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culté  ou  la  manière  de  le  conférer, 
foie  pour  le  droit  d’en  obtenir  la  pof- 
feflion  ; d’où  vient  que  M.  Pinfon  en 
fin  traité  des  Induits  , les  définit 
ainfi. 

Le  mot  d Induit  en  général  eft  une 
Ccncefiion  gracieufe  , accordée  contre  les 
règles  du  droit  commun  & ordinaire , 
de  conférer  , nommer  & préfenter  , 
ou  autrement  difpofcr  des  Bénéfices  , 
dont  la  Collation  de  droit  commun 
& ordinaire  , appartient  à ceux  aux- 
quels la  concefTion  eft  faite  ; mais  qui 
en  croit  empêchée  par  des  referves  , 

' Tome  L'I.  *A 


^^DULT  , en  général,  eft  une 
grâce  que  le  Pape  accorde 
par  Bulles  , à quelque  Corps 
ou  Communauté  , ou  à quel- 
que perlonne  dillinguée , par  un  pri- 
vilège particulier  , pour  faire  ou  ob- 
tenir quelque  chofe  contre  la  difpofi- 
tion  du  Droit  Commun  : 
frMiA  jttdultum  à verbo  indulgcre. 

C’eft  la  une  définition  trop  générale 
qui  ne  répond  point  à l’idée  qu’on 
fc  forme  communément  des  Induits , 
en  tant  qu’ils  fe  rapportent  à la  ma- 
tière des  béné^cis  , l'oit  pour  U fa- 
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ou  autres  empêchemenis  des  réglés 
& des  ConltituEions  Apo(lolic|ues. 

Ou  bien  c’eft  une  conceflion  faite 
à ceux  qui  n’ayanc  point  le  droit  de 
conférer  , nommer  3c  prefenter  , il 
leur  eft  accordé  par  l’induit , d’en  ufer 
dans  les  mois  du  Pape  ou  autrement. 

Ou  bien  encore  c’eft  une  pure  grâce 
ejtpeûativc  , ou  un  Mandat  Apofto- 
liquc  , pour  pourvoir  du  premier  Bé- 
néfice vacant , à certain  genre  de  per- 
fonnes  choifics  & honorées  de  la  grâce 
accordée  par  le  Pape  , en  vertu  de 
laquelle  il  eft  mandé  aux  Collatcurs , 
ou  il  eft  enjoint  à certains  exécuteurs  de 
rindult  , nommés  par  icclui , de  con- 
férer aux  perfonnes  gratifiées  , ou  à 
ceux  qu’ils  voudront  nommer  , le 
premier  Bénéfice  qui  viendra  à vaquer, 
apres  la  fignification  de  l’induit  , ou 
la  notification  des  Lettres  de  nomina- 
tion faites  en  coriléquence.  Car  il  faut 
favoir  qu’il  y a de  deux  fones  d’In- 
dults , les  uns  font  aélifs , & confident 
dans  le  droit  de  conférer. , nommer , 
& préfenter  librement  , 3c  hors  toutes 
fortes  d’empêchements  établis  par  les 
réferves  3c  les  réglés  de  Chaiicellerie 
Apodolique  : les  autres  font  palfifs , 
3c  confident  dans  l’affcftation  que  le 
Pape  fait  à certaines  perfonnes  des 
Bénéfices  , pour  en  être  gratifiées  , 
comme  à Mclficurs  du  Parlement  de 
Paris  , 3c  ce  font  de  véritables  grâces 
expcâacives  , 3c  des  Manda  rs  pour 
pourvoir  , qui  font  reçues  en  France  , 
3c  accordées  à la  técommandation  3c 
nomination  du  Roi. 

M.  Pinfon  ajoute  que  les  Induits  , 
aélifs  fe  fouduifent  en  ordinaires  3c 
extraordinaires. 

Les  Induits  ordinaires  font  donnés 
aux  Collatcurs  ordinaires  comme  à des 
Cardinaux  , ou  autres  qui  ont  droit 
do  conférer  librement  les  Bénéfices 
qui  dcpendc.it  de  leurs  Evêchés  , 
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Abbayes  ou  Prieurés  3cc.  Dans  les  f«c 
mois  preferits  par  le  Concile  de  Latran. 

Les  Induits  extraordinaires  font  accor- 
dés par  le  Pape , à des  Cardinaux  ou 
autres  Eccléluiliques  qui  ne  Ibnt  point 
Collatcurs  ordinaires , même  à des  Princes 
féculiers  pour  conl'érer  ou  nommer  à 
tels  Bénéfices  3c  en  telle  forme  pref- 
crite  dans  lefdits  Induits.  Tel  fut 
le  premier  Induit  accordé  à Rodolphe 
Empereur  élu  3c  confirmé  par  le  Pape 
Grégoire  X.  Dans  le  Concile  de  Lyoq  , 
l’an  127 J ; pour  nommer'  aux  pre- 
miers Bénéfices  vacants , d’où  lui  eft 
venu  le  nom  d’Indult  , des  premières 
prières  : fur  quoi  , Acochier  Auteur 
Allemand  a fait  un  dode  Commentaire. 

Parmi  les  Induits  ordinaires  , il  y 
en  a de  moins  favorables  3c  même 
de  moins  ordinaires  les  uns  que  les 
autres  ; par  exemple  les  Induits  des  Car- 
dinaux qui  fe  donnent  en  vertu  du 
Coropad , C V.  Compdü.  ) font  bien 
moins  extraordinaires  que  tous  les  autres 
3c  plus  iavorables  i car  à l’égard  de 
ce  dernier  hors  la  partie  qui  les  ga- 
rantit de  la  Prévention  , 3c  qui  même  ■* 
dans  l’état  préfent  des  choies  , nuit 
à l’intérêt  du  public  , ou  au  moins 
du  tiers  ; tout  le  refte  eft  de  fa  na- 
ture odieux  , même  dans  les  Induits  des 
Cardinaux  , comme  de  continuer  les 
commendes  des  bénéfices  réguliers  , ou 
de  les  conférer  en  nouveau  titre  de 
commende  ce  qui  eft  contraire  aux 
bonnes  réglés  3c  au  droit  commun. 

A l’égard  des  Induits  palfifs  ois 
n’en  connoit  plus  en  France  , que  d’une 
forte  , qui  eft  l’Induit  de  Mclfieurs  du 
Parlement  de  Paris  , 3c  qui  eft  plus 
ancien  que  tous  les  autres  ; comme 
il  eft  aulfi  plus  intérellant  dans  la. 
pratique  , 3c  par  eonfequent  plus  étendu 
dans  fes  matières  , nous  n’en  parle- 
rons ici  qu’apres  tous  les  autres. 

Mais  difoiis  en  cet  e roic  quel- 
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<jue  chofc  de  certains  Induits  partîcfl- 
liers  qui  ne  font  que  de  (impies  per- 
«nifltons  de  taire  certains  Adtes  contre 
le  droit  commun.  A quoi  cependant 
on  donne  plutôt  communément  le  nom 
de  Bref.  Par  excn:iple  on  appelle  In- 
duit la  Bulle  qui  s expédie  à Rome  , 
en  faveur  d’un  Religieux  qui  veut 

Ïafler  : dd  Idtirrem , V.  trdmlatiort, 
>n  l’appelle  Induit  de  translation  d’un 
Ordre  à l’autre  ; il  en  eft  de  même 
des  permiflions  qu’obtiennent  les  Ré- 
ligieux  mendiants  , de  quitter  leur 
Cloître  pour  delTervir  une  Cure  pen- 
dant cinq  ans  , ou  pour  toute  la  vie. 
V.  Mendidnts.  On  donne  encore  à 
■Rome  des  Induits  ou  pcrmillions  , 
pour  abfoudre  des  cas  rélervés , pour 
lire  les  livres  défendus  , V.  Cds  réfer- 
vtt , livrtt  : pour  exercer  la  médecine  , 
V.  Médecine  , tous  ces  différents  In- 
duits , ne  s’accordent  pas  à Rome  , 
fans  les  atteftations  nécelfaires  ; mais 
pour  les  autres  Induits  , comme  pour 
les  extrd  temperd  , pour  ne  pas  faire 
mention  du  défaut  de  naiffancc  , lorf- 
qu’on  eft  bâtard  , pour  ne  pas  mon- 
trer fes  lettres  de  tonfurc  quand  on  les 
a perdues  , & autres  femblables  , il 
ne  faut  envoyer  qu’un  mémoire  au 
Solliciteur  , bien  circonftancié  avec  le 
nom  , la  qualité  & le  Diocefe  des 
parties. 

S.  I.  Induits  accoudcs  par  les 
Papes  a nos  rois.  Il  eft  établi  fous 
le  mot  Caumrddt , que  dans  les  maxi- 
mes du  Royaume  l’exécution  de  ce 
fameux  Traité  n’eft  pas  limité  aux 
feules  Provinces  qui  rcconnoiffcnt  alors 
le  Roi  François  I.  pour  leur  Souve- 
rain. Cette  décifion  juftifiée  par  le 
raifonnement  de  M.  Patru  , au  même 
endroit , n’a  jamais  pu  être  bien  en- 
tendue par  les  Officiers  de  la  Cour  de 
Rome.  Leur  oppofition  à cet  égard 
H occalionné  fouvent  des  conteftations 
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que  nos  Rois  par  un  effet  de  leur 
piété  ont  bien  voulu  terminer  , en 
confenunt  de  prendre  des  Induits  par- 
ticuliers pour  exercer  dans  les  Provin- 
ces & dans  les  Eglifes  qui  étoictit  le 
fujet  de  la  contellation  , les  mêmes 
droits  qu’ils  y ont  en  exécution  du 
Concordat.  C’eft  donc  de-là  & de 
cette  minière  que  vient  l’ufage  des 
Induits  accordés  à «os  Rois  par  les 
Papes  , pour  nommer  aux  bénéfices 
conliftoriaux  dans  tous  ces  différents 
pays  du  Royaume  , connus  fous  le 
nom  de  pays  d’obéüencc  ou  d’ulage. 
V.  Vdjs.  ^ 

Il  n’eft  aucun  de  ces  pays  dont  il 
ne  foit  parlé  dans  ce  Livre  , avec 
les  obfcrvations  plus  ou  moins  éten- 
dues touchant  les  Induits  donc  on  trou- 
ve la  date  & la  forme  dans  les  M. 
du  Clergé  aux  endroits  que  nous  allons 
citer. 

D’abord  pour  la  Bretagne  & la  Pro- 
vence , Léon  X.  accorda  au  Roi  Fran- 
çois I.  le  J.  Oiftobre  1 5 1 6.  un  Induit 
pour  la  nomination  des  Archevêchés , 
Evêchés  , & autres  bénéfices  confifto- 
riaux  de  Bretagne  & de  Provence. 
Cet  Induit  contient  la  claufe  , que  le 
Roi  fera  obligé  de  nommer  à ces  bé- 
néfices dans  l’intervalle  de  fix  mois  à 
compter  du  jour  de  la  vacance  , d 
die  vacdtionh.  Pinfon , recueil  de:  In- 
duits rom.  2.  pag.  470.  M.  du 
Clergé  , tom.  ii.  p.  i6-ji.  V.  Pre- 
vence. 

Pour  la  nomination  du  Roi  à l’E- 
vêché d’Arras  , & autres  bénéfices 
conliftoriaux  ficués  dans  l’Artois  , dans 
les  Pays-Bas  & dans  la  Franche- 
Comté  , on  rapporte  un  Extrait  du 
Traité  des  Pyrénées  conclu  entre  les 
Couronnes  de  France  de  d’Efpagne  en 
165p.  touchant  la  ccffion  faite  au  Rot 
de  France  , des  Pays  appartenants  à 
&i  Majcfté  Catholique  > l’Induit  du 
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l’are  Clement  IX.  accorde  au  Roi  & 
à les  fuccefTeurs  le  ÿ.  Avril  i66S. 
j.our  la  nomination  à l’Evcchc  d’Ar- 
ras , vérihé  au  Grand  Conleil  ; autre 
Induit  du  mtnie  Pape  accordé  au  Roi 
le  nicine  jour  , l'a  vie  durant  fculc- 
incm  , pour  la  iu>mir.irion  à pluficurs 
bcnéfices  tuniilloriaux  & autres  fliucs 
dans  l’étendue  des  Pays-Bas  , foutnis 
à l’obéilUnce  de  î>a  Majcllc  par  le 
'l'raité  des  Pyiénces  , ledit  Induit  vé- 
r:tâc  au  Grand  Confeil.  Par  cet  Induit 
le  Roi  dl  obligé  de  nommer  & de 
. prclcnter  au  l’apc  , infrk  decem  menfes 
j die  vucAtienis.  Depuis  le  Traité  de 
Paix  des  Pyrénées  & les  Induits  du 
Pape  Clément  IX.  accordés  en  con- 
léqucnce  , le  Roi  Louis  XIV.  ayant 
làit  de  nouvelles  conquêtes  , il  y eut  un 
autre  Traité  de  Paix  conclu  entre  la 
Fraricc  & l’Efpagnc  à Aix-la-Cha- 
pelle en  :66S.  par  lequel  les  lieux, 
villes  & places  de  Cl'.arleroi  , Bin- 
chc  , Ath  , Douai  , Fort  de  Scarpe  , 
Tournai  , Oudenarde  , Lille,  Armcn- 
lieres , Gourerai , Bergucs  & Fumes  , 
avec  leurs  dépendances  & annexes  , 
furent  cédés  à la  France  ; cette  cef- 
lion  donna  lieu  au  Pape  Clement  IX. 
d’accorder  au  Roi  , fa  vie  durant  , 
deux  nouveaux  Induits  au  mois  d’Août 
iC63.  pour  U nomination  aux  béné- 
fices couffloiiaux  & autres  fitucs  dans 
l’étendue  des  pays  cédés  par  le  Traité 
de  Paix  , leldits  Induits  véritics  au 
Grand  Confeil.  Ces  Induits  contien- 
nent la  claulc  t que  le  Roi  fera  tenu 
do  nommer  , infra  decem  menfet  à die 
Vtt^arionii.  Lettres  d’attache  fur  les 
Induits  du  Pape  Clement  IX.  pour  la 
«lirpofition  des  bénéfices  confiftoriaux 
tc  autres  fitués  d.sns  l’étendue  des  pays 
ibumis  à l’obéiffancc  du  Roi , tant 
»n  venu  des  anciens  Traités  que  par 
celui  d’Aix-la-Chapelle  , données  au 
mois  d’ Avril  1670.  & cmégiltrecs  »u 
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Grand  Cohfeil.  Ces  Lettrés  attribuenr 
à cette  Cour  la  connoifiance  de  tous 
procès  & différends  , circonftanccs  & 
dépendances  qui  naîtront  en  confé- 
queiKe  defdits  Induits. 

Induits  accordés  au  Roi , fs  vie  du- 
rant , par  le  Pape  Innocent  XI.  le  20. 
Mai  i6St?.  pour  la  nomination  aux 
Evccliés  d’ïprcs  6c  Saint  Orner  ; en- 
fcmble  des  A’obayes  & autres  bénéfices 
coniilloriaux  firués  dans  l’étendue  du 
Comté  de  Bourgogne  , y compris  la 
ville  de  Befançon  , 6c  fon  DiflricI  ^ 
comme  paitillemcnt  es  villes , places 
6c  pays  qui  ont  été  cédés  dans  la  Flan- 
dre par  le  Traité  de  Nimeguc.  Lettres 
d’attache  fur  lefdits  Induits  vérifiés  aa 
Grand  Confeil.  Elles  attribuent  au  Tri- 
bunal toute  connoifiance  , 6cc.  Induits 
du  Pape  Innocent  Xlll.  des  29.  6c  51. 
Août  1722.  qui  donnent  au  Roi  pen- 
dant fa  vie  le  droit  de  nommer  aux 
bénéfices  confiftoriaux  dans  les  Pays-Bas 
François  6c  dans  la  Franche-Comté  ; 
avec  la  claufe  infrà  decem  menfes  a die 
vacatienis  ; Icfdits  Induits  vérifiés  au 
Grand  Conleil.  Lettres  d’attache  fur 
lefdits  Induits  vérifiés  au  Grand  Con- 
fuil,  6c  portant  attribution  à ce  Tri- 
bunal de  tous  procès  , 6cc.  V.  tous  ces 
titres  d.ins  le  Recueil  de  Pinfon  & les 
M.  du  Clergé  , rom.  1 1.  p.  1768.  jufq. 
jSc8. 

Par  le  Traité  des  Pyrénées  du  7. 
Novembre  itfjp.  le  Roi  de  France  6c 
fes  Succcficurs  doivent  jtmir  de  tous 
droits  de  fouveraineté  , propriété  , ré- 
gale, patronage,  jurifdiclion  , nomi- 
nation , prérogatives  , prééminence  fur 
les  Evécl'.és  , Eglilcs  Cathédrales  & au- 
tres , Abbayes  , Prieurés  , Dignités  , 
Cures  ou  autres  quelconques  bénéfices 
étant  dans  l’étendue  de  la  Comté  de 
Riiufiillon,  Viguerie  de  Qinfians,  ëc 
partie  de  la  Comté  de  Cerdagne  , de 
quelques  Abbayes  que  lefdits  Piieurés 
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/oient  mouvants  & dépendants.  Le  Pape 
Clement  IX.  accorda  en  coni'éc)uence  au 
Koi  un  Induit  le  9.  Avril  \66S.  pour 
‘ la  nomination  à l’Evêché  d’Elnc  tranP- 
/éré  à Perpignan  , & autres  bénéfices 
contilloriaux  de  ces  pays  en  toutes  va- 
cances , même  en  celles  qui  arrivent 
par  mort  en  Cour  de  Rome  , parce  que 
le  droit  de  nomination  provient  du  pa- 
tronage Royal , comme  le  Pape  l’a  dé- 
claré p.ir  ce  même  Induit  vérifié  au 
Grand  Conléil  le  11.  Juin  16-jo,  M. 
du  Clergé,  tom.  n.  p.  1750. 

Quant  à la  Lorraine  & aux  trois 
Evécliés  , V.  Lorraine. 

L’on  voit  tous  le  mot  Etranger , que 
cette  qualité  cil  parmi  nous  un  titre 
e.xclufit’  des  bénéfices  : dc-là  le  Pape , 
foit  avant,  foie  après  les  Induits  donc 
il  s’agit  , n’a  pu  nommer  aux  bénéfi- 
ces de  l'a  collation  que  des  Sujets  du 
Roi , & des  perlbnnes  d'ailleurs  agréa- 
bles au  Roi  & non  l'ufpecles. 

On  ne  l’era  peut-être  pas  taché  de 
trouver  ici  l’exemplaire  d’un  de  ces 
Induits , pour  juger  , par  les  termes 
dont  ils  ionc  conçus  , de  l’efpric  & 
des  prétentions  de  la  Cour  de  Rome 
fur  ces  Provinees  où  le  Pape  exerçoit 
certains  droits  Apofloliqucs  , avant  leur 
réunion  à la  Qiuronne.  Nous  avons 
choili  celui  de  Clement  IX.  touchant 
l’Evêché  d’Elne  & les  autres  bénéfices 
conliAoriaux  du  RoufTillon , foit  parce 
qu’il  contient  des  claufes  particulières 
& remarquables  dont  il  eft  parlé  fous 
le  mot  RonJJiilcn , que  parce  qu’étant 
rapporté  par  Pinfon  en  l'es  deux  Ver-' 
tioiis  Françoiie  & Latine,  il  l’a  accom- 
pagné des  obfcrvations  fuivantes, 

„ 11  ell  notoire  que  le  Roi  rentrant , 
,,  tant  par  fes  Conquêtes  que  par  le 
„ Traité  de  Paix  des  Pyrénées  , dans 
,,  les  droits  qu’il  avoit  en  la  Comté 
,,  de  Rourtillon,  & autres  lieux  con- 
„ qub  & cédés , & dans  ceux  que  pou- 
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,,  voit  avoir  le  Roi  d’Efpagne  , par  U 
„ renonciation  qu’il  a faire  par  le  Traité 
,,  de  Paix  au  profit  du  Roi  Très-Chre- 
„ tien  , de  tous  les  droits  qu’il  y ]x>u- 
„ voit  avoir , que  le  Pape  a fait  juftice 
„ au  Roi , en  lui  accordant  l’induit 
,,  fuivanr  pour  la  nomination  à l’Evc- 
„ clic  d’Elne , transféré  à Perpignan , 
„ & tous  les  Bénéfices  confiRorkux  du 
,,  Comté  de  Roulfillon , Conilans , & 
„ Corda  gne,  en  toutes  vacances  ; même 
„ en  celle  qui  arriveroit  par  mort  en 
„ Cour  de  Rome  ; parce  que  le  droit  de 
„ nomination  provient  du  Patronage 
„ Royal , comme  le  Pape  l’a  déclaré 
„ par  fon  Induit , qui  n’efl  fujet  à au- 
,,  cune  réferve , ni  même  à celle  de  la 
,,  vacance  en  Cour  de  Rome , comme 
„ l’ont  jullifié  tous  les  Hiftoriens  d’Ef- 
„ pagne,  & plus  pamculiéremeiu  Joaii- 
„ lies  Lupus  de  Wlacio  , & Ruvios  , 
„ en  un  petit  Praité  intitulé.  De  Be- 
„ nefictis  m Curia  vacantibut  , fiiit  par 
,,  le  commandement  du  Roi  d’Efpagne. 

Induit  du  Pape  Clement  IX.  accordé  au 
Roi  cr  aux  Succejeurs  de  Sa  Alajefté, 
pour  U nomination  à l'Evêché  d'Elne  , 
cr  autres  Bénéfices  Ctnfifloriaux  étant 
dans  les  Comtés  (ÿ  Kigueries  de  Rouf- 
fiilon  , Cotions  dj-  Comté  de  Cerdagne, 

A notre  très-cher  FiU  en  Jefus  - Clirift  Louis 
Très-Chrétien,  Koi  de  France. 

Clsmbst  IX.  Pape. 

Notre  ttès-chet  FiU  en  Jefas  Chtilè , Salut 
& bènèditlion  ApoftolUiue.  Les  grands  méri- 
tes de  voire  Majcllè  te  de  vos  Ancêtres  les 
Rois  tres-Chréticos  , Princes  très  iilultrcs  , ae 
très  - invincibles  Soldats  de  Jefus  - Cbrift , & 
nugnifi.^ucs  dévoués  du  Siege  Apoftolique , le 
cette  ardeur  principale  de  noire  charité  pater- 
nelle qui  nous  porte  vers  votre  Majtllé  , toute 
tefplcKdil&ntc  de  cette  obéiluncc  filiale  , & de 
cette  pieté  qu’elle  a pour  nous,  Se  pour  ledit  Sié- 
gé , & duicle qu’elle  a pour  la  confervatioii , S: 
d une  plus  grande  étendue  de  la  Foi  Orthodoxe  . 
8c  des  autres  verras  ac  embrUilIcments  d:g,nts 
é’uu  Roi  itès-ChtcHca  . nous  pitiiêni  fc  noij» 
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«■•«ntrai^nîr.t  Js  Toui  tiirc  largefTe , <£  à »Of 
5’icrclljutî  trcs  Chrrtitna  Rois  de  France  , des 
’ riches  dors  de  notre  twnignitc  Pontific.\le , 
appuyée  fur  une  ferme  cfpérancc  4c  une  artii- 
tsnce  entière  en  notre  Seigneur  , cpic  tant  tous, 
oue  vos  Succcflêuts  les  Rois  fufdirs,  marchait 
fut  les  pas  te  les  routes  marqués  pat  vos  pté- 
dcceilcuts , TOUS  vous  efforcerez  ezciiés  par 
une  meme  louange  de  maintenir  les  peuples 
confiés  à votre  domination  dans  la  Foi  Ca- 
tholique , te  l’ancienne  obéiffance  envers  ledit 
Siège  , 4c  que  vous  faites  dûment  ertccuter  les 
Conlütutions  Apolloliques  en  tous  vos  domai- 
nes , le  que  vous  emploierez  tous  vos  foins , 
pour  confervet  l'honneur  4c  rauroticé  de  ce 
incme  Siégé. 

Voulant  donc  vous  faire  une  grâce  fpécia- 
le , qui , comme  nous  apprenons  , poffédez 
r'.aînrcnant  tout  le  Comté  4c  Viguerie  de  Rouf- 
fillon , le  Comté  4t  Viguetie  de  Conflans , 
eicepté  les  licut  qui  ont  été  jugés  être  (ittiés 
dans  la  partie  des  Pyrénées  qui  regardent  l'Ef- 
pagiie  , meme  1a  partie  du  Comté  de  Cctda- 
gne  » que  l'on  a pareillement  jugée  être  fitués 
en  la  partie  qui  regarde  la  France  > les  en- 
droits , les  Villes , les  Bourgades  , les  Châ- 
teaux dont  font  eompofees  les  Vigucrics  de 
rvoaffillon  le  de  Confians  , 4:  cette  partie  du 
Comté  de  Ordagne  dont  a été  parlé  ci-deffus , 
les  appartenances  4c  dépendances  , 4:  les  avez 
pofièJés  pendant  toute  l’annce  j66l. 

Même  i vos  Siicceffeuurs  Très- Chrétiens 
■Jiois  de  France  , afin  que  vous  puiffiez  exercer 
votre  bienveillance  royale  envers  les  perfonnes 
qui  ont  bien  mérité  de  vous  , 4c  vous  font 
agréables  4c  bien  rejucs  i 4c  efpctant  que  vous 
te  eux  emploierez  un  très-grand  foin  te  une 
très-grande  diligence , pour  nommer  des  pet- 
(bnnes  à l'Eglife  d'Elne  4:  aux  Monaftercs  C on- 
■fiftotiaux  étant  dans  l'étendue  delditcs  Scigneu- 
lics  le  des  lieux  fufdits  que  vous  pofiéiez , 
comme  l'on  dit , qui  excellent  en  intégritc  de 
vie  , Religion  4c  Dotl.inc  , qui  foient  dignes 
refpeél’ivement  de  la  prérogative  de  la  charge 
Epifcopale,  4c  que  vous  ne  foufftirez  pas  que 
votre  confciencc  foit  chargée  à cet  égard  en 
aucune  manière. 

De  notre  propre  mouvement , certaine  feien- 
ce , 4c  de  la  plénitude  de  notre  pniffance  Apof- 
toliquc  , par  la  teneur  des  mcitntes , 4c  pat  le 
don  d’une  grâce  l'pccial;  , Nous  vous  .avons 
donné  4c  afiigné  4c  â vos  Succeffeurî  Trés- 
Chrélic.ns  Rois  de  France,  perférérants  en  la 
fincétité  de  l.a  Foi , 4c  iiniré  de  la  Sainte 
Eglifc  Romaine , même  en  pobédiènee  4c  dé- 
votion vers  nous  4c  nos  Succeffeurs  Pontifes 
Romains  , entrant  canoniquement , leldits  fnc- 
Ccffeurs  qui  poffederont  pour  lors  la  ville  d’El- 
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ne , 4c  le  Comté  üc  Viguetie  de  Rouffllan 
4c  de  Conflans , 4c  U partie  du  Comté  de 
Cecdagne,  fitué  dans  la  partie  des  Pyrénées 
qui  tegirdc  la  France,  les  cndcoics , Villes  , 
Bourgs , ChâteauT  , appartenances  4c  dépen= 
dances  fu.Hites  , comme  il  a été  dit  ci-deffus. 

Le  droit  de  patronage  4c  de  ptéfenret  des 
perfonnes  approuvées  , de  bon  nom  4c  de  bon- 
ne renommée  , fulfifantcs  4c  capables  , félon 
la  difpofition  des  facrés  Canons  4c  des  Décrets 
du  Concile  de  Trente  , â ladite  Eglife  d'Elne  , 
4c  à tous  4c  un  chacun  les  Monalâeres  Con- 
fifforiaux  étant  dans  l'étendue  defditcs  Seigneu- 
ries 4c  lieux  fufiits  feulement , quand  il  acti- 
vera que  ladite  Eglife  ou  lefdits  Monafteres 
vaqueront , en  quelque  maniéré  que  ce  loit  , 
du  chef  même  de  quelques  petfonnes  que  ce 
foit. 

M éme  des  C.ardinaux  de  la  Sainte  Eglilë 
Romaine  , encore  même  que  ce  fût  en  Cour 
de  Rome  , pour  être  inftitués  S:  p:épo;é$  pat 
nous  , 4:  nofdits  fuccelfeurs  les  Pontilès  Ro- 
m.ains  , auxdttcs  Eglifts  d’Elne  , 4c  aux  Mo- 
nafteres  rcfpcélivcmcat  , fur  ladite  ptéfeota- 
fion.  , 

Ordonnant  que  le  droit  de  Patronage  Sc  de 
préfenter  de  cette  forte  être  abfolumeat  de  mê- 
me nature  4c  vigueur  dont  eff  le  droit  de  Pa- 
tronage royal , provenant  de  fond.ation  4c  de 
dotation  des  Rois  , 4c  toutes  ptovifions  , com- 
mendes , aJmini/hations  , unions  4c  dilpofi- 
tions  , tant  de  ceux  qui  vaquent  , que  de  ceux 
qui  viendront  â vaquer  pat  voie  d'accès , 4c 
regrés  & autrcmcat , le  en  quelque  forte  que 
ce  foit  i même  du  conièntement  de  ceux  qui 
obtiendront  ladite  Eglife  , ou  leldits  Monaf- 
teres  de  ladite  Eglife  d’Elne  4c  defdits  Monal- 
teres  , fans  votre  ptéfentation  ou  exptes  com- 
maadcmentdevous,  ou  de  vofdits  Succeffeurs, 
par  nous  ou  nofdits  Succeffeurs  Pontifes  Ro- 
nia'ms , le  ledit  Siégé  i à faire  dès  maintenant 
t ci-après  , en  qucîquc  façon  que  ce  foit , ou 
faites  dans  les  temps  , 4c  en  toutes  fortes  de 
Lettres  Apolloliques  , faites  en  quelque  façon 
que  cc  foit  i cet  égard  , même  contenant  tou- 
tes fortes  de  dérogations  de  quelques  droit* 
de  prefenter  que  ce  foit,  ou  de  nommer,  mê- 
me avec  quelque  claufe  que  ce  foit , pour  effi- 
caces qu’elles  foient , 4c  infolites  , n’etre  d'auv 
cunc  force  ou  nurorité  , le  n'en  devoir  être. 

Et  ainli , Se  nou  autrement  il  doit  èrre  jugé 
4c  defini  par  quelques  Juges  que  ce  Ibit  , or- 
dinaires le  délégués,  même  par  les  Auditeurs 
des  caufes  du  Palais  ApoRohq  le  , 4c  les  Car- 
dinaux de  la  fainte  Eglife  Romaine  , quelque 
antotité  qu’ils  aient  , leur  otant  le  i chacun 
d’eux  , quelque  pouvoir  qu’ils  aient  de  juger 
te  mterprétet  au  conttaire  4c  tçut  ce  qui  lcr* 
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attenté  à cet  , pat  tjai  que  ce  foie  , fc 
de  quelque  auiotité  que  ce  lois , reiemmeut 
ou  ignoiunmeat , nul , Sc  de  nul  cfitt. 

Nonobdanc  toutes  les  réglés  de  la  Chan- 
cellerie Apoftolique  , faites  ou  à f^iie  , St  au- 
tres Conllitutions  Sc  Ordonnances  Apolloli- 
ques  > même  de  l’Eglife  d'Elne  , Sc  deldits  Mo- 
nalleces  , Sc  des  Ordres  dont  ils  font , cotto- 
botes  roEme  pat  ferment , confirmation  Apofto- 
lique , ou  quelque  autre  aSctmilIcmcot  que  ce 
foie , ^Statuts  Sc  Coutumes  , meme  Privilèges  , 
Induits  Sc  Lettres  Apoftoliques,  fous  quelque 
teneur  Sc  forme  , Sc  tous  quelques  ctaufes  Sc 
dfcccts  quelles  l'oient  concédées  , en  quelque 
fa^on  que  ce  foie  , en  genre  Sc  en  efpece  , Sc 
autrement  contraires  , approuvées  Sc  tcnouvel- 
lées  , auxquelles  toutes  Sc  chacunes  c.'icclles , 
Sc  à toutes  autres  quelconques  coertsites  à 
l'elict  des  pteientes  leulcment , Sc  pour  cette 
fois,  nous  dérogeons  patticuliétemer.t  Sc  cx- 
nrellcment , ciicoïc  que  pour  une  détogation 
fulfifante  à icelles  , il  fallut  faire  mention  def- 
dites  chofes , Sc  de  leurs  teneurs  entières  , fpé- 
ciale  , fpécifique  , expreilé  , Sc  individuelle  , S: 
de  mot  à mot  , Sc  non  par  des  claufcs  géné- 
lales , difauc  la  même  chofe  , ou  qu'tl  taltùc 
fe  fcivic  de  quelque  autre  forme  plus  recher- 
chée, tenant  pouc  pleinement  Sc  lufn'amment 
exprimées  Sc  compiilcs  le  continu  dcfdites 
chofes. 

D'ailleurs , Sc  d'autant  plus  que  nous  com- 
blons Sc  honorons  voice  Mujritc  Sc  les  luc- 
ccireiict  de  faveurs  Sc  de  grâces , par  la  bé- 
nignité du  Skge  Apoftolique,  d'autant  plus 
nous  nous  reonnoiiruns  ooligés  pour  la  charge 
qui  nous  cil  commile  de  la  follieiriidc  Pallo- 
lale  , d’exiger  de  vous  , que  ou  ledit  Siège 
Apoftolique  vous  donne  de  nouvelles  marques 
d'une  bienveillance  paternelle  i les  droits  d'une 
obéiirancc  filiale  envers  le  même  Siege  .\pofto- 
lique  doivent  être  continueilemcnc  obltrvcs  , ou 
y être  létablis , à caule  qu'ils  auroient  celle  d c- 
ite  obl’ctvés. 

Nous  entendons  donc , que  dans  la  ville 
d’Einî  , Sc  dans  ledit  Comté  Sc  Vjgu,iie,tn 
tous  Sc  chacun  Us  lieux  Sc  leldites  Seigneu- 
ries , loienr  gardes  sbiolument  en  toutes  ces 
parties  , demeurent  Sc  l'oient  exécutés  tcfpec- 
tivemenl , tous  Se  quelconques  les  droits  du 
me.aie  Sicge  Apolluhquc. 

Mais  paiticulicremcnc  à l’égard  du  Tribunal 
de  la  Juiildiétion  contre  la  dépravation  de 
l'héitlie  , l'obleivance  Sc  l'exécution  entière  du 
Concile  de  Trente  , Sc  des  Lcttics  Apoltoli- 
ques  , qui  ont  accuntumé  d’erte  lues  au  jour 
«e  U Cene  du  Seigneur , la  iibt:  dévolution 
des  appellations  dans  les  canfes  appaicenantcs 
de  quelque  façon  que  ce  fort  au  for  Lcclé- 
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fiaftiqoe , tant  pour  le  poihlfaire  que  pour  le 
pciitoire,  les  facultés  Sc  pouvoirs  du  Juge  , 
qu'ils  appellent  del  Breve  , qui  a accoutumé  d'ê- 
tre délégué  CD  ces  parties  en  venu  des  Lecties 
Apoftoliques  , expédiées  fous  pareille  foeme  de 
Bref. 

Les  tércevatinns  des  mois  Apoftoliques , Si 
toutes  les  autres  ptovil'ions  Apoftoliques , gé- 
nérales Sc  fpéciales  de  Bénéfices , les  alTigiia- 
tions  des  penlions  fur  iceux  , les  dépouilles  , 
les  Annales  ducs  d la  Chambre  Apoftolique , 
Sc  la  députation  des  Miniftres  pouc  l'exécution 
d’iceux  , foient  obfcrvcs  dans  ce  temps  , Si 
dans  les  temps  à venir  dcIdUs  fuccellcurs  Rois , 
Sc  entant  qu  il  eft  néceiriite  y foient  tét.abiis  , 
ainlî  qu'ils  étoient  obfcrvcs  Sc  exécutés  en  la- 
dite Ville  d'Elne  , CiinucsSc  Vigucries  , Sc  tou» 
autres  Sc  chacuns  lieux  Sc  dites  S.igaeucies  , 
av.'.nc  l'année  ;£)0. 

Déclarant  notre  intention  Sc  notre  volonté 
précilb  être , que  la.'.itc  concefiion  du  droit  de 
patronage  Sc  de  préf.ntcr , Ibit  appuyée  SC 
confirmée  lut  celte  obiervancé  , exccuiiou.  Se 
lettblillemenc. 

Donne  à Rome  à S.  Pierre  , fous  l'Anneau 
du  Pecheu: , le  9.  jour  d'Avril  itl6g.  Sc  de  no- 
tre Pontificat  le  premier. 

Aiafi  ligne  , 1.  G.  Stusius. 

Et  fur  le  repli  clt  écrit;  In  égiftté  es  Rc- 
giftres  du  Grand  Co.nfeil , luivani  l' Allée  cc- 
joerd'hui  donné  en  icclui , à Paris  le  tu 
J uin  I « 70, 

Ainfi  Cgné  , H e a a i n. 

S.  2.  Indults  accordés  aux  Car- 
dinaux, 11  eft  die  fous  le  mot  Oirdi- 
tial , que  les  diflcrcnts  Induits  accordés 
par  les  Papes  aux  Cardinaux  fe  redui- 
fent  à trois  chefs,  i".  Que  le  Pape  ne 

Eeut  les  prévenir  dans  la  collation  des 
énéfices  , ni  fc  les  réferver.  s’.  Qu’iL 
ne  peut  en  conféquence  déroger  à la 
rcc'e  des  20.  jours.  3®.  Que  les  Car- 
dinaux peuvent  conférer  les  bénéfices 
réguliers  en  Commende  & même  de 
Cojnmende  en  Commende.  Nous  en- 
trerons ici  fur  ces  trois  chefs  dar»s  un 
détail  que  la  pratique  journalière  du 
Royaume  rend  très-intércirant. 

Il  laut  d’abord  obferver  que  les  deux 
prenùers  chefs  regardent  tout  le  Col- 
lege des  Cardinaux  , & font  par  con- 
léquent  dillingués  du  troifieine  qui  n’cft 
JUS  commun  à tous  les  Cardinaux , 
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quoique  le  Paj>e  ne  refufe  à aucun 
d’eux  rindiilt  necefl’aire  pour  en  jouir. 

Les  premiers  Induits  concertunt  les 
deux  premiers  chefs  , c’cA-à-dirc , la 
prévention  & la  règle  de  infirmis  , font 
des  Papes  Clément  Vil.  & Paul  lll. 
Clement  VII.  en  accorda  aux  Cardi- 
naux, Jean  de  Lorraine  ^ en  li^o.  ^ 
de  Bourbon,  deTournon , &c.  Le  Pape 
Paul  III.  accorda  un  Edit  ampliatif  de 
rindult  accordé  déjà  au  Cardinal  de 
Chatillon  par  Clement  VII.  Le  même 
Pape  en  voulut  favorifer  tous 

les  Cardinaux  par  un  Induit  , qui  leur 
donnoit  pouvoir  de  difpofer  librement 
de  tous  les  lîcnéfices  dépendants  des 
Evêchés  , Abbayes  & autres  dont  ils 
feroient  pourvus,  fans  qu’aucune  pré- 
vention des  Papes  ou  de  leurs  Légats, 
ni  aucunes  rélervations  y pulFeni  met- 
tre obftadcs  dans  les  lix  mois  pref- 
crits  aux  Ordinaires  pour  conférer. 
Mais  Dumoulin  rapporte  que  Paul  111. 
lui-même  dérogeoit  louvent  à cette  con- 
ceffion  contre  le  droit  des  Cardinaux 
particuliers , qui  avoient  fait  homolo- 
guer leur  Induit  au  Parlement  de  in- 
f>m,  refyn.  n.  itfj...  iSi...  195.  Ces 
dérogations  qui  fruAroient  les  Cardi- 
naux d’un  privilège  fur  lequel  ils  avoient 
droit  de  compter , exciterent  leurs  plain- 
tes , & donnèrent  lieu  à ce  fameux  Com- 
paét  réfolu  dans  le  Conclave  mcine, 
pour  l’éleétion  de  Paul  IV.  exécuté  ri- 
goureufement  en  l'rancc.  V.  Cempail , 
art.  II. 

En  vertu  de  ce  Compaél  le  Pape  ne 
peut  non-feulcmcnt  déroger  à la  réglé 
des  20.  jours , à l’égard  des  Cardi- 
naux : mais  il  ne  peut  auAi  les  préve- 
nir dans  leurs  collations , comme  ordi- 
naires , dans  les  lix  mois  de  la  va- 
c;incc. 

i**.  A l’égard  de  la  réglé  de  infirmés, 
j!  faut  fe  rappeller  ici  ce  qui  eA  dit 
<pus  le  mot  /rfirpst , ^ fenir  pour  cer- 
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tain  que  d.ans  le  Koyaume  foute  dé- 
rogation à la  réglé  des  20.  jours  faite 
au  préjudice  d’un  Cardinal  eA  abufive , 
foit  dans  les  provilions  du  Pape , foit 
dans  celles  de  ü Vice-Légation  d’Avi- 
gnon ; que  les  20.  jours  doivent  être 
francs , c’eA  à-dire  , que  le  jour  du 
décès  n’eA  pas  compté , non  plus  que 
celui  de  radmidion  de  la  rélignatfon  ; 
que  le  privilège  du  Compaél  profite 
à ceux  qui  ont  des  expeélatives  fur  les 
bénéfices  des  Cardinaux  , & même  aux 
Chapitres , qui  ont  quelque  part  à la 
Collation  de  ces  bénéfices  conjointement 
avec  les  Cardinaux.  Ces  déeilions  font 
toutes  autorilces  par  differents  Arrêts 
que  l’on  trouve  en  plufieurs  Livres. 
M.  du  Clergé,  rom.  10.  jvag.  1038. 
jufq.  lOjj.  & fuiv.  1071.  & fuiv.  Re- 
cueil de  Jurifprud.  Can.  vei  b.  CardinM, 
fed.  3.  diA.  1.  n.  4.  & fuiv.  Traité 
de  la  Prévention  par  M.  Pi.ilcs  , tom. 
I.  p.arr.  i.  ch.  7.  Traité  des  Collations, 
tom.  2.  p.  14p.  ch.  2.  & fuiv. 

Le  motif  de  ces  Arrêts  cA  que  le 
privilège  des  Cardinaux  cA  , tant  à l’é- 
gard de  la  réglé  des  20.  jours,  que 
pour  la  prévention  , confidéré  comme 
très-favorable.  11  elt  favorable  à l’égard 
de  la  réglé  des  20.  jours , parce  que 
les  réfignations  en  faveur  n’oiit  été  éta- 
blies que  par  le  relâchement  des  der- 
niers hecles.  V.  Réfi^^naticn.  11  cA  éga- 
lement & plus  favorable  par  rapport 
à la  prévention  , par  tout  ce  qui  cA 
dit  fous  le  mot  Pre'vemian  , fur  cette 
maniéré  de  pourvoir  aux  bénéfices.  C’eA 
autli  cette  faveur  du  privilège  des  Car- 
dinaux , qui  y a fait  participer  les  Ex- 
pedants  contre  l’opinion  de  quelques 
Auteurs  qui  leur  croient  contraires. 
On  a confidéré  qu’il  cA  de  l’intérêt 
des  Cardinaux  d’être  au  plutôt  déchar- 
gés des  expedatives  dont  ile  fe  trou- 
vent grèves.  C’eA-à-dire  donc  qu’un 
Indultairc,  ou  un  Gradué  nommé  fur 
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tin  Cardinal  coUateur  , peut  afMqtlCf 
une  réfignation  faite  an  préjudice  des 
règles  établies  par  le  Compail.  Il  n’» 
à craindre  ni  prévention  , ni  dérogation 
à la  réglé  des  20.  jours.  V.  Dtmijfiim. 

2".  Nous  venons  d’établir  la  maxime 
que  la  prévention  du  Pape  n’a  pas  lieu 
contre  les  Cardinaux.  Mais'Oh  deman- 
de (i  ce  privilège  a lieu  en  tous  genrei 
de  collation  ? 

Le  Cardinal  peut  conférer  comme 
Ordinaire  , jur*  ardinttri»  (jr  primitiva. 
11  peut  conférer  conjointement  avec  un 
Chapitre  ou  d’autres  Collateurs.  Il  peut 
conférer  par  dévolution , ou  même  par 
dévolut.  11  peut  conférer  fur  la  pré- 
ientation  d’un  Patron  ; il  peut  même 
en  ce  cas  ne  donner  que  l’inftitution 
autorifablc  : en  tin  , il  peut  être 'lui-mê- 
me Patron  & n’avoir  qu’un  fimple  droit 
de  préfentation  au  bénelice. 

1 outes  ces  différentes  manières  de 
conférer  les  bénéfices  , forment  autant 
de  queffions  particulières  , que  nous 
allons  réfoudre  fucceffivcmcnt  & briè- 
vement , après  avoir  renvoyé  fur  cette 
matière  au  texte  même  du  CompaA  , 
art.  1 1 . 

Aux  termes  de  cette  Ivoi , le  Pape 
ne  peut  prévenir  les  Cardinaux  dans 
la  coUadon  qu’ils  font  des  bénéfices 
comme  ordinaires , foit  que  la  colla- 
tion leur  appartienne  privativement , ou 
conjointement  avec  d’autres  , tam  ean- 
jmiÜim  <jH<un  divifim.  Si  le  Pape  con- 
trevenoit  à cette  réglé , fa  collation  lé- 
roit  nulle , ipfo  jura , de  le  temps  ne 
pourroit  pas  la  valider,  tr*üu  temparh 
tanvalt/ctra  non  pojfet,  C’eft-à-dire , que 
Ji  le  Pape  conferoit  un  bénéfice  au  pré- 
judice du  Comiaacl  dans  les  fi.x  mois 
de  la  vacance , fa  collation  feroit  tou- 
jours nulle  , & le  Pourvu  par  le  Car- 
dinal même  après  les  fix  mois  de  la 
vacance  lôroit  préfüré  a'U  Pourvu  p.tr 
le  Pape. 
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Li  ration  de  cette  décilîon  , fiiivanc 
Dumoulin,  loc.  cit.n.  lÿj.  Si  181.  eft 

3ue  la  provilion  du  Pape  accordée  pen- 
ant  les  fix  mois  des  Cardinaux  ell 
nulle  par  le  défaut  de  volonté  dans  Ici 
Pape  , & par  le  défaut  de  puiffance  : 
par  le  défaut  de  volonté  , parce  qu’on 

firéfume  que  le  Pape  n’auroic  pas  vou-- 
U conférer  à l’Impétrant  , & qu’il 
ne  lui  auroic  pas  conféré , s’il  avoir 
expofé  que  le  bénéfice  étoit  à la  col- 
lation d’un  Cardinal  , '&  que  les  fix 
mois  n’étoient  pas  e.vpirés:  par  le  dé- 
faut de  puiffance , parce  que  par  le 
Compaél  le  Pape  a renoncé  à les  pré- 
tentions à l’égard  des  Cardinaux , & 
a remis  les  choies  dans  l'état  où  elles 
étoient  avant  que  les  p.-éventions  fuf- 
fent  tolérées.  Toutefois  cette  derniere 
raifon  n’ctnpéche  pas  que  la  prévention 
ne  reprenne  fon  cours  , dés  que  les  lix 
mois  font  expirés.  Le  droit  du  Pape  à 
cet  égard  ell  comme  celui  d’un  Supé- 
rieur à qui  fe  fait  la  dévolution  dans 
les  principes  expofés  fous  ce  mot.  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  15.  Mai  I72Î.  au  fujet  du  Prieuré 
de  Voifnon  dépendant  de  l’Abbaye  d« 
S.  Bénigne  de  Dijon  , contentieux  en- 
tre deux  Pourvus  en  Cour  de  Rome  , 
fans  l’intervention  d’aucun  Pourvu  par 
le  CoUateur  Indokaire.  L’un  de  ces 
Conteridants  avoir  été  pourvu  dans  IdS 
lix  mois  , l’autre  après.  Ce  dernier  fut 
maintenu.  Recueil  de  Jurifprud.  Can. 
hc.  cit.  in  fin.  n.  8. 

Que  fl  le  CoUateur  Cardinal  confé- 
roit  après  les  fix  mois  , mais  avant  le 
Pape  , fon  Qillataire  feroit  préféré  au 
llomipete  , fuivant  les  principes  dé- 
veloppés lüus  le  mot  Dévolut  ian.  Du- 
moulin , de  infirm.  n.  180.  181.  M.  du 
Clergé,  tom.  12.  p.  d-  luiv. 

De  ce  que  le  Compaél  ne  parle  que 
des  bénéfices  à la  collation  ordinaire 
des  Cardinaux,  il  s’ensuit  que  lorlqu’il# 
Tarn.  UU  B 
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conferenr  k' titre  de  dcvolut  ou  de  dé- 
volution , jy.T€  devulnto  , U prévention 
a lieu  contr’cux  ; c’dl  là  une  re^lc  Ibu- 
tenue  par  Dumoulin  & M.  Li'uet  , 
ic  inftrru.  n.  eoi....  216.  & conllrmée 
par  un  Arrêt  récent  du  5.  Mars  173<Î. 
rapporté  par  l’Auteur  de  la  Jurifprud. 
Can.  lec.  ch.  n.  7.  M.  du  Qergé , 
tom.  10.  p.  10J7.&  fuiv.  lodp.  1700. 
Mais  la  prévention  n’a  pas  lieu  contre 
les  Cardinaux  dans  les  cas  des  vacan- 
ces de  droit.  M.  du  Clergé,  tom.  12. 
p.  P35-  & luiv. 

11  a été  déjà  remarqué  que  l’Induit 
des  Cardinaux  eft  traité  favorablement, 

Farce  qu’il  fait  rentrer  les  chofes  dans 
ordre  du  Droit  Commun.  Sur  ce  prin- 
cipe , il  a été  jugé  par  des  Arrêts  rap- 
portés dans  les  M.  du  Clergé,  tom.  10. 
p.  lodo.  & fuiv.  & par  M.  Piales  en 
l'on  Traité  da  la  Prévention  , tom.  1. 
ch.  7.  contre  l’opinion  de  Vaillant,  in 
reg.  de  inftrm.  n.  2 1 5-  que  les  Cardi- 
naux ne  peuvent  être  prévenus  pur  le 
Pape  à l’égard  des  bénéf.ccs  , dont  ils 
ont  la  collation  , fur  la  préfentation  d’un 
Patron  Eccléfiaftique.  M.  Vailbnt  difoit 
contre  cette  Jurifprudcnce , qu’il  n’eft 
queftion  dans  ce  cas  que  de  l’intérêt 
du  Patron.  Dumoulin  répond  k cette 
objeélion  ; fes  raiibns  qui  ont  fervi  de 
motifs  aux  Arrêts  cités  , font  rappellées 
par  M.  Piales , lec.  ch.  La  principale 
eft  que  les  CoUaieurs  des  bénéfices  en 
Patronage  peuvent  les  conférer  du  Jour 
de  leur  vacance  , & leur  collation  ne 
fera  rendue  nulle  ou  caduque  que  par 
la  préfentation  du  Patron  ; enforte  que 
fi  le  Patron  ne  préfente  pas  dans  les  lix 
mois,  la  collation  eft  dés  ce  moment 
incommutablemcnt  bonne  ; mais  on  de- 
mande en  conl'équcncc , fi  le  Pape  ne 

Eouvant  pas  prévenir  le  Cardinal  coi- 
itcur  pendant  le  temps  qui  eft  accor- 
dé au  Patron  pour  prcfcincr , il  ne  le 
peut  non  plus  ipuani  ec  temps,  de  pre- 
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fentarion  s’eft  écoulé,  pendant  les  fix 
mois  qui  font  alors  donnés  de  nouveau 
au  Collateur  pour  conférer  librement  ? 
Suivant  Dumoulin  , cette  queftion  doit 
être  décidée  contre  la  prévention  ; & 
il  faut  convenir  que  la  faveur  de  l'indnlc 
& la  nature  de  la  dévolution  qui  fe  fait 
en  ce  cas  , ne  permettent  gucre  d’em- 
bralTer  une  autre  opinion.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  10,  p.  io5^.  & fuiv.  V.  Pu- 
trennge. 

On  demande  encore , fi  quand  le 
Collateur  Lidultaire  n’a  que  le  droit 
d’inftitution  autorifable  , comme  le  cas 
n’eft  pas  rare  en  France , v.  Jnjlhn- 
tien , ')  le  Pape  peut  le  prévenir.  ? Du- 
moulin paroit  auifi  fe  décider  fur  cette 
queftion  , contre  la  Prévention.  M.  du 
Clergé,  tom.  10.  p.  ictfS. 

Enfin  il  n’a  jamais  été  contefté  que 
les  Cardinaux  ne  duflTent  jouir  du  pri- 
vilège du  Coinpaft  , lorfqu’ils  prclen- 
tent  aux  bénéfices  de  leur  Patronage. 
Mais  en  ce  cas  Dumoulin  propol'e  cette 
queftion  : fi  un  Cardinal  négligcoii  de 
préfenter  à un  bénéfice  de  fon  Patro- 
nage pendant  les  fix  mois  , & que  ce- 
pendant le  Pape  conférât  par  préven- 
tion , & l’Ordinaire  aulfi  en  vertu  de 
fon  droit  primitif,  lequel  des  deux , 
du  Pourvu  en  Cour  de  Rome  , ou  du 
Pourvu  par  l’Ordinaire,  doit  être  main- 
tenu ? Ce  dernier , dit- il , parce  que  le 
Collateur  a pu  conférer,  Ikuf  la  pré- 
fentation du  Patron  , & le  Pape  n’a  pu 
prévenir  le  Patron  étant  Cardinal.  De 
infirm.  n.  180.  & 18 1. 

3”.  Quant  au  troiiicme  chef,  c’tft- 
k-dire  , aux  Induits  concernant  les  com- 
mendes , comme  ils  ne  font  pas  per- 
l'onnels  aux  C.ardtnaux  , 6c  'que  les  Par 
pes  en  accordent  aufli  k des  particu- 
liers qui  ne  font  pas  revêtus  de  cette 
éminente  Dignité  , nous  n’en  ferons  pas 
ici  un  article  fcparc , on  en  ttouvera. 
la  inacicre  & les  principes  confoudui. 
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danj  l’article  fuivant.  Nous  remarque- 
rons feulement  ici  que  , comme  le  Com- 
paq ne  parle  pas  des  collations  des  bé- 
nélices  en  commende , les  Cardinaux 
dont  obligés  de  demander  cette  forte 
d’Indult , que  le  Pape  ne  leur  refufe 
jamais  avec  les  claufes  les  plus  étendues. 

S.  3.  Induits  accordés  a d’autres 
qu’a  des  Cardinaux.  Nous  avons  dit 
ci-dellus  que  les  Induits  extraordinaires 
étoient  ceux  que  le  Pape  accordoit  à 
des  perfonnes  qui  n’avoient  aucun  droit 
à la  collation  des  Bénéfices.  Dans  un 
fens  étendu  , nous  avons  ajouté  , l’on 
peut  donner  le  même  nom  aux  Induits 
qui  s'accordent  à d’autres  qu’aux  Cardi- 
naux à qui  le  Pape  ne  les  refuie  pas  ordi- 
nairement. Or  l’origine  ou  la  caufe  de 
ces  Induits  extraordinaires , dont  on  peut 
voir  plulieurs  exemples  dans  les  Mém. 
du  Clergé,  tom.  10.  p.  101  J.  & fuiv. 
ne  peut  avoir  été  que  la  coiilidération 
de  certaines  perfonnes  , qui  üns  être 
Cardinaux  ont  mérité  par  la  diftindion 
de  leur  rang  & de  leur  mérite  , de 
participer  aux  privilèges  des  Cardinaux  , 
en  matière  d’Indults.  La  preuve  en  elî 
dans  les  exemples  cités,  qui  pour  la 
plupart  regardent  des  Princes  , & des 
Lvêques  ou  des  Abbés  d’un  mérite  fu- 
périeur.  L'ufage  en  elt  devenu  moins 
rare  & avec  d’autant  plus  de  ^cilité , 
que  les  Induits  font  des  grâces  qui  fé- 
condent plutôt  qu’ils  ne  lefent , l’ordre 
établi  par  le  Droit  Commun.  Cepen- 
dant comme  ce  font  toujours  des  grâ- 
ces qui  dépendent  de  la  volonté  du 
Pape , il  peut  y appofer  telles  claufes 
que  bon  lui  femble  ; il  peut  preferire 
-tant  au  Prélat  Indultaire  qu’aux  ^rti- 
cuUers  qui  feront  pourvus  en  vertu  de 
l’Induit , telles  conditions  & telles  char- 
ges qu’il  juge  à propos.  Raifon  pour- 

3uoi  l’on  voit  tous  les  jours  de  ces  In- 
uits plus  ou  moins  favorables.  Les  ler- 
cœs  dont  ils  font  conçus,  fervent  àccr 
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égard  de  réglé  ; & chaque  Induit  tiî 
comme  une  Loi  particulière  donc  le 
Prélat  Indultaire  & fes  Pourvus  ne  peu- 
vent s’écarter  impunément  ; parce  que 
les  claufes  qui  y font  ini'érées , font 
prefque  toujours  accompagnées  du  Dé- 
cret irritant , dont  l’eftet  ell  d’annullcr 
les  provilions  dans  lefquelles  on  ne  fe 
fera  pas  conformé  à ces  claufes  & con- 
ditions. Mais  il  faut  remarquer  que  les 
Induits  particuliers  , accordés  aux  Car- 
dinaux indépendamment  du  Compact  , 
font  toujours  conçus  dans  les  termes  les 
plus  favorables. 

A l’égard  des  autres  Prélats  , il  y « 
de  CCS  Induits  par  lefquels  le  Pape 
leur  donne  léulement  pouvoir  de  con- 
férer en  continuation  de  commende 
les  bénéfices  réguliers  accoutumés  d’étre 
pofléJés  en  Commende  , & qui  va- 
quent par  la  mort  ou  par  la  démif- 
fion  d’un  Commendatairc. 

II  y en  a qui  donnent  la  faculté 
au  Prélat  Indultaire , de  mettre  en 
Commende  les  bénéfices  qui  étoient 
poffedés  en  réglé  par  des  Réguliers. 

Ce  privilège  eft  quelquefois  rcftreinc 
aux  feiils  bénéfices  réguliers  conférés 
en  Commende  , & quelquefois  il  comr 
prend  toutes  fortes  de  bénéfices  fccu- 
licrs  & réguliers. 

11  y a des  exemples  d’Indults  dans 
lefquels  la  grâce  de  conférer  en  Com- 
mende eft  reftreintc  aux  bénéfices  lim- 
ples  eu  à un  nombre  déterminé  de 
oénéfices , ou  même  à un  nombre  fixe 
de  collations  ; enforte  que  quand  ce 
nombre  elt  rempli , d’Indult  n’a  plus 
d’effet. 

Il  y a des  Induits  accordés  pour  1« 
vie  de  ceux  qui  en  font  gratifies  -,  il  j 
en  a d’autres  qui  font  limités  à un 
temps  déterminé  , & ce  temps  eA  or- 
dinairement de  cinq  ans. 

Enfin  il  y a des  Induits  oh  le  Pape 
ajoute  à la  faculté  de  conférer  en  Com- 

B.  * 
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luer.wc  tomes  lones  de  bénéfices  régu- 
licis,  lî  pnvtlege  d’ètre  exempt  de  U 
j>rcvcniion. 

Cette  derniere  Ibrte  d’Indidt  qai 
exemple  de  la  prévention  , nous  l'era 
irriter  l.t  matière  de  cet  article  reh- 
tivement  aux  deux  difTérents  objets  de 
ces  Induits  : la  coinmende  & la 

Prévention  : nous  ditattis  même  quel- 
que choie  de  la  dérogation  à la  réglé 
des  20.  jours. 

t**.  Par  rapport  à la  Commendc  ; 
il  faut  obl'erver  qu’entre  les  cl-iufes 
c.:>mmur.es  à tous  les  Indtilts  . il  y en 
a deux  principales , dont  l’une  regarde 
diretlemcnt  le  Prélat  ColUrcur  , même 
Cardinal  ; elle  l'afrujciiii  à faire  une 
m.-ndon  exprelVe  dans  fes  provilions 
de  la  Coinmende  , parce  que  le  Pape 
ne  donne  éc  ne  peut  donirer  le  pou? 
voir  de  conférer  en  titre  un  bénéfice 
régulier  à un  féculicr  , d’où  vient 
qu’on  trouve  dans  tous  les  Induits , 
v*Uas  , & que  le  Col- 
lareur  Induluire  eft  toujours  obligé 
d’e.xptimer  le  retour  en  règle  , dans  les 
provifions  qu’il  accorde  pour  un  béne- 
f.cc  qui  n’a  point  raqué  en  ■(Zom- 
tnendc  libre  , mais  en  Cornmende  dé- 
cretéî  ; Ctmmtndd  alirtr  (ÿ-  fut  exfre- 
Jfont  prtfemis  dtereti  fuilt  nulU  fint  tt 
ifjt.  l-’aiurc  chufe  concerne  les  réjm- 
ratiof.s  du  bénéfice  donné  en  Com- 
menJo , dt  rejl<turaiidis  henejîciij  vtl 
bon'n  recMptrétniit  , 6i  elle  . lait  fup- 
pol'cr  deux  chofes  , ou  plutôt  deux 
«bligirions.  L’une  au  Prc-Iat  porteur 
d’induk  , de  ne  conférer  en  Commeiv 
de  que  les  bénéfices  dont  les  bàumcnts 
lônt  en  ruine  ; l’autre  au  Catnmenda- 
tairc , de  faire  ces  réparations  & d’en 
deimcr  caution.  Ces  deux  claufcs  font 
fl  importantes  que  , quand  ke  Cjlla- 
tciir  Indiikaire  ne  les  luit  pas  d.tns  les 
provilions  qu’il  donne  en  vertu  de  l’on 
induit,  ellei  Ibnt  nuUes.  CcU  ce  qui 
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a été  jugé  en  premier  lieu  par  l'ArrIt 
du  Grand  Coniul  rendu  le  20.  Sep- 
tembre en  faveur  de  Dcm  Blain  , 

Heligieux  Profès  de  l’Abbaye  de  Clur.y  , 
au  lujct  du  prieuré  de  Sainte  Gemme , 
Diocefc  de  SoilTons  ; & par  l’Arrêt  du 
28.  Mais  IJ26.  rendu  au  rappoit  de 
M.  de  Mengot  , pour  le  Prieuré  de 
Lcl'viercs  , Diocefe  d’Angers  , contre 
l’Abbé  de  Sainte  Trinité  de  Veiidonne  , 
en  faveur  de  François  Marc  de  Chc- 
verice.  Dans  l’efpcce  de  cet  Arrêt , le 
Prélat  s’étoit  fervi  de  ces  termes  : f'i- 
jf»rc  Induit i jdpcjhlici  : ces  deux  Arrêts 
lonc  rapportés  avec  d’autres  fur  le 
même  fujet  , par  M.  Piales  en  fon 
Traité  des  commendes  , lora.  i.  ch.  17, 
pag.  40 J.  & fuiv. 

Le  même  Auteur  rerrurque  fur  l’au- 
torité d’un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du 
ip.  Aviil  1734.  que  quclqu’obligés  que 
lüient  ks  Prélats  de  l’c  conformer  aux 
claulés  de  leur  Induit , cela  n’empê- 
che point  que  les  Magiftrats  n’iiuer- 
pretent  Civurabkraent  ces  claufes  dons 
tous  les  cas  où  cette  interprétation  fa- 
vorable ne  préjudicie  point  à l’état  d’uii 
bénéfice. 

Plulieurs  Auteurs  ont  penfé  que  I» 
claule  de  l’induk  , ad  adifi- 

cia  refiauranJi  , é'C-  n’étoit  pas  de 
rigueur  , & que  la  provifion  ne  laif- 
feroit  pas  d’être  valaolc  en  verru  d* 
rinduk.,  quand  il  l'eroit  prouvé,  qu'il 
n’y  auroit  ni  réparations  conlldêrabks 
à faire  aux  bâtiments  du  bénéfice  y ni 
rien  à recouvrer.  L’Auteur  des  Mé- 
moires du  Clergé  tom.  J«.  p.  J)8p^ 
& fuiv.  dit  *quc  des  Arrêts  fiivoril'cnt 
ce  fenriment.  M.  Piales  a traité  la  ques- 
tion en  fou  Traité  des  commendes  , 
tom.  I.  ch.  20.  & il  réfuke  des  Axrêts 
qu’il  rapporte  , que  les  Piékts  por- 
teurs d’Indulis  peuvent  conférer  eu 
commendc  à des  Séculiers  , les  bené- 
Ëcci  réguliers  où  il  c’y  a point  de 
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tépirationJ  à tUjfc  ; ou  du  moins  , qu’il 
’ n'eft  pus  ncceiFuire  qus  les  rcpiruuons 
qui  lonc  à tliirc  aux  batimcncs  d'un 
bciicticc  repulier  , foient  aile<s  conli- 
dérables  pouf  p)Uvoir  dire  que  les 
bààinencs  l'onc  en  mine. 

11  ell  certain  que  le  motif  des  répa- 
rations dans  ces  Induits  ell  autorifé  par 
les  réglés  Canoniques  , touchant  li 
confervaiion  des  bénéficis  ou  leur  ré- 
tablilïemenr.  On  elliine  en  conféquen- 
ce  qu’un  Religieux  tout  occupe  des 
exercices  recueillis  de  l'on  état , & n’ayanc 
point  d’ailleurs  de  biens  Je  patrimoine 
n’ell  pas  il  capable  qu’un  Clerc 
cuber  de  pourvoir  aux  nécelfités  tem- 
porelles du  béncbcc  virts  RtgtthtrÏHm 
jitnt  imparts.  M.  du  Cierge  , tom. 
12  p.  ÿSï5.  L'n  Concile  de  Paris  tenu 
en  1212.  femble  approuver  cette 
raifon.  , 

Depuis  que  les  commendes  n’ont 
plus  été  regardées  il  déiavorablement , 
on  a été  autii  fondé  à croire  que  ce 
motif  des  réparations  n’cll  pas  le  fcul 
qui  détermine  le  Pape  à accorder  les 
Induits  dont  il  s’agit.  On  a penfé  que 
quand  le  Pape  donne  à un  Evêque  ou 
à un  Abbé  par  un  Induit  particulier , 
le  pouvoir  de  mettre  en  commende  des 
bénéfices  réguliers  , l'on  intenrion  étoit 
de  fournir  au  Prélat  qu’il  gratifie  de 
rindult-,  un  moyen  de  procurer  une 
honnête- fublillance  à des  Eccléfialliques 
occupés  à des  emplois  utiles  & dont  les 
fonctions  , comme  celles  de  Grands- 
Vicaires  , Diretleurs  de  Séminaires  , 
Muiionnaiics  , lont  iiuiliablcs  avec 
les  devoirs  d’un  bénélicc-cure  ou  lujet 
à rélidence.  ■ ■ . 

C’cll  par  toutes, ces  raifons  que  la 
Juûilprudence  des  derniers  Arrêts,  julli- 
be  l’opinion  que  la  claule  lit  nfiau- 
randij  , CfC.  n’ell  pas  de  rigueur  , 
qutu.ju’gn  doive  cependant  la  fuivre 
autant  que  ituue  le  peut , fc  quoiqu’ea- 
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core  le  CoUateur  Indulcaire  fuit  tou- 
jours tenu  d’en  taire  mention  dans  lés 
provilions  , fous  peine  de  nullité  com- 
me il  a été  dit  ci-delVus.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  12.  p.  ÿSi».  & fuiv. 

On  doit  , diloiis-nous , fuivre  autant 
que  faire  fe  peut  la  claufc  dt  rtfiast- 
Tandis  , (^c.  Il  y a à ce  fujet  une  cer- 
taine procédure  à obferver.  Le  Pour- 
vu doit  donner  caution  de  remplir  la 
condition  après  avoir  fait  conflater  en 
quoi  elle  conlillc  par  un  Procès  verbal 
ordonné  fur  une  Requête  par  l’OfTi- 
cial  , & faite  en  prélcnce  des  Oifiders 
du  Roi.  Ce  Procès  vcrlial  doit  con- 
tenir trois  ebofes  : I®.  La  defeription 
de  l’ctat  préfent  des  lieux.  2®. 
rapport  des  Experts  fur  les  chofes  qui 
ont  befoin  de  réparation.  3®.  L’éva- 
luatitrn  qu’ils  font  de  la  fomme  à la- 
quelle peuvent  monter  les  réparatiohi 
iiécclfaires.  i . . 

Enfuite  rOflîcier.  joint  à ce  Procès 
verbal  l’enquête  de  l’état  des  revenus 
du  beneftee  ; & le  tout  étant  rapporté  , 
il  rend  (on  Ordonnance  , qu’il  (éra 
employé  par  le  Pourvu  auxdites  répa- 
rations d’année  en  année  , la  fomme 
de.  &c.  duquel  emploi  ledit  Pourvu 
JuitiHera  par  bonnes  & valables  quit- 
tances qu’il  fera  tenu  de  rapporter 
tous  les  ans  au  Greffe  de  l’OlTicialité , 
jufques  à l’entier  paiement  de  la  foin- 
mc  fixée  & pour  railim  de  liquelle 
le  Pourvu  fournira  audit  Gretlê  bonne 
& fulnfante  caution. 

Cette  caution  le  prête  donc  devanc 
l’Oidiaaite  du  Diocefc  , mais  le  défaut 
de  c'autionnenient  n’opércroit  pas  U 
nullité  des  provilions  , aiiili  qu’il  a été 
jugé  au  Grand  Cionfril  par  Arrêt  du 
mois  de  Juin  16'dd.  dans  la  caufe  dii 
Pricaré-Cuie  léguber  de  Ikntnteuvre  , 
Diocefe  de  ISanrcs.  M.  du  Clergé  , 
tom.  12.  j>.  loj}.  éc  fuiv.  Ou  peut 
voir  au^  icd<  U formule  des  Actes  qui 
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fc  font  ou  peuvent  le  fait»  dans  cette 
forte  de  procédure  conféquente  à la 
claufe  de  refidiirandu  , et*-  dans  le  Not. 
Apoll.  Quand  le  bénclicc  a été  con- 
féré de  titre  en  commendc  , la  cotte- 
morte  du  précédent  Titulaire  ell  em- 
ployée fouvent  à ces  réparations.  V. 
Reltgienx. 

Les  Induits  dont  il  s’agit  , contien- 
nent toujours  cette  condition  , que  les 
Pourvus  en  commende  en  vertu  de  l’in- 
duit olv.icndront  en  Cour  de  Rome  , 
dans  les  huit  mois  de  la  date  de  leurs 


provilions  , une  nouvelle  commende  , 
a peine  de  nullité  de  la  ptovillon  en 
commende  , qui  leur  auroit  été  don- 
née par  le  Collateur  Indultaire.  M.iis 
les  Arrêts  ont  jugé  que  cette  claufe 
qui  oblige  ainfi  un  Commcadataire , 
de  rapporter  dans  huit  mois  une  nou- 
velle ' commendc  de  Cour  de  Rome  , 
«’ell  que  de  ftyle  & ne  concerne  qu’un 
ûitérôt  burl'al  de  la  Cour  de  Rome , 
qui  ne  doit  point  être  confidéré  pour 
taire  Loi  parmi  nous  ; que  par  confé- 
quent  , de  ce  que  le  Commendataire 
n’y  a point  fatisfait  , il  ne  réfultc  point 
une  nullité  Je  fes  provifions  : & qu’en- 
fin  ces  huit  mois  ne  commencent  pas 
à courir  du  jour  des  provilions  , mais 
feulement  du  jour  de  la  pailible  pot 
Icirion  du  Pourvu.  Traité  des  cominend. 


/oc.  cit.  M.  du  Clergé  , tom.  12. 
pag.  ÿSlî....  105  J.  & fuiv. 

On  demande  , fi  un  Collateur  In- 
dultaire peut  varier  en  conférant  le 
bénéfice  de  réglé  en  commende , après 
l’avoir  par  erreur  conféré  auparavant 
^ la  meme  perfonne  de  commendc  en 
commende  , ou  fi  fa  variation  rend  fes 
dcu.x  provisions  nulles  ? Cette  queftion 
fc  prélcnta  au  Grand  Confeil  dans  la 
caulc  de  l’Arrêt  cité  au  fujet  du  Prieuré 
de  S.  Gemme.  Dlc  fut  jugée  contre 
le  Pourvu  par  le  Collateur  Indultaire 
^ écoit  alors  M.  l'Abbé  de  Lyoïine. 
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M.  du  Clergé,  tom.  12.  p.  loS$- tc 
fuiv. 

C’eft  une  quellion  , fi  les  Induits 
dont  nous  parlons  ici , n’ont  point  d’e- 
xécution en  France  , qu’ils  n’aient  été 
revêtus  de  Lettres  Patentes  du  Roi 
duement  enrégiftrees  dans  une  Cour 
Stiuvcrainc  , & fi  cet  cnrégiftrement  a 
un  eftet  rctroaélif  au  temps  des  provi- 
fions déjà  concédées  en  vertu  de  l’in- 
duit du  Pape  i.on  enregiftré  ? Il  faut 
lé  rappeller  ici  fur  cette  queftion  , ce 
qui  elt  dit  fous  le  mot  Refcrit  , tou- 
chant l’enrégillrement  des  huiles , Brefs , 
& autres  Relérits  qui  émanent  de  la 
Cour  de  Rrmc  ; de  ce  qu’on  a mis 
ces  Induits  au  rang  des  Referits  qui 
ayant  un  objet  de  généralité  & de 
Droit  Public  , font  fournis  à l’c-vamcn 
& a une  vérification  de  la  part  des 
Magiftrats  , il  faut  conclure  que  les 
Prélats  porteurs  d’Indult  ne  peuvent 
s’en  fervir  i’ans  avoir  rempli  au  préa- 
lable cette  importante  formalité. 

A l’égard  de  l'effet  que  dqit  pro- 
duire cet  enrégiftrement  ; en  fuivant 
la  rigueur  des  règles  , il  ne  devroit 
point  être  rétroaélif  au  préjudice  du 
tiers  , Sc  c’eft  l’opinion  que  nous  avons 
cru  la  plus  conforme  aux  principes  , en 
parlant  fous  le  mot  Etrdnger  , de  l’cn- 
régiftrement  des  l.ettres  de  naturalité. 
C’eft  bien  aflez  que  l’enrégiftrement 
en  une  feule  Cour  Souveraine , fuftife 
pour  tous  les  bénéfices  à la  collation 
du  Prélat  Indultaire  , quoique  fitués 
dans  le  reffort  d’un  autre  Cour  ; ce  qui 
laiffe  une  grande  partie  du  public  dans 
une  ignorance  dommageable  , de  l’In- 
duit. Car  puifqu’en  tant  d’autres  occa- 
lions  on  cherche  à prévenir  les  dé- 
penfes  des  provifions  inutiles  Je  Rome  , 
on  doit  faire  attention  qu’on  y eft  ici 
expofé  fur  la  foi  du  Concordat  dans 
l’ignorance  d'un  privilège  dont  on  n’exi- 
geroic  pas  la  vérification  , s’il  n’avoit 
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cour  objet  que  l’intérêt  particulier  du 
Prélat  qui  l’obtient. 

Il  y a encore  plus  de  raifons  con- 
tre le  pouvoir  que  donne  l’induit  de 
conférer  en  eommende.  On  répond  à 
cela  par  la  faveur  de  l’Induit  qui  ne 
tend  qu’à  rétablir  l’ordre  commun  , & 

Îuc  d’autres  raifons  rappcllées  par  M. 
’iales  en  fon  T raité  dos  commendes , 
toin.  1.  cil.  i8.  oîi  l’Auteur  rapporte 
un  arrêt  du  grand  Oinfeil  du  il. 
Mars  I75«f-  rendu  fur  les  conclulîons 
de  M.  Caftanier  d’Auriac  , Avocat 
Général  , au  fujet  du  Prieuré  d’Her- 
ly  Diocefe  de  Boulogne  , Ordre  de  S. 
Benoît.  11  paroît  conllant , dit  M.  Fuies, 
que  ce  Tribunal  ne  veut  plus  recon- 
noitre  d’etfet  rétroadif  , fuit  pour  les 
Induits  , loir  pour  les  Lettres  de  natu- 
ralité. M.  l’Avocat  Général  de  Senozan 
a plaidé  la  même  maxime  au  fujet  des 
Lettres  de  naturalité , dans  la  caufe  de 
l’Abbé  de  Montgazin  fur  le  poflelToire 
du  Prieuré  de  N.  D.  d’Ardres  , Mem- 
bre dépendant  de  l’Abbaye  de  S.  Jean 
au  Mont  de  Terouane  , jugée  le  Sa- 
medi 5.  Décembre  1757-  M.  Piales 
a traité  la  niéme  quellion  dans  d’au- 
tres principes , en  un  autre  endroit  de 
les  Ouvrages  , Trait,  de  la  Prévention  , 
ch.  S.  m-is  il  obferve  que  c’eft  à ces 
derniers  qu’il  faut  s’en  tenir. 

Cependant  par  un  nouvel  arrêt  du 
grand  Confcil  du  30  Septembre  17(^1, 
le  Sr.  de  Cevcral  a été  maintenu  dans 
le  Prieuré  de  S.  Rc^ert  de  la  Pinche  , 
que  le  Prince  Louis  Abbé  de  la  Civaifo- 
Diou  lui  avoir  conféré  en  eommende 
le  30  Mai  1757.  En  venu  d’un  In- 
duit du  1 2 Avril  précédent  , éc  qui 
n’avoit  été  revêtu  de  Lettres  patentes 
que  le  ip  Juin  fuivant  , regiftré 
au  grand  Confcil  le  28  du  même 
mois  ; mais  il  cft  bon  de  dire  que 
dans  cette  efpece  l’adverfaiie  du  Sr.. 
às  Ccveral n’avoit  aucun  droit  au 
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bénéfice  qu’il  lui  conteftoic , de  plus 
le  Sr.  Ccveral  avoit  obtenu  à Rome  , 
le  21  Avril  i7<fo  , une  nouvelle  com- 
mende  du  même  bénéfice  , & le  Prince 
Louis  lui  avoit  accordé  de  nouvelles 
provifions  le  10  Juillet  fuivant  , pour 
corroborer  & confirmer  les  premiers. 
Journal  du  grand  Confcil , part.  2.  pag. 
1^6.  ces  ditiercmes  circonAanccs  qui  ne 
réparent  pas  le  vice  dont  il  s’agit  ici 
dans  fon  principe  , fervent  cependant  à 
alfoiblir  l’autorité  du  préjugé  fur  notre 
quellion  , ce  qui  me  feroit  prendre  pour 
réglé  , à cet  égard  la  rctlexion  qu’ajouta 
M.  l’ Avoc.it  général  d’Aurial  , lors  de 
l’arrêt  du  Prieuré  d’Herly  ; il  dit  que 
fl  l’induit  ne  comenoit  que  l’affranchif- 
fement  de  la  Prévention  , l’application 
de  fes  principes  devient  trop  rigoureux  , 
& qu’il  n’entendoit  foumettre  à l’en- 
régillrcment  préalable  , que  les  Induits 
ponant  de  conférer  en  eommende  , ce 
qui  eft  une  grâce  extraordinaire  & con- 
traire au  droit  commun.  11  n’cll  pas  au 
relie  nécelfaire  que  l'induit  Ibit  infinué 
au  Greffe  des  inlinuations  des  Diocelésofi 
font  firués  tous  les  bénéfices  du  Patrona- 
ge , ou  de  la  collation  de  l’indultairc  ; fl 
fiiffir  qu’il  le  foi:  dans  le  chef-lieu  du  bé- 
néfice : ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  12.  Avril  1728.  Recueil  de 
Jurilprud.  Can.rrré.  Jniiittt , léd.  1.  n.  8.- 
2'^.  Le  privilège  d’êirc  exempt  de 
la  prévention  , s’accorde  toujours  aux 
Cardinaux  ; ils  l’ont  déjà  néccflàirc- 
ment  par  le  Compaél  dont  nous  avons 
parlé  ^mais  les  autres  Prélats  font  bien 
fàvorîfés  quand  leur  Induit  porte  U 
fàculic  de  conférer  de  eommende  eft; 
eommende  , & de  titre  en  eommende, 
avec  le  DécTet  de  retour  en  réglé  : on 
a remarqué  qire  depuis  une  vintgtainë 
d’années  , lee’^OfficIérx  ‘de  la  Daterie 
s’étoient  ravilés  ^ on  devine  par  quel 
motif  ) fur  cet  alTràncfliflerricnt  de  la; 
prévention;-  Ce-'  n’cft-  aujourd’hui'  qu’a'-v 
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vec  beaucoup  de  peine  qu’on  obtient 
cette  faveur  j elle  s’accorde  cependant 
«ncore  , & en  liaine  de  la  prévcmiDii , 
on  h reçoit  très-favorablement  en  Fran- 
ce. Voici  ce  qu’on  y penfe  de  cer- 
tains termes  employés  ordinairement  dans 
CCS  fortes  d’induits. 

L’Induit  des  Cardinaux  porte  qu’ils 
j^ourront  conférer  librement  les  bénélices 
de  leur  collation , Uherè  cenferre.  Les 
induits  donnés  à des  rarticuliers , por- 
tent (éulement  dans  le  terme  ordinaire  , 
libéré  ctmmenditre,  La  première  de  ces 
cxprelfions  comprend  vifiblement  l’e- 
xemption de  la  prévention  libéré  /outre 
la  collation  en  coramendc.  L’autre  au 
contraire  paroît  ne  fe  rapporter  qu’à  la 
liberté  de  conférer  en  coinmcnde  ; & 
les  Ofliciers  de  la  Cour  de  Rome  qui 
ne  perdent  pas  au  privilège  de  la  cora- 
mcr.de  , comme  à l’aUVancbiireincnt  de 
la  prévention  , ne  l’entendent  pas  au- 
trement i mais  comme  on  a d’autres 
principes  dans  le  Royaume  , on  y a 
interprété  cette  claul'e  , libéré  er  licité 
ftmmettdjtre , en  ce  lens  ; que  le  Col- 
lateur  ou  Patron  , porteur  d’un  Induit 
où  font  ces  termes  , e(l  exempt  de  la 
prévention  pour  tous  les  bénélices  qui 
i’ont  à fa  collation  , foit  qu’ils  fuient 
réguliers  ou  féculiers  ; le  mot  de  ww- 
tnendéire  feinble  réliflcr  à cette  géné- 
ralité de  bénélices  , p.arce  qu’on  ne  peut 
donner  en  commende  des  bénéfices  lé- 
culicrs  , mais  la  faveur  de  l’induit  a 
fait  donner  à cette  cliufe  l’interpréta- 
tion la  plus  ample  contre  la  préven- 
tion : que  fi  au  lieu  de  la  çl.aufe  libé- 
ré c&mmendare  pejjis  , on  voit  dans  l’In- 
duit ces  termes  allez  ordinaires  , u( 
felus  <ju»ad  viserit , per  te  vel  per  alinm 
'Jeu  ulioj  corferre  , uut  cemmendnre  pojjis , 
on  eftime  en  ce  cas  que  le  Pape  n’a 
point  entendu  fe  dép.irtir  en  aucune 
^iianiere  de  la  prévention.  Ces  décifions 
font  cor.facrécs  par  des  Arrêts  rapportés 
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dans  les  Mém.  du  Clergé,  rorti.  lo.  p" 

I oStf.  & fuiv il o(f 1124. 

& fuiv.  & encore  plus  particuliérement 
dans  le  Traité  de  la  pres-ention  de  M. 
Piales  , tom.  i.  ch.  8.  & 10.  Du- 
moulin , de  rnjirtti.  n.  21 1.  Duper- 
rai  , fur  le  Concord,  quellion  j5.  p. 

24  T 

Il  faut  appliquer  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dcfTus  du  privilège  des  Cardi- 
naux , à celui  des  Prélats  particuliers  , 

flotteurs  d’Indult,  cù  par  le  moyen  de 
a claul'e  libéré  eir  licite  , ils  fe  trouvent 
déchargés  de  I.i  p.^eveiition  : ainfi  le 
pape  ne  peut  ainferer  à leur  préjudice 
dans  les  iix  mois  de  la  vacance,  lis 
jouilTenr  de  l’exemption  de  la  préven.. 
lion  à l’inllar  des  Cardinaux  dans  les 
collations  forcées  comme  dans  les  col- 
lations libres  ; c’efl-à-dirc  dans  les  Col- 
lations qu’ils  font  fur  préicntarion  , ou 
en  donnant  fimplement  l’inlUtution  ; ce 
qui  leur  donne  ainfi  douze  mois  de 
libre , dont  les  gradués  & autres  ex- 
peélants  profitent  comme  s’il  s’agiflToit 
de  l’induit  d’un  Cardinal  : M.  Piales  , 
lie.  de.  Dumoulin  , de  infiim.  n, 
217.  Louer  & Vaillant,  n.  1^3. 

Les  Collateurs  porteurs  d’Indult  avec 
ladite  claulé  libéré  é-  licité  , ne  peu- 
vent être  prévenus  par  le  Pape  dans 
les  vacances  même  de  droit;  ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Grand  Cà^nfeil  du  7, 
Août  1741.  Méin.  du  Clergé,  tom. 
12.  p.  î)3f.  & fuiv.  Traité  de  la  pré- 
vention . ch,  1 1 . des  commendes  , tom, 
1.  ch.  23, 

Enfin  les  mêmes  Prélats  jouifTent  de 
cette  exemption  par  le  moyen  de  cette 
claufc  , pour  les  bénéfices  dont  ils  fort 
Patrons  , comme  pour  ceux  dont  ils 
font  pleins  Collateurs , quand  même  ils 
ii’auroienc  pas  le  dernier  état  du  bé- 
néfice , pourvu  loutctois  dans  ce  cas , 

3 lie  la  complainte  ne  dût  pas  le  défi- 
er par  ce  dcrniçr  état,  & que  Pin.. 
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dultaire  foit  reconnu  publiquement  pour 
le  véritable  Patron  ou  Callateur  du  bé- 
néfice. Traité  de  la  Prévention  , tom. 
J.  ch.  lo. 

Les  Abbés  Indultaires  , comme  les 
Qrdinaux , jouifl'ent  de  l’ertét  de  leur  In- 
duit pour  les  bénelices  dont  ils  ont  la  col- 
lation conjointement  avec  les  Chapitres  & 
les  Religieux  ; mais  li  la  collation  étoic 
alternative  , les  uns  & les  autres  n’en 
jouiroicnt  pis  dans  les  mois  du  Cha- 
pitre ou  des  Religieux  ; ainli  jugé  au 
Grand  Confeil  par  ,A.rrêt  du  15.  Mars 
Recueir  de  Jurilprud.  C.ilioniq.  ■ 
Ils  n’en  jouilfent  pis  non  plus  pour 
les  bénéfices  qu’ils  conicrcnt  jKre  dtV9~ 
Imto.  V.  ci-delfus. 

Les  provifions  accordées  par  les  Pré- 
lats porteurs  d’Indult,  où  ne  fe  trouve 
pas  la  diufe  lii/erè  c"  licitè  , n’em- 
pèchent  la  prévention  qu’autant  qu’elles 
font  conformes  à la  loi  qui  leur  cft 
impofée  par  l’induit.  Voyez  ci-après 
la  formule  de  ces  provilions. 

La  claufe  , per  te  vel per  /elium  , mar- 
que viliblement  que  les  Prélats  porteurs 
d’Indult  peuvent  communiquer  à leurs 
Grands  Vicaires  le  pouvoir  de  conférer 
en  commendc  , quand  même  les  Lettres 
deVicariat  feroient  antérieures  à la  con- 
eelîion  de  l’indulr.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Grand-Confcil , du  15.  Avril  173.4. 
en  faveur  du  Sr.  de  Montmorillon. 

Le  Pape  ne  peut  déroger  , fuivant 
nos  maximes  , aux  effets  de  la  claufc' 
libéré  dr  licitè.  Mais  rien  n’empéüie 
qu’il  ne  la  limite  & ne  la  reftreigne 
à certains  bénéfices  par  l’Indulc. 
Autre  Arrêt  du  Grand  Confeil  du 
19.  Juin  en  faveur  du  Sieur  la 

Plane. 

11  faut  remarquer  que  comme  les 
Induits  font  quelquefois  limités  à un  cer- 
ta'm  temps , comme  à cinq  ans  fui- 
vant l’ufage  le  plus  ordinaire  , la  grâce 
cxp.ire  , lorfque  ces  cinq  ans  font  dé- 
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volus.  Il  faut  que  les  Prélats  obiicn- 
neist  un  fécond  Induit  , s’ils  veulent 
jouir  du  privilège  que  leur  donnoit  le 
premier  , & dans  l’intervalle  ils  font 
fournis  aux  règles  & charges  géné- 
rales pour  les  bénéfices  à leur  collation. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Con- 
fiai du  30.  Juin  i75j.  Recueil  de  Ju- 
rilprud. Can.  loe.  cit.  n,  12.  Quelque- 
fois CCS  féconds  Induits  contiennent  des 
claufes  plus  avantageules  que  les  pre- 
m;crs  : ,cela  dépend  de  la  volonté  du 
Pnpc  ; mais  la  feule  daufp  libéré  cr 
Ikité  , ou  autres  fembUblcs , affranchie 
de  la  prévention. 

3°*  Le  Pape  accorde  rarement  à 
d’autres  qu’aux  Cardinaux  , de  ne 
point  déroger  à la  règle  des  ap.  jours. 
On  voit  fous  le  mot  I:ijirme , que  cette 
dérogation  cil  devciujc  aujourd’hui 
de  llylc  & même  de  drqit  parmi  nous. 
O.a  demande  , fi  muni  le  Pape  ac- 
corde à un  Prélat  rindult  avec  la  daa- 
fe  libéré  dr  Hcité , il  s’engage  à ne  p.13 
déroger  à la  règle  , & dans  le  cas  où 
cela  fût  , ou  encore  plus  exprcflémenc 
par  les. termes, mêmes  de  l’induit,  ce 
Prélat  Indultaire  pourroit. fc  prévaloir 
en  France  de  cette  conceflion  f Sur 
l’autorité  des  differents  Arrêts  rappor- 
tés dans  les  Mém.  du  Clergé  , tom. 
JO.  p.  1087.  & fuiv.'  & par  M.  Pia- 
les en  fon  Traité  des  Collations , tom. 
2.  part.  1.  ch.  ici  ib  faut  tenir  qu’une 
pareille  conceffion  ne  feroit  pas  d’une 
grande  valeur  en  ce  Royaume  , fi  l’e- 
xécution n’en  étoit  ordonnée  très-pré- 
eifément  dans  les  Lettres  Patentes  , & 
confirmée  par  l’Arrêt  d’cnrcgillrc- 
ment. 

4".  Nous  avons  dit  que  les  provifiont 
que  le  Prélat  accorde  en  venu  de  Ion 
Induit  , doivent  être  exaêlement  con- 
formes aux  claufes  dudit  Induit , foie 
qu’il  y ait  la  claufc  licitè  cemmeitditre , 
ou  autres.  Rien  de  11  eircr.ciel.  Et  il 
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ne  fufTit  pas  de  dire  vaguement  que 
l’on  conféré  en  venu  de  l’Indulc  obte- 
nu , & fous  les  charges  & conditions 
contenues  en  icelui  ; mais  en  expri- 
mant que  l’on  conféré  en  vertu  de  l’in- 
duit , ( ce  qui  ne  doit  point  être  ou- 
blié , ) on  doit  exprimer  le  genre  de 
vacance,  le  Décret  de  retour  & réglé, 
( fl  l’on  confère  de  titre  en  commen- 
de , ou  fur  une  commende  décrétée  ) 
& les  charges  du  Collataire  , comme 
les  réparations  des  bâtiments,  &c.  Tou- 
tes ces  cliofes  font  fi  drentiellcment  re- 
quifes  pour  la  validité  des  provifions , 
que  fi  une  fois  elles  ont  été  omifes , 
on  ne  peut  plus  fe  réparer  , ni  varier 
au  préjudice  du  droit  acquis  à un 
tiers  ; ain fi  qu’il  fut  jugé  par  Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  a8.  Mars  1726.  Re- 
cueil de  Jurifprud.  Can.  loc.  ch.  n.  ii. 
Autres  Arrêts  rapportés  par  M.  Piales  , 
en  fon  Traité  de  la  Prévention  , tom. 
I.  ch.  9.  Mém.  du  Cierge,  tom.  12. 
pag.  1087. 

Induit  de  M.  fAblfé  de  Licmte  dit  la. 
ulont  1667.  pur  lequel  U faculté'  lui 
efl  accerde'e  de  donner  en  commende  à 
des  Séculiers  les  bénéfices  réjrnliers  tjui 
dépendent  de  fies  jibbayes  cr  Prieurés  , 

■ (j-  ijiti  ne  font  point  offices  clattfiranx , 
' etc.  ' . 

C L I.  M Z S s IX. 

Dilcôc  fili  lilutem  & a^ofiolicam  benc.lic- 
lionciti  , lit  c'.ga  pcrloiias  ijmuas  tihi  gtiias 
& acetptas  btnchcmn  te  cïhibctc  peins  & li- 
ber.alcm  , fp.ci.ilis  tàvorc  gratio:  te  ptufc(]ut 
vcl;nti-s  , & à qu.'niiîvis  cicominut<i.'.aitonis , 
ftCpciifmiiis , Si  interdicti , aliitquc  Ercldiafti- 
c!s  Icntcntiis , ccnluiis , ( nrùs  i jur«  , vtl 

ab  i’.omine  , quavis  ©ecafiemv , vel  caufa  la- 
tis , (i  ijtiibüs  qtiomoaolibvt  ii'.noiiaius  rxirUs  , 
ad  vfUilùm  pta’lcnnuin  duciaiat  coi'lcqncn- 
duni  batum  Uriv  ablulvcmes  Si  abfulutum  l'ore 
«r.ftuics , fuppücationtbus  luo  iioirunc  robis 
fufct  Uoc  han.iiitiT  porretfis  iucUiuti  libi  qui 
( ut  .aliùns  ) 11.UUS  Ugitinms  & natutalis  a:- 
licti  liiii  Matth.ciiii  Hugonis  de  Lioimc  , Mt- 
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niflrl  SiCfftarii  Ibiui  Cluriflîmi  in  Chrifto’ 
fiiii  noilri  Ludovici  Fiancorum  Regis  Chriftia» 
niHIini  , ac  umim  de  Marmoufticr  , & 

aîrcrum  (.incli  MjUnü  , & relicjuum  nionaf- 
teria  Ciricampi  nu.^cupaca  , fanâi  BenedicU- 
feu  altcrms  Uriini»  » Turoncniîs,  Rbedonen- 
iis , i AiT.Uaiiculis  rcTpctlivc  diceccfcon  » ncc»» 
non  Prioratuiu  conv^mualcm  C\nâi  Martini 
des  Clia.Dps  , nimcupati  Parifienfts.  Ejufdcm  fea 
akerius  Ordinis  in  contmendam  ad  tui  vitam 
CI  cuacilUone  & d^pcnfatioïc  Apodalica  ob- 
lincs  , ut  <]ü0.id  viicris  folus  per  te  vel  alium  . 
feu  aüos  ijujin  Vs.J  ai  id  dumis  depu- 

tandum  (eu  depaunios  i qux’cunujuc  &:  <)ua-» 
lincuinque  cum  cura  &:  (îuc  cura  fecncficia  Ec- • 
clcliatlica  i]uorumvi$  ordiaum  regaUria  , regu*  » 
laribus  in  titutum  coni'crri  i & Clericis  vel 
Preib/teris  farciitiribus  in  coinmendam  concedt 
folita  , à inonaUciiis  Üc  Prloratu  convrntuali 
prxdickis  dcpcndc-uia  , ctiam  Prioracus  c(»n* 
vcntualcs,  &:  aÜâs  <]uo’nodolibct  nuacupata  & ^ 
<]iialificata  ai  tuant  coiUtioncm  , proviiionem  , 
p;a:(ci»tAtionem  feu  (juainvis  aliam  Hniiiem  , 
vcl  dünmdcm  dt  puiiuuncm  , tationc  monaf- 
teriorum  &:  Prioratus  convvMitualis  hujufniodi 
communirer  ve!  diviftm  , aut  aliàs  <^uomodo> 
iib-*t  pprcincQiia  c|«jnv>documi]uc  , &:  ex 
bdivts  perfonis  cUtm  rcgulaiibus  , non  umen 
per  rdignationem  in  manibus  noftris  aut  Ko- 
nunorum  PontiEcum  ruccclforum  noRrotum 
faciendam  riei]ae  apud  ledem  ApoRolicam  , 
fed  extra  curiain  tautum  , ubicuimpie , & in 
cjuibufvis  niciifibus  diclx  fcii  rcfcivatis  pro 
temporc  vacaniia , non  tanicn  Tcrc  elcélira , 
nccojîicia  cl.tuilraiia  , p^rionis  fxcularibus  ido> 
ncis  ^ pok(]uani  tamen  rtperta:  fuctint  Uo> 
nvx , pa  cas  t]Uoad  vucriiit  tenenda  , regen- 
da  , & giiK'rnanda  » ita  q;tod  üceac  eis  debitis 
6c  conJuitis  illorum  Tupporcaiis  oncribus  , ce 
icnittii  iplorum  iVudiSus  , reditibus  , & pro- 
vviuibus  di'ponere  & ordinare  , alienatione  tx- 
inen  i]u»runicuni^uc  bonoium  immobilium  6c 
pretioforam  nv«tilium  comnidem  iptii  penitus 
interdida  , comnifndare  pfrtîs,  6c  talcai  Apo(- 
tolica  autoricttc  icnore  prxfcntium  conccdimux, 

& iodulgemus.  D.cerncntcs  i]ualcunique  aifee* 
tioncs  , i*gulas  » conilUuiiou^s  &:  orednatio* 
ncs  , collatione-j  , cc>nint;i>das  , ur.ioacs  6c 
mandata  , ac  dccrcta  in  iUis  contenta  quoad 
iiDpvdirn.uim  te,  OüMninus  ccncclfo  pet  prx- 
rentes  induho  juxui  tcncircm  » & coati* 

ncnt'sm  uii  vaicas , ad  prarûida  bcDcâcla  ai 
tu-v.-n  diipofitioncm,  ut  pixfortur,  pertiacnii* 
ruUaunus  fc  cxtciidcrc  , ncc  de  cis  per  c|uof- 
fumc)iie  , cti.im  ledis  Apollolic*  Icgitos , 
etiaiu  de  Utete  ac  nuncios , mine  6:  p:u  rcni* 
px*ic  deputaiüs,  <5’.!avis  ctiam  ^î’'^  idi  i’icuUr'tc 
iun^vr.tcs  prcvid.ii  , Vii  alias  di'pom  potl;  » 
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'ac  tnttum  > $c  Inanc  , ü itcui  Tupct  pracmiius 
omnibus,  quAvis  aucoriute  , eciam  per  nos, 
& dielos  ïcgitos , ac  nuncios  , fcicutct , vcl 
▼el  ignorances  contigerit  atccntart  > ûWa  ta- 
inen  lêmper  rémanente  dtfpoiicione  concorda* 
torurn  dudum  incer  Sedem  Apofloitcani , & 
clarx  memorix  FrancUcum  primum  Ftancorum 
Reg.*m  , fuper  nonûnacione  periunarum  cercis 
inibi  exp.diis  modis  qiuUiiiiacarum  , ad  mo* 
aaÙerU  Rcgni  Franeix  privilcgio  eUgeodi  non 
üitKuUa  pco  ccmporc  vacatuia  promo^eudaruiu 
nobiS  & dictx  ledi  p^r  Franeix  pro 

teiuporc  exiilcnrem  FacicUvla  liucucum  i nonobf* 
taniibus  Cancellaiix  Apoftoliex  regulis  editis  , 
ic  edeadis  ac  quibuivis  conlhuuiombus  &:  oc* 
dinatioaibus  ApofloUcis  , neenoo  prjuliUo>um 
monaAertortnu  & Ptiocacus  cuavcntualis , ac 
Ordioum  quorum  ilia  cxiilunc  , eciam  jura* 
mento  , condrmacione  Aportolica  , vd  quuis 
firmicatc  alia  roboracis  , lUrutts  ic  coofuecu* 
d imbus  cxtcrifv]uc  contrariis  tiaibulcuniquc« 
Vuldinus  auccm  quod  ii  quibus  Dcncâda  prx. 
di^i  per  te  in  vim  pcxl’cnti»  gratlx  pro  tc:n* 
porc  commendara  iucrinc  i illorum  novam 
commendam  intra  oâo  menlès  ex  tuuc  proxi* 
nios  à Fedc  Apollolica  impccrare  | jucaque  ca* 
merx  Apoilolicx  4e  aliis  puipccrca  debiu  per- 
foWcrc  oinnino  leneantur  i alioqiiin  commeu- 
dx  prxdidx  indique  l'ecuca  quxeumque  nulia 
line  , iplaque  bénéficia  vacare  cenleamur  eo 
iploi  qaodque  bujarmodi  nollra  voluncas  in 
omnibus  commendarum  qux  de  didUs  beneb* 
ciis  fient  omnino,  adtcribatur,  fin  minus  coin* 
mendx  hujulmodi  nuIHus  fine  robotis  vet  mo* 
menti , quudque  bénéficia  in  ciculuin  obtineri 
lolita  4e  ex  pectunis  iili  in  titulum  obeinen- 
tibus  vacantia  , à te  , nifi  quatenus  ilia  rcAau- 
ratiene  indigeant  ad  efFeclum  illomm  xdificia 
telFaiirandi  commendari  non  pofiitii  , quodque 
in  commendis  qux  per  te  de  bencficiis  in  ti* 
Culum  obtineri  i'oUcis  , ex  perfonis  ilia  in  ti* 
culum  obeinemibus  vacantious  fient , appona* 
tôt  dccrctum  quod  îHi , quibus  commendx  fie 
fient  • cencaMCur  caucionem  idoncam  in  adis 
cucix  Archicpifcopalis  aut  Epilcopaiis  civiutis 
Tel  dicccefis  in  qutbus  bcncfici.i  hujufinodi 
confillunt , prxrtare  de  reAaurandis  eorumdcm 
beneficiorum  xiificüs , ac  in  rdUucatione  Im* 
jafinodi  fummam  ordinario  civicacis  , rel  diœ* 
edU  hujufinodi  benevilam  intca  cermiaum  ab 
eodein  Ordinario  aiTignaodum  , ratam  partem 
fumnix  hujufmodi  quolibet  anno  expendete 
tencantur  ) alias  cauiionc  hu)urmodi  non  ptxf* 
xica  , vcl  prxflita  , 4c  dicFo  teimino  elaplo  , 
& rdlauracionc  prxdicfa  quoad  (mumam  de* 
fignacain  , feu  racam  parcem  bujufmoiU  non 
facta  , in  utrumlibct  eventum  , graiu  ds  fie 
iiaUa  é^  inde  fccuta  quxeumque.  uuUa  ûnt  eo 
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Ipfd  , 4f  4otnmcniacaciiis  au  rdticutioncm  om* 
oium  ftaduum  inde  pecccpiorum  oniuiao  te* 
neitur  : quodque  iplb  commenaataxio  cedento 
Tel  decedente  , aut  ip(â  bendioa  quomodo* 
hbet  dimitcenie  , vel  ainittencc  , ilia  ampliue 
■on  commend^ntur , fed  in  priltinam  tituU 
natarain  revertanrur  , ac  peribnr  reguliti  ido* 
ncx  cunferri  dcb.aut  , perinuc  ac  fi  aunqiuin 
coinmendâta  fuiiicnt  » 4c  fi  ca  commendari 
couügeric  abique  Tpcciali  mcntione  de  deroga** 
(iune  hujuiiaKii  vuluntatlf  nolt'x  , comme  n* 
da  lie  ûdU  nuUa  lit  eo  ip(b.  Voiumus  inlu* 
per  quoi  bénéficia  in  urruinvis  eventuin  ( itc 
prxfertur  ) commendan.^a  debitis  proprcrca  non 
fraudeutur  obfequiU  , 4c  aoinurum  cura  , ti 
qux  illis  imniincac,  nuUatenus  iiegligarur  ; lcd 
iiloniin  congrue  luppoitcntur  «n.^a  conJ  icta  i 
quodqic  prxvas  gr.itia  nullo  miquum  tem* 
porc  addiicatut  iu  cxcn>;dum.  Datnm  Ronix 
apitsi  tancitam  Miriaiu  Mijocem  , fub  annulo 
Fticatoris , die  i2.  Augulh  1667.  Pontilicacus 
noilri  anno  primo,  fignacam , 1.  G.  Slu»ius« 
JtV  Vf  darfo  feriprum  ejl  , Dil  ^ti  filio  Julio 
Paulo  de  Lionne  , Clcrico  Pariacnfi  : 4c  lîgil- 
latum  annulo  Piicaioris  in  ccra  rubca. 

Enrcgijlrè  es  Rcgijlrcs  du  Grand  Con^ 
feil  du  Roi  , fuivunt  l'Arrêt  cejvur- 
.d’hui  donne  en  icelui.  A Paris  le  i o. 
Octobre  iG6y. 

Signé , M E R B I N. 

Veici  une  formule  de  collaticH  en  Cem'- 
mtnde  en  vtrttt  d‘ Induit. 

CajoUis  Mauritius  le  Tellirr  , mircr.itione 
diïinâ  Arebiepifeopus  Nsaianremis  , te  Ecclc- 
iii'  M'-tropolitanx  Rhtmcnlâï  Coaejurur,  nsc- 
non  Abbas  , (eu  perpecuus  Cummeixlacatius 
Momllerii  bcata:  Marix  de  Bticeuil  , Ordiois 
fanâi  BenediC^i , Ditrccfîl  Ambianenits , dilec- 
to  , &c.  l’rioratum  , tcc,  Libetum  nunc  & va- 
cancem  per  obiruni  dciuncli  N.  Religioni  ex- 
ptc(sc  profefTi  Ordinis  TaDCH  BencdiCli  , tibi 
de  titulo  in  Commendam  vigorc  Induiti  Apuf- 
tolici  oobis  concelTi , ad  onus  rcRautandi  xdi- 
ficia ditii  Prioraiùs  contuUmus  & donavimus  , 
cum  Decreto  tamen  uc  cauciuncj»  idoncam 
prxfUce  in  Adis  Curiz  Epifcopalis  Ambianen- 
fis , & de  teilaurandis  dicUs  zdificiis  , ac  in 
rcftaruaiione  hujulmodi  , fummam  illulhiliimu 
Epiîcopo  Ambianenfi , ejufve  Olficiali , bene- 
vilam  intra  cetminum  cibi  alfignaadum  , ratain 
partein  lummz  hujurmodi  quolibet  anno  ex- 
pendetc  tcncaris , aliis  cautione  hujulinodi  non 
prxilitâ , le  diilo  tetmino  elapfo  , ic  tcllau- 
rationc  prxdiâà  , quoad  fummam  delïgnaiam, 
icu  tacam  pastem  bujuùnodi  non  facta , in 
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utiuniUbet  cYCniiim  gtaiü  prxlicÜ  tibi  f*cU, 
& indc  fccuu  >^uzcum'|ue  r.ulU  Iin(  en  ipl'o  , 
te  aJ  rcltiiutioncm  annorum  fructunm  indé 
p*tccpto:uni  , oinr.iiio  tcncaris , ijuodc|uc  et- 
dente  vcl  deccilente , aut  nidum  l'iiuratum 
<]'jomndolibe[  diiritrcmc  vcl  amittentc , ille 
ainptius  non  commandttjc , iVd  in  priltinain 
tituli  naturam  revettatur , ac  pcrlbn*  reguUii 
idunex  confetti  dibe.it  , peitndc  ac  lî  num- 
Cjuatn  cominendaciis  fuiirec , & ad  onus  intta 
oedo  tnciilcs , nevat  Liicetis  Coinineodz  , à 
fandà  liede  ApolloUca  obeinendi  Quo  circa  , 
&c. 

§.4.  Induit  nu  Parlement.  L’In- 
duit qn’on  appelle  dans  Tufage  du  Par- 
lement , cil  une  cfpece  de  Mandat  par 
lequel  le  Roi  de  France  , en  vertu  du 
pouvoir  qu’il  en  a reçu  du  S.  Siégé , 
nomme  un  Clerc.,  Ollitier  ordinaire  du 
Parlement  de  Paris  , ou  un  autre  Clerc 
capable  , fur  la  prefentation  d’un  Offi- 
cier ordinaire  du  Parlement  de  Paris  , 
à un  Collateur  du  Royauine  , ou  à un 
Patron  Eccléliaftique , pour  qu’il  dÜ- 
pofe  en  fa  faveur  du  premier  bénéfice 
qui  vaquera  à fa  collation  , nu  à fa 
préfenration , fuivant  les  réglés  pref- 
crites  par  les  Bulles  des  Papes  & par 
les  Ordonnances.  Loix  Ecdcl.  ch.  de 
rindulc,  n.  I. 

S.  5.  Origine  et  Titres  de  l’In- 
ruLT  DU  Parlement.  Sa  Faveur. 
L’origine  de  l’indulc  du  Parlement  , 
dit  M.  d’Héricourt , cil  h même  quo 
celle  de  l’expeélativc  des  Gr.idués  ; car 
les  Papes  s’etant  refervés  la  collation 
de  pluficurs  bcncfic'es  fur  1 r fin  du  trei- 
zième fieclc  , accorderont  des  Mandats 
aux  Officiers  du  Parlement  de  Paris, 
fur  la  recommandation  de  cette  Com- 
pagnie ; on  voit  en  ciTct  un  rôle  de 
ces  nominations  de  Tan  ijoj.  cité 
dans  une  note  m.irginale  fur  Duluc 
avant  tous  hs  exemples  de  nominations 
pareilles  accordées  aux  Üniverfités.  M. 
le  Préfidcntdc  S.  Vallier  remarque  dans 
Ion  Traité’  de  l’induit  , pag.  g.  que 
teux  qi:i  ont  daté  ce  pvcmiei’  aùic  du 
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premier  Septembre  1402.  ou  140J.  fe 
font  trompes , comme  M.  René  Cho- 
pin , Papon  en  fon  Recueil  d’Arréts , 
& d’autres  api  es  eux  ; cette  méprife 
de  date  , dit  M.  de  S.  Vallier  , qui 
fait  une  difTércnce  d’un  ficele  , peut 
avoir  donné  lieu  à l’erreur  de  quel- 
ques Auteurs  qui  fixent  l’origine  de 
rindult  du  Parlement  fous  le  rogne  de 
Charles  VI.  quoiqu’elle  foit  beaucoup 
plus  ancienne.  V.  l’art.  6g.  des  Llbet- 
tés , fés  Preuves  & fes  Comment. 

11  paroît  que  les  Rois  de  France 
s’intérelToient  eux-mêmes  a ces  grâces 
pour  les  OtTiciers  de  leurs  Parlements  v 
& les  Papes  qui  avoient  fouvent  be- 
foin  des  uns  & des  autres  , fur-tout 
dans  le  temps  du  fcliifme , les  accor- 
doient  volontiers.  L’on  peut  dire  mê- 
me qu’ils  y étoient  poufles  alors  , com- 
me remarque  Jean  Juvenal  des  Urfins, 
par  un  motif  plus  louable  , qui  é.oit 
le  peu  de  foin  que  prenoienc  les  Pré- 
lats & Collateurs  ordinaires , de  con- 
férer les  bénéfices  aux  EccléfiaAiquos 
dont  l’érudition  & le  mérite  étoient 
connus , pendant  qu’ils  en  combloient 
leurs  parents  , leurs  amis  , & quelque- 
foi:  ceux  qui  leur  oftroient  plus  d’argent. 
Thomafl'.  de  la  Difcipl.  part.  4.  Uv.  2. 
ch.  \6.  L’on  doit  appliquer  ici  ce  qui 
cil  dit  fur  le  même  lujet  , fous  le  mot 

Le  Pape  Benoît  Xll.  & fes  Sacccficurs, 
jufqu’à  Eugène  IV.  donnèrent  aux  Rois 
de  France  des  cxpcclatives  en  faveur 
des  Officiers  du  Parlement.  Eugene  les 
rendit  perpétuelles  par  deux  Bulles  , 
l'une  du  24.  Avril  1431.  & l’autre  du 
iS.  Mars  1434-.  Ce  Pape  ordonna 
par  CCS  mêmes  Bulles  , que  chaque 
Cedlatcur  confércroit  une  fois  en  ü vie 
un  benéfite  Icetlier  ou  régulier  , au 
Clerc  qui  lui  préfcntcrcii  un  Brevet 
du  Roi  , obtenu  fur  la  nomination  du 
Chaueclutr , dê»  Préfidents  & des  Cua- 
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feillen  do  Parlement  de  Paris.  Ceite 
Bulle  publiée  dans  un  temps  critique , 
lorlqu’on  penfoit  en  France  à l’abolition 
des  Mandats,  ne  fut  point  exécutée.  Le 
Parlement  ne  voulut  pas  apptremment 
contrevenir  au  Décret  du  Concile  de 
Balle  , inféré  dans  la  Pragmatique  en 
1438.  lequel  condamnoit  toutes  les 
xélerves  générales  & particulières.  Mais 
comme  le  droit  de  ces  Officiers  n’avoit 
rien  que  de  légitime  à cet  égard  , on 
voit  par  le  chapitre  des  preuves  des 
Libertés  de  l’Lglife  Gallicane  , que  le 
Roi  Charles  V lll.  leur  dt.nnoit  des 
ManJemtms  PAttnts  , en  forme  de 
prières  adrelTées  aux  Odhteurs  ordinaires 
6c  aux  Patrons , pour  les  premiers  bé- 
néfices qui  vaqueroient  à leur  collation. 

Parlement  voulut  faire  confirmer  cet 
ufage  ou  ces  Lettres  Patentes  par  des 
Bulles  ; il  le  fit  à ce  lujet  quelques  de- 
marckes  fans  luccés  : mais  en  1J38. 
le  Roi  étant  allé  à Nice  pour  confé- 
rer avec  le  Pape  Paul  lll.  le  Parlement 
députa  Jacques  Spifamc  , alors  Con- 
feiiler , £c  depuis  Evèque  de  Nevers, 

J tour  aller  foUititer  de  nouveau  des 
5ullcs  d’Iadult.  Le  Roi  François  1. 
voulut  bien  fe  cb.arger  à ce  lu  jet  de 
la  Supplique  , & le  Pape  lui  accorda 
ce  qu’il  demandoit  en  laveur  du  Par- 
leiY»cnt  , par  une  Bulle  du  ty.  Juin 
1558.  où  en  rappcllant  celle  d’Eugene 
IV.  le  Pape  Paul.  lll.  conFàtma  plutôt 
qu’il  n’accorda  de  nouveau  , l’itrdalt  du 
l-’arlemcnt. 

La  Bulle  de  Paul  lll.  fut  cxatle- 
ment  fuivie  ; mais  on  reconnut  dans 
la  fuite  certains  inconvénients  dans 
liin  exécution.  Pour  les  faire  cel'ler  , le 
Pa  pc  Clément  IX.  acco.'da  fur  les  repré- 
sentations du  Roi  Louis  XIV.  une 
Bulle  ampliative  , datée  fuivant  le  ftyle 
de  la  Chancellerie  du  17.  Mars  1667, 
cniégi/licc  au  Grand  Confeil  le  j<>.  No- 
vembre iCuS,  C’eil  lui  feS  difTérenccs 
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Bulles  ^ appellées  EugenUne  , PAuline 
fi-  Clémentine , du  nom  des  Papes  qui 
les  ont  accordées  ) autorifées  par  les 
Ordonnances  de  nos  Rois  comme  oit 
voit  ci-deffbus  , qu’on  a décidé  en  Fran- 
ce QU  droit  & des  prétentions  des 
Induhaires. 

Toutefois  , comme  ce  droit  n’a  été  ren- 
du perpétuel  que  par  la  Bulle  d’Eugene 
IV.  plulicurs  en  ont  fixé  l’origine  au 
règne  de  Charles  VII.  En  conféquencc 
on  agita  fous  François  1.  dans  les  con- 
teffations  entre  les  Gradués  & les  In- 
dultaircs  couchant  leur  préférence  , fi 
on  devoir  fixer  l’origine  de  l’InJulc  à 
la  conceffion  Eugenicne  , ou  plutôt  à 
la  Pauline  ; les  Gradués  avoicnc  des 
railons  crès-favor.tbles  pour  foutenir  que 
le  Pape  Paul  lll.  avoir  donné  à l’In- 
duit l'a  conlillance.  Us  perdirent  cepen- 
dant leur  procès  , comme  on  voit  fous 
le  mot  Concetert,  Mais  les  Collatcurs 
& les  Patrons  , neutres  dans  cette 
queftion  , prétendirent  que  ni  Eu^ene , 
ni  Paul  lll.  n’avoient  pu  impof'er  fur 
eux  , fuivant  les  maximes  du  Royau- 
me , les  droits  prétendus  par  les  ln.iul- 
taires.  Cette  quefiion  que  l’on  trouve 
traitée  avec  la  précédente  dans  les 
Mém.  du  Clergé,  tom.  ii.  p.  1336, 
6c  fuiv....  I550-  * cré  , comme  nous 
l’apprend  l’ulage  , réfôlue  eu  faveur  de 
rinaeU  ; & il  faut  conveni."  que  ce 
droit  cft  rt‘i«  favorable  , loir  que  l’on 
confidore  la  peiior-ae  auHufie  du  Roi 
qui  en  efl  le  princip.il  organe , foit 
que  l’on  s’arrête  aux  Officiers  du  Par- 
lement qui  en  profitent.  L’origine  de 
l’Induit , dit  un  célébré  Avocat  , dans 
une  caui'c  jugée  au  Grand  Confeil  le 
31.  Décembre  1CC6.  ainfi  que  celle  des 
Univerocés  eft  duc  à la  politique  des 
Papes  qui  ont  tenu  le  Siege  à Avignon  , 
pendai-.t  le  dernier  Seiiiime,  Ils  atti- 
roient  ou  reteroient  dans  leurs  p.artis  n.ac 
Mandats , les  plus  puixTams  du  Corps. 
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dii  ParkmCT.t  & de  rUnivcrlitc  de 
Pans  ; mais  cette  origine  , ajoute  le 
meme  Avocat  , s’eft  purifiée  avec  le 
temps  , par  li  faveur  des  Lettres  fie 
pir  la  dignité  des  liidiiltaires.  Mém. 
du  Clergé  , toin.  2.  p.  S44.  On  doit 
faire  cette  tedoMon  en  lilanc  ce  que 
difeiu  Je  l’induit  , Palquier  en  les  re- 
cherches , liv.  2.  iSouchel  , en  la  Bï^ 
lilinr.  Can.  & d'autres.  “ Ce  droit  fat 
,,  accordé  au  Paileinenc,  dit  le  pre- 
„ mier  de  ces  Auteurs  , ahn  que  par 
„ telle  maniéré  de  gratifeation  , la 
,,  Cour  ne  s’opposât  plus  li  (ouvent  aux 
„ Annates  ; ce  même  droit  fut  négli- 
„ gé  pendant  quelque  temps_,  julqu'à 
„ ce  que  lous  le  règne  de  François  I. 
„ C vers  l’an  I5?8,  ) M.  Jacques 

„ Spifamc  , CoiiIeiUcf , ayant  feuilleté 
„ les  Régi  lires , le  fit  févivre  auprès  du 
,,  Pape  l'aul  lll.  lequel  envoya  des 
„ bulles,  à la  Cour  , AU  moyen  def- 
„ nueiles  elle  en  a toujours  joui  dc- 
„ puis. 

iTTndult  eft  un  droit  purement  Ro- 
yal.  11  rélidc  en  la  perlonne  du  Roi  ; 
les  UHiciers  du  Parlement  n‘en  font 
que  les  objets  , à caufe  des  Services 
qu'lis  rendent  à l’Egüfe  fie  K l’Etat  : ce 
qui  le  rend,  comme  nous  aimnT-dir7 
trés-lavorable.  Le  Concile  de  Trente  ne 
l’a  point  abrogé  par  le  diap.  rapparié 
lous*  le  mot  MmdM  , fie  la  Enllc  de 
Clcment  IX.  prouve  buia  qu'on  l'a 
toujours  entendu  de  même  à Rome. 
Mém.  du  Clergé  , tom.  lo.  pag.  45'^"- 
tom.  II.  pag.  161 1.  ôc  luiv.  On 
verra  ci-dellous  la  laveur  & les  privilèges 
de  ceux  qui  tiennent  l'induit  dans  le- 
aiécution  de  leur  expectative.  Le  Cler- 
gé a louvcnt  lait  les  remontrances 
contre  le  droit  d'Indult  fit  fon  étendue  , 
il  a été  même  jufqu'à  proteller  ^ AUem- 
Mée  de  i6jj.  ^ k Concordat  & 
rindult  de  MAi.  du  Parlement  ne  font 
mis  dans  le»  Livres  du  Clergé , que 
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pour  la  commodité  des  Ëccléfiaftiques 
qui  en  peuvent  avoir  befoin  , & non 
pour  marquer  d’approbation.  V.  ces 
remontrances  & cette  protcll.ition  dans 
les  Mein.  du  Clergé  , au  tora.  11.  p. 
I3J5-—  *45>2-  & fniv. 

fiious  avons  dit  que  c’étoit  fur  les 
< trois  Bulles  d’Eugene  , de  Paul  fie  de 
Clément  , que  le  réglé  l'exercice  du 

■ droit  d’induit  , ce  qui  en  rend  la  con-, 

• noillance  néceliaire.  Elles  lont  rappor- 
tées tout  au  long  dans  le  nouveau  coin-  ■ 
ment,  de  l’arc.  6ÿ.  des  Lib.  & nous  allons 

• en  rappellcr  ici  Ici  dilpolmons  dans 
leur  tiibltance  ; mais  remarquons  que 
iuivanc  l’opinion  commune  de  nos  .Ecri- 
vains CCS  différentes  conacinons  i c conf- 
cicuent  point  ce  droit  , mais  en  afiu- 
rent  leulement  l’exécution  auprès  cTë? 

■ Collateurs  fccclclialtiqucs , à qui  , di- 
lent-ils , la  feule  recommandation  du 
Roi,  à li  bonne  fin  , auroit  dû  luflire. 
•Voyez  à ce  fujee  le  dilcours  prononcé 
par  M.  de  Poineruc  , Avocat  Général 
au  Grand  Conteil , lur  l'Arrêt  du  5. 
Août  i7<?o  , donc  nous  failbns  mention 
ci-aprés.  L’origine  & la  faveur  de  Pln- 
dult  y lont  lavamment  & éloquemment 
dilcucés. 

La  conceflion  Euj^tnient  du  24.  Avril 
•1431.  l'iiivie  d'une  autre  liulle  du  18. 
Mail  1434.  & de  trois  autres  Kelcrits 
en  lorme  dé  lignature  du  même  Pape, 
fe  réduit  aces  chefs,  i*^.  Les  Ofliciers 
du  Corps  du  Parlement  ont  droit  une 
fois  en  leur  vie  , de  ie  faire  nommer 
au  Roi  s’ils  font  Clercs  , ou  s’ils  font 
Laies  , de  nommer  un  de  leurs  parents 
ou  amis  Clerc  , pour  être  par  le  Roi 
nommés  à un  Collaceur  du  Royaume. 
2*.  Le  Collateur  auquel  le  Roi  noipme 
le  nommé  par  l’ÜHicier , ne  peut  être 

frévé  qu'une  leule  lois  en  la  vie 
'une  nomination.  3*^.  Ce  Collateur  eft 
tenu  de  conterer  le  premier  benébee 
vacant  à la  nomination  ou  preleiu%- 
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tion.  4®.  Que  le  bénélice  foit  régulier 
ou  fcculier  , encore  qu’il  fût  de  l’Or- 
dre de  Cluni  ; cela  n’importe  , l’ex- 
peftative  s’étend  fur  tous.  5®.  L’Ar- 
chevêque de  Tours  cft  nommé  exécu- 
teur de  certe  grâce  enforte  que  fur  ce 
refus  du  Collateur , il  doit  donner  des 
provifions  aux  Expeélants.  6'^.  Cette 
nomination  du  Roi  eft  pour  deux  béné- 
fices , du/is  celltuiottts  & totidem  benefi- 
ff4.  7®.  L’incompatibilité  des  bénéfices 
n’empêche  pas  rlndultairc  d’en  tenir 
deux.  8®.  L’Indultaire  qui  auroit  urt 
bénéfice  autrement  que  par  Induit , & 
qui  en  obtiendroit  deux  en  vertu  de 
l’Induit , pourroit  retenir  encore  ce  troi- 
lieme  bien  qu’incompatible  , pourvu 
que  ce  ne  fût  la  première  Dignité  des 
Chapitres  , pendant  cinq  ans  , après 
lefquels  il  pourroit  retenir  ou  permuter 
les  autres  comme  il  voudtoit.  L’In- 
duit a la  préférence  fur  l’cxpedtativc  des 
Gradués  , des  Officiers  de  la  Cour 
Romaine  , & fur  celles  accordées  ou 
à accorder  à tous  les  Princes  à l’ex- 
cepiion  du  Roi  de  France. 

'La  conceffion  VnHline  faite  dans  le 

as  & les  eirconftances  expofées  ci- 
s confirme  les  cinq  premiers  chefs 
de  la  conceffion  Eugeniene  , fupprime 
ceux  des  n.  6.  7.  & 8.  & ajoute  les 
difpofitions  fuivantes.  i®.  Elle  donne  la 
préférence  aux  Mandataires  fur  les  In- 
du liai  res.  2®.  Elle  veut  que  les  Indul- 
t.iires  ne  foient  point  obligés  d’accep- 
ter un  bénéfice  au-deffous  de  200.  livres 
de  rente.  3®.  11  nomme  pour  exécuteur 
deTexpediative  au-dcllus  des  Ordinaires, 
l’Abbé  de  S.  Victor , l’Abbé  de  S.  Ma- 
gloire-lès-Paris , & le  Chancelier  de 
l’Egliie  de  Paris. 

La  CUrntTirine  renchérit  fur  les  deux 
concellions  précédentes  en  faveur  de 
l’induit.  1®.  En  ce  qu’elle  permet  que 
les  bénéfices  réguliers  puillent  être  con- 
Jerés  en  Commende  aux  Indukaircs  fé- 
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culiers  ; clic  en  excepte  cependant  les 
Prieurés  convenruels  véritablement  élec- 
tifs , & les  Oifices  clauflraux  qui  ne 
pourront  être  conférés  qu’à  des  Régu- 
liers. 2®.  En  ce  qu’elle  permet  aux  In- 
dultaires  de  ne  pas  accepter  des  béné- 
fices à charge  d’araes.  3®.  En  ce  qu’elle 
permet  aufh  de  ne  point  accepter  des 
bénéfices , au-dclfous  de  fix  cents  liv. 
de  revenu.  4®.  Elle  nomme  trois  exé- 
cuteurs de  CCS  privilèges  , les  Abbés 
de  S.  Denis  en  France,  de  S.  Germaii;- 
des-Près  , & le  Grand  Archidiacre  de 
l’Eglilc  de  Paris  , eux  ou  leurs  Vicai- 
res. S°-  Elle  cliargc  les  Indultaires 
qui  obtiendront  en  vertu  de  l’induit  , 
des  bénéfices  en  conunende  : i.  D’ob- 
tenir dans  les  huit  mois  une  fécondé 
commendc  en  Qrur  de  Rome , & d'en 
payer  les  droits  , fous  peine  de  refli- 
tiuion  des  fruits  , de  ceflation  de  com- 
mende  & de  vacance  de  bénéfice , ipjt 
f^Bo.  2.  De  faire  inférer  dans  leurs  pro- 
vifions des  bénéfices  en  commende  in- 
folite  , foit  que  le  dernier  PofTe.‘?cur 
les  tînt  en  réglé  ou  en  commende  dé- 
crétée , le  Decret  de  retour  en  règle  ; 
& ce  à peine  de  nullité  des  provi- 
fions & de  la  commende.  tf®.  Enfin  , 
le  Pape  vife  & rapporte  certaines  Bulles 
de  Paul  111.  par  lefqucllcs  les  Cardi- 
naux Ctillateurs  font  difpenfés  de  cette 
cxpcélativc  , le  Pape  les  confirme  en 
cette  partie.  On  n’a  jamais  vu  les  Bulles 
de  Paul  lll.  qui  font  ici  citées. 

Voici  à prclcnt  ce  qv.i  en  efl  de  ces 
trois  dificrcntcs  concclfioiis  dans  la  pra- 
tique acluelle  du  Royaume. 

S.  6.  Des  Personnes  qui  jouissent 
DU  Droit  d’Indult  , et  de  celles 
QUI  peuvent  tenir  l’Indult  mî me. 
Dans  les  anciens  rôles  que  le  Paile- 
ment  cnvoyiiit  autrefois  aux  Cdlatcurs 
& aux  Patrons  fur  la  reccmmandaiii  11 
de  nos  Rois  éc  quelquefois  des  Papes  , 
OR  coniprenoit  le  ChoJ.evuer  , les  Pré- 
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fidents  , les  maicres  de  Requêtes  , les 
Confeillers  , Greflâcrs  Notaires  du  Par- 
lement , les  Avocats  & les  Procureurs 
du  Roi.  Le  Roi  François  1.  cxpola  dans 
fa  Supplique  au  Paj>e  Paul  lit.  que 
Eugène  IV.  n’avoit  pas  accordé  ce  droit 
aux  l'euls  OlTicieis  dénommés , mais  à 
tous  ceux  du  corps  & du  icin  de  cette 
Ciiur  : De  ejitfJem  Curie  corpore  C"  g’^e- 
Tuio.  Sur  quoi  lut  inlérée  dans  la  bulle 
accordée  eu  conféquencc  , cette  claulc 
générale  ^ perfonis  Cnrie  hnjMjmoJi. 
François  1.  dans  fa  Déclirnticn  du  i8. 
Janvier  tjqi.  pour  l’e-xécudun  de  cette 
Bulle  , ne  s’expliqua  pas  avec  plus  d’é- 
tendue par  ces  termes  : Et  emres  Offi- 
ciers Leict  de  nttredste  Coht.  C’cll  donc 
fur  cette  généralité  d’exprelfion  qu’on 
a agité  la  quellion  de  favoir  , fi  tous 
ceux  qui  compt'Iént  le  Corps  du  Par- 
lement font  du  lein  do  cette  Cour  , ou 
fl  les  termes  de  premia  défignent  des 
conditions  qui  ne  conviennent  p.as  gé- 
néralement à tous  ceux  qui  lont  du 
Corps  de  cette  Compagnie  , de  ejujdem 
Curie  rorpore  ? 

On  dlimc  que  les  termes  de  Gremia 
ne  délignent  que  les  Ofliciers  attacl.és 
par  leur  état  aux  fonélions  de  la  juf- 
ticc  , ejui  SH  reddendis  Juribits  continué 
intemi  exijisnt.  Fn  conléquence  , voici 
les  pcrfonr.es  qui  ont  aujourd’hui  droit 
d’Indult  , le  Chancelier  de  Frence  , 
un  Gerde  des  Sceaux  , le  premier  Préjl- 
detit  , cJ-  Us  Vnf.dents  e A'orrier  , Us 
Jliaitres  des  Requêtes  ordinaires  de 
l' Hôtel  du  Roi  , Us  Préfidents  c-  les 
Cor fei  tiers  de  la  Grand' Chambre  , des 
Enjuèies  cr  des  Requêtes  du  Palais  , 
le  PreestreuT  Général  , (ÿ-  Us  trois  Hvo- 
cats  Généraux  Les  Greffiers  en  chef 
Civil  , é Criminel  , <j-  des  préfenta- 
tions  , Us  quatre  Notaires  Secrétaires 
de  ta  Cour  , le  premier  Hutffier  , Us 
Receveurs  payeurs  des  gages  du  Par- 
lement, 


IN  D 

Il  faut  remarquer  que  quand  lej 
charges  de  Chancelier  & de  Girde  des 
Sceaux  font  réunies  , on  doiitie  alors 
deux  nominations  a la  performe  qui  en 
efl  revecue.  Le  droit  du  premier  lluif- 
ficr  & du  Receveur  des  pages,  a été 
contellé  ; mais  par  des  Aviccs  du  Grand 
Conlcil  , il  a été  rendu  incomeftaWe  , 
en  faifant  enrégillrer  leurs  Lettres  à ce 
Tiibunal. 

On  ne  trouve  pas  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  droit  d’indiilt  ; le 
Greffier  du  dom-iinc  & le  Clerc  du 
Greffe  , coinpiis  dans  le  rôle  qui  fut 
fait  fous  François  Premier.  On  n’y 
voit  pas  non  plus  les  Gens  du  Roi  , 
des  Requêtes  de  l’Hôtel.  La  raifon  efl 
que  ces  Officiers  ne  font  pas  du  Corps 
du  Parlement  ; cependant  les  Princes 
& les  Ducs  & Pairs  qui  fans  rendre 
continuellement  la  juftice  , font  du  fein 
de  la  Cour  & les  Membres  les  plus  illuf- 
tres  , puifqu’ils  y ont  entrée  & voix 
délibérative  , ne  jouilfent  pas  de  ce 
droit  , non  plus  que  les  Confeillers 
honoraires , comme  font  ceux  du  Grand 
Confoil  , qui  après  vingt-ans  de  fervice 
deviennent  Confeillers  honoraires  à la 
Grand’ChambiC  du  Parlement  : les 
Eedéliafliques  auxquels  leurs  bénéfices 
donnent  le  titre  & le  rang  de  Conleil- 
1ers  d’honneur  du  Paiement  ; les  Offi- 
ciers même  vétérants  dclt  Cour  , aiiifi 
qu’il  fut  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Conféil, 
le  21.  Juin  uîiy.  Ces  derniers  paroil- 
ient  devoir  être  d’autant  moins  exclus 
de  ce  droit  , que  leurs  Lettres  hono- 
raires portent  que  les  privilèges  de  leur 
charge  leur  feront  conferves  ; mais  la 
fin  de  l’Induit  étant  d’exciter  ceux  à 
qui  il  efl  accordé  , à continuer  les 
foins  qu’ils  prennent  à rendre  la  jufli- 
ce , on  a cru  que  tous  ces  Honoraires 
n’étoienr  pas  au  cas  où  l’induit  fuppofe 
ceux  qui  U reçoivent.  Clémentines  Loix 
Eedéliafliques.  loc.  cir.  n.  j.  6.  M.  du 
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Clergé,  tom.  ii.  pag.  1366.  & fiuV. 

L’on  voie  fous  le  mot  Chtonbre  dtt 
Ctmptes  , que  les  OIBciers  de  cette 
Chambre  n’ont  pas  été  compris  dans 
la  conceflion  de  l’Induit  , quoiqu’ils 
fulTenc  autrefois  dans  l’ufagc  de  faire 
des  rôles  pour  être  gratifiés  de  quel- 
ques bénéfices  ; il  en  faut  dire  autant 
des  Tréforiers  de  France.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  II.  p.  iJ7d.  & fuiv. 

Le  droit  d’Indult  ne  s’exerce  qu’ùne 
fois  pendant  la  vie  du  Titulaire  , mais 
rOflîcier  le  peut  exercer  depuis  le  jour 
de  fa  réception , jufqu’au  jour  qu’il 
eft  dépouillé  de  fa  charge.  Et  en  cas 
de  démilfion  ou  de  réfignation  , il  n’eft 
dépoffédé  que  par  l’Ordonnance  du 
Parlement  qui  porte  : Soit  morurt  ait 
frtcureitr  General.  Que  fi  le  Titulaire 
ne  fe  démettoit  de  fa  charge  , que  pour 
(être  revêtu  d’une  nouvelle  , à laquelle 
le  droit  d’Indult  ell  également  atta- 
ché , il  jouiroit  d’une  fécondé  nomi- 
nation , & même  d’une  troifieme  s’il 
«hangeoit  trois  fois  de  charge.  Lobe 
Eccléf.  n.  7. 

Quand  une  fois  rOflàcier  a préfenté 
un  Eccléftallique  au  Roi  pour  être 
nommé  à un  Collateur  ou  Patron  en 
conféquence  de  fon  droit  d’Indult , fa 
xnort  ne  changeroit  rien  au  droit  du 
préfenté  , pourvu  toutefois  que  celui-ci 
ait  obtenu  des  Lettres  de  nomination 
avant  le  décès  de  l’Officier  , quoiqu’il 
ne  les  ait  pas  encore  notifiées.  Arrêt  du 
premier  Août  1578.  Au  furplus  la 
mort  du  Pape  ou  du  Roi  ne  tire  à 
aucune  conféquence  pour  le  droit  de 
l’Indultaire. 

Quant  aux  perfonnes  qui  peuvent 
tenir  l’Induit  , c’eft  - à - dire  , en  fai- 
te ufage  pour  polTéder  le  bénéfice , 
il  fiut  obferver  que  l’induit  n’étoit 
originairement  que  pour  les  Officiers 
Clercs  capables  de  pofféder  des  bé- 
néfices : oji  l’étendit  dans  la  fuite  aux 
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Officiers  Laïcs , pour  nommer  en  leur 
place  un  Clerc  capable  de  l’effet  de  la 
grâce , & tel  eft  à préfent  l’état  des 
chofes.  Les  Officiers  Clercs  peuvent  fe 
nommer  eux-mêmes , & les  Laïcs  doi- 
vent nommer  un  EceléfiaAique  tonfuré 
lors  de  la  nomination  , & non  comme 
autrefois  au  temps  de  la  lignification 
des  Lettres. 

11  faut  auffi  que  ce  Clerc  nommé 
ait  toutes  les  qualités  requifes  par  les 
Canons , les  Ordonnances  & les  Sta- 
tuts particuliers  concernant  le  bénéfice  ; 
c’eft-a-dire , que  s’il  eft  facerdotal , il 
faut  qu’il  l’oit  Prêtre  ; s’il  eft  régulier  , 
il  faut  qu’il  foit  régulier.  On  excepte 
feulement  de  cette  derniere  réglé  les 
bénéfices  vacants  par  la  mort  des  Com- 
mendataires  , que  les  Collateurs  & les 
Exécuteurs  de  la  Bulle  de  Clement  IX. 
peuvent  conférer  en  commende  à ceux 

Î|ui  ont  un  droit  d’Indult.  V.  ci-def- 
ous.  Cet  article  des  commendes  fut  un 
des  objets  fur  lefqucls  le  Roi  Louis 
XIV.  pria  le  Pape  Clement  IX.  d’ex- 
pliquer la  Bulle  de  Paul  II. 

L’Officier  Indultaire  peut  donner  ftm 
Induit  à deux  Clercs  ; l’un  féculier , 
l’autre  régulier.  Le  premier  , rempli  , 
ftcHndum  caniecentiam  fiatât , exclurra 
l’autre.  V.  ci- après, 

S.  7.  Des  Collateubs  et  Patrons 

SUJETS  A u’IndULT  du  PARLEMENT. 
La  Déclaration  du  18.  Janvier 
qui  fut  publiée  par  le  Roi  François  I. 
en  exécution  de  la  Bulle  de  Paul  lil. 
conteftée  à caufe  du  défaut  de  repré- 
fentation  des  Bulles  d’Eugene  IV.  dont 
elle  faifoit  mention , s’exprime  dans  des 
termes  qui  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter que  l’intention  du  Roi  ne  foit  que 
tous  les  Collateurs  & Patrons  du  Royau- 
me fe  foumettent  à l’Induit  du  Parle- 
ment. “ Déclarons , dit  le  Roi , que 
notre  intention  a été  & eft  que  nof- 
dits  nommés  ^ les  Indultaires  ) foiciu 
Tamt  III.  D 
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préférés  auxdits  Gradués  (impies  6c  nom- 
rues  des  Univerfucs  de  notredit  Royau- 
me ( V.  Canconrs  ; ) & nofdits  nommés 
ne  foient  aucunement  tenus  ni  con- 
traints faire  apptroir  de  ladite  concef- 
iian  & Induit  fait  par  ledit  Eugène 
IV.  auffi  que  nofdits  coufins  Cardinaux 
foient  fujecs  auxdits  Induits  & nomi- 
nations , tout  ainli  que  les  autres  Pré- 
lats de  notredit  Royaume  ; & voulons 
que  lefdits  Induits  ôc  nominations  par 
nous  laits  & a faire,  fortiJTent  généra- 
lement leur  eflet , félon  leur  forme  & 
teneur , nonobftant  les  choies  ci-deiTus 
dédarées  , & avons  défendu  & défen- 
dons exprelVémenc  à tous  les  Prdats  de 
notre  Royaume  , de  quelque  état  & 
qualités  qu’ils  foient , & à tous  ceux 
qui  feront  par  .eux  pourvus , au  pré- 
judice de  nelditcs  nominations  , ne  con- 
trevenir auxdits  Induits  & nominations 
& à notre  prefente  Déclaration  , & 
aux  pourvus  par  iceux  de  ne  s’en  ai- 
der ; £c  h nos  Avocats  & Procureurs 
de  notre  Grand  Confeil , & tous  au- 
tres , de  ne  contredire  , débattre  ou 
empecher  l’cifet  de  nofditcs  nominations 
fous  omb''C  des  choies  fufdites , & fur 
Ce  , leur  impolons  filcnce  perpétuel.  Si 
donnons  en  Mandement  à nos  amés  & 
féaux  les  Gens  tenant  notre  Grand 
Confeil,  Prévôts  de  Paris,  Bailli  d’ür- 
leans , Sénéchal  de  Lyon,  & à tout 
autres  Juges  & Olliciers  , que  cette  pré- 
fente  notre  Déclaration  ils  falfcnt  lire , 
publier  & cnregiftrer  chacun  à fon  re- 
gard , & icelle  garder , & faire  garder 
& entretenir  de  point  en  point , félon 
fa  forme  & teneur , 6c  qu’és  procès 
qui  font  mus  , & qui  fe  pourront  mou- 
voir pardevant  eux  , ils  aient  à juger 
faire  droit  auxdits  hommes  félon  les 
Induits  & nominations , & cette  pré- 
fente Déclatation  , &c.  „ 

Les  termes  de  cette  Déclaration  qui 
ibmblenc  n’avoir  rien  d’équivoque  , 
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n’ont  pas  empêché  qu’elles  n’aient  reçcf 
dans  l’ufagc  plufieurs  exceptions. 

D’abord  l’exception  des  Collateur* 
ou  Patrons  qui  font  Laïcs  , ou  qui 
exercent  ce  droit  à titre  de  Fief , n’elt 
pas  contellée.  M.  du  Clergé,  tom.  ii. 
p.  i5p5.  ^ 

Les  Collareurs  des  Provinces  qui  n c- 
toieiK  pas  foumifes  à la  France  lors  de 
la  conceiTion  de  l’induit , de  celles  mê- 
me qui  ne  font  pas  du  refl’ort  du  Par- 
lement de  Paris,  om  prétendu  n’êtrc 
point  fujets  à l’induit. 

A l’égard  de  ces  derniers,  leur  pré- 
tention eft  contre  la  Lettre  même  de 
la  Déclaration  rapportée  ; on  n’y  a ja- 
mais eu  aulfi  d’égard.  On  a toujours 
penfé  que  l’induit  du  Parlement  de 
Paris  devoir  avoir  lieu  dans  toutes 
les  Provinces  qui  ctoient  au  temps 
de  fa  concclîion  fous  la  domination 
Françoife  , & tel  ell  à préfenc  l’u- 
fage. 

Mais  à l’égard  des  Provinces  réunies 
à la  Couronne  pollérieuremcnt  à l.v 
concclTion  de  l’Induit  , la  prétentioa 
n’eft  pas  fi  deflituée  de  fondement  ; 
celle  de  la  Province  de  Bretagne  a par- 
tagé les  Auteurs , & même  les  Arrêts. 
Les  derniers  du  Grand  Confeil  étoienc 
pour  les  Indultaires  , conformément  à 
l’opinion  de  Dumoulin  6c  de  Louer, 

/nfirm.  n.  237.  lorfque  les  C«lla- 
tcurs  de  la  Bretagne  ont  fait  évoquer 
au  Confeil  d’Eiai  du  Roi  les  contella- 
lions  fur  cette  matière.  Un  Arrêt  do 
cet  Augufte  Tribunal  rendu  le  jo^Mai 
1718.  accorda  la  poflelfion  provifoire 
contre  l’indultaire  ; mais  depuis , pav 
Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  2p.  Jan- 
vier 171p.  le  Roi  a nommé  des  Com- 
miflaircs  du  Confeil  , pour  exami- 
ner (i  rindult  du  Parlement  de  Paris 
auroit  lieu  dans  la  Province  de  Breta- 
gne, 6c  dans  les  trois  Eveebés  de  Metz, 
Joui  ôt  Verdun , ijr  4dhne  JuUicf 
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iis  efi.  Mém.  du  Clergé,  tom.  ii.  it. 
J îîî.  & fuiv.  . ( 
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pag.  1407.  & fuh'....  i^ij.  & fuiv. 

J '■  r-  , . 


L’indulc  a lieu  dans  l’Artois , corn-  Titulaire  d’un  bénéfice  qui  ctoit  char- 
me il  cft  dit  fous  le  mot  Art»ss.  gé  d’un  Induit  avant  la  promotion  au 

Il  a lieu  autfi  dans  la  Franche-  Cardinalat,  doit  l’acquitter  ? Un  Arrêc 
Comté,  fuivant  un  Arrêt  du  Grand  du  Confcil  du  ii.  Janvier  j<Sj2.  pa- 
Confeil  du  il.  Mai  1711.  pour  le  roît  décider  la  queftion  en  faveur  des 


Prieuré  de  Baumont  ; mais  depuis  cet  Indultaircs.  M.  du  Clergé,  tom.  ii. 
Arrêt  les  Collateurs  de  cette  Province  p.  141p. 

ont  réclamé  l’exemption  , & kuf  de-  Autrefois  la  prévention  avoit  lieu  con- 
mandc  a été  renvoyée  aux  Commilfai-  tre  les  Indultaircs.  Un  Arrêt  du  27 


res  nommés  par  l’Arrêt  du  29.  Janvier 
1719  cité  ci-dcvaiit , ainfi  que  la  de- 
mande fur  le  même  fujet  de  la  part 
des  Provinces  de  Fla.ndre  & du  Hai- 
naulr.  M.  du  Clergé , tom.  7.  p.  66S. 
tom.  II.  p.  ijj2.  & fuiv. 

Les  Bulles  d’Eugene  IV.  & de  Paul 
III.  n’exemptent  pas  les  Cardinaux  de 
rindult , ni  par  conféquent  la  Décla- 
ration de  1541.  comme  l’on  a vu , 6c 
encore  moins  celle  de  i54î-  dont  il 


Juillet  1SS7-  cité  par  Dumoulin  , Sc 
encore  plus  l’opinion  de  Dumoulin  lui- 
mêrnc , À(  injîrm.  n.  232.6c  237.  fui- 
vie  par  M.  Louct  & par  M.  Regnau- 
din  , en  fon  Traité  de  l’indulc  , auto- 
rtfoient  cet  ufage  dans  un  temps  où 
l’on  n’avoit  pis  encore  bien  difeuté  U 
valeur  des  termes  , lihtrè  cr  licitè  con- 
ferre  ou  prtvidtri  vrJeas , employés  dans 
les  Bulles  de  Paul  111.  6c  de  Clément 
IX.  comme  dans  les  Induits  extraordi- 


eft parlé  fous  le  mot  Conctttrs.  Mais  Clé- 
ment IX,  fuppofant  que  le  Pape  Paul 
111.  avoit  accordé  cette  exemption  aux 
Cardinaux  par  des  Bulles  qui  n’ont  ja- 
mais paru  , les  exempta  aulTi.  Un  Ar- 
rêt du  Confeil  du  ii.  Janvier  1672. 
confirma  cette  exemption  , en  ordon- 
nant l’exécution  de  la  Bulle  de  Clé- 
ment IX.  6c  des  Lettres  Patentes 
liir  icelles  ; 5c  les  Cardinaux  ont  été 
alTez  foigneux  de  fe  la  conferver  , 
par  des  Lettres  Patentes  du  Roi , que 
chacun  ne  manque  pas  d’obtenir  du 
Roi  à cet  eftét.  Quelques  Auteurs  ont 
cru  que  ces  Lettres  Patentes  croient  ab- 
solument nécelTaircs  à un  Cardinal  qui 
vouloir  jouir  de  l’exemption  ; M.  Dra- 
pier , tom.  2.  de  l’Induit , n.  32.  dit 
que  les  Cardinaux  relient  toujours  fou- 
illis à l’induit  du  Cliancelier  de  Fran- 
ce , parcel  que  le  Roi  ne  les  exempte 
que  de  l’Induit  des  Officiers  du  Parle- 
ment. Loix  Eedéliaftiques  , chap.  de 
findult  , n.  28.  Mém.  du  Clergé , tom. 


naires  dont  nous  avons  parlé  en  l’ani- 
cle  précédent.  En  1711.  la  queftion  fe 

iitéfenta  au  Grand  Confcil  au  fujet  du 
’rieuré  de  Notre-Dame-la- Brune  de 
Mifon  ; elle  y fut  traitée  fur  les  nou- 
veaux 6c  meilleurs  principes  : intervint 
Arrêt  le  26.  Septembre  1711.  par  le- 
quel il  fut  jugé  en  faveur  du-Sicur  Gi- 
raud , que  les  Indultaircs  ne  peuvent 
plus  être  prévenus  par  le  Vice-Legac 
d’Avignon.  En  1720.  la  même  quef- 
tinn  fe  préfenta  encore  entre  un  Indul- 
taire  Ôc  un  Préventionnaire  de  Rome  ; 
il  fut  rendu  un  autre  Arrêt  le  6 Août 
1710.  depuis  lequel  on  n’a  plus  douté 
que  les  Indultaircs  ne  fulfent  déchargés 
de  la  prévention  , unt  du  Pape  que 
de  fon  Légat  d’Avignon.  Ces  deux 
Arrêts  qui  ont  fervi  de  fondement  à 
la  nouvelle  Jurifprudcnce , font  rap- 
portés pur  M.  Duperrai  fur  le  Con- 
cordat, tom.  2.  q.  59-  Traité  de  la 
Prévention  par  M.  Piales,  tom.  i.  ch. 
12.  M.  du  Clergé  , tom.  11.  p.  13915, 
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& fuiv.  1449.  & l’uiv.  \66ÿ.  & fuiv. 
Il  n’eft  donc  pas  néccfTaire  pour  ex- 
clure la  prévention , que  les  Indultai- 
res  aient  fait  leur  rcquifition  au  Col- 
lateur , il  leur  fufTit  de  lui  avoir  figni- 
fié  leurs  Lettres  d’Indult.  Jurifprud.  Om. 
verb.  Induit.  fe£l.  4.  art.  S-  V. 

rphrervation  de  M.  Duperrai  , fur  la 
maxime  2^.  de  M.  d’Héricourc  en  fes 
Loix  Ecclcl.  ch.  de  l’induit. 

Quant  aux  bénéfices  qui  font  à la 
collation  du  Roi  , on  a voulu  quelque- 
fois diftinguer  ceux  dont  le  Roi  n’a  eu 
la  collation  que  par  fubrogation  , ou  à 
des  Collateurs  particuliers  ou  au  Pape  ; 
mais  on  a toujours  rejette  cette  dif- 
tinftion  dans  l’ufage  : jufques-là  qu’on 
a décidé  que  pendant  la  Régale  on  ne 

feut  requérir  les  bénéfices  en  vertu  de 
Induit  lignifié  à l’Evêque  décédé  : une 
pareille  quedion  ed  de  la  connoilfance 
de  la  Grand’Chambre  du  Parlement , 
& non  du  Grand  Confeil.  Tous  les  bé- 
néfices indidinélement  à la  collation 
ou  au  patronage  du  Roi  , font  donc 
exempts  de  l’induit.  M.  du  Clergé,  tom. 
II.  p.  1399.  & fuiv. 

On  a vu  que  par  les  concelîions  Eu- 
genienc  & Pauline  les  Collateurs  ne 
peuvent  être  grévés  de  l’expedativc  de 
l’induit  qu’une  fois  feulement  pendant 
leur  vie  ; cela  eft  fuivi  condarament 
dans  l’ufage.  Louet  , de  infrm.  n.  21 1. 
& 245.  Mais  comme  les  Communau- 
tés & Chapitres  qui  ont  la  collation 
des  bénéfices  , n’ont  jamais  été  exemp- 
tés en  général  de  l’induit,  on  difpu- 
toit  beaucoup  fur  l’efpace  de  temps 
que  devoit  durer  l’cxpeftative  fur  ces 
Corps  qui  ne  meurent  jamais  ; les  uns 
vouloient  dix  ans  , d’autres  vingt,  d’au- 
tres trente.  Henri  11.  termina  le  diffé- 
rend par  fa  Déclaration  en  forme  d’E- 
dit  du  mois  de  Novembre  ré- 

gidrée  au  Grand  Confeil  le  5-  Décem- 
bre de  la  même  année,  en  ordonnant 
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que  fa  nomination  fur  les  Chapitres 

Communautés  n’auroit  lieu  que  pour 
une  fois  feulement  en  la  vie  , & que 
le  changement  fe  feroit  à chaque  mu- 
tation du  Roi  ; ce  qui  a lieu  aulfi  pour 
les  Abbayes  triennales. 

Sur  cette  réglé  l’Auteur  de  la  Ju- 
rifprudence  Canonique  , verb.  Induit , 
fed.  4.  art.  3.  n.  4.  & la.  propofe 
deux  quedions  relatives  aux  difpofitions 
des  art.  1.  £t  2.  de  la  Déclaration  de 
1735,  rapportée  fous  le  mot  Siege 
bâti  al  vacant.  Nous  en  parlons  fous  ce 
même  mot. 

Un  nommé  dont  , l’induit  a été  placé 
fur  le  Chapitre  d’une  Eglife  Cathédrale, 
à caufe  du  changement  de  régné  , peut 
requérir  un  Canonicat  de  cette  Eglife  , 
qui  a vaqué  dans  le  cour  & dans  la 
femaine  de  l’Evêque , quoiqu’il  ait  déjà 
acquitté  l’induit  placé  fur  fon  Evêché  , 
parce  que  c’ed  comme  Collatcur  Cha- 
noine que  l’Evêque  fe  trouve  afFujecci 
à acquitter  l’induit  placé  fur  le  Cha- 
pitre , tam  cenjunHim  ^uam  divifim.  Ar- 
rêt du  Grand  Confeil  du  23.  Mai  1721, 
Quelque  ancien  que  foie  le  partage  des 
menfes  & les  droits  de  collation  entre 
l’Evêque  & fon  Chapitre , ils  font  dé- 
biteurs folidaires  de  l’induit.  Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  17.  Août  173^. 
contre  le  Chapitre  de  Langres. 

Les  Collateurs  étrangers  des  bénéfi- 
ces (itués  dans  le  Royaume , font  fujets 
à llndulc , quoique  le  Chef- lieu  du 
bénéfice  qui  donne  droit  de  collation, 
foit  hors  du  Royaume  ; parce  que  tout 
ColLiteur  étranger  qui  a des  bénéfices 
à conférer  en  France,  eft  réputé  à cet 
égard  Collatcur  François.  Dumoulin , 
de  infirm.  n.  281.  V.  Chef  lieu. 

Les  Collateurs  ou  Patrons  qui  ont 
dix  bénéfices  à leur  colLition  ou  pré- 
fcntaiion , font  inconteflableraent  fujets  à 
l’induit.  Mais  il  n’y  a à cet  égard  point 
de  Loi  qui  fixe  piecucment  le  nom- 
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lire  des  bénéfices  dont  il  efl  ncceflaire 
{ju’un  Collateur  puifle  difpofer  pour 
l’aflTujettir  à l’Induit.  Ce  n’eft  que  par 
une  opinion  fondée  fur  l’ancien  ufage 
des  Mandats , & autorifée  par  quel- 
ques Arrêts  interlocutoires,  qu’on  a cru 
le  nombre  de  dix  bénéfices  nécelTaire 
à cet  effet.  La  quedion  s’étant  prél'en- 
tée  dernièrement  au  Grand  Conleil , au 
fujct  de  la  Cure  de  Pande,  dépendante 
de  l’Abbaye  de  S.  Valéry,  Diocefe  d’A- 
miens, entre  un  Gradué  & un  Indultaire, 
cette  opinion  & ces  Arrêts  interlocutoires 
ont  été  frondés  par  des  arguments  qui 
ont  produit  au  Grand  Conleil  deux  Ar- 
rêts contraires  ; le  premier  efl  du  4. 
Mars  1757,  l’autre  du  6.  Août  i7<î’o. 
conformément  aux  conclufions  de  M.  de 
Pomereu,  Avocat  Général.  L’IndultaIre 
foutenoit  dans  cette  caufe  que  fon  cx- 
peélative  étant  un  droit  tout  Royal , il 
n’y  avoir  point  de  comparaifon  à en 
faire  avec  les  anciens  Mandats  des  Pa- 
pes , & que  vu  fa  nature  & les  égards 
qu’il  mérite  , il  ne  doit  y avoir  dans 
toute  l’étendue  du  Royaume  aucun  Col- 
laicur  qui  s’en  prétende  exempt.  Journ. 
du  Grand  Conleil  , p.  i,  M.  du  Cler- 
gé, tom.  II.  pag.  1450.  Ainfi  fur  ce 
dernier  principe  qui  tire  grandement  à 
conféqueace  pour  le  profit  des  Indul- 
taires , fi  un  Eiccléfia nique  efl  pourvu 
en  même  temps  ou  fucceflîvement  de 
lu fîcurs  bénéfices,  auquel  il  appartient 
ruii  de  préfentation  ou  de  collation , 
il  peut  être  chargé  d’autant  d’indulis 
qu  il  a de  bénéfices  qui  ont  droit  de 
collations  ou  prélentatior.s , au  nombre 
de  dix  ou  de  moins , parce  qu’il  ne 
feroit  pas  jufle  que  la  pluralité  des  bé- 
néfices fur  une  tête  préjudiciât  aux  In- 
dultaires. 

Quand  un  Collateur  n’a  point  rem- 
pli rindult  dont  il  écoit  chargé,  fon 
lucccficur  fe  trouve  chargé  de  deux  In- 
duits : l’ua  de  Ion  chei  , l’auu'c  du 
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chef  de  fon  prédecelTeur.  Ce  qui  a lieu 
quand  même  le  prédéceffeur  auroit  pof- 
Icdé  en  réglé , & que  le  fuccelTcur 
pofféderoit  en  commendc  ; même  en  cas 
de  permutation , chaque  Collareur  de- 
vient fujet  à un  nouveau  droit.  Mais 
on  a demandé , fi  les  Copermutants 
rentrant  dans  leurs  premiers  bénéfice* 
par  défaut  d’exécution  , relient  fournis 
aux  deux  Induits  ? On  a décidé  que 
non.  Dumoulin  , d€  infitm.  n.  ^47. 
Louer , ibid. 

La  promotion  à l’Epifcopar , au  Car- 
dinalat en  faifanc  vaquer  (es  bénéfices , 
ne  donne  pas  lieu  à un  nouvel  Induit, 
ft  le  nouvel  Evêque  les  polfede  encore 
en  vertu  d’une  difpenl’e  : parce  que 
cette  difpenfe  n’ell  pas  une  nouvelle 
provifion  , mais  feulement  , BmIU  re- 
ttntionis  amiijHorum  btneficierum.  11  en 
lcroit  autrement  d’un  Abbé  Commen- 
dataire,  qui  obtiendroit  des  Bulles  pour 

Jiolféder  l’Abbaye  en  titre.  Loix  Eccléll 
ec.tit.  n.  32.  33.  34. 

Un  Coadjuteur  avec  future  fucceflion 
peut-être  aifujecti  à l’Induit  pour  con- 
férer quand  il  fera  Titulaire  , parce 
que  la  Coadjutorcrie  donne  droit  fur- 
ies bénéfices.  Mais  fi  le  Coadjuteur 
prédécede  le  Titulaire  , l’Induit  ne  peut 
s’exécuter  de  droit  contre  le  premier 
Titulaire  qui  fera  pourvu.  Jurifpr.  Can. 
verb.  Induit  , feû.  4.  art.  3.  n.  16. 

La  fimple  démilîion  par  le  Collateur 
ou  Patron  Eccléfialliquc  de  fon  béné- 
fice , ne  donne  point  droit  à l’ouver- 
ture d’un  nouvel  Induit , tandis  que  la 
démiffion  n’efl  p.ts  acceptée  par  le  Su- 
périeur. Anêt  du  Grand  Conleil  du 
12.  Mars  Journ.  du  Palais.  V. 

dcmsÿlou,  M.  du  Cle.'gé  , t,  1 1.  p.  1^31. 
6c  luiv. 

Les  Coll.Ttcurs  qui  ne  confèrent  que 
par  voie  de  dévolution  , ne  font  pas 
iujets  à rinJuIt  pour  les  bénéfices  qu'ils 
cor.fcieuc  ainii  , jure  de:  tint»  : .^Lis 
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V.  à ce  fujec  le  mot  Sitg^e  abhttdl. 

Par  Arrêt  du  Grand  Oinleildu  7.  Juil- 
let 172p.  il  a été  jugé  qu’un  porteur  d’In- 
dult  ne  pourroit  le  faire  nommer  fur 
deux  Collateurs  , ni  en  même  temps  , 
ri  fuccelfivcment , à moins  que  de  fe 
faire  fuhroger  & de  renoncer  à la 
première  nomination  qu’il  avoir  obtenue 
& placée. 

Tous  Collntcurs  grèves  d’induit  peu- 
vent fe  libérer  en  conférant  à l’InJul- 
taire  , qui  a notifié  fes  Lettres  , un  bé- 
néfice capable  de  le  remplir , fans  qu’il 
l’ait  requis.  Dumoulin  , de  i/tjir.  n.  2J2. 
Mais  pour  cela  il  ne  fuHit  pas  de  faire 
favoir  à l’indultaire  qu’il  y a un  bé- 
nélice  vacant  , âc  qu’il  n’a  qu’à  le 
requérir  : c’eft  au  Collatcur  à lui  en 
donner  des  provilions  & à les  lui  faire 
lignifier.  Jurifpr.  Can.  verb.  Iridnlt  , 
fecl:.  4.  article.  J.  n.  13.  jq.  Voyez 


Ci  apres. 

' §.  8.  Quels  Sont  les  Bénéfices 
Sujets  a l’Inoult  et  en  quel  Gen- 
3iE  DE  Vacance.?  11  faut  obferver  que 
M.  le  Chancelier  , Garde  des  Sceaux  , 
tient  un  état  de  tous  les  bénéfices 
qui  donnent  droit  de  conférer  d’au- 
tres bénéfiecs  litués  dans  le  Royau- 
me ou  d’y  préfenter , ou  qui  font  fu- 
jets  à l’Induit.  Quand  quelqu’un  de  ces 
bénéfices  vient  à vaquer  , l'Indultaire 
ne  peut  pas  d’abord  le  charger  de  fon 
Induit  pendant  la  vacance.  Mais  il  faut 
au  moins  qu’il  attende  que  le  Koi  ait  ac- 
cordé fon  Brevet  de  nomination  , afin 
qu’il  y ait  un  Collateur.  Alors  fans 
attendre  que  le  nommé  ait  obtenu  des 
Bulles  de  Rome  , fi  un  bénéfice  à la 
Collation  du  nommé  vient  à vaquer  , 
l'Indultaire  peut  le  requérir  , & les 
Exécuteurs  de  l'induit  lui  expédient  les 
provifions  , quand  même  le  nommé 
n’obtiendroit  jamais  des  Bulles.  Vaillant . 
4e  infirm.  n.  248.  M.  du  Clergé  , tom. 
^1.  pig.  1441.  & fuiv, 
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A l’égard  des  bénéfices  non  confif- 
toriaux  , il  faut  attendre  que  le  Titu- 
laire ait  obtenu  fes  provilions.  Loix 
Ecclcf.  ch.  de  l’induit  , n.  51, 

Régulièrement  tout  Bétièlicc  non  Cure 
proJuifant  un  revenu  de  600.  l.  cft 

fropre  pour  remplir  l’cxpoélative  d’ua 
ndultaire  , comme  il  a été  dit  ci-de- 
vant ; mais  cette  réglé  à fes  excep- 
tions. 

Les  Indultaircs  fécuiiers  ne  peuvent 
requérir  des  bénéfices  réguliers  qui  va- 
quent en  titre  , mais  par  1»  Bulle  am- 
pliative de  Clément  IX.  confirmée 
par  des  Lettres  Patentes , ils  peuvent 
le  faire  pourvoir  des  bénéfices  ré- 
guliers qui  vaquent  en  commendc  : 
la  Bulle  porte  à cet  égard  : Ut  irt 
Cemmendam  accepiare  , retfHtrere  ac 
recipere  valeant  : & à l’égard  des 
Collateurs  : jlc  etfdem  erdmariis  xt  be- 
neficia  re^xlaria  Rep^iis  nominatis  com- 
mendare  wleant  , facxltatem  con.edimui 
ac  indalgemus. 

Dans  le  cas  ou  la  coinmende  du 
bénéfice  qui  vaque  étoit  décrétée  , il 
faut  , fl  l’Indultaire  s’en  fût  pourvoir, 
qu’on  falfe  mention  de  ce  Décret  & 
qu’on  y en  ajoute  un  autre  dans  les 
provifions  , c’cll-à-dirc  , que  l’on  doit 
y inférer  la  claufc  expreffe  de  retour 
en  réglé  , & cette  autre  dont  nous  par- 
lons en  l’article  précédent  , que  le 
pourvu  obtiendra  du  Pape  dans  les 
huit  mois  de  la  date  des  provifions , 
une  nouvelle  commendc  , ou  plutôt 
une  Confirmation  de  celle  qui  lui  cil 
accordée  par  l’Ordinaire  chargé  de  l’In- 
duit. Il  faut  encore  , foit  que  la  com- 
mende  du  bénéfice  qui  vaque  , foit 
décrétée  ou  libre  , que  l’indultaire  le 
requiere  & que  le  Collateur  le  lui  con- 
féré en  commendc  fuivant  les  termes 
rapportés  de  la  Bulle  & non  fiinple- 
ment , in  vim  IndHlti  : ce  défaut  reii- 
droit  la  provilîun  nulle  , à moins , dit 
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M.  de  St.  Vallier,  Trait,  de  llndult , 
tom.  5.  chapitre.  10.  S.  3.  n.  ^i.  qu’il 
fût  pcrfonnel  au  CoUaieur  , & que 
rinJultaire  l’eût  fait  réparer  dans  le 
femeftre  , par  la  cominende  de 
Rome.  ’ 

Mais  cette  exception  peut  être  dé- 
favouce  par  ceux  qui  regardent  la  com- 
menJe  de  Rome  , comme  une  forma- 
lité purement  burlalc  , qui  n’ajoutc  rien 
à la  force  du  premier  titre.  Au  relie , 
ces  huit  mois  pour  obtenir  une  nou- 
velle commenJe  à Rome  ne  commen- 
cent que  du  jour  de  la  pailible  polfef- 
fion , & non  du  jour  des  premières 
providoni.  Recueil  de  Jurilprud.  Can. 
verh.  Induit  , Icél.  4.  art.  J.  n.  7.  Loix 
Eecléf.  Ite.  ch.  n.  20.  M.  du  Clergé, 
tom.  II.  p.  1380.  & fuiv.  p.  1451. 
& fuiv...,  i6^i. 

i“.  Les  Prieurés  Conventuels  vraiment 
éledift  , & les  ollices  claullraux  ne 
font  point  fujers  à l’induit  : mais  les 
Dignités  des  Eglifes  Cathédrales  , mê- 
me la  première  après  la  Pontificale  , 
y font  lujcttes  , nonobflant  l’exemp- 
tion portée  par  l’art,  i.  de  l’Edit  de 
j6o6.  rapporté  fous  le  mot  Grudués. 
Cet  Edit  n’a  point  été  enrégiftré  au 
Confeil  & ne  le  fut  au  Parlement  de 
Paris  que  fous  cette  claufe  , fam  déroger 
4»  droit  du  liidultaires.  On  excepte  ce- 
pendant les  Dignités  életlives  fuivant 
la  forme  du  ch.  ^u'ht  propter  , & nul- 
lement celles  qu’on  n’appeile  éleedives, 
que  parce  que  les  Chanoines  y pour- 
voient à la  pluralité  des  iulTrages.  Cet 
article  des  Digi  iiés  , à fouffert  bien 
des  contradiélions  de  la  part  du  Cler- 
gé , ainli  qu’on  peut  en  juger  par  tout 
ce  qui  ell  dit  dans  les  M.  du  Cler- 
gé , tom.  II.  p.  1421.  & fuiv.  15^2. 
& fuiv.  1424.  & fuiv. 

Nous  avons  dit  ci-deflus  que  les 
Indultaires  dévoient  avoir  toutes  les 
qualités  requiles  pour  poU'eder  les  bc- 
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néficci  dont  ils  ont  fait  l’objet  de  leur 
Induit.  On  demande  à ce  propos  fi 
lorfqu’il  faut  être  Chanoine  ex  gremie  , 
pour  pofTéder  une  telle  Dignité  , ( ce 
qui  ell  alfez  général  dans  le  Royau- 
me, comme  nous  l’obfervons  ailleurs, 
V.  Cunonicat  ad  effeélum , ')  un  Indul- 
taire  qui  ne  l’eft  pas  , peut  requérir 
cette  Dignité  , ou  s’il  le  peut , en  ob- 
tenant un  Canonicat  ud  ^célum  , dans 
le  temps  convenable  ? 11  cil  certain  que 
le  Canonicat  ad  efftÜum  , leve  le  détiuic 
de  capacité  pour  polféder  la  Dignité  ; 
mais  li  l’on  ne  prend. cette  précaution, 
& que  la  qualité  de  Chanoine  ex  gre- 
mio  , foie  demandée  par  les  titres  , ou 
par  les  Bulles  de  la  première  fonda- 
tion , il  feroie  alors  dillicilc  de  jufli- 
ficr  l'opinion  favorable  à l’Indultaire. 
La  dillinélion  des  premiers  titres  , d’avec 
ceux  qui  font  pouérieurs  , à la  fonda- 
tion , fut  faite  dans  une  caufe  plai- 
dée  par  M.  Fuet , en  la  Grand-Cham- 
hre  du  Parlement  de  Paris  , pour  le 
Prieuré  de  Lias  , Diocefe  de  Touloufe  , 
qui  donne  droit  d’entrée  & de  féance 
dans  le  Chœur  de  l’Eglifc  de  Toulou- 
fe. Jurifprud.  Can.  lec.  ch.  n.  10. 

Rarement  les  Abbayes  de  filles  , ont- 
cllcs  dans  leur  dépendance  des  bénéfices 
capables  de  remplir  l’expeélative  des 
Indultaires  ; mais  quand  elles  en  ont, 
rien  n’empéchc  ces  derniers  d’y  jetter 
leur  Induit.  Le  fexe  féminin  cil  tou- 
jours cenfé  compris  fous  la  domination 
du  mafeulin , & de  là  vient  que  les 
gradués  & autres  expeclants  jouiffent  du 
même  privilège.  Trait,  de  M.  de  S.  Val- 
licr  , ch.  5.  feél.  3.  n.  4. 

Un  Induitaire  ne  peut  être  obligé 
d’accepter  un  bénéfice  à charge  d’aincs  , 
comme  un  autre  bénéfice  libre  au 
dcllous  de  fix  cents  livres  ; mais  rien 
n’empéclie  que  renonçant  à ce  qui  .1 
été  introduit  en  fa  faveur  , il  ne  requiers 
CCS  benchccs  que  le  Coihucur  ne  iau- 
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roit  alors  lui  rcfulcr.  Loiï  ecclcf.  ch. 
dj  rindulc,  n.  iS.  S.  l'uiv. 

2“.  Le  pcnrc  de  vacance  pour 
Il  requifition  des  Indultaires  n’cll  pas 
expliquée  dans  la  ISulIe  de  concellion 
de  Paul  lU.  ni  dans  la  Supplique  de 
l'rançois  1.  On  y voit  leulement  ces  ter- 
mes , eccHtrente  vacdti$ne  : de  là  les 
Indultaires  ont  conclu  qu’ils  avoient 
droit  de  requérir  en  vertu  de  leur  In- 
duit , des  bénéfices  vacants  par  tous  les 
genres  de  vacance  , qui  en  lailTent  la 
collation  libre  au  Collateur.  La  Bulle 
de  Clément  IX.  3c  les  termes  dont  fe 
fert  le  Roi  dans  les  Lettres  de  nomina. 
tion  , paroiffent  détruire  cette  préten- 
tion. Toutesfois  par  Arrêt  du  Grand  Con- 
l'cil  du  21.  Mai  lyad.  le  Sieur  le 
BralTeur  nommé , & tenant  l’Induit  de 
M.  le  Chancelier  d’Agueffeau  , a été 
maintenu  en  pofleffion  du  Prieuré  de 
Bazinville  , comme  ayant  vaqué  par 
la  mort  du  Sieur  Abbé  le  Coq  , atten- 
du la  nullité  de  la  rélignation  qui  avoir 
etc  faite  de  ce  bénéfice  en  faveur  du 
Sieur  Dary  , & quoique  ce  Réligna- 
taire  eût  acquis  la  triennale  paiftbie  pof- 
fcffion.  M.  du  Clergé  , tom.  ii.  p. 
flopy.  & fuiv.  Cet  Arrêt  autorife  l’o- 
pinion de  ceux  qui  difent  que  l’InduU 
tairc  plus  favorable  que  les  autres  ex- 
pcélants  , peut  exercer  fon  Induit  dans 
les  vacances  même  de  droit.  Jurif.  Can, 
verb.  Induit  , M.  de  S.  V.dlier  , tom. 
I.  ch.  J.  S.  2.  n.  70.  V.  Grndntj , 
Brevet. 

Les  Indultaires  ne  peuvent  point 
empêcher  l’union  des  bénéfices  à un 
Séminaire  , à moins  qu’ils  u’eufiTenc 
fait  leur  requifition  avant  l’union.  V. 

Il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Grand 
Confcil  du  16  Mars  l'jC}.  au  rapport 
M.  Langelé  , que  l’on  ne  peut  lécu- 
larifer  un  bénéfice  au  préjudice  d’un 
Indultaire  , qui  a fignifié  fon  Induit  au 
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Collateur.  Il  s’agilfoit  du  Prieuré  de 
Sinard  , dépendant  de  la  Prévôté  de 
St.  Laurent  d’Oulx , Ordre  de  St.  Au- 
guftin. 

§.  ÿ.  Forme  de  l’Indult  et  de 
SON  Execution.  Pour  que  l’Expeéla- 
tive  de  l’Induit  ait  fon  effet , il  faut  : 
I®.  Que  l’Officier  nomme  au  Roi.  2®. 
Que  le  Roi  nomme  le  nommé  par 
l’Officier.  Que  le  nommé  notifie 
au  Collateur  fa  nomination.  4”.  Qu’il  re- 
quière les  bénéfices  quand  ils  viennent 
à vaquer  , s’il  n’eft  pas  rempli.  J“.  Que 
le  Collateur  lui  conféré.  d“.  Qu’au  refus 
du  Collateur  , la  coll  itios  fe  faffe  par 
les  exécuteurs  de  l’Induit. 

1®.  Nous  avons  dit  ci-deffus  que 
l’Officier  Indultaire  peut  fe  nommer 
lui-même,  s’il  efl  Clerc  , ou  en  nom- 
mer un  autre  s’il  ne  l’eft  pas.  Il  faut 
d’abord  obferver  avec  M.  Brunet  en 
fon  Not.  Apoftol.  tom.  2.  liv.  6.  ch, 
I J.  que  le  terme  de  nomination  de  la 
parc  des  Officiers  Indultaires  , con- 
vient mieux  que  celui  de  préfentation  : 
parce  qu’ii'.dcpendamment  de  ce  que 
les  Mandataires  en  général  font  de  vrais 
nommés  aux  bénéfices  & non  des  pré- 
fentés  , le  mot  de  nomination  ell  ici 
confacrê  par  les  Bulles  même , & les 
Ordonnances  déjà  citées.  M.  d’Herfi 
court  fe  fert  fouvent  du  terme  de  Pri- 
fentaeien  , Sc  il  n’eft  pas  le  feul. 

Après  cette  obfcrvaiion  il  faut  diftin- 
gucr  avec  le  même  Auteur  qui  a 
loigneufement  confulté  M.  le  Préiident 
Cochet  de  S.  Vallier  , en  cette  ma- 
tière , trois  fortes  de  nominations  : 
favoir  , la  nomination  fimole  , la  no- 
mination avec  don  & ceffion  de  fon 
droit , & la  nomination  perpétuelle  fans 
donation  ni  ceffion  de  fon  droit. 

Cet  Auteur  .ap|>elle  nomination  fim- 
ple  , lorfque  l’Ofiicier  exerçant  fon  droit 
fe  nomme  lui-même  au  Roi , ou  nom- 
me quelqu’un  à fa  place  ; ce  qui  peut 

fe 
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fe  faire  en  quatre  maniérés.  i“.  Par  II 
nomination  de  loi-même.  2®.  Par  la 
nomination  d’un  autre.  3°.  Par  la  fubro- 
gation  d'un  nouveau  nommé  à un  pré- 
cédent ou  à foi-même.  4*^.  Une  le- 
conde  nomination.  Toutes  ces  ditlcrentcs 
nominations  fe  font  au  Grcfté  de  la 
Cour  ou  pardevant  Notaires. 

L'Aile  par  lequel  un  Oflîcier  fe 
nomme  lui-même  ell  ainfi  conçu  quand 
il  fe  fait  au  Grefle  ; “ aujourd’hui.... 
„ eft  comparu  au  Greffe  de  la  Cour 
,,  Mcffire. ...  Confeiller  Clerc  de  ladite 
,,  Cour  , lequel  s’eft  nommé  lui-mè- 
,,  me  à Sa  Majefté  pour  tenir  fon  In- 
„ dult  à caufe  de  ladite  chai'^c  de.... 
„ dequoi  il  a requis  Afte  & a ligné. 

Quant  à la  nomination  d’un  autre  , 
elle  fe  faifoit  autrefois  tout  fimple- 
ment  & d’une  manière  qui  lailfoit  à 
l’Oflicicr  le  pouvoir  de  varier.  Cette 
lilrerté  produifit  certains  abus  qui  firent 
imaginer  la  formule  de  faire  un  don 
du  droit  d’Indult , & d’y  mettre  la  claufc 
que  ce  don  feroit  immuable.  Cette  fécondé 
formule  dont  M.  Brunet  donne  l’exem- 
plaire , ainfi  que  de  la  précédente  en 
l’endroit  cité , produit  deux  effets.  L’un 
que  les  Indultaires  fe  croient  en  droit 
de  difpofer  de  l’Induit  & de  le  tranf- 
porter  à un  autre  , ce  qui  n’efl  pas 
fans  exemple.  M.  Brunet  rapporte  la 
formule  de  cette  ceffion.  L’autre  que 
l’Officier  perd  fon  droit  , fi  fon  nom- 
mé vient  à mourir  avant  que  l’Indulc 
Jbit  rempli.  Or  c’efl  un  ufage  conf- 
iant que  fi  le  nommé  décédé  fans  avoir 
été  pourvu  d’un  bénéfice  en  vertu  de 
rindult  , l’Officier  du  Parlement  qui 
l’a  nommé  , peut  en  nommer  un  autre  ; 
on  juge  même  au  Grand  Confeil  que 
quand  l’Officier  a nommé  fans  la  claufe 
d’irrcvocabilité  , il  peut  révoquer  fa 
nomination  quoique  les  Lettres  Paten- 
tes foient  expédiées  , tant  qu’elles  n’ont 
point  été  noüfiées  au  Collatcur  , fans 
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qu’aucune  autre  perfonne  que  M le 
Chancelier  puiffe  demander  à l’Oifi- 
cier  la  raifon  de  ce  changement.  Loix 
Eccléf.  n.  10.  M.  du  Clergé , tom.  ii. 
p.  idoy.  & fuiv. 

C’eft  donc  cnrre  ces  deux  formes  de 
nomination  qu’on  a cherché  un  milieu  , 
pour  empêcher  d’un  côté  que  les  nom- 
més ne  fuflent  pas  expofés  à des  dé- 
penfes  inutiles  par  des  variations  fré- 
quentes dans  les  hommes  ; & de  l’au- 
tre que  les  Officiers  Indultaires  ne  foient 
pas  expofés  à voir  leur  Induit  fans  cflêt 
par  le  prédéccs  de  leur  nommé.  Voici 
la  formule  de  cet  Aclc  de  nomination 
qui  concilie  ces  intérêts  , refpedifs  au 
nominateur  & au  nommé. 

Nomination  perpe'tueUe  d'an  Induit  aht  ^ 
fans  donation  du  droit  d'induit. 

Pardevant  les  Cor.reillers  du  Roi  , Sec.  fut 

prffcnc  en  Perfonne  Montieur  Maittt Pré- 

fiicnc  en  la  première  Chambre  des  Enquête! 
du  PatlemeDC  de  Paris  , y demeurant , rue.... 

ParoilTe lequel  a nommé  & nomme  pat 

ces  prefentes  à Sa  M.tjeffé  Ttcs-Chictienne  pour 
tenir  fon  Induit  , à caule  de  fadite  charge  de 
rtêlidcnc  en  fon  lieu  & place  , Maître  Jean- 
Louis  Tariny  , Clerc  du  Dioeefe  de  Tours, 
étudiant  & dcineutant  au  College  de  Beau- 
vais de  cette  ville  , priittt  éc  requérant  Sadite 
Majetté  Ttcs-Chtéticnne  de  vouloir  accorder 
audit  Maître  Tariny  fus  Lettres  de  nomination 
à Ce  néedraires  -,  conientant  ledit  fleur  Com- 
parant que  ledit  Maître  Tariny  jouiffe  irré- 
vocablement de  relTet  de  la  ptélénte  nomi- 
nation , fans  pouvoir  néanmoins  cédée  ou  lé 
démettre  dudit  Induit  en  faveur  d'autre  per- 
foniic  que  dudit  Heur  Comparant  , lequel  s'lIE 
téfeevé  la  faculté  de  faite  une  féconde  nomi- 
natiou  en  cas  que  cette  ptemlere  n'eût  pa» 
fon  plein  & entier  clTet.  Dont  A£lc  fait  K 
palTé  , &c. 

La  féconde  nomination  dont  il  efl 
parlé  dans  cet  Aéle , peut  fe  faire  en 
deux  maniérés , par  fubrogation  fans 
fubrogation.  Dans  le  premier  cas  011 
dit  “ lequel  a nommé  & nomme  par 
,,  fubrogation  à Sa  Majeflé  T rès-Chré- 
,,  tienne  Maitrc  ....  pour  tenir  foa 
Tomt_  III,  E 
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„ Incivilt  à caille  de  ladite  cfiarjje  de.... 
„ au  lieu  & place  de....  ci -devant 
„ nmniTié  , donc  la  nomination  n’a 
„ pas  eu  d’elTet , &c.  „ Dans  la  Iccondo 
nomination  l'ans  fubrogation  on  retranche 
les  mots  p/ir 

On  peut  aileincnt  reconiioîrre  dans 
ce  qui  vient  d’être  cxpol'é  , les  trois 
diflercntes  fortes  de  nominations  dont 
nous  avons  parlé  d’après  M.  lirunet , 
qiii  nous  averiit , ainh  que  M.  le  Pré- 
ludent Cocliet , que  les  formules  que 
1 en  trouve  dans  le  parfait  Notaire  Apol- 
ti.lique  d’Horri  , dans  le  formuLdre  des 
Actes  pour  les  Notaires  du  Châtelet , £c 
dans  Pelletier,  Idnt  vicieufes  a cet  égard. 

Le  droit  d’Indult  ell  un  droit  tout 
fpiriiuel  , fuCccptiblc  de  Cmonie  dans  la 
j'teir.ierc  cclfion  qu’en  fait  l’Oflicicr  , 
de  dans  celle  que  peut  faire  le  nommé 
lui-même , fi  l’Acte  de  nomination  ne 
le  lui  détend.  Not.  Apoltol.  loc.  ch. 
Par  une  mauvailé  Jurilprudence  fuivie 
encore  du  temps  de  M.  Ixiuet  , on  con- 
lidéroit  les  bénéfices  obtenus  en  vertu 
de  rindulc , comme  appartenants  à l’Of- 
licier.  Le  nommé  en  l'a  place  pour 
tenir  l’iiidulc  , préioit  feulement  l'oii 
r.cin.  I.ai  faveur  de  l’Induit  étoic  même 
telle  alors , que  les  Ofliciers  Laïcs  fe 
ïioinmoicnc  eux-mémes,  ou  nommoienc 
d’aunes  perlonncs  Laïques  , même  pour 
les  bénéfices  réguliers,  & les  Papes  accor- 
duient  quelquefois  des  dilpenl’es.  On 
devint  eniuite  plus  réfervê  : on  ne 
nomma  plus  que  des  Religieux  pour  les 
bénéfices  réguliers  ; mais  uniquement 
par  repréleniaiion  , tous  ces  abus  cef- 
l'ercnc  par  le  fameux  Arrêt  de  M.  de 
Marie  en  1(^45.  M.  du  Clergé  , tom. 
II.  p.  1446. 

2®.  A l’égard  de  la  nomination  du 
Roi  , clic  le  fait  par  des  Lettres  Pa- 
tentes dont  le  ftylc  ne  change  pas. 
Le  Cclfionnairc  de  l’Induit  prélente  un 
place:  â M.  le  Cbancclier  Carde  des 
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Sceiuy  , par  lequel  après  avoir  evpoc 
fé  qu’étant  porteur  de  l’induit  d’un 
tel  Ôilicier  du  Pailcment , par  un  tel 
Aile , il  fupplie  Sa  Majeilé  de  lui 
accorder  des  Lettres  d’indulr  fur  tel 
Coilatcur  ou  Patron  EccléfiaAïque 
qu’tlle  jugera  à propos  , auquel  placer 
il  joint  Ion  Aile  de  cellion.  Les  Let- 
tres Parentes  qui  lui  font  accordées  ca 
conféquence  font  appcilces  Lettres  d’in- 
ddt  ; elles  font  adreflées  au  Collateur 
ou  Patron  Kcclcliallique  que  le  Roi 
charge  de  cet  induit.  Eu  voici  une 
foi  mule  : 

Lou^,  p?r  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
Tfâncc  & de  Natarrc  : A docïc  aine  H féal 
ConleiUcr  en  ncs  Coiiicils  , le  (icuc  Evc(]ue 
de  ....  & à nos  clicrs  & bien  amés  les  Doyen^ 
Chanoines  fie  Ch^^pitre  de  i*£gUfe  Cachédralc 
de  . . , , tant  conjointement  c^ue  feparément, 
{«lut  I Suivant  i'InUult  tucùrdi  ncs 
Ttrts  ies  ^ à nos  am^s  f(Mx  Itt 

cciiert  CT  (jAtJe  du  Ste.zux  dr  FiMtce,  w Pre- 
fients  , SUiîres  du  IKgqnètts  , C^nfuHcrs  (S"  nu- 
tres  f.ff  iers  de  nure  Ci>ur  de  de  parti  i- 

notre  amé  U féal  Conleliler  en  nutredite 
Cour  le  (îcut  ....  nous  ayant  nommé  éc 
préfcnic  , .NUÎrrc  . . . . CUtc  da  Diocefe  de 
Paris  , $:  Bachelier  en  1 b*iolov;ie  , pour  tenir 
Ton  Induit  en  fun  lieu  5c  place  fut  les  bcr.é* 
(îccs  de  voire  Lvcché  , ainii  c)u'il  appert  par  Tac^c 
pallc  pardevant ....  Notaire  an  Châtelet  de 
Paris»  le  . . . ..  ci'accachées  fo.is  le  contrefeel 
de  notre  Chancellerie  , bcjueUe  préfentaiion  3c 
nomination  ayant  pour  agréable  : X ces  caufes, 
nous  vous  mandons  par  ces  prélcnces  » du- 
preiniec  bcncHce  étant  â votre  collation  , pré- 
fcncation  , 3c  autre  oi;*p<ïlit:v>a  , corijoinicmenc 
ou  divilcmenc  » t]ui  vaijiiera  par  mo'c  ou  au' 
iremenc  apres  la  dgnIU.;aiion  des  prclcntcs 
vous  ayeï  â en  pourvoir  Irait  iicur  ....  le 
piéfcrant  a tous  Gradués  ou  Mandataires  lans- 
toutefois  qu'il  lolc  tenu  o'accepter  » ü bon  ne 
lui  fcmblc  , un  bénedee  cure  , ou  ayant  char« 
ge  d’ames  ou  autre  bcncfice , s’il  n'Ht  de  lix 
cents  livres  de  revenu , toutes  charges  déduites 
conformément  i Pampliation  d’indulr  de  Notre 
Saint  Perc  le  Pape  Clcnicnt  IX.  Commandons 
au  premier  Notaire  Apoftolique  fur  ce  requis 
de  vous  noiilîer  ces  prélencês  » & de  faire  poui: 
l’exécution  d'icellcs  tous  ACles  requis  3c  né* 
cellaiics , fans  demande;  autre  conge  » placer  ^ 
vifa  ni  pareatis  ^ cac  tel  clt  noue  piaiik*. 
Pooac , &c. 
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Quand  la  nomination  cft  fcellée/ 
on  rinlcrit  en  Chancellerie  fur  uia  Jlé- 
giftre  particulier  pour  l’Induit.  Cette 
infcriptK)h  fe  fuit  par  cette  note  : No- 
mirnuiajt  fcellce  pour  ....  fur  .... 

5®.  Les  Lettres  d’Indult  par  ellcs-mê- 
ïnes  ne  donnent  aucun  droit  ; ce  n’eft 
que  par  leur  fignification  au  Collateur 
auquel  elles  font  adreirccs  , que  le  Col- 
lateur fe  trouve  obligé  , & la  Prélature 
afléifée  envers  le  nommé.  Cette  figni- 
fication  ou  notification  fe  fait  par  l’in- 
dultairc  quand  bon  lui  femble  , il  n’y 
a aucune  fur.annation  à craindre.  Bien 
plus  la  date  des  Lettres  d’Indult  fait 
Je  droit  de  l’Indultaire  , comme  l.i  no- 
mination de  rUniverfité  fait  celui  des 
Gradués  nommés.  Ainli  le  premier  In- 
dultaire  nommé  fur  un  bénéfice , qui 
a notifié  le  dernier  fa  nomination  au 
Collateur  ou  au  Patron  , doit  être  pré- 
féré au  dernier  nommé  , qui  a fait  le 

Jiremier  fa  notification  , pourvu  que 
e premier  nommé  ait  notifié  fes  Lettres 
au  Collateur  ou  au  Patron  avant  la 
vacance  du  bénéfice.  Loix  Eeclcf.  ch. 
de  rindult,  n.  ii. 

Lorfque'  la  nomination  Royale  cil 
faite  à plufieurs  Collatcurs  conjointe- 
ment ou  divifément , la  notification  en 
doit  erre  faite  à tous  les  Collateurs  con- 
jointement ou  divifément  ; elle  doit  être 
faite  à tous  les  Collateurs  : parce  que 
momintuio  non  obli^at  ignornntem.  V.  Gra- 
dués. Mais  elle  le  peut  ftire  au  Colla- 
teur ou  Patron  hors  du  lieu  de  fa  ré- 
fîdence  en  parlant  à fa  perfonne  ou  dans 
le  lieu  de  fa  réfidence  aulTi  à fa  per- 
ibnne  : ou  en  cas  d’abfcnce  , à fes 
Vicaires , qui  auront  fait  enrégillrer 
leurs  Lettres  de  Vicariat , & à ce  dé- 
iâut  au  Greffe  des  infinuations.  Ju- 
fifprudence  Canonique,  loc.  cis.  article 

5-  "•  3- 

Cette  notification  ne  doit  jamais 
^tre  faite  par  un  HuilTicr  , nuis  par 
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un  Notaire  en  titre  , ou  par  celui 

qui  a le  droit  d’en  faire  les  fonélions. 


signification  de  la  Nomination  Royale. 

L’an les  Lettres  P.tientes  de  nominatioi» 

du  Roi  pour  Induit  accordé  pat  Sa  Majciié  à 
Mclfirc  ....  Prêtre  , &c.  le  ....  de  ... . Air 
la  nominatior»  faite  de  fa  perfonne  p.ar  .... 
fuivant  l'Aéte  du  . . . . (ignées  lelditcs  Lettres 
Patentes  pat  le  Roi  en  fon  Confeil  , «e  fcellce* 
du  Grand-Sceau  de  cire  jaune  adnirrntes  à.... 
Ercque  de ...  . aiii  Doyen  , Clianoincs  de 
Chapitre  de  l’fglifc  Cathédrale  de....  tant 
conjointemeot  que  divil'ément , ont  été  pat  les 
Coiilcillcrs  du  Roi  , Notaires  à Paris  foulUgncs 
de  ce  requis  pat  ledit  (iciir . ..  . deineur.anc..., 
où  il  a élu  An  domicile  , montré  S:  norilîû 
audit  Se'gncut  Evêque  de  ... . p.trl.rnt  à f*  per- 
fonne trouvée  ....  & auadits  Doyen  , Ciia- 
noincs  & Chapitiu  parlant  pont  cui  tous  à.  . ., 
trouvée  ....  à ce  qu'ils  n'en  prétendent  caulê 
d'ignot  .nce  , & qu’ils  aient  à fatirfairc  aiii- 
dices  Letties  d'Indult  , derqiicllcs  enfembla  du 
fuinit  Aékc  de  nomination  attaché  fous  le  con- 
ttileel  delditcs  Lettres  & du  ptéfent  Aéle  de 
notification  , lent  a été  à chacun  d'eui  parlant 
que  delTus  baillé  te.  -lailfé  copie  pat  Icidiis 
Notaires  , & ont  figtté. 


Procuration  pour  fignifitr  les  Lettres  d» 
nomination  Royale. 

Patdevant ....  fut  ptéfent  Mcdire  ....  Prê- 
tre , Doékeut  en  Dioïc  de  la  Faculté  de  Pari* 
y démentant ....  nommé  par  Sa  MajcIlé  fut 
l'Abbé  , Prieur  , Religieux  de  Couvent  de  ... . 
Ordre  de  S.  Benoît  Dioccle  ....  pour  tenit 

l'Induit  de  Monfieur  M Conlêiiler  au  P.tt- 

lenicnt  de  Paris  , par  Lettres  Patentes  du  . . .. 
lignées  p.at  le  Roi  en  fon  Confeil  de  fceUtvs 
On  Giand-Sccau  de  cite  jaune  , de  nommé  à 
Sa  M.rjedé  par  ledit  Moiilicur . . . . pont  tenit 
ledit  Induit  en  fon  lieu  de  place  , par  Aéle 
du  ... . reçu  par  ....  de  fon  Confrère  , dec. 
lequel  a fait  de  condiiué  fon  Ptocutcut  M..  . . 
auquel  il  a donné  pouvuir  de  , pour  lui  de  en 
fon  nom,  notifier,  lignifier  aux  lufdits  Ab'jé  , 
Pticut  , Religieux  ü Couvent  tant  conjoin- 
tement que  divifément  les  fufditcs  Lettres  Pa- 
tentes du  Roi  de  la  nomination  faite  de 
fa  perfonne  pour  1 induit,  à eux  adrclfante* 
les  tequérir  qu'ils  aient  à y (âti^faire  def- 
dites  Lettres,  cnAmble  de  l’Ade  de  nomina- 
tion fufoaté  , &:  leur  lignification  , de  nutifica- 
lion , leu:  bailler  de  lailfer  à cliicun  copie  > 
faire  infinuet  de  dcntandci  tous  aéles  néccilailtsi 
dt  généiaièmcQC , dec. 
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L’A'ftc  de  notification  en  confe- 
quence  d'une  proairation  fera  tout  fem- 
bltfilc  à la  t'ormule  ci-delTus  , à la 
réfer vc  qu’on  mettra  : de  ce  requit  pttr  .. . 
fende  ù ce  de  pracuratien  fpéciÂle  du- 
dit  donnée  ù Paris  le reçut 

par ....  Cet  Adfc  de  notification  doit 
être  infinué  dans  le  mois  de  fa  date  , 
fous  peine  de  nullité.  L’infinuation  doit 
s’en  faire  au  Greffe  des  infinuaiions 
Eccléfiaftiques  du  Diocefe  , où  fe  trou- 
ve le  chef-lieu  de  la  Prélature  fur  la- 
quelle rindult  eft  placé. 

4®.  Ces  fignifications  & notifications 
duement  faites  , l’Induliaire  a droit  de 
requérir  les  bénéfices  vacants  dans  les 
dix  mois  de  la  vacance  comptables,  a 
rnomento  ad  momentum  , du  temps  de 
la  vacance.  Cette  rcquifition  que  l’In- 
dultaire  fait  par  lui-même  ou  par  un 
rrocureur  fondé  de  procuration  fpc- 
ciale , doit  être  faite  par  un  Notaire 
Apolloliqi  e dans  la' même  forme  que 
la  notification  des  Lettres.  Elle  doit 
contenir  le  genre  de  la  vacance  , & 
ji  le  bénéfice  eft  régulier  , obfcrver 
d’y  marquer  ce  qui  a été  dit  ci-delTus. 
Voici  quelques  formules  de  ces  rc- 
quifitioas. 

Requiftien  peur  un  Induit  aire  eTuit  hénè- 
. fee  fe'culier. 

En  préfence  & en  la  compagnie  rfes  Con- 
fci'.U-ts  (tu  Roi  , Nowires  Sic.  foulligné  diferete 
perfonne  Maître ....  nommé  par  Sa  Majrftc  à.... 
comme  le  lanc  l'Induit  de  Monficur  .Maître.... 
pat  le'  Letttct  Patelins  du  Roi  , du  , . . . duc- 
uicnt  lignées  , fcellécs  & iiotifircs  .ludit.,., 
par  Ade  du ... . duement  infinué  au  Greffe 
des  irfinuations  £cc!éli.ilU(]iies  du  Dioccle 
d« ....  le  ...  . s’cfl  traiifpo.'té  p.ardctcrs 
Mrllire  . . . . en  fou  Hôtel ....  fis ....  & là 
parlant  à ....  en  vertu  du  Mandement  du 
Roi  contenu  auxdites  Lettres  l’atemes  . . . . a 
[Cvjtiis  , prié  î£  invité  ledit  Meffirc ....  vouloir 
-lui  accorder  préfentement  les  Lettres  de  colla- 
tion St  provifion  des  Canonicat  St  Prébende 
<}ue  pofledoit  ci.dcv.-.nt  Maître....  dernier  Sc 
lanicdiac  pailiblc  pufl'cllcat  d'iceux  , lelqucls 
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vaquent  aujoutd‘!ui  p.ir  le  décés  dudit  M-aî- 
tre  . . . . Se  font  à la  cotlaiian  St  difpotitioii 
dudit.  . . . lequel  a fait  tcponf'  qui!  s'iufot- 
metoit  de  la  vacance  dudit  bé.icfice  i ît  qu’en- 
fuite  il  vettoit  ce  qui  couvieiiitoit'  in  .-ua  de 
faire , ce  que  le  ficur ....  a pris  pour  trfi.s , Sc 
a protcf'té  de  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit , 
dont  Sc  de  ce  que  dclTus  , Scc. 

Réquijîtien  à un  Patren  d’un  be'néfice-cure. 

En  ptél'ence , Scc.  { comme  ci-delTus , ) vou- 
loir lui  accorder  les  Lettres  de  préfentation  à 

la  Cure  de  ...  . Diocctc  de vacante  pat 

le  décès  de ... . dernier  Sc  immédiat  paiù'ole 
pofl'dlcut  d’icellc  , de  laquelle  vacance  , ave- 
nant la  numiuaiion  St  piéllntatioo  appartient 
audit  .....  en  qualité  d’Abbc  de  ...  . Scc. 

Réquifitien  peur  un  Séculier  d’un  bénéfice 
régulier. 

En  préfence , Scc.  ( comme  ci-deffus  , ) vou- 
loir lui  accorder  piéfcntcmeni  les  Lettres  uc 
collation  Sc  proviliun  en  Commende  , fuivant 
la  faculté  qui  en  cil  accordée  pat  Notre  Saint 
Perc  le  Pape  Clément  IX.  du  Pticutc  non 
éleéfif  de ... . depeii.fant  de  ladite  Abbaye 
de  ...  . vacant  en  tcg'.e  pat  le  décès  de  ... . 
avec  le  Décret  de  tctoui  en  teglc  Sc  en 
titre , après  le  décès  ou  La  dcmiliiou  dudit 
fi.'ut.. ..  Scc. 

Quand  on  ignore  la  maniéré  donc 
le  bénéfice  régulier  qui  eft  requis , 
étoit  poffédé  par  le  précédent  Titu- 
laire, on  met  : avec  la  claufie  du  Dé- 
cret de  retour  en  titre  après  la  mort  ou 
la  démijfion  dudit  fitur  requérant  , la- 
quelle clauje  n’aura  d' effet  ,fi  ledit  Prieu- 
ré vacant  comme  dit  ejl  , n'avoit  été  con- 
féré que  cette  fois  en  cornmende  , ou  qu'il 
n’ent  été  ainfi  conféré  qu'avec  le  même 
Décret. 

L’aéle  de  rcquifition  eft  rigoureufe- 
ment  fournis  à la  formalité  de  l’inlinua* 
tion  dans  le  mois.  Arrêt  du  Grand 
Confcil  du  3.  Mars  1662,  M.  du  Cler- 
gé , tom.  II.  p.  iS6ÿ.  & fuiv.  arc.  f. 
& 18.  de  l’Edit  de  i6ÿi. 

Si  rindultaire  eft  rempli , il  ne  peut 
faire  cette  réquifition  : or  il  n’cft  cenlé 
tel  que  lorfqu’il  a un  bénéfice  en  vertu 
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de  fon  Induit.  Quelques  confï  Jérables 
dit  M.  d’Héricourt  , n.  23.  que  fuient 
les  bénéfices  que  poflede  d’ailleurs  un 
Indultairc , il  peut  requérir  le  bénéfice 
vacant  , en  venu  de  fa  nomination  , 
à la  charge  de  fe  démettre  de  ceux 
qu’il ^olfedoit  auparavant  , quand  ils 
font  Wcompatibles  avec  celui  qu’il  re- 
quiert fuivant  fes  Lettres  de  nomina- 
tion : mais  dés  que  l’indultairc  a ac- 
cepté un  bénéfice  dont  le  Collateur  l'a 
pourvu  en  eonféquence  de  l’Induit  , 
quelque  modique  que  foit  le  revenu  de 
ce  bénéfice  , le  Collateur , qui  n’ell 
chargé  qu’une  fois  de  cette  expec- 
tative , a rempli  fon  obligation  , & 
rindultaire  ne  peut  plus  requérir  au- 
cun bénéfice.  L’indultaire  eft  auifi 
cenfé  rempli  , fi  ayant  été  pourvu  d’un 
bénéfice  contentieux  , il  a compofé  avec 
fon  collitiganc , & abandonné  lés  droits 
pour  quelque  autre  bénéfice  ou  pour 
une  penfion.  Pour  éviter  toute  comef- 
lation  , il  faut  que  l’indultairc  , pour- 
vu d’un  bénéfice  qui  donne  lieu  au  li- 
tige , fo  fade  évincer  contradidoirc- 
meiit  ; car  alors  il  efl  en  état  de  re- 
quérir un  autre  bénéfice,  en  repréicn- 
tant  le  jugement  contradiéloire  , par 
lequel  il  a été  évincé.  Il  cil  même  li- 
bre à rinduluire  de  refufer  des  béné- 
fices litigieux  , parce  que  perfonne  n’ell 
obligé  de  fe  charger  d’un  procès. 

Comme  le  Collateur  eft  conllitué  dé- 
biteur par  l’indulc , nous  avons  dit  ci- 
delTus  qu’il  peut  fans  attendre  que  l’in- 
daltaire  le  requière  , lui  offrir  un  bé- 
néfice de  la  qualité  que  l’on  vient  de 
marquer , parce  qu’on  doit  toujours 
être  reçu  à payer  fes  dettes  : fi  l’In- 
dultaire  refuluit  l’offre  d’un  tel  béné- 
fice , fon  droit  feroit  rempli.  Mais  afin 
que  les  offres  produifent  cet  effet , il 
Élut  qu’elles  Ibienc  réalifées  par  des 
provifions  en  forme  à la  main  , & les 
préfencer  à rinduluicc. 
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Cÿr«  de  proviften  d'un  btiti'fice  faites  k 
un  IndHltaire. 

En  la  préfence  & compagnie  des , Are.  N. 
Pi  'cutc.it  fondé  de  Piocui.itioii  de  N.  p.i!ltj 

piricvaiit  N.  le anneace  à la  iiiiiiurc 

det  ptcfentcî  , tr.aiifportc  patdcac.'s  N. 

l-uiultaite  nommé  , nutUié  St  inliiiuû  fut  l'E- 
vcclié  de  N.  demeurant  à . . . . où  étint  S: 
patUi'.t  audit  N.  lui  a montré  St  cihlbé  tant 
fadiic  protutacion  par  la.|i'.clle  il  appert  (]u‘il 
ell  fpe'cialemcnt  commis  pour  offiit  a.idit  N. 
les  Lettres  de  collation  St  pcoviGon  de  la  Cha. 
noinie  St  Préhende  de ... . racantc  par  le 
décès  de  N.  dernier  Titulaire  8c  piifible  Pof- 
fclîcui  d'iceKe  , pour  remplit  fon  droit  d'In- 
dulr , i]ue  lefdilcs  Lettres  de  collation  & pto- 
vilion  de  ladite  Chaiioioic  St  Prébende  de. . . . 
expédiées  en  parchemin  , données  à.  , . . le. . . , 
lignées  N.  St  plus  bas,  de  mam/j.-a , tre.  N. 
dont  il  lui  a fait  Icclatc  U otites  de  lut  met- 
tre entre  les  mains  St  l’cftet  de  prcn.ltc  pof- 
fedion  cocpoielle  , réelle  St  aéfaellc  de  ladite 
Chanoinie  St  Ptebende  , les  droits  , fruits  St 
revenus , émoluments  , prérogatives  St  droits 
univeclels.  Deü|Uelles  ontes  ledit  (ieut  Protu- 
leur  au.Ut  nom  a requis  même  font aie,  St  in- 
terpellé ledit  N.  d'en  faire  acceptation  pié'eii- 
cement , St  déclaré  que  faute  par  lui  de  ce 
faire  St  de  fe  mettre  en  puirdfiun  dudit  Ca- 
nonicat , S:  ledit  bénéfice  venant  à va  ]ucr  par 
fa  négligence  St  faute  par  lui  de  inerrre  à exé- 
cution lelditcs  provifions , ledit  Eveclic  & le- 
dit Seigneur  Eveque  de ... . dcmeurctonc  dé- 
chirgcs  dudit  droit  d'iodult.  Lequel  K.  a ac- 
cepte lefdites  provifions , pofe  que  le  bcuélice 
Ibit  de  la  qualité  St  revenu  requis  par  la  Bulle 
de  N.  S.  P.  le  P.apc  Clcinent  IX.  St  capable 
de  templic  fon  Induit , St  du  revenu  requis 
par  les  Déclarations  de  Sa  Mijcllé  St  le  Con- 
cordat dont  , Ste.  ce  fut  fait  St  paifé  à 

le  ... . Stc. 

Le  bénéfice  de  la  qualité  rcquife , 
fuivant  ce  qui  eft  dit  dans  cette  fur- 
mule  , eft , comme  nous  l’avons  déjà 
dit  , celui  qui  (xarte  fix  cents  livres  de 
revenu , toutes  charges  déduites , & qui 
n’cft  point  à charge  d’ames. 

Deux  bénéfices  venant  à vaquer  en- 
même  temps  , de  la  qualité  rcquife  pour 
remplir  un  Induit  , le  Gjllateur  peut 
offrir  à l’indultaire  celui  que  bon  lui 
icmbic  > Si  ü n’eft  point  au  choix  d« 
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l’iiidultaire  de  requérir  celui  qu’il  vou- 
dra. M.  du  Clergé,  tom,  n.  p.  1455- 
fi  apres  la  notification  de  Tlndult , le 
Collateur  avoit  donné  libéralement  un 
^•'énéfice  à l’indultaire  , l’induit  ne  laif- 
Jéroit  pas  d’étre  acquitté , pourvu  que 
le  bénéfice  fut  à la  collation  de  ce 
Collateur,  que  l’induit  fût  placé  fur  cette 
collation  , & que  le  bénéfice  fût  de  la 
valeur  & de  la  qualité  requife  : ce  qui 
auroit  lieu  , dit  l’Auteur  de  la  Juril- 
jirud.  Can.  loc.cit,  art.  5-  n.  17.  quand 
■même  le  Collateur  auroit  conféré  avec 
la  claufe  e.vprelfc  que  ce  n’ell  point 
pour  remplir  l’Induit,  & que  l’indul- 
taire auroit  accepté  fous  cette  condi- 
tion , foit  parce  que  la  fignification  de 
l'Induit  affeile  à l'indultaire  le  premier 
bénéfice  vacant  qui  lui  appartient  de 
droit  , ou  parce  que  par  ce  moyen  le 
fiuccelTeur  Collateur  pourroit  fe  trouver 
chargé  de  deux  Induits. 

Le  Collateur  chargé  d’un  Induit 
a les  mains  lices  en  faveur  de  l’indul- 
tairc , du  jour  meme  de  la  fignifica- 
tion de  fes  Lettres  ; enlbrte  qu’il  ne 
jieut  difpofer  d’un  bénéfice  qui  vient 
a vaquer  depuis  cette  notification  au 
préjudice  de  l’Expcélant  ; s’il  le  fiir  , 
îa  collation  ne  fera  pas  nulle  eo  ipfo , 
mais  veniet  ÂfinulUndu , quand  il  plaira 
à l’indultaire  de  requérir  ce  bénéfice 
dans  les  lix  mois  de  la  vacance.  Le 
Collateur  n’en  feroit  pas  quitte  alors 

Eour  une  penfîon  comme  à l’égard  des 
irevetaires.  V.  Brevet.  Mais  fi  l’in- 
dultaire laifTe  palier  ces  lix  mois  , fans 
demander  le  bénéfice  conféré  au  pré- 
judice de  fa  notification  , la  collation 
jl'era  des -lors  irrévocable.  C’eft  là  le  Cens 
dans  lequel  il  faut  prendre  le  Décret 
Irritant  des  conccirioiis  du  droit  d’in- 
dult.  M.  du  Clergé,  tom.  1 1.  p.  1444. 

Quant  à la  forme  des  provilions  que 
doivent  donner  les  Collateurs  fur  la  ré- 
f),uifition  des  Induluires  ; i“.  11  doit  y 
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être  fait  mention  des  Bulles  Conlîitu- 
tives  de  l’Indulr.  On  doit  y expri- 
mer que  c’eft  pour  fatisfairc  à l’Induit  , 
autrement  on  regarderoit  la  collation 
comme  une  libé.'‘aliié  que  l’on  exerce- 
roit  , & non  comme  une  dette  dont 
on  s’acquitte.  J".  Si  le  bénéfice  cft  ré- 
gulier , & qu’on  le  conféré  non  de 
commende  en  commende , mais  de  ti- 
tre en  commende , pn  doit  y inférer 
les  deux  claufes  dont  il  a été  parlé  ci- 
do  Ifus , & jamais  celles  des  réparations, 
cum  vires  RegulartHm  funt  iwparet,  par- 
ce qu’on  ne  conféré  en  cette  occalion 
par  aucune  autre  caulê , que  par  la 
force  de  l’indtilr  : toutefois  comme  il 
n’y  a que  le  Pape  qui  piiill'c  conférer 
en  commende  , on  mer  dans  ces  provi- 
fions , aMÜeritate  Apojlolicà 
mur  in  hae  parte. 

Cellatien  faite  à un  Jndultaîre  d’uM 
ke'nefce  féculier. 

jorephus Dilctfo  nobis  in  Chrido 

Magilfro  Nttali  de  Lcrmei  , Pra-ibytero  , Doo 
tüie  facT*  Faculratis  Thcologo  nobiliHimi  Dr>. 
mini  Stephani....  in  l'upt«mo  Paiificnli  Sc- 
natu  Pructiratotis  Regis  Catlioliei  Indulrum 
tenentis  luper  nos  ut  Kpircopuiii  St  Tupec  Dc- 
canum  , Canonicoi  & Capitatum  Ecclelsz  nof- 
trx  Cathediaiis  , lalutem  in  Domina.  Cum 
Canonicatus  Sc  Pta-bciida  diôz  nollrz  Eecle^ 
liz  Cathedtalis  , (]uam  nupet  obtinrbac  Ma- 
gillcr  Innoccntius.  f atum  , iiltimus  &:  imme- 
diatus  polTcffor  p,acirtcus  , cujus  occutrentc  va- 
catione  , collaiio  , ptovifio  feu  quxeis  alla  dif- 
potitio  ad  nos  jute  nolfiz  Digiiitatis  Epifeo- 
palis  fpedate  dignofeuntut  piout  fpeélaiit  Sc 
pertinent  , vaect  ad  piziens  per  obitiim  diefi 
M.igi!lîi  innneentii  diifoi  Pr*bend.im  S:  Ca- 
Oonicatum  tibi  licct  abicnti  t.anquam  fuificien- 
ti , cap.ici  Sc  idonco  , Sc  ad  illus  obtiiiendum 
vigote  Indulti  à fummis  Pontificibus  Eugeni« 
JV.  Paulo  lll.  Sc  Clcmente  IX,  inllantibus  , 
Sc  procuramibus  Chriftianiffimis  Gatliarum  Re- 
gibus CanccUatio  Franci.v  , Praifidibus  , Sena- 
totibiis  feu  Coiifiliatiis  liipremi  Senacus  Pari- 
iieufis  ac  aliis  petfonis  de  corpote  Sc  gicmio 
prædifti  Senatus  ciillcntibu*  concrfli  in  locunj 
Sc  ad  notnin.’ttioucm  clarillimi  vici  ptzJiclt 
Stcpliaoi  uobis  Decaoo  Cauontcij  m Capital9 
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nndr*  Cirhej  alis  ccctcfi»  \ Rf(;e  nof- 
tro  Ch:ii^u;ù(riiiio  pce  fuas  lUttntcs  Lttccra» 
tam  conjanttMn  qjam  divitim  nominato  al 

ttinnim  qiialitati;  & valo.-ii  i:i  hil'ce 

ittjris  R-ji*  nomiiiationis  expreiro'um  d«  qui- 
bds  Rcj’iis  Litteris  Dobis  d^bito  & le^iiimo 
muii)  lubis  concilie  , prxl'.iirium  fciic  coa 
tdliinuj  Si  doiiaviaius , coniciiaias  & doiianuu, 
0,110  circa  , Sic. 


CslLttton  en  Commende  k un  hdHleaire  en 
continuant  une  Commende  décrétée. 
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Buüa  jufflnu  Portiiiicij  tjis'iiicntîï  TX.  cav,;;^,^ 
Qi!»  c\tci  omnib-,1?  l’rifDyreiis  , N Jtariis  Apofl 
tulicis  ae  1 abeiliombua  publicia  nobis  lubli* 
lis , non  fubj;ioj  rodantes  mandamus  i qua- 
tciius  te  vcl  tegicinium  l’rociiratorcm  tuum  no- 
mine  tuo  t Si  pro  te  i«  poirdlioncm  corpora- 
Icm  , rcalem  & aelualem  ante  ditli  Prioratùa 
ritiéVt  N,  Jiiriumquc  ac  peninentium  illiiie 
univ.tforjm  ponant  Si  inducant  , leu  poiiat 
Si  iiiducat  eorum  altct  defupet  tcqiiifitus  , 
alhibitis  fqlcmiiiiatibas  in  talibus  alluctis , 
Jure  cujusiibet  falvo.  In  quorum  fidem  , Sic. 


ïrincifciit  N.  Abbas  , feu  perpccuui  Corn- 
mend itatiut  Montitcrii  N'.  D.œceiis  N.  dileélo 
nnbis  in  Cbtillo  MjgiUro  N.  falutem  in  Da- 
jnino.  Piiotacuiii  tei'ulirem  faritli  N.  Dia’cc- 
fi3  N.  ca)j}  occutienie  vacationc  . colUcio  , 
fro'ilîo  Si  omninioda  alia  cUipufîtio  ad  nus 
plcno  jure  raiione  ante  dii.li  Abbatiatis  nof- 
trx  digiiitatis  , ab  antiquo  Ije.clare  fit  peni- 
ncrc  dignofcunti't  , prout  fpeclant  Si  perti- 
nent , liberum  nunc  fit  vaeanreiii  pet  obituin 
dcfuiii^i  Majillri  N.  qui  ipl'am  in  Commen- 
dam  , cum  onere  & Uccicto  in  titulnm  te- 
▼ertcndi , cedente  ant  dectJente  , ant  alüs 
amittente  ditlo  M.aglilro  N.  uliimo  Si  iminc- 
diito  Piiore  Comme  uiatacio  & Pollïirure  pa- 
citieo,  tibi  lice:  ablenri  tanquam  futfieienii  , 
capaci  & iJoneo  ad  pixoiclum  Ptioiatum  ob- 
tinenduin  , regenlum  Si  gubcrn.tn.lnm , ac  pet 
Chriltian!l1inimn  Üoorinum  nolliuiii  Ftancu- 
lum  Si  Nav.  tri  R.gem  viittite  Indu.ti  Apof- 
toüci  . à defunClis  Donx  inemorix  fumrnis 
Poncill.ibu<  Eugenio  IV.  Paulo  111.  fi:  Clé- 
mente IX.  concclfi  , ac  CbrillianitUmo  Do- 
mi  lO  noitio  ïraiKotum  Régi  , pro  fuis  Can- 
cellacio  , Pfxiidibus  fie  Conliliatiis  fupremi  .Se- 
natùs  Parifienlis  , ac  aliU  peribnis  in  iildem 
Litte.is  denoinin.atis  conalli , in  locuni  fit  ad 
nominationem  pvnicbllK  ac  egtegü  *iti  Oomir.i 
N.  ac  primum  benelieium  quaÙutis  fit  valo- 
tls  in  Littetis  nomiiutionis  cicpteiroruin  , ad 
coilailonein  , provilionem  , feu  quamtis  aliain 
difpofitionem  , nollra  (pedans  Si  ptrtinens  no- 
Biiiiato  , fit  nobisdebitx  iiiliouato  , didunique 
Ptioutum  , in  Comnendtm  rcquirenti  .euctj- 
litate  noilià  fit  ApolbaUc.i , qui  >i  pexfati  la- 
dulti  fungintur  in  bac  parte , in  Coinmcii- 
dam  contulinius  fit  dona.  iinus , eoalcrimus  St 
donamus  , leu  coniinend  viiiis  pre  prxiéntcs  , 
lcd  Commendani  continuiimis  cirni  eodein  ta- 
jnen  onere  fit  Deertto  reve.-tendi  , in  titulum 
te  cedente  aut  decedente  , v.l  aii  is  amittente  , 
fub  ea  etiam  Legc  , lit  nocam  à .S-,-de  Ro- 
laaaa  , imta  otto  mcnles  a.ladi , Ptxl.-ntium 
Buineranl'is , C.ommcad. an  in.petres  cu.n  cjc- 
ptrilioue  ptxfeuiiiua  Dctictoiani  , prout  in 


6”.  Enfin  , fi  le  Collateur  refufe  de 
conterer , on  s’adrefîe  aux  E.xécuteurs 
dénommés  par  les  Dulles  , ainfi  qu’on 
voit  ci-defTus  ; mais  il  y a cette  ob- 
fervation  à faire , que  s’il  s’agir  d’une 
forte  de  provifions  inconnue  avant  la 
Bulle  de  Clement  IX.  comme  de  celles 
qui  regardent  les  Commendes , on  ne 
peut  sadreffer  qu’aux  Exécuteurs  nom- 
més par  la  Clémentine.  On  peut  s’a- 
drclfer  indilTéretnment  aux  uns  & aux 
autres  pour  les  cas  communs  aux  trois 
concellions. 

Les  provifions  accordées  par  les  Exé- 
cuteurs different  de  celles  accordées  par 
les  Oïdinaircs.  i“.  En  ce  que  les  Exé- 
cuteurs confèrent  toujours  , yluileritute 
^éfolhlica.  2%  En  ce  qu’ils  doivent  ex- 
primer le  refus  de  l’Ordinaire  , & men- 
tionner la  dite  du  refus,  j".  Ces  Exé- 
cuteurs doivent  toujours  faire  mentioit 
de  leur  qualité  d’Exécuteurs , & dire 
de  rindult  de  quel  Pape  ils  le  font. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  que 
la  Formule  d’une  provifion  donnée  par 
l’un  des  Exécuteurs  de  la  Bulle  de 
Clément  IX. 

Provijion  d'un  Exécuteur  de  la  Clémentine, 

four  conférer  de  Titre  en  Commende. 

Hcnriciis  Thi*i  le  Bi  Ty , S.  R.  E.  Pcxlby- 
ter  rar.  i.niis  , E;  ;fopits  M.-Ueiilis , fie  Mj- 
nallçtii  Sindi  G.riiuii  à Pratis  Patüienlis 
Oi.linis  S U iicJ.cbi  Abbas  Cummrn.iatariut  ^ 
Jii'.ici  feu  Commiifarius  Si  Exccutor  ptivile- 
gii  , fett  1 iJu.  l Apolluüci , per  ftnclbli  iiu*. 
tlicis  icc  JiJiUgi.iî  Poaiiliccs , Eugciumii 
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l’auluni  III.  Sc  CK inoiu.;iii  IX.  Chrift-in-ITi- 
miî  Gilliatiun  Rcgibiis  pro  fuis  C.iiicilUiio  , 
Pnlidihus  , Conliluiiis  fui  fuptani  l’jtUmcnti 
Par:li:nlis , (t  aliis  ptrfonis  de  j;ranio  Si  cot- 
pore  dict.c  eu-ijc  exilUniibus  tonc-lfi,  cutn 
ailis  (]>iiburd.am  io  hac  p.irtc  ColUgiis  noflris, 
ciim  e'.aufuU , qiiiienus  vos  vcl  duo  , vcl  unus 
Tcrtrû.ii , &c.  fpecialitct  conimtlTus  Si  dcpii- 
tatus , «iUccIo  noliro  in  Chtiilo  Migillco 
Joanni  Rthoulin , CK'sico  Alcitlîodorcnü  cia* 
riilîmi  viîi  Aiigiiftiiû ....  in  luprcmo  Pari- 
lienli  Senatu  Cônlilu:ii  Indultum  uneati,  la- 
lucem  in  Domino , Priotaïuin  tcgulaicm  df 
RiiJpM  , S.  Benedicii , Dirccclis  Am.'ianenlis  à 
Monalleiio  de  Rhedcn  , iiuncupato  dependen- 
lera , cujiU'quidcm  Prioratûs  occutrente  vaca- 
tione  coUaiio  , provilio  , Si  quxvis  aüa  difpo- 
iitio  ad  Dominum  AbUatem  et  Ri,eicn,  fpec- 
tare  5c  pettintre  dignolcuniut , prcul  fpcclant 
& petrinent , liberum  nunc  5c  vacantem  per 
obitum  ft.atris  Antonii  BnJe  , dum  vivccei  ul- 
liini  Si  immediati  prxdicdi  Piioraiùs , ptiorU 
Timlarit  Sc  Poireii’oiis  pacifici , tibi  de  Titulo 
in  Commendam  diclum  l’rioratiini  , vi  In- 
dulti  prxùti  ccquicciui , ac  pci  Cliiiftiandlî- 
mum  Dominum  nelltum  ïrancocum  5c  Na- 
vatrx  Rcgcm  , per  tuas  Patentes  Lictccas  , 
vimitc  ejurdem  Apoftolici  Iniulti , in  locuni 
& ad  nominationcm  pr.ïfati  nobiSidîmi  viti.... 
Ad  primum  bcnclîci.ini  qiialitaris  5c  valocis  ia 
diclii  l.itteris  , expcciToriim  ad  coll.ationcm  , 
prnvifioncm  5c  quamvis  allant  dilpofitioncm 
DiiVi  Doniitii  Abb.acis , fpcclans  5c  pettinens 
Bomiiiato  : In  reculaiioncnt  tanicn  l’eu  tetuta- 
tionem  nobilis  viti  Doinini  D.  . . Abbatis  de 
Rhedm  , eut  ut  nobis  conliitit  Regix  noniina- 
cionis  Littetx  débite  5c  légitimé  notiScatx 
fuerunt , vifoque  à nobis  piiblifo  fuperdicià 
rccufatiotie  feu  refiitaiionc  confecio  , inllcu- 

mento  expedito  die Prxfentibus 

(ignato  in  line  ....  pro  parte  tua  nobis  exhi- 
bito  , 5c  cum  prxfentibus  reddito.  Aucdoritate 
Apoliolicâ  qui  fungimut  in  hac  pa*te , de 
Titulo  in  Coinmcii.îain  , cum  univcr.ls  dicii 
Piiotalùs  Jutibus  5c  pectinentiis , contulimus 
Si  donaviiTius , conlctimus  5c  donamus  , feu 
cninmendanius  pet  ptxfentes  cum  oncre  5c 
Dccteto  , quod  te  decedente  vel  cedente  , vcl 
alto  quovis  modo  amittente  , Commendi  ejiif- 
niodi  ccirante , ditdum  bcneficium  tevertatur 
in  Timlunt.  Qiiodque  intta  otdo  menfes  à 
d.xta  prxfcntiuro  computandos  novara  Sede  Ro* 
mma  prxl'ati  Ptiotatùs  Commeiidim  impe- 
trare  teneatis , cum  captcllione  fuptaditli  De- 
cret:. Qiiocirca , 5cc. 

Quand  le  Patron  Eccléfiaftique  rc- 
fufe  .de  conférer  à l’indultaire  , l’ufage 
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n’ell  point  de  s’adrefler  direélement  à 
un  E.xécuteur  de  l’Induit;  mais  défaire 
une  réquilîtion  au  Collatcur  , & de 
demander  des  provifions  à l’un  des 
Exécuteurs  , en  cas  que  le  Collatcur 
refufe  d’en  accorder.  Loix  Ecdéf.  ch. 
de  l’induit , n.  37. 

On  prétend  que  les  Exécuteurs 
n’ayant  point  de  temps  fixé  p.tr  les 
Bulles  , peuvent  donner  des  provifions 
valables  aux  Iniultaires  qui  ont  requis 
dans  les  fix  mois , jufqu’à  ce  que  ce- 
lui qui  a été  pourvu  au  préjudice  de 
l’indultaire  , ait  acquis  une  poffelCon 

[taifible  & triennale.  Il  feroit  à fou- 
laitcr,  dit  M.  d’Héricourt  à ce  fu- 
jet , qu’on  fixât  le  temps  du  pouvoir 
de  l’Exécuteur , afin  que  les  pourvus 
par  le  Collatcur  ordinaire , au  pré- 
judice du  droit  d’Indult,  ne  reflalVent 
pas  fl  long  - temps  dans  l’incertitude. 
Zatr.  cit.  n.  17. 

Nous  difons  fous  le  mot  Grand  Con- 
fell , que  ce  T ribunal  connoît  feul  de 
rindult  du  Parlement.  Cette  connoif- 
fance  lui  eft  attribuée  p.ar  les  Lettres 
Patentes  pour  l’exécution  de  la  Bulle 
ampliative  de  Clément  IX.  du  mois  de 
Juillet  1(558.  régiftrée  au  Grand  Con- 
fcil  le  i5  Novembre  i558. 

INDULTAIRE  eft  un  nom  qui 

feut  convenir  à quiconque  exerce  un 
ndulc  qu’il  a reçu  du  Pape  ; mais 
dans  notre  ufage,  on  entend  parce 
mot  l’Eccléfiaftiquc  , qui  en  vertu  de 
rinduh  qu’il  tient  de  quelque  Officier 
du  Parlement,  a le  droit  de  fe  for- 
mer  une  expeftative  fur  le  Collatcur  au- 
quel fes  Lettres  d’Indult  font  adreflees. 

S.  I,  Préférence  des  Indultai- 
REs  EN  Concours.  Nous  avons  traité 
la  matière  de  cet  article  fous  le  mot 
Concourt.  V.  les  Mcm.  du  Clergé  au 
tom.  to.  pag.  45^....  8J7.  toin.  11. 
p.  1*58.  & fiiiv.  1454...,  OP4-  V. 
aulfi  Mandat, 

IN- 
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INFALLTBlLli  E , il  eft  parlé  de 
l’infaillibilité  dans  les  principes  Ultra- 
montains £<  François  fous  les  mors 
iVpe  , Libmés.  Mais  le  principal  Siégé 
de  cette  mitieie  , cft  la  nouvelle  Col- 
lection des  libertés  de  l’Eglife  Gallicane 
prouvées  & commentées. 

INFAMES  , en  général  , font  ceux 
qui  fc  trouvent  notés  de  quelqu’in- 
famie.  Il  faut  donc  favoir  ce  que  c’efl 
que  l’infamie  , & les  cas  qui  la  font 
encourir  , pour  connoître  les  infâmes. 
V.  ci- après. 

INFAMIE  eft  la  perte  de  l’honneur 
& de  la  réputation  : Jnf.tmsa  famt, 
exifismatit'sififsu  ac  puJorss  labcm  er  >na- 
fuUmfynifuat.  C’ell  dans  le  fens  decciie 
définitioB  qu’on  dit  indiflèremmeiit  : 
IrrtaMUrhsu  tx  infamia  ou  ex  defsÜu 
kont  famd. 

§.  1.  Nature  de  l’Infamie.  Le  défuit 
de  réputation  , dit  M.  Gibert  en  lim 
Traité  des  Irrégularités  , tit.  2.  rcgl. 
2.  eft  ou  négatif  ou  pofitif  Le  né- 
gatif confifte  à n’étre  pas  connu  ; le 
politif  confifte  à être  mal  dans  -l’ef- 
prit  des  gens  pieux  & fages.  Cette  dif- 
linétion  le  tire  du  Canon  in  Mi- 
, difl.  Ji.  où  parmi  dilVerentes 
irrégularités  marquées  , on  voit  que 
les  inconnus  , igneti  , ainfi  que  les 
infatqcj  pofitifs  , sjssi  infamid  nota  ajjirrji 
fstne  , font  mis  _ au  nombre  des  jrre- 
guliers. 

‘ L«  même  Auteur  divife  l’infamie 
pofitive , en  populaire  , légale  & cano- 
nique. La  populaire  eft  celle  que 
produifent  le  fcandale  & le  mépris 
des  gens  de  bien.  La  légale  eft  celle 
qui  vient  de  la  Loi  , & prive  des 
droits  temporels  i & enfin  la  cano- 
nique eft  celle  qui  vient  du  Canon , 
& prive  des  .droits  fpirituels.  M.  Gi- 
bert fonde  cette  divifion  fur  l’autorité 
de  certains  Canons  , tels  que  le  chap. 
5.  de /sertis  , c.  10.  de  renssnt.  e.  2.  17. 


INF  ^ I 

CAuf,  6.  7.  t.  c.  1.2.  canf.  3.  q.  7. 
Mais  elle  eft  peu  propre  à do.ü'.er 
de  fiiitjinie,  i’iiée  quoa  s’en  finne  au- 
jourd’hui Juivatu  les  Loix  rtêmes  de 
l’EgÜIé  ; car  on  ne  fauroit  être  in- 
fâme par  II  L)l,fans  l’ctrc  aux  yeux 
du  peuple  éc  des  fiJelss  : & 

Nous  fuivror.s  donc  plutôt  la  diliinc- 
tion  qui  fe  f at  co.mmir.etn-ent  de  l'in- 
famie , en  celle  qui  cft  de  fait , 6c  en 
celle  qui  eft  de  droit. 

L’infamie  de  fait , eft  celle  qui  , in- 
dcpcndiimme.’’.t  des  difpofitions  du  droit , 
s’cncourt  par  ceux  qui  ïominettenc 
des  adlioiis  dejlionoraïucs  par  cUes- 
mèmes. 

L’infamie  de  droit  au  contraire  cft 
celle  qui  rélùlte  d’un  jugement  de  con- 
damnation pour  crime  , ou  de  ,1a  dif- 
pnfition  d’une  Loi. 

Touchant  l’infamie  de  fiit  ^ on  de- 
mande d’abord,  quelles  font. les  aérions 
déslionorantes  qui  rendent  infimes  par 
elles-mêmes  f Et  quel  degré  de  pu- 
blicité doivent  avoir  c*s  mêmes  aérions, 
pour  produire  l’itilâmie  , contre  celui 
qui  les  commet  f , , 

Sur  h première,  de  ces  queftions , 
il  cft  affez  difficile,  de  doimer  ,dcs  réglés 
certaines  & détaillées.  Le  Canon  Jn. 
fussses  , cdssf.  6.  Cf.  I.  que  nous  allons  rap- 
porter , ne  peut  fervir  qu’à  faire  con? 
noître  les  düTércnts  crimes , qui , outre 
l’inlàmie  , , prod  jifbient  anciennement 
l’irrégularité. 

Infâmes  e/e  etis  perfen.is  dscimus  , qud 
pro  dliijsid  csslpa  notdntur  infumià , id 
eft  , emnes  tjtsi  Cliriftianx  Legis  tsormam 
dhjiciunt  , cr  Statsita  Eulefidftica  ton- 
tetrsnHKt  : fi  militer  f tires  , facriUgos  , CT 
emnes  cdpitalibsss  criminibses  irretitos  , 
fipstichrerssm  ^uetjne  violateres  , <ÿ-  jlpof- 
tolerum  , Otasse  Succejforsim  ecrum , re- 
liijtierHmtjsse  Pturum  Stasttta  libenter  vio- 
lantes , (ÿ-  emnes  qni  ddverftss  Patres 
strtHdHtstr  , fisii  in  omni  mstnde  infami» 

Totnt  IIL  F ' 
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rotAtttHr  : fimiîiur  cr  ircffliiffot  , homi- 
cides , per  jures  , ref  tores  , mAltftos  , 
"verujlics  , eùuliercs  , de  ie^lis  piiHieis 
fup.’entes  , tjui  indjone  fbi  ptiuniloce 
eetcre  , arie  fectell.ties  Ecriefe  abfirehuKt 
irjitfi  , (ÿ-  ^iii  fr,.trrs  Ct  Umniauttir  , 
eue  eccufet  t , &'  non  prebert  , vel  tjui 
coiitr.t  irrec eûtes  Pii/uipuri  eiiimes  ad 
iraantdiam  provocart  CT  emnes  araths- 
rratiz.a!es  , tel  pro  fuis  fcelcribus  ab  F.c- 
clifia  pulfos  , cr  errtiei  oses  Eedefiafiicx 
vel  fsculi  If^fS  infâmes  prennmiant.  Ht 
ntmirum  omres  , nec  ftrvi  anre  Upitimrm 
Hbertetem  , nec  panitentes  , nec  bigami  , 
nec  iUi  , tpui  Cnrix  dejervinr.t  , veL  non 
fiint  integri  cetpore  , aot  fanarn  non  ha- 
bine  menetm  vil  inetllillnm  , aut  incbe- 
eUentes  Sarchrunt  Decretii  txijiunt  , aiie 
ftsrieji  matiif  fartiir  , hi  emnes  , in<jnam, 
me  ad  [acres  Cradns  debere  prevehi  , 
nec  ifti  , nec  liberti  , nrcone  Jrtfptlli  , 
nec  reblam  fi.lem  vel  dign.im  convtrfa- 
ttonem  non  habentes  , fummes  Sacerdotes 
pojftme  acenfare. 

Le  peritent  eft  mis  tî;ir.s  ce  Cinon 
*u  rang  des  infâmes  & des  irréguliers  ; 
pircc  cjuc  la  pcrircnce  publique  mertoit 
autrefois  un  homme  dans  un  fi  grand 
é:at  d’humiliation , que  le  Pape  Hor- 
ir.ifde  s’exprime  ainli  dans  le  Can. 
Hon  negamus  , difl.  6\.qnis  enins  ejuem 
Paulo  ante  jacentem  viurat  , venrretnr 
jlntif  item  ; perferetis  mtmorandi  eriminit 
labem  , no»  h,-bct  Incedam  Sacerdetl 
Diftnitatem.  Le  Pape  biate  donne  aullî 
plier  raÜon  de  l’iricgularité  attachée  à 
la  pénitence  publique  même  après  l’ab- 
folution  , qu’il  ne  conviendroit  pas 
cii’un  homme  qui  n’a  été  lavé  que 
depuis  peu  de  les  vices  , exerçât  des 
Ades  qui  demandent  une  innocence  é< 
une  vertu  confominccs.  difi.  5o.  per  rot. 

M.  Duperrai  , en  Ton  Traité  de  l’H- 
tat  & de  la  Capac.  des  Ecclcftalliques  ; 
Tiv.  3.  ch.  I.  a rapporté  le  Canon  , 
irfames  , £;  la  dilpolition  de  plufieurs 
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Conciles  , qui  marquent  les  difTérents 
cimes  qu’on  ne  commet  qu’en  dcs'C- 
nant  infâmes  ; mais  à cet  égard  les 
chofci  font  prefqu’aibitraires  ; telle  ac- 
tion qui  dans  telles  circonftanecs  & tel 
liede  croit  en  horreur  , n’cft  plus  qu’une 
faute  qui  mérite  indulgence  : c’eft  pour- 
quoi pour  juger  Je  fintamie  & d’un 
infâme  , per  le  feiil  Pit  , il  vaut  mieux 
fuivre  cette  rcf  le  d’un  Concile  : lllos 
autem  debent  pro  dijf.imatis  habere  , con- 
tra eines  public  a fam.i  clamat  vel  de 
quorum  dijfatnatione  apitd  bonos  (>•  graves 
corant  Fptjcrpo  loci  légitimé  conjiiterit. 
Concil.  de  Tculoufc  , en  I32ÿ.  Ca- 
non I S. 

Mais  en  fiiifant  dépendre  l’infamie 
de  fait  , du  mrptis  & de  Pindignarion 
publique  , ou  Je  quelques  petfonnes 
graves  qui  en  rendent  témoignage  k 
l’Evêque  , on  lailfe  encore  bien  des 
choies  à l’équivoque  & k l’incertitude. 
Vers  le  huitième  iietle  on  difUngua 
les  crimes  pullics,  des  crimes  occultes 
par  rapport  k l’irrégularité  ; les  faulTcs 
Décrétales  porroient  que  ceux  qui  fort 
tombes  pouvüient  être  reftitués  , pcjl 
abtam  pvnitenti.tm.  L’irrégularité  aua- 
chée  k la  pénitence  publique  & k l’in- 
famie Canonique,  produite  par  un  péché 
mortel  , même  après  la  pénitence , Ç ex 
panitenubns  etnamrttmvis  fit  bonus  Cle- 
riens  , non  ordinetar  , C.  (4.  Concil.  Car- 
iheg.  3 fl-  s’accordoit  pas  avec  cette 
Docltine  ; Hincmar  de  Rheims  & plu- 
ficurs  autres  , qui  , comme  nous  le 
dilons  ailleurs  , ne  connoifToient  pas 
ces  nouvelles  Décrétales  , cherchèrent 
k les  concilier  avec  l’ancienne  Difci- 
pline , & ils  employèrent  k cet  etl’et  la 
dillinélioa  entre  les  péchés  occultes  & 
publics  ; c’cll-k-dire  , ceux  qui  empor- 
tent inftmie  & ceux  qui  ne  l’empor- 
tent pas.  Gratien  qui  ell  venu  apiès,  a 
(uivi  cette  diAir.dion  , in  c.  2J.  dift.  $0. 

après  lui  tous  les  Canonillcs.  C'ett 
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aiiilî  , dit  un  Auteur  moderne  > que 
l’erreur  fondée  fur  U fuppofuton  a pré- 
valu à la  vérité  & à l'ancienne  Difci- 
pline.  L’on  lient  donc  pour  réglé  au- 
jourd'hui , fuivant  le  chap.  87.  àt  leg. 
jur.  in  6'^.  qu’ciicore  qu’il  n’y  ait  que 
les  cas  exprimés  dans  le  droit  qui  em- 
portent iricgulariié  , cependant  les  cri- 
mes publics  & maniftlles  la  font  en- 
courir à caufe  de  la  connoilTance  que 
le  public  en  a : infumihiis  porex  ncu 
pÂteant  AigiûtxtHm, 

Les  crimes  publics  cr  menifeftes , difons- 
nous  ! Cette  publicité  dans  le  feus  des 
Canons  .s’entend  de  celle  qui  ne  peut 
être  ni  cclléc  ui  niée  ; jQ^uod  fAlum 
7!0)s  pej/ît  uUx  tergiverf.tthtie  ceUrs  j nec 
stliijuo  fujfra^ia  excu/ari.  Tels  lont  les 
termes  de  l’extravagante  , ad  evitanda  , 
rapportée  ious  le  mot  Exctmmtsnicasien  , 
ai  ceux  des  textes  , cités  Ibus  le  mot 
Concubine. 

Il  n’y  a pas  de  doute  fur  l’infamie 
qui  procédé  , non  de  certaines  adions 
p.iriiculieies  & déshonorantes  ,.mais  de 
l’exercice  public  des  profelfioiis  , que 
le  Droit  Canonique  condamne  , comme 
font  celles  de  Comédiens  : C.  z.  dijl. 
3 J.  V.  Comédie  : celles  de  Bouchers, 
Je  Vivandiers , de  Tavemiers  ou  Ca- 
barctiers.  C.  \.àe  vit.  cr  heitcji.  V.  Clerc. 

C’eft  une  maxime  que  tous  les  pé- 
chés qui  rendent  infâme  félon  le  Droit 
Civil , rendent  auiTi  infâme  félon  le 
droit  Canonique.  C.  2.  16.  cauf.  6.  q. 
1.  Omîtes  qui  jure  Civili  funt  infâmes  , 
jure  Castonic»  funt  infimes.  Paftor  , de 
benef.  lib.  ].  tit.  31.  D’Argentré  , fur 
la  cou:,  de  Bretagne  , art.  i^p.  Mais 
il  y a plufieurs  péchés  qui  , félon  le 
Droit  Canonique  , rendent  infâme  , & 
qui  ne  le  rendent  pas  félon  le  Droit 
Civil.  Les  marques  générales  par  lef- 
qucllss  on  juge  que  les  péchés  rendciu 
infâme  félon  le  Droit  Canonique  , Ibnt  : 
1®.  S’ils  font  capitaux  ou  dignes  de 


mort,  Cm.  \6.  6.  q.  I.  2».  S’ils  (ont 
punis  d’excommunication  majeure  , Ipfô 
fado  , c,  II.  de  h fret.  §.  credcnies.  3*^. 
S’ils  excluent  de  l’accufation  61  du  té- 
moignage , C.  s>.  3.  q.  J.  cap.  54.  55. 
de  ttJUbus.  4”.  Êiilm  s’ils  rendent  irré- 
guliers , C.  2.  6.  q.  1.  Oïl  ne  peut, 
que  le  lormar  dans  i clprit  une  iiiau- 
vailc  iJee  de  tous  ceux  qui  fe  liiiu 
tendus  dignes  de  ces  peines. 

2'^.  (Juaiit  à l’infamie  de  D.oit , 
elle  dl  toujours  cenfée  encourue  par  la 
condamiiatiun  à une  peine  infamante. 
Or  le  Droit  Canonique  n’a  d’autre  peine 
infamante  que  la  dépo.'iiion  , ou  verbale , 
ou  réelle,  ferexcominiinicatioii  majeure. 
Par  le  Droit  Civil  , toutes  les  peines 
Capitales  emportent  infamie.  On  en 
voit  ci-defibus  les  exemples. 

Par  les  principes  du  Droit  Canoni- 
que , la  fiinplc  aceufation  d’un  crime 
grave  rend  infâme.  V.  ficessfé. 

L infamie  de  fait  n’efl.  point  reçue 
en  France  , quelque  notoire  qu’elle  puil- 
fe  être.  V.  JSioioriéié.  L’excommunica- 
tion majeure  , n’y  ell  pas  regardée 
comme  une  peine  infamante  , parce 
qu  il  cfl  Je  réglé  que  la  peine  Je  l’in- 
fimie ponce  par  les  Canons,  n’a  point 
d’effet  temporel , fi  les  Princes  ne  leur 
donnent  force  de  Loi.  Sur  ce  principe 
l’infamie  attachée  à riiéréSc  , n’a  pas 
.cmpêdié  les  hérétiques  de  France  , ni 
ceux  qui  les  favorifoient , de  jouir  des 
eifets  civils  , tant  qu’il  a plu  k Sa 
Ma  je  fié  Je  ne  pas  rendre  des  Ordon- 
nances conformes  aux  Conlli.utions  Ca- 
noniques. V.  Protejb.tnt. 

On  ne  rcconnoit  donc  en  France 
que  l’infamie  de  Droit  , c’eft-k-dire , 
l’infamie  encourue  par  une  condamna- 
tion k une  peine  infamante  , ou  par 
un  Décret  qui  fait  craindre  cette  con- 
damnation. Les  peine,  infamantes  , fui- 
vant notre  JurilptuJ',nce , font  touiej 
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celle?  dont  pnvle  l’arc,  ij.  du  t'r.  ? î. 
de  rOrd'onnance  de  1(770.  nppi;l- 
*ées  fous  le  mot  Feir.es.  Il  foi'  y aj.'.a- 
*er  risucrdicUon  pour  touj  a:?  d'u.'C 
•^lurgc , le  b'àmc  & r.uncr.Je  p^t.i- 


niaire  envers  le  Koi , r:ii>  n.  ii  point 
l’admonedation  , ri  li  co’vd.tmnati'  n à 
Une  aumône.  V.  lur  ce?  deux  Jc.i.icrcs 
lortes  de  peines  le  Dkdion.  de  Droit 
Civil,  virb.  y1:w;Ène , yi;na:ie  , h ’mir.c  , 
ÿc  le  nouv.  Comment,  de  l .irt.  22.  des 
Libertés. 


Quoiqu’on  n’admette  en  l’rancc  que 
rinûmie  Je  droit , celle  que  produit 
l’exercice  d’une  profeifion  vile  , telle 
que  celle  do  Comédien  , pourroit  bien 
être  reconnue  en  plulieurs  oCvaiionî 
comme'  infamie  de  fait.  V.  Camedie. 
Mais  nous  ne  penfuns  pas  qu’il  en  fût 
de  même  des  autres  profefT.ons  dont 
nous  avons  parlé  , parmi  Icfquclles,  au 
refte  , on  ne  voit  point  celle  de  bour- 
reau , pircc  que  riricgularité  qui  en 
provient  cil  attachée  par  les  Canons  au 
dêtaiit  de  douceur. 

Quant  au  Décret , fuivant  ce  qui  e(l 
établi  fous  le  mot  Décrit , on  doit  te- 
nir pour  certain  que  le  Décret  d’a- 
journement produit  inccrdiclion  , £i  par 
conféqiient  infamie , encore  mieux  le 
Décret  de  prife  de  corps  ; à l’egard 
du  Décret  d’adigne  , il  ne  priiduit 
parmi  nous  ni  irrégularité  , ni  infamie  , 
encore  moins  l.a  fimplc  aceufation,  par-’ 
ce  que  fuivant  notre  m.tnicrc  de  pro- 
céder , un  acciifé  n’ed  in  rcMH , que 
par  le  Décret  de  prife  de  corps , ou 
tout  au  plus  par  le  Décret  d’ajourne- 
ment. Ce  n’ell  point  l’accufation  qui 
fait  la  honte  d’un  aceufé  , c’eft  fa  con- 
damnation ; un  honnête  homme  peut 
être  aceufé  d’un  crime  , & être  tres- 
innocenf.  Caton  a été  plulieurs  fois  ac- 
eufé aulTi  bien  qu’Aridophanc , mtisils 
ont  été  tous  deux  autant  de  fois  juf- 
tiliés. 
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M.:is  comme  le  Décret  d’ajoume- 
iiv.’iic  f.’it  uippr.lér  que  l’accufaiion  a 
été  Imvie  de  cettaiiies  pteuves  qui  font 
1 iifonnabl’mcnt  foupçonner  le  décrété, 
on  a Cl  U devoir  lui  interdire  dans  cet 
état  les  fonclions  de  fes  ordres  & bé- 
néfices : on  n’a  pas  donné  au  Deere* 
d’aiTigné  le  même  effet , parce  que  la 
feule  aceufation  ou  dénonciation  en 
matière  grave , fait  par  elle  feule  le 
titre  de  cette  affignation  ; & nous  ve-^ 
r.ons  de  voir  que  la  feule  aceufation 
deflituéc  de  preuves  n’altere  jamais  l’é- 
tat d’un  aceufé. 

Dumoulin  , de  inf.rm.  n.  37  J.  fet^. 
fe  fert  d’une  dÜlinétion  qui  lérvira  à 
concilier  nos  ufages  avec  la  rigueur  du 
ch.  emnipeieni , dont  il  eft  parlé  fous  le 
mot  AccHjé.  Il  y a , dit  cet  Auteur  , 
en  fait  de  crimes,  aceufation,  inculpa- 
tion & conviélion  , contre  ceux  qui  les 
ont  commis.  L’aceufation  ne  dit  rien  , 
l’inculpation  fe  prouve  par  la  nature 
du  Decret , & la  conviétion  ne  lailTe 
aucun  douce  fur  les  cffc’S  que  doit  pro- 
duire le  crime  , s’il  cil  du  nombre  de 
ceux  qui  rendent  infâmes  ceux  qui  le 
commettent.  Voyons,  en  l’art,  fuiv.  quels 
font  ces  effets. 

§.  2.  Infamie  , Effets.  Les  effets 
de  l’infamie  font  durs  la  focicté  civile 
d’être  privé  de  l’ellime  des  gens  de 
bien  , Je  ne  pouvoir  exercer  certains 
Actes  en  jufUce.  Voyez,  à cet  égard  le 
Di.llonnairc  de  Droit  Civil. 

Par  le  Droit  Canonique  , un  infâme 
eff  irrégulier , c\tl-à-diic,  inhabile  au# 
ordres  Si  aux  bénéfices. 

Cette  irrégularité  fe  tire  des  paffa- 
ges  de  Sc.  Paul  , où  en  pailant  des 
Diacres  ôc  des  Evêques  , cet  .Apôtre 
veut  qu’ils  f.iicnc  doués  d’une  bonne 
réputation  ; Opartet  Epifeepum  rrrrpre- 

herfibilem  ejfe Cputtet  nutem  ilium 

tefiimonium  h.ihcre  bortum  ab  iii  qui  ft- 
rii , C'e-  Lu  règle  87.  du  Sexte  ne  lau- 
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■J  roit  donc  avoir  un  fondement  plus  ref- 

1 pcidable  : Infamihus  ports,  non  patesnt 

t DhnittUum,  C.  l t.  ae  exctjftb, 

i,  Par  perfonne;  infâmes , dit  M.  Gi- 

::  bert  , on  entend  colles  qui  font  viles , 

iV-  & celles  qui  font  indignes  ; car  ces  deux 

.1  fol  ICS  de  perfonnes  font  comprifes  fous 

i le  nom  d’infames.  En  effet  (i  l’infamie 

a rend  indigne  des  charges  civiles  , à plus 

s forte  raifon  doit-elle  exclure  des  fonc- 

lions  Eccléfiafliques  qui  exigent  dans 
* celui  qui  les  exerce  , des  dü'polïtions 

[f  plus  laintes  : Si  tn'im  ad  fienUres  ho- 

nores ftmcjîs  ant  notatis  homlnibus  , non 
■|4  patett  aditns , accufat'ione  praftrtim  cri- 

1 mlnis  patdente  , rens  fl.  de  mutierlb. 

ij  mtiltcmimis  ad  EccUfiaJîica  mînijhria  , 

U ^ua  majorim  promovenài  Dtgn'natem  exi- 

; GorraliUS  , paraphraf.  part,  j.  cap. 

ï 6.  n.  p. 

b.  Le  même  Auteur  ajoute  , comme 

, pluficurs  autres , que  l’infamie  ne  prive 

^ pas  feulement  un  Clerc  des  Dignités 

f,  dont  il  cft  revêtu  , mais  qu’elle  le  rend 

^ abfolument  incapable  d’en  obtenir  d’au- 

, très  à l’avenir  : Ita/jne  licet  OJfd , ane 

, beneficii  honorsbus  exercitiove  , auiefatione 

j pendente  ; qnod  amplins  efi  feenta  fen- 

tentia  {fs  ftt  prevocatnm  ) rens  non  pri- 
vetnr  : comnioâieaie  tatnen  noya  Di^niea- 
tis  tbtsnendt  : accnfitienls  pendemia  de- 
latum  privât.  C’eft  là  le  fondement  de 
la  diftinilion  rappellée  ailleurs , des  bé- 
néfices obtenus  & de  ceux  a obtenir , 
eU  obtentis  ebtinendis.  V.  Homicide , 
P'acance.  Car  ce  qui  cil  dit  de  l’infr- 
mio  par  rapport  aux  Ordres,  doit  s’ap- 
pliquer aux  Dcnéficcs , fuivant  les  prin- 
cipes généraux  établis  fous  le  mot  Ir- 
re^ularité.  Felinus  , in  c.  omnipotent  de 
aceuf.  n.  4.  Innoc.  in  c.  fuper  eod.  de 
elecl.  Panormir.  c.  26.  de  elell.  n.  ii.‘ 
Ce  dernier  parlant  de  la  condamnation 
du  fajbcux  Mafearon  , reprend  le  Pape 
Innocent  en  ce  qu’il  établit  que  l’iu- 
£unie  de  lait  prive  des  béncEces  ob- 
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tenus , comme  de  ceux  à obtenir  : Qiiod 
non  efl  verum  , dit-il , qnia  prepter  Jolam 
infamiam  fabli  , non  debet  qnis  privari 
benefeiis  habitis , fed  debet  fieri  inquifnio 
contra  eum.  La  Glofe  du  chap.  per  tuas 
de  ftmonia , verb.  debilitatem , remarque 
que  l’infamie  , foie  de  droit  ou  de  fait  , 
empêche  les  Eccléfiafliques  d’acquérir 
de  nouveaux  bénéfices  , femper  hahent  ' 
c.tput  vnlneratum.  C’eft  aulfi  lur  ce  prirr- 
cipc  , que  pour  décider  la  queftion  fi 
la  collarron  à un  infâme  cft  nulle  ou 
feulement  annullablc  , on  diftincuc  le 
crime  public , du  crime  caché  ? L’in- 
famie produite  par  un  crim.e  public , 
rend  la  collation  nulle  de  plein  droit , 
ipfo  jure  ; fi  le  crime  cft  caché  , veniet 
tantum  irritanda.  Garcias , de  bentjic. 
part.  7.  cap  8.  n.  55».  40.  cr  fiq.  Ha- 
ininius  Patif.  de  rejtpttar.  lib.  4.  3. 

in  fin.  de  Sclva , part.  3.  2.  cr  g',  j. 

n.  31. 

•t* 

On  adopte  en  Fiance  toutes  ces  pei- 
nes attachées  à l’infamie  ; mais  comme 
on  n’y  reçoit  que  l’infamie  de  droit  , 
la  dillinéf  ion  que  font  les  Auteurs  cités  , 
par  rapport  à la  nullité  de  la  collation 
faite  à un  infâme  , n’y  eft  pas  indif- 
tindement  reçue.  “ Suivant  nos  mœurs  , 
di:  M.  Duçerni , Icc.  ch.  fi  le  crime 
cft  caché,  PEccléfiaftic|uc  étant  toléré, 
l’on  ne  peut  fans  preuves  le  troubler  ; 
s’il  eft  public  , il  doit  y avoir  une  in- 
formation & Décret  , pour  rendre  fa 
réputation  chancel  mte  ; fi  titubât  opi- 
rtio , ç’en  cft  alLz  pour  l’empêcher  d’è-  * 
tro  pourvu  aux  erclres  & bénéfices  ; ce 
font  les  mêmes  principes  : cela  eft  con- 
forme à nos  ulages  ; & ejuand  il  n’y 
auroit  qu’une  information  qui  ne  feroit 
pas  décrétée , fi  le  crime  eft  grave , 
l’on  y auroit  attention.  „ 

M.  Joly  de  Fleury , Avocat  Géné- 
ral , portant  la  parole  lors  de  l’Arrêt 
du  23.  Mais  1708.  Journ.  des  AuJ. 
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«i.iiilii  Jcs  priniipcs  fur  la  divifîon  que 
JmU  en  CCS  matières  Dumoulin  , 6c  donc 
nous  avons  parlé  ci-deiTus.  Suivant  la 
ismarque  de  M.  Pilles,  en  foii  'l'raité 
lies  VaLjnces  de  plein  droit , part.  J. 
cil.  15).  il  lelulce  des  principes  établis 
par  ce  grand  Magillrac , l'uivant  nos 
maximes  : i“.  Qu’il  ne  faut  pas  pren- 
d.;c  à la  rigueur  ce  que  difent  quel- 
ques Auteurs,  qu’il  lullit  d’etre  aceufé 
lie  crimes  pour  être  réputé  incapable 
de  bénéfices.  2“.  Qu’un  aceufé  n’ell  ré- 
puté in  rttUM  , que  par  le  Décret  d’a- 
journement pcrfonncl.  5“.  Qu’il  n’y  a 
que  les  ccpidamnés  au  blâme  , 6c  au- 
tres peines  au-dc(Tus  6c  infamantes  , 
qui  foienc  incapables  de  bénétices  pour 
laul'e  d’iniquité  6c  de  crime  emportant 
infamie  , à moins  que  le  crime  ne  foit 
notoire  , & leliemenc  l'candaleux  par 
l'a  nature , que  la  note  d’infamie  en 
ibit  ii.lèparable  , ou  qu’elle  y foit  at- 
tacliée  par  les  Loix  , ou  qu’il  ne  foit 
du  nombre  de  ceux  qui  emportent  pri- 
vation de  plein  droit.  4'.  Que  les  dé- 
lits qui  ne  font  punis  que  par  une 
limplc  admonition  , 6c  autres  peines 
moindres  non  inlamantes , n’cmpéchcnt 
pas  qu’un  Eccléfiailique  ne  puille  être 
valablement  pourvu  d’un  bénéfice  , mê- 
me apres  la  condamnation,  y.  Qu’il 

( eut  arriver  qu’un  innocent  foit  capa- 
■le  de  bénéfices  , parce  qu’il  aura  le 
maliieur  d’être  décrété  d’ajournement 
perfonnel , dans  le  temps  qu’un  autre 
atteint  6c  convaincu  d’un  crime  réel  , 
en  cil  valablement  pourvu.  Ce  que  dit 
ici  M.  Joly  de  Fleury  de  la  notorié- 
té , doit  s’entendre  de  l’incapacité  »d 
ehtinendA. 

Plulieurs  Avocats  en  C-infultatlon  ont 
décidé  qu’il  n’y  a p.iint  de  nullité  dans  ^ 
lés  provi  lions  d’un  bénéfice  obtenues 
jiar  un  Eccléfiailique  décrété  d’ajour- 
nement perfonnel  par  un  Juge  infé- 
iieur , fur-wu:  l’Eccléfiallique  ayant  fait 
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ligniner  avant  l’obtention  dos  provi- 
lioiis , un  Arrêt  portant  défenles  de 
mettre  le  Décret  à exécution.  Œuvr. 
pollinim.  d’Jiéiiejurt  , tom.  i.  Con- 
fult.  7. 

11  faut  reiîfrqucr  que  puifqu’on  ne 
reconiiüî:  en  France  que  rinfimie  de 
d.'ott  , üii  donne  à celie-ci , quand  clic 
cil  encourue , l’elfet  d’indignité  pour 
les  ordres  6c  les  bénéfices , que  l’ap- 
pel ne  détruit  point , pas  même  l’ac- 
compüllement  de  la  peine.  Soefve,  cent. 
2.  cil.  4S.  11  a été  jugé  par  Arrêt 
du  Grand  Conleil  du  22.  Septembre 
qu’un  banni  à temps,  après  fou 
ban  fini  , ne  pouvoir  pas  être  pourvu 
même  d’un  bénéfice  limple.  Par  un  au- 
tre Arrêt  de  la  Grand’Chamhre  , rendu 
au  rôle  de  Chartres  le  mardi  p.  Avril 
175 J.  fur  les  conclufîons  de  M.  Gilbert  , 
Avocat  Général  , il  a été  jugé  qu’un 
Prêtre  décrété  d’.ijouriietnent  perfonnel  , 
qui  avoir  obtenu  un  Arrêt  de  défenles 
fur  le  vu  des  ch.irgcs  , qui  avoir  mê- 
me été  renvoyé  à les  fonélions  par  loti 
Evêque , pouvoic  conferver  le  bénéfice 
qu’il  avoir  déjà  , mais  qu’il  étoic  in- 
capable d’en  acquérir  d’autres  , jufqu’à 
la  purgation. 

5.  3.  Comment  finissent  l’Infamie 
ET  LES  Peines  qui  y sont  atta- 
chées. jM.  Gi'ncrt  dit  que  l’irrégula- 
rité de  l’infamie  celfe  : 1°.  Par  léta- 
blilîement  de  l’infarae  en  fon  honneur, 
2“.  Par  la  juflification.  3®.  Par  la  pé- 
nitence. 4*^.  Par  le  renoncement  à la 
vacation  qui  rendoit  infâme.  Par  le 
laps  du  temps. 

1°.  L’Auteur  cité  dit  que  quand  l’in- 
famie vient  de  la  Loi  , le  réiablilTc- 
ment  de  l’infamie  n’appartient  qu’au 
Prince.  Quand  l’infamie  vient  du  Ca- 
non , celui  qui  peut  difpenfer  du  Ca- 
non , peut  rétablir  l’infime.  Enfin  quand 
l’infamie  vient  d’une  femcnce , li  celui 
qui  l’a  portée  peut  en  difpcnlcr , U 
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f>cut  tu.Ti  rétablir  de  l’infamie.  Suivant 
e fyftéme  de  certain?  Ultramontains, 
le  Pape  peut  reflituer  de  l’iniamie , 
etiam  <jiioad  tcmvoralht  ; par  rapport 
à l’irrejrularitc  , l’ulage  lui  a attri- 
bué exclufivcment  le  pouvoir  d’en  dif- 
penfer  diredeinent  , riivêquc  ne  peut 
en  dilpenlér  qu’indircélcmer.t  en  cer- 
tains cas  : c’eft  ce  que  M.  Gibcrt  établit 
& prouve  comme  une  réglé  générale. 

Ces  grâces  & ces  difpenics  du  Pape 
ne  peuvent  même  produire  des  effets 
fpiritucls , qu’autant  qu’elles  concour- 
roient  avec  celles  du  Roi , parce  que 
tant  que  l’ir.famie  dure  pour  les  elfets 
civils  & temporels  , l’intamc  ne  pour- 
roit  fe  fervir  impunément  de  la  dif- 
penfe  du  Pape  pour  exescer  des  offi- 
ces Eccléfiaftiques  ; le  Magiftrat  s’y  op- 

Îoferoic.  Enfin  fuivant  Dumoulin  & M. 

.ouet  , in  res  de  sKf.rm.  n.  357.  il  ne 
fulfit  pas  pour  recouvrer  l’inregrité  de 
fi)n  état  , d’avoir  obtenu  du  Roi  des 
Lettres  d’abolition  ou  de  rémillion  , & 
l’abfulution  de  la  Cour  de  Rome  ; par- 
ce oue  le  concours  des  deux  Puillan- 
ees  peut  Dire  grâce  de  la  peine  , mais 
non  de  l’inUmie.  Il  n’y  a que  la  juf- 
lification  ejui  produife  cet  effet.  V’.  ci- 
après. 

2*.  La  jullification  fait  cefTcr  l’in- 
'famie.  Rien  de  fi  juffe.  11  n’ell  hom- 
me qui  vive  , fur  qui  la  calomnie  ne 
puilie  exercer  fon  venin.  Quelquefois 
le  monfonge  l’emporte  , 5c  l’innocent 
eft  condamné.  La  juftice  ne  celle  pour 
cela  d’être  juftice  en  jugeant  fur  les 
charges  ; mais  ce  mr.lhenr  eft  rare  , 
parce  que  s’il  ne  faut  qu’une  langue 
pour  aceufer  un  honnête  homme  , il 
'faut  des  preuves  & de  fortes  preuves 
pour  le  faire  condamner.  Voyez  à ce 
lujet  les  l’ages  rail'onnements  des  Avo- 
cats en  la  Confubadon  citée  Idus  le  S. 
précédent. 
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5".  La  pénirence  proportionnée  au 
crime  fait  ceffer  l’infamie  populaire  ; 
mais  elle  ne  fulfit  pas  pour  rendre  ca- 
pable des  Ordres , li  l’Eglife  n’y  con- 
J'enr.  Il  faut  appliquer  ici  ce  qui  a été 
dit  ci-dcliiis  de  la  pénitence , & de  la 
diftirtélion  entre  les  crimes  cachés  5c 
les  Cfiincs  puHirs. 

4°.  Quand  une  profeffioa  rend  inl't- 
mc , on  eft  quitte  de  l’infamie  en  y 
renonçant , l'ii  l.nic  h profefiion  n’eft 
infamante  qu’à  l’igarvi  de  h perlbnne 
qui  l’exerce;  m:ii  cp.niid  la  p.ofcllion 
eft  inlamante  en  elle  - même  , comme 
celle  de  Comédien  , Ç Cun.  r.  d:Jl.  j j. 
V'.  Ornédie  , ^ l’infamie  ne  finit  pas 
avec  l’exercice  de  la  profelfion  , il  laut 
encore  la  dirpenfe  de  l’Eglifc. 

y.  Quand  l’infamie  n’eft  que  pour 
un  temps  déterminé  , elle  finit  par  l’ex- 
piration de  ce  même  temps  ; mais  quand 
clic  cil  l’effet  d’  un  crime  public  pour 
raifon  duquel  on  a été  condamne  en 
juftice  , alors  clic  ne  celfit  que  quand 
le  crime  eft  prefeit.  Or  voyez  quand 
un  crime  eft  preferit  , fous  les  mots 
Pserration  , Preferiptio». 

On  tient  en  France  que  les  grâces 
ou  difpenfes  accordées  par  le  Râpe  pour 
être  relevé  de  l’infamie  , ne  fe  rappor- 
tent & ne  peuvent  le  rapporter  qu’aux 
effets  fpLriruels.  V.  l’art.  22.  des  Li- 
bertés , l'es  Preuves  & fes  Commen- 
taires. 

INFÉODATION.  M.  de  Ferrières 
dit  que  l’inféodaiion  fe  prend  pour  la 
pifTelfion  du  Fief,  que  l’acquéreur  ac- 
quiert pY  b»  réception  en  toi  5c  hom- 
mage. Ce  qui  n’ell  autre  chofe  que 
l'inveftinire.  L’infecklation  eft  donc  quel- 
que chofe  de  différent  que  le  Bail  à 
Fief,  qui  s’entend  de  l’aliénation  ou 
tradition  du  Fief  même  ; mais  dans  l’u- 
fage  on  n’oiilerve  pas  l'ouvent  toutes 
ces  différences , & par  iiiléoJaiion  o:» 
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cir.gnd  tantôt  la  rcception  en  fol  & 
homm.ipe  ou  l’invelliture  , & tantôt  le 
B-il  à Fief  qui  étant  de  même  nature 
que  l’emphitéofe  , fournis  aux  for- 
malités generales  des  aliénations.  \'.£m- 
phiteofe  , yViituttion.  Quant  aux  dixmes 
inféodées,  on  en  connoît  mieux  la  pof- 
feifion , que  la  véritable  nature  &.  pro- 
priété. Voyons  cependant  ce  que  l’on  dit 
de  leur  o.igine  £c  de  leur  état  préle.it. 

S.  I.  Dixmus  Infcodles  font  des 
dixmes  tenues  à charge  de  Fief,  loit 
de  TF-glilc , foit  du  Koi  ou  d’autres 
Seigneurs. 

C’cll  une  règle  fuivant  le  Droit  C i- 
nonique , que  les  Laïcs  llmt  incapa- 
bles de  jouir  du  droit  ailif  des  dixmes  , 
c’ell  à-dire  , du  droit  de  percevoir  les 
dixmes  EccléfalHques.  On  cite  à cet 
effet  les  textes  fuivanis.  C ^uiaf^cerdo- 
tts  lo.  I.  c.  dei'tmAt  , i6.  fj.  7.  c. 
canfam  de  prefeript.  , c.  fin.  de  rtr.  per- 
nmc.  c.  a.  de  judic.  glof.  commuais  , in 
c.  ejuamvis  de  dteimis. 

Les  Auteurs  qui  confiderent  les  dix- 
mes comme  un  droit  tout  fpirituel , di- 
fent  que  l’Evcquc  même  ne  peut  con- 
tre cette  incapacité  en  donner  à des 
Laïcs,  fl  ce  n’cft  qu’il  s’agit  de  déli- 
vrer fon  Eglifc  d’une  oppreliion  tyran- 
nique ; encore,  dil'ent  ils,  ne  doit  - il 
& ne  peut  il  le  faire  que  pour  un  temps 
& relpcclivement  à la  fimple  jouiffancc 
des  fruits,  yiyg.  C.  pervenit , \.  <].  4.  c. 
bene  ejuidem  , 96.  diji.  c.  venerabitis  de 
coiifirm.  util.  vcl  inné.  11  n’y  a , conti- 
ruent-ils  , que  le  Pape  qui  puiffe  con- 
céder à des  Laïcs  le  droit  de  percevoir 
les  dixmes  Flcclcfiaftigucs  , en  payant 
aux  Miniftres  des  Eglifcs  leur  poriion 
congrue,  C.  yidriamis , ô^.dijl,  c. 
cum  u4pejielica  de  his  qiix  fmit  à prxf. 
c.  mcltor  de  decimis  , c.  1.  eod.  in  o“. 
Enfin  cette  incapacité  cft  11  abfuluc 
dans  le  fylléme  de  ces  Auteurs,  que 
les  pofleflions  au  titre  d’une  inféeda- 
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tion  antérieure  au  Concile  de  Latrart  ^ 
ne  font  pas  une  preuve  du  contraire  : 
Ldici  nec  antè  , nec  pofl  Concilium  Lnte~ 
ranei.Je  f/terunt  decimarum  espaces.  Fag- 
nan , in  c.  cum  yipo'jolica  de  his  ^st£ 
fium  à VriLu.  Rebulle , de  decim.  cap. 
^.15.  n.  7.  Guipape  , decif.  6 1 . Muneta  , 

de  dtenn.  j.  4.  n.  57. 

Ces  mêmes  Auteurs  attribuent  l’u- 
fage  des  dixmes  inféodées,  à ces  temps 
fàclieux  de  trouble  où  les  Evêques  fai- 
foieiit  des  Proteéleurs  à leurs  Eglifcs, 
en  donnant  les  dixmes  aux  Seigneurs 
qui  étoiei’t  le  mieux  en  état  de  les  dé- 
lendic.  Plufieurs  autres  Seigneurs  à cet 
exemple  n’attendirent  pis  dans  la  fuite 
que  IcS  Evêques  leur  donnafibiit  les  dix- 
mes, ils  s’en  emparcrent  eux -mêmes. 
Le  Clergé  fc  plaignit  de  ces  ulùrpa- 
tions.  Pour  les  faire  cdler , le  Pape 
Alexandre  111.  fit  rendre  au  Concile  de 
Latran  , tenu  fous  Ion  l’omilicat  l’an 
1 17p.  le  Decicr  fuivant  ; Prohibemus  n* 
Ldui  JeatnAS  cum  animarum  fuurum  pt- 
ricuio  detiventes  , in  nlies  Luicas  poÿint 
uliijuo  modo  iTAnsfrrre,  Si  <juis  veri  re- 
ceperit , gr  Ecclejit  non  reddiderit , chrif- 
t.'dj.a  Jepulrurj  privetur.  CAp.  1 9.  de  de- 
c/mis.  Dans  la  collcition  de  M.  Pithou  , 
on  voit  la  remarque  de  Crantius  fur  le 
mot  décimas  , qui  étuit  fuivi  dans  , l’ori- 
ginal , de  ces  mots  non  infeodatas. 

C’cll  à ce  fameux  Decret  que  les 
Laïcs  doivent  aujourd’hui  dans  tous  les 
pays  la  pailible  poirufion  de  leurs  dix- 
mes inféodées.  On  a conclu  des  termes 
dont  fe  fert  le  Concile , que  n’ayant 
pas  ordonné  aux  Laïcs  de  rendre  les 
dixmes  , mais  que  leur  ayant  feulement 
détendu  de  les  tr.insféver  à d’autres 
Laïcs , il  les  a autorifés  à les  garder. 
Ce  n’cll  pas  que  quand  le  Concile  dit 
que  les  Laïcs  qui  retiennent  les  dixmes 
font  en  danger  de  péché , on  ne  pût 
dire , comme  ont  dit  en  effet  plu- 
lieurs  Auteurs , qu’il  a entendu  con- 
damner, 
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damner  inJiftinctcmcBt  toute»  lottes  de 
polTeirions  de  dixmes  de  leur  part. 

Mais  comme  il  cil  prouvé  que  la  plu- 
part des  Seigneurs  Laïcs  qui  poiréJoicnt 
des  dixmes  au  temps  du  Concile , les 
avoieut  eues  du  conl'entemcnt  de  l’E- 
vêque par  des  voies  licites , on  a en- 
core conclu  que  le  Concile  n’avoit  en- 
tendu parler  que  des  dixmes  qui  n’c- 
toicnc  pas  tenues  en  Fief,  ou  pour  lef- 
quelles  on  rciufoic  de  faire  les  fervices 
accoutumes,  ou  enfin  des  dixmes  ufur- 
pées , ainfi  qu’en  effet  l’hilloire  nous 
apprend  , que  plufieurs  de  ces  Seigneurs 
déférant  à l’autorité  du  Concile , don- 
nèrent à des  Moines  les  dixmes  qu’ils 
polVedoient  fans  julle  titre.  Ceux  qui 
n’a  voient  aucun  reproche  à^le  faire, 
gardèrent  les  leurs  , j’aime  à croire 
riue  11  les  dixmes  inféodées  n’ont  pas 
c.'ttc  origine  , en  la  comparant  à celles 
dont  nous  parlons  fous  l’aftérilquc  , la 
polTcifion  de  ceux  qui  les  ont , n’a  été 
reconnue  dans  la  luite  par  les  Papes 
rux-mémes  , Q ut  ex  cup.  eut»  Apofio- 
lica  de  hh  ejue,  fiunt , ff-c.  c.  reUio  de 
privil.  C7f.  ) qu’à  la  faveur  de  cette 
diflindion  , par  le  moyen  de  laquelle 
on  concilie  parfaitement  l’apparente  con- 
tradidion  du  texte  rapporté. 

Les  Canoiiiftes  meme  Ultramontains 
penfent  donc  que  les  Papes  ont  con- 
Jént»  eux-mémes  que  les  Laïcs  pofTc- 
dalfcnt  les  dixmes  inféodées  dès  ar-ant 
le  Concile  de  Latran  , & que  ce  Con- 
cile a feulement  proferit  les  ufurpa- 
tions  à cet  égard  & pour  le  paffé  & 
pour  l’avenir  ; mais  il  s’élève  à ce  fu- 
jet , dit  Fagnan  , loc.  de.  une  grande 
qucllion.  Comme  ceux  qui  poilcdent 
des  dixmes  inféodées  n’ont  plus  de  quoi 
produire  un  titre  légitime  d’inféodation 
sintcrieure  au  Concile  , on  demande  fi 
la  pofletfion  immémoriale  leur  lulfit , 
.ou  s’il  leur  faut  encore  quelque  autre 
/orte  de  titre  f L’Auteur  cité  fe  décide 
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en  fareiir  du  Seigneur.  Il  foutient  avec 
Panorme  & plufieurs  autres  , que  la 
pofTellion  immémoriale  jointe  à un  bruit 
Commun  de  privilège  lui  fuffit  ; mais , 
ajoute-t-il  , cette  opinion  ne  peut  au- 
jourd’hui tenir  contre  la  Bulle  du  Pape 
Urbain  VIII.  du  y.  Juin  idqi.  par  la- 
quelle le  Pape  annulle  & calfe  toutes 
les  poffedions , preferiptions  & entre- 
prifes  contraires  aux  droits  du  St.  Siégé 
Apollolique,  aux  droits  d’immunircs  i5c 
libertés  Eccléfialliqucs  : Etiam  fbi  cum 
immemorttbili  eor.currM  famtt  privilcgii 
Apojlolici,  Jl’jd. 

•b 

On  a trouvé  à redire  en  France  fur 
l’art.  74.  de  nos  Libertés , où  M.  Pi- 
thou  donne  pour  caufe  de  la  pofTcfTion 
des  dixmes  inféodées  , une  licence  un 
«but  commencé  fous  Ûturles  ALtrtel , Aid- 
re  du' PaUis , CT  continué  principulement 
fous  les  Rois  de  fa  race , (j-  néanmoins 
toléré  pour  aucunes  conf  dérations.  On  ne 
veut  pas  convenir  dans  ce  Koyaume  , 
& on  ne  le  pourroit  même  pas  quand 
on  le  voudroit  , que  les  dixmes  inféo- 
dées aient  toutes  une  origine  fi  défa- 
vantageufe.  11  fc  peut  , fuivant  les  hif- 
toircs , que  fous  la  féconde  race  on 
ait  ufurpé  les  dixmes  ; l’exemple  des 
commei.des  & plufieurs  autres  abus  en 
matière  de  biens  Eccléfiaftiques  , jufti- 
fient  cette  conjeélure  ; mais  les  choies 
ne  font  pas  à cet  égard  allez  certaines , 
pour  les  donner  comme  telles  dans  une 
réglé  qui  femblc  défendre  le  doute. 
L’établiffemenc , la  forme  & les  droits 
des  Fiefs , peuvent  avoir  donne  occa- 
fion  aux  Seigneurs  de  percevoir  ces  di.\- 
mes  comme  une  redevance  féodale.  L’E- 
glifo  d’clle-méme  peut  aulfi  , comme  le 
penfent  les  Auteurs  cités,  avoir  donné 
originairement  ces  dixmes  pour  le  bien 
de  l’Eglife  , qu’ils  vouloient  fauver  de 
l’opprelfion  & des  excès  des  tyrans. 
Ces  conceifions  peuvent  encore  .avoi."  été 

Tome  lll.  G 
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Ijitci  à vit , !k.  ccnlcrvées  par  les  Suc- 
tenfciirs;  ciiiin  on  peut  croire  auili  que 
CCS  cU.Ninos  ont  été  ufutpccs  ; m.iii  il 
iïfoit  diilKile , pour  ne  pas  dire  im- 
poinLle , d'eLaHir  par  une  fuite  de 
preuves  & de  dé  mon  fl:  ration  s , que  les 
d:xmos  iri'cudées  ont  cette  origine  plu- 
tôt que  l’autre.  11  n’y  a rien  d’aliuré 
à tet  égard  , li  ce  n’cft  la  faufléic  de 
rc  qu’il  a plu  à Gratien  d’ajouter  au 
Canon,  jiixt.t  fanciorum  , i6.f  i. 
touch.ant  la  d.iinnation  de  Charles  Mar- 
tel , à caufe  des  ufurpations  des  biens 
tl’Eglifo  , dont  il  dit  que  ce  Prince 
donna  le  premier  cicemplc. 

De  ce  qu’on  ignore  la  vraie  origine 
des  divines  ioféodees  , on  doute  fi  clics 
lotit  proprement  Hceléliafliques.  On  ne 
peut  nier  qu’elles  foient  telles , qu’en 
les  confidéiant  comme  des  droits  Sei- 
gneuriaux ; 6*  à cet  égard  M.  d’Hc- 
ricourt  fait  des  réflexions  fi  judicieu- 
fes  en  fon  Traité  des  Loix  Eecléfiaf- 
tiqucs  chapit.  des  Dixmes  ;»  princ.  que 
nous  avons  cru  devoir  les  tranferire  ici. 
“ Il  paroit  dUTicile  de  juftilicr  que  les 
divines  inféodées  ne  foient  dans  leur 
origine  que  des  droits  Scignetiriiux , 
non-lculeinent  parce  que  les  Hiftoriens, 
les  Canons  des  Conciles  , & les  anciens 
Auteurs  tccléliaftiques  , en  parlent 
comme  de  biens  qui  avoient  d’abord, 
appartenu  à l'Eglife  ; imis  encore  pr- 
ce  que  les  droits  Seigneuriaux  n au- 
roieni  point  empêché  qu’on  ne  levât  les 
dixmes  Eecléliaftiques  fur  les  fruits  des 
terres  aliujetties  à cette  efpece  de 
tiiainpaft.  En  ehet , nous  voyons  que 
dans  les  lieux  où  les  Seigneurs  prennent 
il  dixième  ou  la  douzième  gerbe  fous 
le  nom  de  dixme  , on  no  LüTc  pas  de 
p.iycr  la  di.vme  Ectléfiaftiquc  , même 
avant  celle  qui  cil  due  au  Seigneur. 
Si  ces  dixmes  n’étoient  que  des  droits 
réfervés  fur  les  terres  , quand  on  les 
a données  en  iief  ou  à cens  , on 
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n’aufoît  point  dû  les  alTujettîr  fufilW 
di-uremem  au  pùement  de  la  purtiore 
congrue  des  Curés  & à la  réparation  de 

rEglifc. 

En  fuppofanr  qu’elles  ont  d’abord 
app.artcnu  aux  Eccléliifliques , on  n’a 
point  beaucoup  de  peine  à rcconiioître  , 
en  confuhant  las  anciens  Auteurs  , que 
quelques-unes  ont  été  ufurpees  fur  l’E- 
plife  dans  des  temps  de  troubles  ; que' 
d’.»utrc5  ont  été  données  en  btncjice  ,■ 
c’efl-à-dire  , en  ufufruit,  à des  parti- 
culiers , dont  les  héritiers  ne  les  ont 
pas  reftituées  ; qu’il  y en  a plulieuri 
que  les  E'véques  ont  données  en  Fiefs 
à des  Seigneurs  , à condition  qu’ils- 
deviendroient  les  Proreéleurs  de  l’E- 
glifc  , & qu’il  y en  a aulfi  qui  ont  été 
acquifes  à prix  d’argent.  Dans  la  fuite 
on  ne  s’eft  point  trouvé  en  état  dedif- 
tingucr  les  di.vmes  qui  auroient  été  ulur- 
pces  , de  celles  qui  auroient  paffé  » 
jufle  titre  entre  les  mains  des  Laïcs. 
C’eft  pourquoi  on  a confervé  ces  biens 
à tous  ceux  qui  avoient  en  leur  faveur 
une  poireilion  immémoriale  , jointe  à 
d’anciennes  preuves  par  éciit  qui  puf- 
fent  faire  foi  en  Juflicc  , tels  que  font 
les  dénombrement  que  les  vaflaux  don- 
nent a leurs  Seigneurs.  11  ctoit  naturel 
de  préférer  cette  eîpece  de  titre  à tous 
les  autres  , parce  que  ces  dixmes  font 
tenjies  en  Fief  , eu  de  l’Eglifc  ou  de 
qudqu’.autre  Seigneur  , qui  les  a cédées 
à la  charge  du  fcrvice  militaire.  Ce 
bien  ejui  laifuit  partie  du  patrimoine 
des  Séculiers,  étant  ainfi  devenu  pu- 
rement temporel , le  troilicme  Concile 
de  Latran  n’a  pu  donner  atteinte  aux 
droits  des  Laïcs  , & les  empêcher  d’en 
dil'pofcr.  C’eft  pour  cette  raifon  que  le 
quatorzième  Canon  de  ce  Concile  n’a 
point  été  reçu  en  France.  Le  même 
motif  a déterminé  nos  Jurtfconfultcs  à 
décider  , que  les  exemptions  accordées 
par  le  Sc.  Sic'gc  à quelques  Commis- 
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Bîutéî  Ecclcfiafliques  , féculiere?  & ré- 
gulières , ne  pouvoient  avoir  lieu  au 
préjudice  de  ceux  qui  étoicnt  en  pof- 
l’eirion  des  dixmes  int'éodées.  „ 

Dans  ce  raildmiement  de  M.  d’Hé- 
ricourr  , on  voit  en  abrégé  l’eiprit 
& l’état  de  notre  Jurifpruicnce  en  cette 
matière. 

1°.  Quoique  le  quatorzième  Canon 
du  Concile  de  Latran  n’ait  pas  été 
reçu  dans  le  R-oyaume  , & qu’on  n’y 
regarde  pas  les  Laïcs  , comme  (i  abfo- 
lumcnt  incapables  de  pofféJer  les  dixmes 
Eccléf.  en  tant  que  fruits  naturels  & 
profanes  , on  n’y  en  voit  prefqu’aur.un  , 
jouir  de  ce  droit  à autre  titre  que  d’in- 
féodation  tellement  ancienne  , que  fl 
on  ne  la  préfumoit  pas  antérieure  au 
Concile  de  Litran  , on  la  déclarcroit 
abufive.  Il  faut  aujourd’hui  pour  être 
maintenu  dans  le  droit  de  percevoir  des 
dixmes  Eccléiiaftiques  , produire  un  titre 
ancien  d’inféodation  , ou  établir  une 
pollcirton  immémoriale  qui  fafle  pré- 
î'umer  que  le  titre  n’cll  pas  pollérieur 
au  Concile.  Telle  cft  la  Juriîprudence 
invariable  du  Parlement  de  'I  ouloufe  , 
& du  Parlement  de  Bordeaux  , ( Ca- 
telin  , liv.  1.  ch.  38.  Lapeyrcre  , lecr. 
1 , n.  44.  ) fondée  fur  ce  principe 
général  que  la  pofleirton  immémoriale 
fait  prefumer  le  titre. 

Le  Parlement  de  Paris  confidérant  que 
les  Loix  du  Royaume  n’ont  admis  à 
l’égard  des  dixmes  qu’une  manière  de 
les  acquérir , qui  cil  la  voie  de  l’inféo- 
dation, a jugé  par  un  Arrêt  du  31. 
Août  \6sS.  rapporté  au  Journal  des 
Audiences , que  la  poflTeiîlon  feule  étoit 
impuilTinte  , fi  elle  ne  concouroit  avec 
des  Aéles  de  féodalité  , tels  que  les 
Aéles  de  foi  & hommage  , des  aveux 
vc  des  dénombrements,  lirodeau  obferve 
que  dans  l’aJ'pece  de  l’Arrêt  contraire 
que  rapporte  Louet  , L.ettre  D , fom. 
ÿ.  il  y avoit  un  aveu  extremetuent  an- 


cien. Cette  opinion  de  Brodeau  , auio- 
rilée  de  l’Arrêt  cité,  s’cll  fi  fort  accré- 
ditée dans  ce  Parlement  , que  l’Kdic 
de  1708.  dont  on  peut  lire  ci-apré: , 
l’Art.  I.  n’a  pas  empêché  que  des  Au- 
teurs , parmi  leiquets  fe  trouve,  comme 
l’on  voit  , M.  d’Hericourt  , n’aier.c 
toujours  foutenu  qu’il  faut,  avec  la  pof- 
felFion  , une  maniéré  de  titre  qui  foie 
dans  le  caraélere  de  l’inféodation  , 
comme  Avtux  , dre.  Us  lé  loin  fondés 
lur  ces  premiers  mots  de  l’Edit  ; QMe 
tout  les  Vropriét  Aires  (r  Fojfelfeuri  des 
dixmes  ittf codées.  Ils  en  tirent  cette  con- 
féquencc  , que  quand  il  ell  ajouté  d:i;>.* 
la  fuite  de  l’article  : <2."  vn  tnt  joui 
puifiblement  par  eux  dr  leurs  Auicurs. 
Cela  devoit  être  entendu  en  te  lers  : 
Qui  Avoier.t  joui  de  U dixme  cornme 
inféodée  , cr  avec  des  circonfi.wces  de 
féodalité.  Us  lé  prévaloicnt  auHi  de  la 
linance  exigée  |iar  cet  Edit  , qui  au 
relie  appelle  toujours  ces  dixmes  pasri- 
moniales.  Quelques  Arrêts  rendus  de- 
puis l’Edit  , fervoient  encore  à l’inter- 
prétation que  l’on  vient  de  voir  , traité 
des  dixmes  par  M.  de  Joui,  ch.  2.  n. 
17.  mais  d’autres  Arrêts  plus  récents  ont 
jugé  le  contraire  , & il  faut  tenir  à 
prélént  , dit  M.  Roufleau  de  la  Combe  , 
que  d’ancienne*  preuves  par  écrit  de 
polTeirion  de  la  dixme  , fufilfent  , lorf- 
qu’elles  (ont  rapportées  par  des  Sei- 
gneurs des  Fiefs  , fans  qu’ils  foient 
oliligés  de  rapporter  des  aveux  & dénom- 
brement. Autrement  ce  feroit  réduire 
la  plupart  des  Seigneurs  des  Fiefs  à 
l’iinpolfible  ; car  on  fait  que  les  aveux 
& dénombrement  font  fort  négligés  en 
pays  de  Droit  Ecrit , & autres  pays  oîi 
les  Fiefs  ne  proJuifent  aucuns  profit* 
aux  Seigneurs  dominants.  Telle  cil 
l’opinion  de  Dumoulin  , in  c.  prohibi- 
mus  de  decim.  & la  difpolnion  de  l’E- 
dit du  mois  de  Juillet  1708.  régiftrée 
au  Tarieracn;  de  Paris  le  i.  Sepccnibre 
G a 
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de  la  tnciTi2  armée  , &z  dont  voici  les 
quatre  premiers  articles  , avec  le  pream- 
huie  où  Ton  voie  des  moûts  tres-favo- 
rablci  a fon  exécution. 

LOUIS  i'ar*la  Grâce  de  Dïsu, 
Roi  PE  France  et  i>e  Navarre; 
A fo.i«  prrfcats  &:  i venir , (alut.  Les  contcF- 
tACions  hc*]uenrcs  qne  cauient  <ians  notre  Ro- 
vAum?  les  «lilFetemes  opinio  is  fur  rorit^inc 
(ic  la  nîcure  des  dixmes  iutcodccs  poJfc.iee» 
ur  les  L’.ics , les  uns  foutcninc  que  ce  loue 
►iens  rêntablemeiu  p ofanes  &:  patrimoniaux  , 
les  a'.itrcs  au  contraire  que  ces  dixmes  Idni 
anciennement  nfurpées  far  l'E^'Ule  , au  protk 
tic  l.t  juellc  la  rtltitucion  en  a été  ordonnée 
par  pivdicars  Conciles  &:  Ordonnances  , & les 
s ]q  JîccaCiüns  conciiiuelles  que  les  EccléluHiques 
prenn  *nt  de  là  occalion  de  Kiirc  aux  Laies 
PolKrileuts  d;  dixiiws  , nous  ont  cn;;agé  de 
recherclirr  une  vo:e  qui  pur  mettre  Hu  pour 
.toujours  au  grand  n<mibtc  de  procès  donc  U 
plapirt  de  nos  Tribunaux  font  remplis  depuis 
long  temps  fur  cette  nnriere  ♦ & fins  décider 
les  points  de  Droit  qui  font  di/et<emciu  agités 
entre  les  D.icK'urs  , conûlérant  que  U poiGf- 
ii  >n  des  dixjnes  infcodces  en  main  laïque  dt 
d une  ocigine  très  ancienne  , auiorifces  par  les 
CO  itumes  du  Royaume  &:  par  les  Arrêts  de 
nos  Cours , nous  avons  jj<gé  à propos  d'.ilTu- 
rer  a perpétuité  les  Laies  anciens  PoilVifrun  de 
d’xmes  inKeodres  contre  les  dilFcrcnts  troubfes 
auxquels  ils  font  expofés  dans  la  joaidancc 
deldits  biens.  Mais  d'aurant  qu’en  confirmant 
nos  Sujets  Laïcs  dans  cette  potltirion  , uou; 
demeurerons  pcives  du  droit  de  nouvel  acquêt , 
que  les  Ecclcliailiques  feroient  tenus  de  nous 
ptyet  , s’ils  réunifiaient  Icldices  ditmes  à leurs 
i-glifes  o*a  bénéfices  , comme  ih  prétendent 
-être  en  droit  de  le  faire  , & que  ces  dixmes 
i-i.jfi  réunies  augmenecroient  en  putre  le  fccours 
que  le  CUrge  de  notre  Royaume  nous  accorde 
Ji-^itakme  it  de  temps  en  tc.mps  pour  les  beloins 
d.  notre  Etat  , meme  qu'en  payant  par  les  Laies 
cans  la  conjonÛutc  prefente  le  droit  qui  l’cia 
jnodcrcaient  réglé  poiu  noua  dédommager  4e 
ccire  perce  , en  conlideracion  de  la  confi  ma- 
* ti  n eue  nous  leur  accordons  , iis  trouveront 
ir.cor;  im  avantage  cauli<ictable  dans  le  repjs 
oc  la  iÛTcie  qu'ils  acijucrrout  à perpétuité  pour 
leurs  famillci  naas  iâ  pafiViVun  delÜiccs  dixmei. 
A CCS  cauics  &:  ai::cs  à ce  noue  maavar.ts, 
de  notre  ccitamc  f::ence  , pleine  piiifiance  éC 
autnr.tc  Royale  , no'u  avons  pu  le  prcfciu  Luit 
pt'fcruel  àc.  itccvorabie  , dit  , dcchrc  3f  oc- 
o i..jié,  difoas  , déclarons  üc  ordonnons  , vuvi- 
Icni  ùi  TOUS  pîu:.’ 
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Art.  I.  Que  tous  les  Propriétaires  & pof* 
fcircurs  de  dixmes  inféodées  & patrimoniiles , 
qui  en  ont  joui  pailiblemcnc  eux  Sc  leurs 
Auteurs  penda.it  cent  a:  s , a quelque  titre 
que  Ce  fuit  , l'oient  & dcnviurcnl  maintenus 
confirmés  comme  des  à-prefent , nous  les  main- 
tenons &.  confirmons  à perpétuité  , eux  , leurs 
▼cuves  , enfants  , héritiers  ou  ayants  caufe  , 
dans  U propriété  , poillirian  & jouilfance 
incomm  itabîe  defiites  dixmes  , fans  i]uc  pour 
railon  d’icciies  ils  puiir,nt  a l'avenit  eue  trou- 
bles r.i  inquiètes  par  les  Lccléùafiiques  fie  Bé- 
néficias fous  quelque  caufe  éc  prétexte  que  ce 
foie,  dans  hdicc  propriété,  püir.fiion  & jouif- 
lance  , en  nous  pavant  par  cbican  deldits  Pro- 
priétaires éc  rolLlf  urs  dcfiiics  dixmes  , fous 
les  quittancrs  duG.vdc  de  nortc  Tidor  Royal, 
deux  annccs  de  leur  rL/cmi  actuel  , fur  le  pied 
du  derui.r  Btil  i ferme  , qui  en  aura  été  fait 
fins  fraude  av.mt  IVnrégifiremfnt  du  prclcnc 
tiir , au  eus  qu*il  y en  aie  un  i <Sc  où  il  n'y 
auroic  point  acluell  m.nt  de  Biil  , le  dixième 
de  la  valeur  cr.  principal  dcfditcs  ditmcs  , dont 
il  lera  fiit  mmrion  dvi>  l.s  DéJa*ations , 
avec  les  deux  lois  pour  L/.c  , fur  les  quittances 
de  celui  qui  fera  par  nous  p:çpole  pour  l'exc- 
C'ition  duiit  Luit  *»  le  tout  fuivant  les  rôiet 
que  nous  ferons  pour  cet  cfi.t  arrêter  en  notre 
Confeil. 

II.  Voulons  qu'au  moyen  du  paiement  de 
ladite  fia  an  ce  de  confirmition  & de  deux  fols 
pour  livre  , ceux  deflus  Proprietaires  & Pof- 
Icfilriirs  qui  feroient  ac^iiellemcnt  inquiétés  pat 
des  Eccléiiafhines  ou  Bmcficicrs  pour  la  pi4- 
IclHon  & jouilfince  defdites  dixmes  , y de- 
iTWurcnt  irrévocablement  maincvmis  , comme 
dci-j.préfcnt  nous  les  y matiuenons  par  le 
P'cfent  Edit,  en  jufidhnt  neanmoins  par  eux 
Ar  leurs  Auteurs  une  jou  ilance  paili.Slc  4e  cent 
années , quand  même  iis  n'a  noient  autics  titres 
q»  c les  preuves  de  leur  poiLiîion. 

III.  Et  afin  que  les  Lccleiiifitques  de  notre 
Royaafcic  ne  l'ouifreiit  aucun  prcjaaicc  de  f exe- 
cution du  préfent  KJit  , délirant  en  taures  occa- 
lïons  de  donner  au  Clergé  de  l'Eglilé  Gallicane 
des  marques  de  h iati<»faclion  que  nous  avons 
de  f©Q  zeie  pour  notre  fcrvicc  , m>us  avons 
maintenu  Sc  n.ahfnons  les  Benefiri^rs  A; 
Co.nrnunautcs  Lcclcfiiftiqucs  qui  jouillent  de 
dixîUvS  i:jféo.ic?s  dépendantes  ».c  leurs  bénéfices 
ou  Eglilcs , da  is  la  p^ficiVion  dciôites  dixmvS ^ 
po  ir  eu  jouir  p.ar  eux  £c  iems  fucccllcurs  , 
amfi  qu’ils  ont  fait  par  le  piifc  , Uns  que 
pour  lAifon  de  ce  , .iis  /oient  tenus  de  nous 
piyct  aucune  choie  à qich^^  titre  que  ce 
toit  , uont  nous  les  avons  exptcir.'incit  ^ en 
ia.it  *quc  b: foin  (croit  , qaitu's  £c  dtciia»|»és 
jour  toujours  par  le  préie.u  Eut. 
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ÎV.  N’cntcndons  ncanni»>ii'<  comprendre 
dans  cette  esception  les  Bénéficiers  ou  autres 
llcclc(it(rit]ives  , <^in  iouilfent  des  dixmes  infeo- 
ders  à titre  de  biens  ^atrimonh.u  ou  d*ac- 
<]uéts  noi»  «iependanrs  de  leurs  bci^cfices  , dâ.ij 
la  jouiirince  Se  poillîîitjn  ueî-iJvites  ils  ne 
l'eront  conferves  , «ju  en  nous  jnyaut  ai.ili  , 
comme  les  autres  i^ropt’ctaircs  Laies  , Oeut 
années  de  leur  revenu  , ou  le  dix  cme  de  leur 
valeur  en  principal,  pour  urou  de  coo»i  ma- 
tien  , avec  les  deux  lois  pour  livre  , & en- 
jullifi.mt  pareillement  par  eux  S:  leurs  Au- 
teurs une  poireflion  de  cent  années  i cofniuc 
ci'dclTus. 

Les  articles  fuivaiits  preferivent  la 
forme  du  recouvrement  de  cette  fi- 
nance , & ne  difent  rien  de  plus  in- 
téreiVant. 

M.  d’Héricourt  remarque  que  dans 
le  Bcarn  , les  Laïcs  qui  polTedent  des 
dixmes  infcodccs , s’appellent  Afibes  ; 
& les  Mrilons  auxquelles  ces  dixmes 
font  attathcij'S  , ont  Je  titre  d Abbaye 
avec  le  droit  de  Patroiiape  ; en  Pro- 
vence on  ne  connoit  point  ces  fortes 
de  dixmes  ou  que  très-peu.  En  Langue- 
doc , il  y en  tb  beaucoup. 

2”.  De  ce  que  les  dixmes  inféodées 
font  regardées  en  France  comme  pa- 
trimoniales , on  y cltime  que  ceux 
qui  les  polïedcnt  , peuvent  en  difpo- 
lér  librement  : Brev'ncr  refpendeo  , dit 
Dumoulin  fur  Paris,  dicl-,  §.  n.  6t>. 
11.  \6.  <fuod  in  ijfit  juaeditur  eodem 
r/itd»  peut  un  ali:i  fendis  , fecundum 
cenjueiudintm  , loti  , ttium  fine  tpifeepi 
conftnfu  tran.’fc'ri  h alsum  etiam  Lnicum. 
£t  gemraliter  in  tmnibut  per  omniet  eedem 
mo  !o  rtgulantur  in  itro  hoc  regno , peut 
CMtr.i  putrimonulia  bond  cr  res  propham. 
Contra  Glef.  C difî.  i<?.  de  decim. 

Les  di.smrs  inlcodées  par  iin  L.aïc, 
ou  par  un  Colère  de  fon  propre  , Ibnt 
lujetces  à toutes  le;  cliargcs  des  Fieis  , 
comme  fiüie  féodale  coiamiie  , retrait 
féodal  , à moins  qu’elles  ne  Inient  d.'ii- 
nces  à rEelifc  pour  redevenir  Ectlé- 
fiaftiques  ."dans  lequel  cas  l’Eglife  peut 
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les  polTéder  fans  peimilîion  du  Roi  & 
fans  amortiir.-ment.  Art.  74.  des  Liber- 
tés. Ordonnance  de  S.  Louis  de  l’an 


I26ÿ.  Mais  voici  deux  ma.ximcs  à ce 
ftijet  que  l’on  peut  regarder  comme 


ccrnincs. 

1".  La  dixme  inféodée  ne  reprend 
pas  lecaraéïcrejile  dixme  Ectlcfijilique, 
quand  celui  qui  en  a fait  abandon  k 
l’Eglilc , h tcitoit  en  F'ief  d’un  Sei- 
gneur pariiculicr  , à moins  que  ce  Sei- 
gneur n’ait  confeiui  par  exp.-ès  à ce 
tianfport  tait  en  taveur  de  l’Eidifè. 

2".  Qu’elle  ne  reprc.id  pas  même  le 
caractère  de  dixme  Eca Ic.'iaflique  , 
quoiqu’elle  relève  immediateincnt  du 
Roi  , fi  elle  a été  tranrporiéc  avec  le 
coips  du  Fief  auquel  elle  ctoit  annexée , 
ou  li  le  PoficlTeur  ne  l’a  cèdre  qu’a- 
vec la  réfervation  de  la  loi  «Se  liora- 


mage  en  fa  faveur. 

Au  relie  l’Eglifc  peut  elle  même 
vendre  fes  dixmes  en  gardant  les  for- 
malités requilcs  dans  lus  aliénations  , 
6c  on  eftime  en  France  qu’elle  le  peut 
même  en  faveur  des  Laïcs  , fans  pour- 
tant que  ces  dixmes  ainli  aequil'cs  puil- 
fent  avoir  la  nature  d’infeodées.  Re- 


cueil de  Jurifprud.  Can.  verb.  Dixmes , 
feél.  I y.  q.  5.  M.  d'Hérieourt  , Loi.x 
Eccléf.  loc.  ch.  n.  47.  On  fe  fonde 
fur  deux  Ariéts  qui  n’ont  point  empê- 
ché l’.A.uteur  des  principes  fur  les  di.x- 
mes  , cliap.  20.  n.  10.  de  foutenir  le 
contraire  par  l’incapacité  générale  des 
Laïc».  Mats  outre  que  les  Canons  qui 
la  prononcent  paroitlcnt  n’avoir  eu  eu 
vue  que  les  Ufurpateurs  , il  ne  fc  peut 
qtfiiiie  pareille  Aliénation  lê  latlé  finis 
Jt.w  bien  avsnugculé  , ou  bien  necef- 
jaire  à l’Eglüè  ; or  elle  n’ell  autoriltc 
en  ce  cas  éc  d.'.ns  nul  auirc  que  par 
ceux  qui  ont  au  moins  le  pouvoir 
d’interprticr  les  Loix  , non  à l’eflct 
de  rendre  l’acquereur  léculier  habllor 
à puiteder  les  dixmes  Ecclélialliques  , 
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mais  d’en  jouir  par  rcprérertation  du 
droit  & comme  de  l’ordtc  même  de 
l’Efrlilé  qui  les  lui  a vendues.  M.  d’Idc- 
ricourt  dit  au  même  endroit  , n. 
que  l’Erlife  peut  prefcrire  la  dixine 
infeodjfe  par  50.  ans  ou  par  20.  lui- 
vant  la  Loi  du  pays  fur  les  preferiptions. 
Un  Laïc  peut  aufli  acquérir  ces  mêmes 
dixmcs  par  la  même  voie  ; mais  ceux  qui 
fontfujctsàla  dixme  inféodée, ne  peuvent 
prefcrire  que  la  quotité.  IbidN . Dixmti. 

5".  Les  dixmes  inféodées  , avons- 
nous  dit,  font  biens  profanes  & patri- 
moniaux, mais  non  en  telle  forte  qu’cn 
ne  les  allujettifle  au  paiement  de  la 
portion  congrue  des  Cures  ou  Vicai- 
res perpétuels , & aux  réparations  des 
Egliics  ; le  tout  néanmoins  fublidiai- 
lement  , c’efl  a-dire  , en  defaut  des 
dixmes  Eccléfialliques  , à moins  que 
ces  dixmes  inféodées  eufient  été  réunies 
à une  Eglife  , à laquelle  elles  ont  appar- 
tenu avant  rinféodaiion  ; alors  ces  dix- 
mes font  tenues  direélement  de  ces 
ciiarges.  Brodeau  fur  Louer  , Ictr.  D , 
jom.  60.  n.  II.  Journ.il  des  Aud.  liv. 
O.  ch.  41.  Traite  des  Droits  Scign.  par 
Boutaric  , ch.  des  Dixmes  inféo- 
dées. V.  Dixmis. 

On  remarque  que  par-tout  où  la 
dixme  inféodée  cil  payée  , on  ne  paie 
point  d’autre  dixme  à l’Eglife , ce  qui 
lert  à l’opinion  de  ceux  qui  regardent 
la  première  comme  originairement  Ec- 
clénaftique  , puifqu’elle  en  lient  gé- 
péralemcnt  la  place.  Cette  dixme  re- 
dev'cnant  Ecclcliaflique  entre  les  mains 
de  l’Eglife  qui  la  recouvre , peut  aiilli 
faire  penfer  de  même  : le  Iloi  S.  Louis , 
déchargea  cerecvravrement  du  droit 
d’Amortifl'ement  par  fon  Ordonnance  de 
1 2(fp.  ce  qui  toutefois  ne  l’exempte  pas 
des  droits  lieigneuriaux.  V.  Indemniti-  & 
l’art,  cité  des  lib.  ces  preuves  & ces 
comment. 

Le  Juge  Laïc  eft  feul  compétent 
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des  caufes  concernant  les  dixmes  inféo- 
dées , tant  au  peûtoire  qu’au  policf- 
ioirc.  V.  Dixmts. 

INEIDLLE  cft  celui  qui  n’a  pas 
fa  l'oi.  11  y a deux  luîtes  d’Inhdeles  , 
luivaiit  S.  Thomas , ceux  qui  n’ont  pas 
la  Foi  pour  n’en  avoir  jamais  entendu 
pa.'ler  , éc  ceux  qui  rcfiAent  à la  Foi 
qu’on  leur  annonce  & qu’ils  mépriicnr. 
La  prcmieie  de  ces  inhdélités  eft  une 
peine  myllérieufe  de  la  faute  d’Adam  , 
l’autre  eft  un  vrai  péché  aéluel  & 
elfecHf. 

C’eft  un  grand  principe  de  Droit 
Naturel  éc  Eccléfiaftique  , que  la  Foi 
ne  doit  jamais  être  l’ccuvre  de  la  con- 
trainte &.  de  la  violence  ; c’eft  la  dil- 
pofition  formelle  de  plufieurs  textes 
du  Droit  : en  voici  un  tiré  du  qua- 
trième Concile  de  Tolède  , donc 
les  termes  ne  fauroient  être  plus  précis: 
/de  Jiidiiis  autem  l'rizecyit  Sunâa  Sy- 
nodus  nemini  dtincups  ai  crcdcndztm  vim 
injerri.  Cui  enini  viilt  Dtus  mijtretur  , 
C*-  quem  vult  induratm  non  cr.im  talcs 
inviti  fahandi  Junt  , Jcd  vuientes  , ut 
integra  fit  jforma  juJiitiiX.  Sicut  enim 
homo  proprii  arbittii  vvluntaie  ferpemi 
obediens  periit  ,Jic  vacante  je  gratta 
j)ci , propria  mentis  com  crjlone  homo 
quifque  credendo  Jdlvatur.  Logo  non  \i  , 
Jcd  liberi  arbitrai  facultate  , ut  conver- 
tantur  , fuadendi  J'ttnt  , non  potiits  im- 
pellendi.  Qui  ante  jampridem  ad  chriji 
lianitetem  coaâi  funt  ventre  C ficut  fac- 
tum ejl  temporibus  religicjijjlmi  Prin- 
cipis  Sijebuti  J quia  jam  confiât  eos 
Sacramentis  divinis  Jvciaics  baptifmi 
gratiam  Jiifccpifie  Cj"  Chrilmate  unâos 
efie  , 0>  Corporis  <>  Sanguinis  jlomini 
extitijfc  partteeps  oportet  , ut  fidem  , 
quam  etiam  vt  vel  nice/fitaie  jufeepe- 
runt  tenere  cogant itr  , ne  nom  en  Domini 
blafphcmatur  ; C> fides  quam  jujeeperunt , 
yilis  J,  (>  contemptibilis  habeatur. 

Quant  à l’état  des  Infidèles  par  rap- 
port à l’Eglifc  , voici  la  Doétrine  des 
Canonilles  à cet  egard.  11  a été  dit 
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!ïs  mots  Egliji  , ExctmmHtiieitthn  , 
que  les  Infidèles  ne  font  point  Mem- 
bres de  l’Eglife  , ce  qui  les  rend  exempts 
de  toute  excommunication  : Cum  Ec- 

flrd.t,  dit  le  Concile  de  Trente  , in 
^ • ...  • ♦ «. 
riemJrtem  jndicium  exercent  ejnt  mil  prtns 

in  ipf.tm  prr  b.iptifmi  j.mnam  futnt  in- 
grtjj'iii.  Sejf.  14.  ca^,  1.  Eccltjîani 
non  fptblat  de  his  tjut  forts  funt  jnditare  , 
ç.  mnlri  2,.  ip.  I. 

Mais  les  Canoniftcs  confidérant  les 
liitiiéles  comme  des  créatures  foumilés 
au  domaine  fouverain  de  Dieu  , & 
comme  des  fujets  capables  de  parti- 
ciper aux  mérites  de  Jefus-Clirill  dont 
le  l’ape  ell  le  Vicaire  fur  la  terre  , ne 
lie  font  pas  ditlicul  é de  donner  à ce 
dernier  unalrnic  de  jurifdiflion  fur  eux  , 
fille'H  epno.td  legem  mtturx  ; le  Pape 
Innocînt  , in  c.  i]noâ  ftper  his  devoto  , 
n.  7.  ne  fait  même  à cet  égard  aucune 
rcIlriTion  : Etenim  , di.-il  , cttm  Cnrif- 
tus  plerui»  receptrit  polcfutem  , unde  in 
pjjihno  , Dent  judicium  tnnm  Régi  du  ; 
non  videretar  diligent  PMer-f^imiltas  mf 
R'icario  fuo  , epuem  in  lerrn  dimitieb.it  , 
plénum  pot ejl. item  frper  omiies  dimifi(fet. 
/rem  nlibi pafce  oves  mens,  omnes  nutem  t,tm 
fidelet  , ^Mum  infidèles  oves  funt  ChrijH 
per  creMtonem  , licet  non  fine  de  ovili 
Ece/efi  e i cr  fie  per  prttdi/ln  appnret  , 
^nod  Papa  fnper  omnes  habet  jnrijdiclio- 
nom  , rr  potefiatem  de  jure , licet  non 
de  fablo. 

C’eft  fur  ce  principe  que  dilfé’'ents 
Papes  ont  ordonné  aux  Juifs  de  brûler 
leur  Talmad  ; que  Paiiorme  & plulieurs 
aurres  , in  diÜ.  c.  ^nod  fiuper  hit  de 
veto,  n.  II.  ont  dit  que  les  délits  Ec- 
cléfiallic^ues  des  Infidèles  doivent  être 
punis  par  le  Pape  , les  délits  civils 
par  le  Prince  temporel  , & les  délits 
mixtes  en  concurrence  par  tous  les 
deux.  On  voit  en  etfet  dans  le  Droit  les 
jugements  de  certains  Papes  ,•  contre 
des  Juits  ou  InEdelcs  coupables  en 
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maficre  de  mariage  & même  d’ufure. 
C.  in  nonnttllit  de  Judtis  , c.  pofi  mije- 
rabilem  , c.  fin.  de  ufinr.  c,  ciem  fit  gt~ 
nerale  de  for.  eompetenti.  Les  mêmes 
Auteurs  dijênt  que  les  Papes  peuvent 
ordonner  aux  Infidèles  de  recevoir  les 
Prédicateurs  de  la  Foi  , de  ne  pas  ino- 
lefter  les  Fidele»  qui  font  fous  leur  do- 
mination , fous  peine  de  les  en  dé- 
livrer. c.  Text.  e.  ctemfit.  c.  ex  fpeciali  , 
ç.  fin.  de  Jndtût , e,  mancipia  ÿ-  fetf, 
J4-  difi.  Fagnan  qui  rappelle  U Doc- 
trine que  nous  venons  d’expofer  tou- 
chant les  Infidèles  in  Canontem  ftatuta 
de  conflit,  n.  (^4.  traite  conléqueinmenc 
au  même  endroit  la  queftion  de  fivoir 
fi  les  Infidèles  font  obligés  de  fuivre 
les  Canons  & les  Loix  de  l’Eglife  ? Et 
il  la  rdbut  par  le  moyen  de  cette  dif- 
tindion.  Si  les  Canons  , dit-il  , con- 
tiennent une  difpolition  générale  qui 
lie  tous  les  hommes  , modo  adaptabili , 
les  Infidèles  ne  font  pas  exceptés  ; & 
dans  ce  fens , Innocent  a repris  jufle- 
ment  la  Glolc  du  chap.  Canontem  fiarteta  . 
de  ce  qu’elle  a ajouré  le  mot  de fiebditis 
au  mot  omnibtii  , employé  dans  le 
texte  , comme  fi  , dit  ce  Pape  , toute 
créature  n’étoit  pas  Ibumife  au  Vicaire 
du  Créateur  , & à celui  qui  a le  pou- 
voir de  faire  les  Canons  : Hxc  non  efl 
bona  Gloffa  tpma  Conditori  Cantmtm  (ÿ- 
p'icario  Creatoris  omnis  creatura  fahjeÛa 
eft  i à quoi  Fagnan  ajoute  , cr  hoe 
dillum  Jmioctt.tii  epuotidiè  à docloribtes 
alUgatitr  cr  probatnr. 

Que  fi  le  Canon  ou  la  Loi  Ecclé- 
fiaflique  n’eft  pas  adaptable  à l’état 
des  Infidèles , ils  ne  fauroient  être  te- 
nus de  la  fuivre  : par  exemple  , toutes 
les  Loix  faites  fur  la  matière  des  Sa- 
crements ne  regardent  jamais  les  Infi- 
dèles , & ne  les  lient  par  conféqucnc 
pioint , puifqu’ils  ne  peuvent  partici- 
per h ces  grâces.  D’oii  vient  que  le 
nuiiagc  des  inlidcles  , coiuradé  fui^ 
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vaut  leurs  ufages , rubfifle  après  leur 
coiivcrlion  : niais  voyez  au  lu  jcr  Ju  rru- 
rPige  des  Infidèles  les  mots  CiMuieJUn , 
£mpêJi(mert , SepArutien. 

Nous  n’avons  p.is  d’autres  obferva- 
tions  à faire  fur  U matière  de  cet  ar- 
ticle, que  celles  que  l’on  voit  lous  les 
mots  /nfulfiriêit  , Jitif , ProiejiAnt , par 
rapport  au  droit  des  Princes  fur  les  Hé- 
rciiqucs  & les  Infidèles  tpi  vivent  dans 
leurs  Etats. 

M.  Fleury  rapporte  en  fon  Hiîl.  Ec- 
déf.  liv.  So.  n.  21.  Ecrivant  au  Mi- 
r.iinolin  d’Afiique  l’an  123J.  en  faveur 
d’un  Religieux  Milfionnaire,  lui  dilbic 
fur  la  fin  de  1a  Lettre  ; ,,  Si  vous  ai- 
,,  mcz  mieux  être  ennemi  qu’ami  de 
,,  Jelus-Chrill , nous  ne  loutîrirons  au- 
„ cunement , comme  nous  ne  le  dc- 
„ vous  pas , que  ceux  qui  font  lideles 
,,  vous  ol'éiffeiH.  „ Sur- quoi  l’Hiilo- 
rten  lait  cette  réflexion.  „ Je  ne  fais 
,,  comment  accorder  cette  propofition 
„ avec  les  préceptes  des  Apôtres , d’o- 
„ beir  aux  Princes  même  infidèles  , 
„ & avec  la  prati.pe  de»  premiers  fie- 
,,  des.  ,, 

INFIRME.  Nous  ne  parlerons  des 
infirmes  lous  ce  mot  , que  par  rap- 
jrort  à la  lamcufe  Réglé  de  la  Chan- 
cellerie de  itjfirm.  ufigtiitmihHS  ; nous  en 
]ia."lons  fous  les  mots  AiAlade  , Abfem  , 
Cluroiiie  , relativement  à d’autres  objets  : 
mais  nous  ne  pouvtms  nous  empêcher 
ici  de  renvoyer  le  Lc£feur  à la  quel- 
lion  p.  de  Gomcz , fur  la  réglé  citée, 
pour  voir  les  différents  privilèges  que 
les  hommes  par  un  intérêt  commun 
ont  accorde  aux  infirmes.  Cet  Auteur 
en  compte  jufqu’a  cent  , lous  cette 
qucflion. 

Recula  de  ivfirm'u  , cJ-r.  Cette  règle 
a pouf  premier  Auteur  le  Pape  Boni- 
fiée VJ  11.  Elle  a pour  but,  d’empê- 
clier  que  les  Bcnéliciers  ne  difpofent , 


IN  F 

far  la  fin  do  leur  vie  , de  leurs  béné- 
fices comme  d’un  bien  profane , contre 
l’elprit  II  lettre  des  Canons.  C.  ylpof. 
rehcA  , c.  pUntjue  8.  i.  c.  primttm  de 
pnberid.  c ad  decei  ent  Je  injltt.  Plulieuts 
Papes  après  Bonifacc  adopteront  cette 
réglé  comme  très  - lage  dans  fes  fins. 
Coniez  les  nomme  tous  , & remarque 
que  des  uns  aux  autres  elle  a été  ré- 
duite dans  Es  termes  & la  fonne  fui- 
vantc  : hem  volait  anod  fi  tjttis  infirmi- 
tate  co»fiitHtns  refi/gnaverh  heneficinm , 
fiive  fi/mplicitcr  , f/ve  ex  eaufia  permuta- 
tienii,  ô'  pojlea  hfira  vip^tmi  dits  y à die 
pir  ipfinm  rrfitjrnMittm  prafiandi  conjtnfiut 
compatandot , de  ipfia  tnfirmitate  decejfe- 
rlt  y ac  ipfiam  henefiaum  cenfieratur  per 
rifijtnatimscr.i  fie  fiatiam.  Coliatio  hujiifi- 
f?iOiii  nutla  fit , ipfinmipiie  beneficium  per 
ebitum  vacare  ccvficatur  : c’ell-à-dire  , 
que  le  Pape  veut  que  li  un  Bénéficier 
malade  rciigne  fon  bénélice  purement 
^ limplement , ou  pour  caufe  de  per- 
mutation , & qu’enluite  il  décédé  de  l'a 
maladie  dans  les  vingt  jours  , Q à comn- 
ler  du  jour  qu’il  aura  donné  fon  con>- 
fentemen:  pour  cet  eft'et  , ) & que  l’oti 
conféré  fon  bénélice  fur  une  pareille 
rélignation  ; que  cette  collation  foie  nul- 
le , & que  ce  bénéfice  foie  réputé  va- 
cant par  mort. 

Les  vingt  jours  dont  il  efl  parlé  dans 
cette  réglé  , l’ont  fait  appdler  indiAinc- 
tement  la  réglé  de  vijtiiui , ou  de  ta- 
fitrmit  refitgnanttbus.  Elle  a pour  rubrique 
dans  Gomez , de  infirmis  rejignantihits 
tnfira  viginti  dies.  On  l’a  mile  la  dix- 
neuvieine,  dans  h Colledion  des  Rè- 
gles de  Chancellerie. 

Quoique  la  réglé  de  infirrnts , cé'C. 
ne  foie  aujourd’hui  pratiquée  en  France 
que  par  rapport  aux  Cardinaux  , dont 
rindult  empêche  toute  dérogation  h cet 
égard  de  la  part  du  Pape  & de  fes 
Légats',  nous  croyons  devoir  expofer 
brièvement  ici  certains  principes  tou- 
chant 
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chant  cette  tniras  réglé , que  Dumou- 
lin & plufieurs  autres  Auteurs  Fran- 
çois ont  commentée  fort  au  long  dans 
un  temps  où , les  réfignations  étant 
traitées  plus  défavorablement  qu’à  pré- 
fent  , on  ne  fuppléoit  pas  encore  à la 
dérogation  que  le  Pape  manquoit  de 
faire  à notre  réglé,  dans  les  provilinns. 
Gomcz , en  fon  Commentaire  de  la 
régis  de  infirm.  divife  Tes  quelUons  re- 
lativement aux  trois  objets  connus  dans 
le  droit  : les  perfonnes  , les  chofes  & 
les  actions.  Les  pevfonnes  que  la  régis 
regarde  , les  bénélices  qui  y l'ont  foa- 
mis,  & les  cas  où  elle  a lieu. 

i“.  Par  rapport  aux'  perî’onnes , G> 
mez  propofe , pro  ornutH  mMtr  'nc.  , fi  le 
Pape  & l’Empereur  font  compris  dans 
la  difpofition  de  la  règle.  Sans  rappor- 
ter fa  déciiion  qui,  outre  qu’elle  cft 
équivoque  , cft  très-oifeufe  , il  établit 
à ce  fujet  pour  principe  , qu’en  confidé- 
rant  la  réglé  par  fon  objet , le  Pape 
& l’Empereur  doivent  la  fuivre. 

'Papa  er  Imperater  inter  cetera!  afirin^nn- 
tur  Leae  honefiatis  fÿ  naturelis  jujlitie  , 
ee  amnia  fervere  tjite  ipjl  condiderunt. 
Thom.  1.  2.  q.  ÿ6.  art.  6.  Gomez, 
q.  1.2. 

Les  Cardinaux  S:  leurs  Familiers  font 
aulfi  fournis  eux-mêmes  à la  réglé.  Mais 
celle  qui  eft  rapportée  fous  le  mot  Fe- 
tuilier  , peut  fournir  la  matière  d’un 
doure  à l’égard  des  Familiers  de»  Cat^ 
dinaux  , qui  réfignent  làns  faire  men- 
tion de  la  familiarité  , q.  5.  & 4. 

Les  Exempts  ne  Ibnt  pas  aff.-anebis 
de  la  réglé  , non  plus  que  les  Abbcf- 
l'es  <3c  autres  femmes  conftituées  en  des 
D ignités  collativcs  ou  éledives.  Gomez 
détruit  les  raiibns  de  douter  fur  les 
queftions  de  ces  deux  forces  de  perfon- 
nes  , dans  la  queft.  5-  & 

Dans  la  fepticme  , il  s’agit  d’un  vieil- 
lard décrépit  , & il  dit  que  , qud<|ue 
infirme  qu’on  doive  le  fuppofer  , i)  n’eft 


pas  compris  dans  la  règle.  Xam  re^ttU 
de  Infirma  fimpliciter  larjuilnr  , frgo  in 
dnliia  dtbet  inreltij^i  propriè  de  ilia  in- 
firma ejui  in  tcUo  jicet  fehre  carripi- 
txr.  Il  en  cil  de  même  , dit -il  , de 
ceux  qui  réfignent  dans  un  état  dan- 
gereux de  mort , comme  en  entrant 
dius  un  vailTcau  par  un  mauvais  tempt, 
ou  expofes  à d’autres  femblables  périls. 

Si  ceux-là  meurent  dans  le>  vingt  jours , 
Benifaam  non  vacm  per  ehitum , q.  7,  8. 

A l’egard  d’un  iiomme  qui  Icioit  alïli- 
gc  de  la  pefte  , & qui  réfigneroit  d.tnî 
cet  état , Gomez  dit  qu’il  ne  lcroit  pas 
non  plus  compris  dans  la  règle  , parce 
que  la  rcglc  ne  parle  pas  des  infeCls , 
mais  feulement  des  infirmes  ; cette  dif- 
tindion  ne  leroit  pas  peut-être  approu- 
vée dans  la  pratique,  q.  p.  non  plus 
que  celle  que  fait  le  même  Auteur  lùr 
la  queftion  11.  à l’égard  de  celui  qui 
éwnt  blelFé  légèrement , réfigneroit  & 
décéderoit  d’une  maladie  furvenue  apréî 
la  blcfture;  différent,  fi  ayant  rélignc 
en  parfaite  fanté  , il  mouroic  d’une  bief- 
fure  reçue  après  la  réfignarion  , q.  12. 
Les  malades  d’cfprit  , fuivant  Gomez  , 
ne  font  compris  dans  la  ragle,  qu’au- 
tant  que  leur  corps  fe  rclfenc  de  la  dé- 
mence, q.  10. 

2».  Quant  aux  bénéfices  que  la  réglé 
regarde , Gomez  agite  fes  queftions , 
lur  tous  ceux  qui  de  leur  nature  peu- 
vent fouffrir  l’exception  de  La  réglé  gé- 
nérale ; fur  les  commendes , les  bénéfi- 
ces conltlloriaux  , les  bénéfices  unis, 
les  tranflations  de  penfions  , les  béné- 
fices en  Patronage  , la  renonciation  au 
droit  acquis  par  la  grâce , les  permu- 
tations inégales  , les  réfignations  avec 
réferve  des  fruits  , les  bénéfices  & ti- 
tres patrimoniaux  , les  Hôpitaux  , les 
Olficcs  de  la  Cour  de  Home.  De  ce 
nombre  il  n’y  a que  les  bénéfices  con- 
fiftoriaux  , les  bénéfices  unis  : Cnm  non 
fnnt  empHm  benefeid  : les  tranflations 
Tome  IIL  H 
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de  penfions , le  patrimoine  & non  les 
titres  Ecdéfialliqucs  patrimoniaux  , les 
Oliitcs  de  la  Cour  de  Home  , &c.  de 
véaialilemtnt  & juflcmcnr  exceptés  de 
la  reiiîe  , iiiivant  notre  Commentateur 
qui  dilcute  loigncurcment  chacun  de 
les  objets  dans  lés  qucll.  1 3.  hfy-  24. 

3".  Sur  les  cas  où  la  règle  de  itijirmis 
a lieu  , on  trouve  dans  Goine/  tous  les 
principes  adaptés  par  Dumoulin  à no- 
tre ancienne  Jurilprudence.  Il  s’agit 
d’abord  de  favoir , li  le  nombre  de 
vingt  jours  ell  une  efpece  de  temps 
arbitraire , ou  fi  l’on  a eu  des  rai.'ons 
pour  tixer  la  réglé  à vingt  jours  plutôt 
qu’à  trente  ? Les  anciens  exemples  que 
l’on  a d’un  temps  plus  court  ou  plus 
long  , font  juger  que  ces  vingt  jours 
ont  etc  mis  aibitrairemcnt  : mais  Gô- 
mez , qui  préiend  le  contraire  , veut 
que  les  Papes  aient  fuivi  le  fens  d’un 
zVpliorilme  d’iiippocratc  , où  il  efl  dit 
que  dans  vingt  jours  l’on  conucût  indu- 
bi'.ablemeiu  le  l'ort  & la  crilc  d’une 
maladie  , rp  25. 

Cette  régla  a lieu  fuivanc  Gômez  , 
txtnt  curiiint , devant  le  Légat  & l’Ür- 
dinaire  , comme  devant  le  Pape  , parce 
qu’elle  ell  lage  & générale  , q.  z6.  Par 
la  meme  raÜon  , elle  a lieu  en  toutes 
fortes  de  iml  idies  , de  levi  (-r  de  ^rdvi  : 
t'cci  contredit  un  peu  la  queftion  de 
l'infed  , excepté  par  Gomez  lui-même, 
q.  28. 

Les  vingt  jours  conrenr  du  jour  du 
premier  Ginlens  , meme  dans  le  cas  où 
le  Relignant  aurott  fait  deux  rcligna- 
lions , dont  la  dernicre  auroit  e:é  plu- 
tôt admile  , q.  29.  lit  la  réglé  auroit 
lieu  , quand  irénie  le  Pape  décéderoit 
avant  le  Conlcns  ou  l’admüTion. 

Le  rélignant  décédant  après  fa  ré- 
fignaiion  dans  les  vingt  jours  , on  de- 
mi inde  li  le  bénéfice  lefigné  vaque  par 
mort , de  maniéré  que  toutes  les  Loix' 
qui  ïontcrncM  las  vacances  par  morr. 
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y foient  applicables  i Gomez  foutîent 
la  négative , en  difant  qu’une  telle  va- 
cance ne  peut  jamais  s’appeller  par  mort 
que  par  iidlioii  , q.  30.  d’où  vient  cjue 
la  collation  des  bénéfices  vacants  de 
cette  maniéré  , cil  réicrvee  au  Pape  par 
alle.lation  , q.  33.  V.  Rtferve. 

Un  bdinme  a fût  une  rélignation  en 
pleine  famé  ; il  ell  tombé  malade  après 
la  Supplique  lignee  , mais  avant  le  Con- 
fens  prêté.  Gomez  propofe  , li  la  réglé 
a lieu  dans  ce  cas  i Et  il  dit  qii’oui  , 
parce  que  U réiignation  & U réglé  ne 
tirent  leur  exécution  & leur  valeur , 
que  du  Confeiis  & du  jour  qu’il  ell 
piété,  q.  31. 

Sur  la  qiiellion  , fi  par  le  moyen  de 
la  claufe  vJcet , crc.  le  Ré- 

lïgnataire  ne  prolitc  pas  de  la  vacance 
par  mort  ? Gomez , après  une  exaéle 
difeuffivin  , dit  que  non  , par  cette  rai- 
fon  entre  plulieurs  autres  ; Quod  temiKl^ 
lato  jiihi  priucipati , ananUumur  omnes 
claiijitU  contait  JL  in  eo , q.  34. 

Comme  l’inhrinité  ne  le  piefumc  pas, 
on  doit  la  prouver  par  des  preuves  cer- 
taines & évidentes.  C’ell  à celui  qur 
attaque  la  réiignation , fur  qui  tombe 
le  loin  de  cette  preuve , & telle  autre  , 
que  le  Hélignaiit  cil  morr  de  cette 
maladie.  S’il  ne  fait  ces  preuves , la  ré- 
fignation  fubitlle  , parce  que  la  réglé 
n’a  pas  lieu  à l’égard  de  ceux  qui  ré- 
lignenr  dans  un  état  de  famé , ili  à l’é- 
gard de  ceux  qui  ne  meureiic  pas  de 
la  même  maladie  dans  laquelle  ils  ont 
rélîgré  , q.  35.  Par  la  règle  dics  ter- 
mini  non  computatnr  in  tennino  , le  jour 
de  la  rélignaiion  ni  celui  de  l’adiniüion 
ne  font  pas  compiis  dans  les  vingt  jours  , 
qui  s’eiiienient  au  relie  de  vingt  jours, 
de  vingt-quatre  heures  chacun  , q.  37, 

Le  Pape  déroge  hcilement  à cerre 
réglé  pour  les  pays  de  deçà  les  monts  , 
parce  que  le  temps  qu’il  iàuc  etnpluyet 
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pour  aller  de  ces  pays  à Kcme  , eft 
allez  long  pour  remplir  le  dcilr  de  la 
xeclc.  V.  Provijiont.  Mais  il  en  ell  au- 
trement des  pays  voilins  de  Rome  , d’où 
l’on  n’a  que  peu  de  clicmin  à faire 
pour  s’y  rendre , q.  Jÿ. 

C’cft  l’opinion  de  Gomez  , q.  4 t. 
fuivie  par  Dumoulin  , de  irfitm.n.  127. 
que  le  Légat  mime  a latcre  ne  peut 
déroger  à U réglé  de  , fans  un 

pouvoir  fpcaal  ùc  particulier  du  Pape 
à cet  ffiet. 

Le  Pape  ne  peut  déroger  à cette 
. réglé  au  préjudice  des  Cardinaux.  V . 
JndMh.  Le  peut  - il  au  préjudice  des 
autres  Indjltaircs  ? Ibid,  11  le  peut  cer- 
tainement au  préjuUice  des  Gradues. 
Dumoulin  , de  injirm.  n.  333.  jufq. 

J42. 

Au  furplus  ce  qui  eft  dit  ici  de  la 
mort  naturelle , ne  s’entend  point  de 
la  more  civile  fuivant  la  réglé  géné- 
rale. j4rg.  c.  fH/ceptum  de  reftript.  in  6“_ 

La  réglé  de  infirmit  reJl^nÂmibnî  a 
été  reçue  dans  le  Royaume,  parce  qu’elle 
tend  à conferver  le  droit  des  Ordinai- 
res. L’Annotateur  de  l’evrec  , Traité 
de  l’Abus,  tom.  1.  liv.  2.  cli.  6.  n.  7. 
dit  qu’elle  fut  publiée  au  Parlement  de 
Paris  le  27.  Août  1492.  lùivant  l’Oo- 
l'ervation  de  Rebufle.  IJoucirel  , Biblio- 
iheq.  Can.  d.ate  cet  enrégiltremenr  du 
ao.  Novembre  I4P3- 

Quelques  Auteurs  François  ne  conci- 
liant pas  les  dérogations  du  Pape , avec 
cette  maxime  du  Royaume  , qu’il  ne 
peut  déroger  aux  fondations  ni  aux  ioix 
qui  y Ibnt  reçues , ont  avancé  que 
cerre  règle  n’a  etc  reçue  dans  nos  uli- 
ges  que  par  la  pratique  ; mais  quoi- 
qu’il en  puilTe  être  fur  cette  quc'tion, 
la  d crogation  du  Pape  à cet  tgird  a 
p.iru  fi  p'tcu  contraire  aux  privilèges  de 
la  nation  , qu’étant  devenue  commune 

de  ilyle  , les  Juges  la  fuppleeroicnt 
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à préfent  le  droit  , fi  elle  u’efoit  co:t- 
teiiue  dans  les  provifions  de  Home  on 
d’Avignon.  Vaillant  , de  infirm.  n.  22... 
127...  12p.  M.  du  Clergé  , tom.  12.  p, 
i47f)....  1491....  82p.  Traité  des  G>î- 
lii.  tom.  2.  ch.  I.  2.  Nouv.  Comment, 
de  Part.  43.  des  Lib. 

Oii  n’a  retenu  les  principes  des  Ul- 
tramontains & les  anciennes  réglés  éta- 
blies par  Dumoulin  en  cette  m itierc , 
que  par  rapport  à l’Indulc  de  MM.  les 
Cardinaux  accorde  par  le  Compact  qui 
fait  Loi  parmi  nous.  V.  Compaü , In- 
duit. Sans  répéter  à cet  ég  ird  les  dé- 
cidions de  Gomez  fur  les  qiieilions  pro- 
pofées , & que  Dumoulin  & Rouchcl 
ont  adoptées  , voici  les  modifications 
que  nos  ufages  y apportent.  La  rcale 
de  infirneis  n’a  pas  heu  parmi  nous  de- 
vant les  Ordinaires  : li  l’on  voit  des 
anciens  Auteurs  tels  que  Rehuffe  , fuu- 
tenir  l’opinion  contraire  , la  Jurifprii- 
denee  a changé  depuis  à cet  égard  ; 
elle  ell  confacréc  par  deux  Arrêts  cités 
par  Dumoulin  , de  infirm.  n.  35.  & (uiv. 
Les  vingt  jours  courent  en  France  dit 
jour  de  l’arrivée  du  Courier  % Rome  , 
fans  diltinguer  celui  du  Confens , 6c 
l’autre  de  radmilFion.  On  admet  les 
dérogations  à la  réglé  , de  la  part  du 
Vice-Légat  & au  préjudice  des  Gra- 
dues. Fn  efl-il  de  meme  dei  Indultai- 
res  i’  V.  Induit , Kntin  on  tient 

pour  maxime  generale  en  France  , com- 
me dans  tous  les  pays  où  la  réglé  a 
lieu  , qu’elle  ne  produit  Ibn  effet  que 
dans  le  concours  de  ces  trois  circonf- 
tances  : i*'.  Que  le  Réfignant  l'oit  ma- 
lade. 2“.  Qu’il  décédé  de  la  même  ma- 
ladie dans  laquelle  il  a donné  la  pro- 
curation ad  refij^nandum.  3».  Qu’il  dé- 
cédé dans  les  vingt  jours  à compter  du 
jour  do  l’admillion  de  la  relignation  , 
qui  efe  pour  nous  , comme  nous  avons 
dit  , celui  de  l’artivée  du  Courier, 

La  pieuvc  de  U maladie  n’ell  pas 
H 2 
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ditlicile  à faire  parmi  nous  , depuis  la 
Déclaration  du  14.  Février  1757.  qui, 
en  réglant  la  forme  des  procurations 
pour  réfigner , exige  qu’on  y falfe  men- 
tion de  l’état  de  famé  ou  de  maladie 
du  llélignant.  V.  ProenrAtion. 

Nos  Ordonnances  ont  aufli  réglé 
pour  l’intérêt  des  Expcilaiits  que  les 
réfignaiions  & dcmiilions  , il  faut 
prendre  ici  le  mot  de  Réfii^nation  dans 
le  l'enslc  plus  étendu  , ) ne  feroient  va- 
lables qu  autant  que  ceux  qui  les  font , 
furvivront  à leur  rélignation  deux  jours 
francs  , celui  du  décès  & de  l’infinua- 
lion  non  compris.  V.  D*te  , Démijfttn  , 

Le  Pape  n’eft  pas  dans  l’ufage  de 
déroger  à la  réglé  de  vingt  jours  , au 
préjudice  des  Ordinaires  , dans  les  pays 
d’obédience.  Van  - Efpen  , Jur.  univ. 
part.  2.  tit.  27.  ch.  y.  11.  JJ.  Le  Par- 
lement de  Rennes  n’en  fouffrirmt  mê- 
me point  en  Rretagnc.  Mcm,  du  Cler- 
gé , toin.  10.  p.  I i-jÿ.  Traité  des  Col- 
lât. rom.  2.  p.  4jy». 

INFORMATION  cft  , en  général , 
une  proL'édure  qui  tend  à le  procurer 
des  connoiflances  ou  des  inftruélions 
fur  un  objet  quclcohque.  L’information 
en  Droit  Civil , eft  au  Criminel  ce 
qu’eft  l’Enquête  au  Civil  ; mais  en 
matières  Eccléfiaftiques  ce  mot  s’appli- 
que aulfi  aux  inftruàions  qui  fc  pren- 
nent fur  les  vie,  mœurs  & doârine 
de  certaines  perfonnes  , Ôc  principale- 
ment des  nommés  aux  bcncficcs  conlif- 
toriaux.  C.  (futUittr  qmndo  , de  alluf,  V. 
De'tret , lnf*me. 

A l’égard  des  informations  en  ma- 
tière ciiniinelle  , nous  en  parlons  Unis 
le  mot  Procedure  ; nous  parlons  fous  les 
mois  NominMfom  , Previjions  , de  la 
forme  des  informations  tjui  fc  prennent 
fur  les  vie , mœurs  & doûrine  des 
nommés  au.x  bénéfices  confifloriaux  ; & 
de»  inforraaiious  qui  regardent  les  pour- 
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vus  des  moindres  bcnélices , fous  les 
mots  f'/yi  , Attejlatien , Forme.  V.  aufli 
Pauvreté. 

INGRATITUDE.  V.  Régrét. 

1NH.A.B1LE.  Nous  remanjucrons  ici 
que  l’indigne  & l’incapable  font  inha- 
biles  i que  l’indigne  cit  toujours  inca- 
âble  , mais  que  l’inhabile  ou  l’incapa- 
le  n’cll  pas  toujours  indigne  : on  n’efl 
tel  , c’eil-à-dire  , indigne  , que  par  le 
crime  , tandis  iiu’on  peut  être  incapa- 
ble pour  des  raiilms  de  droit  très- in- 
nocentes , comme  il  eft  ailé  de  s’en 
convaincre  lous  le  mot  Jneapaite,  V. 
Qualité. 

INJURE.  Sans  entrer  dans  le  détail 
des  queftions  qui  s’agitent  fur  la  ma- 
tière des  injures  , & donc  on  doit  cher- 
cher la  folution  dans  les  ouvrages  de 
Droit  Civil , nous  donnerons  ici  la  dé- 
finition que  donne  l'Empereur  Juftinicn 
de  ce  mot , l’un  des  plus  importants 
chez  les  Romains  ; hjlit.  princ.  de  in- 
jur.  Generaliter  injuria  dicitur  emne  tjuod 
nen  jure  fit  : tout  ce  qui  lé  fait  contre 
le  Droit  , eft  donc  upc  injure.  C’eft 
le  premier  Xens  du  mot , & le  plus 
commun.  1®.  Specialiter , aliat  contu- 
melia  ^ue  centemnendo  eliüa  ejé  : le  mé- 
piis  elt  une  clpece  particulière  d’inju- 
re , éc  la  feule  prefque  que  nous  en- 
tendons dans  notre  façon  de  parler  par 
ie  mot  A'mjure  ou  d'infulte.  J®.  Aliat 
culpa  ut  in  Icge  Atjuilia.  ; cette  Loi 
Aijuiüa  parle  d’un  dommage  caufé  par 
la  iautc  de  quelqu’un  , ce  qui  cil  mis 
par  Juftinicn  au  rang  des  injures,  en 
prenant  ici  le  mot  de  faute  dans  une 
large  lignification  qui  cmbrafi'e  les  fau- 
tes de  di;l  , comme  les  fautes  de  pure 
imptudence  : Cuipt  ar-tem  apptilatio  ili 
latè  acetpitur  ut  corrpleilatur  tant  do- 
lum  , 7»<im  culpam  prtprié  diclam.  4®. 
Aiiat  inijuitas  (y-  injufiitia  enm  en:m 
1 rxtor  vel  Jnùex  non  jure  contra  quetrt 
pronuntiat  , injuriant  accepijfe  djçitm-. 


Digitized  by  Google 


IN  J 

De  toutes  ces  différentes  fortes  d’inju- 
res , on  ne  doit  entendre  ici  que  cel- 
les que  Juftinien  appelle  , contKmeli*  k 
conttmnendo  ; il  eft  bien  parlé  dans  les 
Décrétales  des  injures  , dans  les  autres 
fens  , ne  lut-ce  que  fous  le  titre  de 
ixjurüs  dtmm  date  : mais  comme 
fuivant  notre  plan  nous  ne  devons  trai- 
ter des  imticres  civiles  qu’accefloire- 
ment  dans  notre  Livre , ce  lcroit  s’en 
écarter  néccllaircment  , que  de  rap- 
pellcr  la  difpofi(ion  des  Canons  & des 
Décrétales  qui  n’ont  pas  d’autre  objet. 
Nous  faifons  à ce  fujet  les  olilcrvations 
convenables  dans  notre  préface.  V.  le 
Did.  de  Droit  Civil. 

'J* 

En  France  le  Juge  d’Eglile  connoît 
des  caufes  d’injure  entre  les  Eccléfiaffi- 
ques.  11  en  peut  connoiire  auffi  entre 
un  Eccléfiaftique  & un  Laie , qu.arid 
celui-ci  cft  le  délateur  ou  le  pl.tiguant  ; 
mais  comme  dans  les  aélions  d’injures 
que  nous  fuppolbns  au  refte  telles  qu’el- 
les ne  méritent  qu’une  (impie  répara- 
tion civile  , le  Juge  d’b>life  ne  fau- 
roit  adjuger  les  dommage.'  5;  intérêts, 
qui  font  ordinairement  le  principal  ob- 
jet de  ces  plaintes  ; l’ufage  cil  que  les 
Juges  Liïcs  n’accordent  pas  en  ces  oc- 
c.ilions  le  renvoi  , fauf  li  l’injure  étoit 
alTez  grave  pour  mériter  punition  cor- 
p.3relle  , d’inllruire  le  procès  conjointe- 
ment par  les  deux  Juges  à la  forme 
ordinaire.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du 
C2.  Avril  1738.  rapp.orté  par  M.  le 
I*.  de  ReoulTe  , tom.  2.  p.  23.  V.  Ser- 
•vke  Divin.  Mém.  du  Clergé  , tom.  7. 
p.  51  i.  luiv.  Voyez  dans  le  Rap- 
port d’ Agence  en  I7J3-  l’elpece  d’un 
Arrêt  du  Cocfcil  d’Etat  du  premier 
Février  1754.  qui  cafl'c  & annullc  des 
Sentences  de  la  SénéchaufTée  de  Sau- 
mur  , où  des  Séculiers  s’etoient  pourvus 
contre  un  Curé  pour  raifon  d’inlultcs  pré- 
tendues écrites  par  lui  dans  une  Lettre. 
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Comme  on  jveut  être  infulté  dans  la 
perfonne  d’un  autre  , un  Abbé  peut 
prendre  le  fait  & caufe  d’un  de  fes 
Religieux  injurié.  A l’égard  d’un  Corps 
de  Communauté  , il  ne  peut  (e  char- 
ger de  11  défenfe  de  l’injure  faiic  à 
un  de  fes  Membres  , qu’autanc  que  ce 
Membre  a été  infulté  dans  l’exercice, 
d’une  fonction  qui  rend  l’injure  ccm- 
muiie  au  Corps.  Bor.iface  , part.  i. 
liv.  I.  chap.  I.  tom.  5.  liv.  3.  tit.  ic. 
chap.  ;. 

Peut-on  accorder  des  manitoircs  pour 
injures  verbales  ? V.  Aivniteirt. 

INQUISITEUR  DU  ta  Foi.  Cdl 
le  Chef  du  Tribunal  de  l’Inquifiiien 
dont  nous  allons  parler. 

INQUISITION.  In^uirere  , U e(i , 
tn-L'cJii^^are  , excKicre  , jerutari.  Ce  mot 
fe  prend  dans  le  Droit  Canonique  en 
deux  fens  différents.  On  entend  par  In- 
quifiiion  une  procédure  que  le  Juge 
fait  de  lui-même  fans  aceufateur  ni  dé- 
nonciateur , étant  feulement  excité  par 
la  diffamation,  c’eft  - à - dire  , par  la 
voie  publique  ; & l’on  entend  auffi  par 
Inquilition  , ce  Tribunal  établi  par  les 
Papes  pour  juger  & punir  les  héréti- 
ques. 

La  procédure  par  voie  d’Inquifition 
n’cll  pas  autre  chofe  dans  le  (ond  , 
que  notre  procédure  par  information. 
"Toutes  CCS  diftinétions  que  l'on  voit 
fous  le  titre  premier  du  quatrième  Li- 
vre des  InîEt.  du  Droit  Can.  peuvent 
fe  réduire  à ces  deux  manières  de  pro- 
céder, félon  notre  façon  de  parler: 

Sur  aceufation.  2®.  D’OlPice. 

En  procédant  fur  acculàtion  : ou  il 
y a inl'ctiption  de  La  part  de  l’accufa- 
teur  , ou  il  n’y  a qu’une  /impie  dénon- 
ciation. Dans  ce  dernier  cas  , la  pro- 
cédure fe  fait , pour  ainfi  dire  , d’Of- 
ficc  , parce  que  les  Décrétales  ne  fup- 
polànt  aucune  partie  publique  , éc  1e 
déiionciatcui'  ne  paroiflant  pas , le  Jog'7 
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j-'aroitsf;ir  par  lui-mciuc,  coiftmo  q'iinil  T>r.  t’IsQülSixioN.  isA  PaocÉnURE. 
il  priK'edc  par  InquirKimi  lur  le  brmt  Nous  .avons  dit  ci-Jellus  qu’on  appd- 
puiilic.  La  icule  Jilicrcnce  que  l’on  peut  loir  Vlttquifuan  , un  Tiibiinal  ci.ibli 
remarquer  entre  ce  que  le  Droit  Ca-  pour  juper  «x  punir  icj  Iiéreit.jucs  ; fnus 
non  appelle  Inquiliiion , 5;  la  procédure  le  mot  btréj'c  , on  voit  ce  que  c’ell 
lur  dénonciation  , c’ell  que  le  prévenu  qu’une  hcreiie  & un  béiéjque.  Nous 
peut  cxcipcr  du  defaut  de  dildamation  remarquerons  ici  da..s  Li  principes  ex- 
il ins  la  procédure  par  liiquiliiion  : au  p jle>  lotis  les  mots  EvétjMes  , DoUfine , 
lieu  que  la  dénonciation  n’a  été  portée  Exctmmmi}c,ttioit , que  dés  les  premiers 
au  Juoc  que  liir  le  mépris  que  le  cou-  liecles  de  l’iiglife  jufqu’à  la  auiverlion 
p.tble  a fait  de  l’avis  cliaritable  , que  de  l’Empereur  Coiiilamiii , on  ne  pa- 
ie dénonciateur  lui  a donné  auparavant  iniToit  les  hérétiques  que  par  l’excom- 
à lüi-inêinc.  A l’egard  de  l’aceufateur,  munication  ; il  n’y  avoit  alors  point 
tomme  il  n’a  fait  précéder  Ibn  accu-  d'autre  Tribunal  i]ue  celui  des  Evêques  , 
llttion  d’aucune  monition  , & qu’il  non-feulement  pour  juger  de  la  doctrine, 
paroit  agir  pour  la  vindiéle  publique  , mais  encore  pour  punir  ceux  qui  s’obf- 
•111  exige  de  lui  une  inieriptum  , qui  en  tinoient  à louteuir  celle  qü’on  avoir 
l’obligeant  de  faire  perlonnellcment  par-  condamnée  comme  hérétique.  Dans  la 
«ic  dans  l’alVairc  , le  foumette  aux  peines  Alite  les  Empereurs  lirent  des  Loix  pour 
du  Talion  , (i  Am  aceufation  fe  trouve  faire  le  protés  à ceux  que  les  Evêques 
par  révéneinenc  ealomnicufe.  Un  homme  avoient  déclarés  bérétiques  , & cela 
tpui  ne  relève  un  erimç  dans  un  autre  dura  jiifqu’au  douzième  liccle.  Les 
que  par  maniéré  d’exception  , n’ell  héréfies  venant  à fc  mukiplier  , de  les 
pas  non  plus  loiunis  à aucune  inferip-  hérétiques  s’étaiu  rendus  trop  puiffants, 
tion , parce  qu’il  ne  fait  que  fe  dé-  on  fut  contraint  de  tolérer  beaucoup 
fondre  en  acculant  ; mais  encore  une  de  cliofes  auxquelles  on  ne  pouvoir 
K)is  toutes  CCS  diilincdions  ne  font  appli-  remédier.  Tout  ce  que  purent  },.ire  les 
quablcs  à nos  ufages , que  dans  le  lens  Evêques , & fur-tout  les  Papes  ce  fut 
qu’on  explique  fous  les  mots  yieeufttian  , d’envoyer  des  Prédicaieurs  &.  des  Lé- 
Vc'r:e>tciMi»n.  L’on  ne  voit  pas  même  gars  pour  convertir  les  hé. étiques,  &. 
que  celte  minière  de  procéder  par  In-  particuliérement  les  Albigeois, 
quifition  qui  donne  droit  au  prévenu  I.  Le  Cardinal  Koinain  de  S.  An- 
è’allégiicr  qu’il  n’y  a pas  eu  une  dilTa-  gc  , Légat  du  Pape  Grégoire  IX.  tint 
maiion  fuHifantc  pour  autotifer  une  à Touloulc  un  Concile  oii  l’on  lit  feize 
procédure  contre  lui  , à moins  qu’il  Décrets  touchant  les  moyens  qu’on  de- 
n’ait  avoué  lui-même  les  crimes , comme  voit  employer  pour  reclierdicr  & pour 
nous  l’epprend  Lancelot  en  les  Inllit.  punir  les  hérétiques  , & c’eft  là  pro- 
//é.  4-  ttt.  1.  L Si  renr».  L’en  ne  prement  , dit  l’Auteur  ciic  , Hirt. 
Voit  pas  , dilbns-nous  , que  cette  ma-  Eccléf.  liv.  114.  n.  170.  qu’on  a com- 
jiiere  de  procéder  foit  aujourd’hui  mcncé  d’établir  une  Inquifuion  réglée , 

3 uivie  littéralement  dans  les  pays  d’obéif-  qui  dépendoit  alors  entièrement  des 
3ance  , en  d’autres  Tribunaux  que  dans  Evêques,  comme  étant  les  Juges  na- 
aceux  qui  , à caufe  de  cette  même  turcls  de  la  Doélrinc. 
proreJuve,  ont  conlervé  le  nom  d’/«-  Le  Pape  Grégoire  plein  de  zelc, 
fjuijitien.  ne  trouv.ant  pas  que  les  Evêques  agif- 

S.  I,  Okicise  ex  Etablijsemest  fuient  allez  févéremeiu  à fon  gré  , don» 
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ra  des  commiiiions  partlculiercî  aux  ché  , & fit  rouî  les  ciiorts  pour  réca- 
Keliÿieux  de  S.  Dominique  , fim-Jés  Hir  les  t’onclions  des  Frcres  rréclieu.s 
principalement  pour  la  converfion  des  & Mineurs , c’e(l-à-dire  , l’inquüi- 
Allngeois  & des  autres  hérétiques  qui  tion  ; il  y reuflit  dans  une  partie  de 
atfii  geoienc  l'Eghle  en  ce  temps-là  , l’Italie  ; il  confia  les  droits  de  ce 
pour  s’informer  de  la  diligence  que  fai-  nouveau  Tribunal  aux  Dominicains  de 
loient  les  Evêques , les  Princes  mêmes  aux  Cordeliers  ; mais  conjointement 
dans  la  recherche  & la  punition  des  hé-  avec  les  Evêques , comme  Juge  Icgi- 
rétiques.  Les  Frcres  Mineurs  dont  le  zcle  time  du  crime  d’hérélie  , de  les  Anéf- 
éditioic  tout  le  monde  dans  la  première  feurs  nommés  par  le  Magifirat  pour 
ferveur  de  leur  Inllirution  , furent  aulfi  condamner  les  coupables  aux  peines 
employés  dans  la  fuite  à cet  efict  par  portées  par  les  Loix.  C’cll  ce  que  porte 
1-s  Papes.  Mais  jufqucs-là  ni  les  uns  ni  entr’autres  chofes  , dit  M.  Fleuri  en 
les  autres,  ni  les  Prêcheurs,  ni  les  Mi-  fes  Inftit.  tom.  z.  ch.  p.  une  Piullece 
ncurs , n’avoient  encore  aucune  jurif-  ce  Pape  du  15.  Mai  1252.  adrcllée  à 
di.:tiun  ; ils  excitoient  fculeiuent-  en  tous  les  Ketleurs , les  Conluls  & les 
vertu  de  leurs  commilfions  ([  qui  ont  Communautés  de  la  Lombardie  , la 
fait  donner  le  nom  de  St,  OJJice  au  Komagne  , & la  Marche  Trevifane. 
l’ribunal  de  l’Inquilition  , ^ les  Ma-  Alexandre  IV.  & Clement  renou- 
gilliats  à bannir  ou  à-  punir  les  Itéré-  vellerent  fuccelîivcment  cette  CanlUtii- 
trques  obilincs  , ou  les  Seigneurs  à armer  tion;  mais  toute  l’autorité  des  P.ipes 
contr’eux,  êc  le  peuple  à (ê  croil’er  , dans  ces  trois  Provinces , n’empêcha  p-.s 
c’eft-à-dire  , à s’aflocier  pour  cette  que  l’inquifirion  n’y  trouvât  desgr.inds 
Guerre  Sainte  , avec  une  Croix  de  oltllacles  à vaincre  pour  s’y  établir  : 
drap  fur  la  poitiine.  On  donnoit  l’In-  on  fe  plaignoic  des  excès  des  Inquifi- 
dulgcnce  plénicre  pour  ces  Croifades , teurs.  Comme  on  s’etoie  plaint  de  I.i 
comme  ptiur  celles  d’ouirc-mer.  L’Em-  négligence  des  Evêques  dans  ta  rccher- 
pereur  Frédéric  H.  fe  trouvant  à Pa-  che  & la  punition  des  hcrétiijues , il 
doue  dans  ces  circonllances  , après  fa  y eut  à cet  occalion  des  féditions  d.an- 
réconciliation  avec  le  Pape  Honorius  gereufe.s.  Les  plus  notaliles  (ont  celles 
111.  fit  en  I22q.  un  Edit  très-févere  de  Milan  en  laqa.  de  de  Parme  en 
contre  les  hérétiques  , de  prit  fous  fa  127p.  Ver.ifc  ne  reçut  l’Ofiîce  Je  l’ir- 
proteélion  les  IiujHfjittws  , ainli  appel-  quiiition  qu’en  teS'i,).  par  un  Coneor- 
ies  à caufe  des  recherches  qu’ils  tâi-  dat  entre  le  Sr.  Siège  éc  1 1 Kcpul.liquo. 
foient  des  hérétiques.  On  voit  ce  nom  Comme  ce  font  le  Doge  de  les  Sen.;- 
cmployé  dans  une  Loi  de  Tliéodofe  teurs  qui  protègent  les  Inquifiteurs , Se 
le  Grapd  contre  les  Manichéens.  Par  atîiftciu  aux  Ades  de  flnquifition  à 
ce  même  Edit  il  étoit  ordonné  aux  Venile  ; & dans  les  villes  fujettes , les 
Inquiliteurs  d’examiner  ceux  qui  feroient  Redeursde  ces  memes  villes  ; 011  y regar- 
acculé  d’héréiie  , {xiur  être  condamnés  de  l’inquifiiion  comme  tout  à-fait  indê- 
au  feu  par  les  Juges  lêculiers  , s’ils  pendante  de  la  Cour  do  Home.  L’Otficc 
étoiem  opiniâtres  , ou  à une  prifon  per-  de  ri-'qi.Üition  fut  introduit  en  Tolcane 
petuclle  , s’ils  abjuroient.  Cet  E.lic  l’an  12 yo.  éc  donné  aux  Religieux  de  S. 
n’cmpêeha  pas  que  l’héiéfie  ne  fît  de  Franri.ùs  qui  avoient  veçu  dans  ce  pays, 
grands  progrès.  Innocent  IV.  monté  L’inquiliii.ir  entra  en  Arragon  en  I2JJ. 
dur  le  St.  Si.’ge  en  lîqj-  en  lu:  tou-  à la  Icliicitauon  de  S.  Raimond  d* 
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i’i:;ifu;v>rc  ; çUc  tut  incmc  ecaWIc  en 
tjufleucs  villes  irAllcinigne  & de  Frai;- 
e;  , 'P  rticuUércmcrtt  en  Languedoc  , 
i)ii  e'i.*  avoit  commencé  ; mais  elle  ne 
lublill.i  pas  long  temps  en  France  ni 
en  Allemagne.  Elle  n'entra  point  dans 
le  Royaume  de  Naples  , à caul'e  de 
la  mauvaifc  intelligence  qui  fut  depuis 
ce  temps  entre  les  Rois  & les  Pape\ 
Elle  lubfilloit  foiblcment  en  Arragon , 
& à peine  en  veit-on  quelques  traces 
dans  les  autres  Royaumes  «i’Elpagne. 
Mais  le  Roi  Ferdinand  , après  avoir 
entièrement  chalfe  les  Maures , fachant 
que  la  plûp.art  des  nouveaux  Chrétiens  , 
ne  l’étoicnt  qti’en  apparence  , voulue 
les  retenir  par  la  crainte  , particuliére- 
ment les  Juifs  qui  croient  en  très-grand 
nombre.  Il  obtint  du  Pape  Sixte  IV, 
en  iqSj.  une  Bulle  par  laquelle  fut 
créé  inquifiteur  G-’nctal  , Frere  Thr>- 
ma-  de  Torqucmad.i  , plus  connu  par 
l'on  nom  latin  de  Turreertmat»  ; il  écoit 
Dominicain  & OanfelVcur  du  Roi  , & 
ce  fut  principalement  par  fes  conlcils 
que  s’établit  l’Inquifnion  d’Rfpagnc. 
Il  préfida  a une  grande  AnTcmblcc  qui 
fo  tint  à Seville  en  T.^Sq.  où  furent 
«Ircflccs  des  inûruüions  qui  fervent  en- 
core de  réglé  en  cette  matière.  Le  pou- 
v.iir  d’Inquifiteur  Gcnér.al  lui  fut  con- 
firmé par  le  Pape  Innocent  VllI.  en 
iq'dj.  &;  cette  Cliarge  a toujours  été 
depuis  une  des  plus  confidérables  d’Ef- 
pacne.  Fleuri , Inllir.  au  Droit  Eccléf. 
IffcT  f/V.  Cet  Auteur  dit  que  le  Pape 
r’a  d’autre  pouvoir  fur  l’inquilition 
d’Efpagne , que  de  conlànner  l'Inqui- 
fiteur  Général  qui  lui  cfl  nommé  par 
1;  Roi  pour  tous  fes  Etats.  Ceft  l’in- 
quilioeur  Général  qui  nomme  tous  les 
Inquiiiteurs  particuliers  avec  L’appro- 
buion  du  Roi.  Il  cil  Préfident  né  du 
Confeil  do  rinquifition  qui  cli  toujours 
à II  fuite  de  la  Cour  , & qui  a la 
/irifdiilion  fouvcraincca  ccue  matière. 


I N Q. 

Ccu  CO  Ginfcil  qui  fai:  les  reglement;  I 
qui  juge  les  dili'erends  entre  les  Inqui- 
Ir.curs  particuliers  , qui  punit  leurs  fau- 
tes tc  cilles  des  Minillrcs  inférieurs , 
qui  reçoit  les  appellations  ; & ce  Cou- 
le:! ne  dépend  que  du  Roi.  De  ccCon- 
icil  & de  l’inquifitciir  , dépendent  tou- 
tes les  autres  litquilitions  , de  Sicile  , de 
Sirdaignc  & de  tous  les  Etats  du  Roi 
d’El'pagne  , même  des  Indes , c’cll-à- 
dire , des  Philippines  & du  Mexique. 

L’inquilition  de  Portugal  fut  érigée  lur 
le  modèle  de  celled’Efp.agne  en  1 555-  par 
le  PapcP.aul  III.  à l’inllance  du  Roi  Jean 
Ill.LesEfpagnols  ont  voulu  établir  à N.a- 
ples  une  Inquilition  dépendante  du  Con- 
leil  d'Efpagnc  ; mai;  le  Pape  ne  l’a  pas 
permis.  Les  procès  des  hérétiques  y 
l'ont  jugés  par  les  Evêques  ou  par  les 
Délégués  du  Pape  , c’ell-à-dirc  , de 
l’inquilition  de  Rome  ; & ces  Dele- 
gué) n’e.'terrem  leur  jurifdielion  , qu’a- 
vec la  pcnnilîion  du  Vice-Roi.  Les 
Elpagncls  ont  voulu  aulfi  introduire 
leur  InquiP.tion  dans  les  Pays-Bas  , dÿ 
le  Duc  d’Alba  i’y  établit  cfieélivcmcnt 
à main  armée  fous  Philippe  11.  Ce 
fut  le  principal  prétexte  qui  fit  révolter 
la  Hollande  ù.  les  autres  Provinces  qui 
font  à préfent  unies  en  corps  de  Ré- 
publique ; & même  dans  la  Flandre 
Efpagnolc , l’Inquifition  cil  réduite  à 
rien.  Fleuri  , /»<•.  cit. 

A Rome , le  Pape  Paul  111.  à Poc- 
cafion  de  l'héréfie  de  î..uthcr  , releva 
le  Tribunal  de  l’inqnifition  qui  n’y  avoit 
pas  été  continuellement  exercée  ; il  éta- 
blit une  Congrég.ation  de  Cardinaux  , 
pour  juger  i'ouverainement  toutes  les 
afl'aircs  qui  concernent  l’hércfie  ou  les 
crimes  femblables  , inftituer  ou  dediT 
tuer  les  Inquifiteurs  , & régler  toutes 
leurs  fondions.  Le  Pape  Sixte  V.  éri- 
geant les  diverfes  Congrégations  des 
Cardinaux  qui  fuhfiflcnc  à Rome  , 
donna  le  premier  rang  à celle-ci  ; elle 

elt 
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cft  compofce  de  fept  Cardinaux  & de 
quelques  autres  OlTiciers  , & le  Pape  y 
prélide  en  perfonne  ; fon  auiovité  s’é- 
tend par  toute  Ticalie  , & fuivanc  leurs 
prétentions  par  tout  le  monde.  Fleuri , 
Uc.  ch. 

II.  A l’égard  de  ce  qui  fait  la  ma- 
tière de  la  compétence  du  Tribunal  de 
rinquilition  ; voici  dans  le  texte  ori- 
ginal l’Edit  qui  fort  à ce  fujet  de 
réglé  générale  dans  tous  les  pays  où 
rinquiiition  eft  établie.  On  l’appelle 
l’Edit  de  la  Foi  , il  émane  du  Tri- 
bunal Général  de  l’inquiliuon  établi  à 
Rome  , chaque  Inqailiteur  nouveau  le 
fait  publier  dans  ion  departement.  Cet 
Edit  conçu  en  langue  l'alieiine  , n’era- 
pêchc  pas  les  Inquiliceurs  Je  faire  d’au- 
rres  Edits  particuliers  pour  l’e.xécution 
de  celui-ci.  Leurs  jugements  même  font 
qualitiés  du  nom  d’Edit. 

Edine  Centrale  per  il  Sam’Officie 
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lisbiano  aenerito  , à aUlK.ucooo  a i riti  ae 
Gt'jJci  , O Mahometaoi , o de  Sitacioi , ù do 
GcRtüi  , ô habbiano  apoliatato  dalla  Santa 
Se.le  ChtilUana , à in  cjuacumnue  modoelpcef- 
fainente  , ô cacitamente  hab.sisno  invoc  ito  , 
ô iiivocliiao  il  Demoniu  , ô ci’lubiano  prefta- 
to  , iS  preflino  honore  , 6 habbiano  hauuto 
parte , O lî  lîano  ingeriii  , o s’ingirifeano 
in  qnal  (î  fia  efpcrimento  di  m.agia  , à ne- 
gtonuniia  , inrantcCmi , 6 alttc  fimdi  fupeifli- 
ci'.>re  aitioni , Sc  malli.ne  con  abafu  di  coiè 
facre. 

elle  non  racrilcgo  ardire , non  crtl-nJo  Sa- 
ectdo.-i , s'h.-àbiaro  ufurpato  , 6 fi  ufurpino 
di  celebcarc  M.lPi  , ô hibiano  prefanto,  ô 
prcfuniino  di  mintileare  il  S.icramento  délia 
IVnitcnzi  à i fi'l.lli  di  Chrilto, 

elle  li-b'.tno  abuiuo,  ô .abufino  il  Sacra- 
mtmo  délia  Penitenzi  contto  i Dccccti  , St 
Conlliciitioiû  Aportoiiehe. 

Chf  h.ibianu  eeUbraco  , à eclebrino  oculte 
conventicole  in  materia  di  rtlig'otie. 

Che  eontro  Dio  , o de  fuoi  i Santi  , âc 
particclarnieiite  contra  dtlla  Be.itifli.na  Vir- 
gine  Maria  profctii'cono  btftemmie  heretieali. 

Che  ha'hlino  impedito  , ô impedifc.ino 
rOincio  deila  Santa  Inquificianc  o ba.i'oiino 
ofield  , uueio  otfeiidino  alcuno  teflimonio  , ô 
dcnuoiiatofe  , ô miniilro  di  ciTi. 


deli Jtujwfttieue.  , Che  habbiano  havuro  , ô habbiano  libri  , 

ô ferirti  , che  contengbino  herefie  , ô libri 
Noi  N.  N.  pet  gracia  di  Dio  , è délia  di  heietici  , cbe  t attino  de  Rcliçione  lenza 

SinCta  Sede  Apolialica  Veicovo  di  N.  Uc.  Fr.  aottotita  délia  Santa  Sede  Apollolica , 6 che 

N.  N.  dell'Ordine  ■ Sic.  Inquilitoc  Generale  gl'abiaiio  letti  , o teniiti , ô llampati  , ô fatti 

co.itro  l'heretica  pr.avita  , nella  cira  S:  Dnicefe  Ir.amp  .re  . ô difi.li  , o li  Icggano  , tengano  , 

di  N.  Sr  délia  Sanda  Sede  Apollolica  Ipccial-  llampino  , o fanno  Itamparc  , ô dilendano  , 

jnente  deptitato.  foito  qnal  fi  Togiia  pictcllo  , 6 colore  , ouero 

Defiderando , comme  ricerca  U carico  di  libri  di  ncgiomamia  , magia  , ô continenti 

qucAo  Sani'OHîcio  à Noi  inipolio  , che  1a  inc.anta!ioni , fottilceii , limili  lupcrliitioni , 

S.icrorenta  Scile  Catholica  , iena.a  laqaile  c malfime  con  .abnlb  <Ti  cote  (acre, 

împo/libilc  piaccre  à Dio  , in  qocfla  noftri  Di  chiarando  , che  per  la  (0|iradetta  cfpref- 
Oiurifilicione  da  ogni  hiriricalc  cont.i.’,io  fionc  di  cafi  da  Noi  (jiecificati  di  rivclarli  , 

immaculata  , Sc  puta  fi  coniervi  con  auêlorità  corne  (iopra  , non  efcledemo  gU  altii  cafi 

Apoilolic.n  à Noi  concedâ  in  virrù  di  Sa  ira  fpetanti  ,al  Sant'Ofricio  ne  che  pet  altro  ne  i 

Obedienza  , Sc  fotto  pena  dt  Sco.mnuinic.i  i Sacti  Canoni , De  r.ti  , ConlUturioni  3c  Balle 

oltre  le  alcrc  pene  de  Sacri  Canoni , Drcrcct  , de  Sommi  Pontcfici  (ono  comprcli. 
ConlFirittioni  , SC  BoUe  de  Sommi  Pontefi-ri  Auucrtanrlo  , eiie  à queili  noftri  prreeti 
importe  ; Commandiamo  à tut  te , £c  ciaf-  non  (odiifaraniio  , ne  s'ituendino  ruu-.fare 

cuna  peribnna  di  Nollra  Giurifiittionc  di  qaa-  quelli  , che  con  bolettini , ietierc  , ienza 
linquc  condîtionc  , ftato  , gtado  , ô dig  .ità  , nome  , Sc  cognome  delli  Auttoii  , ô in  alrra 

coii  Eccicii  irtict , corne  mondana  , fia  qntnto  maniera  incerci , dclle  quali  niaiio  conto  fi 

ii  voglia  grande  , che  dçobano  al  Sani'ùffieio  ticne  nel  Sani'Uificio  , pcctendelle  tcvelaie  i 

ri:  qîicrta  Citta  rivelare  quar.to  prima  giuri-  dcliqtienti. 

dieaineritè  tutti  , Sc  ciafeunu  di  quelli,  de  Et  délia  detta  Scommunica  , Sc  ptne  , nelle 
quali  fappi.tno  , b habbiano  hauuto  , ô h.a-  qn.il.i  i diCubidienti  incorteiinno  , non  pott* 

veraiio  iiotitia.  Che  fi.ano  Hetetici  , ô fof-  aletiuo  ell’cr  afibluto  feno  da  Noi  , o dal 

^etti  , ô dilftnaati  d’Hetefia , 6 credc.nji  , ô fupremo  Tribunale  dcl  Sani’C'fficio  di 

Faut  ori  , à liecttatoti  , à dcfenlbri  lero  , o Roma  , nè  faeà  alTuluto  , fe  prima  Giuridi- 

Ttme  UI.  I 
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Cimente  , revcUiioo  i dcf.i  hetettct  , & corne 
di  ri»pia  fcfivtîi  di  hculia , non  h-wcra  lo- 
durauo. 

TEMPO  DI  G R AT  I A. 

Ptr  chc  non  dcWeramo  la  confullonc  û'a'.- 
cono  , inà  l'i  ben  rcmendalionc  , f'-t  f.nto 
noi  patcrr.o  alûto  invitiama  per  g,iatia  lin- 
erdatc  ot’ni  lurctico  o faii>c<to  a’ntt^lia  , coine 
di  foi'ta'tii  il  termine  de  gintni  ueiitadopo 
la  noiiiia  di  quello  noftro  Editto  , ad  una 
fj  onunea  con.pacatiaiie  , & valontuia  mar.i- 
J»  It.-.tioiic  de  luoi  c'.toii  , che  conil.llando  li 
iniui.-.mcnte  , è notificanoo  i cumvUei  , pli 
prüiii.tiamo  , clic  riportarano  h copiofo  , >V 
abo-dante  mÜericord.a  da  tjudla  p.o  , & 
faovlo  Ttibunale  , che  god.ranno  o'li.uut  ptel- 
tato  orecchie  à fl  gratiofo  , c pietoie  limitai 
c-,  me  all’ir.contro  (liiutando  , t il  lavaie  U 
indulto  , li  proCideta  contio  ai  lara  coiilaniie 
al’a  Giultitia.  Et  in  fede  , îec.  U..to  ne| 
Sr.nt'Utficio  ci  N.  i:c.  N.  N.  yelc-vo  Cl 
N.  Fr.  N.  N-  In<luilitore  non  II  a iiiii.iilo 
f.'tto  pciia  di  Seonimunica.  N.  N.  S.  üibiii 
Natatius. 

Ceft-a-Jire  , que  tous  ceux-là  font 
julliciables  de  l’inquilltion  , & doivent 
y être  dénoncés  qui  lont  hérétiques  , 
lufrcé^s  ou  fimeurs  d’héiélie  ; qui  ont 
tiie  U toi  en  adhérant  à celle  des 
\nfidelles  ; qui  ont  invo<iué  exprcllé- 
rnrnt  ou  tacitement  les  démons  ; qui 
ont  pratiqué  des  Actes  de  mtgie  & 
de  lorniege  , ou  autre  fupctlluion 
ctiminelle  , qui , en  fe  luppolant  IVe- 
tres  f ont  célébré  la  Melle  6c  admi- 
nillré  le  Sacrement  de  Pénitence  ; qui 
ont  abufé  de  leurs  fondions  de  Con- 
felTeurs  contre  les  Sts  Decrets  & 
titutions  Apofloliqucs  : qui  ont  célé- 
bré ou  aflUtc  à des  Conuliabules  en 
matière  de  Religion  ; qui  ont  pvoléré 
des  blalphémes  héréticals  contre  Dieu 
& fes  Saints  , & particuliérement  contre 
la  Sainte  Vierge  ; qui  ont  troublé  les 
fonctions  de  flnquiliteur  & ont  empe- 
ebé  les  témoins  de  riiiRiuiic  ; qui  ont 
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des  Livres  licretiques  , ou  contenant 
de  magies  & fupcrlUiions  ; qui  en 
font  imprimer  , & qui  les  impriment 
fans  la  pcrmilTuin  du  St.  Siège  ; er  tin 
tous  ceux  qui  le  font  rendus  coup.ibles 
des  autres  cas  non  exprimés  dans  l’b- 
dit  , mais  mis  par  le  Droit  au  nom- 
bre de  ceux  qui  font  du  Rclfort  du 
St.  Ollicc.  Déclarant  lei.  Eiu  que  les 
révélations  incertaines  , par  Lettres 
anonymes , ne  leront  point  reçues.  Que 
ccux-là  feront  excommuniés  , qui  ne 
révéleront  ce  qu’iU  favent  de  ce  qui 
vient  d’être  exjxilé. 

La  fécondé  partie  de  cet  Edit  , 
appellé  V Edit  de  Gmce  par  oppolition 
à l’autre  qu’on  appelle  V Edit  de  De- 
Htncintion  , donne  trente  jours  de  delai 
à compter  du  jour  de  la  connoillance 
du  prélent  Edit  , do^t  la  tietiiia  di 
quelle  nojlro  Ediiie  , pour  obtenir  une 
pleine  ablolution  par  un  aveu  libre  & 
volontaire  des  crimes  ci-delVus , & de 
leurs  complices.  Ignatius  Lupus  de 
Bergomo  , I.c'iteur  général  de  l’Or- 
dre de  S.  François,  a commenté  cet 
Edit  dans  un  volume  in-fel.'t  que  les 
Prêtres  ôt  les  ConfclTeuvs  des  pays . où. 
l’inquilition  efl  établie  , ne  manquent 
pas  fans  doute  de  conliilter  par  rap- 
port aux  excommunications  prononcées 
contre  les  crimes  mentionnés  dans  l’Edit , 
& dont  l’abfulution  n’cll  pas  toujours 
réfervee  à rinquilîtcur.  Divers  Auteurs 
ont  commenté  cet  Edit  dont  la  coii- 
iidilTance  efl  néceflàire  aux  Prêtres  & 
même  aux  fideles  i^es  pays  où  l’inqiii- 
fition  eil  établie-  A Avignon  , elle 
étoit  ci-devant  exercée  avec  la  plus 
grande  douceur  , par  un  Inquifiteur 
vertueux  &.  prudent  qui  à fon  avène- 
ment à cette  importante  charge  publia 
l'uivant  la  coutume  , l’Edit  i'uivanc.- 
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Bdit  gêner d dn  St.  OJf.ee  de  l'imjHtjîttm 
d’Avignon, 


Fttre  JEAN  - BAI'TISTE  MABlL.de  l’Ordre 
des  l*tcche«ts  , DtiiAeuc  ea  ùuite  Tlicol.j- 
gio  , & Im^uifitcur  Général  dans  la  Ville 
d’Avignon  & le  Comrat  Veiiaillï  i ■ (péria- 
Icjnent  dil.-guc  du  St.  Siege  Apolloli>]ue 
contre  l'impicté  de  l’Hcrélic. 


Li  Sîctée  Congrégation  du  Sdnt  Offire  de 
Rome  par  ordre  du  Souverain  l'oiuife  Beuoit 
XIV.  qui  gouverne  hetieufement  l'Eglife  avec 
nucani  de  zcl;  8c  de  prudence  , que  d’eruii- 
TiOii  8c  de  l'otCe  , nous  ajra.ic  cltoilî  Euis  .au- 
cun mérité  de  notre  part  , pou:  veiller  8c  Ic- 
vir  contre  les  ennemis  de  notre  faiiue  R.li- 
gioi  , qui^ld  le  prix  du  Sang  de  Jtsus- 
CiiiiST.  Le  premier  objet  important  qui  a at- 
erré  notre  attention  au  co  nineneemenc  de 
retrtcice  de  notre  Charge  , çi  été  de  rap- 
pcUcr  8c  expofet  aux  yeuît  du  Public  les  Edits 
fatnteiivrnt  pro.ioncés  , tant  par  le  Souver.ain 
Tribunal  du  .Saint  OfSec  de  Rome  , que  par 
nos  Prédéccflluts  , 8C  même  d'y  ajouter  les 
Cenfutes  Eceléfiailiques  , pour  obliger  un  cha- 
cun plus  étroitement  i leur  obletvancc  , iilîn 
que  pat  ce  moyen  la  Foi  Catholique  , Apoi- 
tolique  ii  Romaine,  lans  laquelle  il  efl  im- 
polliolc  de  plaire  à Dieu,  i’e  conlir.-e  uans 
1.1  pureté  par  tous  les  Lieux  de  notre  Jutif- 
diédion.  .\  ces  fias  p'.r  rautorité  qui  nous  a 
été  a. -cordée  en  venu  de  lafainte  ObébTance, 
Br  fous  peine  d’Excomnaunicataon  la.'a  Seaten- 
tit  , outre  les  autres  p-ines  preferites  par  les 
fainrs  Cano.as , Décrets  , Conllltutions  8c  Bul- 
les des  Souverains  Ponti.'cs  : Commandons  à 
toiires  Æc  chaca  ie>  pcrîbnnes  de  notre  Rtll'ort 
de  que!  Jue  condirion  , Etat,  Gt.adc  oa  ESigni- 
té  , l'ait  Ecclcliallique  , l’oit  Secuiiere,  pour 

Quelque  relevée  qu  elle  puill'e  être  . que  dans 
ouze  jours  prochains  apres  la  publication  du 
préfc.or  Eût  , dont  nous  leur  aliigaons  les 
quarte  premieis  pour  le  premier  terme  , les 
quatre  luivaiacs  pour  le  l'ceoni  , 8c  les  antres 
quatre  pour  le  ttoideme  dernier  8c  péremp- 
toire terme  , ils  aient  .à  te  eler  !c  notiHet  ja- 
ti.liqnemetat- i nous,  à nos  Vicaires,  ou  aux 
Ürdaiaatres  , tous  8c  un  cli  cun  de  ceux  dcl- 
quets  ils  ont  l’a  , favent  ou  lauioat. 

Q;i  ils  lioient  Hcréiiq-aes  , ou  rufpeéls , ou 
difFanies  u’Hérclïcs , ou  fauteurs  , on  técé- 
leurs . ou  deteafeurs  d’iceux  ; ou  qui  ont  adhè- 
re , ou  aUnerent  aux  Ceremonies  des  Juifs, 
M ihometancs  , Sacralins  , ou  Gentils  , ou  qui 
ont  apoll  tlié  de  la  Foi  CithoUque  , ou  qui 
ea  quelque  fajoa  que  ce  foit  , cxpteirenicnt 
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ou  tacitement , ont  invoque  ou  invoquent  -e 
démon , ou  lui  aient  rennu  hnnutnis,  ou  le 
foient  ingciés  eu  quelque  m.’.nicrc  que  ce  [’nic 
à quelque  expciience  de  M'gie  , Nécroman- 
cie, hnchanteiucnt , ou  autre  lemblable  action 
fnp.riluicufe , 8c  mèinement  avec  abus  ucs 
choies  faintes. 

<i.ti  n’ayant  point  le  cataclete  de  Préttilê  , 
aient  ofc  par  attentat  facrilcge  , ou  ccicbret 
la  l.iiiite  Meifc  , ou  adminlltrcr  le  Sactcineuc 
de  Pénitence. 

Qai  aient  .nb'ifc  ou  abufc.it  du  mè  ne  Sa- 
crejiunc  de  Pénitence  , contre  les  Decrets  3c 
Conltituiions  A.poll.sliques. 

Q_.ii  ayant  leurs  feuimas  ou  mûris  ^vivants  , 
en  aie.u  époulc  a’auctes. 

Qui  aient  tenu  ou  tiennent  des  Conv.-nti- 
culcs  ou  «licniblécs  occultes  eu  matière  de 
Religion. 

Ciui  aient  prof-ré  contre  Dieu  , ou  contre 
fes  bines  , Je  nomméinrnt  contre  la  lainte 
Vierge  des  blalphcmes  qui  teiifctmcnt  ou  fen- 
tc.nt  l’Hctéfie. 

Qiii  aient  dit  quelque  impiété  ou  propo- 
lîiiu.t  concraite  aux  articles  de  notte  Foi. 

Qiii  aient  mnngc  fans  nécclllté  , 8c  làrjs 
per:ndlion  légitime donné  ou  appreré  à man- 
grt  en  public  on  en  pacticuliet  de  1a  viande 
les  jours  défendus  par  l’Eglifc. 

Qiii  aient  empeenc  ou  empêchent  le  faine 
OlEce  d’excrcec  la  Juitld'LFum  félon  fes  droits , 
qui  aient  oll’cnfé  ou  olfenlênt  , ou  en  quel- 
que fa^on  que  ce  foit  menacent  ou  aient  me- 
nacé aucuns  Tcraoi.is,  Dénonciâteut  ou  UiE- 
ciec  d’iceliii. 

Qui  aient  eu  ou  aient  des  écrits  ou  livres 
Hé. étiques  , ou  contcn.int  quelques  Hctélîes  , 
8c  qui  traitent  de  la  Religion  fans  la  permil- 
(ion  du  Saint  Siege , ou  qui  les  aicat  lus  , 
tenus,  i.npiimés,  ou  venaus  , ou  défendus 
de  vive  voix  on  pit  éciit  fous  quel.jue  pré- 
texte c]ie  ce  foit.  Ce  que  nous  entendons 
aiidi  de  livres  de  Kéctoinancie  , Chicomancie  , 
Migic,  Eicluiitcmeni , Sortilèges,  Sc  Devi- 
narions  de  taure  forte  , 8C  autres  fenibl.ibUs 
Sjpcrilitions.  Comme  auili  des  livres  qui  ttai- 
tciit , E.x  P'oft'fo , des  choies  laies  8c  dés- 
honnêtes , comni:  défendus  pat  l.n  faioce 
Congrégation  de  l'Indice  , 8c  encore  la  tta- 
duvliai»  en  Langue  vulgaire  de  l’Ecriture 
Sainte. 

Déclarons  que  par  le  fufdit  détail  des  cas 
pat  nous  fpécilici  nous  ne  prétendons  pas  ex- 
clure tes  autres  chefs  appartenants  au  Saint 
Oîficc , « qui  font  ciptmics  pat  les  Saints 
Canons  , Décrets , Cnr.lFitutions  , Sc  Bulles 
des  Souverains  Pontifes  , à la  révélation  dcf. 
quels  nous  obligeons  par  le  pré  ent  Edit  tous 
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c.  iix  qaî  en  rire.it , ou  laa.-ont  quelque  eon- 
tr.ivention. 

Dédirons  en  outre  que  perfonne  ne  pourri 
(tro  abluus  de  U <ur.iitc  Exejininunication  , 
(<  peines  qui  feiuni , tifs  fiait) , encourues  pir 
les  Jcfoliciiriurs  , que  par  nous  , ou  par  le 
fupréme  Trioiiiul  du  Saint  OiTîce  de  Komc  > 
ce  <uii  ne  lui  fera  jauiais  accordé  i qu  il  n'ait 
j'icaiahlem.-nt  fat.sfait  au  ptéf;nc  Edit , en  té- 
vtl.i.it  jiridiqiienieut  les  coupables  des  crimes 
ci  ddTus  mcnrionnés. 

Et  d'autant  qu’en  ces  matières  le  (êrricc  de 
Dieu  , & le  bien  public  le  particulier  dépend 
de  la  Tage  conduite  des  RR.  PP.  Cooleireuts, 
nous  les  (^bottons  pat  le  lele  de  leur  minif- 
tere,  îc  en  tant  que  bel'oin  lcroit  , leur  com- 
mandons très  - ciprcllémcnt  d'ufer  de  tcuce 
foitc  de  diligence  cnveis  leurs  pénitents  , pour 
leur  faire  connoître  ré.aormiié  des  crimes  dont 
on  recherche  la  connoilfance  en  ce  faint  Tri- 
bunal , pour  pouvoir  les  esrirper , l'obligation 
qu'ils  ont  de  dénoncer  leurs  Auteurs  & leurs 
(Complices  , & méiiie  1rs  contraindre  à ce 
devoir , (1  befoio  eli , par  le  refus  de  l'Abfo- 
lucion. 

Donnons  avis  que  notre  principal  but  étant 
l'amendement  & non  la  cur.lufion  des  cou- 
|>ablt$  , nous  promettons  , lelon  la  coutume 
inviolable  de  ce  Tiibunal  , de  faite  grâce  à 
tous  ceux  4t  celles  qui  ayant  commis  quelque 
Crime  Inquilicable , pour  énorme  qu'il  fort  , 
viendront  volomaitemeut  s'en  acculer  patde- 
vant  nous  , ic  nous  en  témoigneront  leur  ré- 
peniance , pourvu  qu'ils  n'aient  pas  été  préve- 
nus par  des  accuuteurs. 

Défendons  étroitement  que  perfonne  de 
quelque  état  & condition  quelle  luit  n'ait  à 
tenir  chez  cite  ou  ailleurs  aucun  Hccetique 
pour  s'cH  fcivit  ou  faire  travailler  , foit  aux 
Vers  à Soie,  foit  aux  Moifl'ens , Vend-anges, 
eu  autres  alfiites , à peine  de  châtiment  exem- 
plaire. Et  ;rin  que  notre  prêtent  E«it  vienne 
a la  notice  d’un  cti.icun  , & que  perfonne 
n'en  puillc  prétîmJre  caufe  d'i’norauce  : 
MaNDONs  & Cota.uANDONS  qu’une  C pic 
lidelle  ri'icclui  foit  aftichéc  aux  lieux  accou- 
tumés de  la  picientc  Ville,  & aux  portes  des 
Eglifes  princifu  es  des  autres  Viilts  ti  Ei.ux 
du  Conitat  Venaillla  , & cnfemble  à tous  les 
Curés  , leurs  Secondaires , 4é  â c'n.tcun  o'eux 
folid.niremcnt , des  Eglifes  Ccilégl  les  & Pa- 
toilTiatcs  de  tout  le  détroit  de  noire  JutilUic- 
tioii  , de  le  pu’oiict  tous  les  ans  en  leurs 
l’iones  trois  fois  -,  c'elt  à dite , aux  jours  ot- 
ilonnés  pat  NolTeigricurs  les  Lmii’eiitilliines 
Cardinaux  de  1a  (tipremc  & lair.tc  I ■ qu'luion 
de  Rome  : Savoir  , le  premier  Dimanche  de 
TAvent , le  ptemict  Dinundjc  du  Catcine  , 
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le  Dimanche  de  la  Sainte  Trinité.  Donsx  d 
Avignon  dans  le  Palais  du  Siint  OlHce  le  i, 
üâobte  175}  • 

F.  JEAN-BAPTISTE  MABIL  , I»tfmfuur 

d’afz-ÿnem  <7  du  Cemra/. 
Vu,  JostPH  RiCAi'D,  Avocat  Filial  du  .S.  Otfice. 

PoNciT  , Secrétaire  du  S.  Office. 

On  voit  ci-apres  que  la  jurifvliûion 
des  Inquiiltcurs  n’cxclut  pas  celle  de 
l’Evéquc. 

III.  Quant  à la  procédure  que  l’on 
fuit  dans  le  Tribunal  du  S.iint  Oftice, 
elle  cft  très-lcvcrc  , parce  qu’on  y 
oblerve  à la  lettre  les  plus  nouvelles 
Conftitutions  contre  les  Hérétiques.  Sans 
entrer  à ce  fujet  dans  un  détail  qui 
feroit  peut-être  nécelfaire  , fi  nous 
n’écrivions  pas  principalement  pour  la 
France  , nous  nous  bornerons  à dire 
avec  le  même  M.  Fleuri , C qu’il  faut 
voir  au  relie  pour  cette  procédure 
dans  fon  Hiftoire  , Eccléf.  Liv.  8a.  n. 
41.  ^ que  rinquifiteur  nouveau  ayant 
reçu  fa  Commiifion  du  Pape  , ou  de 
ceux  à qui  le  Pape  en  a donné  le  pou- 
voir , doit  la  faire  connoître  à l’Evêque 
ou  à fon  Vicaire  Général,  & aux  Oiîi- 
ciers  de  la  Jullicc  Tcinpoielle  , à qui 
il  fait  prêter  ferment  d’obferver  les 
Loi.s  Civiles  & Eeclcfialliqucs  contre 
les  llcréiiqucs.  Du  commencement  les 
Inquifitcurs  prenoient  aulfi  des  Lettres 
de  Sauve-garde  & de  Proteéiion  des 
Souverains  , & exigeoient  avec  rigueur 
ce  lerment  de  leurs  Officiers  ; julqu’à 
les  e-scommunicr  s’ils  le  rduloicnt  , les 
dcllitucr  de  leurs  Chatges  , 6c  mettre 
les  villes  en  interdit.  Depuis  que  leur 
'i  rihunal  ell  permanent  & leur  Juiif- 
dié'ion  reçue , ils  n’ont  plus  beloin  de 
ces  icmcdes  violents.  L’inquiiitcur  peut 
établir  des  CummilTaitcs  pour  les  lieux 
où  il  ne  peut  aller  commodenicnt  , fi 
bui  détroit  cfl  trop  eteiidu  ; il  peut 
n.émc  fe  donner  uu  Vicaire  Généiul. 
11  a un  Promoteur  O’u  i’.itul , un  Stiibc 
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ou  Sécretaire , qui  doic  être  d’ailleurs 
perforine  publique,  comme  un  Notaire 
Apoftolique.  H a auffi  nombre  de  Fa- 
miliers : car  c’eft  ainli  qu’on  appelle 
ceux  qui  ont  droit  de  porter  lut  armes 
pour  leur  sûreté  & pour  celle  de  l’In- 
quiütcur  ; qui  fervent  à faire  les  cap- 
tures , ôc  fouvent  font  les  Dénonciateurs 
l'ecrets.  Enfin , il  y a plus  ou  moins 
d’Ofliciers  , félon  les  ulages  des  pays  : 
car  en  Lfpagne  , où  rinquifition  ell 
très-puiflantc  , on  en  compte  jufqu’à 
douze  efpeces.  Or , ce  grand  nombre 
de  perfonnes  qui  dépendent  de  l’Inqui- 
fition  , en  étendent  notablement  la 
jurifdiélion  : car  ils  y ont  tous  toutes 
leurs  caufes  comiriifes  , en  quelques 
matières  que  ce  foit , Civile  ou  Cri- 
minelle , en  demandant  ou  en  défen- 
dant. L’inquiliteur  publie  l’Edit  de  la 
Foi  dans  la  commencement  de  Ion  exer- 
cice , & quand  il  fait  fa  vifite.  11  re- 
çoit les  aceufations  ou  dénonciations , 
ou  il  informe  d’office  fur  la  diffamation  : 
ce  qui  ell  précifément  le  cas  de  l’In- 
quilition  , comme  on  voit  ci-dellus. 
S’il  y a lieu  à la  prife  de  corps , il 
l’ordonne.  Il  interroge  l’ Acculé  , & 
Iduvent  pour  empêcher  le  progrès  de 
l’héréfie  , il  procède  fommairemant 
comme  las  nouvelles  Conflitutions  lui  • 
en  donnent  le  droit.  C.  20.  de  herer. 
in  6°.  Pour  la  même  railon  il  s’olr- 
ferve  dans  ce  Tribunal  un  fecret  invio- 
lable. L’InAru-ftion  étant  achevée  , l’in- 
quifiteur  juge  la  procès  avec  l’Evéque 
ou  fon  Vicaire  Général  ^ les  Bulles 
les  plus  favorables  aux  Itiquiliceurs  n’ont 
jamais  ôté  aux  Evêques  le  droit  de 
juger  les  Hérétiques  ^ St  un  Confeil 
fuflii'ant  de  Doélcurs  ou  d’autres  per- 
fonnes capables.  Les  condamnations  font 
diflcrenics  fuivant  les  circonllances  du 
crime  Sc  les  preuves  de  la  procedure  ; 
s’il  n’y  a qu’une  diff*m.ttinr.  , la  ptirga- 
tun  luilit.  V-  l'HrgtuiQn.  b’il  y a des 
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foupçons  , & que  les  aceufés  foient  péni. 
tents , il  faut  une  al'juration  qui  cft 
plus  ou  moins  folcmnclle  , félon  que 
les  foupçons  font  plus  ou  moins  violents. 
V.  ^bjurntion.  Ceux  qui  font  convain- 
cus St  iiiipuiitcnts  , ou  pénitents , ni.ti* 
relaps  , lont dégradés , s’ils  font  dans  les 
Ordres , puis  livrés  au  Bras  Séculier  , 
pour  être  exécutés  à mort.  On  met 
dans  la  Sentence  une  claufe  qui  porte 
que  l’Evêque  & l’inquiliteur  prieront 
efficacement  les  Juges  Séculiers  de  fau- 
ver  la  vie  & la  mutilation  des  mem- 
bres aux  condamnés  ; mais  cette  daulb 
n’efl  que  de  llylc  , pour  garantir  les 
Juges  Eccléfiaftiques  de  l’irrégularité  ; 
elle  dl  même  devenue  inutile  depuis 
que  Paul  IV.  a difpenfé  de  ce  genre 
d’irrégularité  tous  ceux  qui  confultcnt 
en  préfence  du  Pape  fur  les  matières 
criminelles  , & donnent  des  avis  qui 
vont  à la  mutilation  ou  à la  mort  na- 
turelle ; ce  qui  a été  confirmé  par  Pie 
V.  & étendu  à tous  les  Inquiliteurs  & 
leurs  Confulcants. 

A cet  Adc  de  Foi , appelle  en  Ef- 
pagne  udutt  de  Fe  , les  Juges  Séculiers 
font  préfents  dans  la  place,  avec  leurs 
Officiers  & les  Miniftres  de  la  Jufti- 
ce  ; & après  qu’ils  ont  reçu  les  coupa- 
bles , les  Eccléfiaftiques  fe  retirent  , & 
fur  le  champ  les  Juges  Séculiers  ren- 
dent leur  jugement  & le  font  exécuter. 
11  n’y  a point  en  Efpagne  de  plus 
grands  fpedlades  ; pour  les  rendre  plut 
terribles  , ils  couvrent  les  impénitents 
de  facs  noirs  femés  de  flammes  & de 
diables  , & les  mettent  ainfi  fur  le  bû- 
cher. Ils  croient  toutes  ces  rigueurs  né- 
ceffaires  , pour  retenir  par  la  crainte 
les  reftes  des  Juifs  & des  Maures  mal 
convertis.  L’Eglife  qui  regarde  l’héré- 
fie  comme  le  plus  grand  de  tous  les 
crimes  Ecdéfiauiqucs  , a puni  ceux  qui 
s’en  rendent  coupables  jufques  dans  La 
perfonne  de  leurs  enfants , en  les  ren- 
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diiu  iircguliers  au  piCmief  degré  à 
caufe  de  la  mere  , & au  lecond  degré 
à caul'e  du  pcie.  V.  IrrcgnUritè. 

•t* 

En  parlant  de  reui'lifleincnt  de  l’In- 
auliition  , nous  avons  dit  en  pailant 
qu’elle  ne  put  fe  miintenir  en  ce 
Iloyaume,  n^ni  plus  qu’en  Ailemigne. 
Quand  les  dernicres  héréiieï  coinincn- 
cerenc  , on  le  phignit  que  les  Cve>|ues 
n’etoient  pas  uile^  appü.uiés  à reener- 
cher  l's:  à punir  ceux  qui  en  éruieiit 
iniede;.  ün  eut  retours  à des  Coin- 
miiilons  de  Juges  extraordinaires.  Le 
Fadement  de  Paris  ordonna  à pluiiairs 
E-.'éques  de  h.iiller  des  Lettres  de  Vi- 
cariat a des  Conleiilei'S  Clercs  de  lt>n 
Co'ps , 6e  en  etadlic  avec  le  titre  d'in- 
qiiilitcurs,  qui  lurent  confirmes  pirun 
JSrot'  de  Clément  \ 11-  en  rjaj.  Preuv. 
des  Lili.  G.ill.  chap.  28.  Henri  H.  en- 
trant dans  les  vues  de  Paul  IV.  qui 
avoit  un  grand  zelo  p 'ur  le  maintien 
& r.iccroüiement  de  rinquilition  , fit 
un  Edit  pour  la  vérification  d’un  Bref 
de  Rome  qui  tendoit  à étahlir  des  In- 
quilltcurs  en  France  tels  qu’ils  étoienc 
en  Italie  ; mais  les  guerres  civiles  6c 
les  Edits  de  Pacificativins  rendirent  les 
fondions  de  ces  Inqutliteui-s , inutiles. 
On  n’en  a plus  vu  dans  le  Royaume 
ou’un  foiWe  relie  qui  l'uli'ille  encore 
dans  la  perlonne  d’un  jaeot'in  à lou- 
loufe  , a qui  l’on  donne  une  modique 
pvnlion  , quoiqu’il  nelalie,  ni  nepuille 
faire  aucune  fonclion.  On  rcconnoît 
encore  comme  un  vclligc  des  Inquili- 
icurs  qu’il  y a eu  en  France , 6c  prin- 
cipilement  dans  le  Languedoc  & fon 
voifmage  , le  titre  6c  la  croix  blanche 
6c  noire  d’Inquilitcur  que  porte  M.  l’E- 
vêque de  Perpignan.  C’étoit  déjà  fur  la 
fin  du  XVI.  fiecle  un  des  principaux 
points  de  nos  Lioerrcs  ^ de  n usoir 
point  en  France  des  Tribunaux  Je  l’in- 
quilicion,  ou  du  moins  qu’aucun  In- 
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quifiteur  de  la  Foi  ne  pût  par  lui  ou. 
par  (es  Olltciers  faire  exécuter  fes  Dé- 
crets par  des  captures  ou  autrement , 
lans  l’aide  6c  l’autorité  du  Bras  Secu- 
laer.  V.  l’an.  57.  des  Libcrté'S , aiuli 
que  l’art,  ji.  6c  leurs  Preuves  6c  Com- 
menr. 

Voici  quelles  (ont  les  maximes  que 
l’on  tk-.u  acjourd’liui  en  France  en' ma- 
tière d’iiérélic.  On  y dillingue  Jeux  ju- 
gements : celui  de  la  queflion  de  Droit , 
6c  celui  de  la  quellion  de  Fait.  Le  pre- 
mier , pour  (.avoir  (i  une  telle  opinion 
cil  orthodoxe  ou  hérétique  ; 6c  l’au- 
tre, li  un  tel  en  particulier  a foatenn 
opimâtrement  6c  fcandaleufement  une 
opinion  jugée  hérétique  par  l’Eglife. 

La  quellion  de  Droit  eft  toute  du 
relEort  de  l’Lglile.  C’ell  à l’Evêque,  eu 
au  (J.iiirile,  ou  au  St.  Siégé  à la  dé- 
cider. Mais  par  qui  ejue  cette  décilion 
(oit  rendue  , il  faut , dit  M.  d’Héri- 
court , qu’on  prenne  pour  rettle  celle» 
de  l’EgUie  univerfellc  , 6c  ne  pas  con- 
damner comme  hérétiques  , ceux  qui 
(outieiinent  des  lemimenrs  que  l’E^lilé 
n’a  point  encore  prolcrits , quand  mê- 
me ces  fentiments  leroient  mauvais.  C’dl 
pourquoi  il  cll  défendu  aux  Archevê- 
ques 6c  aux  Evêques  , d’exiger  des 
•ioulcriptions  de  formulaires  ou  d’autres 
Actes,  qu’en  conftqucr.ee  d’une  deli- 
beration des  Evêques , revêtue  de  Let- 
tres Patentes  cn.cgiùrées  au  Paileincnt. 
Par  cette  luge  précaution  on  empêche 
que  ces  Prélats  n’obligent  leurs  Dio- 
celains  à recevoir  , comme  des  dog- 
mes de  la  P'iii , les  opinions  des  Eco- 
les auxquelles  les  Prélats  fe  (ont  atta- 
ches. Ai.étdu  Paiiement  de  Paris,  du 
28.  Mai  17115.  Loix  Ecclél.  tliap.  des 
Crimes  , 11.  5. 

Quant  à la  quedion  Je  Fait  , elle 
e(l , indépendamment  du  Jugemenr  Féc- 
clcüalliqu.’ , de  la  cornoifUnec  du  Juger 
Laïc,  parce  que  dés  qu’on  fuppoier» 
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qu’un  tel  a foucenu  d>-s  opinions  con- 
traires à celles  que  l’E^liie  a tlét  hrces 
orthodoxes , ou  tfu’il  tiierche  à en  éta- 
blir de  nouvelles  que  l’Egliie  aura  con- 
damnées ; le  Icundale  6t  le  iiouole  ont 
dû  néceirairement  s’en  entuivic  dans  un 
F.tat  où  le  SoBveraiii  s’eil  déclaré  le 
Protecteur  de  l’Eglilc  , & le  Conlerva- 
tcur  de  Us  Loix. 

L’Eiit  de  idÿS.  art.  50.  cjucm  vide 
verb.  Jurildiilion  , donne  aux  A.ciic- 
véques  & Evêques  la  connoilTance  do 
la  Docli  ine  concernant  la  Hdigion  ; 
mais  il  ajoute  que  c’ell  fans  prejuài.e 
aux  Juges  Royaux  de  pourvoir  , par  les 
voies  qu’ils  cllimcront  convenables , à 
la  réparation  du  Icandale  & du  trou- 
ble , de  l’ordre  ou  de  la  tranquillité 
publique , & e’ell  ce  qui  fait  la  con- 
ciliation de  cet  E.1ÎC  avec  l’art.  11.  du 
tir.  I.  de  l’Ordonnance  de  1670.  parce 
qu’en  effet  c’eft  uniquement  par  rap- 
pon  au  fcandalc  & au  trouble  de  l’or- 
dre & de  la  tranquillité  publique  , que 
l’iiéréfie  eft  mife  dans  ledit  art.  1 1.  au 
nombre  des  cas  Royaux. 

On  rapporte  que  fous  François  I.  la 
Cour  de  Rome  le  plaignit  des  entre- 
prilbs  qu’on  faifoit  en  b rance  fur  la 
liberté  Eixléflaftiquc  , & entr’autres  de 
ce  que  les  Juges  Royaux  y prenoienc 
connoilTance  du  crime  d’héréiie.  Sur 
quoi , dit  Tourner , lert.  H , n.  4.  il  fut 
répondu  que  les  Juges  Royaux  n’en 
avoient  jamais  connu  , finon  qu’il  n’y 
eût  fédition  , fcandale  public  , trouble  , 
alTembléc  illicite  , mêle  avec  le  crime 
d’hérélie.  V.  à ce  l'ujet  ce  qui  clt  die 
ious  le  mot  PreteftMtt. 

Le  chap.  18.  de  Htref.  in  6”.  du 
Pape  Boniface  Vlll.  n’tll  donc  pas 
luivi  en  ce  qu’il  défend  aux  PiiilTanccs 
fcculicres  de  consoitre  du  crime  d’hé- 
rélic  , en  manière  quelconque.  Art.  31. 
des  Libertés,  & Ion  nouveau  Com- 
Bicncaue.' 
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A l’égard  des  peines  attachées  au 
ciime  d’iie’.éiie  dans  te  Roy  un, ic,  d’es 
l,'i’.t  diiLrcntcs  Ieb',11  (iii’elles  font  im- 
poiées  pir  les  Juges  Royaux  , ou  pir 
les  Juges  d’Hpliie;  les  premiers  luivent 
les  Loix  du  Prime  à cet  egard , V. 
Prou-ftant  : les  autres  luirent  les  Jift'e- 
retu.îs  peines  ordonnées  par  les  Ca- 
nons ; les  plus  grandes  loin,  la  dc- 
poiition  pour  les  Clercs , l’excommu- 
nication pour  les  I.  i û's  , (k  la  priva- 
tion de  lepulture  Eccléisaflique  pour 
tous  ceux  qui  meurent  en  cet  état.  V. 
Peines. 

Il  efl  pailé  des  autres  fortes  de  cri- 
mes Eecl.'lufiujiies  rapptllcs  dans  l’E- 
dit de  1 1 Foi  , lous  les  noms  qu’on 
leur  donne  , comme  de  l’.ip.dlafie,  du 
Ichifme  , de  l’état  des  Inbdelts  , des 
Juifs  , des  Excommunies  , des  Impri- 
meurs des  mauvais  Livres  , des  (orti- 
legcs  , ,S:c.  V.  ulpajlnt  , Silj;Jme  , Infi- 
dele  , Jnrf , Excemmunicittion  , Livre 
SQrtilejre  , Prorefinnt. 

In  REaTU.  Un  homme  eft  in  ren- 
tm  , quand  il  eft  dans  un  état  ful'peél 
de  crime  , qu’il  en  eft  prévenu  , foit 
qu’il  foit  fous  le  Décret , l'oit  qu’il  ait 
été  élargi  fous  un  plus  amplement  in- 
formé. Ce  mot  vient  de  rens  , qui  en 
françois  lignifie  coupable  > mais  on  don- 
ne aulfi  ce  nom  au  limple  aceufé.  V. 
Infâme. 

INSCRIPTION.  On  donne  ce  nom' 
à l’Aéle  qui  lait  foi  d’une  aceufation 
ou  dénonciation.  Nous  ohfervons  fous 
le  mot  Dénonciation  , que  nos  plaintes 
ne  dilTerent  que  de  nom  des  inferip- 
tioas  dont  il  cil  tant  parlé  dans  l’ua 
& l’autre  Droit  ; nous  rem;uque,-ons 
ici  que  par  l’arr.  7.  du  tir.  5).  de  l’Or- 
donnance Je  1670.  l'iiiicrip'ion  doit 
être  ordonnée  en  acculation  -lo  Lbx  ; 
ce  qui  cil  d’autant  plus  lingidier  , 
Cju’ayanr  rejetté  dans  noue  piatique  la- 
lyruuliîé  de  l’iiiltription  en  tcuto  au-- 
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trc  forte  d’acculaiion  , on  l’a  e\igée 

Erécifément  dans  le  feul  cas  oà  le 
)roit  Romain  ne  la  croyoit  pas  nc- 
ccllaire  ; comme  on  en  juge  par  ces 
paroles  de  la  Loi  : Cornci.  àt  fMfts. 
Ouamvis  vtfcriptionis  ncccjjltas  accujAto- 
rum  admijfd  fit  paru  , tumcH  ticcitfaiorem 
fini  folemntbns  occupât 

INSIGNE.  C’ell  une  qualification 
donnée  par  le  Droit  Canonique  à cer- 
taines Eglifes  confiJérablcs.  /nfignis  lo- 
cus , dit  Alberic  à Rofate  , tn  Diil. 
tjl  locus  nohslis  , pncipuus  çfr  bouc  famA. 
Il  paroît  que  le  titre  ou  la  qualihca- 
tion  d’Eglifc  infigne  n’eft  appliquée  au- 
jourd’hui qu’à  certaines  Eglifes  Collé- 
giales , qui  ne  participant  pas  aux 
Lonneurs  & prérogatives  des  Egül'es 
Cathédrales  , fe  prétendent  cependant  , 
liiit  à caufe  du  grand  nombre  d’Ec- 
cléfiaftiques  qui  les  compofent , ou  de 
la  grandeur  de  leurs  revenus , l'upé- 
ïieures  à d’autres  Eglifes  Collégiales , 
dont  les  Chanoines  ne  font  ni  en  fi 
prand  nombre , ni  fi  bien  rentes.  Bar- 
Irofa  nous  apprend  que  ce  ibnt-là  les 
feules  marques  de  l’inlignité  d’une  Egli- 
fc  Collégiale  , & qu’il  n’y  a à cet 
égard  aucune  réglé  certaine.  Le  mê- 
rne  Auteur  confirme  ce  qui  eii  dit 
Idus  le  mot  E^life  , qu’un  Chapitre  de 
Collégiale  infigne  , précédé  le  Chapitre 
d’une  fimplc  Eglife  Collégiale , quoi- 
€]ue  d’une  fondaiion  plus  ancienne.  De 
Jur  Ecclef.  hb,  i.  cap.  6.  n.  15.  Les 
i'iglifcs  inligncs , reconnues  pour  tel- 
les , portent  ordinairement  dans  les 
procelTîons  & dans  les  autres  cérémo- 
nies publiques  & capitulaires  , une  forte 
de  bannière  pour  marque  de  leur  in- 
lignicé. 

INSINUATION  eft  une  formalité 
établie  pour  prévenir  les  fraudes  , en 
fendant  public  ce  qu’il  feroit  dangereux 
qu’on  pût  faire  fecrétemenc. 

Il  y a dcu.\  fortes  d’infinuations  en 
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France  : les  inlinuation  Laïques  qui 
regardent  les  donations  , ceflaments  , 
lubflitutions  , achats  , ventes  , écc.  & les 
iiilinuations  qu’on  appelle  Eccléfiafli- 
ques , pai ce  qu’elles  regardent  les  Actes 
qui  fe  rapportent  aux  chofeS  ou  aux 
perlonnes  EccUliafliques  : nous  n’avons 
à P trier  que  de  celles-ci , quoique  les 
tlcdéiuiliques  ten.int  toujours  à l’état 
par  leur  quali'é  de  fujets,  foient  éga- 
lement compris  dans  les  Réglements 
& les  Tarifs  des  iniinuations  Laïques, 
V,  à cet  égard  le  Réglement  du  2ÿ. 
Septembre  1722.  fur  les  tarifs  du  con- 
trôle des  Aéles  des  iniinuations  & du 
centième  denier  , dans  le  nouveau 
Commentaire  de  ces  Droits  , ir.primé 
à A vil- non  en  17Î7.  ou  dans  le  nou- 
veau Dicliornaire  des  Dt.mair.es.  Quant 
aux  iniinuations  Ecclélialliques  , le 
préambule  de  l’Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre \6ÿi.  rcgillré  au  Parlement 
de  Paris  le  2.  Janvier  i6çi.  & au 
Grand  Confeil  le  2p.  du  même  mois  , 
rend  fuperBu  tout  ce  que  nous  pour- 
rions dire  touchant  l’origine  de  ces 
infinuaiions , & le  fort  ou  l’état  des 
Grcft'es  & Bureaux  établis  à cet  effet 
jul'qu’au  temps  dudit  Edit.  Nous  l’al- 
lons rapporter  ici  avec  le  tarif  y joint. 
Nous  Êtoiis  apres  les  obfervations  qui 
conviennent  fur  l’cfprit  de  ce  Régle- 
ment & la  difjKjfition  littérale  de  plu- 
fieurs  de  fes  articles. 

LoutJ,  pat  U grâce  de  Dieu  , Roi  de 
Ftiiicf  & lie  Navarre  : A tous  pifCenti  & à 
Tenir  , fal:it.  Les  ftacdts  & les  abus  qui  fe 
conitin-rtcat  dans  les  Aft.s  concernant  l’éiat  de» 
P riimnes  Ecclcfiaftioutt  , & les  titres  des  béné- 
ürcs  , étant  d'une  Uangéteufe  conicqccnce  tî.rns 
la  PoUce  de  l'Holife  , 1rs  Rois  ■ os  Ptcdév-ef- 
leari  ot.t  ciu  être  oMigés  dr  s’appliquer  (érieu- 
fcmrnt  à en  rcclierchcr  la  caiiic  , pour  y ap- 
porter enfiiite  le  tcuiede  convcnak'e  ; ii  ayant 
trouvé  qae  le  ('tinrdte  ptoveno-t  principalement 
de  la  lacilitû  qu'il  y avoit  d’antidater  plulîcuif 
expéditions  béo,-|iciales  , de  la  claudefliniié  drs 
lêlignaiions  qui  demcuioirut  (éct.tles  jnfqu  i 

l'exircmité 
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Peirrrmîr^  «Je  U vie  des  Rcfic^iat^tç  i du  pftî 
de  foin  c|ue  J*s  Acbàs  Commendat sires  , 1rs 
Pattuns  6c  CoJaceuis  particuliers  avolent  de 
tenir  RciiUtr.’s  d:$  prciencatious  Sc  coJations 
qu'ils  cxpciiiui.*nt  , & de  ce  quapres  leur  more 
les  minutes  de  l~urs  prclèniattons  & coilitior.s 
dtuiclu  le  plus  l<  uveni  perdues  \ enfotre  que 
<|ua.  d leurs  Succcîi'*uis  en  aboient  belbin  puup 
iaUliirr  qu'ds  étoieiu  en  poil  dion  d'un  Par^o. 
nai*e,  ils  ne  potivnierc  le  retrouver  ; te  Roi 
Hu'ti  U.  auroic  , l»»r  les  remontraners  de  p ii- 
(îcurs  bons  notables  Archevêques  , Lve- 
ques  & autres  Preiats  du  Cierge  de  France  , 
fait  publier  en  Edie  portant  créa- 

tion d'un  ou  plülîcurs  GtcfK'S  des  Innnuauons 
Ecciébadiques  en  chaque  Uiocefè  du  Royaume» 
de  permis  ant  Archevêques  A:  Evêques  d’en 
■oinuKr  par  provilion  les  Grertiers  , ju.'q  fi  ce 
qu'autre  nem  en  eût  été  ordonné  mais  l'cxé 
cution  de  Ton  Edit  ayant  été  négligée  , les 
plamies  des  malverlatiuus  qui  fe  cominettnirne 
dans  les  ACles  concernant  les  matières  héné* 
Ectales  » auroiciic  continué.  Et  le  Roi  Henri 
IV.  notre  aycul  de  glorieufe  mcfnuite  » jugeant 
qu'il  n'y  avoic  point  de  mciileur  moyen  , pour 
les  faite  ccifer  > que  de  pourvoir  détiniiivcnicnt 
i l’crabiilfcment  de  ces  GrclfVs  les  auroit  étii'^és 
par  (on  £dic  de  15»^-  Üdtcei  Royaux  • 
6cc  ilicrs  6c  Dorn.mt.iux  *,  & après  les  avoir 
dtakis,  le  Clergé  auroit  obtenu  tn  l’année 
du  Roi  Louis  XIIL  ootre  irés-hunoré 
5e:\;neur  6c  Pcrc  > la  pcrmi(Hc/ii  de  rembourfer 
ceux  qci  les  avoient  acquis  de  la  h tance  par 
<jx  payée  « 6c  qai  cioit  acluellcment  entrée 
dan.>  nos  ccffics , a la  charge  de  commettre 
des  pCifjnncs  Lexiques  6C  capables  pour  les 
exercer  i en  execution  de  laauelle  permiinori  , 
plulicurs  propuétaircs  deMits  Gr'.ltcs  ayant  été 
rem.iourlés  , les  D •mcfliqurs  de  q ivlquçs  Üc- 
dmaircs  auroient  été  omnis  pour  (aire  la  (onc- 
tion des  GcctH  is  des  Inlintiacions  ; 6c  ayint 
dcsiné  lieu  i des  p aintts  contre  Icitt  conduite, 
leüit  Seigneur  Roi  leur  auroit  enjoint  par  l’Or- 
donnance de  i6t9.  de  (c  denuttre  deiü.*s 
CrclFes  , 6c  auroîc  créé  par  (on  Ldic  de  1^37. 
dans  les  villes  principales  du  Royaime  , des 
Contrôleurs  de»  procutacions  pour  rc(igncr  , & 
des  aunes  Aétes  concernant  les  beoefaers.  Mats 
s’étant  rencontré  plulieurs  inconvénients  pour 
l’cïccoiion  d:  ce  d'fnter  E<lit  , nous  auiions 
permis  par  notre  DécUraiion  de  aux 

Syndics  du  Clergé  . de  lemboutrer  lc(dit$  Con- 
t’o.eurs  y 6c  otdonne  » moyennant  leur  rem- 
büuiftmeuE  , que  leur  Charge  leroit  faite  par 
lulinuaiiiMif  d^s  Oiocefes  , 
«nacun  <la*is  fon  reilotc.  Et  comme  nous  fommes 
(juç  noitcd:te  Déclaration  eft  diverle- 
weu.c  iourptéicc  6c  exécutée  dans  nos  Cooci  de 
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Parlement  , & par  noire  Grand  CnnOil  ; (e* 
Dns  ToaUnt  fuirre  ce  qai  e(t  porté  par  l’article 
l>.  d;  TEoit  du  Crtmtôle  i l«  uni  jugeant 
que  Iri  procuration  pour  réligner  & autre» 
Acres  ne  font  nuis  pour  dcfiut  d'in  fin  uatime^ 
que  quand  ils  font  lii'pcéls  de  fraude  ou  de 
taux  : & les  autres  ayant  fait  des  Réglement» 
peut  obl'g-t  d’inlinii.-f  les  li;n:(icut  >n$  de» 
ladtiita  tes  Sc  des  Gradués  . 8;  1-s  ptoeuraciont 
poj;  léliatiet  ii»i  t l'e.i.ni  en  C « r de  Rome, 
â per.ic  de  nutiuc  j ce  q ’i  r?n  1 i’irlinuatioi 
de  II  plùpait  des  AOd.’S  aioiiiaue  , les  béné- 
fires  liîip.ieut , .V  faic  que  «V xineivteiit  de* 
con'p'aimes  au  fond  ne  dé.'.nd  le  plus  fou. 
xent  que  de  l'iii  le  d'un  RêgUnt-nt  rte  Juges  : 
A q toi  il  efl  nccelîa.re  ue  pourvoir  , 8f  de 
faite  fur  ce  uitn  l.oi  générale  qui  étab'ilT.' u e 
Jiirilp.ud'-;ice  tinitoime  , tant  pour  légler  le* 
Acte»  qu'il  eft  tiétclliite  d'infinuer . que  pour 
deternuner  les  temps  dans  lequel  iis  doivent 
ctte  ir.li  lues.  A ces  c.mles , & autres  à ce  uojs 
mnuvartj  , Sc  de  notre  certaine  fcieice  , pleine 
puitlancc  Sc  autorité  Royale  . nous  avons  , 
par  le  prélent  EJii  perpétuel  Sc  iirévotnb'e  , 
éteint  & fuppriuté  , éteignons  Sc  fupprimon* 
les  Oflîres  d s Itlînuaiioiis  Etciéfia'liq  tes  c.cc* 
par  les  Ed  tt  des  mois  de  Mirs  1555.  & Juin 
M9Î.  Sc  avons  par  le  prélent  EJit  cici,  érigé 
&étib'i,  créons  , érigeons  Sc  établiir«ts  eti 
turc  d'Otlire  formé  , Hctéd  taire  , Domanial , 
Royal  & Séculier  des  Offices  de  Greffier* 
des  Infinuaiinns  Ece'éfialliq  le»  dans  chaque 
Dioce.'e  de  notre  Royaume  , pays  , terres  Sc 
S.igneurirs  de  notre  ol'c. fiance  , don;  le  rnuibre 
Icia  fi'é  par  les  rôles  qui  feront  attétés  ea 
bet'e  Ginfeil. 

Art.  1.  Voulons  qu'en  attendant  la  vente 
deldits  ülfices  , il  foit  ptr  nous  commis  à 
l’etereiee  t d l’elF  r de  ijuoi  feront  toutes 
Cornu  illisiis  erpéaices  en  notre  grande  Ciiaii- 
celleiie. 

II.  Ceux  qui  font  à prêtent  pourvus  oa 
jounfar.ts  deldits  Oifites  , reptél'eutciont  ea 
notre  Confril  les  Contrats  de  la  p.-cmitre  vente 
qui  ca  a été  faite  , leurs  pronîi.tns  , quit- 
ta- ces  de  finance  , leurs  Comiats  p.-rticuiier» 
d'acquifirion  , Sc  autres  titres  de  piop  icte  en 
verni  defqucls  ils  exerernt  , pour  c re  rrm- 
bouilés  lut  le  fond  qui  fera  à ect  cg'.-t 
daltré. 

III.  Voulons  que  lefdits  anciens  Greffiers  , 
& tous  autres  ayant  en  leur  pcffiirion  les  aueiras 
Régiftres  des  Indouations  Eccléliaftiqucs  , q.i’cui 
Sc  leurs  auteurs  ont  tenu  jul'qu  à picimt  , 
foieot  conttaints  de  les  remettre  entre  les  maint 
des  nouveaux  Titulaires  après  leur  tiC  p-lon, 
ou  de  c ux  qui  leroat  par  nous  coumiis  , 
huitaine  aptes  le  commaadement  fait  à leurs 
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f>  rionres  «0  i Kur  dorutctle  , ftxu  peine  de 
pc  rc  de*  Lur  tin*»’  ce  , inventa  le  prcaUblctncni 
ta'.r  deftliis  Re;.'..(l‘rs  p^r  ir  Lieutcna'  C Gei  cial 
du  Bailliage  » au  retiuri  duquel  le  Greffe  kra 
d abli  > & Icîont  tenu^  les  nDuvcaw*  Tuu. 
latrcf  t ou  ceux  par  nous  coimitus  , de  fe 
charger  dcklus  Rcgillrcs  au  pied  de  l'in- 
Tcntaire, 

IV.  Ceux  qui  lèveront  lefdits  ülfices , fc- 
rorve  tenus  de  prei'drc  des  p ovilions  , qui  leur 
iêr^nr  expédiées  lur  les  quittances  du  T é- 
lo:i?r  de  r.€H  revenus  caiurls  j & îts  lêioni 
enfuite  reçus  fans  frais  pardcvaitc  nos  fs 

& sénéchaux  du  heu  de  iCit  léfidence,  apres 
avoir  toutefois  fair  infurmation  de  leur  vie  6c 
nvr  . rs. 

V NjI  ne  pourra  être  pourvu  dcfdits  Offices , 
ni  conim  s à lV*ercice  u’iceux  , s’il  n’dl 
l.aïc . âge  de  vingt-cinq  ans  , »mi  p.irmt  de 
Baniitiitr  au  dég'é  de  p'-re  , fils  ^ oncle,  neveu 
ou  fier-  , non  officier  & domcilique  d'aucun 
Ecc’éii-nique,  Seront  Icidits  Grclficn  aHiduf 
CS  vilrcs  6c  lieux  de  leur  reGvicace  , pour 
eipedifr  prompteraent  les  Parties  , 6c  lans  re- 
tardement \ a quel  effet  pourront  avotf  près 
d*cux  un  ou  plufieurs  Commis  , pour  exercer 
leur'  Changes  en  K*ur  abJe^ce  , maladie  ou 
cmpécl-ement  légitime  \ lelquels  Commis  prê- 
teront fcrme.nc  parde^ani  te  Juge  Royal  de  leur 
léGdcnce  , de  f.ioor  toutes  eipcdicions  & eo- 
régillrcmcMts  r.écelfaires  | 8c  en  cas  de  refus 
ou  diiayemencs  d'inlînuer , permettons  aux  Far- 
cies de  lomnier  Icfdirs  Greffiers  ou  lerirs  Com- 
mis , en  prélence  d'un  Notaire  Royal  Apollo- 
hqtie  8c  de  deux  témoins  » d'eniégiltrec  les 
Adles  qui  leur  feront  préfentés  , 8c  s’ils  n'y 
iati'font  , hdi’e  fommation  de  Aéie  qu’on 
▼oudra  faire  hfiniier»  feront  memtrés  au  Lieu- 
tenant Général  • ou  en  fon  abicnce  au  SubT- 
tiiiic  de  nocte  Procureur  Général  en  ladite  Sé- 
nécbatiiïce  ou  Bailli  ge,  de  la  ville  de  la  réG- 
dence  dudit  Gteffirr  ; de  où  il  n'y  auroic  point 
de  Sé'échaulfi-c  ou  Baüliaec  ,,au  Juge  Royal 
en  Chvf  da  lieu  , & en  fon  abfence  au  SubfH* 
tut  de  notre  Procureur  Général  » par  l’un 
d.'fquclt  l'Aéfe  de  lomnntion  & refus  fera 
figoé  , & lui  en  fera  lailTé  copie  ; moyennant 
quoi  , voulons  que  lefd.  Aéfes  foient  de  pa- 
reille force  que  s'ils  avoirnr  été  infirués  , 
fans  néanmoins  que  les  Parties  en  pu Jfent 
abufer  > fuppofanc  des  refus  ou  des  recas- 
dcnirnts 

VI.  Ne  pourront  lefdirs  Grcffien  8c  Commis 
avoir  qu'un  feul  Ré^iftre  en  même  temps , ni 
cri'égifiter  aucune  expédition  en  un  nouveau 
Rrg  lhe  ♦ que  le  précédent  ne  foit  entiére- 
fT-cnt  rtmp'i  « à penc  de  punition  corporelle 
couue  Icluics  Grcûien  8c  Comaùs  , & de  pri- 
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vallon  de  lents  Cha-^g^s  ; 9t  feront  obligée  de 
reprefrnter  hurs  Kcgltres  aux  Archevêques  8t 
Eveques  de  hur  réli'.euce , à nos  Procureur*  Gér.é* 
tanr  & a Icuts  Subiiîruis  , lorsqu'ils  en  fiionc  pat 
eui  nquis  , p' : ur  voir  s’ils  y ont  gardé  la  forme 
prrfcnte  par  notre  prélent  Euii  'ans  nranmoini 
q«.e  fous  ce  prétexte  ils  pmOent  étie  dcdaifis  da 
Icuridits  Rcgilfrct. 

VU.  Ne  poutfwnc  aiffi  lefdits  Greffiers,  ni 
I -ur^  Cutnmis  , inflrumcnier  comme  Notaire! 
Royaux  8c  ApoflOiiqucs  , en  aucun  Adc  fujec 
a *n  >nu;irion  dans  leurs  Rég'flus,  à p'ine  de 
nu  hté  de  l'Ade  : leur  défendions  de  la  fT  r au- 
cm  b'anc  ‘entre  les  eméc  A^emenrs  , à peine 
d'éire  procédé  contre  le  Gnffi  t comme  fauf- 
faire,  & de  qu  nae  cenrt  liv.  dVi.ende  , dom- 
ma^-s  & iméiéis  ncs  Parties. 

VIII.  Voulons  que  Rciiflref  des  Greffier! 
des  Ir.fiuuaticxif  contieimrt  au  moins  ttoi* 
cents  feoide  s , êt  que  chaque  p.*ige  loic  ré- 
glée de  lignes  droites , tanr  en  haut  qu'ea 
bat  & aux  côtés  : & auparavant  que  d'écrire 
8c  emégiilr.'t  aucune  expeJinon  en  icelui  , ils 
foient  tenus  de  le  pré'entrr  à rArchevêque  os 
Eveque  Dioccfain  , de  au  Lteuienanr  General 
de  la  SénéchaiiAée  o'i  Batl  iage  du  lieu  , lef* 
quels  feront  cotter  de  nombres  connnus  tout 
les  fcuiUcts  dudic  Rég  llrc  , parapheront  8c  fe- 
ront parapher  chacun  d'iicux  par  kurs  Gref- 
fiers, le  ligneront  avec  eux  r-\de  qui  en  fir! 
écrit  à la  fin  du  dernier  feuiiltr , contenant  le 
nombre  des  feuillets  d’icelui , le  jour  qu'il  aur! 
par  eux  é(é  paraphé,  I;  le  quamieme  cfi  ledit 
Régvftrc  J le  tout  à peine  contre  lefd'ts  Greffiers  p 
de  faux  , de  trois  mille  hvies  d’amende  , dé- 
pens le  intércfs  des  Parties. 

IX.  Les  Edits  faits  par  les  Rois  nos  pré- 
décclleurs  fur  l’infinuatKMi  des  Aéles  concer- 
nant l'état  des  perfunnes  EccIéfiaAiq  .es  , 8c  \t$ 
titres  des  hcncficcs  , feront  à l'avenir  inviola- 
blcmcnt  obfcivcl  en  ce  qui  n’y  <ft  point  dé- 
rogé par  notre  préiert  Edit  , 8c  en  les  renou- 
vehanc  en  tanr  que  bekrn  leroic , 8c  j ajou- 
tant , ordonnons  que  les  Lettres  de  Tunlure  , 
celles  des  quatre  Mineurs,  ce  Sous  Diacorar , 
Diaconat  5c  de  Prétri’e  i en  fen  b le  les  démif- 
foires,  feront  înfmués  dam  le  mois  au  Gitffir 
du  Diocefc  de  l'Evcquc  qui  aura  conféré  le! 
Ordres  ; les  Induits  pour  être  promu  aux  Or- 
dres avant  1*  gc  , ou  hors  les  Qiiarrc-Temps; 
les  difpenfrs  fur  le  défaut  de  natiTance  pour 
prendre  les  Ordres  | les  figoatures  d'abfolutioa 
À mMléi  ^emothne  \ celles  d’abfoluiion  d'apnf- 
rafie  , avec  d.rpenfc  pour  les  Ordres  t les  dtC. 
penfer  for  les  irrégularités , avec  lénabilirarioti 
aux  Ordres  ; Ici  ptoceAations  pour  réclamer 
contre  tes  Ordres  de  Sous*Dtacre  8c  de  Diacre  s 
kl  fiiek  décUratoites  de  ouUaé  de  U prumo^ 
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de  rOrdre  de  Sont  - Diacre  oa  de  Diacre  | 
1rs  Senceoces  de  ful«ninatuxi  dddùcs  difpenics  Si 
Btffs  (crunr  inriaacei  dans  le  mois  de  la  hiimi* 
nauun , poar  celles  qut  fonc  en  (rorme  cam< 
mdfaire , Sc  dans  le  mois  de  la  promotion  aux 
Ordres  , pour  celiCS  qui  font  en  tonne  gcacieu* 
fc  i {ir>oa , de  en  cas  de  ciérauc  d’inftnuacion  » 
ne  pourroAC  les  Parries  i*eu  irrm  drvanc  nos 
Juges  dans  les  complaintes  bcnéticiales.  nj  au- 
tres intlanccs  concernant  leur  dtat  : Failons  dé> 
feules  à dos  Juges  d'y  avoir  aucun  égard. 

X.  Toutes  procuratioos  pour  réfiguer  pure- 
ntent  & fîinpletnenc  , en  faveur,  pour  caufe  de 
permutation  de  coadjutorerie , arec  Future  fuc- 
ccdia'i  I ou  en  quelque  autre  fs^on  que  ce  foir, 
mciVic  pour  union  entre  les  matns  de  notre  Saint 
Pere  le  Pape  , de  (on  Légat . ou  de  i'O  dinaire, 
conlen:ir  création  ou  cxnnélioo  de  pcnfiou  , les 
révocaiions  Uciditjs  procurations,  1rs  (îgnitica* 
fions  d icelles  , les  pior itions  de  Cour  de  Ro- 
me , de  la  Légation  ou  de  l'Ordinaire,  ezpc- 
cLées  fur  Icldites  réfig^ations  , les  réquincioos 
& refus  de  wfA  , les  Aélcs  de  fulmination  , les 
*vtfs  , les  ptocut^tions  pour  prendre  pollêtlion  , 
les  ptifes  de  poCtRon  , les  pubiicatiotis  d’icei- 
les , les  Aétes  de  cépudiation  ou  relus  d'accepter 
une  réltgnat’.on  , feront  intûiués  dans  le  temps 
d ap  és  déclaré. 

XI  Toutes  proearationi  pour  résigner  en  fi- 
▼eur , ou  permuter , (cronc  inlinuées  auparavant 
d'é:re  envoyées  en  Cour  de  Rome  , és  Gretfci 
des  Diocefes  dans  lefnuels  les  Notaires  les  au- 
ront reçues  I & fi  elles  avoient  été  paflees  hors 
les  Dioccfts  où  les  bénéfices  réfign«  foot  fi- 
tués  , 1rs  Pourvus  delüits  bénéfices  fur  icelles 
feront  en  outre  renu*  de  les  faire  régiRfcr  dans 
le  GrtfTc  de*  iMÙnuations  du  OioceTr  , au  dedans 
duquel  les  bénéfices  feront  afUs , dans  trois  mois 
apres  Pcxpcdirion  de  leurs  proviiioos;  le  tout  â 
pfir^c  de  nuKiré. 

XIL  St  les  Refit^nacaires  oa  Permutants  pour- 
TUt  par  le  Pape  ont  digéré  leur  prtfe  de  pof. 
fedinn  plut  de  fix  mois,  U les  pourvus  pardé- 
ipUfion  ou  permutation  en  la  Légation,  on  pat 
rOrdinaire  , 'plus  d’un  mois , ils  (cronc  tenus 
de  prendre  ladire  polLlTion  , & icelle  faire  pu- 
blier Sc  infinuer,  conjointement  avec  la  provi- 
fion , au  plus  tard  deux  jours  auparavant  le  dé- 
cès du  Réfignani  ou  Copermuiant , fans  que  le 
jour  de  la  ptï^c  de  pofiélliou  , publication  & 
siifinuttion  d'icelles , 8c  celui  de  la  mort  du 
Réfignant,  foicnc  compris  dans  ledit  temps  de 
d?ux  jours  ; Ac  à faute  d'avoir  pris  ladite  poT* 
f<lli)n  , 6c  icelle  faire  publier  8c  in(inuer  deux 
jours  avant  ledit  décès  , voulons  lefdits  béiié- 
fiecs  éire  déclarés  , comme  par  ce  piéfcnt  Edit 
nous  les  décLuoas  , vacanu  pat  U motc  du  Ré- 
figoaat. 


. INS  75 

Xlll.  Céclirors  lei  provilions  de*  C"ll.itt  't* 
orüinairu  , pjt  démiiliun  ou  peemutatio  i , iilI. 
I**  k de  nul  efîet  & râleur , eu  (as  ijae 
par  iceties  les  loduliatrcs  Gradues,  Breveta. ica 
(te  joyeui  avenemeut  ic  de  lermcnt  de  liuciué , 
loiciit  pures  de  leurs  grâces  crptflaiives , oa 
les  Paironi  de  leur  droit  de  prélcmation  , li  c» 
ptoeutaiions  pour  faire  les  démillious  & petn.u. 
talions  , taicmble  les  ptorilions  espc.  ices  fur 
icclics  par  les  Ocdinaites , n'ont  été  iufini  èc» 
deux  jours  lianes  arant  le  décès  du  Rèirgnant 
ou  Pcimuiant  , le  jour  de  rinfinuatton  & celui 
du  décès  non  compris  : ce  que  nous  roulons 
être  exadfemcnt  gardé  par  nos  Juges  , fans  y 
contrerenir , â pcioc  de  nullité  de  leurs  Juge, 
ments.  V.  V-itr. 


XiV.  Les  p-éfentations  des  Patrons  Ecclé- 
lialiiques  & Laies,  les  rcprélentaiions , les  pto. 
niions  des  béaélices  fécullcrs  & réguliers , en 
Titre  ou  en  CommrnJe  . pat  les  Codateuis  or- 
dinaire» , les  uourelles  Cornu, codes  obicnues  à 
Rome , les  Mandements  des  Archidiacres  pour 
mettre  en  poil,  lliun  , les  colla  locs  laïques , le» 
provilions  de  Cour  de  Rome  par  mort  ou  par 
dcroluc  , les  réquilitions  de  111/11,  les  *///»,  le* 
Ades  de  refus,  les  cettilicacs  des  Banquiers  que 
la  grâce  eft  accordée  par  le  Pape , les  Ordoa- 
stances  des  J iiges  , les  Sentences  & Arrêts  por- 
tant perminio  < de  prendre  poBeirioa  civile  , le» 
prîtes  de  pullcITioo  , les  acicllaiioas  des  Otdi- 
oaiies  pour  obienic  bénéfices  en  forme  graciea- 
fe , les  procurai  iuns  pour  prendre  pollèllian  , lec 
ptifes  de  poficllion  Sc  autres  expéditions , le- 
rooi  idfinuées  dans  le  mois  de  leur  date  au 
Ccelfé  du  Diocefe  où  les  bénéfices  fonc  lïtués  » 
& fi  les  fufdiies  expéditions  ont  été  datées  d'uu 
lieu  hors  du  Diocefe , & ne  peuvent  pas  :01a- 
modéovent  y être  infinuées  dans  ce  délai , les 
Parties  fccoot  tenues  , pour  en  airuccc  la  date , 
de  les  faire  inlïnacc  dans  le  mois  an  CielFe  du 
Diocele  où  elles  auront  été  faites , êc  leiani  en 
outre  obligées  de  les  faire  iolinuer  deux  mois 
apics  au  Ccefiê  du  Diocefe  où  les  béacfice» 
font  fiiuél.  Comme  aulE  voulons  que  les  pco- 
vifions  des  Ordinaires  qui  coniienncot  la  colla- 
tion de  deux  ou  pluficurs  bcnéfiies  aJIis  en  di- 
vers Diocefes , loient  emég:ft:éei  en  l un  fc 
l'autre  deldits  Diocefes  i favoir  , celU-s  de  l'Or- 
dinaire, dans  le  mois  de  leur  rate  au  Giclfe 
de  l'un  defdits  DicKcfes,  fc  le  mois  fuivanc  i.an) 
le  Grcff;  de  l'autre  1 celles  de  Cour  de  i;cii.c 
on  de  la  Légation  , au  Crtft;  patcill  nient  de 
chacun  deldiis  Diocefes  , un  mois  apres  la  pôle 
de  pofTclTioo  de  cliacun  deldits  be.iuices  i le  tout 
à peine  de  nullité. 

'XV.  Scioiu  paicillemcnt  fejtites  à Ir.fioua- 
lion  dans  le  mois,  i peine  de  culiiii  , les  pro- 
TÜloas  de  bcaéiicct  Mcotdées  par  Us  UibUiai- 
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tes  lut  notre  nomination  , Icî  prîmes  de  polTef- 
fi.m  dcfviu?  bcncfi»es , & de  cc  ji  étant  a no- 
ue col.ii'on  à turc  de  Régale,  ou  à caufe  de 
la  louJatot  dcî  h’iiles,  noooSlUnt  l’atticlc 
leixî  de  lUKic  LVci.catioiî  du  nu»$  d’Octobre 
OMC  nous  avons  ici/oi]  )ee  pour  ce  tegatd 
feJtrment.  • 

XVI.  Lee  BuMet  de  Cour  de  Rome  conte- 
nani  provilions  a’ Arcbrvccl.es , d‘tvcchc<  > d'Ab 
bavrt  » de  Pric:rés  Couvcr.cti.U  , des  pTrnûctcs 
1). ' îtésdes  tailles  CTThr^itai'U  & Col  cgiales  , 
o'i  d’amics  bcnctic;*s  liiucs  c»  pays  p éundvis 
d'obédience  , en  Éoroîc  comnwlTute  ou  g acicu* 
fc  , ceiio  de  coidjutorctic  , toutes  Us  dilpen- 
i:s  pour  ob:enîf  bcncticcs  , celles  pajr  en  ic- 
tenir  d*incnr,.p.-»i'bles  , bi  a*ire$,  I s Kùmina- 
tin  s d.Jdites  B iii«  & d Ipcr-lcs  , les  Ades  ‘ de 
p'ilvS  de  P (î  tîijn  , les  bgnat*  rcs  ic  C iir  de 
R sftîc  , & Bulles  cxncaicrs  en  U Lc^atjon  d'A- 
vi'4'iOn  , pat  n-iotr  <u  drvolut  , & cénérale- 
ni-nr  tous  autres  Aclcs  laits  en  Mccutton  def- 
d:tcsBi?cs  & fignatufï'S,  leionr  iolimices  dans 
le  ni'  rs  ?p:ci  la  ptîlc  de  poïKfâoa , à p;;nc 
de  ‘'uUiic. 

XV'iL  L’s  lioiro  oî».Tio"s  de  Concordats  en 
Co  u de  Rome  <ui  à la  Legstino  , les  Bulles 
& fignaïutes  co'xenaut  U <rcat  on  6c  ou  i ex* 
tint^ion  dune  pei.iio.i,  6c  Its  pmcuraiiotu  p»ur 
J pic'^cr  conlcntcnicnt  , (erom  i liauee^  au  Otclfe 
des  Diocefes  où  les  bé'éiicLS  cUa’gcsdc  pinlmn 
feront  brocs,.  & ce  d;ns  icois  mos,  à coirp- 
ter  du  iour  c]uc  les  Ba*^(]uicrs  cxpédi:ionnai.-ts 
auroac  reçu  lefd:ics  cipédnionsi  & à cttre  fin 
feront  tenus  leldits  Iirajuieis  ü*ccriie  au  dos 
dodttes  cxpcdjiioas,  le  )uai  c^uMs  les  auront 
fcçnes. 

XVIIÏ.  Les  Lettres  de  degrés  , les  ceiiifi- 
cats  de  temps  d'etode  , les  noroi-iatioas  par 
lîS  Unitfcrfitcs  , les  lign  ficaiions  dcMiîcs  Let- 
tres , les  procuraî'nns  pour  notiber  b.s  i oms 
6t  (utnonis  eL*s  Gradués  en  tetrps  dî  Carc.ne  , 
les  notibearions  , les  ftgmKcatiors  de  Lettres 
d‘ Induits  accordées  a-ix  ütiuiers  de  nette  Par 
îcment  de  Paris  , cellrs  des  Letms  de  j'îytux 
avènement  & de  (ermcni  de  hdciiié  , les  pro- 
curations pnir  rcqucTic  bcnctircs  , feror.r  M.li- 
rwée'  au  GrtfT;  du  Dioce’c  dans  lequel  (erunc 
fituécs  les  P.éa:ur:s,  Chapitres,  Dignités  6c 
autres  béncfi;c<de  Pa;t''ns  <fr  Col’atairs , aux- 
quels l'Uites  L-*rtrc$  (eront  a.Huilêes  ; & en 
icra  ladite  ii  fi.auav.cn  Iiiic  dans  le  mois  de  la 
date  de  chacune  drîd’tes  fi^*pifi;?.ûonâ-  Seront 
pareillcn  ent  ïofinuçes  cans  le  mois  de  leur 
d.nc  les  rrq  tlfiiior.s  de  bcréfices  fa  tes  par  Icfi 
d ît  LxpcfU  is,  les  pttdrrrtatious  & co.kt'ûus 
qiji  leur  loH  doiné.;s  , les  Ac>  s de  iif^s  , 
lc«  p:ov  fi  f^ncedées  p.ar  Us  cxccuteurs  d-*  J. 
g.aee»  tïj’-ctaiivii  , Us  Actes  d;  piiic  de  polLf- 
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(ioo  , & les  Décrets  uViccl.on  , de  fupprtfno» 

6c  union  de  binchccs  » le  tout  à pctne  ce 

DUlllté. 

XiX.  Lt  d'autant  qu'il  parrît  fouvert  de- 
vant nos  jü'ges  ries  réclamations  contre  les  pro- 
fefiions  Reht;ieuU*$  , lu(p’  êtes  d'aatidates  , voulons 
que  les  Actes  de  rcclamation  dans  les  cinq 
années  contre  la  protefijorî  Keligitufe  , enfitn- 
bie  les  drpen'es  de  la  pubI:-ation  d'un  ou  de 
ceux  b.ins  de  Mariage , (oient  trfi'Uésv  dans 
le  mois  de  leur  date  , à pnoe  de  nullité  : 6c 
feront  parnllcment  infitmes  dans  les  Acles  de 
Ve  u.e  , Novic’at  6c  ptofrllion  , les  Induits  de 
ttannation  d'uii  Ordre  à un  autre  , 1;$  B vfs 
dcciataioites  ce  nul  itc  d’une  Profeffion  RcU- 
gicjfe  , lei  S:nu'iices  lur  leldirs  Biefs  , les  dif- 
p.-ntes  de  Mariape  , & 1rs  Seiiiencts  de  fulmi- 
nat  on  \ auitcirenc  les  raiius  re  pourront  s'ea 
firvir  devant  nos  Juges  , 6c  (eiont  tenus  les 
Gt^ffi  is  û’infiruer  Uns  bais  les  Aéles  Cfm- 
ctrnart  'a  Pt.  f iùoii  d.i  Reiigieui  & Rcngieule* 
des  Ordres  Mknuianis.  V.  Rfujht. 

XX.  Lt»i‘»  gnons  à tous  Pourvus  de  béné- 
fice’; qui  n’ont  pas  acquis  la  p>'‘lK(Iion  anna;e 
p.v.fibU  , de  (a  le  infinuer  dans  le  mois  , à 
iotnprer  du  jour  de  la  pub  ication  de  i.oiie 
p cknt  Ldtt  , les  Titres  6c  Ailles  en  vertu  defi- 
cuels  ils  font  entrés  en  pciVlbon  de  leurs  béné- 
fices ) fmon , 6c  en  cas  qs'ils  y foieiu  rroi.bics  , 
fatfons  défcHlcs  à nos  Juges  d'avott  égard  aux- 
dits  Titres  & Aéles. 

XXI.  Leî  ViCAtiai»  pour  préfenrer  & cen- 
féier  bénéfices  , meme  les  ptocutatiuns  bailléet 
par  les  Chanoines  abfcnis  pour  iiormuer  aux 
bcncficfs  qui  vaqueront  en  leur  tour  , ou  le* 
crr.fcrcc  , ne  pourront  foait  aucim  eficC  , ui 
aucunes  nominations , prefentations  ou  colla- 
tions é(rf  fiiiics  en  veitu  d'ite.ix  . jufqn’à  ce 
qu'ils  aient  r'é  u'gifiiés  au  Greffé  du  D;occlè 
où  trt  ûfiis  le  Cluf*lieu  des  Pic.atures  , Cha- 
pitre 6c  Digmrév  defqucllcs  dcper.ticnt  les  béné- 
fices ; S:  lerom  lujeues  i IctribUblc  irfinua- 
tioit  les  féTocarions  dcfdits  Vicaiiais  les  pro- 
v-fions  d’Üfiic  al  , celles  de  Vice  Cérert  , de 
rtftr  iieur  , re  Subfistur  du  Promoteur  , de 
G:*  (fier  des  C’flîc’alitcs  r»J  Chi-pitics  , 6c  les 
Aclcs  de  irn  iitÎTt'.r  fait  ] at  les  Piciats  ou 
CliapitfcS  auYil.ts  OilUius  pour  en  p^'Uivuic 
d'am?.*s  en  lc  r p üe. 

XXII.  V.  j à nos  Cours  de  P.'ii!en  ent , 

à i.otTc  <rianû  0"ricil  6c  à tous  antres  Ju”*« , 
ce  tenir  la  main  .i  iVs  'cMtit  n de  iini:c  puf  ne 
idit  ; leur  dtlc.  ilr;:*  r.  ivcir  sut  un  égard  aux 
Awlos  ctd-fiis  op  unes,  q«ii  idainont  éic  in- 
(îmjcs  } 6c  11  aucui  Jjsm.rm  tu  Arrêt  ctoit 
dvMMié  au  cüotfa’.re  , r.;.us  l'av.  n*  des  à pîcicnt 
dtchré  nul  6c  ce  ni  tril  6c  va'.mr. 

XXÜI.  ht  peur  u'.gî^îr  U:'.i;s  Paitlculie:» 
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fc  fctont  pourvoir  ütffdits  Offices  ^ ercrCet 
leur*  charges  avec  affi^utré  & lans  d.rtu^iüo, 
toüinns  qu’outre  les  droits  que  nous  leur  per- 
mettons de  pieudre  faieanc  le  tarif  arrêté  en 
notre  Confcil  , ils  jouiffi-nt  encore  de  quatre 
cents  livres  de  gages  . de  trois  quarticis  def- 
qaels  le  fond  lcra  laijîc  dans  l'état  de  nos  Do- 
maines de  chaque  CicnéralUé  > pouc  leur  être 
payes  par  nos  fermiers  \ 3c  alin  qn'iJs  vaqucoc 
avec  liberté  à leurs  lonétions  > nous  leur  accor- 
dons pareiliement  reiemption  de  Ingcment  cfficc- 
lif  des  gens  de  guerre  > de  la  collecte  des  Tail- 
les , guet  & garde  , tutelle  > cutateÜe  & autres 
charges  publiques. 

Si  donnons  > &c. 

TyjRlf  Jes  Droits  que  U iWi  en  fon  Con- 
Jcil  veut  Ô*  ordonne  être  payes  aux 
Grejficrs  des  In/i'nuations  , crtes  par 
LJit  du  mois  de  Decemère  i6' 

PovR  rinfmuarion  des  Bil’cs  d’ Archevêché 
ou  Evêché  > & la  prife  de  potlênion  , tteiue 
livres  » ci  )0  1. 

Pour  rinfinuation  des  Bulles  d'Aobayes  » 
Fulüiuiacioa  & pctle  de  pclf.ilîjn  » vingt  hvrci , 
ci  to  I. 

Poar  l'infinuatioti  des  Bu’les  de  PiicJ.ci 
convciKUels  de  nomination  Royale  i ful- 
mination 3c  prife  de  polTcnioo  » dix  • huic 
livres»  ci  it.  I. 

Pour  Pirnnuation  des  Billes  des  premiè- 
res U'gnitcs  des  EgUfes  Cathédrales  , & 

Ptieurés  conventuels  collatifs  » fulmination 
de  Bulles  , & prife  de  polTcffion  » quinze 

livres  , ci  i V i* 

Et  s’il  n’y  a qu’une  col'aiion  de  l’Ü  dr 

n.itre  » & une  piii'e  de  pollcilion  , douze  li- 
vres , ci  n.  I. 

Pour  tes  Billes  des  prcmicrcs  Dignités  des 
EgUfes  CoUcgUIes  » fulimuanou  , & prifé  de 
poilcllion  , neuf  livres  » ci  9.  1. 

£:  s'il  n’y  a qu’une  co'îaijon  de  l’Ordi- 

naitc  3 & une  pâle  de  pcffillion  , hx  livres, 
cl  ‘ < . U 

Peut  lc*s  fi^oaiuîcs  des  Dlgiiiccs  , P<rfon- 
oats  3c  Oiîi.es  des  Igüfcs  Cathédrales  » 

VJ, '4,  3:  pâic  de  pclTLiîiv'n  , huit  Uvirs, 

Cf  Si. 

Et  s’il  n’y  a qi'une  colUtion  de  l’Ordi- 

naire > 3c  prife  de  pi'iri]i>n  , fept  livres  , 
ci  7.  I. 

Pour  les  fi\»:ftature$  d^s  Dignrc*  , Pc'fon- 
nats  3c  Offices  des  Eg'ili.s  Collégiales  i/</4 , 
pitfc  de  poddîï’.m  , fcct  hvtci  > ci  7.  I, 

SM  n’y  a qu'une  collation  de  l’Ordiraite  3r 
prf'c  de  P (îe.iiMi  , fit  livres  , ci  6 1. 

Pouc  le»  liguaiutcs  ces  P:cbe.:des  des  Egli- 
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fes  Mé  ropoliraines  3c  Cathédrales  , , 

pri:ê  de  pod-lliun  > & pablicacion  , fit  Uv;ei , 
ci  é.  I. 

Et  s'il  n'y  a qu’une  collât  iou  de  POrci- 
naite  , & priie  de  poffidUon  » cinq  livres , 

ci  1.  I. 

Pour  les  fignatures  des  PrébmJei  des  EgU- 
fes  Collégiales  , i/iM  , f ife  de  polLllian , 3c 
pablicaiio.i  » cinq  livres  . ci  y.  1. 

S il  n’y  a qu'une  eoliation  de  l’Ordinaire 
3c  une  piife  de  poficllun  , quatre  livres  » 
ci  4. 1. 

Pour  les  prifci  de  po/Tcffion  des  premi.Tcs 
Dignités  des  Egli^.^s  Cuhcdrales  , co  vertu  de 
provWtoas  en  Rc£a’e,  huit  livre*  , ci  8.1. 

Pnlîs  de  poii.ilion  d s Dignités  , Pcilon- 
nats  3c  Offices  d 5 Igi  lês  Cathédrales  , en 
vertu  de  provifioas  en  Régule  , quatre  livres , 
ci  4 I- 

PiilVs  de  foir-lüun  des  Prébendei  cîec  Fçlit;.» 

Ci  Coiiégitlci , e.i  venu  de  p.oru 
fions  en  Kéga:e  iiois  liercs  > ci  t.  I. 

l’rifci  il.  poircITian  dei  ptctiiieri's  Digni- 

tés ces  Fgli.es  de  fondaciun  Rurale  , q i-tte 
. livres  , ci  4,  I. 

Ptile;  de  polTelVun  des  Dis>''iics  , Pe-.leia- 
n.s's  Si  OlK.'es  des  Eglifes  de  (ondaiion  St 

collation  Küi^aie  , icois  livres  d.x  ibis  , ci 

) I.  10.  f, 

Piiïes  de  ptilTcfTino  des  Prebemics  dans  les 
Chapi.ies  de  londation  Si  conaiiou  Royale  j 
deux  livres , ci  1.  K 

Sii;natur<s  en  forme  comm'irjirc  ou  {iracicule, 
•üi'a . P'iles  de  fcITeni^n  des  Seinip  ebendes  , 
Chapellenies  , Chap  Iles  Si  autres  bé  cfiecs  du 
bas  Chiruc  des  Eglücs  Cathédrales  & Collégia- 
les I quarte  livres  , ci  4 I. 

tt  s’il  iiY  a s^u'une  collation  de  l'Otdi- 
naite  , & une  piife  de  piitrellion , tcois  li- 
vres, ci  J.  I.. 

Signatures  de  Prieurés  (impies  en  titres  ou 
Comoieade  , en  forme  comiDilliiite  ou  pracieufe  , 
iti'ji  , prilc  de  poAclIion  , Se  pubUcatiott  > h iit 
livres  , ci  g.  I. 

Et  s’il  n’y  a qu'une  collation  de  1 Ordi- 
nasie  , Si  uuc  pri.'e  de  potleflian  , fit  livres  , 
Cl  6 1, 

‘ignaiures  en  forme  cominilTo  rc  ou  pracienle, 
'vif».  Si  ptile  de  polfellian  dOifices  clauiltaux 
trois  livres  , ci.  5.  1. 

Et  s’il  n’y  a qu’une  collation  de  l’Ordinaire  , 
Si  une  p;;!ie  de  ponclüan  , deux  livres  , 
ci  1.1. 

Signatures  de  nouve'lc  Conomende  , treis 
livres  , ci  5 !• 

, S '.’.natjres  de  Ptieoté<-cares  en  titre  ou  tn 
Cil ’.iineode  , Cures  Vicaities  peipétuclies  , l'I,  t- 
p.i.eni-s  , Chapelles  , -vif»  , l'iilîs  de  ped..‘— 
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(loo , b p'.ub’iieation  , cinq  lirret  > e«  f*  I* 

Et  »'il  11’)'  a qu’une  collation  de  rO'dina'te , 
ie  uae  prife  de  pafTelIion  , quatre  lirtes  . ci.  4.  I. 

Ptéicntationt  , rcptcreniatiuai , maademcota 
d'inttuiiifation  , reqmfitiiiiu  de  prorifion»  , ou 
vif*  , avec  refus  ou  fans  refus , attelfanons 
de  vie  b moeurs  pour  faite  eapédiet  en  forme 
pracieufe,  piocuraiions  pont  prendre  poir.(li.-ii  i 
fera  payé  pour  chacun  deldits  ACles  , dix  (ois , 
ci  10,  f. 

Les  Concordats  b homologation  d’iceux  , 
à Rome  ou  à la  Lcgatiou  , trois  Itérés  , 

ci  }.  I. 

Procurations  pour  rcCgnet  en  faveur  pure- 
ment & fiinplemenc  , pour  caufe  de  permu  a- 
tion  , ou  en  quelqii'autre  façon  b maniéré  que 
ce  foir  , une  livre  dix  fols,  ci  1.  I.  10.  f. 

Révocations  de  procurations  pour  rrligiicr  , 
b AgoiHcatioat  d'icellcs , une  livre  dix  fols> 

ci  1. 1. 10.  r. 

Képudiaiion  d'une  rélïgnation  ou  autre  pruvi- 
fion  , une  livre  , ci  1,1. 

Créations  de  penfions  fur  Archevêchés , Evê- 
chés , 'Abbayes , Prieurés  conventuels  de  notai- 
nation  Royale,  huit  livres,  ci  S.  1. 

Créations  de  penfions  fut  autres  bénéfices , 
quatre  livres  , ci  4. 1. 

Procurations  pour  eonfenrit  la  réduélioa  ou 
extinction  d'une  penfion  , une  livre  , ci  i.l. 

Signatures  d'cztirélion  de  penfion  fut  bé- 

néfices de  nomiuacioa  Royale  , fix  livres  , 
ci  i.  L 

Signatures  d’exiinélion  de  peofion  fur  autres 
bénéfices  , trois  livres  , ci  ].  I. 

Significations  des  Lettres  d'Indults , de  joyeux 
avé.iemcnt  b de  ferment  de  fidélité  , procura- 
tions pont  requérir  bénéfices  , requifitioos  } 

fera  payé  pour  chacun  dcfdirl  Aaes  , une 
livre , ci  i.  I. 

Lettres  de  dég'és  , certificats  de  temps 
d'étude  , nominations  par  les  Univeifiiés  , ligni- 
fications defiiites  Lettres  , procaracions  poux 

notifier  les  nom  b futoom  d'un  Gradué  en 
temps  de  Carême  , Aélcs  de  notification  , pro- 
curation  pour  requérir  bénéfices  , rcquifitions  ( 
fera  payé  pout  chacun  deldits  Aétes  , une 
livre,  ci  i.  |. 

Charpie  Lettres  d’Ordtes  , dix  fols  , ci  i o.  f. 

DémiiLites  pout  prendre  les  Ordres  ,*  dix 
fols , ci  10.  f. 

Induits  pour  être  pourvu  aux  Ordres  hors  1rs 
Q|iatre-Tcmps , une  livre  dix  fols  , ci  1. 1.  10.  f. 

Indu  is  pour  être  pourvu  aux  Ordres  avant 
l’âge  , b autres  difpcnfcs  de  Rome  ou  de  la 
L<  gatinn  , fut  la  promotion  ou  tcbab  lication 
aux  Ordres  , ou  ablolution  d m*l»  frtmmimi  j 
fera  payé  pour  chacun  dclilits  Induits  b difpen. 
fes , quarte  livres  > ci  .^,1, 
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Prouftariont  comte  la  ptomocioii  , stee 
Ordres  de  âous-Oucte,  le  Diacre  , une  livre  « 
ci  I.  1. 

Brefs  déclaratoires  de  nullité  de  la  promo- 
tion à l'Ordre  de  Sous-  Diacte  ou  de  Diacre  , 
b SeniCDces  de  fulniinarioa  , quatre  iivtcs  , 
ci  4.  1. 

Les  Décrets  d'éieélion  , fuppteilioa  , b nnioa 
de  dicréticcs  , donze  Imes  , ci  1 a.  U 

Dilpeufes  d'age  lans  provifioas  , pout  tenir  des 
Abbayes  , Pricuies  conventuels  , ou  autres  iiéné^ 
■ficet  , douze  livres,  ci  is.l. 

Dilpcules  facs  pioviliuns  , fur  le  défaut  de 
naillànce  , pout  tenir  bcucficcs  , fix  livres , 
ci  «.  1. 

B.-efs  de  dilpenfe  fur  Bigamie  Mtt  Ordiius  tf 
hiBifi  ia  , douze  livres  , cl  iz.l. 

Di  pcnies  lut  itrrgulaiité  jugée,  8C  Sentences 
de  fuiiiunation  , quart  ' llvies  , ci  4-1. 

Dilpen.es  pour  Séculiers  b Religieux  , fut 
ioconipaiiiiilité  de  béacfices,  fix  livres  , ci  4.  L 

Certificats  uc  Brnquier  que  U grâce efl  accordée. 
Semences  ou  Atiéis  puoanr  pcnniliion  de  pren- 
dre pollclliou  , prife  de  pollclliuii , deux  livres  , 
ci  1.  I, 

Aéfes  de  vétnte  , noviciat  b profefliao  dans 
les  Mjnallcces  non  mendiants  , une  livee  dix 
fols  , ci  I.  1 1*  C 

Induits  de  crarfiitions  d'un  Ordre  à un  autre, 
pout  y tenir  bénéfice  , fix  livres  , ci  «.  I, 

Aétes  de  réclamation  d'un  Religieux  contre  fil 
ptofeffion  , une  livre  , ci  1. 1. 

Brefs  dCclataioire  de  nullité  d’une  ptofclfioa 

Religieule  , & Sentences  defu.mioac  00  , quairo 
livres  , ci  4. 1. 

Dilpenfes  de  mariage  encre  pauvres  , te  Sen- 
tences de  fulmination  , feront  régilfrées  gtarui- 
cernent, 

.Difpenfes  de  mariage  entre  riches  , fans  caufe 
ou  avec  caulé  , b Sentences  de  fulmination  , 
douze  livres  , cl.  ix.  1. 

Dirpeiifcs  d'un  ou  de  deux  bans  de  mariage, 
ttois  livres,  ci  j.L 

Lettres  de  Vicariat  pour  ptéfenter  & conteret 

bénéfices  dépendants  d’une  Dignité  , cinq  U- 
Très  , ci  y.  I. 

Ptucuratiofls  d'un  Chanoine  abfcuc  pout  nom. 
mec  aux  bénéfices  vacants  en  Ion  tout  , une 
livre  , ci  1. 1. 

Provifioas  d'Official  ou  Vice-Cétent  , cinq 
livres,  ci  j.  1. 

Ptovifioos  de  Promoteur  , de  Subflitut  de 
Promoteur , b de  Greffier  d'Officialilé  , fera 
payé  pour  chacune  , trois  livres  , ci  J I. 

Aéfes  de  révocation  des  Lettres  d un  Vicaire 
générai , ou  de  temetcimci  t fait  pat  les  Pré- 
lats ou  Chapiire  à un  Official  , Vice-t  érenc , 
Ptomotcui  , SjbfUtut  d«  Ptvnotexc , 6c  Cref; 
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iet  d'Offi:taUié  , fcti  pajr^  pour  chaeoB , me 
livre  , ci  1. 1. 

Fjnd^nuni  i peipétuirj  d'un  béocfice , quane 
livres  , Cl  4.  I. 

Fondations  de  Pceftimonica  > Salât , Proceflioai 
8c  ob  is  , drut  livtcs  , ci  a.  |, 

Scioiit  pi)és  pour  les  Buüci  8c  fignaturet 
de  la  Légacnm,  les  irFmcs  dmits  que  ccu<  qui 
font  taies  P lUt  les  BuKri  , Bi>fs  St  fignatuiet 
eipcdiéci  a Rone.  Fait  Sa  Mai.-fté  défcnfei 
aui  GiciTi  tt  des  I dinuationt  kccieliadiqucs  8c 
à leutt  Comnis  , dVtiger  ni  lecevoit  , fous 

Îjuclque  picteite  que  ce  puilfe  être  , plus  (craiide 
omme  que  celle  coiicnue  au  ptdlent  Tatif, 
tncoie  qi'ell  fut  fut  voioutauement  oSéne  1 
à P i 'c  de  to  c fliot, 
fait  8c  atiéie , &c. 

Lorlqud  ccc  EJit  parut  , on  fut 
ex  tel  dins  tous  les  Tribunaux  à en 
fu  iu.e  la  liilp'iliiion  à la  lettre.  On  ne 
fail’oir  pas  dillicultc  Je  déclarer  nuis 
tous  l.s  AiSes  qui  n’avoient  pas  été 
infm  '.s  dans  les  delais  portés  par  l’E- 
dit : on  devint  dans  la  fuite  moins 
févere  par  la  conlidération  que  cette 
Loi  pouvoir  être  regardée  comme  bur- 
fale  , & à caule  des  termes  dont  le  Roi 
fe  lért  en  l’art.  2x.  Cet  article  ordon- 
ne aux  Cours  de  Parlement , au  Grand 
Confeil  & à tous  autres  Juges  de  tenir 
la  main  à l’exécution  de  l’Edit  ; mais 
en  leur  défendant  d’avoir  égard  aux 
AiRcs  expiimés  dans  les  anicles  pré- 
cédents , il  dit  fimplement  n‘A$tront 
été  injinmés  , & déclare  nuis  , & de 
nul  ertéc  & .valeur , les  Jugements  & 
Arrêts  qui  interviendront  au  contraire. 
L’irr.  ne  dit  donc  pas  ejmi  n‘ auront  été 
ittfinués  dans  Ut  délaii  marants.  Delà  on 
a conclu  au  Parlement  de  Paris , au 
Grand  Conleil  , & dans  plulieurs  au- 
tres Tribunaux  que  pour  tous  les  Ailes 
exprimés  dans  l’art.  21.  & autres  qui 
ne  difent  pis  exprelTément  que  l’inlinua- 
tion  lera  tiite  dans  Ut  dclaii  mar^Met  4 
peint  de  nnUirc  , il  fuflic  qu’ils  loient 
innoués  avant  que  de  paroître  en  juf- 
tice.  On  rapporte  à ce  fujet  dilférents 
AnéiS  Y,  le  Recueil  de  Jurifprud. 
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Can.  vtrh.-lnjintt/uitns  , n.  J.  M.  du 
Clergé,  tom.  12.  p.  loSp.  Mais  fant 
fe  décider  fur  cette  importante  quef- 
tion  par  des  Arrêts  dont  les  eirconf- 
tances  font  toujours  douter  en  général , 
de  l’application  à la  nouvelle  efpece, 
on  doit  f'uivre  cette  réglé  t.que  l’in- 
terprétation donnée  dans  la  derniere 
Jurifprudence  à l’exécution  de  l’Edic 
de  Kfpi.  fur  les  peines  de  nullité  por- 
tées contre  les  Aôes  non  infinués  dans 
les  délais  preferits  , ne  s’applique  qu’aux 
Ailes  d’une  certaine  qualité  , à l’é- 
gard defquels  il  y a de  la  fraude  à 
préfumer  ; & nullement  aux  Ailes 
dont  l’infinuaiion  fert  à parer  aux  abus 
dont  ils  font  (ufceptibles.  Comme  font 
ceux  des  articles  12.  ij.  ai.  & la  pre- 
mière partie  de  l’art.  1 1 . M.  du  Clergé  , 
tom.  12.  p.  lopo. 

Au  lurplus  la  formalité  de  l’in- 
finuation  dont  parle  cet  Edit  , eft 
bien  diflerente  de  celle  que  le  concor- 
dat preferit  aux  Gradués  ; l’omifllon  de 
celle-ci  ne  rend  jamais  nulles  les  Lettres 
de  nomination  , comme  l’omillion  de 
l’autre  peut  annuller  les  provifions  ; 
voyez  fur  cette  différence  & fes  effets  , 
par  rapport  aux  provifions  de  Giur 
de  Rome , par  la  voie  de  la  préven- 
tion , le  traité  de  la  prévention  au 
tom.  I.  chap.  2 J.  tom.  2.  ch.  n. 
Traité  de  la  collation  tom.  i.  pag.  jyy. 
5p2.  œuvres  poftumes  d’Héricuurt  tom. 
I.  conf’ult.  ip. 

On  doit  recourir  aux  noms  des' dif- 
férents Ailes  donc  parle  l’Edit.  Nous 
y rappelions  la  formalité  de  l’inû- 
nuation. 

Sur  la  queftion  de  favoir  , fi  l’on 
eft  obligé  d’infinucr  les  expéditions  des 
bénéfices  qui  font  de  collation  ou  de 
nomination  Royale  On  s’eft  fervi 
d’une  diflinilion  qui  concilie  l’arc.  i(f. 
de  la  déclarât,  de  1645.  avec  l’art, 
ij.  de  l’Edit  de  Ce  qui  el]| 


Digitized  by  Google 


TNS 

mi  ûit  lUi  Piimc  , comme  fa  nomitu- 
lion  aux  Ordinaires  ; les  provilions  à 
1 ejarJ  des  bénélices  qui  Idiit  à Ix 
pleine  colluion  , n’efl;  point  fujer  à 
snlinuiiion  ; mais  la  prilc  de  pollelfion 
en  vertu  des  provilions  du  Uni  , 6c 
les  provilions  de  l’Ordinaire  fur  la  no- 
mination du  Roi  , doivent  être  inlinuces. 
M.  du  Clergé  , tom.  il.  p.  <,68. 

Il  y a quelques  provinces  dans  le 
Royaume  où  l’Edit  des  infinuations 
n’ell  pas  fuivi  , comme  la  Lorraine 
6:  la  Franclie-Comté. 

M.  Denifart  , en  fa  Collation  de 
Jurifprudence  , verh.  infinuition  , a pré- 
tendu fur  l’autorité  de  quelques  Arrêts 
cités  par  l’Auteur  de  la  Jurilprudence 
Canonique  , irerb.  brevet  leci.  3.  n. 
a,  que  l’art.  1 3.  de  cet  Edit  , ne  com- 
prend point  le  Vice-Légat  d’Avignon  , 
dans  l’exprelfinn  de  Colluteiirs  ordinaires 
qu’on  y voit.  En  quoi  lui  & l’Au- 
teur cité  font  tombés  dans  une  erreur 
d’autant  plus  furprenantc  , que  rien 
n’ell  plus  connu  que  la  déclaration  du 

10  Novembre  1748.  dont  il  faut 
lire  , à ce  l'ujct  , le  premier  article 
qui  ell  fous  le  mot  date  en  ce  Dic- 
tionniire  , & même  dans  le  recueil 
de  M.  Laconthe  , l’art.  2. 

Par  Arrêt  du  20  Août  rap- 

porté dans  le  Journal  des  Audiences  , 

11  fat  jugé  qu’un  Grcfiioi  des  Inlînua- 
tions  Èccléiialliqucs  , ne  {wuvoit 
inllrumcn.ter  comme  Notaire  dans  les 
Ades  l'ujcts  à Infinuation.  Ce  qui  fiit 
dans  doute  que  dans  la  plupart  des 
Diocefes  on  donne  l’exercice  de  cette 
commilfion  à d’autres  qu’à  des  Notaires  ; 
comme  il  devroit  aulli  fe  faire  à l’é- 
gard du  conrrolle  des  ades  , nonobflant 
cette  foule  de  dédiions  contraires  accu- 
mulées par  l’Auteur  duDidionnaire,  des 
Droits  Domaniaux  verb.  incompatibilité' , 
£;  qui  prouvent  par  leur  nombre  , la  ré- 
fliraation  générale  du  public  & du  par- 
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tiatlicr  contre  leurs  mauvais  effets.  Car 
indépendamment  du  dommage  réel  des 
Co'ilegvte:  , auquel  il  partût  que  la. 
l'crme  n’a  p.is  alfez  d’égard  , il  cil 
toujours  dangereux  do  latllér  entre  es 
mains  d’un  l.ommc  exer<,  int  profciîion 
dérogeante  , le  pouvoir  de  tenir  fccret 
d’antidater  & polliJatcr  impunément 
par  des  blancs  , fes  propres  contrats. 

L’on  doit  au  relie  juger  par  la 
difpolition  de  l’art,  ÿ.  de  l’Edit  , que 
celui  du  mois  de  Novembre  cnrégiltrc 
au  Grand  Conlcil  fous  plulicurs  rcllric- 
tions  & modifications  , pir  Arrêt  du 
13.  At'ùc  1(138.  & la  Déclaration  du 
mois  d’Oclobre  vérifiée  au 

Parlement  de  Paris  le  2.  Août  1(^451. 
les  deux  principaux  Réglements  qui 
avant  celui-ci  avoient  preferit  certaines 
formalités  pour  obvier  aux  abus  6c  aux 
fraudes  en  matière  d’Acles  Ecclêlialli' 
ques  & finguliércment  pour  les  béné- 
fices : l’on  doit,  dilons-nous  , voir  par 
les  termes  dudit  art.  9. que  ces  deux  Edits, 
non  plus  qu’aucune  Loi  antérieure  , no 
font  pis  entièrement^  abrogés  par  ccc 
Edit  de  1691.  mais  feulement  aux  ar- 
ticles où  cclui-ci  le  trouve  contraire  , 
ou  aux'quels  il  déroge  exprefl'ément.  La 
eonnoillance  des  deux  Edits  de  i(î37. 
6c  ifiqtî.  fera  donc  toujours  nécelfaire 
en  CCS  matières.  • Nous  n’avons  pu  les 
tranferire  ici  tout  au  long.  Nous  ne 
l’avons  même  pas  dû  , parce  que  l’on 
trouve  toutes  leurs  difpolitions  aux- 
quelles l’Edit  de  1691.  n’a  pas  dérogé 
fous  Ici  mots  Banjnier , Date  , Provi- 
fions  , Démijfions  , & autres. 

Mais  pour  un  entier  édaircilfement 
nous  pourrions  les  joindre  aux  autres 
pièces  originales  qui  font  partie  de  cet 
ouvrage  à la  fuite.  Remarquons  ici 
fur  l’iijit  de  16^91.  dont  nous  venons 
de  rapporter  la  teneur  , que  comme  l’in- 
tention du  Roi  avoic  été  en  créant  les 
Olf  ces  de  Grcllier , que  les  Diocefci. 

Ct| 
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«n  fifTent  racquil'uion , il  en  eft  au- 
jourd’hui peu  qui  n’en  foient  point 

{iropriécaires  ; on  a poulTé  à cet  égard 
a laveur  jufqu’k  leur  permetire  d’ac- 
quérir ces  Ofiiees  des  héritiers  des  ti- 
tulaires par  préférence  à tous  autres. 
Arrêt  du  24.  Mat  172p.  pour  le  Greffe 
de  Perigueux.  Dans  le  jprocès  verbal 
de  l’affemblée  du  Cierge  en  17J8.  on 
voit  que  le  député  du  Diocel'e  de 
Vienne  dcinandoit  à l’affemblée  fon 
uffiAance , pour  obtenir  que  les  nou- 
veaux Grefliers  des  infinuations  nom- 
més par  le  Bureau  Diocéfain  qui  avoient 
été  lubAitués  à des  pourvus  en  titre  , 
ne  fuffent  plus  tenus  d’obtenir  comme 
ces  derniers  des  provilîons  du  Roi  , 
mais  qu’ils  puffent  exercer  en  vertu  de 
leur  commillion  comme  ceux  des  autres 
Dincefes. 

L’on  voit  fous  les  mots  Ctntrile , 
Rcgijlre , des  Arrêts  du  Confeil  d’Etat 
qui  portent  certaines  exceptions  , & 
font  quelques  Réglements  en  madere 
de  contrôle  ; celui  qui  fut  rendu  au 
même  Tribunal  le  12.  Juillet  174^. 
difpenfe  autfi  en  l’article  2.  certains 
Ades , de  la  formabté  de  l’infinuation. 
Cet  Arrêt  rendu  comme  les  autres 
contradidoirement  entre  les  Agents  du 
Clergé , & les  Fermiers  des  droits  , 
porte  en  l’art,  i.  que  les  Greffiers  des 
domaines  des  Gens  de  main-morte 
feront  tenus  de  continuer  à donner 
communication  de  leurs  RégiAres  au 
Fermier  , de  à les  Prépofés  , à leur 
première  requUition  , à peine  de  deux 
cents  livres  d’amende  , qui  demeurera 
encourue  fur  le  (impie  procès  verbal 
des  Prépofés  ayant  ferment  en  jullice. 
V.  m»in  mtrte. 

Par  l’art.  2.  S.  M.  a difpenfé  & 
dilpenfe  , à compter  du  jour  & date 
du  préfent  Arrêt  , ceux  qui  auront  ob- 
tenu des  difpenfes  de  parenté  pour, 
caulés  infamantes  par  rapport  aux  ma- 
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rlages  , difpenfes  obtenues  , fuper  de- 
ftliu  ttéUtdiHm  abfnluiion  à mAa  pr«- 
motunt , 6c  les  abfolutions  de  toutes 
autres  irrégularités  , de  les  faire  ut- 
linuer  aux  infinuations  Eedéfiaftiques  » 
fans  que  le  défaut  de  cette  formalité 
puiffe  les  rendre  fujets  à aucune  des 

!>eine$  portées  par  l’Edit  de  idpi.  ni 
eurs  Aôes  6e  difpenfes  fufceptibles 
d’aucune  'nullité  : iauf  au  Clergé  à 
indemnifer  6c  faire  raifon  aux  proprié- 
taires des  Greffes  des  Infinuations  Ec- 
cléfialliques  , qui  ne  (ê  trouveront  pa* 
dans  la  main  des  Diocefes , de  la  va- 
leur des  droits  qui  réfulteroient  de 
l’infinuation  des  Ades  ci  deffus  excep- 
tés , laquelle  indemnité  fera  réglée  au 
denier  vingt  du  produit  d’iceux  fur  le 
montant  d’une  année  commune  , qui 
fera  formée  des  douze  deinicres  ; ôc 
les  coniellacions  qui  pourront  naître  à 
ce  fujet  entre  les  Diocefes  6c  les  proprié- 
taires defdits  Gteffes,  feront  jugées  au 
Confeil  des  Fmauccs  , au  rapport  du 
fleur  Contrôleur  Général  , entre  les 
mains  duquel  les  parties  léront  tenues 
de  remettre  leurs  pièces  , pour  leur 
être  déliniti veinent  lait  droit. 

Les  art.  J.  & 4.  ordonnent  une 
rêmiflion  des  Ades  pour  le  paffé , 
6c  en  l’art.  5-  veut  6c  ordonne  Sa 
Majefté  qu’à  l’avenir , 6c  à compter 
du  jour  & date  de  U reniife  de  l’hrac 
que  les  Greffiers  des  iniinuaiions  Ec- 
cléfiailiquet  auront  fourni  pour  le  paffé 
au  Fermier  ou  à fes  Prépofés  , en 
exécution  de  l’article  5.  du  prclènt 
Arrêt  ; ils  foient  tenus  de  repréfenter 
6c  communiquer  leurs  Régillres  aux 
Prépoiés  de  la  ferme  pour  en  faire  la 
vériffcaiion  , à compter  dudit  jour  , 
à peine  de  deux  cents  livres  d’amende 
qui  demeurera  encourue  fur  le  (impie 
procès  verbal  defdits  Prépofés.  Et  afin 
que  la  date  de  la  rcmife  dudit  état 
Ibit  conftante  6c  certaine  , les  einplovés 
Ttmt  m.  L 
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à qui  elle  fera  faite , feront  cHigés  tl!c.  il  fiiHiroit  de  l’avoir  demandée  ^ 
d’en  donner  aux  Giclliers  ur.e  recon-  &.  mis  ainfi  le  Chapitre  en  demeure  par 
noilVance  lignée  & datée.  les  diligences  convenahles  , ainli  qu’il  a 

En  l’art.  6.  enjoint  Sa  Majefté  aux  été  ju^  par  les  Arrêts  qu’on  peut  voir 
fieurs  Intcndanis  & Gimmill aires  dé-  dans  le  Traité  des  Collât,  tom.  2.  pag. 
partis  dans  les  Provinces  & Générali-  442.  Voyez  aulfi  la  Confultation  de  M. 
tes  du  Royaume  , de  tenir  la  main  à d’Héricourt  au  toin.  i.  de  fes  Œuvres 
l’exécution  du  prefent  Arrêt , qui  léra  Pollhum.  arr.  J j.  fur  la  quellion  de  l.-’.- 
Ju  , publié  & alliché  par  tout  où  be-  voir  (i  l’Arcliidiacrc  de  Sens  a dioit 
foin  léra  , & exécuté  nonob'llant  tou-  d’in  Haller  les  Evêques  de  la  Province 
tes  oppoliiions  & autres  empêchements  de  Sens  , & d’exiger  un  marc  d’or  pour 
quelconques  , pour  Icfquels  ne  léra  dif-  lui  , & un  marc  d’argent  pour  chacun 
feré  ; & dont  li  aucuns  interviennent , des  Chanoines  qui  l’atcompagnem  d.ans 
Sa  M.ijellé  s’ell  réfervé  la  connoillancc , cette  cérémonie  f L’Auteur  le  déclare 
& icelle  interdit  à toutes  les  Cours  & ouvertement  contre  cotre  double  préten- 
autres  Juges:  & feront  fur  le  préfent  Ar-  tion.  V.  ci-après  InjUimien  , htronif*- 
rét  toutes  Lettres  nécclfaircs  expédiées,  titn. 

Cette  dernicre  Déclaration  s’applique  INSTITUTION,  en  matière  de  bé- 
également  aux  Grefles  des  Gens  de  néfices , s’entend  de  plufieurs  maniérés, 
main-morte  dont  il  ell  parlé  fous  le  Dynus , fur  la  première  des  réglés  du 
mot  Main-mtrte.^  Sexte  , qui  dit , benefciHm  F.cclefmfticHm 

INSTAlàULE  : c’eft  un  Eccléfiafli-  ntn  petej}  l/ci:è  jim  Canonicu  injlitHtiotit 
que  qui  a été  mis  dans  la  lablc  d’une  tbtintri  , oblerve  à ce  lujet  que  l’inlli- 
Lglilc  , & particuliérement  d’un  Cha-  tution  peut  s’entendre  de  la  collation 
pitre.  Tithlt.  verbale  du  droit  lut  un  bénéfice  ; l’in- 

INSFALLATION  : 4 , n’ell  vcftiturc,  de  la  conhrma'ion  de  ceite 

autre  choie  dans  un  Chapitre  , dans  collation  ; & la  prilé  de  polledion  , de 
une  Communauté  , que  la  réception  l’exécutiofi  de  l’une  & de  l’autre  : de 
, qui  s’y  fait  d’un  nouveau  Chanoine  ou  l’inftitution  & de  l’invedicure.  Cljriuf 
d’un  nouveau  Membre;  à l’egard  des  peteft  dici  ^uod  iujlitntlo  cji  jurit  alicHjKt 
autres  places  & bénéfices  , c’eft  une  beneficii  vtrhittis  colluti»  , invejUinra  vtr» 
prilc  de  pollcllion  ctfeilive  qu’on  appelle  eeitjtis’iis  ftu  ipjhiHiionis  cerfirmat/o  , 
du  nom  S hiromf<ttie».  Dans  l’ufage  011  nrjfio  m ppjj'cjfiomm  tft  fiilicet  cMationlt 
lé  lért  indiftincleinent  des  mots  Recep-  (jr  tKvejhmr*  txtentio, 
tien  , InflttliMion  (y  Prift  de  pojfejfion , ün  dillingue  donc  plufieurs  lortes 
quoique  l’inftallaiion  loit  toujours  une  d’inftitution  dans  le  Droit  Canonique: 
p.ife  de  polîelfioti  , & qu’une  priié  de  L’inftitution  proprement  dite,  qui 
pollci'ion  ne  foit  pas  toujours  une  inf-  Je  fait  non  librement  iur  la  préfeination 
lallation  ou  une  téveption.  d’un  Patron  : AMtiplex  eji  injUtutie  , 

•P  eina  ejl  proprin  tjite  Jitmitnr  pro  tranjlj- 

Dans  certains  Chapitres  la  pnfe  de  pof-  tione  jm-is  non  libéra  4 Stiper/ore  faUa, 
fcliioiV&  l mft.ill  ition  lé  lont  en  même  <jHanjo  fcilieet  prafentatns  per  Patronum  , 
temps  & par  un  léul  aÜe  ; dans  d’autres  tnjinuiinr , ^ ijhtd  jus  injUmendi  Iran- 
elles  le  lont  féparément.  Or  en  fuppofant  fit  in  CapittslHm  Sede  vacante.  C.  de 
que  d.-ins  ces  derniers  l’inftallation  tût  né-  einfl.  lib.  6.  buivant  le  Concile  de  Trcn- 
ccdauc  pour  fausfaixe  à la  réglé  dt  Fte-  te,  fejf,  7,  <■,  J3.  de  ref.  cette  inftitu-; 
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«on  ne  peut  appartenir  qu’à  l’Evêque,  uque  de  ce  Royaume  , que  par  ce  qui 
2*.  L’inllitution  coUaûve  ou  la  pleine  eft  dit  fous  le  mm  yifa. 
collation  , 4/74  r(i  injUtutit  caphur  Dans  notre  ufage  on  entend  pro- 
pro  libéra  callatione  de  qui  in  c.  exfre-  prement  par  inftitution  celle  qui  con- 
quemibus  de  infiit.  tib.  6.  in  antiq.  Cette  ferc  le  titre  Canonique  , dont  parle  la 
inllitution  appartient  auifi  à l’Evcque  Réglé  de  Banüàce  Vlll.  & dans  cette 
do  Droit  Commun  , parce  tju’ils  lotit  acception  , on  l’entend  plus  coinmuné- 
les  Collateurs  de  tous  les  hénélices  de  ment  de  celle  qui  le  fait  l'ur  la  prélen- 
ieurs  Dioceibs  ; mais  ils  ne  les  confc-  tation  d’un  Patron.  V.  Patren. 
rent  pas  tous , comme  il  ell  aile  de  On  dillingue  aulli  cette  iiiAitution 
s’en  convaincre  par  ce  qui  eft  dit  tous  autorifable  dont  le  ch.  4.  de  Offic,  Ar- 
le  mot  CellMion , & tous  plulieurs  au-  chid.  defend  aux  Archidiacres  l’exerci- 
tres.  . ce,  & que  nous  appelions  l'ouvent  Mi  I- 

5*^.  L’inftitution  autoril’alile  , c’eft  à-  fion  Canonique  ; le  droit  de  l’accorder 
dire,  pour  gouverner  les  airies , tertia  ell  lî  propre  à l’Evéque , que  Uts  A - 
ejl  inflitutia  auiorifabiiis  qua  ut  quod  réts  l’ont  refufé  contdrincmciu  à d.rs 
turam  populi  tantum.  Ut  Ji  eollatio  bene-  anciens  Conciles  de  ce  Royaume,  & . . 

jicii  fpeüet  ad  it.fcriorem  pro  curapopuli  à Part.  5.  de  l’Edit  de  ir’ÿâ.auxCiia- 
nan  exempti  , recurritur  ad  Epiftopum  , pitres  qui  alléguoicnt  une  poilclhon  doa- 
/ee  en  e.  i.  de  Capilla  Mon.ich.  in  6‘’.  blement  centenaire.  Arrêt  du  Parlement 
L’inlliturion  autorit'ible  ell  réellement  . de  Paris  du  22.  Août  1724.  contre  le  ’ 

propre  aux  Evêques.  V.  ci-après.  Chapitre  d‘Angouléme.  On  voit  l'culc- 

4”.  L’inftitution  poflefToire  & corpo-  ment  quelques  Archidiacres  donner  des 
relie  , c’eft-à-dire  , la  mife  de  poll'cl-  Ailes  d’intronifarion  fur  le  vi/a  de  l’Or- 
lîon  même,  ali.t  ejl  injlitutio  qua  ca-  dinaire  pour  les  Cures.  W . Intreiujatian  , 
pitur  pro  induihone  in  pojfejftonem.  C.  ad  Poj[e0ion. 

hoc  , (p-  c.  ut  noflrum  de  Offic.  Archid.  Les  Cours  rcconnoilTent  donc  que 
Cette  lofte  d’inllitution  , que  plulieurs  l’inllitution  C.rnoniqtie  rcquife  par  les 
ont  appelle  invclliturc , le  doit  fiire  Canons  pour  la  pollcirion  légitime  de» 
par  l’Archidiacre  , l'uivant  le  Droit  , benéhees  appartient  aux  Evéïjues  par 
aap  ad  hoc.  (jr  t.  ut  nojlrum  de  Offe,  un  droit  propre , n’ayant  en  ellet  pour 
Archid.  objet  direil  que  les  fonclions  de  l’Otlice 

S'^.  L’inftiiution  Canonique  , qui  fe  dont  le  bénéfice  n’eft  que  l’accelToire  , 
dit  lorfquc  tout  ce  qui  fert  à mettre  comme  il  eft  dit  au  mot  Bénéfice  : 
un  Bénéficier  en  paifible  potlelîïon  , a Beneficium  prapter  offeium  , elle  ne  doit 
été  conlômmé.  Canoni-a  vero  injlitutio  émaner  que  de  l’automé  de  l’Eglilé  ou 
etppeUatur  , in  qui  omnia  fubjiantiaiia  va-  de  (es  Miniftres. 
isdè  injlitutionis  lar^o  mo'do  fumptit , con-  M lis  comme  le  bénéfice  proprement 
cisrr^M , !d  ejl , colLuio  , inveflitura  , cr  dit  ne  conlifte  qu’en  des  biens  tempti- 
in  pojeffionem  ind,<tilto  j (p-  decens  per-  tels  qui  (ont  fous  la  main  & dans  Ix 
font  habilitas  tam  ex  parte  confèrent is , louveraineté  du  Roi , les  M.igillrats  fé- 
quam  ex  parte  illius  in  quent  eollatio  fac-  ciiüers  ont  cru  pouvoir  en  confier  Pad- 
r4  ejl  (p-  folemnis  injlitutionis  forma.  moiilli’ation  à celui  qui  ayant  par  un 

4.  " premier  litre  droit  à l’infti.ution  , n’a. 

I.i  marierè  de  ce  mot  ne  peut  être'  pu  l’ofi  cinr  de  fon  Evêque.  Cette  ad- 
i>icn  entendue  par  rapport  à la  prau-  minillraucm  ou  poûelfioii  aprellée  tî- 
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vil;s  parce  quelle  cil  autorlfée  psr  les 
Loix  Civilcj , n’eft  que  provifoire  ; elle 
dure  jufqu’à  ce  que  les  motifs  du  re- 
fus du  Prélat  aient  été  difcutés  par  les 
voies  & dans  lif  forme  dont  il  en  parlé 
fous  le  mot  Fifé , après  quoi  le  poflef- 
léur  eft  ou  remplacé  par  un  plus  légi- 
time Titulaire  , ou  obligé  lui  - même 
de  fe  faire  pourvoir  canoniquement  par 
le  même  Prélat  ou  par  fon  Métropo- 
litain , ou  enfin  par  d’autres  ; car  dans 
les  mêmes  idées  ce  Pourvu  ne  fauroit 
jamais  s’immifccr  dans  les  faints  myf- 
tcres,  s’il  n’y  eft  envoyé  canoniquement 
par  le  Supérieur  Ecdéfiaftique.  Cepen- 
dant (i  aucun  Prélat  ne  fe  prêtoit  à cette 
miifion  , on  juge  que  p>ur  ne  pas  laif- 
fcr  le  fort  des  Eccléfiaftiques  & l’état 
même  des  bénéfices  dans  une  fouffrancc 
arbitraire  aux  Prélats , leur  refus  abfolu 
vaudroit  un  titre.  M.  Boutaric  en  l’art. 
47.  des  Lib.  dit  l’avoir  vu  pratiquer 
ainfi  plus  d’une  fois , & c’eft  fur  quoi 
le  Clergé  a porté  fouvent  fes  plaintes 
au  Koi.  11  y en  a un  article  particulier 
dans  le  Cahier  de  l’Alfemblée  de  t’jSS- 
il  fut  répété  dans  l’Afiemblée  de  iy6o. 
an  ces  termes. 

„ Plus  d’une  fois  le  Clergé  de  Fran- 
„ ce  a porté  fes  plaintes  à Votre  Ma- 
,,  jefté  lur  la  trop  grande  facilité  avec 
„ laquelle  vos  Parlements , Sire  , main- 
,,  tiennent  en  pofTeflion  des  bénéfices , 
„ même  à charge  d’ames , les  Ecclé- 
,,  fiaftiques  à qui  les  Archevêques  & 
,,  Evêques  ont  refufé  l’inftitution  Ca- 
,,  nonique  , ou  le  vifa  , & fouvent  un 
,,  premier  refus  , fans  les  obliger  d’é- 
\ puifer  les  degrés  de  la  hiérarchie. 
f Cet  abus  fubfifte  encore  , Sire  , & 
,,  les  grands  inconvénients  qui  en  ré- 
„ fuirent , ne  celTent  d’afiligcr  l’Eglife. 
,,  Les  Cures  font  abandonnées  ou  ’dcl- 
,,  fervies  par  des  Vicaires  amovibles  , 
,,  avec  une  modique  penfion  ; les  peu- 
„ pics  n’ont  pas  pour  eux  la  nême 
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„ confiance  ; les  pauvres  ne  font  pa* 
„ fecourus  dans  leur  mifere,  & l’c.x- 
„ périence  n’apprend  que  trop  qu’en  de 
„ pareils  cas  les  Paroi  (Tes  fc  dérangent 
„ quelquefois  à un  tel  point , que  le» 
„ Evêques  ne  peuvent  plus  y remé- 
M dicr. 

,,  Votre  Majefté  , Sire  , peut  feule 
„ faire  tarir  la  fource  de  notre  dou- 
„ leur  & de  unt  d’abus , en  ordon- 
,,  nant  que  ceux  qui  auront  été  main- 
,,  tenus  en  pofleflion  des  bénéfices  , fc- 
„ ront  obligés  d’obtenir  l’inditution  Ca- 
„ nonique  dans  fix  mois , ou  tel  autre 
,,  délai  qu’il  plaira  à Votre  Majefté 
,,  de  fixer , pafle  lequel  temps  ils  fe- 
,,  ront  déchus  de  tout  droit  , & les 
,,  bénéfices  déclarés  vacants  , fi  mieux 
„ n’aime  Votre  Majefté  ordonner  que 
,,  les  fruits  dcfdits  bénéfices  feront  mis 
„ en  féqueftre  , jufqu’à  ce  qu'en  fui- 
,,  vant  l’ordre  hiérarchique , ils  aient 
„ obtenu  l’inftitution  Canonique. 

,,  Lt  Rtiftra  examiner  dans  fon  Con- 
„ feil  la  frropojtsion  <jni  lai  efi  faite.  ,, 

Dans  le  même  Cahier  on  trouve  un 
autre  anicle  relatif  à peu  près  au  mê- 
me fujet,  concernant  les  fonélions  des 
Théologaux , dans  ces  termes.  „ Piu- 
„ fieurs  Afemblées  du  Clergé  ont  pris 
,,  la  liberté , Sire  , de  porter  au  pied 
„ du  Thrône  leurs  plaintes  contre  les 
,,  Pourvus  des  Prébendes  Théologales  , 
„ dont  la  collation  appartient  aux  Cha- 
„ pitres. 

„ Au  mépris  des  règles  preferites  par 
„ les  faints  Canons , ils  ufurpent  des 
„ fon&ions  qu’ils  ne  devroient  tenir 
,,  que  des  Supérieurs  Eccléfial^^es  ; 
,,  cette  entreprife  a paru  méritCV  l’at- 
,,  tention  de  Votre  Majefté,  & elle  a 
„ cru  devoir  réprimer  un  abus  fi  con- 
„ traire  aux  principes  de  la  Hiérar- 
„ chie. 

,,  Le  Clergé  renouvelle  aujourd’hui 
„ le»  inftances  avec  d’autant  plus  de 
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il  confiance  , qu’il  a eu  l’honneur  de 
„ déclarer  à Votre  Majefté  qu’il  fe 
f,  conformeroic  à fea  intentions,  & qu’en 
„ conféquence  , dans  le  cas  où  les  Evê> 
„ ques  ne  croiroient  pas  pouvoir  accor- 
„ oer  la  niiffion  Canonique  , 'ils  expri- 
,,  meroicnt  les  motifs  de  leur  re  fty  à 
„ 1 egard  des  Pourvus  de  ces  fortes  de 
„ bénéfices , comme  de  ceux  qui  fe 
„ préfentent  avec  des  provifions  de  Cour 
„ de  Rome , ou  avec  des  ailes  de  pré- 
,,  fentations. 

„ Le  Clergé  a d’autant  plus  lieu 
,,  d’efpérer  qu’il  obtiendra  l’effet  de  fa 
,,  demande  , qu’elle  eft  conforme  à l’u- 
„ fage  où  eft  Votre  Majefté  d’aflù- 
,,  jertir  à obtenir  la  million  Canoni- 
,,  que  ceux  qu’elle  a pourvus  en  ré- 
„ gale  d’un  bénéfice  qui  impofe  l’o- 
„ bligation  d’inftruire , ou  d’adminif- 
„ trer  les  Sacrements.  „ 

Le  Roi  fe  portera  volontiers  à impo- 
fir  aux  Pourvus  par  les  Chapitres  des 
Prébendes  Théologales  , la  néceffîté  de 
fe  prejenter  à l'Ordinaire  , pour  obtenir 
la  mijfion  Canonirjue  ^ à la  charge  qu  en 
cas  de  refus  , l'Ordinaire  fera  tenu  d'en 
déclarer  les  caujes , ainji  qu’il  fe  pror- 
tique  à l’égard  de  ceux  qui  ont  obtenu 
des  provifions  de  Cour  de  Rome , ou 
qui  Je  préfentent  avec  la  nomination  d’un 
Patron. 

Les  Pourvus  par  le  Roi  font-ils  fou- 
rnis , comme  les  autres  Pourvus  , à ob- 
tenir de  l’Evéque  l’inftituiion  néceffai- 
re  ? V.  Neminatitn  , P’ifa. 

INSTRUMENTUM  VE  HORyf  j 
eft  une  expreSion  donc  on  voit  le  fens 
& l’emploi  fous  le  mot  Date. 

INTERDIT , INTERDICTION  , 
eft  une  des  trois  cenfurcs  donc  il  eft 
parlé  fous  le  mot  Cenfure  ; elle  défend 
les  Offices  Divins , la  MefTe  , les  Sa- 
crements, la  fépulture  en  certains  lieux, 
ou  à certaines  perfonnes  ; Imerdi^lnm 
Ecclefiafiicmm  eft  à certis  Saeramentis  , 
^ emniletts  Divinit  Officiis , ^ fepultHri 
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EccleftafticifaSlaprehibitii.  Le  nom  d’in- 
terdit convient  à toutes  fortes  de  dé  • 
fenfes  ; mais  il  convient,  dit  M.  Gi- 
bert,  particuliérement  à la  ccnfurc  qui 
le  porte , à caufe  de  l’excellence  de* 
chofes  qu’elle  défend.  On  ne  laifTe  pas 
que  de  fe  fervir  quclqucfiiis  du  mot 
InterdrHion  , fur-tout  quand  l’interdit  eft 
perlbniicl  ; le  mot  à’ Interdit , & le  font 
même  de  ce  mot , font  fouvent  coq-  . 
fondus  avec  le  mot  & le  fens  de  la 
fulpenfc.  Glof.  Clem.  i.  de  Sepult. 

Ün  diftingue  trois  fortes  d'interdits; 
le  local , le  perfonncl  & le  mbtte. 

L’interdit  local  eft  celui  qui  porte 
fur  un  certain  üeq  6c  non  fur  les  per- 
fonnes. 

L’interdit  perfonncl  porte  immédiate- 
ment & dircélcment  Utr  les  perl'onncs  ; ‘ 
& enfin  l’interdit  mixte  eft  celui  qui 
participe  de  l’un  5c  de  l’autre. 

L’interdit  local  fe  divife  on  général 
& en  particulier. ,L<^  général  s’étend  lùr 
pluficurs  lieux  , mu  folum  enm  Keguo  cs" 
Previncia  , fed  etiam  enm  eaftro  eir  ’jil- 
la  divinis  interdicitHr.  Lancelot , iuftit. 
de  Eeclef.  interdiél.  S.  rierfni. 

L’interdit  local  particulier  ne  s’étend 
que  fuf  un  lieu  , une  Eglife  particu- 
lière , ou  fur  quelques-unes  parmi  p!u- 
fieurs , fpeciale  eft  enm  inter  plures  Ec- 
cleftas  , panca  vel  nna  jure  interdiciiKr , 
loc.  cit. 

Ce  qui  eft  cenfé  acceflbire  & conti- 
gu d’une  Eglife  à l’effet  de  l’immunité  , 
l’eft  aufii  à l’effet  de  l’interdit.  V.  à ce 
fujet  le  mot  immunités.  S’il  en  étoit  au- 
trement , on  mépriferoit  la  cenfure  , fi 
in  illis  lacis  peffet  licite  celehrari  , Eccle^ 
fiaftica  cenfttra  facile  cantemni  pojfet , c. 
i6.  17.  de  execm.  in  6®. 

L’interdit  perfonncl  fe  fous  - divife 
aufli  en  général  & particulier  ; le  pre- 
mier s’étend  fur  une  Communauté  ou 
plufieurs  perfoBiics. 

Le  perfonnel  paiâculier  eft  celui  qui 
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toi-.il’e  fur  une  ou  pluficurs  perfonncs 
cxprimceî  par  leurs  noms. 

M.  Gibert  remarque  qu’il  y a peu 
de  tas  d’interdit  dans  le  Droit  Cano- 
nique. 11  y en  a encore  moins  pour  les 
interdits  locaux  , parce  que  ceux-ci  ne 
doivent  être  prononcés  qu’apres  une 
mûre  dil’culliondu  délit.  On  ne  remar- 
que que  trois  cas  pour  l’intcrdi:  local 
pirticiilier  , celui  du  chap.  i.  de  fepnle. 
in  6”.  qui  interdit  le  cnnciicre  , où  l’on 
a fat  promettre  avec  argent  de  fc  faire 
enterrer.  2°.  Du  cimetière  où  l’on  en- 
terre un  hérétique,  c.  }.  de  priv.it.  J®. 
Des  Lglifes  où  on  reçoit  des  interdits 
nommément  , tod.  A l’égard  de  la  dé- 
fenfe  d’entrer  dans  l’Eglife  , le  même 
Auteur  a recueilli  fept  gis  , où  le  Droit 
ordonne  de  défendre  l’entrée  de  l’Egli- 
l'e  : Ferendi  fenlentii. 

i‘’.  Ceux  qui  ont  vexé  l’Eglife  ou 
quelque  Clerc  , & qui  ne  veulent  pas 
faire  une  pénitence  convenable  à leur 
péché.  Cttn.  8.  etmf.  5.  f.  6. 

2^.  Ceux  qui  retiennent  le  bien  don- 
né à l’Egüfe  par  leurs  parents  , ou  qu’ils 
lui  ont  lailTc  par  teftament.  C.  CMf.  i , 

5- 

5*^.  Ceux  qui  étant  obliges  j^r  leur 
état  à conlérver  l’immunité  de  l’Egli- 
fe  , la  laiflént  violer  , quoiqu’ils  puif- 
fent  empêcher  qu’on  le  fade.  Ca».  15. 
tauf.  >7.  7.  4. 

4'^.  Ceux  qui  violent  l’immunité  de 
l’Eglife , en  y prenant  à main  armée 
le*  perfonnes  à qui  les  Canons  & les 
Loix  y donnent  droit  d’alylc.  Can.  1 o. 
Xi.cttuf,  \j,  efHtft,  I.  V.  Immunitéi, 
Ceux  qui  ne  farisfont  pas  au  de- 
voir pafchal , ch.  12.  de  pantt.  dr  rt- 

miff. 

6'^.  Les  Médecins  qui  manquent  d’a- 
vertir dés  leur  première  vifite  , & d’in- 
duire les  ir.al.ides  qu’ils  vilitent  à ap- 
pcller  les  Médecin*  des  ames , cb.  i^. 
d(  poeri.  & remijJ, 
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7*.  Le  dernier  cas  eft  cclu!  où  l’od 
exclut  pour  plulicurs  années  de  l’entrée 
de  l’E^Jile  les  Clercs  qui  ont  quelque 
part  à l’homicide  d>’un  Eséque,  ch.  <5. 
lie  homicid.  §.  iilr, 

A l’cgaVd  de  la  fépulture.  V’.  SépuU 
turc. 

L’es  autres  interdits  perfonrels  qui  re- 
gardeiit  la  célébration  des  Olîices  Di- 
vins & de  la  MelTc,  l’alT.ilance  à ces 
OHices , à la  Melle  , radininlllratioii 
ou  la  réception  des  Saeretnents  , eft 
renfermé  dans  ce  qu’on  doit  dire  fur 
l’interdit  général  , fur  la  fufpenlé&  fur 
l’excommunicaiion  mineure.  L’interdit 
de  l’entrée  dans  l’Eglife  renferme  tous 
les  autres  interdits  perfonnels  ; il  faut 
toutefois  remarquer  que  la  cell'ation  des 
OfTices  Divins  n’ell  point  une  cenlurc, 
quoiqu’elle  y ait  beaucoup  de  rapport  ; 
lur  quoi  , V.  O^ce  Divin. 

L’interdit  general  ne  tombe  abfolu- 
ment  que  fur  les  perfonncs  & les  iicu.x 
dénommés  , mais  il  arrive  fouvent  qu’oii 
fouffie  de  l’interdit  fans  être  coupable  , 
& c’eft  le  feuj  exemple  d’une  peine 
que  l’on  endure  pour  la  faute  d’autrui, 
C-  i6.  de  excem.  in  6®.  Enforte  que 
quand  l’Eglilc  principale  d’une  ville 
interdite  garde  l’interdit  , les  autre* 
furtcnt-clles  exemptes  doivent  le  garder. 
Clem,  I.  de  excem.  Quand  le  tout  cil 
interdit , les  parties  qui  le  compofenc 
le  font  auifi.  Si  on  interdit  une  terre , 
une  ville  , ( ces  deux  noms  font  en 
CCS  matières  fynonymes , c.  17.  de  vtrb. 
Pj^nif-  ) le  peuple  de  cette  terre  , qui 
peut  aulG  s’entendre  d’une  Province  , 
eft  interdit , & chacun  du  peuple.  Mai* 
comme  ces  interdits  ont  un  air  d’in- 
jullice  & des  grands  inconvénients  , le 
Concile  de  Balle  , fclF.  20.  Decret  j. 
établit  qu’aucune  PuilPaiice  Ecdeiiafti- 
que  , foit  ordinaire  , foit  déléguée  , 
ne  peut  jetter  un  interdit  contre  une 
Ville  , que  poux  une  faute  notable  de 


Digitized  by  GoogI 


INT 

Cette  ville  , ou  de  les  Gouverneurs  , 
& non  pas  pour  U faute  d’une  per- 
l'onne  particulière  , à moins  que  cette 
pcrfoiuie  n’ait  été  auparavant  dénoncée 
puiiliquement  dans  l’Êglife  , & que  les 
Gouverneurs  de  cette  ville  requis  par 
le  Juge  de  chalTer  cet  excommunié  , 
n’aient  pas  obéi  avant  deux  jours  ; mais 
quand  rcxcoramunié  aura  été  chalTé  , 
ou  qu’il  aura  fubi  telle  autre  fatisfac- 
tion  convenable , l’interdit  fera  cenfé 
levé  après  les  deux  jours.  Ce  Décret 
ell  rendu  par  celui  du  Concordat  rap- 
porté ci-dclfous. 

Un  des  effets  de  l’interdit  eft  à l’é- 
gard des  perfonnes  , que  ceux  qui  font 
tels  nommément  , font  exclus  des  grâces 

fénérales  accordées  à ceux  dont  les 
glifes  font  interdites  , quand  ces 
grâces  regardent  l’interdit.  C.  24.  dt 
privil. 

Pendant  l’interdit  général  il  eft  per- 
mis : I D’adminillrer  en  tous  cas  , 
les  Sacrements  de  Baptême  , de  Con- 
firmation , Si  celui  de  l’Euchariftie 
dans  le  cas  de  nécetlité.  C.  p.  de  fponf. 
c.  4J.  de  excom.  c.  ii.  de  pcenie.  c.  ult. 
de  exe-  in  6”. 

2".  De  faire  le  St.  Chrême  ; & cela , 
parce  qu’il  cft  néceflaire  pour  le 
JBaptéme  , & li  Confirmation  qu’on 

peut  donner  en  ce  temps-là.  C.  iÿ.de 
excom-  in  C°. 

3“.  De  célébrer  tous  les  jours  les  Offi- 
ces Divins  & la  Melfe  , portes  fermées , 
faas  Ion  des  cloclies  , & à voix  balfe  ; 
& cela  , pour  obtenir  plus  facilement 
la  celfation  du  péché  qui  attire  l’inter- 
dit. C.  19.  de  excom.  in  6°. 

4°.  D’enfévelir  en  Terre-S  tinte  fans 
folcmnité  , les  Clercs  qui  avoient  gardé 
l’interdit  ; & cela  , à caufe  du  relpeA 
fc  de  l’honneur  dûs  à leur  perfonne. 
C.  i i-  de  ptenit. 

5".  De  cékbrer  folemncllement  la 
Mcfle  & les  Oifices  aux  fêtes  de 
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Noèl , de  Pâques  , de  la  Pentecôte  & 
de  l’Aflomption  , les  portes  de  l'Eglils 
étant  ouvertes  , à haute  voix  , & avec 
le  fon  des  cloches  ; & cela  , en  l’hon- 
neur de  CCS  Fetes  qui  font  les  princi- 

Eales.  Ce  privilège  s’ell  étendu  à la  Fète- 
)teu  , à la  Conception  , & à leur  oéta- 
vc.  C-  ij.  de  excom.  in  6”. 

6°.  D’admettre  auxOtfices,  ces  jours 
de  Fetes  , les  interdits  nommément  , 
pourvu  que  ceux  qui  ont  fourni  le 
lujet  de  l’interdit , ne  s’approchent  pas 
de  l’Autel  ; & cela  , pour  les  porter 
par  cette  grâce  à s’humilier  , & à 
délirer  leur  réconciliation.  C.  13.  de 
excom.  in  6°. 

7°.  D’ouvrir  une  fois  l’an  , une  Egli- 
fe  d’un  lieu  interdit  à l’arrivée  de  • 
certaini  Religieux , afin  d’y  célébrer 
les  Offices  Divins  ; & cela  , comme 
on  peut  inférer  du  chap.  24.  le  faifoit 

Eour  procurer  une  meilleure  quête  à ces 
eligieux  qui  alloient  dans  ce  lieu  pour 
y quêter.  C.  5.  2^.  de  privât. 

Par  ce  qui  ell  permis  , on  doit  ju- 
ger de  ce  qui  cil  défendu  : c’ell  un 
principe  que  quand  une  choie  cil  dé- 
fendue en  termes  généraux  , tout  ce 
qu'on  n’accorde  pas  exprelfément , ell 
cenfé  détendu.  Ciem,  1.  %.  porro  de  verb. 
fignif. 

L’interdit  pcrfonnel  fuit  la  perfonne 
& non  le  local  ; mais  l’interdit  , quel 
qu’il  foit  , ne  prive  pas  du  pouvoir 
d’agir  en  juilicc  comme  l’excommuni- 
cation. C.  23.  verb.  fignif.  c.  31.  de 
preb.  c.  J,  de  privi^  • 

Ceux  qui  violent  l’interdit  qui  entrent 
dans  l’Eglife  & affilient  aux  Offices 
contre  l’interdit  prononcé  , ceux  même 
qui  les  y Ibuffrent  , font  punis  par  le 
Droit  Canonique  de  différentes  peines. 
La  fufper.le  & la  dcpolitkm  qui  font 
de  Sentence  à prononcer  ; l’excom- 
munication & l’interdit  particulier  qui 
iont  de  Scntcuce  prononcée.  C-  ai-  de_ 
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frivat.  c.  tdt.  it  txctjf.  PrtUt.  c.  J.  4. 
de  Cler.  exctm.  CUm.  2..  ^ ‘J.  de  /tnt. 
excom.  c.  3.  Je  frivtu. 

Celui  qui  célébré  dans  une  Eglife 
imcrdiie  par  ccnfurc  & non  par  pollu- 
tion , devient  irrégulier.  Quand  une 
Eglife  eft  pollue  , elle  cil  moins  cen. 
l'ec  interdite  qu’inepte  aux  OlTices  Di- 
vins , ainli  qu’une  Eglife  non  bénite. 
C.  l3.  fie  extom.  in  6”.  S.  1.  f.  4.  10. 
(U  ceit/ar.  LeeUf. 

l.c  violemenc  de  l’interdit  produit 
toujours  une  incapacité  pour  les  char- 
ges & bénéfices.  C.  de  pojiid.  e.  ult.  de 
txeejf.  Prtl.  c.  il.  de  privât. 

Enfin  il  y a une  forte  d’interdit 
connu  fous  le  nom  de  Cr/ntian  de  l'of- 
Jice  divin  , nous  en  parlons  fous  le 
inot  fervice  divin. 

L’ulage  des  interdits  que  nous  avons 
voulu  faire  connoître  avant  que  de  par- 
ler de  leur  origine  , eft  prefquc  aulli_ 
ancien  que  l’Eglife,  fuivant  M.  Gibert, 
li  l’on  confidere  l’interdit  de  l’entrée 
dans  l’Eglife  , comme  une  des  peines 
des  Pénitents  publics  : & les  autres 
interdits  perfomicls  , comme  l’excom- 
inunicatiüti  ouneure  & la  fufpenfe.  Le 
même  Auteur  remarque  que  l’inicrdit 
de  la  fépulturc  ne  lé  voit  pas  dans  le 
T^roit  Canonique  avant  le  lixieme  lie-, 
lie  , quoiqu’on  puilTe  préfumer  qu’il  a 
été  avant  ce  tcmps-là. 

A l’égard  des  interdits  locaux  & gé- 
néraux , leur  première  époque  n’ell  pas 
bien  certaine  ; voyez  la  dilTertation  de 
M.  Dupuis  dam  la  nouvelle  colled.  des 
lib.  de  l’Eglifc  CalRcanc  , on  cite  cer- 
tains exemples  de  notre  Hilloirc  , & 
c’ell  une  opinion  alTez  générale  , que 
les  plus  anciens  interdits  locaux  fc  trou- 
vent dans  l’Eglife  de  France.  M.  du 
Clergé  , tom.  7.  p.  1222.  & fuiv. 
Mais  le  grand  ufage  de  ces  interdits 
le  remarque  dans  l'onziemc  , le  dou- 
ï^eme  & ménae  le  treizième  liedes.  Ils 
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ctolent  dans  ce  tcmps-là  fi  rigoureux  , 
que  des  villes  entières  , des  Commu- 
nautés fc  voyoient  privées  de  tout  fc- 
cours  fpiriiucl.  Ils  étoicnc  même  fi 
fréquents  , que  plutieurs  ont  cru  que 
le  Pape-Grégoire  VII.  dont  les  exem- 
ples e.\tiaordinaires  ont  été  pris  après 
lui  pour  des  réglés , en  étoit  l’inven- 
teur. Le  Se.vie  adoucit  , comme  l’on 
a vu  , cette  rigueur  ; & le  Concile 
de  Bifle  y appona  encore  des  reftric- 
tions  néccifaires.  L’interdit  eft  aujour- 
d’hui U cenfure  la  plus  rare  , s’il  n’eft 
local  ; on  y fubftirue  toujours  la  fuf- 
penfe  «a  l’excommunication, 

4* 

Notre  î'ragamatique  adopta  ’c  Dé- 
cret du  Gincile  de  Balle  , & après  , 
le  Concordat  au  titre  de  interdiilis  nta 
leviter  pmeiidif.  En  voici  les  termes  : 

£t  qttemam  ex  indifcretn  imerdidoritm 
pretmdgtaione  pntlttt  cenfueverttnt  fenn- 
dtd*  evenire.  StAUtimus  efmd  nuUa  civi- 
tnt  , tppidum  , cdfirum  , vitU  , dut 
Uf us  Ecdejiaftico  fupponi  pejfit  interdiHo^ 
ni/i  e.x  cdufa  feu  culpd  spferum  locarmm, 
dut  Demini  feu  Rtdoris  vel  Officidlium. 

Propter  eulpam  dtuem  , feu  cdufam 
dlterius  cujufcumtfue  privdtd  perfeng.  hujuf 
medi  lecd  inierdict  mtjudejudm  pëfint 
duüoritdte  ^udcumtfue  erdindrii  , vel 
dete^Md  ni  fi  tdlis  perfond  prius  fuerit 
extemmunicatd  , dc  denunttntd  , Jeu  in 
Eccitfid  puhlicdtd  ; dut  Demini  feu 
Recleret  , vel  Oficialet  ipferum  leeerum 
duüeritdte  Judith  reejuifift  , hujufmedi 
perfondm  extemmunicdtum  infrd  Itiduum 
inde  cum  efftclu  nen  ejecerint  dut  dd 
fdtisfidciendum  com^ulerint  , tjud  etidm 
pofi  hiduum  ejeild  rettdeme  , vel  fdtif- 
fM-iente  , mex  divind  refumi  pojfint.  Qued 
etidm  impendentibut  letum  haiere  de‘ 
ternimus. 

Nos  Auteurs  remarquent  que  les  in- 
terdits ne  font  prefque  plus  en  ufage  en 
France , que  les  Parlements  n’en 

loulTriroienc 


Digitized  by  GoogI 


INT 

fouffrlroienc  point  la  publication  fi  le 
Roi  ne  les  avoient  autoriles.  Maxime 
de  Dubois  tom.  i.  pag.  402.  40J.  Nos 
libertés  , dil'oic  M.  Talon  , ponant  la 
parole  le  4.  Juin  1^74.  dans  la  caufe 
concernant  l’exemption  du  Chapitre 
de  S.  Aignan  d’Orléans , ne  l'ouHrent 
point  que  le  Pape  le  réferve  le  pou- 
voir de  prononcer  l’interdit.  L.C  moyen 
qu’on  a trouvé  en  France  pour  empê- 
cher rufage  de  ces  fortes  d’interdits , 
ell  qu’ils  ne  peuvent  être  exécutés  fans 
l’autorité  du  Roi.  M.  du  Clergé  , tom. 
6.  p.  art.  I J.  des  Lib.  fes  preuves 
& les  comment.  V.  SépHlturt. 

Deu.x  interdits  firent  beaucoup  de 
bruit  en  France  dans  le  dernier  liecle  : 
celui  des  villes  de  Montreuil  & de 
Bordeaux.  M.  Gibert  en  conclut  que 
le  Décret  du  Concordat  rapporté  ci- 
delTus  n’eft  pas  abrogé  abfoluraent 
dans  l’ufage.  Mais  M.  Dubois  dit  net- 
tement le  contraire  en  l’endroit  cité 
& il  faut  Ten  croire , au  moins  par 
le  liecle  où  nous  fommes.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  7.  p.  1 14J.  & fuiv.  II5J. 
& fuiv. 

On  voit  fous  le  mot  Cenfnrt  , que 
les  Olficicrs  du  Roi  ne  peuvent  être  ni 
excommuniés  ni  interdits  dans  l’exer- 
cice de  leurs  charges. 

Quant  à l’interdiction  des  fonûions , 
produite  par  les  aceufations  & les  Dé- 
crets , V.  Décrit  , Jnfdmic , Fifitc. 

INTÉRÊT.  V.  V!nre. 

INTtRLOCUTOlRE  eft  un  juge- 
ment pi  épuratoire  qui  ne  décide  pis 
le  fond  d’un  procès  , mais  qui  ordonne 
qu’il  fera  fait  quelque  rcc'nerche  pour 
l’inftrudion  de  la  contellation  , & pour 
parvenir  à la  connoilTance  de  quelques 
faits , ou  à l’examen  & à la  preuve  de 
quelque  point  contellé. 

11  eft  important  en  matière  de  juge- 
ments Eedefiaftiques  de  bien  connoitre 
La  nature  des  interlocutoires  par  rap- 
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port  à cette  réglé  des  appels  établie 

Car  le  Concordat , & dont  nous  par- 
>ns  fous  le  mot  Apptl  ; il  faut  voir 
à ce  fujet  les  queftions  10.  ii.  12.  & 
id.  de  Guipape  avec  les  notes  & ad- 
ditions : Vbicitmijuc  , dit  cet  Auteur  , 
interlocMtorid  p4rdt  pr*jndicium  ne^oti» 
principtli  , tune  intcrltciitoria  dicintr 
hubere  vim  définitive.  C’eft  la  maxime 
établie  par  Baithole,  in  L.  Titia.ff.de 
aceuf,  dr  in  L.  tjus  ani.  ff.  de  appel, 
V.  Appel. 

INTERPRÉTATION  : Efl  ferme, 
num  perplextrnm  expefnia.  La  matière 
de  ce  mot  a beaucoup  de  rapport  avec 
celle  du  mot  Difpenfe.  L’intcrpreiation  . 
d’une  Loi  n’eft  pas  toujours  une  dif- 
penfe , parce  qu’on  peut  s’en  tenir  à 
la  lettre  de  fa  difpofition  , après  en 
avoir  connu  l’efprit  en  rinterprétant , 
& alors  ce  n’eft  pas  proprement  une 
interprétation  , mais  une  explication 
ptr  medum  Declaratienis  ; au  lieu  que 
toute  difpenfe  eft  néedfairement  fondée  . 
fur  une  interprétation  de  la  règle  dont 
on  dilpenfe  , parce  qu’on  ne  fauroit 
difpenlèr  d’un  Canon  , qu’en  interpré- 
tant l’efprit  de  fes  termes  en  tel  fens  , 
que  fi  l’Eglife  qui  l’a  fait  , ce  C.m. 
avoit  prévu  telle  & telle  circonftancc , 
elle  eut  ordonné  dans  ce  cas  l’excep- 
tion de  fa  règle. 

Les  Canor.irtcs  ufciit  à cet  égard 
d’une  diftinclion  exprimée  en  ces  ter- 
mes ; si  interpretatio  fit  intrinfeca  , fmbf 
tantialis  & itifeparabilij  à Lege  , tune  efl 
mira  declarario  : fi  vire  fit  arganeentalis 
vd  extrinfeca  , tune  ptroprii  fit  inter- 
prétât io  vel  potins  correUio  fin  modifient  ie. 
Dans  ce  dernier  fens  on  eft  au  cas  de 
la  difpenfe.  Fagnan  , inc.quoniam,  de 
Cvtiftit.  n.  ip. 

Le  même  Auteur  en  un  autre  en- 
droit , in  c.  enm  venijfent  de  judiciis , 
remarque  qu’il  a i“.  l’interprciation 
légilluivc  du  Prince  : AuRoritativs 
Terne  III.  M 


N, 


Digitizéd  by  Google 


90  _ . .INT 

l'uncipis  cr  in  jcnptis  red’iiritiJ4 gt»er4- 
lis  & necrjfariit.  2“.  L’iiirerprctation 
generale  & nccciraire , miis  non  rédi- 
gée par  écrir.  Celle  de  la  coutume. 
5*.  L’interprération  du  Juge  t^ui  cil 
nécellaire  & par  écrit  fans  erre  ge- 
nerale. 4*.  L’interprétation  qu’on  ap- 
pelle des  Glofes  Si  des  Dodeurs.  5®. 
ÎL’interprctation  tranflaiive  : Qm»  fit  de 
idiom4  in  ahud.  6*^.  L’interprctation 
non  tranflative  que  l’on  dillingue  en 
inttinfeque  & en  argumcntale  , ou 
exrrinfeque  comme  l’on  voit  ci-defTu». 
7”.  L’interprétation  littérale  : Per  tjunm 
ccnfiruüio  ifnsfi  grnmmMictfliter  nd  litte- 
rnm  exfonitstr.  L’interprétation  mo- 
rale : Qje  non  nndnm  litteram  cr  ver- 
borum  certiitm  explicnt  , Jeâ  verbn  (fr 
fenfum. 

Les  règles  du  Sexte  fournilTeRt  de 
fages  principes  fur  la  forme  des  inter- 
prétations. Voici  les  maximes  que  M. 
d’Héricourt  en  a extraites  : Ctrtum  eft 
tjHod  in  his  committit  in  Lepem  , tjmi 
Lep^is  verbn  compleUens  , tentrx  Legis 
nittitttr  volnnlAtem.  Reg.  Sg.  de  regnlis 
jnris  in  6°.  cap.  praptera  de  verb.  fignif. 
Cela  .fignifie  que  dans  l’interpreta- 
tion  des  Ltiix , il  faut  plus  s’attacher  à 
découvrir  le  véritable  lens  & • 1 efprit 
de  la  Loi , qu’à  en  luivre  les  paroles, 
C’eft  pourquoi , quand  on  rencontre 
dans  une  Loi  quelque  endroit  ohfcur, 
il  faut  la  lire  toute  emiere  avec  at- 
tention , même  le  préambule  , s’il  y 
en  a un  : afin  de  juger  de  fes  dif- 
pofitions  par  fes  motifs  , & préférer  à 
toute  autre  explication  celle  qui  parole 
la  plus  conforme  à l’efprit  de  la  Loi , 
& à l’intention  du  LégiHatcur. 

Cum  qnid  prohibetttr  , prehihentser  qua 
ftquMntnr  ex  silo.  Reg.  J5/.  in  b°.  C’tll- 
à-dire  , que  s'il  fe  trouve  quelque  Ré- 
glement qui  foit  une  fuite  naturelle  de 
la  dÜpolition  de  la  Loi  , & qui  tende 
à lui  donna  fon  entier  eü’et  , on  doit 
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fuppléer  ce  qui  manque  à l’expreffion  , 
& etendre  la  Loi  à tout  ce  qui  cil 
compris  dans  l’intention  de  Légillatcur. 

Injpicimus  in  «hfcHris  qnod  efi  verifi- 
milins  , 1 el  qned  pUrumqne  fieri  confine’ 
vit.  Reg.  4j.  Dans  le  doute  fur  l’in- 
terprétation d’une  Loi  , il  faut  s’en 
tenir  au  fens  qui  cA  fixé  par  l’ufage, 
pourvu  qu’il  foit  eonftant  , ancien  & 
confirmé  par  une  fuite  de  jugements 
uniformes.  V.  udrrêt. 

Cum  partinm  jura  obficurn  , reo  /a- 
vendum  efi  pottus  qnam  4Uori.  Reg.  II. 
in  6'’.  In  panis  benignior  efi  ineerpreta- 
tio  facienda.  Reg-  40.  h obficuris  mini- 
mum efi  fiequendum.  Reg.  30. /é/d.  Lorl- 
que  le  droit  des  parties  parok  obfcur 
& embarralTé  , il  faut  incliner  plutôt 
en  faveur  du  Défendeur  , qui  combat 
pour  ne  point  perdre  , qu’en  faveur 
du  Demandeur  , qui  cherche  à gagner  ; 
c’eft  en  conféqucnce  du  même  prin- 
cipe , qu’en  matière  criminelle , on  doit 
toujours  pencher  vers  la  douceur  , 
& le  déterminer  pour  le  pani  le  plus 
doux. 

Odia  reflringi  cr  fiavores  convenu  4m- 
pliari.  Reg.  ij.  in  6*.  Les  Loix  qui 
favorifent  ce  que  l'utilité  publique  , 
l’humanité , la  Religion  , & d’autres 
motifs  rendent  favorables  , doivent  s’in- 
terpréter avec  l’étendue  que  peut  y 
donner  la  faveur  de  ces  motifs  , joints 
à l’équité.  Pour  celles  qui  rcllreigncnt 
la  liberté  naturelle  , ou  qui  érablif- 
fent  des  peines  , elles  ne  doivent 
point  être  tirées  à conféqucnce  pour  les 
cas  qui  n’y  font  pas  marqués  expref- 
lémcnt.  11  faut  donc  les  renfermer  dans 
leurs  efpeccs  , & leur  donner  tout  1« 
tempérament  d’equité  qu’elles  peuvent 
louliiir.  Mais ‘quelque  rigoureulés  que 
puilVent  pamitre  les  dilpolitions  d’une 
Loi , il  faut  les  fuivre  a la  Lettre  , 
s’il  ell  évident  que  cette  rigueur, foit 
eûeniielle  à la  Loi , ôi  qa’on  ne  puillè 
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y apporter  de  tempérament , fans  l’a- 
néantir^ Mais  fl  la  Loi  peut  avoir  fon 
effet  par  une  interprétation  qui  modéré 
cette  rigueur  du  Droit  , il  faut  préfé- 
rer l’équité  , qui  eft  l’cfprit  de  toutes 
les  Loix  , à la  manière  étroite  & dure 
de  les  interpréter. 

Qu.t  centra  jns  fimtt  deient 
fre  inftüis  haieri.  Reg.  64.  Ne»  firma- 
tur  traÜM  ttmporù  t}M*d  de  jure  ab  initie 
non  fMhfiftit,  Reg.  18.  Paflnm  légitimé 
retratlari  non  debet  , licet  cafus  poflea 
e ventât  à qtto  non  fttnit  inchoari,  Reg. 
37.  Il  y a des  Loii  qui  déclarent  nul 
Tout  ce  qui  eft  fait  au  préjudice  de 
leurs  difpofitions  , comme  celles  qui 
regardent  les  empêchements  dirimants 
du  mariage  ; d’autres  au  contraire 
prononcent  des  peines  contre  ceux  qui 
y contreviennent  , fans  déclarer  les 
Ailes  nuis.  Dans  le  cas  ^de  la  contra- 
vention aux  Loix  de  la  première  efpcce , 
ce  qui  a été  fait  au  préjudice  de  la 
Loi  , ne  peut-être  conhrmé  par  ce  qui 
i'e  paffe  dans  la  fuite  : mais  fi  l’Ade 
étoit  valable  dans  fon  principe  , il  ne 
l'eroit  point  annullé  par  ce  qui  feroit 
arrivé  dans  la  fuite  ; quoique  ce  qui 
s’eft  paflé  l’eût  rendu  nul , fi  les  cho- 
fes  s’étoient  trouvées  dans  le  même 
état  , dans  le  temps  que  l’Aile  a été 
fait. 

■ ^od  élicni  gr.ttiep  conceditur  trahi 
nenaebet  in  ali/s  in  exemplnm.  Reg,  74. 
In  argumentum  trahi  ne^neunt  , qita 
propter  necejfttatem  aliquando  funt  con- 
tefa.  Reg.  78.  Les  grhees  que  les  Loix 
accordent  par  faveur  , ou  dans  les  cas 
d’une  nécelfité  abfolue  , à certaines 
perfonnes  j ne  doivent  point  être  appli- 
quées à d’autres  , quand  mi^inc  elles 
ptétendroient  fe  trouver  dans  le  mê- 
me cas. 

Qnod  alicui  fno  non  licet  nomine  , nec 
aliéna  lice  bit.  Reg.  6~j.  Cnm  ^nid  nnà  via 
frtbibetter  alient  , ad  id  alià  non  debet 
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eulnoitti.  Reg.  84.  Nous  ne  pouvons 
faire  indifcaement  & fous  le  nom  d’un 
autre , ce  que  la  Loi  nous  défend. 

Qaod  eb  gratiam  alicajus  conceditur , 
non  efl  in  ejnt  di/pendium  retorquendnm. 
Reg.  61.  Les  grâces  qui  font  accor- 
dées à des  paniculiers  par  un  privilège 
ou  par  la  Loi , ne  doivent  jamais  tour- 
ner à leur  préjudice. 

Privileginm  perfonale  perjinam  fe^ai.^ 
tnr , ejp  extingmitur  cum  perfona,  Reg, 
7.  On  regarde  les  privilèges  comme 
des  Loix  tâites  en  faveur  des  particu- 
liers : quand  ils  font  perfonnels  , ils 
s’éteignent  par  la  mort  de  la  perfonne 
à laquelle  ils  font  attachés  ; quand 
ils  ont  été  accordés  à U Dignité  ou  au 
Monaftere  , ils  fubliftent  après  la  mort 
de  celui  qui  les  a obtenus  pour  fa 
Dignité  ou  pour  fon  Monaftere. 

Centrablut  ex  conventione  Legem  acci- 
pere  dignofcuntnr.  Reg.  8 J.  Jn  malispro- 
tnijfts  Jidem  non  expedit  obfervari.  Reg.-. 

Non  efi  obligatorium  contra  bonos 
moret  prejlienm  juramentnm.  Reg.  J8. 

. Les  Aéles  & les  Trsnfaélions  que 
palfent  enti’eux  les  Particuliers  , font 
des  Loix  qui  doivent  être  cxaclcmenc 
obfervécs  entre  ceux  qui  les  ont  paffés  ; 
pourvu  qu’ils  aient  traire  d’une  chofe 
dont  ils  pouvoient  difpofer  , que  leurs 
convention:  ne  contiennent  rien  de  con- 
traire aux  bonties  mœurs. 

ImpHtari  non  debet  ei  , per  ^nem  non 
fiat , fi  non  faciat  tjuod  per  ettm  fnerat 
faeiendum.  Reg.  41.  Cnm  non  fiat  per 
enm  ad  cfuem  perrinet , jiiominni  condi- 
tio  i/npleatnr  f haieri  debet  perindè  ac  fi 
impleia  faiffet.  Reg.  66.  Si  une  per- 
foiine  s’dl  engagée  à faire  quelque 
chofe  , & qu’elle  ne  puiffe  exécuter  ce 
qu’elle  a ptomis  , fans  que  cette  iin- 
puilfance  vienne  de  fa  part  , on  ne 
peut  rien  lui  imputer.  On  doit  au!lî 
regarder  une  condition  comme  exé- 
cutée , quand  il  n’a  point  dépendu  de 
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celui  qui  s’y  éioic  engagé  , qu’elle  ne 
le  fût. 

CentrM  mm  tjui  Legtm  àiccre  potuh 
/iptrtius  efl  interprttatio  f^cietiiU.  Reg. 

J 7.  Quand  il  y a dans  un  Acte  quel- 
que claulc  cblcure  , il  faut  l’expliquer 
contre  celui  qui  auroic  pu  s’exprimer 
plus  claircmcnr. 

Ntmt  pattji  plus  juris  transferrt  in 
éltnm  , ^n«m  phi  ctmptter*  dignafcntnr. 
Re^.  79.  Ruttoni  ccngrnit  nt  Juccedat  in 
!t:trc  y ywi  jHiJtitHftnr  in  hanvre.  Rtg. 

Js  t]ui  in  jni  Jucctdit  nlttrins  fa  jure  tjua 
itle  , uti  debehit.  Reg.  46.  Perlonne  ne 
peut  transférer  à un  autre  plus  de 
droit  qu’il  n’en  a lui-même  ; le  cellion- 
naiie  qui  proHtc  du  droit  qui  lui  a 
été  cédé  , doit  en  porter  les  charges, 
& fe  (bumettre  aux  mêmes  conditions 
que  celles  auquelles  s’étoit  fournis  celui 
qui  lui  a fait  la  cefîton. 

In  nlternutivii  Eleflaris  ejt  tltblia  , é" 
fujfcit  alitrum  ddimplert.  Rtg.  70.  Qjiod 
Jtmtl  pldcuit  , smpliuj  di  fpticere  nanpoitjî. 
Reg.  21.  Lorsqu’on  propolé  dans  un 
Ade  une  alternative  , c’eil  à celui  à qui 
l’alternative  ell  propofte  de.choilir  , & 
il  fatisfait  à l’adc  en  accompliliant 
l’une  des  deux  chofes  qui  lui  font  pro- 
pol'ées.  Mais  après  fon  option  il  ne 
peut  plus  varier. 

'Vtile  nan  debet  per  inutile  vitiéri.  Reg. 
57.  Une  claulc  vicicufe  qui  ne  tombe 
pas  fur  le  principal  de  la  convention  , 
ne  rend  point  un  Ade  nul. 

Toutes  ces  réglés , comme  l’on  voit , 
ont  une  application  générale  a toutes 
les  efpeccs  de  l’un  & l’antre  Droit. 
Nous  rappelions  fous  les  mots  Reftritt 
£<  Obreptiati , Claufes  , Canctjfion  , ce. 
des  principes  qui  ont  plus  particulié- 
rement pour  objet  les  bénélices  ou  les 
matières  Ecclcllaftiques. 

L’on  voit  fous  le  mot  Difpenfe  , à 
qui  il  appartient  de  difpenler  des  Ci- 
llons. par  une  fuite  de  ce  grand  piin- 
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cipe  , ejus  efi  interpreturt  , cujus  tft  eai- 
dere  , les  Canomlles  , & parmi  piu- 
beurs  , Fagnan  aux  endroits  cités  , éta- 
blit qu’il  n’appartient  qu’au  Pape  d’in- 
terpréter les  Canons  en  général  , 5c  par- 
ticuliérement ceux  du  Concile  de  Tier.te 
& des  autres  Conciles  Généraux  ; fe$ 
interprétations  , en  tant  que  déclara- 
tions d’un  texte  douteux  & équivoque  , 
font  Loi  Comme  le  texte  même  , fiti- 
vant  cette  réglé  de  Dioit  : DeiUreui» 
Legit  dh  eo  falld  , ^ui  d Principe  , fe» 
Legis  Cenditare  j»s  hubet  Legem  imerpre- 
tnrtdi  y effemidliter  nan  dijfert  d Lege 
detlardtd.  L.  haminis  (j-  rei.  S.  verbum 
ex  Legibus  , fl.  de  vrrb  pgr.if.  erge  edn- 
dem  dJiblaritdtem  cr  abltgundi  vint  It^bet 
^Hdm  ipfd  Lex.  A l’egaid  de  1 imer- 
pratation  des  Décrets  du  Concile  de 
Trente  , la  Bulle  de  Paul  IV.  de  l’an 
ijifq.  ne  lauroit  contenir  une  défenfe 
plus  formelle  tous  peine  d’excommuni- 
cation. Fasnin  nous  auefte  que  cetie 
Bulle  s’ell  exécutée  exaéfement  , & 
qu’on  ell  à Rome  fi  févere  fur  cet 
article  , que  h Colledion  d’Augullin 
Barbofa  , des  opinions  des  dilitreiits 
Dodeurs  qui  s’accordent  avec  le  Con- 
cile ,.,a  été  mile  à Vhidex  par  un 
jugement  de  la  Sacrée  Congrégation  du 
27  Avril  idai.  La  même  Congréga- 
tion viécl  ira  qu’un  Jurifconfulce  Efpagnol 
étoit  Jullemcnt  tombé  dans  l’excom- 
munication prononcée  par  la  Bulle 
de  Paul  IV.  pour  avtûr  vou'u  faire  une  , 
Glolc  du  Concile.  Ce  Droit  eft  exclu- 
livcment  & privâtivement  attribué  à la 
Congrégation  établie  à Rome  expref- 
fement  poûr  cela.  V Congrégatian. 

Fagnan  établit  encore  que  les  Jurres 
Laies  n^iit  pis  le  pouvoir  d’interpréter, 
duiloriturivè  , les  Canons  & autres 
L'  ix  Eccléfwlliques  ; Supervacdudum 
fuiffet  , dit-il  , e?-  prêta  imentiontm  Pen- 
ttheu  tn  ea  Conflit utiaite  pratnbere  Judici- 
biii  Ldicts  interpretittionem  AutiaritMivam 
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Detr$t»mm  Cùittilii  , cum  indabittui  jurh  avant  qu’il  fût  élevé  à un  fupé'‘ieur. 
Jit  , Jmditts  ftcmUra  nm  pcjft  Le^ts  C’étoit  le  defir  des  Conciles.  Celui  de 
C«Honic*s  f!r  Ccnciliarts  éuÜtrHauvt  Sardique  tenu  l’an  347.  dit,  Can.  10. 
huttpritéiri.  GIfJ.  i.  in  c.  ncc  licnit  , JJakebit  nittem  unins  cujnfcjHt  Ordinis 
18.  difl.  jrradns  , non  mittimi  frilicet  tcmporh 

A l’égard  des  Archevêques  & des  lonfitudintmf  ptr  tfuti  dr  fides  ô" 
Evêques  , s’ils  ont  le  pouvoir  d’imer-  rum  prahitas  , dr  ctnjiantia  dr  mtderati» 
prêter  les  Canons  des  Conciles  Provin-  pojftnt  cfgmfci. 

ciaux  ou  fynodaux  , V.  jirchevique  , La  première  Lettre  du  Pape  Sirice 

Syntdt.  porte  qu’un  homme  qui  s’eft  donné  à 

+ l’Eglife  dès  l'on  enfance  , demeure 

11  n’appartient  qu’au  Roi  lui-même  Sous-Diacre  jufqu’à  l’âge  de  trente  ans, 
d’interpreter  lés  Ordonnances.  L’art,  qu’on  le  fade  Diacre  à cet  âge  , qu’il 
■7.'du  tit.  1.  de  l'Ü! dornar.ee  de  1667.  en  exerce  les  fonélions  penJ.int  cinq  an- 
dit  : “ Si  dans  les  jugements  de  pemès  nées  & plus  , qu’cnl’uite  on  l’éleve  à 
qui  feront  pendants  en  nos  Cours  du  li  Prétrile  : il  ajoure  que  dix  ans  après 
Parlement  , & autres  nos  Cours,  il  il  pourra  être  nommé  à un  Siégé  Ej  if- 
furvient  aucun  donte  ou  dilTiculté  l'ur  copal.  Pour  ceux  qui  ne  fe  conlacroicnc 
l’exécution  de  quelques  articles  de  nos  au  fervice  de  l’Eglilé  que  dans  un  âge 
Ordonnances  , Edits  , Déclarations  & avancé  , il  ordonne  qu’on  les  tâlTe  d’a- 
Lettres  Patentes  ; nous  leur  délcrdons  bord  Lecteurs  ou  Exorcilles  ; qu’ils 
de  les  interpréter  : mais  voulons  qu’en  fervent  dans  cette  fonction  pendant 
cela  elles  axent  à fe  retirer  pardevers  deux  années  ; qu’enfuite  ils  foient  Aco- 
ïious  , ptjur  apprendre  ce  qui  léra  de  lytes  & Sous-Diacres  durant  cinq  ans  ; 
notre  intention.  ,,  qu’après  ce  temps-là  on  les  élevé  au 

Nous  n’avons  pas  d’autres  obferva-  Diaconat  & à U Prétrile , en  leur  fai- 

tiotis  à faire  fur  ce  ejai  vient  d’éire  faut  garder  les  mêmes  interftices  qu’aux 

evpofé,  fl  ce  n’eft  que  l’exclulion  ah-  autres.  Ce  Pape  dit  dans  la  même  Let- 
Ibluc  que  donne  Fignan  aux  Princes  tre  au  ch.  13.  qu’on  doit  faire  obléi  ver 
& Magillrats  féculiers  , d’interpreter  cette  loi  aux  Moines  qui  feront  pro- 
ies Loix  Eccléfia niques  oiiÛorirMivè  , mus  au  Sacerdoce  & à l’Epifcopar. 
Ibufire  des  modihcatioiis  qui  s’iiifétcnt  Cette  Difciplihc  ne  s’eft  p.is  tou- 
naturellcmcnt  des  principes  expolés  fous  jours  confervée  avec  la  même  rigueur  , 
les  mots  Ctnjlitmien  , ylhus.  parce  qu’on  n’a  pas  exigé  dans  la  fuite 

INTERltOGATOlRE. V. un  âge  fi  avancé  pour  les  Ordres; 
INTERSTICES.  Ce  font  certains  mais  la  loi  des  intei  fticcs  a toujours 
intervalles  de  temps  qu’il  faut  pafter  fublifté  , & le  Concile  de  Trente  a fait 
dans  un  Ordre , avant  que  de  pou-  à cet  égard  des  Reglements  que  l’ot» 
voir  être  promu  à un  Ordre  lupérieur.  fuit  aujourd’hui  exactement  dans  la 
L’ufage  des  interftices  eft  ancien  Pratique, 
dans  l’Eglife  , & fl  l’on  excepte  ces  „ Les  Ordres  moindres  ne  feront  don- 
premiers  temps  où  il  falloir  fur  le  ,,  nés  qu’à  ceux  qui  tout  au  moins  en- 
cliamp  des  Miriftres  pour  annorcer  ,,  rendront  la  Langue  Latine,  en  ob- 
l’Evangile  & le  répandre  dans  l’Utii-  ,,  fervant  entre  chaque  Ordre  , les  in- 
vers , chaque  Mii.ift.e  reftoit  autrefois  ,,  tervalles  ordinaires  des  temps  qu’on 
très-long-tempidajiircxticiced’unOidrc  „ appelle  communément  les  interftices 
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„ Il  l’Evêque  ne  juge  plus  à propos 
,,  d’en  uier  autrement , atin  qu’ils  puif- 
„ fciu  être  mieux  inftruits  de  l’impor- 
,,  tance  de  cette  profeinon  : & fuivant 
^ l’Ordonnance  de  l’Evéquc  , ils  s’exer- 
„ ceront  aulli  en  chaque  otuce  & fonction 
,,  d’ürdre  ; & cela  dans  l’Eglife  , au 
,,  fcrvicc  de  laquelle  ils  auront  été  ap- 
,,  pliqués  , fi  ce  n’cft  peut-être  qu’ils 
„ ibient  abfents  pour  continuer  leurs 
„ études  i & ils  monteront  ainli  de 
„ degré  en  degré  , de  maniéré  qu’avec 
,,  l’âgc  ils  croilTent  en  wrtu  éc  en 
,,  fcience  ; dont  ils  donneront  des  preu- 
„ ves  certaines , par  la  bonne  conduite 
,,  qu’ils  feront  paroître  ; par  leur  aii- 
,,  duité  au  Icrvice  de  l’Eglifc  , par  le 
,,  refpcél  & la  déicrcncc  qu’ils  rendront 
plus  en  plus  aux  l’rêtres , & à 
„ ceux  qui  leur  feront  Supérieurs  en 
„ Ordres  & par  la  réception  plus  fre- 
„ quente  qu’auparavant  du  Corps  de 
,,  Nôtre-Scigneur.  Et  comme  ces  Ordres 
„ moindres  ouvrent  l’entrée  aux  plus 
„ hauts  degrés , & aux  plus  facrés  Myf- 
,,  tcics  , p«rfonne  n’y  fera  reçu , qui 
„ ne  donne  lieu  d’cfperer  que  , par  fa 
„ capacité  , il  fc  rendra  un  jour  digne 
„ des  Ordres  majeurs.  Nul  ne  pourra 
„ aulfi  être  promu  aux  Ordres  lacrés  , 
„ qu’un  an  après  avoir  reçu  le  der- 
„ nier  degré  des  Ordres  moindres  , fi 
„ la  néccinté  , ou  l’utilité  de  l’Eglife 
,,  ne  le  requiert  autrement,  fuivant  le 
„ jugement  de  l’Evêque. C 

Ce  Decret  ordonne  qu’on  garde  les 
inteiftices  entre  les  quatre  Mineurs  , & 
il  en  donne  la  raifim  ; mais  il  ne  dê- 
lenniive  pas  la  durée  de  ces  interftices  ; 
il  la  laifl’e  à la  difpofition  des  Evêques. 
A l’cgaid  des  Ordres  S.icrés  , ce  Decret 
ordonne  , comme  l'on  voit  , que  nul 
puilVe  être  promu  aux  Ordres  Sacres 
qu’un  an  après  avoir  reçu  le  dernier 
degré  de*  Ôrdres  Mineurs.  Les  chap. 
JJ.  & 14.  de  la  méiTje  Icifion  ordoij. 
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nent  que  l’iiuervaUe  foit  le  même  entre 
le  Sons- Diaconat  & le  Diaconat  , & 
entre  le  Diaconat  & la  Prétrife  ; en- 
lorte  qu’à  compter  de  l’Ordre  Mineur 
que  l’on  a reçu  en  dernier  lieu  , on  ne 
reçoive  un  Ordre  Supérieur  qn’après 
avoir  été  éprouvé  durant  un  an  dans 
les  fonélions  de  l’Ordre  Inférieur  : mais 
il  n’cll  pas  néceffaire  que  cette  année 
foit  corapoféc  de  douze  mois  entiers  ; 
il  fuliit  que  ce  foit  une  année  Ecclé- 
fiafliquc.  Par  exemple,  depuis  les  Qu.a- 
rre-Temps  de  Décembre  d’une  année  , 
jufqu’aux  Quatre-Temps  de  Décembre 
de  l’année  luivantc. 

Le  Concile  de  Trente  , aux  endroit* 
cités , confirme  aux  Evêques  le  pouvoir 
de  difpenfer  des  intcrllices  , & il  réfulce 
des  termes  dont  ce  Concile  fe  fert , que 
par  rapport  aux  interftices  d’un  Ordre 
Moindre  à l’autre  , c’eft  entièrement  à 
l’arbitrage  de  l’Evcque  ; que  du  der- 
nier Ordre  Moindre  reçu  , jufqu’au 
premier  Ordre  Sacré  , ou  du  Sous-Dia- 
conat au  Diaconat , il  y ait  ou  la  né- 
cellité  ou  l’utilité  de  l’Eglife  ; & que 
du  Diaconat  à la  Prêtrilc  , il  y ait  l’un 
& l’autre.  Cette  néceifité  s’entend  du 
Ircfoin  de  Prêtres  pour  le  faluc  des  âmes  ; 
& l’utilité  , des  plus  grands  talents  de 
rOrdinant  5c  la  gloire  de  Dieu. 

Cette  difpofition  du  Gmcile  de  Tren- 
te n’ell  pas  négligée  par  les  Evêques , 
quoiqu’il  n’y  ait  aucune  peine  attachée 
à l’ordination  faite  contre  la  Loi  des 
interftices.  On  dit  feulement  que  le 
Clerc  qui  fe  fait  ainfi  ordonner  préma- 
turément , pechc  s’il  n’avertit  fon  Evê- 
que du  temps  de  fa  dcrnicre  promotion, 
liarboià  , de  0$c.  & potefi.  Epife. 

edle'r.  1 8 . 

, Le  pouvoir  de  difpenfer  des  interfti- 
ces palfe  aux  Grands- Vicaires  avec  celui 
d’accorder  des  di  mi  (loi  res.  Le  Chapitre 
.a  aulfi  la  même  faculté  le  Siège  va- 
cant. Barboia  , iee,  ch.  n.  6.  pagnan  , 
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im  c.  de  et  , de  temp.  Ofdin.  Mah  les 
Supérieurs  réguliers  n’ont  pai  le  pou- 
voir de  difpenfer  leurs  Religieux  de 
cette  réglé  ; ils  peuvent  feulement  s’em- 
» ployer  pour  cela  auprès  des  Evêques. 

Miranda  foutient  le  contraire  , in  mttn, 
Pr/tUt.  thn.  \.<j.  38. 

A l’égard  de  ceux  qui  ont  le  droit 
de  donner  les  Ordres  Mineurs  à leurs 
fujets , V.  Ordinntien  ; V.  l’art  & 
fuiv.  du  Réglement  des  Réguliers  , fous 
le  mot  Exemption. 

Quand  les  Evêques  n’ont  point  de 
caules  légitimes  pour  dil'penler  desin- 
letftices  , on  s’adrelfe  alors  au  Pape  , 
& l’on  obtint  de  fa  Sainteté  une  dif- 
penfe  pra  devetitne  Ortuerii.  Cette  dil- 
penfe  ell  trcs-fainiliere  , lelon  ce  que 
nous  apprend  Corradus  , de  Difpenf, 
lib.  4.  enp.  4.  n.  2.  Les  OHicicts  de  la 
Chancellerie  l’appellent  in  temperibKS  , 
par  oppofition  à celle  qui  elt  accordée 
pour  être  ordonné  hors  du  temps  pref- 
crit  , & qu’on  appelle  extrn  temperu, 
V.  Extra. 

Le  chapitre  , & encore  mieux  la 
Glofe  du  chapitre  ex  et  , de  temper. 
Ordin.  décident  qu’on  peut  conférer  tous 
les  Ordres  Mineurs  en  un  feul  jour  : 
Et  fie  videtnr  , dit  la  Glofe,  qnod  om- 
ret  Minera  Ordinei  ptjfte  ali^nis  fimnl 
recipere  , ex  eo  tjned  dicie  , peiefi  prome- 
vere  nnum  ad  Minora  : tjuia  tjHod  inde- 
terminatè  dixit  ad  Minore/  : de  omnibus 
patcji  intelli^i. 

Le  Concile  de  Trente  ne  contredit 
pas  cette  décifion',  quoiqu’il  exige  des 
intcrfticcs  entre  les  Ordres  Mineurs  , 
parce  qu’en  lailTant  à cet  égard  les 
choies  à la  difpofition  des  Evêques , il 
eft  à préfumer  qu’en  aucun  cas  & en 
aucun  temps  ces  Prélats  n’uferont  d’une 
telle  faveur  envers  un  Clerc  , que  pour 
des  juAes  caufes.  Fagnan  , in  c.  de  eo  , 
de  etmp.  Ordin.  Miis  il  cA  défendu 
par  k chap.  e/sm  Lator  , de  et  qui  far- 


tive.  ordin.  de  recevoir  les  quatre 
Mineurs  & le  Sous-Diaconat  en  meme 
jour.  Quelques  DitKefes  Iburnilfcnt  psr 
une  coutume  irrégulière  5:  abufive  , fui- 
vant  Fagnan  en  l’endroit  cité  , dos 
exemples  contraires  à la  déeifion  de  ce 
chap. 

A l’égard  des  Ordres  Sacrés , il  n’y 
a à cet  égard  aucune  coutume , même 
aucun  privilège  , fuivani  le  Concile  de 
Trc.otc  , qui  autorife  d’en  recevoir  deux 
le  mé:nc  jour  : Duo  Sacri  Ordines  non 
codent  die  , eliam  re^nlaribut  conferan- 
tur  : pr/vilej'iis  ac  indultis  quibnfvis  con- 
cejjit  , non  objîanribns  qniÙH/cnmque.  C. 

I i-fef.  1 J.  de  ref,  c.  Litteras.  c.  DeUblut, 
de  teihpor.  Ordin.  c.  innotnit  , de  eo  qui 
fnriiv.  ordin.  Ces  défenfes  n’ont  (-.as 
emfiéché  les  Papes  d’accorder  à certains 
Ordres  Religieux  , des  privilèges  con- 
traires. V.  Extra  ttmpora. 

+ 

Nous  n’avons  pas  d’autres  obferva- 
tions  à faire  ici  que  celles  qui  fe  voient 
fous  les  mots  Extra  tempera , Ordination. 

Les  EvéquîS  de  France  n’en  défèrent  * 
point  aux  Bulles  du  Pape  , portant  que 
les  Religieux  de  Maltbe  ou  d’un  autre 
Ordre  en  général,  pourront  être  élevés 
à plulieurs  Ordres  a h fois  , ou  fans 
garder  les  interAices  -,  ils  n’ont  d’égard 
même  à la  Bulle  qui  difpenfc  des 
interAices  , un  Orateur  qui  n’a  que 
fa  dévotion  pour  motif,  qu’autant  que 
c’eA  l’ufigc  de  donner  cette  marque  de 
relpciA  à la  grâce  du  S.  Siège. 

INTRONISATION.  L’mtronifation 
eA  fuLvanc  les  Auteurs  , à l’égard  des 
Evêchés  & Archevêchés  & même  des 
Cures  , ce  que  l’inAalIation  eA  à l’é- 
gard des  Prébendes.  M.  Dupcrrai , en 
Ion  Traité  de  la  Capacité  des  Ecdéf. 
liv.  4.  ch  ip.  7.  donne  pluficurs  anciens 
exemples  de  l’intronilation. 

Après  la  ccmfccration  de  l’Evéque 
par  l’Archevêque  , cciui-ci  envoyoit 
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autrefois  un  de  fes  Sutfragants  avec  la 
perfonne  élue  à l’Evéclié  ; le  Suftra- 
gant  failoit  aflcoir  l’élu  dans  Ion 
thrône  le  premier  jour  , & après  trois 
mois  de  rclidence  , l’Archevêque  dans 
fa  vilite  le  remettoic  entre  les  mains 
de  l’Archiprétre  & de  l’Archidiacre  , 
pour  examiner  s’il  étoit  bien  inllruit 
dans  la  dilcipline  Ôc  les  ul'ages  de  Ion 
Evéclié  ; & après  cette  information , 
il  y étoit  coninmé.  C’eft  ce  qui  fe 
▼oit  dans  le  71.  chapitre  des  Canons 
Arabiques  taiis  en  325.  & tju’on  attri- 
bue au  Concile  de  Nicée  , bien  que 
l’on  fâche  que  ce  Concile  ne  fit  que 
20.  Canons.  C’étoit-là  ce  qu’on  appcl- 
loit  introniratien  , qui  ne  convient  , 
dit  M.  Dupenai  , qu’aux  bénéhees  à 
charge  d’ames  & Evêchés. 

Ciette  cérémonie  de  l’intronifation 
s’elt  confervée  en  plulieurs  Diocefes  à 
l’égard  des  Evêques  , mais  dans  un  plus 
grand  nombre  par  rapport  aux  Curés. 
Et  à ce  fujet  l’on  demande  , s’il  eft  per- 
mis aux  Archidiacres  d’c.xiger  un  droit 
en  cetre  occalion  11  y a difli.,  entes 
Ephres  des  Papes  qui  défendent  aux 
Archidiacres  cette  e-xaclion  ; telles  font 
celles  du  Pape  Alexandre  III.  épit.  ao. 
d’Hugene  lll.  épît.  25.  Le  Concile 
d’Angers  tenu  en  J 365.  leur  fait  la 
même  défenfe , & l’étend  au  Sceau. 
Toutefois  les  Archidiacres  jouilfent  ca- 
noniquement de  certains  droits  dans 
leurs  vilites , & ceux  qui  ont  un  titre 
particulier  émané  des  Papes  par  un  effet 
de  leur  jurildiéUon  , peuvent  le  faire 
payer  le  droit  acéoutumé  de  l’ir.troni- 
îaiion.  Tel  e(l  le  droit  prétendu  par 
l’Archidiacre  de  Sens  , dont  il  ell  parlé 
fur  le  mot  Inj}»lUtion. 

INTRUS,  INTRUSION.  En  gené- 
r.al  on  appelle  intrus  celui  qui  s’ell  mis 
en  polfelTion  d’un  bénéfice  lans  l’autfi- 
rité  de  la  perfonne  qui  ell  en  droit 
d’en  difpolêr  : ImrnfHS  d'tçitHr  qui  prt- 
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ter  MuderStatem  SuperiorU  *i  ejuem  ptr^ 
finit  collutie  , betieficium  eft  ingreff^us,  C. 
quia  dtvtrfitMtm  de  C9nce(f.  preh.  c.  ex 
frequentihus  de  /njtirut.  c.  cum  vtm^ent 
de  re  intrgr.  rejl.  L’inrrulîon  efl  l’acte 
même  d’ufurpation  dont  fe  rend  cou- 
pable l’intrus. 

A prendre  les  mots  d’intrus  & d’in- 
trulion  dans  leur  lignification  originaire, 
on  ne  doit  les  concevoir  qu’en  lé  for- 
mant l’idée  d’une  ulurpation  dont  l’hif- 
toire  nous  donne  de  trop  fiéquents 
exemples  ; mais  ils  Ibnt  tous  anciens , 
& depuis  long-temps  on  ne  conlidere 
plus  tant  en  matière*  d’intrulîon  1a  vio- 
lence qui  l’accompagne  , que  le  défaut 
de  titre  ou  la  nullité  de  celui  dont  fe 
pare  l’intrus.  Un  homme  qui  aura  été 
canoniquement  pourvu  d’un  bénéfice  ne 
fera  pas  qualifié  d’intrus , pour  avoir 
exerce  quelques  violences  contre  fon 
Eglile  : celui  au  contraire  qui  fe  fera, 
mis  en  poflelfion  d’un  bénéfice  fans  ti- 
tre , fera  traité  d’intrus  , quoiqu’il  n’ait 
commis  aucune  violence  , ni  contre  le 
Collateur , ni  contre  le  Qergé , ou  les 
Fidèles  de  l’Eglile  dont  il  s’ell  mis  en 
polfcifion.  Enlorte  que  fans  entrer  ici 
dans  un  détail  qui , pour  marquer  l’o- 
rigine de  l’intrulion  , feroit  plutôt  une 
chronique  d’autant  plus  fcandalcule , 
qu’il  s’agifibit  moins  autrefois  de  bé- 
néfices qui  n’ont  fouvent  que  quelques 
prières  pour  toutes  fondions  , que  de 
places  dans  les  Egliles  où  les  vices, 
comme  les  vertus  le  trouvoient  nécef- 
laircmenc  expofos  aux'  yeux  du  peuple  , 
nous  nous  comentevons  d’oblerver  que 
fuivant  le  nouveau  caraderc  de  l’intru- 
fion  , on  la  réduit  à trois  cfpeces  : la 
première  conlille  à fe  meure  en  pof- 
ielfion  d’un  bénéfice  fans  en  avoir  ni 
demandé  ni  obtenu  aucun  titre.  La  lé- 
condc  , à le  mettre  en  polïeflion  avec 
un  titre  non  - feulement  vicieux  , mais 
abloluraenc  nul,  & dont  le  vice  ell 

tel 


Digitized  by  Google 


1 

tx 


&• 

» 

*1 

fi* 

3 

S. 

k>- 

12 

fe 

t! 

g 

,C1Ï 

W 

!51 

> 

!i 

!j 

c 

13 

il»- 

ff 

tf 

b 


INT 

tel  qu’il  ne  peut  jamais  être  couvert 

Îar  la  pofleluon  triennale  & paiftble. 

.a  troilicme  confifte  à prendre  pn>ref- 
fton  fans  en  avoir  obtenu  les  Lettres 
de  yifa  de  l’Ordinaire  , dans  les  cas  où 
ces  Lettres  font  nécclTaires. 

I.  Il  n’cft  point  d’imrufion  plus  for- 
melle que  celle  de  la  première  efpecc  , 
que  celle  d’un  homme  qui  fans  au- 
cune forte  de  titre  , fans  l’avoir  mê- 
me demandé , fe  me:  en  poflelîïon  d’un 
bénéfice.  Si4pr.  vtrb.  Inftitution.  Si  au 
défaut  de  titre , l’intrus  ajoure  la  vio- 
lence , fon  intrufion  iera  alors  dans  le 
caractère  de  celles  que  commettoient 
autrefois  les  hérétiques  dans  le  trouble 
qu’avoit  excité  leur  héréfie.  Ce  fera  de 
lui  qu’il  faudra  entendre  la  qualificn- 
tion  de  voleur  &.  d’ufurpateitr  que 
donnent  les  Canons  à ceux  qui  s’em- 
parent violemment  des  bénéfices  : Ti- 
Ics  dicmntwr  inv^forci  cr  fiotj.  C.  ordi- 
fimimei  q.  i.  c,  fetre  7.q.  i.  c.  inter 
hxrejîm  14,  q.  j.  Fagnan  , in  c.  ni(i 
çum  priàtia  xde  rtnttne.  n.  27.  fj-  ft.q. 
Clef,  in  prttnm.  de  pMtf.  verb.  non  vioUn. 
tus.  V.  Petrej/ian  triennnle. 

Les  Archidiacres  étoient  ordinaire- 
ment chargés  do  dclTervir  ou  de  faire 
dellervir  les  Cures  vacantes  , & de  veil- 
ler à ce  qu’elles  ne  demeuralTent  pas 
long-temps  fans  Paflcur.  La  cupidité 
en  Icduiloit-  quelques  - uns.  Après  la 
mort  des  Curés , ils  s’en  approprioient 
les  revenus,  comme  s’ils  en  eufTent  été 
Jes  véritables  Titulaires.  Le  Pape  Ale- 
xandre lU.  fc  plaignit  de  cet  abus 
comme  d’une  intrufion  : j4d  airret  nof- 
rrets  ÿervenn  quod  quidam  ylrchidiacani 
tmi  fn  EceUfias  qmt  in  tuis  Anhidinee. 
ttéuibas  vacant  , antioritate  tropri.t  fe  in- 
trudere  ma  verentur  , q c.  C,  ad  astres 
de  exce(f.  Prélat. 

II.  S e mettre  en  poirenîon  d’un  bé- 
néfice i'ur.s  titre,  ou  ne  fe  parer  que 
d’un  titre  faux , c’efl  . à pou  près  la 
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même  ebofe  , fi  dans  l’un  ou  l’autre 
cas  on  n’exerce  aucune  violence.  Par 
faux  titre  l’on  doit  entendre  ici , non 

Ï)as  un  titre  fabriqué  à l’imitation  d’un 
égitime , qui  feroit  un  crime  de  faux 
digne  de  peines  grieves , ( v.  Faux , ) 
mais  un  titre  qui  eft  abfolumcnt  nul 
& fans  couleur  , nul  dans  fon  princi- 
pe, & tel  que  l’on  puilTe  lui  appliquer 
cette  réglé  de  Droit  : Qued  ab  initie 
tien  Valet  , tratlu  temperit  cenvalefcere 
nequit. 

Sans  doute  que  quiconque  prend  pof- 
felTion  d’un  bénéfice  far  un  femblablc 
tt'-re  , eft  un  véritable  intrus.  Mais  la 
difficulté  eft  de  favoir  , quand  un  titre 
eft  nul  d’une  pareille  nullité  ? Car  un 
titre  peut  être  nul , vicieux  , & avoir 
quelque  couleur  de  légitimité.  Il  y a 
des  nullités  abfolues  & radicales , il  y 
en  a de  purement  relatives  ; les  unes 
vicient  le  fonds  & la  fubftancc  même 
des  provilions,  les  autres  en  attaquent 
feulement  l.i  forme.  Comment  diftin- 
giier  Icî  unes  2c  les  autres.  Voici  à ce 


fujet  les  règles  que  l’on  donne  pour 
connoître  les  titres  qui  font  tellement 
vicieux , qu’ils  n’ont  pas  cette  couleur 
que  demande  la  règle  de  pacificis,  pour 
ne  pouvoir  plus  être  recherché  après 
trois  ans  de  pofTeffion.  M.  PLilcs  a rap- 
pellé  ces  réglés  dans  fon  traité  des  Col- 
lations , tom.  6.  part.  i.  chap.  14. 

La  provilion  {seut  être  confidéréc  du 
côté  de  celui  dont  elle  émane  , ou  en 
elle-même  & dans  fa  forme , ou  du  côté 
du  pourvu. 

1°.  En  confidérant  la  provifion  du 
côté  de  celui  qui  la  donne , elle  eft 
elTenticllemenc  nulle.  (.  Quand  le  Col- 
lareur  n’eft  ni  en  droit  ni  en  polfefïion 
de  conférer»  2.  Quand  il  n’a  pas  eon- 
fenn  à la  collation  , foit  qu’on  l’ait  vio- 
lenté ou  furpris  , ce  qui  fe  rapporte 
aux  deux  qualités  de  pouvoir  & de  li- 
berté , dont  nous  parlons  fous  le  mot 

Tome  lll.  N 
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CoUarhn.  M.iis  cl*s  deux  oî)j3:5  , qiiî  pir 
l ux-num^s  caraclcrit'ent  l’iriiruiion  , dei- 
^enf  être  cliireinent  proiivcs  ; faii5  tjuoi 
1 intrui  pifiera  pour  Titulaire  lccitiinc> 
£:  ne  pourra  être  dcpoiréié  pour  caulc 
d’intrulion. 

2®.  La  provifion  cnnfidércc  en  ello- 
r.i3nic  , peut  être  cnvüagéc  par  rap- 
port aux  conditions,  ou  par  rapport  à 
Ja  forme.  A l’egard  des  conditions,  on 
voit  fous  le  mot  Cdlution  , que  la  col- 
luion  doit  fe  fûre  purement  & fans 
diminution  , fous  peine  de  lîmonie , & 
p’.r  conl'equent  de  nullité  radicale.  A 
l’égard  de  la  forme , elle  dépend  de 
toutes  les  ditrérentcs  réglés  qui  ont  été 
ci.d'ües  pour  rendre  ces  Aéies  moins 
liifceptiblcs  d’abus  5c  de  fraUvde.  Or 
c<’m;ne  les  Jéiauts  de  forme  n’emjiê- 
chenc  pis  orJiiuireinent  que  le  titre  ne 
ioic  coloré , P tree  que  les  provifions  con- 
tiennent toujours  une  preuve  delà  vo- 
lonté du  C dl.uour  , il  s’enfuit  qu’on  ne 
peut  acculer  d’intruiion  un  poirelfcur 
tpji  a un  titre  que  le  Collateur  recoa- 
iioic  avoir  fsi  . V.  Nullité, 

3“.  Enfin  en  conlidéranc  la  provi- 
fion du  côté  du  Collataire , elle  cil  ab- 
folument  nulle  5c  fans  couleur  , lorfque 
celui  qui  l’a  obtenue  ell  irrégulier , 
inhabile , du  nombre  enfin  des  inca- 
pables mar(|ués , fous  le  mot  bicitpAble  , 
où  nous  oMcrvons  que  pgrmi  les  in- 
capables , il  y en  a qui  peuvent,  s'ai- 
der du  Décret  dt  pacificis  ; fur  quoi, 
il  fe  fait  une  diftindion  de  deux-  fijries 
<i’incap.sci-és  donc  il  ell  parlé  Ibus  le 
mot  l’ajfelf’on, 

^ l’iuiicurs  appellent  Intrus  , mais  im- 
proprement , le  Bénéficier  qui  garde 
fon  bénéfice  , après  en  avoir  encouru  la 
privation  ipf>  jure  , par  le  çrime  ou  au- 
ircmcnr.  V.  Ific.ipuble. 

îll.  Quant  à la  troifi-eme  efpece  d’in- 
trulion qui  conliflc  à prendre  polTel- 
fion  d’un  bénéfice  fans  le  rj/à  de  l’Or- 
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dimire,  fur  nnc  proviiion  en  forme  cotu- 
natloivc , nous  en  parlons  fous  le  mot 
AV/a. 

L’intrus,  eil  tenu  non-feulement  de 
redituer  les  fruits  qu’il  a perçus  , mais 
aulli  ceux  dont  il  pouvoir  jouir  ; & fi 
le  Titulaire  vient  à mourir  , fon  droit 
ne  devient  pas  meilleur  par  cette  mort 
le  lucceîicur  du  légitime  pofTefleur  ren- 
tre dans  les  droits , leU  qu’il  les  pof- 
fédoit  au  jour  de  fan  décès.  C «■««»• 
juin  duditm  de  pnb.  c.  tfuiA  diverf  totem ^ 
c.  tjuia  in  •vivsrum  de  cencejf.  prxh.  (r 
ejuiA  r de  jaUtciit,  L’on  voit  ibus  le  mot 
Corupsnende , que  les  fruits  des  intrus  , 
comme  mal  perçus  , fe  rcllituent  en  fa- 
veur de  la  Cbain'.ire  A.polloliqiie.  L’in- 
trus ne  peut  pas  m-îrae  aliéner  au  pro- 
fit de  l’Eglife.  O'ioJI  C.  alienotianes.  12* 
II. 

Quand  un  intrus  ell  aflez  heureux 
que  de  n’avoir  p-.ilnt  de  dévolutaire  ,, 
on  d’autees  à fa  pourfuite  , il  peut  la 
faire  relever  de  fon  kitrufion  par  le 
P.ape , lequel  peut  feul  , -'Siivant  le# 
Doclcui'S  , dilpenter  de  l’intrulkm  , ain- 
fi  que  de  la  limonie.  biais  comme  le 
Pape  ne  fauniû  valider  un  titre  radita- 
Icmenr  nul  , il  faut  d ans  le  cas  de  l’in- 
trulion  lui  expofer , fous  peine  d’obrep- 
tù>n  , le  fiit  dans  toutes  les  circonllan- 
ces  p>ur  obremr  de  lui  de  nouvelles 
provifions.  Ces  proviiions  ne  s’accordent 
que  fMvo  Jure  terni  , 5c  fous  la  con- 
dition de  lé  dimert.’e  du  bénéfice  mal 
olstenu  entre  les  maitis  de  l’ürdinairci 
Elles  contiennent  aulfi  une  cl  iule  al> 
folutoire  5c  difpenlatoire  de  l’intru- 
fion.  V’oici  les  termes  du  Décret  1 
Ei  cunnnittatur  Lfljfopv  , ijui  ipfu.» 
Otatonun.  impojitâ  aliçuâ  /.«niientiâ 
J.ilutari  , ipfuijiii  ah  txi-cutioiit  faerv- 
rum  Ordinuni  arhitrio  (jujdem  Epijcofi 
fiilbenfo  d-  parito  judicato  , tjuod  jh 
abfolvett  , Jlcumque  arbitrio  Juo  diP- 
peiifet  , vt  fitpra  , O’  in  eventum  dijj  cn- 
Jautmis  hujufmodi  qnvad  novam  Cuai^ 
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tntniart  eomminatur  ciJcm  Orilnario 
cum  claufula  s fi  ptr  dilipentim  > O-c. 
ac  polL/uam  diaus  Orator  pofiffioni 
Prioratus  prafati  per  eiim  for/jn  de 
Jaâo  captæ  , feu  ex  prcemijjis  yldibus 
prix/umpt^  , in  ydéiis  Curite  Epifeopa- 
lis  N.  renuntiuveri:  , tS"  non  aitâs. 

* + 

Nous  n’avons  aucune  obfervation  à 
faire  fur  ce  qui  vient  d’erre  cxpole 
, par  rapport  à notre  Jurifprudence.  Elle 
le  réglé  par  les  mêmes  principes  ; il 
n’y  a que  l’article  des  fruits  qui , félon 
J'arr.  Ji.  de  nos  Libertés,  ne  fc  relli- 
tuent  pas  en  faveur  du  Pape.  V.  Com- 
ponentU.  Voyez  aulfi  le  Décret  de  la 
JPragm.  & du  Concordat  contre  les  In- 
trus par  rapport  à la  poffelfion  trien- 
nale fous  ce  dernier  mot. 

L’art,  tfo.  de  l’Ordonnance  de  i^jp. 
porte  : “ Nous  défendons  à tous  nos 
Sujets  prétendant  droits  & titre  es  bé- 
nébees  Eccléfiaftiqiies  de  notre  Royau- 
me , de  ne  commettre  aucune  force  ou 
violence  publique  efdits  bénéfices  & 
chofes  qui  en  dépendent , & -avons  dès- 
à-préfent , comme  pour  lors  , déclaré 
& déclarons  ceux  qui  commettent  Icf- 
dites  forces  & violences  publiques  , pri- 
vés du  droit  polfclToirc  qu’ils  pourroient 
prétendre  cfJits  bénéfices.  ,,  M.  Rouf- 
l'eau  de  Lacombe  remarque  fur  cet  ar- 
ticle qu’il  prive  feulement  un  intrus  , 
du  droit  polVelloire  qu’il  pourroit  avoir 
d’ailleurs  au  bénéfice  dont  il  s’ell  em- 
paré , fans  le  déclarer  incapable  de 
pofféder  d’autres  bénéfices  ; ce  qui  n’cft 
lion  plus  déclaré  p.fr  aucun  Canon. 

Mais  peut-on  en  dire  autant  fur  l’arc. 
JJ,  du  titre  ip.  de  l’Ordonnance  de 
j66j.  portant  ; “ Si  aucun  empêche  p.ac 
Violence  rétabliffcmcnt  ou  l’adminiflra- 
ti.'in  du  féquellre  , ou  la  levée  des 
fruits  , il  perdra  les  droits  qu’il  eût 
pu  prétendre  fur  les  fruits  par  lui  pris 
^ eailevés , kfqucls  appartiendront  in- 
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Comrfiurablcmcnt  à l’autre  Partie , & 
fera  en  outre  coniamné  en  joo.  liv. 
d’amende  envers  nous  , dont  il  ne  pour- 
ra erre  déch.argé  ; & l’autre  Partie  isra 
inife  en  polfeiiion  des  chofes  conten- 
tieufes , lans  préjudice  des  pourfuitcî 
extraordinaires  que  nous  entendons  être 
foires  par  nos  Procureurs  Généraux  , ou 
nos  Procureurs  fur  les  lieax  , contre  ce- 
lui qui  aura  foi:  fo  violence  ; auxquels 
nous  enjoignons  & à nos  autres  Odi- 
ciers  d’y  tenir  la  main.  „ Si  comme 
il  cil  dit  fous  le  mot  Infume , la  con- 
damnation ou  l'amende  envers  le  Roi 
emporte  infamie  , l’intrus  ou  le  per- 
turbateur du  repos  public  ainli  amenda 
n’eft  pis  plus  digne  d’autres  bénéfices, 
que  de  celui  dont  l’Ordonnance  pro- 
nonce contre  lui  la  privation  au  profit 
de  fon  .Vdvcriaire. 

Notre  Pragmatique  a fait  un  Dé- 
cret contre  les  Intrus  que  le  Concordat 
a renouvelle  , tit.  de  pucific  Pejfejjerilr. 
Nous  en  rapportons  la  première  par- 
tie fous  le  mot  PojftJJî»n.  Voici  celle  qui 
convient  en  ce  lieu.  §.  2.  Ordinarii  uh~ 
tem  intjHfrAMt  dil/genter , ne  ejais  fine 
jnjla  titille  ôtncfiiiHm  pojfidtui.  §. 
Q^oi  fi  talem  quandocumijMe  repererint  , 
decUrint  jm  ilti  net  non  competere  , qr 
huie  fi  fihi  videMur  ntfi  fit  intrufus 
vel  violentns  , anc  tdiai  indignas  , .)  vtl 
alteri  ideneo  provideant.  Ce  Decret  , die 
il  propos  M.  Dubois  en  lés  Maxi- 
mes , ne  donne  à l’Ordinaire  que  la 
puilfance  de  déclarer , & non  pas  de 
connu!  re  direilement  ‘ ce  qui  peut  ex- 
eufer  l’ufage  de  n'arrribucr  aux  Evê- 
ques aucune  jurildiélion  contentieufe.  11 
s’agit  en  eflet  en  cela  du  titre  même 
& de  la  polîclîion  des  bénéficiers  , ce 
qui  n’ippartient  qu’aux  Juges  Royaux. 
V.  Pefefeirt , f'ifi. 

INVENf.^lRE.  Par  l’art.  54.  de 
de  l’Ordonnance  de  162^.  il  cit  dit 
que  “ les  turcs  & enléignements  des 
N 3 
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Ablmyes  & autres  Meniftercs  ferRne 
inventoriés  en  prélence  de  nos  Procu- 
reurs , & copies  dcldits  inventaires  dû- 
ment coUationnees , miles  ès  Grefles  de 
nos  jurifdiélions  prochaines  , & lefdits 
titres  ès  Archives  d’iceux  Monaflcres , 
ou  en  autres  lieux  sûrs,  oui  feront  clioi- 
fis  par  le  Titulaire  avec  les  Relipieux  , 
& enfermés  Ibus  trids  clefs , dont  le 
Titulaire  ou  Commendacaitc  aura  l’u- 
ne , les  prieurs  claullraux  une  autre , 
6c  la  troifiune  lcra  mile  es  mains  de 
celui  que  lefdits  Religieux  thoili- 
ront.  „ 

L’art.  41.  de  la  même  Ordonnance 
dit  ; Nous  voulons  que  les  Oïdonnan- 
ces  £c  Réglements  laits  par  les  Rois 
nos  ptédécdleurs  & nous,  l'ur  le  lait 
des  Hôpitaux  , Hôiels-Dicu  , Malade- 
rics  , & autres  lieux  pitoyahles  , loient 
gardés  ce  obfcrvés  ; que  dans  trois 
mais  après  la  publication  des  prél'cn- 
tes  en  chacun  Siepe  , les  SuhUttuts  de 
nos  Procureurs  Généraux  faflent  tra- 
vailler à l’inventaire  des  titres  del-iits 
lieux , pour  la  conlcrvation  des  droits 
& revenus  d’iceux  , fuivant  le  fcixantc- 
cinquicme  article  de  l’Ordonnance  de 
Blois , & qu’ils  envoient  autant  dudit 
inventaire  au  Grefiè  dans  nos  Cham- 
bres des  Comptes , outre  celui  qu’ils 
mettront  au  Grcflè  delditcs  juiifdiüions. 
V.  Ectntme. 

INVESTITURE  , en  matière  de 
Tief,  ce  n’ell  autre  choie  que  l'inféo- 
dation même  ou  la  coi.cellion  , &,  com- 
me tradition  du  Fief , k la  charge  des 
ferviccs.  Cette  concelîton  fe  failoit  au- 
trefois avec  des  fignes  qui  marquoieitt 
la  nature  du  don  £c  du  lervicc  auquel 
étoit  aflûjeui  celui  qui  le  reccvoic. 

On  voit  dans  le  Uioic  Canon  ce 
terme  employé  pour  la  mile  de  pof- 
fcû  en  ou  l’ir.llailation.  C.  ckiu  ilim , 
df  re  jid.  c.  uxort  ùt  ils  qug.  Jiitnt  a 
ftij.  V.  li’jiitKihnt  , >lai 
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dans  le  fens  hilloriquc  , on  entend  plus 
comiTiuncmcnt  par  ce  mot  en  matières 
Eccléliaftiqiies  , tes  anciennes  invclli- 
lures  de  Charges , Dignités , Bénéfices 
& Prélatures  qui  ont  donné  lieu  k te.nt 
de  divilions  entre  les  Papes  & les  Piin- 
tes  Catholiques.  Il  n’eft  pas  de  notre 
fujet  d’entrer  ici  dans  le  déinil  de  ces 
démêlés  qui  finirent  fous  le  Pape  In- 
nocent 11.  L’origine  en  étoit  que  les 
Princes  exigeoient  des  Evêques  , des 
Abbés , comme  des  autres , la  foi  Je 
l’hommage  pour  les  Fiefs  qu’ils  tenoient 
d’eux  : ce  qui  les  foumettoit  k l’in- 
velUrure  , per  BMCuh-m  Annnlxj». 
Les  Princes  n’emendoitnt  pas  donner 
par  cette  invcfticurc  la  puiflanec  fpiii- 
luc'.le  aux  Evêques  , ils  fe  croyoient 
l'cuîenient  autorités  k exercer  un  droit 
temjxircl  de  la  même  nature  que  la 
choie  qui  y donnoit  lieu  ; les  Papes 
cmyoienc  au  contraire  que  par  là  les 
Ecdclialliques  étoient,  linon  k la  difpofi- 
tion  des  Séculiers  pour  les  Ordres , du 
m.ùits  pour  les  places  Je  les  hénilices, 
contiela  Liberté  Je  les  Règles  Crnoni- 
qiies  des  élections  , Je  dc-ik  le  rclc  de 
Grégoire  VU.  & de  quel.:]uc5-uns  de  (es 
Suetefleurs.  C.  fi  tjuïi  deinieps.  iti.  4.  7, 
•f 

On  remarque  que  nos  Rois  n’ont  eu 
prtfque  aucune  contellation  k te  fujet 
avec  les  Papes  ; qu’ils  fe  lotit  départis 
dans  la  fuite  de  l’inv-eftiture  par  le  Bâton 
Palloral  Jt  par  l’Anreau  , fe  conten-* 
tant  de  h dr.nncr  de  vive  voix  ou  par 
é«rit  , au  moyen  de  quoi  ils  ont  tou- 
jours joui  p.iiî  bkintnt  de  leurs  droits 
d’inverûiuic  , de  fermem  de  fidelité  , 
de  joyeux  avéncir.ent  & de  la  régale. 
Ce  dernier  article  fut  débattu  dans  le 
dernier  fiecl?  , mais  avec  d’autant  moins 
de  fondement  de  la  part  du  Pape  , 
comme  il  ell  dit  ailleurs  , que  la  con- 
te fî..îion  s’éleva  lims  un  Roi  aufii  ttclé 
Lcfuiicur  Je  la  Religion  , que  Pépia 
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& Charlemagne  avoient  été  génércujc 
envers  le  St.  Siégé.' 

JOUR.  On  conliJcre  le  jour  , comme 
naturel  ou  comme  civil.  Comme  naturel, 
il  s’entend  depuis  lever  jufqu’au  cau- 
cher  du  fol'-il  ; la  nuit  eft  la  nuit , 
quoique  quelques-uns  l’appellent  aulfi 
jour  naturel.  Le  jour  civil  comprend 
le  jour  & la  nuit  tout  enfcmble  , le 
commencement  de  ce  jour  civil  eft 
différent  félon  les  différents  ufages  des 
pays  & des  nations.  Ici  on  prend  le 
jour  au  lever  du  fokil  , là  au  midi , 
& les  autres  après  le  coucher  du  fo- 
kil.  A Rome  on  fuit  comme  en  Fran- 
ce la  règle  de  la  Loi  : Romam , 

fl.  dt  f crûs  y qui  fuie  le  jour  à minuit, 
de  le  tait  linir  par  une  révolution  de 
24.  heures  à minuit.  Suivant  , mort 
Romano  ; Dits  à media  neSh  iiicipit  , (ÿ- 
fcejscentis  voBis  media  parte  fînitur  : itacfue 
ejuidcjuid  in  his  l'ighti  tjuatuor  horis  , id 
efi  dnabns  dimidtatis  noUibus  lace 
media  aflum  e/l  perinde  eft  aiiaft  ejuavis 
liera  lacis  oBam  effet.  C’elt  aufli  l'ur 
cette  Loi  qu’on  déterminé  à Rome  la 
date  des  impétrations.  St  ijuid  , dit  Cen- 
forius  , ante  meditm  nctlis  tiBhm  fit  , 
dies  cjai  preteriit  adfcribatHr , fi  ejuid 
Mtem  poji  mediam  neÜem  (jr  ante  lacem 
faclam  fit  , eo  dit  geftutn  dicatur  , ^ui 
tam  feitieittir  ncBcm.  À l’égard  de  l’Of- 
fice Divin  l’Eglile  luit  une  manière  pir- 
titailiere  de  compter  les  heures  du  jour, 
V.  Oftice  , KalenJes. 

jüï'tux  AVENEMENT,  v.^rewr. 

Entrée. 

IP  S O JURE-  V . Cerfurt  , Facance , 
Dévolue. 

IRRÉGULARITÉ  eff  un  empêche- 
ment Caronique  de  recevoir  les  Ordres, 
éc  de  faire  les  fondions  de  ceux  qu’on 
a reçus. 

La  maiiere  de  ce  mot  eft  une  de 
celles  qui  , par  rapport  à la  morale , 
font  traitées  toit  «u  long  par  les  Xbéo- 
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lugicns  ou  Cafuifies.  Comme  elle  inié- 
rtll'e  aulfi  cllci.ticllen'.ent  la  Diicipline 
de  l’Eglife  , les  Canoniftes  s’y  l<int 
exercés,  &.  en  telle  forte  que  peur  fui- 
vre  ks  uns  ou  les  auties  , il  ne  faudroit 
pas  moins  d’un  gios  volume.  Nous  avons 
Cl  U devoir  nous  borner  ici  au.t  réglés 
génétales  , & à une  méthode  qui  nous 
diipeniât  d’entrer  dans  un  détail  inu- 
tile ou  étranger  à cet  Ouvrage.  Les 
renvois  apprendront  néanmoins  que 
nous  n’avons  pas  négligé  J’cu  dire  ce 
qui  ctoit  nccdlairc. 

§.  1.  Des  iKRtCULARITrS  EN  GÉ- 
NÉRAL. Le  terme  d’ Jrrégrdarit é n’a  pas 
toujours  été  en  ufage  dans  l’Eglile  , 
quoiqu’on  y ait  toujours  connu  & pra- 
tiqué ce  qu’il  fignilie.  Couler.  d’An- 
gers , queÜ.  3.  Le  Fape  Innocent  111. 
cli  le  premier  qui  s’en  Ibit  lervi , mais 
d’une  maniéré  à faire  comprendre  qu’il 
croit  ulité  de  Ion  temps  , du  moins  par 
rapport  a l’irrégularité  procédant  du 
défaut  : car  Irrégularité , vient  de  ce 
qu’on  »ft  atteint  de  certains  défauts 
contraires  au  Canon  , qui  lignif.e  re^le; 
on  l'a  appliqué  enfuiie  à ceux  qui\»nt 
Commis  certains  crimes  marqués  parles 
Canons.  Tatis  régula  non  admittit  , dit 
le  Canoij  p.  du  Concile  de  Nicte , 

f>a riant  de  ceux  qui  étant  ordoimés 
hêtres  fans  examen  , le  confcirent  , 
enluite  des  péchés  commis  avant  leur 
ordination.  Par  où  l’on  voit  dairement 
qu’on  a pu  dans  la  fuite  dcvlarer  irré- 
guliers ceux  que  la  réglé  n’admet  pas 
aux  Ordres  , ou  quelle  exclut  du  Cler- 
gé après  l’oidination. 

L’irrégularité  n’ell  point  une  cenfure 
ni  une  peine  femblable  à la  depofidon. 
Elle  différé  de  la  cenfure  : 1°.  En  ce 
u’elle  regarde  les  Ordres  comme  Or- 
res  , 5c  la  cenfure  les  regarde  comme 
communication  de  biens,  a”.  Il  y a des 
irrégularités  ex  dtfeBtt  , il  n’y  a point 
de  cenfures  tx  dtfeBst.  3».  L’igncrancc 
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invincible  excule  ûe  la  ccnfure  , mais 
elle  n’excule  de  rnreguliritc.  4".  Il 
n’y  a point  d’ivréguhri  ê ah  homine  , 
il  y a des  ceiilures  ah  homint.  5^- 
n’y  a point  de  cenluics  occultes  dont 
l’Evéque  ne  puilic  abloudre  ; il  y a 
des  irrégularités  cachées  , loit  tx  eUhno  , 
fan  ex  dcfchlu  , dont  l’Evctjue  ne  peut 
dilpcnler.  6‘'.  La  ccnfure  cil  une  peine 
inedicnulc  ; l’irregulatité  dl  un  empê- 
chement Canonique  , qui  rend  inhabile 
à la  Tonlure  & aux  Ordres  , ou  à en 
exercer  les  fondions  meme  après  la 
pénitence.  Si  les  cenfures  comme  l’ex- 
communication , la  fufpenfe  & l’in- 
terdit , empêchent  aulfi  les  fondions 
de  rOrd'e  , ce  n’dt  qu’indiredement , 
per  confetjuemias.  7°.  Tout  fupérieur 
tiui  a jurildidion  au  for  extérieur , peut 
ordonner  des  cenfures  ; mais  il  n y a 
que  le  Concile  Général  ôc  le  Pape  qui 

Eifl'cnt  établir  des  irrégularités.  H'*. 

tin  l’irrégularité  ne  peut  être  appelléc 
nulle  , invalide  , injuile  , &c.  comme 
la  ccnfure. 

A l’égard  de  la  dépofîtion  on  peut 
en  remarquer  les  difierences  , par  ce 
qui  eft  dit  fous  le  mot  Dépoprion. 

La  propre  & unique  fin  prochaine 
de  l’irrégularité  eft  de  conferver  aux 
Saints  Ordres  , le  refpcd  qui  leur  dl 
dû.  C’eft  pourquoi  l’Kglife  ne  s’efl  pas 
contentée  d’exclure  des  Ordres  ceux 
que  leurs  crimes  en  rendent  indignes  , 
elle  a voulu  encore  en  éloigner  ceux 
que  certains  défauts  de  conformation 
dans  le  corps  , rendent  incapables  de 
les  exercer  avec  décence.  D’où  vient 
cette  dillindion  principale  des  irrégu- 
larités , en  celles  qui  viennent  de  quel- 
que défaut  ex  defchlx , Si  celles  qui 
procèdent  de  quelque  crime  r.v  deUHo. 

On  fait  encore  une  diftindion  des 
irrégularités  en  totales  5c  partielles.  Les 
premières  privent  de  tout  Ordre  5c  de 
toutes  les  fondions  des  Ordres  ; les 
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autres  ne  regardent  p is  tous  les  Ordres, 
m lis  feulement  un  certain  Ordre  , ou 
n’excluent  pas  un  Cilerc  de  l’exercice 
de  lés  Ordres  en  entier  , mais  feule- 
ment de  quelques  fonctions. 

Cette  dillindion  p-.'urroit  é:re  défi- 
vouée  par  rapport  à la  promotion  aux 
Ordres , qui  ne  fouffre  point  de  par- 
tage ; mais  elle  cil  toujours  julle  par 
rapporta  l’excrciic  des  Ordres.  Cepen- 
dant on  trouve  de  quoi  l’autoriler  en 
général  par  divers  textes  du  Droit  Ca- 
non , tels  que  le  ch.  ex  Linerh  , de 
Cler,  non  Ord'in-  Aiimjlr,  Can.  fi  F.van- 
jrehea  difi.  Jj.  Can.  16.  difi.  jq.  c. 
4.  de  CUrc.  peimf  c.  Praihjternm, 
de  Cleric,  igret.  (ÿ  deiilie. 

11  n’y  a point  de  doute  à l’égari 
des  bénéfices  dont  l’irrégularité  ne  pri- 
ve pas  abliilumcnt  , la  privation  n’é- 
tant exprelTément  prononcée  par  le 
Droit  : c’ell-à-dire  , qu’on  peut  être 
irrégulier  à l’elfet  d’exercer  les  Ordres 
reçus,  5c  capable  en  même  temps  de 
pofleJer  des  bénéfices  , parce  que  de- 
puis long-ccmps  le  bénéfice  n’a  rien  de 
commun  avec  l’Office  , comme  il  cil 
dit  ailleurs.  V.  jimbitivn  , Tttrt.  Mais 
il  faut  oblerver  que  l’irrégularité  pour 
la  promotion  aux  O.drcs  , rend  inha- 
biles pour  l’obtention  des  bénéfices.  Sur 
quoi  il  faut  fe  rappeller  la  dillindion 
ui  ell  faite  fous  le  mot  Homteile , 
CS  bénéfices  obtenus  d'avec  ceux  à ob- 
tenir : yttiMd  in  ohtentit , alind  in  oh. 
tinendis.  Dumoulin  , de  infirm.  n.  307. 
V.  ci-deffous. 

On  peut  faire  une  autre  dillindion 
des  irrégularités  : les  unes  font  perpéruel- 
Ics  , les  autres  temporelles  ou  momen- 
tanées. Les  premieies  ne  peuvent  celfer 
que  par  la  difpenfe  ; comme  cfl.  l’irré- 
gularité qui  vient  de  l’homicide  ou  du 
dcliiut  de  naiff'ance.  Les  fécondes  peu- 
vent finir  par  le  laps  du  temps  ; com- 
me ell  celle  qui  vient  du.*délaut  d’.igc 
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eu  (i’ctude.  Au  furplns  c’eft  une  rcgle  Droit  prononce  une  irréf;ularit6  , noit 
que  l’irrégularité  n’dl  pus  l'ujette  aux  de  nouveau  genre  , maii  de  même  cf- 
Loix  de  la  prefcription.  pece  ; lur-touc  dans  les  anciens  Canons 

Suivant  la  Dilcioline  préfente  & de  laits  dans  un  temps  où  le  mot  d’ir- 
Droit  Commun , l’irrégularité  ne  peut  régularité  n’étoit  pas  encore  cm- 
étre  établie  que  par  le  Gmcile  Gène-  piloyé. 

ral  ou  par  le  Pape.  M.  Gibcrt  établit  La  première  de  ces  réglés  efl  que 
cetie  réglé  dan.s  l'on  Traité  des  Uùges  quand  les  paroles  du  texte  du  Droit, 
de  l’Eglife  Gallicane , concernant  l’ir-  qui  prononcent  quelque  peine  , fonc 
régulai  ifé  fur  l’autorité  du  laineux  obfcures  & ambiguës  , enlorte  qu’elles 
clup.  is  <]tii  18.  de  fentent.  excom.  in  ne  lignibent  pas  plus  l’irrégularité  qu’une 
C,* . dont  voici  la  teneur  ; Js  ^hÎ  in  autre  peine  , mais  qu’on  le  peut  aulFi 
EccUJÏ4  fun^nirtis  aut  ftmtnis  ejfufione  bien  expliquer  de  quelque  ccniùrc , que 
polluta  , vtl  prefentiùus  mujori  txcommu-  de  l’irrégularité  ; alors  on  ne  peut  pas 
vicMianc  ro-Usii  , feiemer  cclebrart  prt-  dire  qu’il  y ait  une  irrégularité  par  ce 
Jumit  , luet  in  hoc  tenier,iriè  ajrar  , irre-  texte  du  Droit , puilqu’elle  n’y  ell  pas 
j^uLtris  t Ame  fl  , cxm  id  non  fit  exprejfum  exprelTémcnt  portée. 
ifi  jiire  , laixenm  non  incurrit.  C’cll-à-  La  fécondé  , que  toutes  les  fois  que 
dire  , qu’aux  termes  do  cette  Décrétale  le  Droit  ne  prononce  pas  une  peine  qui 
du  Pape  Boniface  VllI.  il  n’y  a point  s’encoure  par  le  feul  fait  , mais  qui  doit 
d’irrégularité  qui  ne  foit  exprimée  être  prononcée  par  un  Juge  , ijuandt 
par  le  Droit  Cinonique.  Un  Evêque,  C dilént  les  Canoniftes  ')  jnsnon  commet 
un  Juge  Piccléliallique  ne  pourroit  fient emiam  huam  , fied  fercndAm  , on  ne  ‘ 
donc  point  établir  ni  impafer  pour  peine,  doit  pas  entendre  par  cette  peine  l’irré- 
une  irrégularité  ; il  ne  peut  que  laire  gularité  , puifqu’un  Juge  n’a  pas  le 
exécuter  la  Loi  qui  prononce  l’irrégu-  pouvoir  de  l’impifer. 
lirité  , en  obligeant  celui  qui  l’a  en-  La  troilieme  réglé  efl  que  fi  le  Droit 
courue  à s’abllenir  des  Ordres  qu’il  n’a  fait  feulement  défenfes  d’exercer  les 
pas  , ou  des  fonélions  de  ceux  tju’il  a lonclions  des  Ordres  qu’on  a reçus , il 
déjà.  Nous  avons  donc  eu  raifon  de  efl  cenfé  prononcer  une  fufpenfe  ou  la 
dire  que  toutes  les  irrégularités  font  4 dépofiiion  , & non  une  irrégularité  ; à 
jm-e  , & ne  peuvent  être  appclléeS  moins  qu’il  n’y  ait  quelques  autres  pa- 
nallcs  , injnflei  , tyc,  rôles  jointes  , dont  on  puiflé  claire- 

I.a  coutume  générale  de  l’Eglife  peut  ment  inférer  le  contraire.  La  ration 
étaitlir  des  iriégulariié;  , ce  qui  n’cfl  efl  que  l’irrégularité  tend  diredle- 
pa>  contraire  au  ,ch.»p.  is  cjui  , dont  les  ment  à empêcher  la  promotion  aux 
termes  peuvent  s’appliquer  au  Droit  Ordres  , & la  fufj'icnlc  à en  interdire 
Ecrit  & non  Ecrit.  Mais  comme  il  ne  les  fonélions. 

piroit  pas  qu’une  telle  coutume  ait  in-  Une  quatrième  réglé  ell  que  , lorf- 
troduic  une  telle  irrégularité  , on  ne  qu’il  eil  marqué  qu’un  empêchement  ‘ 
doit  recevoir  aucun  cas  d’irrégulartté  , le  coiuraile  fans  péché  , il  eft  évident 
qui  neU.it  exprimé  dans  le  Dioii  Ecrit,  que  t’cll  une  irrégularité  <5c  non  une 
Gibert  , loc.  cit.  tir.  5.  §.  2.  lulpenle , parce  que  la  fufpenfe  ne 

Or  voici  les  réglés  qu’on  s’tfl  foniié  s’encourt  jxiint  fans  avoir  commis  quel- 
pour  l’iatclUgcnce  de  certaines  expref-  que  faute  ; au  heu  que  l’irrégularité 
, où  il  y a lieu  de  douter  li  le  lé  contracte  Ibuvcnt  fans  aucun  péché^ 
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Une  cînquicmc  réglé  , quand  11  ell 
dit  dans  le  Droit  Canonique  qu’un  de- 
faut , ou  qu’un  crime  exclut  pour  tou- 
jours un  homme  de  l’entrée  aux  Ordres 
ou  aux  bénéfices  , on  doit  juger  que 
cela  marque  une  irrégularité  qui  cil 
établie  par  cette  exprdlion.  Telles 
font  les  cxprclTions  fuivantes  : Neu 
potejl  fieri  l’rixsby-ur  ant  Duiconus  aut 
prorfus  toriin  qui  Minijhrio  Jucra  dejér- 
viunt.  Canor.e  Ji  quis  poicfl  acceptum  , 
( Lhricus  non  ordinanJus  ejl  , Can. 
tnaritum  , ) ad  fiiperiorcni  jacri  regimi. 

gradum  a/ccndcrc  non  peffunt.  Can, 
Ji  Cierici  dijfinâione  ( ad  my/h- 
rium  Ecclcjia/iicum  admitti  non  poûjl  , 
Can.  Ji  cujiis  , ) CUricus  non  debet  cjje, 
Can.  cognofeamus  ad  Clcriim.  Can.  Ji 
quis  viduarn  , ai  Sacerdotis  Ojjîciiim 
non  poterit  promoveri.  Capite  de  Clcnco 
non  ordinale  minijlri. 

Enfin  une  fixieme  règle  : que  les 
exprclfions  qui  ne  permettent  la  promo- 
tion aux  Ordres  ou  aux  bénéfices  que 
par  grâce  ou  par  une  dilpenle  comme 
cell'>ci  , de  beneficio  mtfericorditer  4ç«- 
r/rr  enm  eo , cap.  ex  Litteris , de  Cle- 
vice  mn  erdinat»  miniftrante  , marquent 
qu’il  y a en  ce  cas  une  irrégularité. 
En  un  mot , les  exprclfions  qu’on  trou- 
ve dans  le  Droit  Cinonique  , & qui 
lignifient  un  empêchement  Cinonique 
aux  Ordres  encourus  fans  Sentence  de 
Juge  , marquent  que  c’eft  une  irré- 
gularité. 

11  y a encore  des  exprclfions 
qui  marquent  la  défenfe  d’exercer 
les  Ordres  déjà  reçus  , ou  la  grâce 
de  les  exercer.  Par  exemple  : Ad 
admin-  flrandum  non  accédai....  ab  Æia- 
r'.s  minijhrio  ahjlincai  , in  Sacris 
Ordinious  non  debet  minijlrare...  non 
pojfunt  ficundum  Canones  Saccràotii 
jura  conctdi....  de  mijericordia  cum  nri. 
mjlrare  permittas...  cum  eis  de  nojira 
licentia  difpenfare  pottris  , ut  in  fuf- 
teptis  minifircnt..„  betujîcia  rctinere  non 


valent  mji  eum  CSS  mijèricordlter  difi 
penjetur...  cum  eo  mijerscordiier  agi  pojjit 
ut  divina  valeat  celebrare.C.  2.  de  Cleric, 
pugn.indul.c.  2.  J.  de  eo  qui  furtivè  , 
0'c.  c,  i O.  iz.  i cj.  Zjf.de  homicid, 

^3-  t . de  Cit/.  per  fai, 

prom. 

§•  2.  Des  Irregviaritfs  en  Par- 
ticclier.  Nous  venons  de  dire  qu’on 
divilc  les  irrégularités  en  celles  qui 
nailfent  du  crime  ex  deliite  , & en  celles 
qui  procèdent  ex  defeilm  ; cette  divi- 
fion  qui  cil  la  principale,  lcrt  ordinai- 
rement de  réglé  pour  traiter  toutes  les 
clpeces  particulières  d’irrégularités  ; nous 
la  fuivrons  donc  après  avoir  remar- 
qué quelques  différences  qui  fe  ren- 
contrent entre  les  irrégularités  ex  deliü»  , 
& les  irrégularités  ea:  : i«.  Celles- 

ci  font  ordinairement  involontaires  , & 
& il  n’y  a point  d’irrégularités  ex 
r qui  ne  foient  volontaires.  2*. 
L irrégularité  ex  deliil»  , ne  finit  que 
par  la  voie  de  la  difpenfe  ; il  y a des 
irrégularités  ex  defeche  , qui  finilTent 
en  pluficurs  autres  manières,  Le 
défaut  d’où  vient  l’irrégularité  e.v  defetlm 
cefiaiit , 1 irrégularité  ctfiTc  aulfi  louvent; 
au  heu  que  l’irrégularité  ex  deliilo  ,r\c 
finit  jamais  avec  le  péché  auquel  elle 
ell  attaches  par  la  leiile  ccifation  du 
péché.  4°.  L’irrégularité  ex  defrilu  , ne 
prive  jamais  des  bcnéfices  déjà  obtenus  ; 

I irrégularité  e.x  delilh  , en  prive  quel- 
quefois. y.  L’Evêque  peut  difpenfcr  de 
toute  irrégularité  e.v  deliH»  , quand  elle 
ell  occulte  , excepté  celle  de  l’homicide  ; 
il  ne  peut  pas  communément  difpenfcr 
des  irrégularités  occultes  qui  viennent 
e.v  defeilu.  7».  L’irrégularité  ex  defeiln 
n’ell  point  une  peine  , mais  un  empê- 
chement ; l’autre  au  cotm-aire  ell  une 
peine  & un  empêchement  tout  enfemble. 

Les  irréguLarités qui  naillent  du  crime, 
font  fondées  fur  l’autorité  de  S.  Paul 
qui  inllruilàni  fon  dilciple  Tite  , 

des 
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des  qualités  née-  naires  k cetix  qu’on 
éleue  au  muiill';  facré  , exipe  qu’ils 
aient  vécu  l-oii  Cji;nc  : ReîiijHi  te  creta. 
mt  ta  cjua  defutt , corriges  & corrjîitnas 
n civttives  Pra.s9jiertt,  Si  ejHtt  fnt 
crimitie  tji.  Ad.  Tu.  i.  6c  ailleurs  écri- 
vant à Timothée,  c.ip.  i.nntlum  crit/ien 
habemes.  Ce  qui  ligmiie  i'uivant  S.  Au- 
gultiii , in  Jo.in.  tracl.  41.  fans  aucune 
faute  grieve  6c  mortelle. 

Les  Conciles  Je  Nicée , d’Elvire  & 
d’autres  anciens  Conciles  , ont  tait  des 
Canons  qui  portent  l’cxclufion  des  Or- 
dres contre  ceux  qui  font  coupables  de 
certains  crimes  : ce  ejui  prouve  bien 
«dairemenc  que  de  tout  temps  rEglife  , 
conformément  à la  Doitrinc  de  S. 
Paul  , a eu  foin  d’éloigner  de  fes  Au- 
tels , ceux  qui  par  leurs  crimes  fe  font 
rendus  indignes  d’en  approcher.  Il  y a 
à ce  fujet  une  infinité  de  preuves  qu’il 
feroit  trop  long  de  déduire  ici.  Il  cil 
aulFi  prouvé  que  l’Eglifc  a également 
reconnu  dans  les  premiers  fiecles  des 
Irrégularités  qui  venoient  des  défauts. 

Le  quatrième  Concile  de  ToleJe  tenu 
en  jSp.  dit  , Can.  ip.  nous  croyons  être 
obligés  de  marquer  ceux  qui  , félon  les 
réglés  des  Canons  , ne  doivent  point 
être  .Clercs  ni  élevés  au  Sacerdoce.  Ce 
font  ceux  qui  ont  été  furpris  dans 
quelque  crime  , qui  .après  s’en  être  con- 
leifés  en  ont  ûit  une  pénitence  publi- 
que , qui  font  notés  de  quelque  in- 
famie ; ceux  qui  font  tombés  dans  l’hé- 
réfic  qui  y ont  été  baptifés  ; ceux  qui 
ont  été  rébaptilés  ; ceux  qui  fe  font 
eux-mêmes  mutilés  ; ceux  qui  ont  été 
mariés  deux  fois  ; qui  ont  époufé  en 
premières  noces  une  veuve  , une  femme 
abandonnée  par  fon  mari  , une  fille 
débauchée  ; ceux  qui  ont  eu  des  con- 
cubines , les  efclavcs  , les  inconnus , les 
néophites  ; ceux  qui  font  engagés  dans 
ia  milice  & dans  les  charges  de  Ju- 
dicature  i.  enfin  les  ignorants.  ThomafT. 
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de  U Difcipl.  part.  i.  liv.  2.  chap.  12. 

L’on  voit  par  ce  Canon  fans  en  rap- 
porter d’autres  , que  l’on  connoillbit  au- 
trefois les  irrégularités  procédant  des 
défauts  , comme  celles  qui  naillènt  du 
crime.  Voici  la  Difeipline  prélènte 
de  l’Eglifc  à cet  égard  par  rapport  aux 
defauts. 

Irrégularités  ex  defe^u. 

On  compte  dans  le  Droit  Canoni- 
que huit  défauts  qui  rendent  irrégulier. 
Le  premier  , ell  le  délâuc  de  naillance. 
a®.  Le  défaut  d’efprit.  3®.  Le  défaut 
du  corps.  4".  Le  défaut  d’âge,  y.  Le 
défaut  de  lil’erté.  Le  défaut  de 
réputation.  7°.  La  bigamie.  8°.  Le  dé- 
faat  de  douceur. 

I.  Defaut  ue  Naissance. 
Légitimation. 

II.  Defaut  d’Esprit  : l'irrégularité 
qui  procède  du  défaut  d’efprit  , s’ap- 
plique à ceux  qui  manquent  des  con- 
noiflances  nécellaircs  pour  s’acquitter 
des  fonclbns  des  S.iints  Ordres  , foit 
que  l’ignorance  foit  rcifec  d’une  mala- 
die d’efprit , ou  de  quelqu’autrc  caufe. 
On  comprend  donc  Ibus  cette  irrégu- 
larité les  malades  d’efprit , les  ignorants  , 
& ceux  dont  la  foi  n’cfl  pa*  encore 
fufHfamment  éclairée. 

I*’.  Les  fous  font  irréguliers  ; l’on 
voit  fous  le  mot  Folie , s’ils  peuvent 
fe  marier.  Le  Pape  S.  Grégoire  parle 
de  l’irrégularité  des  furieux  , ainfi  que 
de  celle  des  pofTédés  ou  des  énergu- 
menes , dans  le  Canon  , maritum  dijl. 
33.  en  ces  termes  : Lie^ne  ilium  qui  in 
furiam  aliifmand»  verfus  infanivit  , veL 
affiidlione  diaboli  vtxatus  eft.  Il  ne  faut 
donc  pas  que  le  fou  ou  le  pofTédé  foie 
habituellement  dans  la  fureur  ou  dans 
l’obfellion  pour  être  irrégulier  ; quelques 
accès  que  l’on  aura  eu  par  le  paO'é, 
fuflîfenc  à la  Lettre  de  ce  Canon  , pour 
être  pour  toujours  exclus  des  Ordres. 

Terne  ///.  O 
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La  raifcn  de  cette  irrégularité  cft 
qu’on  ne  doit  pas  expol'cr  les  choies 
faintcs  i la  protanation  d’une  perfonne 
dont  le  caraaere  n’eft  pas  certain.  Auiîi 
pour  la  même  raifon  les  Canons  de 
cette  même  diftinilion  déclarent  irré- 
guliers les  épileptiques.  C.  j.4.  j.  mJ. 
Àijt.  c.  I.  C4»/,  7.  Z.  Toutefois  , 
comme  il  y auroit  une  rigueur  excef- 
live  à déleipcrer  du  rétabliffement  d’un 
homme  en  qui  la  fureur  ou  l’obfcirion 
n’a.  parue  que  quelquefois  , les  mêmes 
Canons  laifient  à l’Evcque  le  pouvoir 
de  lui  permettre  l’exercice  des  Ordres 
qu’il  a déjà  reçus  ; mais  quelque  par- 
faite que  paroilTe  la  guérifon  , ces  mê- 
mes Canons  défendent  de  promouvoir 
l’allligé  aux  Ordres  Sacrés , s’il  n’en  a 
aucun  ; fauf  s’il  en  a déjà  quelqu’un  , 
de  le  promouvoir  aux  autres  ; Si  vero 
De/  mrftricerdia  cmv/iltierh  , dit  le  Can. 

aiitf.  7.  y.  2.  { i^H/tndoejtiidem  nen  culpa 
Jtd  inJîrmj/Mi  efi  in  ctmfa  ) cnm  fxcnfictu't 
j,-.m  non  interdieimns, 

La  folie  ne  fait  pas  perdre  les  béné- 
f CCS  que  l’on  a , quoique  celui  qui  eft 
atteint  de  cette  maladie  , doive  s’en 
démettre  dans  les  intervalles  de  raifon 
qu’il  peut  avoir  ; ou  tout  au  naoins , 
il  doit  faire  delTervir  fon  bénéfice  par 
un  Subllitut  au  gré  de  l’Evêque.  C.  mi^, 
de  Ger.  énet.  (ÿ*  débit,  in  6°. 

M.  Gibert  remarque  , que  la  difpenfe 
de  cette  forte  d’irrégularité  n’efl  pas 
réfervee  au  Pape  par  le  Droit. 

2».  Les  Irréguliers  par  le  défaut  de 
fcicnce  font  ceux  dont  il  eft  parlé  fous 
le  mot  Science. 

3®.  Les  Néephites  font  irréguliers , 

V.  Ne'ephieet  , y les  Cliniques  aulfi  ; 
on  entend  par  Cliniques  ceux  qui  étant 
malades  fe  font  baptifer  dans  le  lit.  C. 
tirij.  difi.  57-  Comme  autrefois  le 
L.iptê.me  êtoit  fouvent  différé  jufqu’à 
1.1  malidie  par  des  mauvaifes  vues , les 
exemples  de  cette  forte  de  Néophite 
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étoîent  affez  fréquents  ; mais  depuis  que 
le  B.iptême  ne  fe  diffère  plus  , & qu’il 
eft  rare  de  le  voir  donner  à des  Adultes, 
cette  efpecc  d’irrégularité  n’eft  preftjue 
plus  en  ufage.  Tout  le  fruit  qu’on  en 
peut  tirer , dit  M.  Gibert  , c’eft  de 
n’admettre  ou  de  n’avancer  aux  Ordres , 
ceux  qu’une  maladie  auroit  convertis, 
qu’après  la  même  épreuve  qu’on  exi- 
geoic  pour  ordonner  le  Clinique. 

111.  IrrégularitI  DU  Defaut  du 
Coups.  Cette  irrégularité  ne  s’entend 
pas  ici  des  défauts  du  corps  produits 
par  la  mutilation  , mais  feulement  de 
ceux  qui  forment  non  un  délit , mais 
un  défaut,  un  vice  innocent  dans  la 
conformation  , vitinm  eer^eris  tôt.  rit.  de 
ceroar.  vitiat.  Dans  cette  acception  M. 
Gibert  dit , qu’avant  le  milieu  du  cin- 
quième fiecle  on  ne  voit  pas  dans  le 
Droit  Canon  , que  les  mutilés  foient 
irréguliers  , quoiqu’il  faut  , dit-il  qu’il 
fe  foir  fait  anciennement  des  Canons 
pour  exclure  des  Ordres  , ceux  qui 
étoienc  afUigés  de  quelque  défaut  du 
corps.  Les  Canons  & les  plus  anciens 
que  c;’t  Auteur  cite  pour  juftificr  fon 
opinion  , font  ceux  de  la  d;ft.  JJ.  où 
il  cft  beaucoup  parlé  de  la  mutilation 
volontaire.  Les  perfécutions  & les  mar- 
tyres mettoient  autrefois  beaucoup  de 
Miniftres  au  cas  de  notre  irrégularité , 
telle  qu’elle  eft  reçue  aujourd’hui.  Le 
Droit  Canonique  a marqué  deux  condi- 
tions , pour  qu’un  défaut  du  corps  rende 
irrégulier.  L’une  des  deux  l'uftit.  C.  2. 
de  CIcr.  efrot.  La  première  de  ces  con- 
ditions cil  que  le  défaut  rende  telle- 
ment inhabile  aux  fondions  qu’on  ne 
puilfc  les  faire  fans  danger  , ou  qu’on 
ne  puifle  point  du  tout  les  faire.  C.  10. 
de  rtnnnt.  c.  7.  de  corper.  vitiet.  c.  6. 
de  Cler.  epor.  La  fécondé  condition  eft 
que  le  défaut  rende  tellen>;nt  horrible 
ou  diilorme  , qu’on  ne  puiffe  exercer 
ki  Ordres  fans  fcaudale  ou  fans  faire 
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horreur  au  peuple  , fiue  fc/uJalê  vtl 
po^uli  dhtmintuun*.  C.  i.  dt  carftr.  vitidt. 
C.  2.  J.  ^.dt  Clir.  dgm.  c.  j.  difi.  }j. 

2.  7.  2. 

De  cet  deux  condicions  il  fâudroic 
conclure  qu’il  n’y  a point  d’irrégularité 
occulte  , tx  defi^in  cerporis  , puifqu’on 
ne  peut  cacher  les  deiaurs  qui  emj->c- 
chent  d’exercer  les  Ordres  fans  d qjger 
ou  fans  fcandale.  On  fait  donc  nul , 
dit  M.  Giberc  , de  meure  les  Eunu- 
ques parmi  les  irréguliers  tx  dtfeüx  , 
s'ils  Ibnt  nés  Eunuques  , ou  qu’ils  aient 
été  faits  tels  par  l’ordre  des  Médecins, 
ou  par  leurs  maîtrc'S,  ou  par  des  bar- 
bares -,  que  s’ils  fe  font  faits  Eunuques 
par  eux-mêmes  ou  par  le  miniftere 
d’autrui  fans  néceiîité  , ils  font  irrégu- 
liers ex  diliüt.  Voici  les  defauts  du  corps 
auxquels  le  Droit  Canonique  a affeélé 
l’irrègularirté  : on  y en  reconnoîtra 
quelques-uns  qui  par  le  rapport  qu’ils 
ont  avec  l’efj-irit  , ont  été  compris  ibus 
l’irrégularité  précédente. 

1".  Le  manque  d’un  oeil  quel  qu’il 
fuit,  Cdn.  ij.  difl.  Ce  n’eft  donc 
que  par  l’ufage  des  difpenfes  qu’on  a 
diftingué  l’oeil  duCinon,  c’eft-à-dire, 
l’œil  du  côté  du  milTcl  au  Canon  de  la 
mefl'o.  Ces  difpenfes  portent  : Quotits 
Mijfitm  celcifrdùit  , tabeUam  Ctnenii  in 
médit  aliMiris  hebere. 

2°.  L’cpilepiie  ou  mal  caduc.  V.  ci- 
des-anr.  « 

Tour  défaut  de  jambe  qui  em- 
pêche de  fervir  à l’Autel  fans  bâton. 
C.  nitUms  de  etnfccr.  57.  dijt. 

4°.  Le  manque  d’un  doigt  néeeffaire 
aux  fonélions  facerdotales , ou  d’une 
telle  partie  de  ce  doigt  ^ qu’on  ne  puifle 
célébrer  folemncllement  fans  fcandale  : 
feemt , s’il  n’eft  pas  néeeffaire  à ces  fonc- 
tions. C.  1.7.  dt  corptr,  vit,  c,  11. 

dijl.  55. 

S°,  Une  tache  confidérable  dans  un 
(CÜ,  r.  a.  de  ctrptr.  vit. 
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6^.  Le  manque  d’une  main.  C.  6.  tod. 

7°.  Le  manque^  de  l’ongle  du  gros 
doigt  de  la  main  droite , li  ce  défaut 
empêche  qu’on  puiffe  rompre  l’Hoftie. 
C.  7.  eed.  tit. 

8®.  Le  manque  de  deux  doigts  avec 
la  moitié  de  la  paume  de  la  main , 

e.  2,  de  Cler,  e^ret. 

P".  La  lepre.  C.  dt  Rebleribmt , c.  tn4 
dt  Cler.  dgrtt, 

10”.  La  paralyfie.  Cnp.  cerfidtMieni- 
but  eed.  tit, 

n“.  La  migraine  , ou  autre  mal  de 
tête  qui  empiêche  l’application  de  l’ef- 
prit.  C.  }.  cimf.  -j.  q.  i. 

12®.  Les  vertiges  qui  caufent  de 
grandes  aliénations  d’efprir.  C.  14.  7. 

f.  I.  V.  ci-devant. 

Ce  font  là  tous  les  défauts  du  corps 
qui  rendent  irréguliers  fuivant  le  Droit  ; 
mais  par  idemtité  de  raifon , il  peut 
.s’en  rencontrer  pluficurs  autres.  Les 
Papes  n’ont  parlé  que  de  ceux-là  parce 
qu’on  ne  les  a pas  confultés  fur  d’autres. 
Quand  on  dit  qu’il  n’y  a pas  d’autres 
irrégularités  que  celles  exprimées  dans 
h Droit , cela  s’entend  du  genre  & no» 
des  individus  contonnss , de  l’efpece  ; 
il  fulTit  , dit  M.  Gibert  ; qu’une  des 
deux  condicions  dont  il  a été  parlé , 
puiffe  être  appliquée  au  défaut  dont 
il  s’agir  pour  qu’on  foit  véritablement 
au  cas  de  l’irrégularité  , quoique  le 
Droit  ne  l’exprime  point.  D’où  il  fuit  a 
I*.  Que  toute  monftruofité  un  peu 
confidérable  rend  irrégulier , fi  elle  eft 
vifible  ou  connue,  a®.  Que  l’Herma- 
phrodite cft  irrégulier , quel  que  foit 
le  fexe  qui  domine  en  lui  ; car  fi  le 
mâle  y prévaut  , il  eft  irrégulier  de 
Droit  Eccléfiaftique  ; fi  l’autre  y pré- 
vaut , il  eft  irrégulier  de  Droit  Divin. 
3”.  Qu’un  homme  à qui  il  manque  une 
des  levres , ou  qui  l’a  notablement  fen- 
due , eft  irrégulier.  4“.  Qu’un  homme 
qui  eft  cout-à-faii  ou  prcfque  aveugle. 
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ou  qui  a une  grande  difpofition  à 
le  devenir  , cfl  irrégulier.  5”.  Qu’un 
lourd  ell  irré’pulier.  6°.  Celui  qui  a une 
ü grande  dlHiculté  de  pailer  , qu’à 
grand’ peine  11  peut  prononcer  quelques 
paroles  , cil  irrépuUer.  n°.  Qu’il  iaut 
mettre  au  nombre  des  dénutts  corporels 
qui  renJeni  irréguliers , les  ni..ux  vé- 
nériens , lorlqu’ils  dciigurenc  les  per- 
fonnes.  Cos  malades  merirent  d’ailleurs 
d’êrrc  exclus  des  Or.lres  par  leur  mau- 
vail'e  habitude,  ou  par  leur  mauvaile 
réputation  , fi  la  eau  le  de  leur  dillor- 
mité  cfl:  publiquement  connue.  S".  Que 
comme  les  Canons  obligent  les  Clercs 
à porter  leurs  cheveux  11  courts  que  les 
oreilles  paroillent  , ceux  qui  ont  per- 
du les  deux  oreilles  , ou  meme  l’iine 
des  deux  , doivent  être  irréguliers  , 
jiarce  que  le  défaut  efl  coiibierablî  6; 
inanifcile. 

Les  défauts  du  corps  qui  furvien- 
nent  après  les  Ordres  , iiKcrJileiu  les 
ibnélions  des  Ordres  , mais  ne  privent 
pas  des  bénéfices.  Un  Timl’uié  même 
qui  deviendroit  fourd  , ne  leroit  in- 
ca  pable  que  des  bénéfices  qui  deman- 
dent le  libre  ufage  de  l’ouie.  C.  j,  dt 
CUr.  rfjrwr.  Gibert.  lue.  ch.  S.  S- 

Par  rapport  à li  difpcnte  de  cette 
irrégularité , l’Auteur  cité  que  nous 
luivons  établit  & juftifie  ces  trois  re- 
files : 1*.  11  cfl  certain  que  le  Pape 
peut  difpcnfer  de  l’irrégularité  c.v  dc- 
ftÜH  evrporis  , l'elon  qu’elle  efl  de  Droit 
Pccléliallique  ; mais  il  ne  l’ell  pas  que 
le  Droit  rélérve  ce  pouvoir  au  Pape. 
2°.  Quoique  nul  texte  du  Droit  Cano- 
nique ne  permette  cxprol’cment  auH 
Lvéqucs  de  difpenfer  de  l’irrégularité 
ex  dtfdlH  ctrporu , on  a lieu  de  cioire 
qu’ils  le  patuvent.  3”.  L’uf.ire  efl  que 
le  Pape  Icul  difpcnie  de  l’irrégularité 
du  défaut  du  corps,  quand  elle  efl  con- 
fd  rafle  , & qu’il  adrcffela  dü'renfe  à 
KO.diua^re  , alai  exami;;C  par  Li- 
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même , (î  le  défaut  cfl  indifpenfable 
par  une  claufe  conçue  en  ces  termes  ; 
CommhtAtHr  Orditurh  qui  , infpiRo  per 
feipfum  (ÿ-  eonfiderMo  dil.'^enter  diRt  ’de- 
jiü.’t  , Ji  titlis  nvn  fie  , nec  tx  to  preve- 
nijt  diff'crmîras  que  fciiudeltim  Retient 
in  populo  , aue  dhinii  impedimentum 
pnjiet , ftper  quo  ejujdem  Ordinaii  con~ 
jcientitt  onereeur  , cum  ex  eo  difpenfet. 

Sur  cette  claufe  on  a remarqué  que 
fi  le  Pape  renvoie  là  difpenfe  à l’Evè- 
que  pour  juger  lî  elle  doit  produire  fou 
eiVet , inuiilemcnt  l’obtient-on  du  Pape 
plutôt  que  de  l’Evêque  ; mais  on  ré- 
pond à cela  qu’il  y a des  défauts  qui 
en  eux-mêmes  peuvent  caufer  du  fean- 
dale  , mais  qui  étant  couverts'ou  par 
le  mérite  de  la  perfonne  qui  les  a,  ru 
par  la  néceirité  de  l’Eglile  , ne  fean- 
dalifent  pas , & que  c’eft  de  ces  dé- 
fauts dont  le  Pape  veut  & peut  dif- 
penfer. 2”.  Qu’il  y en  a auiîi  qui  en 
certaines  perfonnes  prudentes  ne  foat 
pis  dangereux  , quoiqu’ils  le  foient  en 
cux-méines,  & que  ces  défauts  font  dif- 
pcnfrl'hs. 

Pyrrhus  Corradus  , en  convenant  avec 
Panoi-mc  & le  Pape  Innocent  que  l’on 
doit  s’en  tenir  au  jugement  de  l’Evé- 
que  en  ces  matières , dit  cependant 
que  le  Pape  feul  peut  accorder  dif- 
pciilé  de  cette  irrégularité  ; s’il  en  cioir 
autiement,  l’Evêque,  dit- il  , pourroïc 
abul’er  h cet  ^gard  de  fon  pouvoir.  Dr 
Difpcnf.  lib.  X.  cep.  6.  n.  p.  Mais  M. 
Giiiert  reprend  cet  Ameur , & dit  que 
fi  la  crainte  de  cet  abus  avoit  fait  ré- 
forver  ces  dilpeufes  au  Pape  , (mi  lé- 
roit  toujours  dans  l’inconvénient  qu’orr 
eût  voulu  éviter^  en  renvoyant  l’exa- 
men & l’exécution  de  La  dirpenfe  à 
l’Evéque  même.  Par.orm.  in  c.  2.  de 
CUr.  e^rcr.  Inncc.  in  c.  ji^r.ificevir  , de 

C0)p.  'Lit. 

]'/.  D17/VT  d’Aok  : V.  jige  -.  cil 
en  p tiLutt  de  l’tigc  requis  pour  ks  Oc- 
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dfes  & pour  les  bénéfices  , nous  ne 
manquons  pas  de  dire  que  le  défaut 
d'âge  produit  l’irrégularité.  Nous  ajou- 
terons feulement  deux  obfervations  de 
M.  Gibert  en  fon  Traité  des  Lifages 
de  l’Eglife  Gallicane  concernant  l’i^ré- 
guUrué  du  défaut  d’âge  ; i®.  Qu’on 
ne  voit  pas  que  l’Eglife  ait  fait  des 
Loix  fur  l’âge  nécelTairc  aux  Ordres 
avant  le  IV.  fiecle  , & que  la  plus  an- 
cienne Loi  à ce  fujet  ell  le  canon  4. 
de  11  dill.  78.  tiré  du  Concile  de  Néo- 
cefarée , où  l’âge  des  Prêtres  cft  fixé 
à 30.  ans.  2®.  Que  le  Pape  qui  peut 
fcul  difpcnfer  du  défaut  d’âge  , ne  dif- 
penic  jamais  d’un  plus  long  efpace  de 
temps  que  de  celui  de  deux  ans , ex- 
cepté les  Princes  & les  autres  perlbn- 
nes  fublirces. 

V.  Défaut  de  Liberté.  M.,Gi- 
bert  applique  l’irrégularité  qui  provient 
du  délàut  Je  lilærté  à quatre  lortes  de 
perfonnes  : 1°.  Aux  Elclives.  2®.  Aux 
Curiaux.  3®.  Aux  Adminiltrateurs  du 
bien  d’autrui.  4®.  Aux  Gens  mariés. 

A l’égard  des  Efclives,  nous  n’ajou- 
terons rien  à ce  qui  cil  dit  fous  le  mot 
Efeluve. 

Nous  avons  parlé  des  Curiaux  & de 
leur  irrégularité  ibus  le  mot  Compiahle, 
où  nous  parlons  aulfi  de  l’irrégularité 
des  Adininiftrateurs  du  bien  d’autrui , 
appelles  & cenfés  toujours  comptables 
julqu’à  ce  qu’ils  aient  rendu  leur  compte 
& payé  le  reliquat. 

Quant  à l’irrégularité 'des  Gens  ma- 
riés , voyez  Cclib/u  , Aiaria^e  , Sipjra- 
tion. 

VI.  Défaut  de  Repütatiox.  Nous 
avons  traité  cette  irrégularité  fous  le 
mot  /nfamic.  Elle  cft  d’une  nature  à 
tenir  du  défaut  & du  délit.  Elle  dl 
irrégularité  tx  eiiliclo , quand  c’eft  le 
crime  qui  produit  l’infamie  : elle  eft  f-v 
dtfcilu , quand  c’eft  la  vilité  de  la  pro- 
Etlllun  qu’oa  exerce. 
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VII.  défaut  du  Sacre.ment,  ou 
LA  Uioamie.  V. 

VIII.  Défaut  de  Douceur.  In- 
fluer volontairement  & prochainement 
â un  homicide  jufte  , ou  à une  inuti- 
l.uion  a.ufli  jufte , mais  violente  ; c’eft 
le  defaut  de  douceur  qui , félon  le 
Droit  Canonique , rend  irrégulier.  C.  i . 
difi.  fi.e.  24.  lie  Homicid. 

Le  difmt  de  douceur  eft  donc  une 
irrégiilariic  difterente  de  celle  que  pro- 
duit l’homicide  proprement  dit , 6;  qui 
vient , comme  l’on  dit , ex  deliih.  Elle 
s’er.rourt  par  ces  deu.x  voies  : par  l’exer- 
cice de  la  juftice  criminelle,  de  par  U 
prof.-lfion  de  la  guerre.  Quoivju’il  y aie 
des  homicide^  néceiTaiies  & cafuels  qui 
ne  tendent  pas  irréguliers  ceux  qui  les 
commerieiit,  on  ne  foeut  les  nppcller 
juftes , parce  qu’il  n’en  eft  de  tels , 
que  ceux  que  la  juftice  autorilc  dans 
les  formes  régulières.  Ce  que  nous  al- 
Ions  dire  do  l’irrégularité  par  le  dé- 
faut de  douceur,  u’aura  donc  rieri  de 
commun  avec  ce  qui  cft  Ji>^  fous  le  mon 
tipmictde  , de  1 irrcguljri'é  encourue 
ex  delide  par  un  particulier  qui  en  tue 
ou  mutile  un  autre. 

L’irrégularité  du  défaut  de  douceur 
s’encourt  , dillms-nous  , par  deux  voies: 
par  l’exercice  de  la  JuJlicc  ciimindle, 
& par  la  profeliion  de  la  guerre.  Cette 
^ de-.iiiere  voie  eft  traitée  ailleurs.  V.  fir- 
mes. N.ju".  n’avons  â parler  ici  que  de 
1 exercice  Je  la  Juftice,  par  rapporta 
tous  ceux  dont  les  diftereiues  fondions  , 
quoique  k!bo''d(!n.ncc5,  concourent  tou- 
^ tes  à un  homicide , ou  à une  mutila- 
tion, d’où  s’enfeive  cette  eflufion  de 
fang  qt’.’abhorre  l’Eglife  : Difche  À me 
aui.t  mifis  fum, 

NVvus  oüons  fous  le  mot  Homiiide , 
que  le  Juge  & le  Soldat  ne  font  pas 
exempts  d irrégularité  en  répandant  le 
^ug  , par  la  iiécclfité  & dans  la  juft  i- 
ce  de  leur  prc.’ciliou.  C’tû  la,  diipuil- 
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tion  des  Can.  i.  2.  4.  5.  delà  dift.  ^i. 
Cm.  2ÿ.  cauf.  2 J.  q.  8.  c.  5.  p.  ut 
CItr,  <ÿc.  Mais  il  faut  obfcrvcr  que  la 
mort  & la  muiiuiion  , d’oii  s’enfuit 
cflfufion  de  fang  , font  les  feules  pei- 
nes allliiilives  qui  rendent  irréguliers , 
& que  par  conféqueiit  les  perfonnes 
Ecéléftiliiques  ne  puiircnt  ordonner.  C. 
4.  de  RAftonh.  P.inorm.  in  c,  5.  (ÿ"  9- 
ut  Cler,  vel  Man.  V.  Pcires. 

Voici  les  adioas  que  le  Droit  Cano- 
nique défend  aux  Ecclédafliques , com- 
me contraires  à h douceur  : d’être  Juge 
des  caufes  criminelles  où  l’on  n’a  pas 
promis  avec  ferment  de  ftire  grâce  au 
criminel,  can.  ftpè  Principes  xj.  <].  8. 
de  faire  ou  d’ordonner  des  mutilations  , 
ihid.  c.  ut  cler.  ç^c.  de  dider  ou  de 
prononcer  Sentence  de  fang  , c.  9.  ne 
Cler.  vel  Men.  de  l’exécuter  , d’alfifter 
à fon  exécution , d’écrire  des  Lettres 
contenant  des  Ordres  de  fang , d’étre 
Capitaine , de  conduire  des  vaifieaux  , 
de  combattre  & d’y  animer  les  autres , 
ibid.  d’exercer  la  partie  de  la  Chirur- 
gie , qui  brûle  & qui  coupe , même 

Ear  charité  , ibid.  c.  9.  ne  Cler.  tè'c.  de 
énir  l’eau  bouillante  & le  fer  ardent 
qui  fervoient  à l’épreuve  vulgaire , ibid. 
eap.  9.  de  battre  & frapper  facilement 
é<  par  colere,  c.  J.  de  Cler.  perenjf.  de 
faire  la  guerre , de  fe  battre  dans  une 
querelle  ; & s’ils  y meurent , on  ne 
doit  pas  prier  pour  eux , ni  au  facri- 
fice  , ni  dans  les  autres  prières  publi- 
ques, e.  4.  canf.  xj.  9.  8.  de  porter 
les  armes  fous  peine  de  dépofition  , en- 
core plus  de  les  prendre  dans  une  li- 
gue , ou  une  fédition  , ou  une  que- 
relle , e.  5.  canf,  x }.  tf.  i.c.  i.de  vit.  ^ 
hon.  de  veiller  nuit  & jour  contre  les 
Pirates  qui  font  des  incurlions  , e.  18. 
ibid.  C ce  Canon  parle  des  Evêques  ; ) 
de  contribuer  de  près  par  le  Confeil  à 
la  mort  de  quelqu’un  , c.  19.  ibid.  de 
tuer  mcine  dans  une  guerre  jufte  & 
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ofTenfîvc , c.  14.  tle  htmicid.  e.  }(ï. 
dif.  50. 

Nous  n’avons  rapporté  ces  différen- 
tes allions  contraires  à la  douceur  , que 
pour  faire  connoître  l’efprit  de  l’Egli- 
ié  qui  ne  parlant  dans  la  plupart  des 
textes  cités  , que  des  Ec\lc!iafliqucs  , 
nous  apprend  fénfiblemcntqiie  les  Ecdé- 
liafliques  fotit  plus  étroitement  obligés 
que  les  Laïcs  a garder  dans  leur  état 
la  douceur  qu’ir.lpire  la  Religion  dont 
ils  ont  le  bonheur  d’étre  Ict  Miniflres  ; 
cnlorte  que  ces  aclions , quoique  trés- 
expreffément  défendues  aux  Clercs  fous 

Î>eine  de  dépofition  à l’égard  de  plu- 
ieur". , ne  poKluifent  pas  toutes  l’irré- 
gularité : il  faut  néceilairement  pour 
cela  mort  ou  peine  de  fang,  la  pro- 
curer ou  y influer  volontairement  & 
prociiainemcnt.  C’eft  aulîi  fur  ce  fon- 
dement que  le  même  Droit  Canonique 
permet  expreffément  aux  EcCléfiaftiqucs 
d’appdler  à leur  fecours  les  Princes  Ca- 
tholiques contre  les  ennemis  de  l’Egli- 
fe,  c,  2.  cauf.  15.4.  8.  de  confeillcr, 
exhorter , prier , prcflcr  de  faire  la 
guerre  quand  elle  cft  néeeffaire  pour 
1 1 Religion  ou  pour  le  temporel  de 
l’Eglife  , c.  10.  17.  \%.  cauf.  ij.  9. 
de  combattre  dans  la  nécciïité , pourvu 
qu’ils  ne  tuent  pas,  c.  f.  de  Cler.  per- 
cujf.  c.  n-  de  homicid.  ( M.  Gilrert  a 
cherclié  de  concilier  ces  Canons  avec  le 
chap.  J.  de  panit , qui  apprend  que  c’efl 
un  grand  péché  aux  Eccléfiafliques  que 
de  combattre  par  eux- mêmes , par  la 
diftincïion  de  la  néceffité  de  la  guerre 
offenfive  ou  défentive.  Cette  conciliation 
eff  applicable  à ce  qui  ell  dit  fous  le 
mot  firmes,  mais  elle  laillcra  bien  des 
nuages  à l’efprit  fur  cette  matière  par 
rapport  à l’ancienne  dilcipline  ; V.  fi 
ce  qui  cil  dit  fous  le  mot  Immunité', 
n’cft  pas  plutôt  propre  à embrouiller 
qu’à  éclaircir  les  principes  de  l’irrégu- 
larité produite  par  le  lcrvicc  militaire  , 
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Hift.  Ecdcf.  de  Fleury , liv.  83.  n.  27. 
in  fin.  y de  mettre  le  peuple  fous  les 
armes , & le  faire  aller  au  devant  de 
l’ennemi , quand  ils  font  Princes  tem- 
porels, c.  7.  2 J.  S.  d’entretenir  les 

troupes,  e.  2.  iJ.  f.  5.  §.  in  rej^efto  ; 
de  déléguer  des  eau  les  criminelles , or- 
donner de  faire  jullica  fur  certains  cji- 
œes  s’ils  ont  jtirifdiclion  temporelle  , 
€■  }.  If»  Cler,  vfl  Man.  de  livrer  les 
méchants  au  hras  féculier , d’implorer 
fon  l'ecours  contre  les  mêmes  , c.  10. 
dt  judie.  e,  i.  de  Ûer.  excom.  de  por- 
ter plainte  dev'snt  le  Juge  féculier  con- 
tre ceux  qui  leur  font  mal , quoiqu’on 
conféquence  de  cette  plainte  , ils  duf- 
fenc  être  punis  de  peine  de  fang  , en 
proteftant  ne  vouloir  que  la  réparation 
de  l’injure  reçue,  Q v.  ci-»prh,  _)  de 
tuer  en  fe  défendant,  s’ils  ne  peuvent 
pas  autrement  conferver  leur  vie.  CUm. 
dt  homicid.  d’exercer  la  Médecine , ( au 
moins  par  des  remèdes  i'anglants  ) infr, 
foit  qu’ils  foient  dans  les  Ordres  facrés 
ou  non  , c.  7.  de  etnt.  cr  d’exer- 
cer la  Chirurgie  , qui  brûle  & qui  cou- 
pe , avant  d’avoir  reçu  les  Ordres  fa- 
crés , & après  celle  qui  ne  coupe  ni  ne 
brûle,  c.  ?.  ne  Cler.  vel  Mon.  c.  5.  ead. 
c.  29.  cdmfi  2J.  q.  8.  d’ufer  de  la  pei- 
ne du  fouet  , fans  eûulion  de  fang  , 
»,  4.  de  rnfttrib.  c.  2,  de  Cler.  percu/f, 
V.  Faieet. 

Quant  aux  Laïcs , c’cfl  une  réglé 
que  toute  aélion  défendue  au  Laïc  , 
comme  contraire  à la  douceur , eft  dé- 
fendue à l’Eccléfiallique  , mais  non  au 
contraire  : de-là  on  peut  étendre  aux 
Ecclcfialliqucs  les  Canons  qui  ne  par- 
lent cxprelFémcnt  que  des  Laïcs , ce 
qui  ne  le  peut , vice  verfn  ; mais  quand 
le  Canon  parle  en  général , il  eft  ap- 
plicable aux  uas  & aux  autres,  Ainfi 
ces  termes  du  Canon  defiannea  1.  défi. 
5i.fi  ejnis  fidelis  CMtfiu  e^erit , hac  ejl 
fajlielaverit , ont  été  étendus  Si  appü- 
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quét  par  les  Canomftes  à toutes  lot- 
tes de  perfonnes  , qui  par  leur  état 
ont  contribué  volanmirement  (jr  pra.‘ 
chMtiement  en  juftice  , à la  mort , 
ou  à la  peine  de  fang  de  quel- 
u’un  , comme  en  qualité  de  Juge  , 
’Avocat , de  Procureur  , de  Greffier  , 
d’Huiffier , d’Exccuteur  , d’Accufaicur  , 
& même  de  témoin.  Le  ch.  2.  de  ha- 
micid.  in  6°.  décide  que  quand  on  ne 
demande  pas  le  fang  du  criminel  donc 
on  fc  plaint  en  juftice  , mais  qu’on  veut 
feulement  ob  enir  la  réparation  de  l’in- 
jure reçue , on  ne  devient  pas  irrégu- 
lier , pourvu  toutefois  que  l’on  falle  à 
ce  fujet  une  protefcaiion  qui  ne  laiffie 
aucun  doute  fur  les  intentions.  Les  Ca- 
noniftes  ont  étendu  cette  réglé  aux  té- 
moins. 

Mais  pour  que  tous  ces  Gens-là  en- 
courent l’irrégularité,  il  ne  fuffic  pas 
que  la  Sentence  de  condamnation  ait 
été  prononcée , il  faut  qu’elle  ait  été 
exécutée , 5c  que  la  mort  ou  la  peine 
de  fang  s’en  foit  enlûivic.  Van-Elpen  , 
jnr.  Ecclcf.  part.  2.  tit.  10.  cap.  5.  n, 
iÿ.  cr  fe<].  Toutefois  Corradus  en  fon 
Traité  des  Diipenfes,  Hb.  5,  cap.  2.  dit 
que  l’irrégularité  fublifte  indépendam- 
ment de  l’exécution , 6c  que  dans  ce 
cas  comme  dans  tous  les  autres  concer- 
nant cette  forte  d’irrégularité  , le  Paj>e 
eft  feul  dans  l’ufage  d’en  difpcnfer, 
Mandofa  que  cite  Corradus , eft  d’avis 
que  l’Évêque  peut  au  moins  accorder 
la  difpenle  dans  le  cas.  où  la  mort  ou 
la  peine  de  fang  n’a  pas  eu  réellement 
lieu.  M.  Gibert  tranche  la  difficulté  en 
difant , en  général , que  la  difpenle  de 
l’irrégularitc  ex  defeilu  lenitatis , n’eft 
réfer vée  au  Pape  par  aucun  texte  de 
Droit  ; d’où  il  s’enfuivroit  que  l’Evé- 
que  pourrait  en  dilpenfer  en  toutes  for- 
tes de  cas , 5c  c’eft  aulli  ce  que  vou- 
droit  établir  l’Auteur  cité;  mais  Tulàge 
parole  comraite  à fon  opinion.  On  s’a-t 
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drclTe  orJiruircmciu  à Home  pour  cette 
dirpenle. 

Au  iurplus,  celui  qui  peut  tiilpen- 
fer  de  l’irrcgularitc  par  delaut  de  dou- 
ceur , lorlqu’clle  cft  coiuradée , peut 
aulfi  permettre  les  adior.s  par  leiquelles 
elle  le  contiadc  , cr  f caiiverfo.  On  en 
voit  un  exemple  lous  le  mot  luqtiifititn , 
& Tous  d’autres. 

Nous  n’avons  aucune  obfcrvation  à 
faire  touchant  les  irrégularités  ex  de~ 
fetlu , par  rapport  à 1 1 pratique  du 
Koyaume  ; il  y a feulement  à remar- 
C[uer  fur  l’irrégularité  ex  dcfeclu  teiii- 
tatii , dont  nous  venons  de  parler,  qu’en 
France  il  n’y  a que  le  Juge  ôc  les  ül- 
ficiers  publics  qui  encourent  l’irrégula- 
rité par  des  condamnations  à mort  ou 
à des  peines  de  fang.  Le  Juge  ordon- 
ne & rend  le  jugement;  il  ne  fiuroic 
influer  d’une  maniéré  plus  prochaine  au 
cas  de  l’irrégularité.  Les  Gens  du  Roi 
qui  concluent  & peuvent  feuls  conclure 
à des  peines  alllidivcs , font  aulli  dans 
les  mêmes  circonftances , & partant  ir- 
réguliers comme  le  Juge.  Par  Arrêt  du 
ÿ.  Avril  l6îÿ.  rendu  confult.  claj]îb.  il 
a été  jugé  qu’un  Gicflicr  pour  avoir 
ligné  des  Semences  de  mort , les  avoir 
prononcées  , & aliifté  aux  exécutions  , 
n’cll  pas  irrégulier  , parce  qu’il  ne  con- 
tribue en  rien  de  fa  part  au  jugement. 
Brodeau  fur  Louer,  lett.  B,  loin.  i. 
Recueil  de  Jurifprud.  Can.  verb.  Jrré- 
gHlturtti,  fed:.  3.  art.  4.  n.  7.  Ainü  les 
Avocats , les  Procureurs  , les  Acciifa- 
teurs  , les  témoins  , foit  qu’ils  faflênt 
des  proteflations  ou  non  , ne  font  pas 
irréguliers  dans  ces  occalions.  L’on  voit 
quelquefois  des  Grefliers  demander  des 
difpenfes  pour  plus  grande  sûreté  , 
nonobftant  l’Arrêt  cité  ; fans  doute  par- 
ce que  d’autres  Arrêts  déclarent  irrégu- 
liers ceux  qui  aliiflent  à un  jugement 
de  mort. 
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Le  cb.ip.  cii'é , Sent  eut  inm  m Cltr' 
vel  Aieii.  défend , comme  l’on  a vu  f 
d’alTiller  à une  cxécuiion  de  mort  ott 
de  mutilation  ; mais  la  Glofc  & leî 
Canonilles  ont  dit  que  cette  afliAance, 
en  tant  tpic  comme  liinplc  fpedatcur , 
ncproJuiloit  point  d’irrégularité  , quoi- 
que l’lîccléfl.-.llique  qui  , contre  la  dou- 
ceur de  fou  état , auroit  eu  cette  cu- 
riufité , d .ive  cire  puni.  O.i  ne  parle 
pas  de  rCxécmcur  de  fa  Haute  Jufli- 
ce  , qui  cil  fans  contredit  irrégulier  , 
bien  que  ceux  qui  lui  vendent  les 
éciicllci  ce  les  cor.lcs  ne  le  loient  pas  , 
par  la  railon  qu’ils  ne  contribuent  à 
l’exécution  que  d’une  maniéré  éloi- 
gnée. 

1 R R E c:  U L A n I T É s ex  delicli. 

Les  irréguhriiés  qui  proviennent  du 
crime,  lont  au  nomlire  de  cinq,  ou 
plutôt  il  y a cinq  péchés  qui  rendent 
un  homme  irrégulier  : favoir  ; l’homi- 
cide , la  profanation  qu’on  fait  du  Bap- 
tême en  le  recevant  ou  le  conférant 
deux  fois  : la  réception  , & l’ufagc  non 
Canonique  des  Ordres  , l’heréiie.  Nous 
n’entrerons  pas  dans  le  détail  des  rai- 
fons  que  l’Eglife  a eues  pour  attacher 
l’irrégularité  à certains  péchés  plutôt 
qu’à  d’autres  ; nous  oblétverons  léulc- 
ment  en  général  que  ceux  qui  pro- 
duifent  l’irrégularité , font  les  plus  op- 
pofés  à l’el’piit  & aux  fondions-  des 
Ürdies. 

I.  Irrégularité  ex-  hemicidit. 
L’iiomicidc  comprend  ici  la  mort  & la 
mutilation  volontaire.  A l’égard  de  l’iio- 
micide , nous  en  avons  allez  dit  fous  le 
mot  Hamicide.  Mais  quant  à la  muti- 
lation , on  en  dillingue  de  quatre  gen- 
res ; trois  (]ui  font  ex  defeÙm  , & une 
ex  deli£}e.  La  mutilation  qui  le  fait  par 
voie  de  Guerre  ou  de  JuAice  produit 
l’irrégularité  ex  defeün  Unit  ans  , contre 
celui  qui  la  piocurc.  Si  la  mutilation  le 

fait 


Digitized  by/ lOOglc 


IRR 

Élit  par  voie  de  peine  , comme  cette 
peine  eft  toujours  infiiminte  , le  mu- 
tilé eft  irrégulier  ex  defetht  borm  farntt. 
Si  la  mutilation  eft  manii’efte  , eilc  rend 
d’Ailleurs  le  mutilé  irré'T'illier  r.v  dcfeihe 
corporis.  Knlin  li  la  murilarion  le  fait 
fans  autorité  légitime  ou  fans  julle  cau- 
fc  , il  en  vient  l’irrégularité  î.v  dtli’clo 
mutilationh.  C’eft  de  cette  derniere  forte 
d’irrégularité  , qui  comprend  toujours 
l’irrégularité  ex  defeÜu  lenh*eit  , donc 
il  s’agit  ici.  Ttt.  difi.  jj. 

Par  mutilation  on  entend  le  retran- 
chement ou  l’altération  d’un  Membre 
qui  a quelque  opération  particulière  : 
Mutiltuio  membroTHm  , diminntia  , de- 
truncati».  C.  6.  de  corpar.  vitiar.  On  le 
règle  en  fait  de  mutilation  par  les  mê- 
mes principes  qui  ont  été  expnlés  Ibus 
le  mot  Homicide.  M.  Gibert  donne  ces 
deux  réglés  ; t“.  Que  b mutilation 
qu’on  fait  fur  foi , ne  dilfere  de  celle 
qu’on  fait  fur  un  autre,  qu’en  ce  que 
pour  devenir  irrégulier  par  la  premiè- 
re , il  ne  faut  pas  que  la  partie  cou- 
pée foit  li  confidérable,  qu’il  faut  qu’elle 
le  foit  pour  devenir  irrégulier  par  la 
fécondé.  C.  6.  àifi.  2'^.  Qu’en  fait 
d’irrégularité  qui  vient  du  crime  de 
mutilation  t]u’on  commet  fur  foi  - mê- 
me , fe  faire  mutiler  , ou  s’expofer  cri- 
minellement à un  danger  évident  d’ê- 
tre mutile  ; c’eft  dans  le  Droit  mtttila- 
tione  fecuta , une  même  choie  que  de 
fe  mutiler  foi-même.  C.  4.  de  cerp.  vi- 
tiat.  Mais  (i  on  donne  le  nom  de  mu- 
cilatioa  au  retranchement  des  parties 
qui  ne  font  pis  membres  , il  y a des 
mutilations  qui  rendent  le  mutilé  irré- 
gulier ex  defeblu  carperii , qui  ne  font 
pas  que.  le  mucibni  foit  irrégulier  ex 
delitio  mÂtilationis, 

L’Evéque  peut  difpenfer  de  toutes 
les  irrégularités  provenant  des  péchés 
ciccultcs , à l’exception  de  l’homicide 
ytilvacaire.  Le  Décret  du  Concile,  de 
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Trente  k ce  fujet  eft  rapporté  fous  1 
mot  Cm  rcjervéï.  11  faut  rcinirqucr  ici 
que  la  mutilation  n’eft  pas  comprife 
dans  l’exception  que  fait  le  Concile 
de  l’homicide  volontaire  , à l’égard  du- 
quel le  Lape  fcul  peut  difpenfer,  & 
ne  difpenfe  même  jamais  au  rapport 
de  Fagnan  , in  c.  Henricus  de  cleric. 
pu^mu.in  dtieU.  n.  52.  41.  Mais  la  Pé- 
nitencerie  en  donne  quelquefois  , ibus 
une  dure  pénitence , à des  Prêtres  qui 
ont  eu  le  malheur  de  commettre  ce 
crime , quand  ils  ne  peuvent  s’abftenir 
de  leurs  fondions , lans  qu’on  les  en 
founçonne. 

Quand  le  Pape  accorde  une  difpenfe 
pour  homicide  , il  en  adrefte  toujours 
la  commilfion  à l’Evêque  en  ces  ter- 
mes : Et  cimmittatnr  Ordinario  gui  ve- 
ris  exiftentihus  pretiurratis  OrMorem  im- 
poJitA  ei  aliguit  pcenitemiu  ftlutari , (ÿ 
«ttema  pace  , Ht  prtfAtHr  habita , abfol- 
vat  fecnmgue  dummoda  ad  id  reperiatter 
idoneus , vitague  ac  morum  prebttài , at 
alia  virtHtHm  mérita , fibi  alias  fujfra- 
jrentHr  , nec  aliud  Camnicum  ti  ebfijiat  y 
ad  bénéficia  Jîmplicia  , nmllumgHe  Sacrum 
Ordinem  annexum  habentia  , ac  guatuor 
Aùncres  tantum  difipenfiet  pro  fine  arbitrit, 

parité  priut  judicato. 

H.  Réitération  du  Baptê- 
me eft  un  crime  li  énorme , qu’il  eft 
appelle  dans  le  Droit , res  nefianàa  , 
immanijfitmum  ficelus.  C.  106.  117.  118. 
de  confiecr.  dijl.  4.  Ces  Canons  appren- 
nent que  ceux  qui  avec  connoillance 
de  caufe  reçoivent  deux  fois  le  Bap- 
tême , crucifient  de  nouveau  Jelus- 
Chrift.  11  ne  faut  donc  pas  erre  fur- 
pris  , fi  un  tel  crime  produit  l’irrégu- 
larité ; mais  il  eft  aujourd’hui  moins 
fréquent  qu’il  n’étoit  autrefois  pendant 
le  feu  [de  l’hérétie  des  Donatiftes.*  Il 
ne  peut  regarder  que  trois  forte*  de 
perfonnes , le  Baptifant , le  Clerc  qui 
le  fert  , & k Baptilé.  On  a remarqué 

Terne  lll.  P 
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Îue  le  Droit  Canoriique  ne  dit  rien 

U Bipiü'am , que  ce  n’eft  que  par  * 
une  cxtenfiun  Julie  & nécclTaire  qu’i>n 
lui  a appliqué  ce  que  le  Droit  dit  du 
Clerc.  Ou  peut  voir  fous  le  mot  Bap- 
tême , les  cas  où  l’on  peut  léguimc- 
ment  féitércr  le  liipiéme. 

Quand  la  réitération  du  Baptême 

cil  publique , le  Pape  fcul  peut  dil- 
penler  de  l’irrégularité  qu’elle  produit; 
mais  l’Evéque  le  peut  li  elle  ell  oc- 
culte , par  une  conl’équence  nécclTaire 
du  ch.  6.  de  la  TelT.  24.  de  ref.  rap- 
porté fous  le  mot  Cas  réfervét.  Corrad. 
de  Dijpenf  lib.  2.  e.  •). 

Au  relie  on  n’cll  pas  irrégulier  pour 
recevoir  deux  fois  la  Confirmation  ou 
TO.dre  , ni  pour  conlacrer/de  nouveau 
une  Hollie  qui  l’auroit  déjà  été  , parce 
que  ces  cas  ne  font  nulle  part  expri- 
més dans  le  Droit  ; mais  ou  fcroit  ir- 
régulier , fl  fans  nccelfité  on  fc  frifoit 
b.iptilér  par  un  liéi étique  déclaré,  c.  18. 
c.tiif.  J.  ej.  \.  in  fin.  Traité  des  Difpen- 
ics  par  M.  Collet , tom.  2.  liv.  2.  part. 
6.  ciiap.  J.  n.  3.  Gibert , lec.  cit.  tit. 
1.  rrf.  6.  png.  778. 

III.  Irrégularité  PAR  la 
Recïftion  non  Canonique 
DES  Ordres.  Nous  ne  faurions 
mieux  remplir  la  matière  de  cet  art. 
qu’en  apprenant  avec  M.  Gibert  ; i®. 
Les  cas  où  il  cil  certain  que  l’irré- 
gularité eft  encourue  par  la  réception 
non  Canonique  des  Ordres,  z’.  Les 
cas  où  il  n’ell  pas  certain  que  l’irré- 
gularité foit  encourue  par  la  même 
voie.  3®.  Et  les  cas  où  l’on  ne  peut 
douter  que  l’irrégularité  ne  foit  pas 
encourue. 

Par  ce  moyen  , dit  M.  Giliert , ceux 
qui  ont  étudié  le  Droit  Canonique  , 
le  {appellent  les  cas  ; ceux  qui  ne  l’ont 
pas  ftudié , Ce  décident  avant  qu’ils 
aient  acquis  les  connoilTances  nécef- 
faires  pour  réfoudre  les  diâlcultés  que 
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les  cas  préfentent  fouvent  d’eux-mêmef. 

11  eft  certain  qu’on  devient  irrégulier: 

1®.  Si  TEvêque  ayant  défendu  fous  peine 
d’anathem:  , de  fe  préfenter  à TÙ.-di- 
nation  fans  y avoir  été  auparavant  ad- 
mis , il  arrive  qu’un  Diacre  reçoive  U 
Prétrife  , fans  avoir  été  auparavant 
examiné  & approuvé  par  ces  Ordres. 
Clip,  i.  de  e»  <jni  furtive , &c, 

2®.  Un  Clerc  qui  ayant  pris  les  petits 
Ordres , prend  encore  le  même  jour  le 
Sous-Diaconat  , fans  avoir  été  aupara- 
vant approuvé  pour  cet  Ordre.  Cap. 

1.  de  eo  qui  furtive,  tfc. 

3®.  Si  un  Évêque  ayant  prohibé  fous 
peine  d’excommunication  de  recevoir 
deux  Ordres  dans  la  même  Ordination  , 
des  Clercs  conftitués  dans  les  petits 
Ordres , y reçoivent  le  Sous-Diaconat 
& le  Diaconat.  Cap.  j . ead. 

4®.  Tout  homme  marié  qui  pendant 
un  mariage  , foit  confommé  , loit  non 
conlbmmé  , reçoit  un  Ordre  Sacré  fans 
le  conl’entement  de  fi  femme  , & les 
autres  conditions  prefcriies  par  les  Ca- 
nons. C.  <.  cauf.  3.  y.  1.  Extrava£.  de 
vot.  vel  vot.  redempt. 

5®.  Quiconque  reçoit  les  Ordres  d’un 
Evêque  Catholique  qu’il  fait  être  excom- 
munié. C.  4.  cauf.  <).  y.  I.  C!^.  I,  d$ 
Ordin.  ah  e»  , erc. 

11  eft  certain  qu’on  ne  devient  pas 
irrégulier  : 1®.  En  recevant  les  Ordres 
avant  l’âge  preferit  paf  les  Canons , 
on  encourt  Iculcment  la  fulpenfe  de  ces 
Ordres  jufqu’à  ce  qu’on  ait-  atteint  l’âge 
qui  manque,  c.  1 4.  de  ttmptr.  erdin.  c. 
X.  de  atat.  (ÿ-  qualit, 

2®.  Tout  homme  qui  reçoit  les  Or- 
dres d’un  autre  Evêque  que  du  lien  , 
fans  le  con  lentement  de  ce  dernier  , eft 
fulpens  des  Ordres  ainfi  reçus  , tant 
qu’il  plait  à fon  Evêque,  c.  i.  5.  difi., 
71.  c.  I.  6.  cauf.  9.  y.  z.  c.  2.  fejf.  14- 
e.  8.  Cenc.  Trid.  V.  Dimifahret. 

5°.  Selon  Urbain  lU.  quand  on  re- 
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^olt  les  OrJrcs  hors  Ju  temps  prcfcric , 
on  eft  fut'pens  des  Ordres  reçus  jufqu’nu 
bon  plailir  du  Pape.  Selon  Alexandre 
III,  on  devroi;  erre  dépolé  , c’eft-à- 
dire , être  privé  du  rang  comme  de 
^ l’ul’agc  de  ces  Ordres.  Selon  Grégoire 
IX.  l’ablolucion  de  la  furpenfe  cil  per- 
milé  à l’Evêque , à condition  qu’il  ne 
la  donnera  qu’après  que  la  faute  fera 
expiée  par  une  pénitence  convenable. 
C.  8.  de  temp.  trdin.  e.  1 6,  etd. 

4“.  Celui  qui  reçoit  deux  Ordres 
Sacrés  en  un  jour  , en  ell  fufpens 
jufqu’au  bon  plaiftr  du  Pape.  Que  fi 
par  les  ch.  2.  j.  de  ea  ejui  furtive,  il 
ne  peut  ni  exercer  les  Ordres  reçus  , 
ni  monter  aux  autres  , c’eft  que  ce 
crime  y ell  joint  à un  autre  qui  rend 
irrégulier.  Cap.  i 5.  de  temp.  erdin. 

y.  Selon  1 ancien  Droit  , quand  Ta- 
chant qu’un  Evêque  efl  limoniique , 
on  reçoit  de  lui  les  Ordres , on  ell  privé 
pour  toujours  de  l’exercice  de  oes  Or- 
dres & du  rang  qu’ils  donnent  ; & con- 
léqucmment  cette  faute  efl  aufli  févé- 
rement  punie  que  la  fimonie  par  laquelle 
on  reçoit  les  Ordres  : on  en  peut  juger 
par  les  Canons  cités  ci-après  ; félon 
le  droit  nouveau , celui  qui  reçoit  les 
Ordres  par  fimonic , efl  feulement  fuf- 
pens des  Ordres  reçus  , Extrdveg.  de 
Simen.  ainft  « majori  , ceux  dont  la 
faute  ell  moindre  , ne  doivent  être  que 
fufpens.  c.  \j.de  temp.  erdin.  c.  107. 
1 08.  I cp.  cdnf.  1.7.  II. 

6“.  Quand  un  Clerc  conûitué  dans 
les  Ordres  abandonne  la  Foi  Catholi- 
cjue  pour  embralfcr  l’héréfie  , & reçoit 
d’un  Evêque  hérétique  les  Ordres  qu’il 
a déjà  , ou  d’autres  , il  n’ell  admis  qu’à 
la  Communion  Laïque  à Ton  retour  à 
l’Eglifc.  C.  6.  de  Apeftdt. 

7“.  Un  Religieux  qui  ayant  quitté 
l’habit  Kcligieux'reçoit  en  cet  état  quel- 
qu’Ordre  Sacré  , ne  peut  l’exercer  làns 
dilpenfc  du  Pape.  C.  ij.  iq.  dï/î.  2J. 
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S*.  SI  l’on  reçoit  , ou  le  Diaconat , 
ou  la  Prêtrife  d’un  Evèqua  qui  impofe 
feulement  les  mains  & fait  dire  Ls 
prières  à un  Prêtre  , on  ne  jouit  pas 
de  ce  qu’on  a mal  reçu.  C.  1-  i. 
dift.  70. 

P’.  Selon  les  anciens  Canons  , qui- 
conque étoit  ordonné  fans  titre  , ne 
jouill’oit  pas  des  Ordres  reçus  ; car  fon 
ordination  étoit  déclarée  de  nul  effet , 
en  punition  de  celui  qui  l’avoit  ainit 
faite.  V . 'litre  , Jufpenfe. 

11  n’ell  pas  cert.iin  qu’on  devienne 
irrégulier  : 1*^.  Quand  on  ell  lié  de 
Ccnlurcs.  C.  72.  de  Sent.  e.xc.  2'^.  Quand 
Tachant , ou  pouvant  l'avoir  qu’un  Evê- 
que a renoncé  à la  Dignité  Epifeo- 
pale  , ôn  reçoit  de  lui  les  Ordres  Sa- 
crés. C.  de  Ordin.  ak  Epifeep.  (^c.  3®. 
En  recevant  les  Ordres  Sacrés  avare 
que  d’avoir  reçu  les  Ordres  Mineurs. 
Les  textes  qui  punilTcnt  la  promotion 
per  fultum  , ne  parlent  que  de  celle 
qui  regarde  les  Ordres  Sacrés.  C.  i.  dijt. 
ip.  c.  t.  de  premot.  per  faltum  premet. 
4°.  En  recevant  par  négligence  l’Or- 
dre fupéricur  avant  l’Ordre  inférieur  , 
même  parmi  ceux  qui  font  facrés.  C.  i. 
difi.  J2.  c.  t.  de  Cler.  per  Jédtnm  , (p-c. 

Quant  à la  fulpenfe  qu’encourent 
ceux  qui  fe  font  ordonner  fous  un  faux 
titre  ou  autrement , V.  Snfpenfe. 

IV.  Irrécularith  Procédant  dk 
e’Exercice  Illicite  des  Ordres. 
On  exerce  illicitement  les  Ordres,  quand 
on  exerce  ceux  qu'on  n’a  pas  , & quand 
on  exerce  dans  les  liens  des  cenfures 
ceux  que  l’on  a reçus. 

I®.  Le  chap.  1.  de  Cler.  tien  erdin. 
Min.  efl  précis  fur  la  première  partie 
de  cette  ptopolition  : Si  tjuit  beptife- 
verit  , dut  diiqued  divinnm  Officinm 
exercuerit  ntn  erdinatui , prepter  temeri- 
tdttm  akjicidtur  de  Ecclefid  , ^ nnm- 
tjudtn  trdinetnr.  Par  les  mots  Ji  tjnif , 
on  doit  entendre  ici  toutes  fortes  de  per- 
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fuîmes  , & à l’cjarà  du  Baptême  , dont 
la  Cüllatiua  n’ell  pas  une  fonction  pro- 
pre de  quelqu’Ordrc , puifque  chacun 
peut  le  confcTer  dans  un  cas  de  nécef- 
îné  , ^ V.  Eaptcmc.  ')  il  faut  entendre 
ici  la  Décrétale  dans  le  (éns  , de  celui 
qui  bapâie  folemncllemcnt  avec  les 
habits  6e  les  cérémonies  prelcrites  par 
les  Canons. 

Le  chap.  2.  du  titre  cité , parle  d’un 
Diacre  qui  a célébré  la  Melle  , qu’il 
déclare  irrégulier  pour  la  l’rêtrilé  , 
fufpens  pour  le  Diaconat  6e  pour  les 
bénéfices  qu’il  avoir , au  jugement  de 
l’Evêque.  M.  Giberc  dit  qu’il  s’enfuit 
de  cette  Réglé  , que  le  Clerc  promu 
per  Jaltttm  , devient  irrégulier  s’Û  exer- 
ce l’Ordre  qu’il  a omis  : quoique  cet 
Ordre  foit  éminemment  Contenu  dans 
l’Ordre  fupéneur  qu’il  a reçu. 

2'.  Quant  au  violement  des  cenfures , 
il  n’y  a nul  doute  qu’on  devient  irré- 
gulier en  violant  par  l’ci.ercice  des  Or- 
dres l’excommunication  majeure  , la  fuf- 
penfe  & l’interdit , foit  que  la  cenfure 
îbit  publique  ou  occulte.  Mais  on  ne 
devient  pas  irrégulier  en  violant  rc.\- 
communication  mineure  ; il  y a même 
julle  fujet  de  croire  , dit  M.  Gibert  , 
qu’il  n’y  a que  le  violement  des  cen- 
liires  par  l’cxercice  des  Ordres  Sacrés , 
qui  rende  irrégulier  , p.  781.  785. 

Les  textes  fur  Icfquels  on  fonde  l’ir- 
régularité du  violement  de  l’exxommu- 
nication  , font  les  Caii.  6.  cauf.  i.q.  3. 
les  chap.  3.  4.  5-  7-  S-  , 

c.  1 0,  ide  Cler.  extern,  vel  depof.  A l’é- 
gard de  la  fulpenfe  , c-  j).  de  CUr.  e.xcom. 
e.  de  Sent,  cr  re  jiid.  in  6°.  c.  i.  de 
Sent,  excom.  in  6°.  Quant  à l’interdit  , 
c.  I.  de  pùjiul.  c.  l8.  20.  de  Sent,  excom. 
in  6°.  V.  Interdit  , fnfpenfe , Excimmn- 
vitAtion.  Nul  ne  devient  irrégulier  eu 
faifant  violer  ks  ceiifutes  par  les 
autres. 

L’Evêque  dirpen.fc  de  l’iriégularité 
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du  violement  des  cenfures , lorfqu’elle 
crt  occulte  , & le  l’apc  en  difpenlé  lovf- 
qu’clle  efl  publique  fuivam  la  réglé 
ordinaire , ainfi  que  de  la  lécepiioa 
non  Canonique  des  Ordres. 

V.  Ibréisularité  qui  vient  te 

1. 'Hfrfsii.  On  efl  irrégulier  à raifon 
do  l’héréfie  par  quatre  voies  : i “.  Par 
un  péché  qui  fait  perdre  la  Foi  , com- 
me l’hérélie  , l’apoflafic  , le  Icbifmc 
accompagné  d’héréfie.  C.  32.  ii^.  yo. 
c.  1 3.  de  hiret.  in  6°,  c.  30.  32.  enuf. 
24.  t].  3.  Inltit.  du  droit  Can.  tir.  Zj. 
Liv.  I.  tit.  4.  Liv.  4. 

2°.  En  favorifant  ceux  qui  pechent 
de  cette  façon  , foit  en  les  recevant  dans 
fa  mai  Ion  , dans  les  terres , ou  en  les 
protégeant  autrement.  C.  8.  de  hetret.c. 

2.  S.  Haretici  , eid.  in  6°.  c.  1 3.  eod. 

3".  En  nailTant  de  quelqu’un  de  ceux 

qui  font  morts  dans  cette  irrégularité. 
Si  c’efl  la  mere  qui  étoit  hérétique  , 
il  n’y  a que  les  enfants  au  premier  de- 
gré qui  foient  irréguliers  ; fi  c’efl  le 
pere  , l’irrégularité  s’étendra  jufqu’au.x 
petits-lils  , mais  non  au-delà.  C.  2.  1 3. 
2 J.  de  Htret.  in  6°.  L’enfant  même 
d’un  Juif  , d’un  l’ayen  , n’efl  pas 
iriégulier  , parce  que  le  Droit  n’en 
parle  pas  ; non  plus  que  l’enfant  de 
l’Hérétique  qui  fe  feroit  converti  avant 
là  mort. 

4®.  En  acquérant  des  bénéfees  par 
la  prière  des  Hérétiques.  Si  on  ignore 
l’herélie  de  ceu.x  que  l'on  enipljic  pour 
fe  procurer  des  bénéfices  , <>n  n’ell 
que  privé  des  bénébees ; Mais 
li  on  la  connoit  , on  efl  inhabile 
pour  en  obtenir  d’autres.  C-  2-  de 
Hjtret,  in  6“. 

+ 

Nous  n’avons  rien  à obfcrver  tou- 
chant ce  que  nous  venons  de  dire  des 
irrégularités  ex  delilio  , fi  ce  n’ell  , à 
l’égard  de  cette  derniere  piocédam  de 
riiciélie  , qu’en  France,  depuis  tr.c.ne 
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la  révocati(',n  de  l’tdit  de  Nante<! , les 
Hérétiques  qui  reviennent  à l’Eglilc  ne 
font  point  irréguliers  ; leurs  enfants  ne 
le  font  pas  non  plus  : & les  uns  & 
les  autres  lans  dilpenfo  de  Rome  peu- 
vent recevoir  & des  Ordres  & des  béné- 
fices. Co';‘ér.  d’Angers  , p.  468.  Trair. 
des  Dilpenf.  par  M.  Q-.llct  , toc.  fit. 
ch.  J.  n.  4.  Gibert  , p.  802.  Ce  der- 
nier Auteur  remarque  au  fujet  d’un 
Arrêt  du  Conl'cil  de  1^7 J.  qui  dé- 
clara que  la  réitération  de  la  Tonfure  ne 
rend  pas  irrégulier , que  ce  n’ell  pas  dans 
les  Arrêts  où  il  faut  chercher  des  preu- 
ves , fl  une  adiün  rend  irrégulier  ; mais 
feulement  pour  apprendre , li  une  telle 
irrégularité  expiiméc  dans  le  Droit  eft 
reçue  dans  le  Royaume.  Journ.  des 
Aud.  Le  même  Auteur  dit , qu’un 
habile  homme  fur  les  Mémoires  du- 
quel il  a compolé  en  partie  fon  Traité 
de  l’Irrégularité  , prétend  que  le  4*. 
& 5*.  cas  , où  il  cft  certain  par  le 
Droit  , qu’on  cft  irrégulier , n’ont  pas 
lieu  en  France. 

§.  3.  Par  quelles  V’oies  Finit 
x’Ir RÉGULARITÉ.  L’irrégularité  finit 
par  deux  voies  générales  : i“.  Par  la 
dirpenfe.  2.®.  Par  la  cell'ation  du  defaur. 
L’irrcgulaiité  ex  dtlillo,  r.c  finit  nue 
par  la  dil'pcnfe.  L’irrégularité  *x  deftlln , 
finit  aufli  quelquefois  par  la  profcllion 
Rcligicufe. 

L’ignorant  qui  acquiert  la  fcicncc 
réquile  ; l’efclave  qui  recouvre  la  liber- 
té ; les  comptables  qui  ont  rendu  leurs 
comptes  ; les  néophites  qui  ont  été 
éprouvés  ; les  trop  jeunes  qui  ont  atteint 
l’âge  prelcsit  ; l’mfamc  qui  a tait  une 
pctutcnce  convenable  ; les  lépreu.x  , les 
épileptiques  , les  tous  qui  font  guéris  & 
éprouvés  s le  bétard  qui  cil  iécitimé 
ou  qiîi  fo  fait  Pvcligieux  , ccirent  d’être 
irréguliers.  C.  ll.'ris  nunc.  c.  x.dtfcr- 
c,  I . eklie.  ad  rat.  c.  C>.  diji.  6 1. 

14.  elc  ttrrp.  f.  2^  df  ai.it.  0- qjtal,  c. 
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iS.  CT  fcj.  diji.  Je.  c.  I.  cauf.  7.  2. 

c.  6.  t}ni  flii  , 0 c.  • 

1 .0  Pape  , le  Légat , l’Evêque  & 
l’Abbé , font  ceux  qui  peuvent  accor- 
der des  diijKnIcs  pour  l’irrégularité. 
Le  Pape  peut  difpeniér  de  l’irrégula- 
rité en  tout  cas  difpcnlable  , il  n’y  a 
que  lui  qui  ait  un  tel  pouvoir.  Secun- 
dum  plenitudinem  pc:. ‘/taris  dt  jure  pof- 
fsrr.ui  fnpra  jus  di/pinfase  , c.  4.  de  con- 
cejf.  prah. 

Le  Légat  peut  difpcr.rcr  de  l’irré- 
gularité dans  toas  les  cas  non  ré'crvcî 
au  Pape,  aulfi  bien  que  i’Etéquc.  C.  2. 
de  00c.  Lcg.  in  d®. 

L’Abbe  ne  peut  fans  privilecc  par- 
ticulier , difpenfcr  de  l'irrégularité  hors 
des  cas  expreilément  permis  par  le  Droit , 
tels  que  ceux-ci.  Si  un  homme  fc  fait 
Religieux  après  avoir  reçu  teméraire- 
ment  le  Sous-Diaconat  6c  les  Ordres 
Mineurs  le  même  jour  , c.  2.  de  eo 
ijui  f»re.  ou  après  .avoir  tué  quelqu’un 
par  accident , c.  4.  de  hom. 

Avant  le  Concile  de  Trente  le  pou- 
voir des  Evêques  , touchant  la  eblpenfe: 
de  l’irrégularité  , croit  borné  aux  cas 
ramafies  par  M.  Gibert  , p.  621.  6c 
dont  le  Concile  de  Trente  a rendu  par 
le  Décret  7.  de  la  felT,  24.  de  ref.  la 
connoifiance  fuperflue.  V.  ce  decret  fous 
le  mot  Cat  réfervés.  Quand  l’Evéquc 
dilpenfe  de  l’irrégularité,  fit  difpenfc 
ne  fert  pas  feulement  dans  le  for  inter- 
ne , mais  encore  dans  le  for  e:.  terre. 
1!  faut  demander  difpenfc  d’un  c.-:* 
d’irrégularité  douteux  de  fait  , comme 
d’un  cas  d’irrégularité  certain  de  fiiic 
’6c  de  droit.  Mais  fi  la  difpenfc  de  l’ir- 
‘ régularité  à laquelle  ce  cas  appartient, 
cft  réfervée  au  Pape , on  peut  s’aJref- 
fer  à l’Evéquc  p«ur  le  cal  douteux. 
Que  fl  l’irrcç:ulaiité  cft  douteufe  de: 
droit  , on  n a pas  boforn  dediipcnié, 
fuppofé  qu’on  n’ait  pu  s’afftiter  qu’elle: 
foit  dans  le  Droit  , après  avoir  fai:  cj 
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qu’on  a pu  pour  cet  cfluc.  Ce  font  là 
des  réglés  que  M.  Gibert  propofe  & 
juftibc  J nous  les  avons  rapportées  en 
fcs  propres  termes  : en  voici  d’autres 
de  cet  Auteur  , que  l’on  peut  regarder 
comme  certaines. 

En  quelques  termes  que  foit  conçue 
la  dirpcnl’e  de  l’irrégularité  , elle  ell 
bonne  , pourvu  qu’ils  expriment  dil- 
tincdcmenc  de  quelle  irreguLirité  elle 
delivre. 

Abn  que  les  défauts  de  la  Suppli- 
que ne  rendent  point  la  dilpenfe  nulle, 
il  faut  qu’on  n’y  expol'e  rien  de  faux 
qui  puilfe  déterminer  à l’accorder  , & 
qu’on  ii’y  lailfe  rien  de  tout  ce  qui 
peut  détourner  de  l’accorder  , fuppofé 
d’ailleurs  que  le  Proit  oblige  à l’ex- 
primer. 

De  quelque  part  que  vienne  la  dif- 
penfe  de  l’irrégularité  , elle  ne  doit 
être  accordée  que  pour  le  bien  de  l'E- 
glifc  ; mais  l’on  préfume  qu’elle  a été 
accordée  , quand  celui  qui  pouvoir 
l’accorder  a concédé  à l’irrégulier , dont 
l’irrégularitc  lui  étoit  connue , une  grâce 
incompatible  avec  cette  irrégularité. 
Rebufte  , de  difpenfn.  prétend 

que  cela  n’a  heu  qu’à  l’égard  du  Pape. 

+ 

Le  Légat  , ou  Vice-Légat , ne  jouit 
en  France  du  pouvoir  de  dilpcnfer  de 
l’irrégularité  , que  quand  les  taculiés 
ont  été  duement  vérihées.  A l’egard 
des  Abbés  qui  ont  ce  pouvoir  dans 
le  Royaume.  V.  Ordination.  M.  Cil'ert 
dit  , que  pour  ce  qui  cil  du  pouvoir 
des  Evêques  à ce  fujec , ils  le  tirent 
moins  du  Concile  de  Trente  , qu’on 
pourroit  dire  n’avoir  pas  été  reçus  dans 
le  Royaume  , que  d’un  ancien  ulage 
approuvé  par  les  Papes.  Au  furplus  les 
diipenfes  qui  s’obtiennent  à Rome  , ne 
font  reçues  au  for  extérieur  d.ms  nos 
Tribunaux  , que  quand  elles  émanent 
de  U Daterie,  & non  de  la  Péniten- 
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ccric  ou  des  Congrégations  de  CardI* 
naux.  V.  Ptnitencerie  , Con^tf_ati»p. 

§.  4.  iRRfOULARITfcS  AbROCI  ts.  M. 
Gibert  parle  encore  des  irrégularités 
abrogées  , telles  que  celles  procédant 
de  la  fimonic  , de  l’étude  des  Loix  , 
de  la  Médecine  & du  concubinage  pu- 
blic des  Ecclétialliques.  A 1 égard  de 
la  iimonie  , V.  Simonie  ; pour  l’étude 
des  Loix  & de  la  Médecine  , V.  Droit 
Civil , Alèdecine.  V.  aulfi  Conenbina^e , 
& le  th.ip.  de  la  dill.  53.  que  l’Auteur 
cité  dit  , pouvoir  être  interprété  de  ceux 
qui  après  la  mort  de  leur  femme  , en 
époufent  une  autre  làns  l'olemnité.  Le 
Can.  16.  de  la  meme  dift.  qui  défend 
de  promouvoir  aux  Ordres  ceux  qui 
ont  connu  des  proftuuées  , peut  s’en- 
tendre auffi  de  la  bigamie  interpréta- 
tive ; mais  on  a ôté  à ce  fujec  tous  les 
doutes , en  ôtant  l’irrégularité  du  concu? 
binage.  V.  Bigamie. 

IRRÉGULIER  ; eft  celui  qui  fe 
trouve  atteint  de  quelqu’une  des  irrégu- 
larités dont  nous  venons  de  parler. 

JUBILAIRE.  On  nomme  ainli  le 
Cli.inoine  qui  à eaufe  de  fon  ancienneté 
dans  le  fcrvice , jouit  des  exemptions 
attachées  au  Jubilé  établi  en  plulieuts 
Chapitres. 

JUBILÉ  ; c’eft  une  Indulgence  foleni: 
rdle  , dont  on  fixe  le  premier  écahliflé- 
ment  à l’an  1300.  temps  auquel  le 
Pape  Boniface  VIH.  publia  la  Bulle 
j4micjnorHm  , cap.  de  panit.  O"  remif. 
où  il  eft  dit  ; “ Iclon  le  rapport  fidele 
des  Ancioiis  , il  y a des  grandes  In- 
dulgences accordées  à ceux  qui  vifiier.c 
l’Eglile  du  Prince  des  Apôtres.  Nous 
les  Confirmons  & les  renouvelions  toutes  ; 
mais  afin  que  S.  Pierre  & S.  Paul 
foient  plus  honorés,  & leurs  Egliles 
plus  f.équcntées  , nous  accordons  In- 
dulgence pléniere  à tous  ceux  qui,  étant 
vraiment  repentants  & s’étant  confef- 
fc$,  vültcroiu  rcfpeéluoufemcnt  lelditeî 
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Egllfes  durant  li  prélcnte  année  ijoo.  447 I13.  tom.  2.  p.  1208.  & fuiv, 

commencée  à Ni>cl  dernier  , & toutes  11  n’eft  pas  moins  néceflaire  que  la 
les  centièmes  années  l'uivantes.  „ Cle-  Bulle  de  Jubilé  foit  vérifiée  dans  les 
nient  VI.  réduilit  cette  Indulgence  que  Cours  , que  celles  portant  des  InduU 
la  Bulle  de  Bonitace  Vlll.  n’avoit  pas  pences,  puifque  ce  n’efl  en  eflét  qu’une- 
cncore  appelle  Jubilé  , à tous  les  jo.  Indulgence  plus  étendaie  ; fur  quoi  voyez 
«ns.  c»p.  U-iifenitus  2.  etd.  Mais  avant  les  nouvelles  preuves  des  art.  14.  & 
que  les  cinquante  ans  lufTenc  écoulés , 44.  des  Lib. 

Urbain  VI.  rellreignit  ce  temps  à trente-  JUGE  eft  , en  général , une  perfonne 
trois  ans  en  i j8ÿ.  furie  fondement  que  qui  a le  droit  ou  la  faculté  de  teimi- 
Jelus-Chiift  avoit  vécu  ce  nombre  d’an-  ner  les  diHérends  par  les  Jugements, 
nées  fur  la  terre.  En  conféquence  il  & de  rendre  à chacun  ce  qui  lui  ap- 
ordonna  que  le  Jubilé  leroit  , l’année  partienc  : Judtx  jus  dietns  : non 

fuivante  l jpo.  mais  cette  inflitution  ne  eft  erç»  Judtx  nifi  fit  juftus.  Alberic.  ù 
fe  conferva  que  pendant  le  Sclulme.  Roftue. 

L’Eglilé  de  Rome  revint  après  , aux  On  diflingue  plufîeurs  fortes  de  Ju. 
cinquante  ans  de  Clément  VI.  Paul  11.  ges  : Juge  ordinaire  , Juge  délégué  , 
en  146S.  réd.utlit  encore  le  Jubilé  à Juge  Laïc  on  féculier.  Juge  d’Eglife 
vingt-cinq  ans  ; ce  qui  fut  confirmé  ou  Eccléfîaftique  , Juge  fupérieur  , 
par  Sixte  IV.  1478.  C.  tjHtmudmtium  Juge  inférieur.  Les  Auditeurs  , les  aflef- 
4.  de  pcen.  (ÿ-  rem  in  Extrav-  Commun,  leurs  les  arbitres  & les  Arbiiratcurs  font 
Enfin  Sixte  V.  l’étendit  à toutes  les  aulli  des  Juges  , mais  d’un  caraélercdiffé- 
Eglilés  fans  aller  à Rome.  Il  efl  aulTi  rent.  Nous  parlons  dans  ce  Livre  de  tous 
arrivé  que  chaque  Pape  après  fon  exal-  & de  chacun  de  ces  Juges  fous  le  nom  qui 
tation  a accordé  un  Jubilé  ; fouvent  leur  eft  propre.  V.  Ordinaire  t Délégué  ^ 
même  les  P.ipcs  accordent  des  Jubilés  , ^fficial  tOftee -,  y^ppel  , jiuditcur  , ^rbi- 
pour  des  beloins  extraordinaires  de  la  très  , Seigneur , ix.  ci-après  JurifdilHorr. 
Chrétienneté.  Hift,  eccléf-  de  Fleury  , Mais  il  faut  voir  cette  matière  traitée 
Liv.  8p.  n.  uU.  dans  les  principes  du  droit  au  tit.  i.  du 

4.  Liv.  J.  des  inftit.  du  droit  Can. 

Nous  difons  fous  \e  mot  .Àrrhevèijite , JUGEMENT.  V.  Sentente  , Irré-‘ 
que  l’ufage  eft  parmi  nous  que  les  gttlarité. 

Archevêques  reçoivent  les  Bulles  de  JUIF,  Il  eft  parlé  des  Juifs  ea 
Jubilé,  & qu’ils  les  diftribuent  à leurs  plulieurs  endroits  du  Décret  , & l’on 
Suffragants.  Nous  remarquerons  ici  , voit  un  titre  aux  Décréraljcs  de  Jttdtis , 
que  c’eft  enfuite  à ceux-ci  à fixer  les  (fi  Surraeenis  (fi  eorum  fervit  , dont  il 
jours  de  l’ouverture  & de  la  clcuure  fuflira  de  faire  l’analyfc.  Par  le  chapi- 
du  Jubilé,  fans  qu’aucun  Chapitre  ou  tre  premier  de  ce  titre,  il  paroît  qu’au 
autre  Corps , même  exempt  de  la  Jurif-  temps  de  Décrétales  , comme  ancien- 
diilon  Epifcopale  , puifle  publier  des  nement , il  n’étoit  pas  permis  aux  Juifs 
Madements  à ce  fujet.  Ce  qui  a été  d’avoir  des  Eldaves  Chrétiens.  Ce  cha- 
jugé  par  plufieurs  Arrêts  rapportés  dans  pitre  permet  aux  Efclaves  des  Juifs  fui 
les  Ml.  du  Clergé  , & conformes  au  font  profefTton  de  la  Religion  Chré- 
Décrét  du  Concile  de  Trente  , in  feff.  tienne,  ou  qui  veulent  fe  convertir  & fe 
ai.deref.  c.  p.  V.  Indulgence.  M.  du  faire  baptifer  , de  fe  racheter  eux-mêmes- 
Clergé , ton»,  6-  p-  iJij.  &Tuiv ou  de  fe  faire  racheter  par  un  auue' 
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Chrétien  pour  une  fomme  trèi-modique, 
enm  dusdccim  ftiiJis.  L.e  ch.  ad  hac  eod. 
défend  auin  à tous  les  Chrétiens  de 
fervir  aux  juifs  de  domeftique.  Et  com- 
me l’Eglife  ne  pouvoir  c.vercer  l'on  pou- 
voir fpiiiruel  qiund  ils  coiicrevenoient 
à fes  Lots  , on  defendoie  à tous  les 
Fideles  fous  peine  d’excommunication  , 
d’avoir  commerce  avec  les  Juifs  , qui 
ne  s’étoient  pas  fournis  aux  Kéglcmcms 
qui  les  côneet  noient.  Cap.  ctfi  , cap. 
tonfuhit  , ikïd. 

Le  Pape  Alexandre  111.  permit  aux 
Juifs  de  rétaMir  les  aneisnnes  Synago- 
gues , mais  il  défendit  qu’il:  en  conf- 
truiiilVent  de  nouvelles.  C-  fient  , eod. 

On  ne  doit  pas  hapiiler  les  Juifs 
in’.lgré  eux  , trou’nlcr  l’e-xcreiee  de  leur 
Religion  dans  les  lieux  où  il  cil  per- 
mis , ni  entrer  dans  leurs  cimetières 
pour  y faire  violence  ; d’un  autre  côté 
il  faut  empêcher  les  Juifs  d’infultcr  aux 
Chrétiens,  fur-tout  dans  ce  qui  con- 
cerne la  lleligion  ; d’avoir  des  char- 
ges publiques  & de  lever  des  impôts. 

A l’égard  des  Juifs  convertis  , on  fut 
obligé  d’abolir  une  mauvailc  coütumS 
qui  s’étoic  établie  dans  quelques  en- 
droits , de  les  dépouiller  d’une  partie 
de  leur  bien.  E.\trav,  Comm.  c,  digrmm 
eod.  Hill.  Ecclef.  de  Eleury  , Liv.  lod. 
n.  100.  où  cil  rapporté  le  Décret 
du  Concile  de  Baîle,  touchant  l’état  des 
Juifs  & des  nouveaux  convertis. 

Le  P.ipe  Grégoire  de.éndit  par 
une  Bulle  l’exercice  de  la  Médecine  à 
tous  Juifs  ô;  Infdeles  dans  les  Etats 
Clirétieus  ; & Paul  IV.  ordonna  par 
une  autre  Bulle  que  les  Juifs,  tant 
hommes  que  fem:ncs  , porteroient  un 
fignol  de  couleur  jaune  pour  être  con- 
nus & diiliiigués  des  Chrétiens.  Les 
memes  Balles  portent  que  les  Juifs  fe- 
ront fournis  à toutes  les  Loix  Civiles 
des  pays  où  ils  font  tolé.és  , & juges 
par  icelles.  Innocent  IV.  & Clément 
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VIII.  leur  ordonnèrent  enfuite  de  brftc 
lcr  leur  Tahnud , & ce  dernier  Pape 
les  duira  par  la  Bulle  de  l’an  ijÿs. 
de  toutes  les  terres  de  fa  dumiiution  à 
caulé  de  leurs  c.'iantes  uf»res  ; mais  on 
trouva  bon  de  les  fouffrir  à Home  & 
au  Comiat  Vciiaiirm.  Hill.  Ecdéf.  de 
Fleury  , liv.  iSi.  n.  i^. 

On  demande  , li  un  Juif  eft  tenu 
de  fournir  les  aliments  à Ion  fils  qui 
s’ell  fait  Chrétien  .?  & on  dit  qu’oui  , 
pourvu  qu’on  n’ait  pas- forcé  cet  en- 
fant à fa  coiiverliüii  , ce  qui  dl  dé- 
fendu. 

*•' 

Les  Réglements  que  l’on  viejit  de 
voir , l’ont  pour  la  plupart  dca'  Loix 
de  police  qui  ne  pafient  pas  lés  bornes 
des  Etats  du  LégilUtour  qui  les  a pu- 
bliées. On  trouve  dans  le  Recueil  des 
Preuves  des  Lib.  ch.  J5.  n.  p.  un  an- 
cien Arrêt  qui  défend  aux  jugex  d’E- 
glilb  de  prononcer  des  peines  pécu- 
niaires contre  les  Juifs.  C’en  , dit  M. 
Eleury  en  fes  Inllit.  part.  2.  chap.  8. 
à la  PuiffaiKC  temporelle  k réprimer  les 
entreprifes  des  liitidcles  qui  vivent  par- 
mi les  Chrétiens , & que  pour  mieu.x 
les  empêcher  , il  peut  défendre  à ceux 
qui  ne  font  pas  piofclfion  de  la  Reli- 
gion de  l'E'at  d’y  habiter.  Que  c’eft 
ce  qui  a fait  bannir  les  Juifs  de  France 
depuis  plus  de  trois  cents  ans  ; & par 
la  même  raifon  , l’exercice  de  la  Reli- 
gion prétendue  réformée  de  Calvin.  V. 
l’rottfiant , Infidèle , Eplife. 

JUHt.H.  V.  Serment,  Blafphème, 
JUKLSDICTION,  en  général,  ell 
le  pouvoir  & l’autorité  publique  , ac- 
cordée à celui  qui  en  cfl  po.:rvu , pour 
conijoîtrc  & juger  des  diflérencs  des 
particuliers  : Jnrifdillto  poiefias  eft  de 
publico  SnirodftHu  , cum  jnrh  dicendi 
( Hadc  vocosa  efi  , non  antem  a diiJiene  ) 
jeTaitatit  fatneiidx  neitjJit.Ve.  Glol.  cj" 
ibi.  l-r;hol.  in  L,  i.  ft.  de  Jurifid. 
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Ce  monde  eft  {gouverné  par  deu* 
Piùrtances  : la  fpiriruelle  Sc  la  tempo- 
relle. L’une  appartient  au  Sacerdoce , 
J’uutre  à l’Empire  ou  à la  puilfance 
politique.  La  première  eft  d’iutant  plus 
itoble  & plus  importante , que  fou  ob- 
jet eft  plus  fublime  , ou  que  les  cho- 
ies divines  font  au  - deflus  des  choies 
Irumaines.  Mais  elles  font  toutes  deux 
indépendantes  l’une  de  l’autre  , quoi- 
<]ue , comme  nous  le  dilbns  ailleurs , 
C V.  Bras  fécHlier,  ^ elles  lé  doivent  mu- 
inellemetK  les  lécours  dont  elles  ont  be- 
Jbin.  Dm»  fitnt  ^ nippe  , hnperattr  j4h- 
jrnftf  t ‘iniisns  prsncipàliter  hic  mnndus  ré- 
siner : auderitas  faera  Peruificum  (fr  Re~ 
£»lis  petfjlds  in  ^nibsu  tanso  ^ravins  pon- 
dus eft  Saetrdosssm , ^nanto  etsam  pro 
ij/fts  Regsbsss  homimms  sn  divine  [uns  red- 
dstssri  examine  ratienem.  c.  iv.difi.  ç6. 

cum  verum  ead.  c.  fi  fmperator  ead. 
e.  fi,  convemer  2 J.  f.  8.  Zipeus,  de  Ju- 
rifii.  Ecclefiaftica,  lib.  i.  cap.  1.  Marca  , 
tem.  I.  lib,  1.  cap.  i.  Cencerd.  V.  le  nouv. 
Comment,  des  art.  4.  & 15.  des  Lib. 

Nous  n’avons  à parler  que  de  la  Ju- 
lifdiiftion  Eccléfiaftique.  Voyons  quel  eft 
fon*  vrai  caratfterc  , îbn  extenfion  & fe* 
progrès.  Nous  expoferons  enfuite  fa  na- 
ture dans  l’état  préfent  des  chofes. 

S.  I.  De  là  Jurisdiction  Ecclbsiàs- 
TTIQUE  EN  GÉNÉRAL.  11  faut  dire  avec 
M.  Fleury  dans  fon  feptieme  Difeours 
fur  l’Hiftoire  Eccléfiaftique  , qu’il  eft 
nnc  forte  de  jurifdiftion  toute  fpiri- 
tuelle  , propre  & efléntiellc  à l’Eglife 
^ans  la  forme  de  fa  divine  Inftituùon. 
Jefus-Chrift  envoie  les  Apôtres  bapti- 
Jer  & inftruirc  les  Nations , leur  donne 
Ja  puiflance  de  lier  & de  délier , me- 
•aiace  de  la  malédiâion  de  Dieu  ceux 
qui  ne  les  écouteront  pas  ; mais  en  leur 
donnant  tous  ces  pouvoirs  , il  déclare 

2ue  Ibn  Royaume  n’eft  pas  de  ce  mon- 
e ; cela  ne  permet  pas  de  douter  que 
jvtildiâiqn  q^ue  ootre  Seigneur  a 
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Confiée  à fon  Eglife  , ne  fe  borne  i 
ce  qui  regarde  bs  biens  fpirituels , la 
grâce , l,i  latisfaAion  des  aines  , U 
vie  éternelle.  Cepend.mt  cette  jurildici 
tion  ainfî  limitée  , fuppofe  néccfl'airc- 
ment  dans  ceux  qui  doivent  l’exercer, 
le  droit  de  faire  des  I..nix  6c  des  Ré- 
glements pour  conferver  la  laine  doc- 
trine & les  bonnes  mœurs  : Oni  vof 
audit  me  audit , tjni  vos  fpernit  me 
fpernit  : sjni  autem  me  fpernit  , fpernit 
enm  cjui  mtfit  me.  Luc.  cap,  lO.  v.  i j. 
£u»d  fi  non  audient  eos  , die  Ecclefix  ; 
fi  autem  Ecclefiam  non  audierit , fit  tibi 
ficut  Ethnicus  (ÿ  Vuhiicanus.  Mattli.  rüp. 

1 8/  V.  17.  Loix  Eccléf.  ch.  de  la  Ju- 
rifdift.  Epicop.  in  princ,  n,  1.  2.  Du- 
calfe,  part.  1.  ch.  1. 

La  dodrine  fe  conferve  en  établif- 
lant  des  Dodeurs  pour  la  perpétuer 
dans  tous  les  ftecles  , & en  réprimant 
ceux  qui  la  voudroient  altérer.  L’Eglife 
a toujours  exercé  ce  droit,  en  enfei- 
gnant  la  dodrine  qu’elle  a reçue  de 
Jefus-Chrilt , & en  ordonnant , outre  les  ' 
Evêques  qui  Ibnt  les  premiers  & princi- 
paux Docteurs,  des  Prêtres , des  Diacres 
& d’autres  Miniftres  inférieurs,  pour  leur 
aider  dans  l’adminiftration  des  Sacr»- 
meiits,&  particuliérement  delà  Pénitence. 

Quant  à la  difeipline  & aux  bonnes 
mœurs , l’Eglife  a lait  aufli  fur  ce  fujet 
toutes  les  Loix  & tous  les  Canons  né- 
cefl'aires , C v.  Canon  , ')  elle  a exercé 
en  cela  un  droit  propre  k chaque  So- 
ciété , V.  Excommunication , & en- 

tièrement indépendant  de  toute  Puiftan- 
ce  féculiere.  Sous  les  Empereurs  Chré- 
tiens , l’Eglifc  reçut  une  puilTancc  coac- 
tive du  bras  féculier  qu’elle  n’avoit  pas 
connue  dans  les  trois  premiers  ficelés. 
Sa  jurifdiftion  fe  foutenoit  alors  par 
elle-même  ; renfermée  dans  fes  bornes , 
elle  n’employa  jamais  le  fecours  d’au- 
cune Puiflance  féculiere,  & jamais  aufli, 
dit  M.  Fleury  , l'Eglifc  ne  fut  plua 

Tome  m.  Q 
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iüicc  ni  plus  heurcul'e , c’cft-à-dirc, 
plus  florifian'e  en  louccs  forces  de  ver- 
tus , qui  ell  l’unique  bien  que  Jefus- 
Cluill  lui  a promis  en  cette  vie.  Ces 
trois  premiers  ficelés  font  aulTi  confidé- 
rés  comme  le  premier  & le  plus  pur 
état  de  la  Jurildidtion  Eicdéfiallique. 

Oanfliiuin  & fes  Succefleurs  firent 
fucceffivement  des  Loix  en  faveur  du 
Clergé  ; les  unes  étuient  contre  les  hé- 
ré.iqucs  , les  autres  pour  autorifer  les 
arbitrages  des  Evêques  en  nfage  dès  le 
commencement  de  l’Eglifc , pour  con- 
fei  ver  , fuivant  l’avis  de  S.  raul , l’u- 
nion parmi  les  Eideles  , & pour  éviter 
le  icandale  que  donne  toujours  la  dif- 
fenfion  entre  gens  qui  profefl'ent  une 
Keligion  fondée  fur  la  charité.  Jufti- 
nicn  recueillit  toutes  ces  Loix  , Cad.  d* 
Epifi.  & y en  ajouta  d’autres  , parmi 
Llqucllcs  la  Nov.  83.  fait  le  premier 
titre  du  privilège  dt  Faro  dr  Ornant . V. 
ErivUegt  , Délit , Evêque. 

Les  Evêques  qui  par  leur  état  font 
oliligés  de  veiller  aux  bonnes  moeurs 
des  peuples  dont  le  falut  leur  ell  con- 
fié , comme  il  cil  dit  ailleurs , Q v.  Evi- 
<^ue  , ^ obtinrent  ou  reçurent  librement 
tics  mêmes  Empereurs  , l’infpedUon  fur 
la  police  des  mœurs  & l’hoiinéteté  pu- 
blique. Si  les  peres  & les  maîtres  vou- 
loient  prollituer  leurs  filles  & leurs  ef- 
daves  , elles  pouvoient  implorer  la  pro- 
teclion  de  l’Evêque  pour  conlèrver  leur 
innocente.  11  pouvoii  aulli  empêcher , 
comme  le  Magiilrat , qu’on  engageât 
v.ne  femme  libre  ou  efclave  à monter 
fur  le  théâtre  malgré  elle.  11  devoir , 
conjointement  avec  le  Magiilrat , con- 
ferver  la  liberté  aux  enfants  expofés. 
L’iùêque  iiitervenoir  encore  à la  créa- 
tion à la  prellation  de  ferment  des 
Cur.itcuis,  fuit  pour  les  in fen fés  , foit 

Ï les  mineurs  j il  étoit  ordonné  aux 
véques  de  viftter  les  prifons  une  Ibis 
k feuiainc,  favoir,  le  mercredi  ou  le 
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vendredi , s’informer  du  fujet  de  la  dé- 
tention dîs  prifoniiiers  elclavcs  ou  li- 
bres, pour  dettes  ou  pour  crimes,  aver- 
tir les  Magiftrats  de  faire  leur  devoir  , 
& en  cas  de  négligence  en  donner  avi» 
à l’Empereur.  Enfin  les  Eveques  avoienc 
infpedion  fur  l’adrainiftration  & l’em- 
ploi des  res'enus  & des  deniers  com- 
muns des  villes , & la  conflrudion  ou 
réparation  des  ouvrages  publies.  Cad.  ttt. 
ttt.  dt  Epif.  4nd.  Tel  fut  le  fécond  état 
de  la  Junfdidion  Eccléfiaftiquc , pen- 
dant lequel  les  Empereurs  , devenu» 
Chréiicns  , foutenoient  de  leur  autorité 
celle  des  Evêques  , & leur  donnoienc 
quelque  infpcction  fur  les  affaires  tem- 
porelles , par  l’eftime  & la  confiance 
qu’ils  avoient  en  eux  ; & les  Evêque» 
de  leur  côté  infpiroient  au  peuple  lu 
foumiffion  & l’olséiflance  aux  Souve- 
rains , par  principe  de  confcieiicc  , 
comme  faifant  partie  de  la  Religion. 
Air.fi  le;  deux  Puiü'ances  , la  Ipiri- 
tuelle  & la  lempüielle  s’aidcienc  & s’ap- 
puyoient  mutuellement.  Elcury  , lac.  ttt. 

Cette  union  fut  altérée  dans  la  fuitu 
par  la  eliutc  de  l’Empire  d’Occident  , 
& par  la  domination  des  Barbares  qui , 
étant  devenus  Chrétiens  , eniicrenc  dans 
le  Clergé  & y portèrent  leurs  moeurs  r 
enforte  que  l’on  vit  des  Clercs  & des 
Evêques  mêmes  , cha  fleurs  & guerriers  » 
ils  devinrent  aulli  Seigneurs  , & com- 
me tels , obliges  de  fe  trouver  aux  Af- 
femblées  d’Etat.  C’eft  à ces  Affcmblées 
que  l’Auteur  cité  fixe  la  principale  four- 
ce  de  l’extenllon  de  la  Jurildidion  Ec- 
cléliafliquc  hors  de  fes  bornes  , & de 
fes  entreprifes  fur  la  temporelle.  Vin- 
rent bientôt  ou  dans  le  meme  temps  ^ 
fur  la  fin  du  huiticme  fiecle  , les  ùul- 
Ics  Décrculcs  qui  , iniioduifant  un 
Droit  nouveau  fur  les  Conciles , les 
jugemems  des  Evêques  &.  les  appAla- 
tions  , f V.  Drait  Cauon  , C.iufes  Ainjen- 
rti , ^ppellMim  , tancile  , ) adicve- 
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rent  de  déranger  U fage  économie  de 
l’ancienne  Dilcipline  touchant  la  Ju- 
rildidion  Eccléfiaftique.  On  n’y  diftin- 
guoit  plus  le  temporel  du  i'pirituel. 
Vers  le  douzième  ficcle  les  appellations 
attribuées  au  Pape  de  par-tout  & en 
tout  état  de  caui'e  lui  donnèrent  le 
moyen  de  s’arroger  une  Jurifdidion 
inconnue  jufqu’alors  ; non-feulement  on 
appelloit  à Rome  , mais  le  Pape  évo- 
quoit  fouvent  à lui  les  caulés  , ou  les 
commettoit  à fes  Légats  & à d’autres. 
Les  exemptions  trouvèrent  dans  ces  cir- 
conllances  des  facilités  que  les  Décrétales 
d’ifidore  adoptées  par  Gratien  dans  fon 
Décret,  fembloient  jufUficr  au  préjudice 
des  Evêques.  V.  ylppellatien  , Exemptim. 

Les  Evêques  ainli  relTerrés  , conti- 
nue M.  Fleury,  cherchèrent  à étendre 
leur  Jurifdidion  aux  dépens  des  Juges 
Laïcs  par  trois  moyens  ; la  qualité  des 
peribnnes  , la  qualité  des  caufes , & la 
multiplication  des  Juges,  i*.  Les  per- 
fonnes  étoicnr  les  Clercs  que  les  Papes 
avoient  déjà  fouftraits  entièrement  à la 
Jurifdidion  féculiere.  Nicolas  Premier 
avoir  dit  aux  Bulgares  dans  fa  réponfe  : 
,,  Vous  ne  devez  point  juger  les  Pié- 
,,  très  ou  les  Clercs  v^us  autres  Laïcs , 
„ ni  examiner  leur  vie  : vous  devez 
f,  lailTer  tout  au  jugement  des  Evê- 
„ ques.  „ Cette  autorité  rend  moins 
furprenantc  la  fameufe  Décrétale  de 
Boniface  VllI.  Cltricis  L*ices , Q ré- 
voquée par  Clément  V.  Extrav.  mt- 
ruit , de  privil.  V.  Immunités  , J où  il 
eR  dit  que  les  Laïcs  n’ont  aucune  puif- 
fance  fur  les  perl'onnes , ni  fur  les  biens 
Eccléfiaftiques.  Ce  privilège  foutenu 
dans  ce  Royaume  , au  moins  quant 
aux  perfonnes , grolTit  d’autant  plus  le 
nombre  des  Clercs , que  ceux  qui  étoient 
mariés,  jouilibient  alors  du  privilège 
Clérical.  V.  Célikut, 

Les  veuves , les  orphelins , les  lé- 
preux, ks  pékrins,  fureiu  encore  le$ 
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perfonnes  fur  qui  les  Evêques  fe  rap- 
pclUnt  les  anciens  ufages  à cet  égard , 
s’arrogèrent  la  connoilfancc  des  cauios 
qui  les  concernoienr. 

2°.  Quant  aux  caufes , il  eft  éton- 
nant de  voir  comment  elles  fournirent 
aux  Eccléfiaftiques  le  moyen  d’érendre 
leur  jurildidion , même  (ur  les  Laïcs. 
Le  ferment  appofé  à la  plupart  des 
Contrats  & la  connexité  avec  les  ma- 
tières fpirituelles,  étoient  pour  eux  un 
prétexte  plaufible  pour  connoi:re  prefque 
de  tour.  C fin.  de  Fer.  cempet.  cJ-  ibi.  Glof. 

A l’occafion  du  Sacrement  de  Ma- 
riage , ils  prenoient  connoilTance  de  la 
dot , du  douaire  & des  autres  conven- 
tions matrimoniales  , de  l’adultere  , de 
l’état  des  enfants  , pour  juger  lefquels 
étoient  légitimes.  Et  comme  on  fuppr- 
foit  qu’il  ne  devoir  point  y avoir  de 
teftament  fans  legs  pieux,  plufieurs  Con- 
ciles ordonnèrent  que  les  teftiments  fc 
feroient  en  préfence  du  Curé , & que 
l’Evêque  fc  téroit  rendre  compte  de 
l’exécution.  Or  la  connoifl'ance  des  teP- 
taments  attiroit  les  fccllés  & les  inven- 
taires : on  ne  parle  pas  de  l’héréfie  ni 
du  fthifme.  L’ufurc  & le  concubinage 
étoient  encore  des  crimes  dont  les  Ju- 
ges d’Eglife  s’etoient  attribués  la  con- 
noiflTance , parce  que  les  Loix  Civiles 
n’avoient  rien  ftacué  à cet  égard.  V. 
Tefidment.  Preuves  &,  Comment,  de  l’art. 
51,  des  Lib. 

3®.  La  multiplication  des  Juges  dont 
il  eft  parlé  fous  le  mot  Oficial , fut 
encore  un  grand  moyen  d’etendre  la 
Jurifdiélion  Eccléfiaftique  ; mais  tous 
ces  prétextes  n’ont  rien  de  comparable 
à celui  du  péché , qui  fe  trouvant  né- 
ceflaircment  dans  une  des  parties , & 
fouvent  dans  les  deux  qui  plaident , 
font  en  cet  état  de  la  Jurildiction  Ec- 
cléfiaftique. C.  i.  de  Fer.  cempet.  in  6*. 
C.  licet  eed.  Hift.  Eccléf.  liv.  7p.  n.  p. 
Vint  enfuite  l'inquitiüon. 
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U n'cn  filloit  pas  tant  pour  4>;r::îr 
lus  plaintes  des  Juges  Laïcs  ; mais  tou- 
tes jullfs  qu’elles  «oient , on  ii’y  ré- 
j'ondoit  que  par  des  ccnlutcs , & les 
Cfinctks  de»  treizième  & quatorzième 
fieiles  rendent  témoignage  des  liiins  que 
prenoicnc  les  Evêques  pour  empêcher 
ijuo  les  Juges  lécullcrs  ne  repritlcnt  ce 
qu’ils  leur  avotent  ravis.  Tous  ces  abus 
ont  celle  dans  la  l’uitc  , ou  ont  été  mo- 
dérés pat  les  Conftiiutions  de  dificrems 
T.ipes  , tels  qu’Alcxandrc  III.  in  e.  ce/s- 
fum  ijui  , (jnt  fini  , (yc.  in  c.  fi  diiobiu  , 
i.  ccauji'-e  d$  «pfell.  Honore  111.  in  t. 
tnum,  de  Ord.  tegnlt.  Innocent  111. /« 
».  per  venernbiUm  ej/ni  filii , Û"c.  c,  na- 
tif de  j;tàic.  Exirav.  tnci  rnt.  de.  M lis 
dans  phliieurs  pays  les  Juges  d’Eglilé 
ont  conicrve  une  plus  grande  partie  de 
tauc  ancienne  autorité,  eue  dans  d’au- 
tres. LUe  eft  communément  dans  les 
p iys  d’obédience , & dans  ceux  qui 
ont  reçu  le  Concile  de  Trente,  telle 
en  faveur  des  Ordinaires  que  L’a  réglée 
le  Décret  fuivant  du  même  Concile  in 
Sefi~.  14.  C.  io.  dt  Ref. 

T»ut-s  les  Ciul'cs , ijui  .le  quelque  manière 
q\r.'  ce  lait  (ont  de  U JtirifUiction  LccicliilU- 
qje  , qtuixi  t'Ues  fcrcient  bcncdàales  , i/i  ont 
en  prciniirc  initance  que  devant  les  Ordiuai- 
les  des  lieux  fcul;mr»t,  8c  fi  toivt  enuéaement 
t.'rminé.s  dans  l'eîy.tce  au  plus  de  deux  aus, 
3 cc.T.ptu  du  jour  que  le  procès  aira  etc  in- 
tenté i a'.nr.inent , après  ce  temps  là  , il  fêta 
libre  aux  l’anies  , ou  à une  d'elles  , de  (ê 
P ■‘luvtiit  devint  des  Juges  fupètieurs  , mais 
q ji  loicat  neanmoins  compétents  , lefquels 
pu-oùiont  Is  Caufe  en  l'état  auqiipl  elle  le 
trciivcra  , î:  .luinnt  foin  i^u'elle  foie  terminée 
au  plutôt.  Mtis  avant  ce  tetine  de  deux  ans, 
lefuit.M  Ijaii'.rs  ne  pourront  être  coinmilcs  à 
autres  quaux  Ü(vi.î*i:cs  , K ne  pouttonc  être 
é.'oqué. s , ni  les  appsibtions  interjettées  par 
les  !'a:ti-.$  , ne  pou  tout  être  relevées  ptr 
quel  ’ues  Juges  hipéticiirs  q'ie  ce  foit  i Icf- 
queLs  ne  po  ist.sr.t  non  plss  délivret  de  co:n- 
mario  -s  , ni  de  dédmfes  que  lut  une  Sentence 
driïniiive  , on  une  qui  ait  pareille  force  , ti 
dont  le  gtief  ne  pût  être  réparé  par  l'appel 
que  l'on  feioii  de  U Seiiuncc  déüiiilive.  V. 
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Sort  Jieeptifs  de  cette  réglé  les  Ctufr»^ 
qui,  ft'ion  les  Ordonnances  Canoniques,  doi- 
vent aller  devant  le  Siégé  Api-fVaiique  , 00 
que  le  Souverain  Pontife , pour  des  raifoni 
juif  $ ic  ptciTaares , jugera  à propos  de  com- 
mettre , ou  o'evoquer  .à  lui  pat  un  Rcfctit  fpd- 
cial , ligne  de  la  ptopce  main  de  Sa  Sain- 
teté. 

Les  Caulcs  concernant  le  Mariage  , 8c  1(S 
Ciimincllcs  ne  lcront  point  lailfces  au  juge- 
ment du  Doyen,  de  l'Archidiacre  , ni  des  au- 
tres inftïicuis  , même  en  failant  le  cours  de 
leurs  vilites , mais  feront  de  la  connoilfanee 
de  la  JurildiîUon  de  l’Evéque  feulement,  ei>- 
corc  qii'eiitte  quelque  Evêque  , if  le  Doyen  , 
Arch'diaere  , on  autres  iufericucs  , il  y eût 
ni’i  . tenant  mé  ne  quelque  procès  pendant  en 
quelque  inlhi’ce  que  ce  (oit,  toiitliant  la  coir 
noilhnccaic  ces  (erres  de  Caules. 

Si  en  fait  de  Mariage  l'iine  des  Parties  &ît 
devant  l'Evc.jiie  preuve  véritable  de  fa  pau- 
vreté , elle  ne  poutta  être  contrainte  de  pbf- 
der  hors  de  la  Province  , ni  en  féconde  , nt 
en  troilienie  inllance  , (i  ce  n'eft  que  i’autte 
P.artie  veuKu  fournit  à tés  aliuicnis  8e  aux. 
frais  du  procès. 

Les  Légats , même  À Istere  , les  Noncee-, 
Gouverneurs  Eecleiiadiques  , 8:  autres  , eu  ver- 
tu de  quelques  pouvoirs  & facultés  que  ce 
fort , non  • leuîemer.t  n'entreprerdront  pornt 
d'empécnct  les  E'êqiics  dans  1rs  Gaules  luulf- 
tes , ni  de  prévv'uir  leur  Jurilbicliou  , ou  de 
les  y*  troubler  eu  quclmrt  maniéré  que  ce  fuir, 
mais  ne  procéderont  point  non  plus  contre  aii- 
C'jrs  Cl.  tes , ou  autres  perlomies  EcclcIialU- 
ques  , qu'aptes  que  l'E.cquc  en  aura  été  re- 
quis , U qu'il  s'y^tra  rendu  négligent  s au- 
trement , toutes  leuis  procédures  U Ordon- 
nances létont  milles  , l'c  ils  feront  tenus  de 
faiisfaii*  aux  do.iun.'.grs  if  inu.cta  des  Par- 
ties. 

Davantage  (i  queUju'un  appelle  dans  les  cai 
primis  p.it  le  Droit , ou  fait  plainte  de  qm  l- 
tjjics  griefs  qu'on  lui  ait  fait  , ou  qu'aturc- 
ment  il  ait  recours  à un  autre  Juge  , à rai- 
fon  du  terme  de  deux  ans  exp  rés  , comme  il 
cil  dit  ei  dclfas,  il  (èia  tenu  d’apporter  3t 
remettre  à fes  tt.ais  &:  dépens,  devant  le  Juge 
de  l'appel  , toutes  les  pièces  du  procès  intenté 
devant  l’Evéque  , 8t  d'en  donner  avis  aupara- 
vant audit  Evêque  , afin  que  s'il  ertime  qu'il 
y ait  quelque  ebofe  dont  il  doive  inkimet 
ledit  Juge  de  l'appel  , pour  PLifttuélion  du 
proies  , il  puiife  le  lui  faite  favoir.  Que  fi 
î'intimi  comparoît  , il  fera  oblige  de  porter 
fa  part  8c  piution  des  frais  quil  aura  fali» 
faire  pour  le  iranfport  des  pièces  , en  cas  qu'il 
t'ea  veuulc  fcivii  i fi  cc  u'eü  que  U ceutumt. 
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4m  lif«  foit  «'.wre  , c'iit-j-dirî  | C«  fo!t  4 
l’Appitlaïc  à fournit  toas  les  hais, 
i Au  futplus  , le  Grelfiec  fera  tenu  de  dclirret 
aud.  Appcllant  U copie  des  pièces  le  plus  promp- 
tenient  cju'il  Te  pourra  , & au  plus  tard  dans 
le  mois , mopeanant  le  faUire  taifonaable  qui 
lui  fera  pajfd  } & li  par  ftaude  & par  irnlice 
il  différé  de  dflirrcr  les  pièces  , il  fera  inter- 
dit de  la  fonflion  de  fa  Charge  , autant  de 
tempj  qu’il  plaira  4 l'Ordinaiie  , S:  condamné 
à la  peine  du  double  de  ce  à quoi  poiura 
aller  le  procès  , pour  ladite  amende  être  par- 
tagée entre  t'Appellanc  dc  les  pauvres  du 
lieu. 

Mais  fl  le  Juge  même  ell  confentant  & 
complice  de  ce  delai  ou  rétardemenc  , ou  que 
de  quelque  aurre  maniéré  que  ce  foit  il  mette 
empêchement  à ce  que  toutes  les  pièces  {oient 
entièrement  remifes  dans  le  temps  entre  fes 
iniîns  de  l’AppclIant , il  fera  tenu,  comme 
deTrs , d la  peine  du  double!  nonobifant,  à 
l'égtrd  de  roules  le!  chofes  fus-mencinnnées  , 
toin  Ptivilcgn,  îndults,  Concordats  , qui  ii'o- 
blig.nt  que  leurs  Auteuis  , &:  toutes  autres 
Coulâmes. 


L;  pouvoir  que  ce  Décret  réferve 
au  l’apc  d’évoquer  à lui  les  Caufes,  donc 
il  jugera  l’c'.'oeatiou  néccflîtLrc , en  af- 
faiblie beaucoup  les  laveurs  qu’y  trou- 
vent les  Oïdinairei.  Voyez  au  furplus 
les  mots  auxquels  peuvent  s’appliquer 
les  dirtérentes  dilpoliiions  de  ce  Kégle- 
inenc  : nous  tairons  fous  chacun  les  ob- 


l'ervations  particulières  toucliant  nos  Ulk- 
ges  : il  ne  s’agit  ici  que  des  notions 
communes  & générales  fur  les  droits 
& l’étendue  de  la  Jurifdiclion  Ecclé- 
fialliqiie  : or  voici  ce  qui  en  a été  & 
ell  à-préfenc  dans  ce  Royaume  à cet 
égard. 


La  Jurlfdiéiion  Eccléfîaftique  a eu 
en  France  , comme  ailleurs  , les  va- 
riations , tant  par  rapport  à fon  éten- 
tluc  , que  par  rapport  à la  manière  Je 
l’e.Kerccr.  Les  Decrets  des  anciens  Con- 
ciles & les  Capitulaires  nous  appren- 
ncnc  ce  qu’elle  a été  fous  les  deux  pre- 
mières races  de  nos  Rois.  V.  Privilège. 
Elle  n’auroic  pu  être  portée  plus  loin 
daii5  le  dulem<  ilccle>  Tous  les  HiRo- 
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nens •conviennent  qu’eu  ce  temps-!à  les 
Clercs  avoient  tout  pouvoir  en  tomes 
Ibrtcs  d’alfedres  , parce  qu’ils  avoient 
fur  les  autres  l’avantage  de  favoir  lire 
& écrire.  “ Ne  plus  ne  moins  , dit 
» Pafquier , que  les  Druides  prinrent 
« les  ciels  tant  de  leur  Religion  que 
» des  Lettres , aulli  fe  lottirent  nos 
,,  Prêtres  de  ces  deux  articles  entre 

>*  n’étant  notre  noblelPe  au- 

t,  cunement  attentive  à fi  louable  fu- 
,,  jet  : or  de  cette  afnerie  ancienne 
J»  C de  la  noblelTe  ^ advint  que  nous 
„ donnâmes  pluiieurs  façons  au  mot 
„ de  CUrc  , lequel  de  fa  naïve  & ori- 
„ ginaire  flgnincation  appartient  aux 
,,  Ecclciiaftiques , & comme  ainfi  fur 
„ (ju  il  n’y  eut  qu’eux  qui  filTcnt  pro- 
„ lelfion  des  Ixmnes  Lettres  ; aulli  par 
„ une  métaphore  nous  appelâmes  ^rand 
„ CUrc  , l’homme  lavant  ; Manilcrc  , 
„ celui  qu’on  tenoit  pour  bête  ; & la 
„ fcience  fut  appellce  Cltrgic.  „ Joi- 
pez  cette  raifon  à toutes  celles  que 
Ion  voit  ci-defius,  & que  l’on  ret. 
peéloit  Cil  France  comme  par- tour 
Ibus  le  régné  des  faulî'es  Décrétales  | 
vous  trouverez  fuipreiiant  que  l’on 
ne  fc  foie  plaint  de  lu  trop  grande 
ctendue  de  la  Jurifdidîon  EcdefiaRi- 
que  , qu’en  i jaçi.  fous  le  régné  de 
Ph.hppc  de  Valois  , ainfi  qu’on  voie 
fous  le  mot  Ces  plaintes  même 

de  1 terre  de  Cugnercs  ne  produifi- 
ront  pas  fitôt  rdrcc  qu’on  en  atten- 
doit  parce  que  , fuivant  M.  Fleury 
on  nen  lavoit  pas  affez  de  part  & 
d autre  dans  cette  difpute  ; C voyez-en 
les  Actes  dans  la  nouvelle  édition  des 
; on  raifoniioit  , dit  cet  Auteur 
far  des  taux  principes,  Lu;e  de  con^ 
noirre  les  véruables  ; ils  le  bornoient 
au  Decret  de  Grat.en , & leur  vue 
n alloïc  pas  au-delà  du  temps  qui  lem- 
bloit  jurtificr  la  poiîeflion  des  Ecdc- 
fialliques,  lorfqu’on  ell  remonte  plu» 
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haut,  lorfqu’on  elt  revenu  à la  pu-  » droîralufolument  en  réJuifant  le«  Ju- 
rcrc  des  anciens  Canons  & de  îa  DiP-  „ gemcnts  à effet  : aulii,  dii-il  ailleurs, 
ciplinc  des  cinq  ou  lia  premiers  liccles,  ,,  les  Théologiens  font  d’accord  que 
on  a dès-lors  raifonne  julle  en  ces  ,,  li  tradition  des  cleft  & puiffance 
maricrcs  : on  a dillinguc  en  partant  ,,  de  lier  & délier  donnée  par  Noire- 
de  CCS  principes,  le  glaive  des  clefs,  ,,  Seigneur  à les  Apôtres  , emporte  feu- 
& les  chicanes  des  Ofucialités.  On  a „ lement  la  collation  des  faints  Sacre- 


reconnu  que  la  juAicc  contentieufe  de  ,,  ments  , & en  outre  l’effet  très-impor- 
l’Eglife  en  la  forme  & au  pouvoir  où  „ tant  de  l’excommunication  , qui  ell 

elle  cA  à préfent , non  ejl  k cUvihus , „ la  feule  peine  qu’encore  aujourd’hui 

qu’elle  n’cA  pas  proprement  de  Droit  „ les  EccléliaAiques  peuvent  irroger  aux 
Divin  , mais  plutôt  de  Droit  Humain  , ,,  Laïcs , outre  l’injonélioa  de  péni- 
& principalement  de  la  conceAion  ou  ,,  tence.  Cm.  enm  non  nb  homint  do  jot- 
permiAîon  des  Princes  temporels.  Car  „ die.  Mais  tout  cela  dépend  plutôt  de 

f)ar  les  termes  dans  lefqucls  eA  conçue  >,  la  JuAice  pénitenciale , s’il  la  faut 
a milTion  des  Apôtres  , on  voit  bien  ,,  ainii  appellcr , que  de  la  pure  con- 
clairemcnt  que  la  Puiffance  EcclcfiaAi-  ,,  tentieulè  ; quoique  ce  foit  plutôt  de 
que  n’a  pour  but  que  de  conduire  les  „ la  cenfure , correiïion  ou  juAice  fom- 

Tidcles  à la  paix  éternelle  du  Ciel  , ,,  maire , que  de  la  juAice  de  partie  à 

V.  Droit  CtnoniqMO , tandis  que  la  Puif-  ,,  partie  ou  parfaite  juriidiéllon.  Mais 
lance  féculiere  a pour  fa  fin  la  tran-  ,,  îa  parfaite  jurifdiéfion  importe  en 
qiiillité  & la  paix  extérieure  de  l’Etar.  „ cocrcion  & contrainte  précile  & for- 
'Toutefois , dit  Loifeau  en  fon  Traité  ,,  mellc  qui  dépend  proprement  de  la 
de  la  JuAice  EcclcIiaAiquc , il  eA  vrai  ,,  puiffance  temporelle  des  Princes  de 
de  dire  que  même  en  la  primitive  Egli-  >,  fa  terre  , qui  portent  le  glaive  pour 
fe  les  EeelefiaAiques  n’eroient  pas  du  » la  vengeance  des  méchants  & l’affu- 
tout  fans  quelque  forme  ou  commence-  j>  rance  des  bons  , du  S.  Paul  ; & de 
ment  de  juAice  : ils  connoiffoient  des  » fait,  nos  aracs  ( fur  Icfquelles  s’étend 
differents  de  la  Religion  ; les  Evêques  »>  proprement  la  Puiffance  EccléfuAi- 
étoient  les  arbitres  dans  les  caufes  des  „ que  ) ne  font  fufceptiblcs  de  la  con- 
Chrétiens  qui  ne  vouloient  pas , fuivant  ,,  trainte  précife  , mais  feulement  de  la 
l’avis  de  S.  Paul , plaider  devant  les  » contrainte  excitative , qui  s’appelle 
Payens  ; ils  avoient  la  corrcéUon  des  ,,  proprement  perfuafton.  „ Cnn.  Princi- 
mœurs  par  cenfures  ; mais  dans  tout  pot  25.  j.  HiA.  Eccléf.  liv.  45.  n.  8. 
cela  ils  n’avoieiu  pas  la  juAice  par-  in  fin.  liv.  8a.  n.  54.  liv.  85.  n.  24. 
faite  que  le  Droit  appelle  JnrifdiBio.  Loix  Eccléf.  lot.  ch. 

Leur  juAicc  n’a  été  appcllée  que  des  Loifeau  dit  néanmoins  apres  rout 
noms  de  notionem , judicium  , judictuio-  cela  que  l’Eglife  jouit  paifiblement  d’u- 
pem  , nnditntidm  , comme  le  porte  le  ne  certaine  jurifdiélion  contentieufe  de- 
titre  même  du  Code  qui  leur  cA  fi  fa-  puis  tant  de  fiecles , que  ce  feroit  im- 
vorable.  De  Epife.  ntod.  L.  cnm  Clericis  piété  de  la  lui  controverfer.  Mais  com- 
2$.  Cod  de  Epife.  dr  Cleric.  “ Pour  ce  me  fans  ôter  entiérernent  à l’Eglife  la 
„ que,  die  l’Auteur  cité,  les  Juges  Ec-  jurifdiélion  qu’elle  poffede  depuis  long- 
,,  cléfiaAiqucs  ont  feulement  pouvoir  temps , & qu’elle  ne  tient  que  de  la 
J,  d’ouïr  les  Parties  & décider  leurs  dif-  concelfion  du  Prince  , on  peut  fans 
firents , mais  fion  pas  de  leur  faire  impiété  empêcher  quelle  ne  s’étende , 


Digitized  by  Google 


JUR 

ou  même  qu’elle  le  tonferve  fur  dej 
chutes  ou  des  perfonnes  qui  ne  font  pas 
de  lif  compétence  ; on  a travaille  de- 
puis long-temps  à la  réduire  dans  fes 
juftes  bornes  ; & à cet  egard  on  dil- 
tingue  trois  temps  différents  dans  lel- 
quels  les  changements  ont  été  confidé- 
rables.  Le  premier  comprend  depuis  le 
commencement  de  la  troifiemc  race  jul- 
qu’au  régné  de  Philippe  de  Valois,  lous 
lequel  le  tint  à Vineennes  la  célébré 
Conférence  de  Pierre  de  Cugneres  avec 
Bertrandi  & Roger.  V.  ^l>us.  Le  fé- 
cond temps  comprend  depuis  Philippe 
de  Valois  jufqu’à  François  I.  & parti*- 
culiérement  julqu’à  l’Ordonnance  de  ce 
Prince  du  mois  d’Aoik  > dont 

nous  rapportons  à caufe  de  cela  quel- 
ques articles.  Le  troifieme  temps  eit 
depuis  François  1.  jufqu’à  préfenr.  Mém. 
du  Clergé,  tom.  7.  p.  1^46.  ...jdy. 
& fuiv. 

Comme  nous  ne  parlons  ici  de  la  Ju- 
rifJiclion  Eccléliafiique  qu'en  général , 
& que  nous  ne  pourrions  même  on 
parler  dans  le  détail  & en  particulier  , 
lans  tomber  néceflairement  dans  des  ré- 
pétitions , nous  renvoyons  à parler  de 
ce  qui  fait  aujourd’hui  matière  de  la 
compétence  du  Juge  d’Eglii'e  fous  les 
mots  de  rapport,  comme  x.il'um,  Ojjf- 
cÎaI  , Délit , Lmt  crc. 

Mais  aulli , comme  les  Ordonnances 
que  l’on  voit  ici  ont  pour  objet  gé- 
néral la  Jurifdicdiop  Eccléliaftique  , 
quoique  plufieu.-s  des  ariicles  reçoivent, 
ailleurs  leur  application  particulière  , 
nous  les  avons  mifes  fous  ce  mot  pour 
répondre  aux  citations  & aux  renvois 
donc  nous  uIqus  dans  toute  l’étendue 
de  ce  Livre.  . 

Au  furpluj  le  terme  de  Puiffura  Ec- 
cléfittjti<j>éc  employé  par  Loiieau  julU- 
f.e  s.elui  donc  nous  avons  ufé  ci-de- 
vant , lans  entendre  lui  donner  plus  de 
/ï^nilicauon.  On  n’ell  devenu  rigoureux 
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fur  ce  mot,  que  parce  qu’on  a cru 
devoir  prendre  plus  d’intérêt  à la  chofe. 
Mais  outre  que  Tulige  en  fait  de  lan- 
gage étend  Ion  empire  abfolu  fur  toute 
lotte  de  matières , les  nonas  de  Pttif- 
ftncc  de  Jur'ifdiPiiàn  EecUJlafliqH* 
lont  comme  revêtus , pour  ainli  dire , 
de  r autorité  publique  , par  l’emploi 

3u’cn  ont  fait  nos  Rois  dans  leurs  <Or- 
onnaiices.  Quant  au  fond  de  la  quef- 
tion  , c’eft-à-dire  , quant  aux  effets  de 
cette  PuilTance  ou  Jurifdiètion  fpiri- 
tuelle  , ils  font  aujourd’hui  difeutes  5c 
éclaircis  par  des  Ecrivains  d’un  ordre 
lupéticur  , & même  réglés  par  l’Ar- 
rêt du  24.  Mai  1755.  dont  il  faut  voir 
la  teneur  fous  le  mot  ConJUtntien.  Hau- 
tefferre  a voulu  établir  5c  prous'cr  in 
c4f.  I.  (ÿ-  1.  non-l'eulemcru  que  l’E- 
glifea  une  Jurildiilion  proprement  dite, 
mais  qu’elle  eft  de^  Droit  Divin  ; fur 
quoi  M.  Antoine  Leviillant  a fait  l’ob- 
krvatitm  luivante.  Affertt  Jw'tfdiÜimem 
Etclefinflu/m  rffi  Jurit  Divini  ; qnod 
^uidem  inttUigendum  eft  de  Jnrifdiàione 
Ordinis , nen  verà  de  Jnrifdiéliene  con- 
tentioji , <jHe.  certis  limftibnJ  eearüâtnr 
pre  Regieoum  mare  cenfttetudint.  Voyez 
aulE  les  Preuves  5c  les  Commentaires 
des  art.  jj.  jj.  yj.  78.  des  Libertés 
de  l’Eglilë  Gallicane.  C’eft  en  parlant 
de  l’Ordonnance  de  1555). 
allons  rapporter  les  articles , que  le  mê- 
me Auteur,  Loifeau,  a dit  que  Fr.»n- 
çois  I.  fut  réduire  en  Jtx  lignes  U Juftice 
Eecléji^fii^su  est  jufie  foins  de  U ruifon. 
Â quoi  nous  joindrons  ces  paroles  de 
M.  Fleury , Inftit.  Can.  “ Ce  qui  doic 
„ confoler  les  Evêques  de  v«ir  leur  Ju- 
„ rildicUon  réduite  à d^  bornes  fi  étroi- 
,,  res  , cil  que  dans  fon  origine  , 5c 
„ fuivinc  l’elprit  de  l’EgUfe  , elle  ne 
„ confiftoit  pas  à faire  plaider  devanç 
„ eux  , mais  à empêcher  de  jilaider  „ 
Cela  s’accorde  avec  Ce  qui  a été  rap- 
porté ci-delTus , 5c  plus  eocore  avec  lc9 

^ ■ ...  ...  t <.  V , ..  .1..;.  J . .U..  , 
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réflexionj  qu’on  peut  voir  fous  le  mot 
Arbitre.  “ U cft  vrai , ajoute  M.  Fleu- 
,,  ry  , qu’ils  C '«  Evêques  ) ne  font 
„ plus  les  maîtres , c«mme  ils  l’étoient, 

„ d’empêcher  les  procès , même  entre 
„ leurs  Eccléliaftiiiues  , ni  de  choifir 
,,  des  Curés  & d’autres  Miniftres  de 
„ l’E'rlife  aulTi  dignes  que  les  Canons 
leur  ordonnent.,,  Un  Pafteur  cha- 
ritable & vigilant  trouve  toujours  le 
moyen  d’empêcher  les  procès  entre  fes 
Eccléruftiques  ; il  peut  du  moins  té- 
moigner le  défit  qu  il  a de  la  paix  a 
«0.”  qui  la  troublent.  Quant  au  choix 
des  bons  Minières , le  pofléflToire  ac- 
cordé aux  Juges  féculiers  n’y  met  point 
4’obrtaclc  au  moyen  du  ; tandis 
qu’il  fert  fort  à propos  à prévenir  les 
voies  de  fait  que  le  Juge  d’Eglife  n’a 
pas  le  pouvoir  de  punir  ou  de  faire  cef- 
fcr.  V.  Pojfcfoire  , , Pfiae. 

'Articles  de  l’Edit  de  Franfeit  l.  du  nuis 
d’jifir  iS39-  concertumt  lu  (tmféeeitce 
des  OffieiuMx. 

Art.  I.  C'eft  à fivoir  c]ue  ni>us  aTuns  dé- 
fend» ?£  défendons  i tous  nos  Sujets  , de  ne 
faire  citer  ni  coneenic  les  Laïcs  , parderant  les 
Ju"es  d’Ea;li!c , es  actions  putes  petlonnelles 
{u° peine  àe  perdition  de  caufe  , & d'aincifde 

aibiitairc.  . , , _ 

II  Ec  avons  défendu  a tous  Jugc5^  Ecclc- 
Üaftiques  de  ne  bailler  ni  livret  ancunes  atations 
vetbalement  ou  pat  écrit  , pour  taire  citer  nof- 
dits  Sujets  purs  Laïcs  efdites  inatie^s  d’actions 
jtites  petronnellcs  , fur  peine  aulU  d amende 
atbiiraire. 

''111.“  Et  ce  par  manière  de  provifion  , quant 
d ceux  dont  le  fait  a été  reçu  fut  la  poirdfion 
d'en  connoitre  , & « T’'  P»' 

autrement  en  ait  été  ordonné , & ^fans  en  ce 
comprendre  ceux  qui  en  auroient  o'otenu  Arrêt 
donné  avec  notre  Ptoenreut  Général  , fi  »u- 

cuns.T  a.  , I T 

IV,  Sans  préjudice  toutefois  de  la  Junl- 
diilion  Ecclêliaftiqtie  Sc  matières  de  Sacremenrs 
& autres  pures  fpititucUes  K tcclcfialUques , 
dont  ils  poutroient  connoitte  contre  lefdits 
ruts  Laïcs  félon  la  forme  de  Droit  , 8t  aulli 
fit"?  Jurifdiaion  temporelle  & 

/«cillicre  » coiutc  Us  Clercs  jnuiés  & non  nii- 
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tiés  , faifins  & exerçants  états  on  négocia- 
tions , pout  raifon  deïqucllts  ils  font  tenus  (c 
ont  accoutume  de  répondre  en  Cour  fécuneie  , 
où  ils  feront  contraints  de  ce  faire  , tant  cix 
matières  civiles  que  criminelles  , alnfi  qu'ils 
ont  fait  par  ci-devant. 

V.  Que  les  appellations  comme  d’abus  imet- 
jettées  par  les  Piètres  A autres  perfonnes  Ecclé- 
fialtiques  en  matière  de  difeip  iiie  & cotreCÏion 
ou  autres  putes  pcrfonnelles  te  non  dépen- 
dantes de  réalité  , n’auront  aucun  effet  fuf- 
per.lif.  Ainli  nonobllant  Uldites  a|ipcUatio.is  Se 
fans  préjudice  d'icclbi  , pourront  les  Juges 
d’Ejlile  p.-ufec  ouiie  contre  Ufdites  per.onnes 
Eeciefialbques. 

Les  art.  6.  7.  & 8.  de  cette  Ordomunco 
règlent  l’amende  de  fol  appel  comme 
d’abus  , V.  ^fpel  ; & les  art.  e^6.  47. 
4S.  ufy.  (Î4.  règlent  la  procédure  eri 
litige  fur  bénéfices  & la  forme  des 
Régifttes.  Nous  en  rappelions  la  difpo- 
fition  itt  uft»  lie».  V.  U Muuuel. 

Edit  du  mois  tP jivril  169$.  rt'eijfré  utu 

Purlemem  de  Paris  , eeitcerituM  I4 

Jurifdillitn  Eccltfiafii^tte. 

Avant  que  de  rapporter  la  teneur  de 
cet  Edit  , remarquons  avec  M.  Gibert 
qui  a fait  l’Analyfe  de  fes  difpofitioni 
que  depuis  l’att.  a.  jufques  à l’arc, 
^o.  inclulivement , l’Edit  traite  des  Aéles 
concernant  la  Jurifdiftion  volontaire  j 
il  parle  de  la  Juiifdiiftioa  Contentieufe 
depuis  l’Art,  31.  jnfqu’à  l’Art.  45, 
exclufivement  & enfin  les  henneurs  dûs 
au  Clergé  font  la  matière  des  cinq 
derniers  Articles.  Ce  que  dit  l’Art,  i. 
ne  peut  s’entendse  des  Ordonnances  ou 
Déclarations  qui  n’ont  pas  été  vérifiées  ; 
elles  font , dit  l’Auteur  cité  , plutôt  des 
rejets  de  Loix , que  des  Loix  verita- 
les , à moins  qu’elles  ne  foient  confir- 
mées par  l’Edit  même  dont  M.  de 
Clermont  Evêque  de  Laon  fit  la  ma- 
tière du  plus  grand  éloge  à la  gloire 
de  Louis  XIV.  il  finit  en  difant  “ nous 
,,  nous  renfermons  daps  les  homes  du 
„ dernier  Edit  que  b-  Majefté  a eu  la 
' „ boBCÔ 
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,,  bonti  de  donner  au  Clergé  ; toutes  Te* 
,,  difftofitions  Ibnc  autant  de  privilèges  , 
„ ou  renouvelles  ou  accordes  de  nou- 
„ veau  à l’Eglile.  „ Mais  l’on  peut 
voir  quel  changement  a lait  ce  Régle- 
ment dans  la  Jurifprudence  Eccléfiafti- 
que  du  Royaume  , par  ce  qui  eft  dit 
de  chacun  de  fes  articles  aux  mots  de 
rapport  ou  vient  leur  difpofition  particu- 
lière. Les  fujets  des  pays  conquis  y trou- 
vèrent beaucoup  de  dérangement  pour 
leur  dilcipline  & en  ont  arrêté  chez 
eux  l’exécution  par  des  remontrances 
qui  eurent  leur  effet  & qn’on  doitlircpour 
l’inftruélion  des  ufages  de  cette  partie 
confidérable  de  l’Eglife  de  France.  V. 
If  Mmuuï.  Plulîeurs  des  articles  du 
même  Edit  ont  été  pris  dans  le  Régle- 
ment des  Réguliers , rapporté  fous  le 
mot  exemption  , & d’autres  ont  donné 
lieu  à différentes  déclarations  & à des 
Arrêts  que  l’on  verra  Ibus  les  mots 
cités. 

Louis  p,ir  U grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
& de  Navarre  : A rons  préfenrs  & à avenir , 
lainr.  Les  Députés  du  Clergé  de  notre  Royau- 
me , aiTerablés  en  di.ffétents  temps  par  notre 
permifFion  , nous  ayant  reptél'cnté  tjue  qurl- 
ijues-uns  des  tdits  tjue  les  Rois  nos  rrédé- 
ceircjrs  ont  fait  concernant  la  Junfdiétion 
LcclcIîaRUjue  , & certaines  dirpolîtions  de 
quelques  autres  , n'cioient  pas  également  ob- 
letvés  dans  tous  nos  P.at!cments  , & que  de- 
puis qu’Us  avolcnt  été  faits  , il  étoit  futvenu 
des  difficultés  auiquelies  ils  n'avoient  pas 
pourvu , il  nous  ont  très-humblement  fupplié 
de  donner  les  otites  que  nous  elHmetioas  né- 
celTaires  pour  tendre  rciécation  de  ces  Edits 
uniformes  dans  tous  nos  PatUments  , 5c  de 
tcglec  ainfi  que  nous  le  uouvetions  plus  à pro- 
pos les  nouve.aui  fujets  de  contetlation  : 5c 
comme  nous  teconnoilfons  que  nous  fommes 
arciculiérement  obligés  d'empioyer  pour  le 
ien  de  l'Egtifc  5c  pour  le  maintien  de  la 
difcipline  , de  la  dignité  5c  jutifdicHoq  de  fes 
Alinillces  , rautorité  ibuvctainc  qu’il  a plu  à 
Dieu  de  nous  donner  , nous  avons  bien  v.>ulu 
réunit  dans  un  feul  Edit  les  principales  difpo- 
licions  de  tous  ceux  qui  ont  été  faits  )ufqu'i  pré- 
fent,  louchant  ladite  Jurifdiélion  Eccléfufti- 
»iucs  , & les  honneurs  qui  doivent  étte  tendus 
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a cet  Ordre  qui  cR  le  ptemicr  de  noire  Ro- 
yaume , 5c  en  réglant  les  difficultés  fucvemies  , 
pre/enit  les  inconvénients  qu'cilcs  pourroient 
produire  au  préjudice  de  ladilcipliac  Ecciéliaf- 
tique  .dont  nous  fommes  les  protcéleuis  , 5c 
faite  l'avoir  en  même  temps  notre  volonté  à 
tous  nos  Officiers  , pour  leur  létvir  de  réglé 
pour  ce  fujer.  A ces  caules  , après  avoir  éaic 
examiner  eu  notre  Confeil  lefdiis  Edits  5c  Dé- 
clarations de  l’avis  d’icelui  , 5c  de  notre  cer- 
taine fcicnce  , pleine  puilFancc  Sc  autorité 
Royale  , nous  avons  pat  ces  Prefentes  fignèes 
de  notre  main  , dit  , llatué  , déclaré  5c  or- 
donné , ditons , Ifatuons  Sc  ordonnons  ce  qui 
enfuit. 

Art.  I.  Que  les  Ordonnances  , Edits  Sc 
Déclarations  faites  pat  nous  te  par  les  Rois 
nos  ptédéceireuts  en  faveur  des  Ecclélî  iftiques 
de  notre  Royaume  , Pays , Terres  5c  Seigneu- 
ries de  notre  obéillance  . concernant  leurs 
droits  , rangs  , honneurs , jutiüiélion  volon- 
taire & contentieufe  . foient  exécutés  -,  5c  ca 
conléqucnce. 

II.  Ceux  qui  auront  été  pourvus  en  Cour 
de  Rome  de  bénéfices  en  la  forme  appeitée 
dign:-m  , feront  tenus  de  fc  teptclcntet  en 
p.-ifonne  aux  Archevêques  5c  Eveques  dans  les 
Diocefes  dcfqucls  lefdïts  bénéfices  font  fitués  , 
te  en  Icai  abfence  à leurs  Vicaires  Généraux , 
pour  être  examinés  en  la  manière  qu'ils  cRi- 
mciont  à propos  , 5t  en  obtenir  des  Leccccs  de 
vif* , dans  lefqucllcs  il  fera  fait  mention  du- 
dit examen  , avant  que  leidits  pourvus  puilîenc 
entrer  en  poRcHion  ou  jouili'ance  dcfdits  béné- 
fices i 5c  ne  pourront  les  Secrétaires  defdits 
Prélats  , prendre  que  la  fomme  de  trois  Ur. 
pour  lefjites  Letres  de  t'if».  V.  l'ifa. 

III.  Ceux  qui  auront  obtenu  en  Cour  de 
Rome  des  provifions  en  forme  gracieulé  d'une 
Cure , Vicariat  perpétuel  , ou  autre  bénéfice 
ay.xni  charge  d'ames  , ne  pourront  entrer  en 
pollcffion  5c  jouilfancc  dcfdits  bénéfices  , qu'a- 
près  qu’il  aura  été  informé  de  leur  vie  , mccuis 
5c  religion , 5c  avoir  fubi  l'examen  devant 
l’Archevêque  ou  Eveque  diocéfain  , ou  fon 
Vicaire  Général  en  fon  abfcnce  , ou  après  en 
avoir  obtenu  le  vif»  : Défendons  à nos  Sujets 
de  fc  pourvoir  ailleurs  pour  ce  fujet , 5c  à 
nos  Juges,  en  jugeant  le  pollciroire  defdits 
bénéfices  , d' avoir  égard  aux  titres  5c  c.ipacitès 
defdits  pourvus  qui  ne  feroient  pas  conformes 
à notre  prefente  Ordonn.incc.  V.  vif»,  Forme. 

IV.  Les  Archevêques  5C  Evîques  étant  hors 
de  leurs  Diocefes  , pourront  y rcavoyet  , s'ils 
l'eRiment  nécclTaire , ceux  qui  leur  demande- 
ront des  Lettres  de  vift  , afin  d’y  être  exa- 
minés en  la  manière  accoutumée.  \ . vif»- 

V.  Les  Archevêques  te  Evêques  ou  lents 

Terne  JII.  Il 
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Vicâircs  Généraui , qui  rciufcront  de  donncf 
Icuc  vifa  ou  Inftitutions  Canoniques  , feront 
tenus  d,’cn  exprimer  les  caufes  dans  les  aclcs 
quils  feront  délivrer  à ceux  auxquels  lit  les 
auront  refufe.  V.  ^vifa. 

VI.  Nos  Cours  Se  autres  Ju^cs  ne  pourront 
contrûndre  les  Arclietc»]ues , Eveques  & autres 
CoUateurs  ordinaires  , de  donner  des  provi- 
fions  des  bénéfices  dcpcndints  de  leur  co!la> 
tion  , ni  prendre  connoijlancc  du  refus,  à moins 
qu'il  ny  en  ait  ap^el  co.nmc  d'abus  ; ^ en 
ce  cas  leur  ordonnons  de  renvoyer  patd.*vant 
les  Supérieurs  EccléiîafUques  dcfdits  PreUts  & 
CoUateurs  , Iciqiicls  nous  exhortons  & ncin- 
moins  nous  enjoignons  de  tendre  celle  julUcc 
à ceux  de  nos  Sujets  qui  auront  été  ainii  rc- 
fiifes  , qu’il  n’y  en  ait  aucun  fujet  de  plainte 
légitime.  V.  Tormg  , frozijtù/jj. 

VII.  Lorfquc  nos  Cours  & autres  Juges 

auront  permis  aux  pourvus  dctdits  bénéfices  , 
à qui  les  Archevéijiies  ou  Evalues  auront  rc- 
fufe  de  donner  de  'wi/û  , d*eu  prendre  pojfcl- 
(îon  pour  la  ctmfcrvation  de  leurs  droits  , ils 
ne  pourront  y faire  aucunes  fondions  Ipiriraellcs 
ou  Eeelefisiliques  , en  conléquencc  defiits 
Arrêts  & Reglements,  V,  civil* , 

rcplfcirf. 

VUE  Si  nos  Cours  ou  autres  Juges  ordon* 
lient  le  fequedre  des  fruits  d'un  bénéfice  ayant 
charge  d'aines  , jurifdicHon  ou  for.dion  Ecclc- 
fialhque  & fpirîtucllc  dont  le  poirelfoitc  foit 
contentieux  , ils  renverront  par  le  meme  Juge- 
mcntpardevantrArchcvéqiic  ou  Evêque  diocélain, 
afin  quti  cominetie  pour  le  delUrvit  une  ou  plu- 
(leurs  perfonnes  autre  que  ceux  qui  y préten- 
dront droit  i & il  lui  afiignera  telle  rétiibu- 
tion  qu’il  cfHmcra  nécelUtrc  , laquelle  fera 

ayee  par  picfercncc  fut  les  fruits  dudit  hené- 

ce  , nonobllant  toute  fallie  & autres  empê- 
chements. V.  Seijucfire, 

IX.  Nos  Jug  s ne  pourront  maintenir  en 
porictfion  d'un  bénéfice  ceux  a qui  les  Arche- 
vêques ou  Eveques  auront  refufe  des  vif*  , fi  ce 
n'ell  en  grande  connoillàucc  de  caufe  , Se  fans 
l’cne  enquis  diligemment  & avoir  connula  vérité 
des  caufes  du  refus  , & à la  charge  d'obtenir 
vif*  dcfdscs  Prélats  , ou  de  leurs  Supérieurs  , 
avant  de  faire  aucune  fondion  fpiricueUc  de 
Ecclefiaftique  dcfdits  Hénéficcs.  V vif». 

X.  Aucuns  Réguliers  ne  pourront  prêcher 
dans  leurs  Eglifes  & Chapelles  , fans  s’écre 

refentes  en  perfonnes  aux  Archevcvqncs  u 
vcqu-s  diocéfiiins  pour  leur  demanier  leur 
bénédiction,  ni  y prêcher  contre  leur  volonté i 
& à l’égard  des  autres  Eglifes  , les  Séculiers 
Se  Réî'uliers  ne  pourront  y prêcher  fans  en  avoir 
obtenu  la  pcrmiifion  des  Arches'cv’,ucs  ou  Eve» 
<^ucs  , qui  pourront  la  limiter  ou  révoquer. 
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a!n(î  qu’ils  le  jugeront  à propos  : ie  is  £gUfê< 
dans  [cfquclles  il  y a line  ou  pofTclTion  ralable 
pour  la  nomination  des  Prédicateurs  i iis  ne 
pourront  patciilemcnt  prêcher  fans  l'approba- 
tion i:  milliun  deldits  Archevêques  ou  Evê- 
ques. Eaifons  dêi'cnfcs  à nos  Juges  !c  i 
ceux  deliliis  Seigneurs  ayant  Jurtice  , de 
commettre  Se  auio'rrct  les  Picdicateuts , & leur 
enjoignons  d’en  lailVet  la  libre  & entière  dif- 
polition  auirtits  Prélats  ; voulant  que  ce  qui 
icra  par  eux  ordonne  fut  ce  fujet  , loit  exé- 
cuté iiono'ailant  toutes  oppofititins  nu  appel- 
lations , & fans  y ■préjudicier.  V.  FriJiciuim. 

XI.  Lef  Prêtres  fécuüers  Se  réguliers  ne 
pourront  adminiflrer  le  Sacrement  de  Péniten- 
ce , fans  en  avoir  obtenu  pcrmilTion  des  Ar- 
chevêques ou  Eveques , lefquels  la  pourront 
limiter  pour  les  lieux , les  pcrlonncs  , le  temps 
& les  cas  , ainii  qu'ils  le  jugeront  à propos  , 
& la  révoquer  même  avant  te  terme  eapiré  , 
pour  caufes  futvenucs  depuis  à leur  connoilfan- 
ce  , icfque'.ics  ils  ne  feront  pas  obliges  d'ex- 
pUquet  ■ & fans  que  lefdits  Séculiers  Se  Ré- 
guliers puilfcHt  continuer  de  confelfct  , foui 
quelque  prétexte  que  ce  foit  i linon  en  cas 
d'cxticme  ncccilicé  , jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
obtenu  de  nouvelles  pcrmillions  , Se  meme  fubi 
un  nouvel  examen  , Il  lefdits  Archevêques  ou 
Eveques  le  jugent  nêcciTairc.  Voulons  que  let 
dites  permiHioiis  foient  délivrées  fans  frais  , Sc 
que  les  Utdonnances  qui  auront  été  rendues 
pat  les  Archevêques  ou  Evêques  fur  ce  fujet, 
foient  exécutées  nonobllant  toutes  appellations 
fimples  ou  comme  d'.ibus'.  Se  faos  y préjudi- 
cier. V.  Affrehatim. 

XII.  N'entendons  comprendre  dans  les  arti- 
cles précédents  les  Curés  tant  fccultcrs  que 
réguliers  , qui  pourront  prêcher  Je  adminiUrec 
le  Sacrement  de  Pénitence  dans  leurs  paroillés  i 
comme  aulli  les  Théologaux  qui  pourront 
prêcher  d.ans  les  Eglifcs  , où  ils  font  établis , 
fans  aucune  peimiiUoo  plus  fpcciale.  V. 
Affrtbaiim. 

XIII.  Les  Théologaux  ne  pourront  fubftituet 
d‘ .autres  perfonnes  pour  précfict  à leur  place  , 
fans  la  pcrmiflion  des  Atclicvcques  ou  Eveques. 
V . Tl:hicfal. 

XIV.  Les  Archevêques  & Eveques  vifiteront 
tous  les  ans  au  moins  une  p.artie  d»  leurs  Dio- 
edes  , & feront  vilitct  p.at  leux.  Archidiacre* 
ou  autres  EccIêTuaiTiqucs  ayant  droit  de  le  faire 
fous  leur  autoriié  , les  endroiis  où  ils  ne  pour- 
ront aller  en  pcifonnc,  à la  charge  par  Iddit* 
Archidiacres  ou  autres  Eceléli.aftiqucs  , de  tc- 
mectre  aux  Archevêques  ou  eveques , dans  un 
mois  , leurs  procès-verbaux  de  vifitc  apiès 
qu'elles  feront  achevées , afin  d'ordonner  lut 
iceux  ce  qu'ils  elliineront  iiccdTaicc.  V.  Tj'rrs, 
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XV.  Ils  pourront  vilitet  en  perfonne  les 
Eglifes  Paroilfialcs  lituces  dans  les  Monilleres  , 
Commanderies  , te  Eglifes  des  Religieux  qui 
fe  prétendent  exempts  de  leur  jurifdidion  i te 
pareillement , fort  par  eux  , foit  pat  leurs  At- 
elddiactes  ou  autres  Ecclolialliques  , celles  dont 
les  Curés  ferent  Religieux , & celles  où  les 
Chapitres  pcetendent  avoir  droit  de  vitirc.  V. 
ni  te. 

XVI.  Les  Archevêques  & Evêques  pourvoi- 
ront en  faifant  leurs  vifites  ( les  Olliciets  des 
lieux  appellés  ) d ce  que  les  Eglifes  fuient  four- 
nies de  Livres  , Croix  , Calices  , Ornements  , 
Se  autres  chofes  nêceflaitcs  pour  la  cêlthration 
du  Service  Divin  , à l'exêcution  des  fondations  , 
à la  réduéHon  des  bans  & même  des  fépulru- 
rcs  qui  cmpêchcroient  le  Service  Divin  , & 
donn-ront  tous  les  ordres  qu'ils  eftimeront 
néceflaites  pour  la  célébration  , pour  l'admi- 
niffracion  des  Sacrements , Se  la  bonne  con- 
duite des  Curés  te  autres  Eccléliaftiques  fecu- 
licrs  & réguliers  qui  dclfervcnt  leldites  Cures: 
Enjoignons  aux  M.aoguilliers,  Fabriciens  defdires 
Eglifes  , d'exécuter  ponéducllement  les  Ordon- 
nances dcfdits  Archevêques  Se  Evêques  , te  à 
nos  Juges  te  à ceux  des  Seigneurs  ayant 
Judicc  , d’y  tenir  la  main.  V.  Fcnjuehii  , 
Banc  , yifite. 

XVII.  Enjoignons  aux  Marguillicts  , Fabti- 
ciens  de  ptéienter  les  comptes  des  revenus  te 
de  la  dépenfe  des  Fabriques  aux  Archevêques  , 
Evêqvies  , & à leurs  Archidiacres  , aux  jours 
qui  leur  auront  été  marqués  , au  moins  quinze 
jours  auparavant  lefdires  vKites  , & ce  i peine 
de  iix  livres  d'aum^e  au  profit  de  l'Eglile  do 
lieu  , dont  les  fucecllcucs  en  charge  de  Mat- 
guillicts  feront  tenus  de  fe  charger  en  recette  i 
te  en  cas  qu’ils  m.anquent  1 préfenter  Icfuits 
comptes  , les  Prélats  pouitont  commettre  un 
Eccléfiaftiqae  fut  les  lieux  , pour  les  entendre 
fans  frais.  Enjoignons  aux  Officiers  de  Julfice 
te  autres  principaux  Habitants , d’y  allirtct  en 
la  maniéré  accouiumée  , lotfque  les  Atehevé- 
ques  , Evêques  Archidiacres  les  examineront  ) 
& en  cas  que  Icfdits  Prélats  Se  Archidiacres  ne 
falfent  pas  leurs  vifites  dans  le  cours  de  l'an- 
née , les  comptes  feront  rendus  & examinés 
fans  aucuns  frais  , & arretés  pat  les  Curés  , 
Officiers  te  autres  princip.aux  habitants  des 
lieux  , at  reptéfentes  auidits  Archcvctjues  , Evê- 
ques ou  Archidiacres  aux  premières  vifites  qu'ils 
J feront.  Enjoignons  auxdits  Officiers  de  tenir 
la  main  à l'exêcution  des  Ordonnances  que 
lefdirs  Prélats  ou  Archi.iiacres  rendront  fut 
iefiiits  comptes  , ic  particulictcmcnt  pour  le 
recouvrement  St  emploi  des  deniers  en  pro- 
Tenans  -,  Se  ù nos  Procureurs  te  à ceux  des 
Seigneurs  ayant  juiUcc  , de  faite  arec  les 
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Marguilliers  , Succcilcars , Je  meme  eux  leuls 
à leur  défaut , toutes  les  poutluiies  qui  létuut 
nccellairci  pour  cet  effet.  V.  AUrgiiiUiers , 
fairiijue. 

XVIII.  Les  Archevêques  Sr  Evêques  veilleront 
dans  l’étendue  de  leurs  Diocelcs  .à  la  conler- 
vation  de  la  dilciplinc  tegiiliere  dans  tous  les 
Monallercs  , exempts  te  non  exempts  , tant 
d’hommes  que  de  femmes  , où  elle  cft  oh»  ' 
fervée , !t  d fon  rctabliffement  dans  tous  ceux 
où  elle  lie  fera  pas  en  vigueur  ; & à cet  elict 
pourtent , en  exécution  te  fuivant  tes  Saints 
Decrets  & Conititurions  Canoniques  , £c  fans 
préjudice  des  exemptions  dcfdits  Monaffeces 
entt'autres  choies,  viliter  en  peifonne,  lorf- 
qu’ils  l’eftimetont  à propos  , ceux  dans  Icfquele 
les  Abbés , Abbell'cs  ou  Prieurs  qui  font  Chefs 
d'Ordres  , ne  font  pas  leur  réhiicucc  oiiiin.iicv  : 
& en  cas  qu'ils  y trouvent  quelque  dcfotdte 
touchant  la  célcbcacion  du  .Seivice  Divin  , le 
défaut  du  noinbee  de  Religieux  nccclValre 
pour  s’en  acquitter  , la  difciplinc  régulière  , 
l'adminification  & l’ufagc  des  Sacremeius  , 1.x 
clôture  des  Monalletes  de  femmes  , te  l’admi- 
nillration  des  biens  & revenus  temporels  , ils 
pourvoiront  , ainli  qu’ils  l’cftiinetoiit  convena- 
ble , pour  ceux  qui  font  loumis  à leur  jurif- 
diCFion  ordinaire  : & à l'égard  de  ceux  qui 
fe  prétendent  exempts  , ils  ordonneront  à leurs 
Supérieurs  réguliers  d’y  pourvoit  dans  trois 
mois  , te  meme  dans  un  moindre  delai  , s'ils 
jugent  abfolument  néccifaire  d’y  apporter  un 
temede  plus  prompt,  te  de  les  informer  de 
ce  qu’ils  .auront  fait  en  exécution  i Se  en 
cas  qu’ils  n’y  latisfallênt  pas  dans  Icfdits  dé- 
lais , ils  pourront  y donner  eux-niéincs  les 
ordres  qu’ils  jugeront  les  plus  convenables 
pour  y remédier , fuivant  la  réglé  dcidits  Mo- 
nalfcres.  Enjoignons  auxdits  Supérieurs  régu- 
liers de  déférer  , comme  ils  le  doivent , aux 
avis  te  ordres  que  leldirs  Archevêques  ou 
Evêques  leur  donneront  fur  ce  lujct , Se  à nus 
Officiers  , te  particulièrement  i nos  Cours  , de 
leur  donner  l'aide  Se  le  fecours  donc  ils  auront 
befoin  pour  lefdices  vifites  te  l'exécution  des 
Ordonnanees  qu’ils  y tendront  , Iclquclles  , en 
cas  d’appel  fimple  ou  comme  d’abus , feront 
exécutées  par  piovilion.  V.  nijile. 

X»X.  Voulons  paccillemcnc  que  faivant  te 
en  exécution  des  SS.  Décrecs  Se  Conlfitutions 
Canoniques , aucunes  Religiculcs  ne  puillcnc 
fortir  des  Monafiercs  exempts  te  non  exempts  , 
fous  quelque  ptctcite  que  ce  foit  , ou  pont 
quelque  temps  que  ce  puillè  être  , fans  cauîc 
légitime  te  qui  ait  été  jugée  telle  par  l’ Ar- 
chevêque ou  Evêque  Diocélain  qui  en  èoniier.x 
Ix  permiflion  pat  écrit , te  qu'aucune  petfonne 
Icculietc  »’y  pufflc  enttet  laus  la  peiimffioa 
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dcMiis  Arche'rcqaes  ou  Eve^ues  , ou  des  Su- 
pci  ieurs  réguliers  à T égard  de  ceux  qui  font 
erempts  ; le  tout  fous  les  peines  portées  par 
Iciditcs  Conditutions  Canoniques  Sc  pat  nos 
Ordonnances.  V.  Clotme. 

XX.  Voulons  qu’en  cas  qu'on  interjette 
appel  comme  d’abus  des  Ordonnances  que  lef- 
dits  Archevêques  & Eveques  pourront  rendre  , 
& des  procedures  qu'ils  pourtont  faite  tou- 
chant les  deux  articles  ptécédciAs  , elles  forent 
portées  en  nos  Cours  de  Hatlcment  , auxquel- 
les feules  , en  tant  que  befoin  efi  eu  ferait , 
nous  en  attribuons  toute  Cour  , jutifditdion 
at  connoillànce  , fans  préjudice  des  attributions 
de  jurûdiction  & évocation  accordées  i cer- 
tains Ordres  ou  Monalicres  en  autres  cames. 
V.  Aihi. 

XXi.  Les  Eccléfiaftiques  qui  jouilfent  des 
dixines  dépendantes  des  bcncficcs  dont  ils  font 
pourvus , & fublidiaircmeot  ceux  qui  polledent 
des  dixrncs  inféodées  , leroni  retrus  de  réparer 
& entretenir  en  bon  état  le  Choeur  des  Lgli- 
frs  i’aturliiales  dans  l’étendue  dcfquelles  ils 
lèvent  Icfditcs  dixmes  , U d’y  fournir  les 
Calices  , Onrements  &:  Livres  nccellaitcs  , It 
les  revenus  des  Fabriques  ne  fuffrient  pas  pour 
cet  cfi’ct.  Eirjoig.ioris  à nos  Barllifs  te  Séné- 
chaux , leurs  Lieutenants  Généraux  , & autres 
iros  juges  tcliiortillants  nuemcat  en  nos  Cours 
de  l’arlement  , dans  le  tclfort  defqriels  lefdites 
Eglilcs  font  lituecs  , d'y  pourvoit  Ibigncrilé- 
ineut,  Sv  d'cxecuter  par  tujtc  voie  , meure 
par  failie  & adjudication  defditcs  dixmes , à la 
diligence  de  nos  Procuteuts  , les  Ordaiinanccs 
que  lefdits  Archevêques  ou  Evêques  pourront 
tendre  pont  les  lép.trations  deidi.'es  Eglrlés  & 
achat  dddits  Orncn.ents  dans  le  cours  de  leurs 
srrlites  , & fut  les  procès  verbaux  de  leurs  Ar- 
chidtactes  , & qui  leur  feront  envoyées  par 
lefdits  Archevêques  ou  Evcquis , & à nos  Pro- 
cureurs Geucraux  en  nos  Cours  de  Patle- 
meut , dans  le  ulibit  defqucls  lefdires  Egliles 
le  trouveront  lituccs , auxquels  nous  enjoignous 
parcilIcnieHt  d’y  tenir  la  main.  Voulons  que 
Icidits  Dcciinatcrv.'s , dans  les  lieux  où  il  y en 
a plulieurs  , puillêne  y être  contraints  folrdai- 
renient  , lauf  le  recours  des  uns  contre  les 
autres , de  que  les  Ordounaiiccs  qui  feronï 
ruidtics  par  nos  Juges  fut  ce  fujet  , laatcc 
exécutées  nonobUarit  toutes  oppolitions  8e  ap- 
pelLirii  ns  quelconques  , de  fans  y piéjudicier. 
V.  Dix  me  , RrpAxAiia:is. 

XXil.  Seront  tenus  pareillement  les  habi- 
tairts  dclciitcs  l’aroillcs  d'entretenir  fe  de  ré- 
parer la  ntf  des  Egli.es  8e  la  clrèiutc  des  Ci- 
metières , 8e  de  fouiiiir  aux  Curés  un  loge- 
ment convenable.  Voulons  à cet  cft.t  que  Ks 
Ateheyéeiucs  8e  Evêques  envoient  à notre  trer- 


JUR 

cher  8e  fé.el  Chancelier  , 8e  aux  Intendant» 
8e  rommrilatrcs  départis  dans  nos  Province» 
pour  l'exécution  de  nos  ordres  , des  ciiraiis 
des  ptocés.vetbtaux  de  leurs  vilites  qu'ils  au- 
ront drcll'c  à cct  égaid.  Enjoignons  auxditi 
Intendants  8e  Comimllâircs  de  taire  vifitct  pat 
des  Experts  lefdites  réparations , d'en  faire 
drcfict  des  devis  S:  elfiinations  en  leur  pré- 
fencc  ou  de  leurs  Subdélégués  , le  plus  ptomp- 
ternenc  qu'il  fêta  poltbic  , les  Maire  , 8e 
Ecbevins  , Syndics  8e  Mirguillicts  appellés  , Se 
de  donner  ordre  que  celles  qui  feront  jugées 
néceifaires  foienc  faites  inceffamment , 8e  cle  per- 
mettre même  auxdits  habitants  d'emptuiitct  les 
foiT.mes  dont  il  fera  betuin  i le  cour  en  la 
forme  portée  par  notre  Ucclaration  du  mois 
d'Avril  18S3. 

XXllI.  Si  aucuns  Prélats  ou  autres  Ecclé- 
fialHqurs  qui  polledent  des  bénéfices  ù charge 
d'aines  , manquent  à y télidct  pendant  un  temps 
conlidérahle  , ou  fi  les  Titulaires  des  béné- 
fices ne  font  pas  acquitter  le  Ictvice  te.  les 
aumônes  dont  ils  peuvent  être  chargés  , 8c 
rnttecenir  en  bon  état  les  batiments  qui  en 
dépendent  , nos  Cours  de  Parlement  , nos 
liaillifs  8c  Séiiechaux  iclforcillaiirs  iiucmcnc  en 
nofditcs  Cours  , pouctonr  les  en  avertit , 8c 
en  iiicme  temps  leurs  Supérieurs  Ecclclialliqucs  ; 
8c  en  cjis  que  dans  nuis  mois  aptes  ledit 
avcriiirenient  ils  négligent  de  térider  , fans  en 
avoir  des  exeufes  légitimes  , ou  de  ^itc  ac> 
quillcr  le  Service  ou  les  aumônes  , 88  de  faire 
faire  les  réparations  , p.>rticulirrcmeiu  aux 
Egides  , noklites  Cours  8c^cs  ilaiilifs  &c  Sené- 
cn.iux  puuironc  Iculs , à la  Requête  de  nus 
Piucuteurs  Généraux  ou  de  leurs  SubiHtucs , 
faire  faifit  julqu'à  concurrence  du  tiers  du 
revenu  dcfdits  bénéfices,  pour  être  employé 
à l'acquit  du  fervice  8c  des  aumônes  , à la  ré- 
paration des  baiimems , ou  diftribué  , à l'é- 
gard de  ceux  qui  ne  lélidcnt  pas  , par  les 
ototes  du  Supérieur  Eccleiiiltiquc  , au  profit 
des  pauvres  des  lieux  , ou  aatres  oruvies  pics 
telles  qu'ils  le  jugeront  à propos.  Enjoignous 
à nos  Orriciers  8e  Procureurs  de  procéder  aut- 
dites  failles  avec  toute  la  rerenuc  8c  citconf- 
pedion  convenable , 8e  par  la  feule  iiéccfTité 
de  faire  oblerver  les  SS.  Décrets  , de  faire 
oh  eiver  les  lundatioris  , 8c  de  coufervet  les 
E.,  ilcs  8e  baria  CUIS  qui  dcqeiidcnt  dcidits  be- 
n. lices  1 8e  à l'égard  des  Arciicvcques  8e  Eve- 
il es , voulons  que  de  tous  nos  Juges  Se 
Oiiieurs  , nos  (tulcs  Cours  de  Parlement  en 
prennent  coanuillance  , 8e  qu'elles  donnent 
avis  à mute  tiés-chet  Se  féal  Chancelier  de 
tout  ce  qu'elles  eilimerunt  a propos  de  faite 
a cer  égard  , pour  nous  eu  rendre  compte. 
V.  Hcj.aeutt  , üifiiriitiet!i. 
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^ XXIV,  Les  Archevêques  & F-TCvqnes  pour- 

^ toat  , ATcc  les  rolcamicés  $c  procedures  accou- 

tumées  y ériger  des  Cures  dans  les  lieux  où 
ils  i*ellimeront  néceilaire.  Ils  établiront  pa- 
reillf ruent*  fuivant  notre  Déclaration  du  mois 
ï de  Janvier*' i6Si.  Se  de  celle  du  mois  de  Juillet 

: 1690.  des  Vicaires  perpétuels  où  U n*y  a que 

» des  Prêtres  amovibles  i Se  pourvoiront  à la 

f fublilUncc  des  uns  Se  des  autres  , par  union  de 

i dizincs  6e  u’autres  revenus  Eccléfbftiques  1 

t enfortc  qu'ils  aient,  aulli-bien  que  tous  les 

autres  Curés  ci-devant  établis  , la  Tomme  de 
trois  cents  livres  > Tuivanc  fit  en  la  forme  por- 
tée par  nos  Déclarations  du  mois  de  Janvier 
1686,  fie  Juillet  1690,  V.  Vieairt. 

I XXV.  Les  Régents  , Précepteurs  , Maîtres 

fie  Maucctfes  d'Ecolcs  des  petici  villages  , fe- 
ront approuvés  par  les  Cures  des  PatoiiFcs  , 
ou  aunes  perfonnes  Ecclcûaftiqucs  qui  ont 
droit  de  le  faire  » 5:  les  Archevêques  & Eveques  , 
ou  leurs  Archidiacres  dans  le  cours  de  leurs 
vilites  , puuitont  les  interroger  , s'ils  le  jugent 
à propo->  , fur  le  CatécKilme  , en  cas  qu'ils 
renfeignent  aux  enfants  du  lieu  , Se  oedunuer 
que  Poo  en  mette  d’autres  en  leur  place  , 
s'ils  ne  font  pas  fatisfaiis  de  leur  dodtine 
ou  de  leurs  mœurs  , fie  meme  en  d’autre 
teaips  que  celui  de  leurs  vilites  , Urlqu'ils 
y donneront  lieu  pour  Us  memes  cauUs.  V. 
£coie. 

XXVI.  Les  Archevêques  ou  Eveques  fie  leurs 
Officiaux  ne  pourront  décerner  les  Moni:uir.;S 
que  pour  des  crimes  graves  Se  icandalcs  pu- 
bl|,cs  , fie  nos  J%es  n'en  ordonneront  U 
publication  que  dans  Us  racines  cas , Se  lorf- 
que  l'on  ne  pourroil  avoir  autrement  la  preu- 
ve. V.  Morànoirgf. 

XXVI J.  Le  Réglement  de  l'honoraire  des 
£cclclia(liqucs  appartiendra  aux  Archevêques  fi: 
tveques , be  Us  Juges  d'EgUfe  connoitiont 
des  procès  qui  pourront  naître  fut  ce  fujet 
entre  des  perfonnes  EcclcfulUques.  Exhortons 
les  Prélats  , fie  nénmotns  leur  enjoignons  d'y 
apporter  toute  la  modération  convenable  * fie 
pareiücmer.t  aux  rétributions  de  leurs  Offi- 
ciaux , Secrétaires  fie  Greffiers  des  Officialités. 
V.  Henorairg, 

XaVIII.  V.  Effw, 

XXI^C.  Vouions  que  Us  Archevêques  , Evé- 

Î|ucs  , leurs  Glands*  Vicaires  » fie  autres  Ecclé- 
laftiques  qui  font  en  polfclfion  de  piélider  fie 
d’avoir  foin  de  l’admlmitraiiou  des  Hôpitaux 
fie  lieux  pieux  , établis  pour  le  foulagcincnt , 
retraite  fie  inftruilion  des  Pauvres  , foient 
maintenus  dans  tous  Us  droits,  féances  fie  hon- 
neurs dont  ils  ont  bien  fie  duement  joui  julqu'd 
f-refent  , fie  que  Icfdits  Archevêques  fie  Evctqucs 
aient  a ravemi  la  prcmieie  feancc  , fie  pre*^ 
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fident  dans  tons  les  Bureaux  établis  pour  l'aj- 
■niiuAration  deldits  Hôpitaux  ou  lieux  pieux , 
ou  eux  & lents  ptédcccircnts  n'ont  point  été 
jufqu'à  prdfent  , Se  tjue  les  Ordonnances  S: 
Reglements  tju'ils  j teront  pour  la  conduire 
^iriiuelle  & célébration  du  Screice  Divin  , 
/oient  exécutées  nonobllant  toutes  oppolitions 
ou  appellations  /impies  & comme  d'abus  , 
8c  fans  y ptéjndiciet.  V.  Hi/iitMl. 

XXX.  la  connoilfance  je  le  jugement  de 
la  Dotilrine  concernant  la  Religion  appartien- 
dra aux  Archevêques  & Eveques.  Enjoignons 
à nos  Cours  de  l>irlement  Je  à tous  nos  au- 
tres Juges  de  la  renvoyer  auidirs  Prélats  , de 
leur  donner  l'aide  dont  ils  auront  be/bin  pour 
l'exécution  des  cenfurcs  qu'ils  ea  pourront 
faire  , & de  procéder  à la  punition  des  cou- 
pables , fans  préjudice  i nosdites  Cours  Se 
Juges  de  pourvoit  pat  les  autres  voies  qu'ils 
eftimeront  convenables  à la  réparation  du 
fcandllc  & trouble  de  l'ordre  Se  tranquillité 
publique  fc  contravention  aux  Ordonnances 
que  la  publication  de  ladite  Uoéiriue  aura  pu 
cau/cr.  V.  Dollrine  , Itujiiifilho  , fnteffMir. 

XXXI.  Ees  Archevêques  St  Eveques  ne 
feront  tenns  d'ét,ablir  des  Vicaires  Gcnét.iux  , 
mais  feulement  des  Odtciaux  pour  exercer  la 
jutilUidion  contentieufe  dans  les  lieux  de  leurs 
Diocefes , ou  Provinces  qui  l'ont  dans  le  rof- 
fott  u'un  Patlement  autre  que  celui  dans  le- 
quel cil  éta'oii  le  Siégé  otdm.aite  de  leur  Olfi- 
ciallté.  V.  üjfii-i.v/. 

XXXll;  Les  Curés,  leurs  Vicaires  je  au- 
tres EecléfiaAlques , ne  feront  obligés  de  pu- 
blier aux  Prônes  ni  pendant  l'Office  Diviir  les 
Acfcs  de  Jullice  , Se  autres  qui  regirdent  l'in- 
teret particulier  de  nos  Sujets.  Voulons  que 
les  publications  qui  en  feront  foites  pat  des 
Huiliiets , Sergents  ou  Notaires  , à l'ilTuc  des 
grandes  Mclies  de  l'atoiircs  , avec  les  aHàches 
qui  en  feront  pat  eux  pofées  aux  grandcJ 
portes  des  Egliles  , foient  de  pareille  ibree  Se 
Xalcut  , meme  pour  les  Décrets  , que  fi  lef- 
dites  publications  avoient  été  faites  auxJits 
Prônes  , Bonobllant  toutes  Ordonnances  & 
Coutumes  à ce  cont  aircs  , auxquelles  nous 
avons  dérogé  à cet  égard.  V.  FuilUatiott. 

XXXllI.  Voulons  que  notre  Déclaration  du 
7.  Janvier  iéSi.  concernant  les  tevenus  des 
bénéfices  incoinnatibles  ,-foit  exéentée  , je  qu  ils 
foient  dilltibués  Se  appliqués  par  les  Archevê- 
ques je  Eveques  , fuivant  fa  difpo/ition.  V. 
înctrntztibiiuê. 

XXXIV.  La  connoilfance  des  caiifes  con- 
cernant les  Sacrements,  les  Vœux  de  Reli- 
gion , l’Oifice  Divin  , la  Difeipline  Ecclé/iaf- 
tique  , & autres  purement  fpititucllcs  , appar- 
ticudia  aux  Juges  d’Egiife.  Enjoignoos  à nos 
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Ürticicrs  , ti  mfmc  à nos  Cours  de  Par'ctnnrt , 
de  leur  en  Uilfer  & inêine  de  leur  en  tenvoytr 
U connoiir.ince , Tans  prendre  aucune  juril- 
diâion  ni  cori'o'Hance  des  affaires  de  cette 
nature,  fi  ce  n'c.c  c)  ‘.1  y eut  eu  appel  coinmc 
d'abus  iiv.c’jctté  en  nolditcs  Cours  de  <]uil- 

Jiucs  Jugfinems  , Urdonnanccs  ou  procédures 
aites  fut  ce  fujet  pat  les  Jut;es  d'HgUle  , ou 
qu'il  s'agit  d'une  fuccciVion  'ou  autres  effets 
civils , à l'occaGon  defrjucls  on  iraitetoit  de 
l'état  des  perlonnes  decedees  ou  de  celui  de 
leurs  enfants.  V.  Difiriflint  , Suertmtnti. 

XXXV.  Nos  Cours  ne  pouttont  connoitte 
ni  recevoir  d'auttes  appellations  des  Ordon- 
nances & Jugements  des  Juges  d'Eglife  , que 
celles  qui  feront  qualifiées  comme  d'abus.  En- 
joignons à nofditcs  Cours  d'en  es.aniincr  le 
plus  csaclcmcnc  qu'il  leur  fera  pollibie  les 
moyens  avant  de  les  recevoir  Si  procéder  à 
leur  Jugement  avec  telle  diligence  & circonf 
peélion  , que  l'Ordre  4c  la  Difeipline  Ecclé- 
li.alliquc  n'en  puilient  erré  altérés  ni  retardes  , 
& qu  au  contraire  clies  ne  fervent  qu'à  les 
mainttnit  dans  leur  pureté  , fuivant  les  SS. 
Décrets  , 4c  à conictvet  l'autotité  légitime  5c 
nécellaite  des  Prélats  4c  autres  Supéricuts  £c- 
clcliaffiqucs.  V.  Akm. 

XXXVI.  Les  appellations  comme  d’abus 
qui  feront  inteijettecs  des  Ordonnances  4c  Ju- 
gements tendus  pat  les  Archevêques  , tvéqv.es 
4c  Juges  d'Eglile  , pour  l.a  célébration  du  Ser- 
vice Divin  , répaiariens  des  Egüics  , achats 
tl'Uriiemcnts  , lubfiltancc  des  Cures  4c  aunes 
EccléfialUqucs  qui  dellérvent  les  Cures  , tét.i- 
bliffemcnt  ou  confeivation  de  la  clôture  des 
Religieufes  corteedion  des  micurs  des  perfon- 
nes  icclcliaffiques  5c  toutes  autres  choies  con- 
cetnant  la  Uilcipline  Eccléfiaffique  , 4c  celles 
qui  feiont  incerjettées  des  Réglements  faits  4c 
Ordonnances  rendues  par  lefdiis  Prélats  dans 
le  cours  de  lents  vilites  , n’auront  effet  fufpen- 
fif  , mais  leulement  dévolutif  i 4c  fetont  Irt 
Ordonnances  4c  Jugements  exécutés  nonobf- 
tant  lefditcs  appellations , & fans  y préjudicier. 
V.  Abus  , Affel. 

XXXVII.  Nos  Cours  en  jugeant  les  appel- 
lations comme  d’abus  , prononceront  qu‘û  n'y 
a abus , 4i  cundamnetont  en  ce  cas  les  Appcl- 
lants  en  loixante  quinze  livies  d’amende  , lef- 
quellcs  ne  pourront  être  modérées  , ou  diront 
qu'il  a etc  mal  , nullemcnc  4c  abufivemer.c 
procède  , llatué  4c  ordonné  ; 4c  en  ce  cas , fi  la 
caufe  cft  de  la  Jurifdiclion  Eccléfiaffique  , clics 
renverront  à l'Atcheveque  ou  l'Evêque  dont 
l'Ufflcial  aur.»  tendu  le  Jugement  ou  i’Ordon- 
nai'.cc  qui  fera  déclarée  abulive  , afin  d’en  nom- 
mer mi  .autre  ; ou  au  5 jpcri.-ut  Ecciéliaffi.jue  , 

E ladite  Otdoiinancc  ou  jugeiucuc  luut  iniaccs 
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de  l’Archcféque  ou  Lveque,  ou  l’O  y a ^ef 
railons  d'ene  fufpicton  Uj^irimc  ccnire  lui  \ ce 
que  nous  chargeons  nos  Oilicicrs  en  nofdites 
Cours  dVxfim:ncr  avec  tout  le  (oio  & 
tude  nécrfiiife.  V,  jfhut  ^ jippti  ^ jtmtnàe. 

XXXVIII.  Les  proecs  CTirtiinrls  quM  (ua  né- 
ccllsiàc  de  faite  à lou^  Piètres  , Diactrs,  Soua- 
Diaerts  eu  Clercs  vivant  clèricalenjenr , téfi- 
dant  & fervant  aux  C^ecs  ou  au  Minïllcre  de 
Bèncfivcs  ouMs  tietmrnt  en  Ptglü'e , & qui  le* 
roni  accules  des  cas  que  Pon  appelle  privilé- 
gies, frronr  inlirulct  conjuimenunt  par  Us  Ju- 
ges d’Eglile  & par  nos  Batliis  & Sénéchaux  ott 
leur  Licuctnant  , en  la  forme  preferite  par  nos 
Ordonnances  , & panlculiéirniriu  p?r  l’aiciclc 
vingt-deux  de  TEdic  de  Melun , par  celui  do 
mois  de  Février  1^78.  & par  noire  Déclara- 
tion du  trois  de  Juillet  16S4.  kfqucls  nous  vcni- 
Ions  être  exécutés  lelon  leur  forme  de  teneur. 
V.  Diiit  , Prpfiiiitrt. 

XXXIX.  Les  Archevêques  de  Evêques  ne  fe- 
ront oblîgés  de  donner  des  Vicat'aTs  pour  i*nf- 
trcéV.on  de  jiigenunt  des  prccès  criminels,  fi 
ce  n’cif  que  nos  Cours  Paient  ordr>cné  pour 
éviter  la  rccoufTe  des  acculés  durant  leur  trarfla- 
tien  , & pour  qi:e!qut$  raifons  impertartes  à 
l'ordre  & au  bien  de  la  JufUce  dans  Us  pro- 
rcs  qui  s'y  irlhuifenc  ) fie  m ce  cas  Iddita 
PiéUis  choifironi  tels  ConfcUlets  Cletcs  dcidi- 
tes  Cours  qu'ils  iugetom  à propos  , pour  inf- 
iruirc  & Icfdiis  procc'»  pour  ic  délit  com- 

mun. V,  froiiJuUy  y$CMr$0if, 

XL.  V.  Dérr.f, 

XI I.  Lorlcuc  nos  Cours,  après  avoir  vu  les 
charges  fie  infcrirations  finies  contre  des  Ec- 
cîéfÎLiliques  , eftiroeronc  jufie  qu'ils  foiciit  ab- 
foüs  à caoteilc,  elles  les  renverront  aux  Arche- 
vêques de  Evêques  qui  auront  procédé  conrt'eux  ; 
fie  en  cas  de  refus,  i leur  Stpérieur  dans  l'or- 
dre de  l'Fglife  , po«ir  en  receveir  l'abtciuijcn  , 
fans  que  leldits  Ecflcfiafilqnes  puilîent  en  con- 
féquence  faire  aucune  ferdtion  EcefenaOique , 
ni  en  prétendre  d’autre  effet  que  d’dier  à droir. 
V.  Abfoltttion» 

XLH.  Les  Prévôts  des  M^aréehaux  ne  poup- 
rent  conncîtte  des  procès  criminels  des  EccJé- 
fîrtiliques  , n les  Juges  Préfidiaux  les  juger  pour 
les  cas  pîiv  légics  , qu'a  la  charge  de  l’appel. 
V.  Oi  Privôtutexu 

XLIÎL  Les  Archevêques,  Eveqees  , on  leurs 
Grands- Vicaires  ne  pourrrnt  erre  pris  à partie 
peur  les  Ordonnances  qu’ils  auicr.t  tendues  dans 
les  nuticrcs  qui  dépendent  de  la  juriidiéHon 
voîr-r.raire  i fie  i l'cgard  des  Ctdoriésrces  fit 
juger  enis  que  Ic'cus  Prélats  eu  leiis  Cflifiaux 
at'fjr.t  rrrdus  , 8c  que  les  Prrrrouurs  aurcr.i 
KqMs  dans  la  jutifuiéiion  cooicntieufê  ; tla  i.e 
pctE.onc  parciKcmvct  être  pris  i partie  , oi  :a- 
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timc)  en  l«\3M  praptc5  6c  privés  nomi , fî  ce 
•*cft  en  cas  de  calomnie  apparehie  ; 6c  lorf- 
qu'ii  n'y  aura  aucune  partie  capaMe  de  répon* 
dre  des  depeas,  dommages  6c  intérêts  » c)dt  ait 
requis  ou  qui  foucienne  les  Ordonnances  & Ju* 
gements , i‘s  ne  feront  tcios  de  défendre  à 
Finttmadon  qu'dp'ês  que  nas  Cours  l’auronc  ain(i 
ordoooé  en  connoidanoe  de  caufe.  Y,  Üèptnt  , 
Inft  à , DinmtiMtwr., 

XLIV.  Les  Sentences  & Jugements  fujecs  ^ 
exécution  , Ce  les  Dêcrers  décernés  par  les  Ju- 
ges d’E^life,  feroii  exécutés  en  settu  de  notre 
préfcnce  Ordonnance  , fans  qu'il  foie  befoin  de 
prendre  pou  ccc  effet  aucun  p^rtMtis  de  nos 
Juges  » ni  de  ceux  des  Seigneurs  ayant  Juflicet 
leur  enjoignons  de  donner  nsain-forte,  & toute 
aide  6c  fecours  dont  ils  feront  requit,  (ans  pren* 
dre  aucune  coouoillance  defdits  Jugements,  V. 
Dérref. 

XLV.  Voubni  que  les  Archexc-ines  , Efê- 
q'jfs  3c  cous  autres  Eccléfiallt  ]ties  foieot  hono- 
rés comme  le  premier  des  Ordres  ds  notre 
Royaume  , 6c  qu'ils  fjient  maintenus  dans  tous 
les  droits  , honneurs  , rangs  , fea  iccs  , préfi. 
dences  5c  arauca^cs  dont  ils  ont  joui  ou  dû 
jouir  j if^u'à  préfent  ; que  ceux  des  Pré’atsqii 
ont  des  Pairies  attachées  à lents  Aicheeéchés 
ou  Evêchés , tiennent  prés  de  notre  Perfonne  3c 
dans  notre  CcMifeti , auili  bien  que  dans  notre 
Cour  de  Parle  ncot  , les  rangs  qui  leur  y ont 
été  donnés  jufqu'à  préfent  ; comme  auH  que  les 
Coeps  des  Chapitres  des  Kglifes  Cathédrales  pré- 
cèdent en  tous  les  lieux  ceux  de  nos  Bailliages 
6c  Sièges  Prcfiiiatix  j que  ceux  qui  font  Titu- 
laires des  Digtû  es  droits  Chapitres  , picc^dcnc 
les  Préfîdenrs  des  Préfidiaut  , les  Lieutenants 
Criiïii  lels  t<  ParfieuHers  defdits  Sièges  \ 6c  que 
les  Chanoines  précèdent  les  Confcillcrs  k tou# 
les  autres  OiBcicrs  d'iceux  v & que  meme  ici 
Laïcs  dont  on  cft  obligé  de  fc  fervir  en  cct- 
ta'ns  lieux  pour  aider  au  Service  Divin  , y te- 
ç'iivent  pendmt  ce  r.*mps  les  bontuurs  de  l’E- 
giife  , préférablement  i tous  autees  Laïcs.  Vt 
frêffÎMncê, 

XLVI.  Lorsque  nous  aurons  ordonné  de  ren- 
dre grâces  k Dieu  , ou  de  faire  des  prières 
pour  quelque  occafînn  , fans  en  marquer  le  joue 
6c  l'heure , les  Archevêques  & Evêques  les  don- 
neront , (i  ce  n'efl  que  nos  Lieutenants  Géné- 
raux 6c  Oauverneurt  pour  nous  dans  nos  Pro- 
▼inces , ®u  nos  Lieutenants  en  leur  tbrence  , fc 
trouvent  dans  les  villes  où  la  cérémonie  devra 
Être  faite,  ou  qu'il  y ait  aucunes  de  nos  Cours 
de  Parlement  , Chambres  de  nos  Comptes  k 
Cours  des  Aydes  qui  y foient  étahhes  , auq  icl 
cas  ils  en  conrien -Iront  enfemble  , s'accommodant 
réciproquemmt  à la  commodité  des  uns  & des 
aunes , k paicicuhcietueac  à ce  que  urdiis  Pré- 
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Ut(  eftimetont  le  p.uj  cojvenible  pour  le  Set. 
Tice  Divin.  V.  Prtctjjhn. 

XLVII.  Defendonj  à toutes  petfonnes  de  qae'.. 
que  qmliti  te  condition  qj’e.Iei  puilTjnt  é;te  , 
d'occuper  pendant  le  Service  Divin  les  pae.-t 
d.’ftin^es  aux  F.cclélïalHq  ici,  Vou  o.it  que  lorf- 
qui  les  Otiîcicti  de  nos  Cours  , allant  en  corps 
dans  les  Eglifet  Cathédrales  ou  autres , fe  pla* 
ceiout  dans  les  Chaires  d Itin'rs  pour  les  0 gui. 
tés  5c  Chanoines , ils  en  laillêpc  certain  nom. 
bre  vutde  de  chaque  côté  > pour  les  Oigoirés  5c 
Chanoines  qui  ont  accojiunué  de  les  remplit. 

XLVIIL  Les  Charges  de  nos  Cours,  Buillia. 
ges  5e  autres  Sièges  , defti  iérs  à des  EccîéCifti- 
ques  , ne  feront  rc.uiplies  par  des  Laïcs , fans 
néanmoins  innover  aucune  choie  d l’égard  de* 
Charges  de  Confeillets  portedées  pat  les  Ptéfidentt 
aux  Enquêtes  d'aucunes  de  nos  Ours.  V.  O^ct. 

XLIX.  Voulons  que  lefJits  Ecclélialtiqies 
jouilL-nt  de  lous  les  droits,  biens,  dixines  , 
punices  , Se  de  toutes  autres  choies  apparcenan. 
ces  à leurs  bénéfices.  Failbns  délcnlet  à toutes 
petfonnes  de  leur  y douaer  aucun  trouble  ni 
enipcchrment  : Enjoignons  à oos  Cours  5c  Ju. 
ges  de  les  y maintenir  fous  notre  proteélion  » 
quand  meme  ils  ne  rapportetoietit  que  des  ti- 
tres 5e  preuve  de  poircilion  , 5c  fans  que  les  dé- 
tempteurs  des  héritages  qui  peuvent  être  fujet» 
aux  droits  prétendus  par  lefdits  Eccléfîafttques , 
pu  (Tint  alléguer  d'autre  preferiptioa  que  celle 
de  droit.  V.  VfttrfiUitn. 

L.  Les  Sjmdics  des  Dioeefes  feront  repus  dans 
nas  Bailliages,  Sénécha  iHées  te  autres  Sièges 
Royaux  , 5c  meme  dans  nos  Cours  de  Parle- 
ment , à pourfuivre  comme  pitiies  principale* 
ou  intervenantes . les  affaires  qui  regardent  la 
Religion  , le  Service  Divin  . l’honneur  5c  la 
d'gnité  des  perfonnes  Eedefiadiquet  des  Dio- 
cefes  qui  les  ont  nnnmiés  : 5e  le*  Agents  Gé- 
néraux du  Clergé  ferout  repus  pareillement  ea 
nos  Cours  de  Parlement  à faire  les  mêmes  pour- 
fuites  te  pour  les  mêmes  caufes  , 5t  i jr  de- 
mander ce  qu’ils  eflimeront  erre  de  la  dignité 
5c  de  l'intérêt  général  du  Clergé  de  notre  Ropau- 
me , lorfqu'il  ne  fera  pas  adrmbté.  V.  Agent , 
%y»die. 

Si  donnons  en  mandemeoc  à nos  amés  Sc 
féaux  Confeillcrs  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à Paris , que  ces  Préfeates  ils  aient 
d faite  lire  , publier  le  régillrcr , 5c  le  contenu 
eu  icelles  garder  dt  obfciver  félon  leur  forme 
5c  teneur , lans  foufFr  t qu'il  y loit  coutrevenu 
en  quelque  force  5c  maniéré  que  ce  fait , nonobf^ 
tant  cous  Edits  , Occla  acious  , Réglements  5c 
Ulagcs  d ce  coitraircs,  auxquels  pour  ce  re- 
gard feulement  nous  avons  dérogé  & dérogeons 

at  celdiees  Prércnc.Si  car  tel  eS , 5cc.  Régiftté 
iC  14.  Mai  t»sS- 


r. 
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Nous  ne  rapporterons  pas  les  autres  charges  d’expectatives , d’érlger  ou  di- 
Ordonnances  iur  la  même  matière  , viler  des  Cures  & autres  bcnélices  , 
parce  qu’elles  l'ont  rappdlécs  ailleurs  &c. 

ious  les  mots  cités  ci  - dellus.  11  faut  On  ne  lailTe  pas  que  de  comprendre 
voir  particuliérement  celui  de  L.-t'/c  ; 6c  fous  la  Jurifdidion  volontaire  au  For 
fl  on  veut  lire  les  Ordonnances  mé-  extérieur , certains  Aétes  que  l’Evéque 

mes , on  les  trouve  dans  les  Mém.  du  ell  forcé  de  faire  » comme  la  colla- 

Clergé , au  tom.  7.  p.  545-  jufqu’à  tion  des  bénéfccs  à des  Pourvus  en 

5<îi.  Cour  de  Rome,  à des  Préfenrés  par 

S.  2.  Différestes  Sortes  df-  Ju-  des  Patrons,  à des  Gradués  & autres 
RisDicTioN.  On  diftingue  la  Jurifdi»  Expeélants.  Si  l’Evéque  refufe  d’accor- 
tioii  en  volontaire  & contentieufe , or-  der  en  ces  cas  des  p rovi fions , on  ap- 
dinaire  &;  deleguée.  Nous  avons  parlé  pelle  de  fon  refus  qu’il  doit  motiver; 
en  l’article  précédent  de  la  Jurildidum  eda  n’empcchc  pas  qu’on  ne  dilè  que 
fpiritiiellc  & temporelle,  nous  feroiis  ces  Aétes  Ibnc  de  la  Jurifdidion  , finon 
un  article  féparé  de  la  Jurifdiclion  gracieul'e , aïi  moins  volontaire  ; parce 

comme  Epifcopale.  La  première  de  ces  que  pour  être  de  la  Jurifdidion  conr 

divüions  a pour  fondement  la  nature  tcntieufc  , il  faudrolt  qu’il  s’agit  de 
des  diofes  que  les  Supérieurs  font  obli-  prononcer  fur  des  Jiflérents  , après  une 
gés  de  régler  , & les  voies  différentes  procédure  inllruire  l'clon  les  règles  prei- 
de  s’en  inftruire.  L’autre  fe  tire  de  la  crites  par  les  Ordonnances, 
qualité  de  celui  qui  exerce  la  Jurif-  Les  Evêques  font  dans  l’ufage  de 
Jidion.  faire  part  de  leur  Jurifdidion  volon- 

La  Jurifdidion  volontaire  fe  fous-  uire  & gracieufe  aux  Grands  Vicaires  , 
divife  en  gracieufe  & pénitencielle  , ( V.  rùaire  , ^ & de  leur  Jurifdidion 

félon  qu’elle  ell  exercée  dans  le  For  in-  contentieufe  aux  Officiaux.  V. 
téneur  ou  extérieur.  Quand  elle  s’excr-  La  première  peut  s’exercer  par -tout, 
ce  dans  le  For  intérieur , on  l’appelle  l’autre  dans  l’etendue  du  Diocefe  feule- 
pcnitencielle  , parce  qu’elle  regarde  ment.  V.  Territoire, 
particuliérement  le  Sacrement  de  Pé-  Quant  à la  Jurifdidion  ordinaire  , 
jiitence.  Tout  Confeffeur  approuvé  pof-  c’eft  celle  que  l’on  a le  droit  d’exercer 
fede  cette  Jurifdidion  , & ceux  qui  par  la  Loi  , fur  tout  ce  qui  cft  fuf- 
ont  un  bénéfice-cure  ou  à charge  d’a-  ceptible  de  conteftation  dans  l’étendue 

met , l’ont  de  droit  par  l’inftitution  au-  d’un  certain  reffort  ; ^<e  trihuitter  » 
torifable.  Cup.  Omnis  de  f oenit.  (ÿ-  re-  Lege  univerfiteuem  cdHjtnem.  Fagnan, 
inijf.  J.  G.  Inllit.  du  Droit  Can.  tit.  »«  c.  perniciofum , de  eÿic.  ordiie. 

du  Uv.  2.  V.  jdpprehAtioti.  Ce  n’eft  pas  feulement  par  la  Loi 

La  Jurifdidion  gracieufe  eft  celle  qu’on  acquiert  la  Jurifdidion  ordinai- 
que  l’Evêque  exerce  fans  qu’il  foit  ex-  re  ; le  Prince  , la  coutume  peuvent 
pofé  à un  appel  ou  au  recours  au  Su-  l’attrihuer  : Princeps  , Lex  ^ confuetm- 
périeur  ; comme  s’il  s’agit  de  donner  do.  C.  i.cmm  fef.  difi.  i.  Innoc.  in  c. 
des  pcrmilTions  à des  Prêtres  qui  n’ont  3.  de  ejjic,  trd.  n.  3.  Hofl.  infiem.  ibid. 
point  de  titre  pour  prêcher  & pour  n.  2. 

confelfer  , de  donner  ou  conférer  des  L’Evéque  a une  Jurifdidion  de  droit 
bénéfices  quand  ils  vaquent  dans  des  i Jure  communi  tir  Cetnone  , dans  toute 
mois  libres , & qu’ils  «c  font  point  l’étendue  de  fon  Diocel’c.  Innoc.  Uc. 

ci*. 
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cit.  B.  4-  Mais  cV'ft  une  grande  qtief-  fihi  territor'mm.  Impartstur  «sticm 
tion  parmi  les  Ultramontains,  fi  cette  dus  Ordinariis  vices  fuas  st*  us  ist  pur- 
JuriUliûion  des  Evêques  leur  donne  de  tem  vecemssr  fellicisuds/tis , non  in  pU. 
Droit  Divin  le  pouvoir  de  faire  tout  nitudinem  poteftsstts.  C.  Décréta  y c-  qui 
ce  que  le  Pape  peut  faire  dans  l’Eglife  Je  fcic  2.  q.  6.  c-  laquisttr  , S.  Epifcopa- 
univerfelle  ? Avant  que  de  réfoudre  ests  24.  q.  1. 

cette  difficulté  , on  excepte  d’abord  les  Si  le  Pape  & la  coutume  , Princeps 
réferves  exprefies , & l’on  agit  cnfuite  & confuerttda , peuvent , comme  il  a 
préalablement  cette  autre  & plus  gran-  été  dit , attribuer  une  Jurifdidion  ordi- 
de  queftion;  fi  les  Evêques  ont  reçu  la  naire  , il  ne  faut  pas  être  furpris  fi 
puifl'ance  de  Jurifdiélion  immédiate-  l’on  voit  dans  différents  Diocefes  des 
ment  de  Jefus-Chrift  ou  du  Pape  ? An  Prélats  non  Evêques  exercer  une  Jurif- 
Epifeapi  Mcininns  potefisuem  Juri/diitia-  diciion  comme  Ëpifcopiile  dans  un  ccr- 
sjts  immedisuè  hChriJia,  an  veri  à Papa,  tain  Diftriit.  V.ci-apres. 

L’on  voit  ce  que  penfoit  à ce  fujet  le  La  Jurifdiclion  déléguée  fe  divife , 
feu  Pape  Benoît  XIV.  fous  le  mot  Can-  fuivant  les  Canoniftes  , en  celle  qui 
Jirmatian.  Fagnan  , in  lac.  cit.  s’explique  vient  du  droit , & en  celle  qui  vient 
avec  François  Léon,  in  thef.for.Ecclef.  de  l’homme;  il  n’y  a point  de  Delé- 
cap.  16.  & une  infinité  d’autres  d’une  gués  de  Droit  à Jure,  au-deffous  de 
maniéré  plus  précife  : Quoad  immedia-  l’Eveque  , à moins  qu’ils  n’aient  u'hc 
tionem  virtuiis , dit  FiguAU  , amrtis  atilla-  Jurifdidion  ordinaire.  V.  Ordinaire, 
ritas  à Chrifia , fuivant  ce  mot  de  l’A-  Ainfi  les  Délégués  de  l’Evêque  font 
pôtre  ad  Rom.  Omnis  poteJJas  ejî  à Dca:  toujours  tels  ab  hamine  per  listeras  de- 

mais  ce  n’eft  pas  là  , dit-il , notre  cas  : legatarias  , comme  les  Grands- Vicaires 

Quantum  ad  immediatianem  fuppofitarum  & les  Olîiciaux.  V.  De'lceue's.  Par  rap- 
agentium.  En  fuppolànc  un  Supérieur  port  au  Pape,  dans  le  fyllêine  des  Au- 
aux  Evêques  entr’eux  & Jefus-Chriil , teurs  cités  , la  Jurifdidion  ordinaire 
ce  n’ell  que  par  le  canal  de  ce  Supé-  des  Evêques  dont  nous  venons  de  par- 
rieur  à qui  jefus-Chrill  a confié  di-  1er , ne  feroit  qu’une  délégation  con- 
reétement  tous  les  pouvoirs  de  lignée  dans  le  Droit,  ainli  que  celle 

diélion  , que  les  Es'êques  ont  reçu  les  qui  leur  cil  donnée  nommément  à l’et- 
leurs  : Sic  JurifdiÜia  Epifeoporum  non  fet  de  certains  Aéles  dans  le  Qincilc  . 
eji  immédiate  à Clsrijla , fed  à Papa,  de  Trente:  Tan/^uam  à Sedis  Apojlolic.t 
Fagnan  fournit  differentes  preuves  à ibn  Delegati.  V.  Eveque.  Eiiforte  que  la  Ju- 
argument , & il  conclut  pour  la  né-  rifdidion  que  l’Evêque  exerce  fur  l’a- 
gative  fur  la  première  quellion.  Fran-  dreffe  des  Referits  qui  émane  de  R<> 
çois  Léon  laiffant  là  les  preuves  & les  me  , ne  feroit  qu’une  Jurifdidion  dé- 
raifonnements  , dit  fur  1 autorité  des  léguée  ab  Isamine.  C’eft  bien  auffi  dans 
Can.  Canjfantinap.  c.  amnes  , e.  facra-  ce  fens  que  l’entendent  les  ültramon- 
fanlla  , dijl.  iz.  c.  cunlla per  mundam,  tains.  V.  Referits,  forme,  AUiidas  , 
c.  perprincipalem  q-  q.  }•  que  le  Pape  Evêque,  dre. 
ell  l’Ordinaire  des  Ordinaires  , & que  ■ 

les  Prélats  n’ont  dans  l’Eglife  de  Ju-  On  efl  bien  éloigné  en  France  dç 
rifdidion  , que  p:ar  participation  à la  penfer  comme  Léon  & Fagnan  fur  la 
ficnne.  Papa  efl  Ordinarius  Ordinaria-  Jurifdidion  des  Evêques  ; on  voit  fous 
rsem  (p-  tati us  arbis , estm  tatus  mundus  le  mot  Evêque  ce  que  nos  Auiturj 

Tome  III.  S 
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difent  de  cette  délégation  dont  parle 
le  Concile  de  Trente.  V.  aulfi  Délcguts 
& l’art.  i8.  des  Lib.  A l’égard  des 
queftions  que  Fagnan  agite , on  voit 
clairement  par  les  articles  que  le  Cler- 
gé allemblé  en  1682.  fit  imprimer  fous 
ce  titre  : Sentiments  de  l’yljfcmitlée  dts 
Clert^é  de  l655*  /*r  le  Livre  stnenjme 
des  Curés  de  Pétris  , dr  celui  du  Pere 
Lfa^et  ftter  les  Réguliers  : que  c’eft  le 
fentiment  de  cette  Alleml  lée  ^ la  plus 
folemr.ellc , ")  que  les  Evêques  reçoi- 
vent la  Jurifdiciion  immédiatement  de 
Jefus - Chrill.  Mém.  du  Clergé,  tom. 
<1.  p.  681.  & fuiv.  470...  477...  i^i. 
julq.  160. 

C’eft  auffi  fur  ce  fitndement  dont  on 
trouve  les  preuves  dans  ptefque  tous 
les  monuments  qui  compofent  la  nou- 
velle Colledlion  des  Libertés  de  l'E- 
glife  Gallicane  , que  M,  Dubois  a éta- 
bli dans  lt>n  Kecucil  des  Maximes  du 
Droit  Canonique  de  France  , celles-ci 
comme  les  capitales.  “ L’inllituiion  des 
„ Evêques  & la  fubordination  qui  eft 
„ dans  la  hiérarchie  Ecclcfiaftiqite  , 
„ lônt  de  Droit  Divin.  Les  Evêques 
„ l'ont  tous  fuccenéurs  des  Apôtres , 
„ Icfquels  avoient  une  puilTance  égale 
,,  à S.  Pierre.  Les  Ultramontains  le 
„ confcfl'ent , (_  Zekius  de  Epife.  cap.  i . 
„ Barbolà  , de  Jur.  univ  Ecclef  cap.  i. 
„ n.  26.  dr  fetf.  ^ nia  b ils  tiennent 
,,  que  les  Apôtres  n’avoient  cette  puif- 
„ lance  égale  à S.  Pierre  , que  par  un 
,,  privilège  fpéciai  & perlonnel , au- 
„ quel  les  Evêques  n’ont  pas  fuccédé , 
„ & que  cette  puilPancc  étant  ordi- 
„ nairc  en  la  perlbnnc  de  S.  Pierre, 
,,  il  l’a  tranfmiîc  à les  Succefleurs. 

„ Nous  n’approuvons  pas  cette  pro- 
,,  polition  , quoique  nous  tcconnoilfions 
,,  que  tous  les  Evêques  pour  être  égaux 
,,  en  caractère,  ne  le  font  pas  dans 
„ retendue  de  l’autorité  ik  de  la  Ju- 
„ ril'diiftiüu  fuivant  les  Conftitmions  de 
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,,  l’Egüfe , qui  eft  la  maîtrelTe  abfb- 
,,  lue  de  les  Réglements.  Elle  a donc 
,,  établi  la  puiflance  des  Métropoli- 
„ tains.  Primats,  Patriarches,  & les 
„ divers  degrés  de  la  Jurifdiciion  Ec- 
,,  cléliaftique  ; mais  les  Princes  tem- 
,,  porels  ont  eu  grande  part  en  l’érec- 
„ tion  des  Métropoles  & llmples  Ca- 
„ thédrales. 

„ Ces  principes  fervent  à la  déci- 
,,  lion  des  ditiérenrs  qui  naiffent  tous 
„ les  jours  entre  les  Evêques  & les 
,,  Eccléliaftiques  inférieurs  , léculiers  & 
„ réguliers. ,,  Art.  40.  & 44.  des  Lib. 
leurs  Preuves  & leurs  Comment.  Hift. 
Eccléf.  liv.  nj.  n.  8d.  liv.  122.11.  120. 
liv.  181.  n.  74.  in  fin. 

On  a conclu  en  effet  de  ces  prin- 
cipes ; I®.  Que  chaque  Evêque  avoit 
dans  l’étendue  de  Ion  Diocele  toute 
l’auioiité  néceffairc  pour  le  gouverner, 
ne  ioufetivant  aux  Bulles  des  Papes  fur 
les  matières  de  Foi  ou  des  poin  s gé- 
néraux de  Difeipline  , qu’avec  connoif- 
fance  de  caufe  & par  voie  de  Juge- 
ment. V.  Lthertés  in  fin  Doclrine.  2®. 
Que  les  Evêques  ne  peuvent  céder  ni 
aliéner  la  Jurifüiâion  attachée  par  l’inf- 
titutinn  divine  à leur  car.tâere  par  au- 
cune torie  d’Adtes.  3“.  Qu’une  Eglilé 
p.iriiculiere  ne  fauroit  être  Ihns  Evêque, 
éc  qu’il  eft  permis  aux  Evêques  de  faire 
chacun  dans  leurs  Diocclcs  générale- 
ment tout  ce  qui  ne  leur  eft  pas  dé- 
fendu par  le  Droit  reçu.  4®.  Enfin  on 
tire  du  même  principe  des  coniéquen- 
ces  naturelles  contre  les  privilèges  & 
les  exemptions  exorbitantes  du  Droit 
Commun  -,  mais  comme  la  plupart  lonc 
autorifés  par  des  Conftitutions  Apofto- 
liqucî  pour  lefquclles  on  doit  toiijour» 
avoir  égard  , le  P.  Thomaliin , en  fon 
Traité  de  la  Difeipline  , tâche  de  con- 
cilier l’efprit  des  Canons  fur  Icfquels  oa 
fonde  la  plénitude  de  la  puiflance  da 
Paj;e,  avec  l’efprit  de  l’Eglife  Galii- 
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cane  qui  la  réduit  à de  julles  borne*. 
“ A l’égard  , dit-il , de  la  Jurildiflion 
Epilcopale,  les  Evêques  la  tiennent  bien 
iimnédiatcmenc  de  Jefus-Chrift  ; mais 


ne  tenant  pas  immédiatement  de  lai 
leurs  Dioccles  particuliers  , dont  le  par- 
tage n’a  été  fait  que  par  l’Egliie  dans 
la  fuite  des  liecles , le  Pape  y eft  né- 
ceflairement  intervenu  comme  Cliet  vi- 


fible  & centre  d'unité  ; & pour  tout  le 
relie  corjcernant  l’ufage  des  dilpenfes 
& collations  de  bénéfices , la  Primauté 


J . J.  J ^ ^ n# 

donc  nen  dire  à cet  égard  fans  n<Ms 

répéter  inutilement.  Nous  obl’ervcrons 
kuleincnt  que  la  Jurildiélion  comme 
EpiCcopale  ayant  quelque  choie  de  plus 
contraire  à l’elpric  & à l’ordre  hiérar- 
chique de  l’Egltlé  , que  les  exemptions, 
notre  Jurifprudence  a été  plus  févere  , 
& par  rapport  aux  titres  , & par  rap- 
port à l’exercice  même  de  la  Jurif- 
didion.  Voici  ce  qui  rêfulte  de  di- 
vers Arrêts  rendus  contre  piulïeurs  Cha- 
pitres. ' 


divinement  établie  du  St.  Siégé  ell  un 
fondement  affez  Iblide  pour  foutenir 
tous  les  pouvoirs  que  l’unanimité  des 
Evêques  juge  ou  unies  ou  nécolTaircs 
pour  l’cdificaiion  de  l’Eglife.  Comme 
aufTi  la  charité  du  Souverain  Paltcur  ell 


, ^ égard  des  Abbés  & autres  Prélats 

réguliers  qui  jouilfent  de  cette  Jutil- 
didion  comme  Epil’copale  , le  nombre 
en  ell  petit  dans  le  Royaume,  & leurs 
pouvoirs  ont  été  d’ailleurs  fort  limités. 
V . , Ordindtitn. 


toujours  difpofée  à fupprimer  tous  ces 
ulages  & tous  ces  pouvoirs,  quand  l’u- 
nivu:  laliié  des  Evêques  ne  les  ellime 
plus  convenables  à La  Difcipline  Ecclé- 
iiallique  , fans  s'embarraflér  des  quef- 
tions  pointilleufcs  & interminables  fur 
les  limites  précifes  de  leur  Jurifdiélion. ,, 
Dllcipl.  part.  4.  liv.  2.  ch.  14.  n.  J. 
Mém.  du  Clergé,  hc.  cit.  V.  Dijpcnfi, 
Extmptien  , EvèijHe  , Poft. 

§.  3.  JUHISUICTION  QUASI  ou  COMME 
Episcopale.  On  appelle  Jurifdidion 
qtiajl  Epifcopale  , celle  dont  jouilfent 
plulieurs  Chapitres  & Abbayes  qui  leur 
donne  droit  d’avoir  des  Officiaux , de 
donner  l’inflituiion  Canonique  des  bé- 
néfices , d’ordonner  des  prières  , de  faire 
la  vifite  dans  leur  Refl'ort  , de  tenir 
Synodes , de  donner  des  Dtmilfoires  , 
&c. 

4" 

La  Jurifdidion  comme  Epifcopale 
n’a  pas  d’autre  origine  que  celle  des 
exemptions  , c’eft  • à - dire  , un  certain 
affoiblilfement  de  l’autorité  Epifcopale, 
dont  les  Abbés  & [principilement  les 
Chapitres  des  Cathédrales  ont  fu  profi- 
ter. V.  Extmptitn.  Nous  ne  fautions 


1)  abord  il  faut  confi  Jérer  que  les 
titres  fur  Icfquels  on  établit  la  Jurifdic- 
tia.a  comme  Epifcjpab  en  l’état  où 
elle  cil  préfenteinent , font  de  la  mê- 
me nature  que  ceux  qui  établilfent  les 
exemptions. 

Ccue  Jurifdidion  donne  le  pouvoir 
de  faire  gcnci-alement  dans  le  Dill.-id 
qui  lui  ell  alGgiié,  tour  ce  qui  n’ell 
pas  particulier  & propre  au  caradere 
& à l’Ordre  Epilcopal  , & c’ell  fous 
celte  rellridion  qu’on  peut  leur  appli- 
quer les  difpofitions  de  l’Edit  de  i6pj. 
Giberc  fur  cet  Edit  in  fin.  Ceux  qui  en 
font  en  poifelfion  peuvent  donc  avoir 
des  Officiaux  , prononcer  des  Cenfurcs  , 
corriger  les  délinquants,  conférer  lei 
bénéfices , faire  enfin  tout  ce  qui  n’ap- 
panient  qu’à  la  Jurifdidion  ; Puta  fitnt 
ejl  jtidieare  , txctmmunictre , corri^fn , 
juTdmtnu  rteiptrt  à vdfitllh , cenfirma^ 
re  , inveflire , bmefici»  etnferre  (ÿ-  cvn- 
fimtlia  <jnd  confijiunt  in  jHrifUnione. 
CUf.  in  c.  trAnfm.-jfam  ly.  de  eUil.  Fe- 
vret , liv.  chap.  4.  n.  4.  Parmi  les 
Eglifes  qui  jouillent  des  d.oits  de  Jfl- 
riididion  comme  Epifcopale , il  y en 
a qui  relèvent  du  St.  Siege , & qu’on 
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appglliî  quelquctaii  de  nul  Diocefe  , 
( Pays,')  d’autres  l'ont  foumil'cs  à 

I, 1  Jurildidlion  du  Métropolitain.  La 
JarilJidlion  des  premières  de  ces  Egli- 
fes  ell  traitée  peu  l'avorablernent  dans 
ks  Cours  , comme  on  peut  s’en  con- 
vaincre par  ce  qui  cil  dit  fous  le  mot 
Exemption , oii  l’on  voit  que  la  feule 
foumiilîon  au  Pape  ne  donne  pas  droit 
de  Jurildidlion.  M.  Rouflcau  de  La- 
combe  remarque  en  fon  Ketucil  Je  Ju- 
riiprud.  Cun.  verb.  Exemption  , fcci.  7. 

II.  6.  que  pour  éviter  tous  les  abus  , 
quand  on  a porté  devant  les  Tribu- 
naux féculiers  des  alTaires  de  cette  na- 
ture , on  a prelque  toujours  ordonné 
depuis  un  liecle  que  les  Chapitres  qui 
pretendoient  ne  relever  que  du  Saint 
Siège  ou  du  Métropolitain  , & qui 
étoient  en  polTeliion  immémoriale  d’a- 
voir un  Official , conferveroient  un  pre- 
mier degré  de  Juriididion  , à la  char- 
ge que  les  appellations  des  Jugements 
rendus  par  l’Offieial  du  Chapitre  , fc- 
roient  portées  devant  celui  de  l’Hvévjue 
auquel  on  a donné  en  outre  le  droit 
de  prévention  , faute  par  l’CIlicial  du 
Chapitre  d’informer  dans  les  trois  jours; 
éc  Cela  afin  que  les  Membres  n’efpé- 
raflent  pas  l’impunité  dans  la  conni- 
vence d’un  Juge  de  leur  Corps.  V. 
CLitpitre.  Le  même  Auteur  remarque 
entoiC  qu’il  y a bien  des  Eglifes  dans 
le  Royaume  qui  ne  jouill'ent  des  droits 
eu  plutôt  pafl'e-droits  de  Jurifdiélion 
comme  Epilcopale , que  parce  qu’on 
ne-  les  a pas  encore  inquiétées.  Car  on 
a d:  dire  abultfs  dans  le  dernier  fiecle 
plulicurs  titres  de  ces  fortes  de  Juri!'- 
d’.clion.  V.  Exemption, 

11  a été  jugé  i^u’an  Chapitre  qui  cft 
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en  poffcllion  de  la  Junfdiéllon  comme 
Epiléopale  , n’ell  pas  en  droit  de  nom- 
mer ou  d’approuver  les  Prédicateurs , 
encore  moins  les  Confcllcurs  qui  ne 
font  pas  approuvés  de  l’Evêque  ; en- 
core mi.i  ns  d’empéc  lier  les  Prêtres  qu’il 
envoie , de  prêcher  dans  l’étendue  de 
leur  Juiil’distion  ; & ces  Prédicateurs 
choiits  par  ceux  qui  en  ont  le  droit  , 
ne  font  point  ol  liges  d’aller  demander 
la  permili'cn  au  Chapitre,  ni  .lui  mon- 
trer leur  million.  Duperrai  fur  l’article 
10.  de  l’Edit  de 

§.  4.  JuKISUICTIOS  , SUPFRIEURS 
Réguliers.  V.  Ahbé , Religieux,  Ce'- 
neral  , Provîiici,il. 

IVROGNE.  Cette  qualité  doit  faire 
horreur  aux  l'.cclelialliqnes  ; rien  ne 
leur  cil  fl  exprcllvment  défendu  par  les 
Canons  que  l'intempérance , nous  le 
difons  fous  le  mitt  Clerc.  On  fait  une 
diflcrence  entre  riiommc  ivre  & l'i- 
vrogne : le  premier  eft  tel  , & 
l’autre  lubitu.  Ce  dernier  doit  être  averti 
de  fc  corriger  , s’il  ne  déféré  aux  mo- 
niiions  , ab  effeio  (p-  Lenijicio  fnfpeuditHr. 
Cnp-  k cvApnU  , de  vttu  G"  henejl.  Cle- 
ric.  Quand  on  commet  un  homicide 
dans  un  état  d’ivtcfie  , on  n’cll  pas  fi 
févérc.mcnt  puni  ; Ebrhis  cr  fnriofus 
iii]nipurit>:.‘!r.  Mais  fi  c’cll  un  Prêtre 
qui  ait  eu  le  malheur  de  commettre  un 
tel  crime  dans  cet  état , il  doit  fans 
difficulté  s’abfteuir  du  Minillcrc  & de 
l’exercice  de  les  Ordres.  Fagnan  s’cll 
beaucoup  étendu  lur  le  véritable  ca- 
raélerc  de  l’ivrelfe  & fur  les  eflets.  In 
c,:p.  à crapul.i , de  vit.  & honeji.  Cle- 
ric.  in  c.  Confljttt.  de  xcctif  in  e.  nudivi- 
mut , de  rcltij.  G"  vctier.  diinîi. 
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ALENDES.  On  appclloic  de  ce 
X V.  nom  chez  Ici  Romains  , le  pre- 
nuer  jour  de  chaque  mois.  Comme 
on  a confervé  dans  la  Clianceilerie , 
l’ancienne  maniéré  de  dater  les  expé- 
ditions par  Ides , Nones  &^Kalendes, 
& que  d’ailleurs  nos  anciens  Titres 
François  ont  pour  la  plupart  la  même 
forte  de  date  , nous  Ibmmcs  obligés 
d’entrer  k ce  fujet  dans  un  certain 
détail  , tant  fur  ce  mot  que  lur  le 
fuivant  dont  la  matière  a un  rapport 
intime  avec  celle-ci. 

Le  nom  de  Kalendes  , d’un  mot 
grec  qui  fignitic  voco  , a été  donné  au 
urcmier  jour  du  mois  , parce  que  le 
i’oniife  chez  les  Rt;mains  appelloit  ce 
jour-la  les  Tribuns  & le  peuple  au  lieu 
appelle  C«r/4  CtiUjui  , pour  leur  ap- 
prendre ce  qui  devoir  être  obfcrvé  dans 
le  cours  du  mois  , l'oit  pour  les  fêtes 
fc  les  liicrifices,  foi:  pour  les  négoces 
£c  les  m irchés , & le  nombre  même 
de  jours  qu’il  y avoic  depuis  les  K i- 
lendes  jufqu’aux  Noues. 

Les  Nones , dont  il  cfi:  inutile  de 
donner  ici  les  dilTércnres  étymologies  , 
éioient  célébrées  le  cinq  ou  le  Icpticmc 
jour  du  mois  à compter  par  le,;  Ka- 
Icndcs.  Le  premier  jour  étoit  marqué 
par  KAkrtdis , le  fécond  jour 

, c’eft-à-dire  , ^uiirto  >me  Notias , 
le  troiliemo  jour  tertio  , le  i^ua- 

triemc  jour  pridie  Noius , & no;i  pas 
ficnndo  Abwft , parce  que  le  mot  de 
fecund»  ne  répond  pis  à l’ordre  rétro- 
grade que  l’on  oblérve  dans  cette  ma- 
nière de  compter.  Enfin  le  jour  même 
de  Nones  fc  marejue  Nonis. 

Quant  aux  Lies  , l'étymologie  en  eli 
aalli  inutile  , & d’atllcurs  ^fcurc  ; 


elles  font  toujours  huit  jours  après  les 
Nones,  foit  que  les  Nones  foient  1e 
cinq  ou  fept , c’eft-à-di.e  , que  les  Lie.: 
font  toujours  le  treize  ou  le  quinze  du 
mois.  Le  trci/o  quand  les  Nones  font 
le  cinq  , & le  quinze  quand  elles  font 
le  fepr.  Après  le  jour  des  Nones  , fc 
dès  le  lendemain  qui  cil  le  fix  ou  le 
huit  , on  die  eihtvo  Idus  , noito  Idns  , 
fc  ain'î  de  fuite  jufqu’au  douze  fc 
qu.itorzc  , aii.juel  on  dit  comme  .à  la 
veille  des  Nones  pridtc  J^ut  ; & le 
treize  ou  le  quinze  , jour  des  IJcs  , 
on  di:  fdibitt. 

Après  le  jour  des  Ides  on  commen- 
ce à compter  les  jours  pir  le  nom- 
bre qui  P ecejc  les  KalenJcs  ; cnfurtc 
que  ii  les  Ides  font  le  treize  , on  comp- 
tera le  quatorze  dtetmo  noyio  Kulendds , 
decimo  othivo  , decimo  fcpti>m  , fc  ainli 
des  luivants  jufqu’à  la  veille  où  au  lieu 
de  dire  jeeundo  on  dit  pridie  , par  la 
raifon  que  l’on  a vu. 

Après  cette  explication  , il  dl  aife 
de  Voir  que  les  jours  des  mois  fe  rè- 
glent fuivant  que  les  Nones  & les  lJc> 
Ibnt  avancées  ou  reculées  : voici  à cet 
égard  les  règles  fîtes.  Ces  quatre  mois, 
AUn  , Aîui , Juillet  & Oclobre  , ont  tou- 
ji)urs  les  Nones  le  fept  , & les  Ides 
le  quinze  ; & dans  les  autres  huit 
mois  de  l’année  , les  Nones  font  le 
cinq  , et  les  Ides  le  treize. 

Les  m,)it  cicés  , Je  Mars  , Mai  , 
Juillet  <5c  CAobic  ont  trente-un  jours , 
fix  Noue: , huit  Ides  éx  dix-fept  Ka- 
lenc.es. 

Les  m.-'i:  de  Janvier  , z\oùt  & Dé- 
cembre on:  aciii  trente  un  jours  , 

quatre  Nor.es  , huit  Ides  6c  dix-neuf 
I\aienucs« 
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Leî  mois  d’Avnl,  Juin,  Septembre 
& Novembre  qui  u’onc  que  trente  jours , 
ont  quatre  Nunes , huit  Ides  6c  dix  huit 
Kalendes. 

Enfin  le  mois  de  Février  a quatre 
Noncs,  huit  Ides  & feize  Kilendcs  , 
ou  plus  , félon  que  l’année  cil  limple 
ou  DilVexcile. 

Au  relie  , quand  on  dit  que  les 
mois  ont  feize  , dix-fept  ou  dix-iiuit 
Kalendes,  cela  figniP.e  qu’ils  ont  feize, 
dix-fept  ou  dix-huit  jours  avant  les 
Kalendes  du  mois  fuivant  : aulTi  quand 
une  expédition  de  Cour  de  Rome  ell 
datée  , Kaltniis  j£»Harii  ou  Fehr^arii  , 
elle  ell  du  premier  Janvier  ou  Février, 
ainli  des  autres  mois.  Quand  elle  ell 
datée  , pridit  K*lend*s  Januitm  ou  Fe- 
brMttrii , elle  ell  du  dernier  jour  du 
mois  précédent  car  prid/e  Kalendes  veut 
dire  pridie  ante  Kalindtu  : ainli  les  jours 
des  Kalendes  fe  comptent  toujours 
fur  le  mois  précédent  , ce  qui  fe  doit 
entendre  de  même  des  Noncs  & des 
lies.  Mais  voici  une  Table  qui  ne 
permettra  pas  de  fe  tromper  fur  toutes 
les  règles  que  nous  venons  d’établir  , 
6c  qui  peuvent  aifément  palTer  de  la 
mémoire.  Obfcrvons  toutefois  préala- 
blement que  la  date  ell , fuivant  notre 
divilion  , la  cinquième  partie  d’une 
fîgnature  , V.  Signature  , qu’elle  ell 
différente  par  rapport  à l’année  , fé- 
lon que  l’expédition  paffe  par  la  Cham- 
bre ou  par  la  Chancellerie  , V . Année  , 
Date-,  & enfin  que  par  la  réglé  \6. 
de  Chancellerie  de  dtiliinibits  numerabU 
libus  , il  ell  défendu  de  marquer  dans 
les  expéditions  la  date  en  chiffre  ou 
en  abrégé  pour  éviter  les  fraudes  dont 
voici  un  exemple  : Il  l’on  ccrivoit  A". 
Kiüen.  ]*n,  rien  ne  feroit  plus  aifé 
que  d’ajouter  un  point  à ce  nombre 
& de  faire  précéder  la  grâce  d’un  jour: 
Item^Mt  in  Apofiolicis  Litterh  cemmit- 
tendi  crimen  falfi  per  ampliut  ttUatur 


K A L 

«real!» , veluh  , flatnie  (ÿ*  «rdinavit  ; 
^ned  diéiianei  numérales  <jua  ite  diEbir 
Litteris  ante  Nenat  Idus  & Kal.  immr- 
diutè  pont  con/iieverttnt  , per  Ittteras  tà" 
JjUahjs  extenfa  defcribantnr  gb  iUa  ex 
pradictis  Litterh  , in  efuibttt  httjnjmedi 
diülenh  aliter  feripta  fnerint  , ad  bulla- 
riam  nnllaientit  mittanttir.  Cette  Règle 
ell  conforme  à la  novell.  107.  C i. 
de  Jullinicn  où  il  cil  dit  : iwn  debet 
fieyi  f-^nit  nstmererum  fignificati*. 

JANVIER. 

1 Kalendis  Januarii. 

^ OH  «quarto 

s ij . . . . Mttio  ^ pjonas  Janttarii. 

^ Noni»  Januaais. 
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(“ij  . . . dccimo  feptimo  i 

I j dccimo  lèito  Ê 

(»....  dccimo  quintii  f 
<iy.  . . . dccimo  qtiarn  ■ 
tiij decimo  iciti.  I 

cij diiodrcimu  I 

xj undccimo  \ Kalend 

f- 7 brna 

ot J 

ocla'/c*  ■ 

•'ij fcpCliV.  I 

■■) r<:>"  ■ 

f ■ 

it) teuw  \ 

l’tidic T 


FEVRIER 


Kalcndis  FesKUARii. 
i*  eu  quarto -y 

ij.  . . tctrio^A’wiC  Februarii. 
P.idie  . . . . > 
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Konis  Iibkuaiiii. 


6 YÜj  CH  oâavo 

7 »ij.  . feptinio 

8 vj  . . , fcxtc 
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. fcxtc  f 

quiiuo  > JJftj  Fetradrii., 


Idiius  Febjiuàiii 


14  tvj  CH  dccimo  lirirn*. 

iJ  . dccimo  quintu 

K »ic.  . dccimo  quarto 

1?  ïlij.  . . dccimo  tertio  i 

18  iij . . . duodccim.  I 

19  cj  . . . . undccimt  I 

ao  1 dccim-  I 

ai  i* nono' 

ai  ïiij oilave/ 

a J «j  . . . . fepeim  | 

»4  j Icau  I 

a?  V quintt  * 

a*  ic quarto 

a?  iij tertio 


* K idtnddsMdr- 
tii. 


Quand  l’annce  cft  biflextile , & 
que  par  coniequent  le  mois  de  Fé- 
vrier a vingt-neuf  jours  , on  ne 
change  rien  au  commencement  du 
mots  jufqu’au  vingt  quatrième  ; & 
on  dit  vingt-quatrieme  , Sextt  Kd- 
IcttJds  Aidrtii  , & au  vingt-cinquie- 
mc  , £h  fextt  Knlend/u  Mdrt  'ti  , & 
les  autres  jours  du  même  mois  ainlt 
qu’il  enfuir. 

»j  CH  fexto  K-’-lcmUs  Mariii. 

»|.  , bis-lcxto  Kilcndas  Maitii. 

T.  . quiuto'^ 

i».  . quarto  C , , , 

lij.  • tertio^  KMtftmélS 
Pridic  . . . ^ 

MARS. 

Kalxndis  Maktji. 


1 vj  CH  fexto 
J » . . quinto# 

4 IV.  . quartt  ^ FJtndS  MdnÜ. 

J 'i|.  . tcnioy 

* Pridic.  . . . > 
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M A R T I r. 
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avril. 

KALXNDti  Aprilis, 
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pîidie; f 

Nonis  AïRicrs. 
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vij.  . feptimo  J 
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• . . ♦ nor 
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r • . quarto 

iij.  . . 

O • • . tertio 

Pridic. 
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Ibiiu»  Junii. 


J Kalindis  Mait. 

1 vj  t«  fe»to  N 

3 y.  .quinlo# 

4 iy.  . quatio  S U,f,as  MM- 
3 Uj.  . temo  l 

« Pridie.  . . y 

Ÿ NonisMaii. 


oftivo 
fcptirao 
. fexto 
.quintQ 
.quarto 
. tertio 


Idus  Mm. 


Idibus  Maii 


1(1  xvij  tu  dccimo  feptimo 

17  xvj.  . , dccimo  fexto 

18*''.  . . decimo  quinto 

17  xiy.  . , dccimo  quarto  j 

ao  liij.  . . dccimo  tertio  I 

ai  xi).  , . duodccimoj 
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JUIN. 
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Z7  T quinto 

iS  tv quarto 

10  i:i tertio 
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Kalendis  Julii. 
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V.  , . quinto 
iv.  4 . quarto 
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16  XTij  eu 

17  Jtvj.  . 

18  XV. 

19  tW.  . 

10  xiij.  . 

11  xij. 

11  ij.  . . 


15  VIIJ. 
i<^  vij. 

17 

18  V.  . 

19  i . 

i::. 

5 [ k’ridic 


li>iit;s  Jti 

decimo  fcptirrvT 
dccimo  fexto 
dccimo  quinto 
decimo  quarto 
decimo  tertio  J 
. duodecimuj 
. undccimc  I 
. , dccimo  ’ 


oÛavi  I 
feplim  I 

. f xtol 
quinto 
quarto 
. tertio 


.KalendéU 

JfilsL 


AOUT. 


Digifized  by  Googk 


ï 

9 

10 

II 

11 

1} 

M 

17 

18 

19 
10 
11 
11 

»3 

i-t 

l’I 

lo 

17 

i;i 

X9 

JC 

3» 


K AL 

AOUT. 

Kalindis  Auc»»tt. 

iv  tu  quarto  H 

iij.  . tertio  jl  J^eruis  Anfufli; 
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Nonis  Aasuiti. 
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viij  àu  o^iTo 

vii.  , feprimo 

vj.  . .fexto  ' 

V.  . . quinto 

iv.  . qu.trto  ' 

iij.  . ccrcio 

Pridie.  • . . 


’ldui  AtfgHfii. 


Idibus  August-1. 
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xvii).  , dccimo  odavo 
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dccimo  tertio  I 


XV. 

xiv. 

xiij, 
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vj.. 
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undecimo  \Kalendas  Stp~ 
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deetmo  , 
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. fcxtol 
quinte 
quarto 
. tertio 


S eptembre. 


Kalendcs  Sebtembiii. 
iv  ou  quarto  V 

iij.  . . tertio  SefUmkris, 
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Nous  n’avons  aucune  remarque  à 
faire  fur  tout  ce  que  nous  venons  de 
voir  , par  rapport  à la  pratique  du 
Royaume  , où  Ion  reçoit  les  expéditions 
de  la  Chancellerie  dans  le  ftylc  prel- 
cric  fous  peine  de  faux.  V.  yibrévÎM- 
titrii.  M.  Perard  Cartel  en  fa  Pratique 
de  1a  Cour  de  Rome  , tom.  1.  p.  458. 
oblérve  que  “ par  l’ufage  de  la  Cour 
de  Rome  , fi  le  Courier  arrivoit  le  jour 
de  biflexte , d’autant  qu’il  faudroit  dire 
deux  fois  fexto  kaltrdas  , on  fait  dit- 
féreiice  du  premier  jour  & du  lecond  , 
en  difant , dainm  Rome  opud  S.  M.  M. 
primo  fexto  kalendxs  Mortii.  (fc.  & fi 
le  Courier  arrive  le  lendemain  , on 
dit  , datxm  Rontt , &c.  ftetendo  fexto 
kalettdat , crc.  ce  qui  ne  nous  embar- 
ralTe  point  en  France  , continue.  l’Au- 
teur cité  , parce  que  l’on  ajoute  eflec- 
tivement  un  jour  & un  nombre  , en- 
forte  qu’en  l’année  biflexte  le  mois  a 
vingt-neuf  jours  & vingt-neuf  nombres  , 
& au  contraire  à compter  par  1er.  Ka- 
lendcs  , quoiqu’il  y ait  vingt-neuf  jours  , 
il  n’y  a que  vingt- huit  nombres  , le 
Boiubre  de  fix  Kaleedcj  , qui  crt  le 
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vingt-quatre  det  jours  , fervant  pour 
deux  jours. 

S.  I.  Droit  des  KAtEstDES.C’cft  un 
droit  qui  le  paie  à l’Evêque  ou  à l’Ar- 
chidiacre par  les  Curés  & autres  Béné- 
ficiers , à des  Affemblées  infticuées  pour 
la  difcipline  & la  rélbrmation  des  mœurs 
du  Clergé. 

Ces  Aircmblées  font  appellées  com- 
munément Conférences.  V.  ce  mot.  M.iis 
autrefois  à rail'on  de  ce  qu’elles  lé  fai- 
foient  le  premier  du  mois,  on  les  ap- 
pclloit  Kalendes  , d’où  ell  venu  le  droit 
dont  nous  parlons  , & que  l’on  peut 
entendre  aulTi  du  cens  Synodatique  ou 
Cathédratique.  V.  Cashedrats^ste. 

Les  Kalendes  font  encore  en  ufage 
dans  quelques  Provinces  du  Roy.aume, 
principalement  en  Normandie  ; mais 
dans  la  plupart  on  lé  lert  plutfit  du 
mot  de  Conférences  qui  lé  font  dans  une 
Alfcinblée  compolée  ordinairement  des 
Curés  du  Diücelé  , & differente  du  Sy- 
node. Le  Concile  de  Rouen  tenu  en 
ijSi.  Can.  est.  de  ofic.  Epife.  ap- 
prouve l’ulagc  des  Kalendes , en  con- 
damnant certains  abus  qui  s’y  cominet- 
toient.  KMenddrum  nntiiiitijfîmsts  eft  nfus 

ah  H fus  , nec  alistd  pgnificant  (juam 
Cleri  vocdtionem  ad  ceafseram  moram 
agendam.  In  hss  perpetnà  fuit  damnata 
pecuniarum  exaüso  (jr  ebrtetas  , ijM  ple- 
rsemefue  in  bis  exercentur  potins  <jnam 
mlla  reformatio.  Ad  Cleri  levamen  , très 
in  anno  fujjicere  jndicamns  , urtam  Epif- 
copi , ant  prt  e*  f'ijîeatoris  , er  anas 
Decanorum  rnralinm.  ThomalT.  dilci- 
plin.  part.  ?.  liv.  2.  ch.  6~j.  n.  10.  ii. 

KALENDRIER  ell  une  diflribu- 
tion  des  temps  que  les  hommes  ont  ac- 
, commode  à leurs  ulages.  C’ell  une 
Table  ou  Almanach  qui  contient  l’ordre 
des  jours , des  iémaines , des  na-ois  & 
des  fêtes  qui  arrivent  ptndant  l’année. 
La  principale  fin  du  Kalendricr  eft 
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devenue  parmi  les  Chrétiens  toute 
Eccléfijftique  , en  ce  qu’elle  conliile 
à nous  faire  connoître  le  jour  auquel 
on  doit  célébrer  la  Fête  de  Pàquc, 
d’où  dépend  la  réglé  de  l’Eglife  pour 
toutes  les  autres  Fêtes  de  l’année.  En 
elfct  toutes  le*  Fêtes  mobiles  arrachées 
à certains  jours  de  la  lémaine  , & tou- 
tes les  Fêtes  immobiles  fixées  à certains 
jours  du  mois  , ont  un  tel  rapport  avec 
le  faint  jour  de  Pâque  , que  celui 
qui  lait  le  quantieme  de  Mars  ou  d’A- 
vril  où  la  Pâque  tombe  , peut  favoir 
en  même  temps  avec  une  entière  cer- 
titude , quel  jour  de  la  femaine  & du 
mois  , tombent  toutes  les  Fêtes  mo- 
biles & immobiles  de  toute  l’année. 

On  a fait  à ce  delTein  différentes  Ta- 
bles où  par  le  moyen  de  certaines 
règles  avouées  par  l’Allronomie  expé- 
rimentale , on  parvient  aifément  à cette 
connoiflancc.  Les  Auteurs  du  Traité  de 
l’Art  de  vérifier  les  Dates  , &c.  ont 
donné  à la  fuite  de  leur  grande  Table 
Chronologique  , un  Kalendrier  perpé- 
tuel en  cette  forme  : le  plutôt  que  la 
Pâque  puiffe  arriver , eft  le  22.  Mars, 
& le  plus  tard  le  25.  Avril  : depuis 
le  22.  Mars  jufqu’au  25.  Avril  inclu- 
fivement,  il  y a jJ.  jours  , ils  ont 
donc  dreflé  35.  Kalcndriers  , à com- 
mencer depuis  l’année  où  la  Pâque 
tombe  le  22.  Mars  , & à finir  à celle 
où  Pâque  fe  trouve  le  2 J.  Avril.  Ce 
Ktlcndrier  perpétuel  qui  eft  d’un  utiliré 
& d’une  commodité  infinie  , au  mo- 
yen de  la  Table  qui  le  précédé  , a 
rencontré  un  inconvénient  dans  les 
Fêtes  immobiles  , par  rapport  à la  ré- 
pétition qu’il  falloir  en  taire , ces  Au- 
teurs ont  réparé  cette  omiilion  par  un 
Catalogue  alphabétique  des  Saints  d* 
France,  & de  tous  ceux  dont  on  fait 
la  Fête  dans  l’Eglife.  Nous  ne  pou- 
vons que  renvoyer  à l’ouvrage  même  ; 
le  plan  de  ce  Livre  ne  nous  permet 
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rfc  rapporter  tâ  que  le  Kalendner 
tîré^oncn,  tel  qu'on  le  voit  dans  le 
Bréviaire  , après  en  avoir  enfeigné  l’o- 
iigine  &.  Tulage. 

I.  Origine  rr  Forme  nu  Ka- 
1.ESDIUER.  On  divil'e  le  Kaleniiier  en 
ancien  & nouveau  ; le  premier  cil  ap- 
pelle Kalendrier  Romain  , & l’autre 


KalenJrier  Grégorien.  Voici  la  caule 
de  cette  diftinAioo  dans  l’iiilloire  fini- 
ple  & abrégée  de  l’un  & de  l’autre. 

Romulus  cil  le  premier  Auteur  du 
Kalendrier  Romain.  Devenu  Roi  d’un 
peuple  qui  avoit  vécu  jufqu’alors  fans 
police  , il  conlîdér.t  l’ordre  des  temps 
comme  une  choie  inJifpenfable  dans"  le 
nouveau  G.ouverp.einent  qu’il  avoit  à 
former  ; mais  comme  il  étoit  meilleur 


folJit  ou  meilleur  politique , qu’habile 
Allronome  , il  divifa  l’année  en  dix 
mois , & l.t  tic  commencer  au  i . de 
Mars , croyant  que  le  Soleil  parcouroic 
les  differentes  fai  Ions  de  l’année  en  304. 
jours.  On  ne  tarda  pas  à reconnoitre 
la  fauffcié  de  ce  Kalendrier  : Numa  , 
l’un  des  Rois  Succeffeurs  de  Romulus , 
le  réfürm.1  en  ajoutant  deux  autres 
mois , ceux  de  Janvier  & Février  , 
qu’il  plaça  avant  le  mois  de  Mars  : 
ce  qui  rendit  fon  année  qu’il  fit  com- 
mencer le  i.  Janvier,  de  5J5.  jours. 
11  s’âppîrçut  bien  que  la  révolution  n’é- 
U)it  pas  exade  ; pour  y fuppléer  , il 
fit  à h maniéré  des  Grecs  une  interca- 
lation de  45.  jours  qu’il  partagea  en 
deux  , interc-alant  au  bout  de  deux  an- 
nées, un  mois  de  22.  jours,  & apres 
deux  autres  années , un  autre  mois  de 
23.  jours.  Ce  mois  interpofé  fur  appeilé 
Mcrctàon'tus , ou  Février  intercalaire. 

On  fuivic  l’ordre  de  Numi  pendant 
tout  le  temps  de  la  République  ; mais 
comme  les  intercalations  furent  mal  ob- 
fervées  par  les  Pontifes  à qui  Numa 
e.a  avoit  commis  le  foin  , l’annec  de- 
vin: incertaine  , & défor  Jonnée  à tel 
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point  que  Jules  Cefar , Empereur  & 
Souverain  Pontife , s’employa  à une 
nouvelle  réforme.  Il  choifit  Soligcncs  , 
célébré  Allronome  de  Ton  temps , le- 
quel trouva  que  la  difpcnfaiion  des 
temps  dans  le  itulendrier  ne  pouvoit 
jamais  recevoir  d’ctabliffcmcnc  certain 
ét  iminu.able , fi  l’on  n’avoir  égard  au 
véritable  cours  annuel  du  Soleil  ; croyant 
donc  que  la  durée  annuelle  & exado 
du  cours  du  Soleil  eft  de  3<f|.  jours 
Si  6.  heures , il  régla  l’année  à un 
pareil  nombre  de  jours,  c’ell- à-dire  , 
à ‘}6$.  jours  , & des  6.  heures  relian- 
tes , il  en  fit  un  jour  intercalaire  de 
quatre  en  quatre  ans  , ce  qui  rendoic 
cette  quatrième  année  de  j66.  jours  au 
lieu  de  3<î5.  dont  étoient  compofees  les 
trois  précédentes.  On  appelloic  celles-ci 
Armées  communes , & la  quatrième  an- 
née oîi  fe  faifoit  cette  intercalation  d’uti 
jour  pour  accomplir  les  6.  heures  mul- 
tipliées par  4.  étoit  appellée  bijfextile. 
V.  ci-delfous  pourquoi. 

Tel  eft  le  Kalendrier  ancien  dans 
l’état  où  Céfar  l’avoir  mis  l’an  708.  de 
Rome  , 42.  ou  43.  ans  avant  Ia  naiC- 
fance  de  J.  C.  Le  défaut  qu’on  y re- 
connut , & qui  donna  lieu  à fa  réforme 
par  le  Pape  Grégoire  Xlll.  fut , qu’il 
faifoit  l’année  do  365.  jours  6.  heures , 
tandis  qu’elle  n’eft  que  de  3^5.  jours 
5.  Iieures  & 4p.  minutes  Ceuc  erreur 
de  II.  minutes  avoit  produit  vers  l’.in 
I ySo.  une  erreur  de  dix  jours , c’eft- 
à-dire  , que  l’Fquinoxe  du  Printemps 
ne  tomboic  pas  au  21,  Mars  comme  en 
l'année  323.  temps  auquel  fut  célébré 
le  Concile  de  Nicéc,  mais  au  11.  du 
même  mois.  Grégoire  Xlll.  pour  ôter 
cette  erreur , fit  retrancher  dix  jours  du 
mois  d’Oelobre  de  l’année  1382.  & 
ordonna , pour  empêcher  que  l’on  ne 
tamîvu  dans  la  fuite  dans  le  même  in- 
convénient , que  fur  400.  ans  les  der- 
nitfre»  années  des  crois  premiers  fîcdes 
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ne  feroienc  pas  biirextiles , comme  le 
vouloic  Jules  Céfar , & qu’il  n’y  auroic 
que  la  dernierc  année  du  quatrième  lie- 
cle  qui  le  feroit  : ce  qui  a déjà  eu 
lieu  en  1700.  & ce  qui  fera  égale- 
nienc  fuivl  en  iSoo.  & ipoo.  julqu’en 
Süco.  où  la  dernière  année  du  fiecle 
fera  biflextile. 

C’eft  là  tout  le  changement  que  Grc- 
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goire  XIII.  a fait  à l’ancien  Kalendiier 
Romain  ; fa  réforme  a fait  l’époque  d’un 
nouveau  Kalendrkr  qu’on  appelle  Gré- 
gorien du  nom  de  fon  Auteur.  En  voici  ^ 
la  table  dans  l’ordre  le  plus  limple , ,;2 

mais  fufTifant  pour  apprendre  le  quan- 
tième jour  fe  trouve  Pâque  , & de-là 
toutes  les  Fêtes  de  l’année.  Hift.  Ecdéf. 
liv.  175.  n.  24.  25.  & fuiv. 
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Suiie  du  Kalcndritr  corrige  par  Grégoire  XllI. 


SEPTEMBRE.  I OCTOBRE.  I NOVEMBRE.  I DECEMBRE. 


crci.E  /fJtmr  I çrcj.  £ wcp.x 

les  Ly'^UL  an  Mots>  t àts  Ep.ul.  1 «m  AWi/. 
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§.  2.  Usage  du  Kalesdrier.  Le 
K ileairier  ell  dHine  connoiiTince  uti- 
1: , ncceflfairc  mHnc  à rEccléliafli  |ue  ; 
elle  fût  p.irtic  des  mitieres  do.u  il  doit 
être  iaftiuit  fuivanc  fan  état.  V.  Science. 
Voici  çn  confequenca  ce  qu’il  ne  doit 
pas  ignorer  pour  faire  ul'age  du  Ka- 
lendrier  tel  qu’il  vient  d’être  expofé.  Il 
faut  qu’il  fâche  ce  que  c’ell  que  Jeter , 
Aîtss  , Année,  Lettres  Dominiculet,  Cy- 
cle Solaire  , Cycle  Lunaire  , Indttlion , 
Périede  ‘Viüorienne  , Période  Julienne  , 
EpaHe , Nombre  d’Or, 

Jeter  , Moit  (ÿ-  An. 

Nous  n’avons  rien  à dire  des  jours  , 
mois  & années.  V.  Jeter  , Mois  , An- 
née, & ci-detTus.  Nous  commencerons 
par  expliquer  ce  qu’on  entend  par  Let- 
tres Dominicales. 

Lettres  Dominicales, 

1®.  Les  Lettres  Dominicales  font  au 


nombre  de  fept  : A.^.  C.  D.  E.  F.  G. 
Ces  Lettres  fervent  à marquer  les  fept 
jours  de  la  feimine.  A déligne  le  pre- 
mier jour  de  l’année  , B le  fécond  , G 
le  troilieme  , & ainfi  des  autres  , par 
un  cercle  perpétuel  jufqu’à  la  hn  de 
l’année.  Si  le  premier  j.>ur  de  Janvier 
a été  un  Dimanche , la  Lcttie  Doini- 
nic.ile  de  cette  année  fera  un  Diman- 
che , c’eft-à-Jirc  , que  tous  les  jours  de 
l’année  à côté  defquels  la  lettre  A fe 
trouvera  dans  le  Kalendrier,  feront  des 
Dimanches.il  en  ell  de  même  du  B & 
du  C , fl  le  fécond  ou  le  troilieme  de 
Janvier  le  trouve  un  Dimanche. 

Comme  l’année  commune  finit  pat 
le  même  jour  de  la  femaine  qu’elle 
commencé  , & l’année  bilTcxcile  un  jour  ' 
après , les  lettres  Dominicales  qui  mar- 
qeent  le  jour  de  la  femaine , changent 
chique  année  en  rétrogradant  ; par  ex. 
li  la  lettre  G marque  le  Dimanclie 
d’une  année  commune , la  lettre  F mar- 
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quera  le  Dimanche  de  l’année  fulvante  ,■  Textiles  , répétées  quatre  fois  , parce  ' 

fl  elle  eft  commune  ; que  fi  cette  an-  qu’il  faut  aller  jul'qu’au  nombre  de  28. 

née  fuitiante  eft  biircxtile  , la  lettre  F qui  eft  compofé  de  i'ept  fois  quatre  * 

ne  marquera  le  Dimanche  que  juf-  ou  quatre  fois  fept  , pour  revenir  pré- 

qu’au  24  Février  inclufivement , & la  cifément  à un  ordre  ou  à une  fuite  d'an- 

lettre  E le  marquera  depuis  ce  jour  juf-  nées  en  tout  feniblables  à celles  qui  ont 

qu’à  la  fin  de  l’année.  Cela  fe  fait  ainfi  précédé. 

dans  les  années  biflexiiles  à caufe  du  Depuis  la  réforraation  de  ce  Kalen- 
jour  intercalaire  ajoute  au  mois  de  Fé-  drier  par  le  Pape  Gré;roire  XIII.  en 
vrier  en  ces  annécs-là.  15S2.  le  Cycle  Solaire  ^evroit  être  de 

Les  fept  lettres  qui  marquent  égale-  qCQ.  anîj^  parce  qu’il  faut  que  ce  nom- 
ment tous  les  jours  de  la  lémaine  font  brc  d’années  s’écoule  sqrant  que  1a  lettre- 
appellées  Dominicales  , parce  que  le  Dominicale , qui  marque  le  Dimanche 
premier  jour  de  la  femaine  eft  celui  revienne  précifément  au  même  point  oiî 
qu’on  cherche  principalement.  Ces  let-  elle  écoit  la  première  année  de  ce  Cy- 
tres  ont  rendu  fupferflu  l’ufage  des  con-  de  , pour  procéder  de  nouveau  pen- 
currents.  dant  400.  ans  dans  le  même  ordre  que 

Cycle  Sola/rc,  les  lettres  Dominicales  ont  précédé  pen- 

dant 400.  ans  qu’on  fuppolé  écoulés 
2”.  Le  Cycle  du  Soleil  ou  Solaire  Ce  Cycle  de  400.  ans  commence  eri 
eft  une  révolution  de  28.  années,  en  idoo.&  finit  l’an  2000.  Entre  ces  deux 
commençant  par  i.  & en  finifl'ant  par  termes  de  i5oj.  & de  2000.  les  an- 
28.  apres  quoi  on  recommence  , & on  fi-  nées  1700.  1800.  & ipoo.  n’étant  point  < 
nit  toujours  de  même  par  une  efpece  bilTextiles , comme  l’ont  été  toutes  les 
de  cercle  , d’où  vient  le  nom  de  Cy-  autres  centièmes  années  précédentes 
de.  Pour  bien  comprendre  ceci,  il  faut  elles  dérangent  l’ordre  ancien  des  Ict- 
fc  fouvenir  qu’il  y a deux  fortes  d’an-  très  Dominicales  j & par  conléquenc 
nées  , l’année  commune  & l’année  bif-  Tordre  du  Cycle  Solaire  , auquel  ces  let- 
fextile.  L’année  commune  eft  compofée  très  répondent , doit  être  cenfé  dérangé, 
de  565.  jours  qui  font  52.  femaines  & 1 r • ^ " 

I.  jour.  La  bilfextile  eft  compofée  de  * Lttaatre , Cycle  Pafch/tl. 

^66.  jours  qui  font  52.  femaines  & 2.  3°.  Le  Cycle  Lunaire  eft  une  révo- 

jours.  Elle  a été  ainfi  appellée  de  deux  lution  de  dix-neuf  années  Solaires  au 
mots  Latins  his  fext»  , parce  que  les  bout  defquellcs  les  nouvelles  Lunes  tom- 
Romains  dans  deux  manières  de  comp-  benc  aux  mêmes  'jours  auxquels  elles 
ter  les  jours  de  cette  annéc-là , comp-  étoient  arrivées  ip.  ans  auparavant, 
toient  deux  fois , fexte  Kalendai  Mar-  Nous  ne  dirons  rien  de  plus  de  Ce  Cv-- 
tiac-,  une  fois  pour  le  24.  Février , ainfi  de,  inventé  par  un  célébré  Aftror.o- 
qu’ils  le  failbient  les  années  communes;  me,  appellé  Meton  , parce  que  les 
& une  féconde  fois  pour  le  25.  du  mé-  Epades  en  ont  rendu  Tufa^rc  inutile  de- 
me  mois  , afin  de  marquer  que  le  mois  puis  h réformation  du  Kalendricr  en 
de  Février  avoir  ip.  jours  dans  les  an-  1J82.  Pour  la  même  raifon  nous  ne 
nées  bïiVcxtilcs  , bc  quhl  n’en  avoir  que  dirons  pas  beaucoup  du  Cycle  Paichal 
aS.  dans  les  années  communes.  appelle  autrement  la  Période  Vido- 

Le  Cycle  Solaire  eft  compofé  de  ces  rienne  , parce  qu’elle  fut  compofée  par 
deux  fortes  d’années,  communes  & bif-  un  nommé  Vidorius,  natif  d’Aquitai- 
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ne  , à la  perluafion  d’HiUiirc  , 'Archi- 
diacre de  rËglil’e  de  Rome  , fou'î  le 
Pomilicac  de  S.  Léon  le  Grand.  C’ell 
une  révolution  de  années  , qu’on 

trouve  en  multipliant  les  années  qui 
compofent  un  Cycle  Solaire  , c’e(l-à- 
dire  , aS.  par  les  années  qui  compofent 
nn  Cycle  Lunaire,  c’eft  à-dire,  ip.  Le 
Perc  Pagi , dans  fa  Critique  de  Baro- 
nius,  à l’année  46^.  n.  5.  prouve  que 
Viclorius  compofa  cette  Période%n 
à l’occafion  de  la  Jifputc  qui  s’étoit  éle- 
vée entre  les  Grecs  & les  Latins , au 
lujet  de  la  Pâque  de  l’an  455-  R h.te 
le  commencement  de  cette  Période  à 
l’année  de  la  Patfion  du  Sauveur  , qui  , 
félon  la  manière  de  compter  de  cet  an- 
cien Auteur  , répond  à l’an  28.  de  no. 
ne  Ere  Chrétienne , ou  de  l’Incarna- 
tion , comme  nous  comptons  cette  an- 
née aujourd’hui.  Mais  les  Auteurs  du 
Traité  de  l’Art  de  vérifier  les  Dates  que 
nous  fuivons  ici , difent  que  cette  mi- 
nière de  la  commencer  ne  piroît  pas 
avoir  duré  long-temps.  Denis  le  Petit, 
qui  a travaillé  depuis  fur  li  même  Pé- 
riode , lui  a donné  un  autre  commen-  • 
cernent  , & il  la  fait  remonter  un  an 
au-defl'us  de  notre  Ere  Vulgaire  ; en- 
forte  que  la  première  année  de  Jefus- 
Chrill  répond  à la  féconde  annee  de 
la  Période  Viâoriennc  , ainfi  corrigea 
par  Denis  le  Petit.  Les  Anciens  ont 
appelle  quelquefois  ce  Cycle , Annns  , 
ou  Circnltts , ou  Cjclns  ruagnus.  11  ell 
devenu  parfaitement  inutile  aux  Ca- 
tholiques depuis  la  réfijrmation  du  Ka- 
lendricr  en  158a.  Mais  les  Proteftants 
qui  n’ont  pas  fuivi  l’ordre  de  cette  ré- 
formation, s’en  lérvent  encore  pour  la 
célébration  de  leur  Pâque. 

Ind'tüiens, 

Les  Indiélions  font  une  révolu- 
tion de  années  qu’on  recommence 
toujours  par  une , lorfque  le  nombre 
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de  I «fl  fini.  On  ne  fait  nî  l’origine 
de  cette  époque  , ni  quand  , ni  pour- 
quoi , ni  comment  elle  a été  'établie. 
11  cil  certain  qu’on  ne  peut  la  faire  re- 
monter plus  haut  que  le  temps  de  l'Em- 

Ecreur  Conflantin , ni  defeendre  plus 
as  que  celui  de  Gmflance.  Les  pre- 
miers exemples  qu’on  en  trouve  dans 
le  Code  Théodolien  , font  du  régné  do 
ce  dernier , qui  ell  mort  en  jtfi.  Dans 
ces  premiers  temps , il  n’cll  point  aifé 
de  hxer  les  années  par  les  Indiétions, 
parce  que  tous  les  Auteurs  ne  leur  don- 
nent point  le  même  commencement.  Il 
y en  a qui  le  commencent  en  312. 
d’autres  en  313.  d’autre*  en  314.  & 
d’autres  enfin  en  313.  ‘ 

On  diftingué  trois  fortes  d’Indiélinn  ; 
celle  de  Conllantiopls  , fiuUclio  Cenfiiui- 
tinopalitana  , dont  les  Empereurs  Grecs 
le  Ibnt  fervis , commence  le  premier  de 
Septembre , quatre  mois  avant  l’Indic- 
tion Romaine , qui  commence  avec  le 
mois  de  Janvier.  En  Fiance  on  s’eft 
quelquefois  fervi  de  cette  Indiélion  de 
Conflantinople , comme  on  peut  le  voir 
dans  la  nouvelle  Edition  du  GlolT.  de 
Ducange,  verk.  IndiBio. 

La  fécondé  forte  d’indiélion , dont 
l’ufagc  a été  plus  commun  en  France 
& en  Angleterre , cfl  celle  qui  com- 
mence le  24.  de  Septembre  ; elle  eft 
appcllce  Impériale  ou  Conftantinicnne  , 
en  Latin  Confiant iriitiH4  , parce  qu’on  en 
attribue  l’etablilTemcnt  à l’Empereur 
Conllantin.  On  peut  voir  les  preuves 
du  commencement  de  cette  Indiélion  , 
le  24.  Septembre  dans  le  GlofTairc  qu« 
nous  venons  de  citer  : elles  font  claires 
& en  bon  nombre.  Cette  forte  d’In- 
diclion  cil  encore  en  ufage  en  Alle- 
magne , & c’ell . parce  que  les  Empe- 
reurs d’Occident  s’en  font  fervis , qu’elle 
a été  appcllée  Cclàrécne  , Cafaroa. 

La  troilieme  Ibrtc  d’IiidicHon  , en- 
core connue  en  Fiance  par  l’ufage  que 
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no*  Anciens  en  ont  fuit  , cft  l’In'lîc- 
tion  Rorniinc  , Romamt  ou  Pomif.cia  ; 
parce  que  les  Pupes  s’en  font  lervis  , 
fgr-touc  depuis  Grégoire  VII.  comme 
le  P.  Maliillon  le  remarque  dans  la 
Diplomuiquc  , liv.  2.  chap.  2.p  n.  J. 
Auparavant  ils  fe  fervoient  de  rin.iic- 
tion  de  Conftantinoplc.  Li  Romaine 
commence  avec  le  mois  de  J tnvier 
comme  notre  année  Julienne.  On  voit 
de  temps  en  temps  , dlfcnt  les  Au- 
teurs cités  , des  Ecrivains  qui  font  des 
bevues  chronologiques  pour  n’êcre  point 
attentifs  à ces  trois  fortes  d’Indiélinns 
dont  nos  Anciens  fe  font  fervis  alTez 
indifféremment.  Une  faulTe  Indiclion 
eft  une  preuve  certaine  de  la  fauffctc 
des  Bulles  qui  émanent  de  Rome  où 
l’on  a accoutumé  de  mettre  l’indidion. 
M.  du  Clergé,  tom.  6.  p.  ÿi6. 

Période  Jxllenne. 

5°.  Il  y a encore  la  Période  qu’on 
appelle  Julienne  , & qui  fut  trouvée 
par  Joleph  Scaliger  ; c’cil  une  révolu- 
tion de  7J)8o.  années  , produite  par 
les  Cycles  Solaire  St  Lunaire  , & par 
l’indiclion  multipliée  les  uns  par  les 
autres,  28.  par  2p.  qui  font  J91.  & 
Sj2.  par  1 y.  qui  compofent  la  Période 
de  7p8o.  années.  Cette  révolution  eft 
aujourd’hui  aulfi  inutile  que  celle  de 
Victorius , depuis  la  réformation  du 
Kilendrier. 

6°.  On  donne  le  nom  d’Epafle  au 
nombre  de  jours  dont  la  nouvelle  Lune 
précédé  le  commencement  de  l’année. 
C’c'fl-à-dire  , que  quand  on  dit,  l’année 
1750.  a 12.  d’Epaélc  , cela  fignifie 
que  laj  Lune  avoit  1 2.  jours  lorfque 
l’année  a commencé.  L’Epaéle  vient 
donc  d’un  excès  de  l’année  Solaire  fur 
l’année  Lunaire  ; cet  excès  eft  de  ii. 
jours. 
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Les  Epa-Res  liant  d’un  grand  uî.'.ge 
pour  connoirre  les  nouvelles  Lunes. 
On  les  attribue  au  favant  .Aloylius  Li- 
cius.  Voici  les  explications  nécelf lires 
pour  s’en  fervir. 

Les  Epaéles  fe  marquent  en  chiffres 
Romains  à côté  des  jours  du  mois, 
comme  il  eft  aifé  de  voir  dans  le  Ka- 
lendrier.  Ces  chiffres  font  au  nombre 
de  trente  , & on  les  place  toujours  d.ans 
un  ordre  rétrograde  , c’eft-à-dire  , que 
XXX.  ou  l’Afterifque  * qui  fignifie  XXX. 
fe  trouve  toujours  à côté  du  premier 
Janvier  ; le  chiffre  romain  XXIX.  à 
côté  du  fécond  du  même  mois  , & 
ainli  des  autres  jufqu’au  30.  Janvier  , 
qui  a le  chiffre  i.  pour  Epaéle. 

Lorfque  le  mois  a plus  de  30.  jours, 
le  trente-unieme  jour  a pour  Epaéde 
le  chiffre  X.VX.  ou  l’Aftérifque  * , & 
par  conféquent  le  premier  jour  du 
mois  fuivant  a pour  Epaéle  XXIX. 
Tout  cela  fe  peut  aifément  voir  dans 
dans  le  Kalcnarier  précédent. 

L’on  doit  remarquer  que  l’on  met 
cnfcmble  dans  le  Kalendricr  les  Epaftes 
XXV.  & XXIV.  de  maniéré  qu’elles 
répondent  à un  même  jour  dans  fix 
différents  mois  de  l’année  , favoir  : au 
y.  Février  , au  5.  Avril , au  3.  Juin  , au 
I.  Août  , au  20.  Septembre  , & au 
27.  Novembre. 

La  raifon  de  cela  eft  que  les  fix 
mois  qu’on  vient  de  nommer  , n’ont 
que  2j>.  jours  dans  l’année  Lunaire, 
& qu’il  y a 30.  Epaftes. 

Voici  deux  manières  de  fe  fervir  de 
l’Epaâe.  I®.  La  préfente  année  17^0. 
a 12.  d’Epafte.  Le  chiffre  12.  fe  trou- 
ve toujours  dans  le  Kalendrier  à côté 
du  ip.  Janvier,  du  17.  Février  , du 
ip.  Mars , du  17.  Avril  , du  17.  Mai  , 
du  jJ.  Juin  , du  ij.  Juillet,  du  13. 
Août,  du  12.  Septembre,  du  ii.  Oc- 
tobre , du  lo.  Novembre,  du  p.  Dé- 
cembre. Les  nouvelles  Lunes  arrivent 
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ces  jours-là  ou  environ  , la  réglé  efl 
certaine  ; elle  feroit  parfaite  fi  l’on 
n’étüit  pas  oblige  de  dire  environ  , 
mais  c’eft  un  défaut  du  Kalendrier 
Grégorien  dont  on  défirera  vraifem- 
Hablcmcnt  long- temps , mais  en  vain 
la  correilion. 

2‘\  L’autre  maniéré  de  connoître 
l’âge  de  la  Lune  en  fc  fervant  des 
Epicées  , eft  indépendante  du  Kalcn- 
diier.  On  prend  le  nombre  de  l’Epade 
do  l’année  qui  court  ; on  y joint  le 
nombre  des  jours  écoulés  depuis  le 
.commencement  du  mois  où  l’on  cil  ; 
on  joint  encore  le  nombre  des  mois 
qui  ont  pallé  depuis  celui  de  Mars 
extlulivcmcnt  ; ou  fait  de  la  fomme 
un  calcul  dont  on  fouHrait  le  nombre 
de  trente  : l’excédant  fera  le  quantiè- 
me de  la  Lune. 

Comme  le  principal  ufage  du  Ka- 
lendrier conblte  à nous  taire  connoître 
le  jour  auquel  on  doit  célébrer  la 
Pâque , par  où  l’on  fe  réglé  enfuite 
pour  les  Fêtes  & l’Ofllcc  Divin.  On 
opcic  ainli , quand  on  veut  parvenir 
à cette  connoi  (lance  : on  fait  que  l’E- 
quinoxe du  printemps  eft  fixé  au  21, 
Mars,  & que  le  Concile  de  Nictc  a 
ordonné  qu’on  célébreroit  la  Pâque  le 

tremicr  Dimanehe  d’après  la  pleine 
iUne  qui  tombe  au  21.  ou  après  le  21. 
Mar*. 

On  confulte  l’Epaéle  de  l’année  & 
la  Lettre  Dominicale  ; on  regarde  cn- 
l'eite  fur  le  Kalendrier , quel  eft  le 
premier  jour  auquel  répond  l’Epaéle 
ou  la  nouvelle  Lune  ; on  ajoute  le  nom- 
bre de  14.  jours  qu’il  faut  pour  aller 
du  7.  au  jour  de  l’Equinoxe  , au  nom- 
bre des  jours  qu’il  y a dans  le  mois  , 
jufqu’à  celui  auquel  répond  l’Epaite , 
& l’on  Conclut  que  la  pleine  Lune 
Palchalc  tombe  le  dernier  de  ces  jours 
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ajoutas  ; on  cbe.'cîie  après  , que!  c!l 
le  premier  Dimanche  apres  cette  nou- 
velle Lune  , & c’eil  ce  premier  Di- 
manche auquel  on  célébrera  la  l’âque. 
Nous  avons  déjà  dit  que  dans  l’excel- 
lent Traité  de  l’ait  de  vérifier  les  Dates, 
on  trouve  , avec  la  Table  chronologique 
dont  il  eft  parlé  fous  le  mot  Diut , 
un  Kalendrier  perpétuel  qui  dilpenl'e 
auin  de  bien  de  calcul  dans  la  re- 
cherche de  la  Pâque  & des  Féiei 
mobiles. 

Ntmhrt  d’Or. 

7*.  On  appelle  Nombre  d’Or  , le 
ehifire  que  marque  l’année  du  Cycle 
Lunaire.  Les  uns  difent  qu’on  appelle 
ainfi  ce  chiffre , parce  qu’il  eft  li  in- 
téréffant  qu’il  faudroit  l’écrire  en  let- 
tres d’Or  ; les  autres  , plus  croyables , 
difent  que  ce  nom  vient  de  ce  que  les 
Athéniens  marquoicnt  dans  la  place  pu- 
blique ces  fortes  de  chiffres  en  Or. 

Il  faut  faire  trois  obfervations  fur  ce 
Nombre  d’Or,  l'^.Lorfque  le  Nombre 
d’Or  eft  plus  grand  que  XI.  ii  l’année 
a 25.  d’Epaéte  , il  faut  prendre  dans 
le  Kalendrier  le  chiffre  2J.  pour  mar- 
quer les  nouvelles  Lunes  ; & c’eft  pour- 
quoi vous  voyez  dans  la  Table  du 
Kalendrier  Grégorien  le  chiftre  2j. 
toujours  marqué  à côté  de  XXVI.  ou 
de  XXV.  2®.  Lorfque  le  nombre  d’Or 
n’eft  pas  plus  grand  que  XI.  le  clufltc 
2|.  devient  inutile  pour  marquer  les 
nouvelles  Lunes.  3'^.  Lorlque  la  même 
année  a pour  Nombre  d’Or  XXI.  & 
pour  Epaéte  XIX.  alors  il  y a deux 
nouvelles  Lunes  dans  le  mois  de  Dé- 
cembre. La  première  qui  tombe  le  2. 
Décembre  eft  marquée  par  l’Epade 
XIX.  & la  fécondé  qui  tombe  le  Ji- 
Décembre  eft  marquée  par  l’Epade  lÿ, 
mile  à côté  de  20. 
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Laïc.  Nous  entendons  par  Laïc 
une  perlbnne  du  fiecle  , qui  n’ell 
ni  Clerc  ni  Religieux  : ce  mot  vient 
d’un  mot  Grec  qui  veut  dire  Pch~ 
pu  en  Latin  ytUud  verà  genus  tfl 
ChrijitémrrMm  Ht  funt  L-nici  ; XiM  tnim 
ijrtcè  , efi  Populns  Laiint.  Can.  duo  funt 
la.  <j.  1.  Ce  Canon  eft  rapporté  fous  le 
mot  Clerc.  Il  apprend  que  les  Chré- 
tiens font  ou  Clercs  ou  Laïcs  , & que 
chacun  de  ces  deux  états  a fes  fondions 
propres  & particulières.  Nous  avons  dit 
î'ous  le  même  mot  ce  qui  étoit  nécef- 
faire  pour  faire  connoître  la  nature  & 
les  ohliqations  de  l’Etat  Eccléfiaftique  ; 
voici  les  décifions  qui  regardent  l’état 
des  Laïcs  , relativement  aux  matières 
Eccléfiaftiqties. 

On  demande  d’abord  , i”.  Si  un  Laïc 
peut  polTédcr  des  biens  d’Eglife  i 3®. 
S’il  peut  polféder  des  bénéfices  5c  offi- 
ces Eccléliaftiques  , ou  les  conférer  ? 
3®.  S’il  eft  fujet  aux  Loix  Canoniques  ; 
5;  jufticiablc  du  Juge  d’Eglilc  , 5c  en 
quels  cas  4°.  Enfin  s’il  a lui-même 
quelque  juriididion  fur  la  perfonne  5c 
les  biens  des  Eccléfiaftiques  P 

I.  L’Eglife  a pluficurs  fortes  de  biens  ; 
biens  fpirituels  & biens  temporels.  Il  eft 
parlé  des  biens  fpirituels  fous  le  mot 
ExcommHniciuion.  L’on  y Voit  que  les 
Laïcs  ont  droit  d’y  prétendre  fans 
difficulté. 

A l’égard  des  biens  temporels  , on 
diftingue  les  biens  acquis , des  obla- 
tions. Nous  entendons  par  biens  acquis, 
les  biens  en  nature  que  l’Eglife  poffede 
& tient  à quelque  titre  que  ce  foie  , & 
nous  les  diftinguons  du  droit  qu’elle  a 
de  Droit  Divin  fut  les  dixmes  & les 
oblations. 


Parmi  les  biens  en  nanire  que  l’E- 
glife  polTede  , il  y a des  meubles  5c  des 
immeubles  ; les  meubles  deftinés  au 
fervice  ou  à l’ornement  de  l’Eglifc  font 
au  rang  des  chofes  facrées  qui  n’appar- 
tiennent à perfonne  : NhIUhs  Junt. 

V.  Meubles  , Chofe. 

Les  immeubles  peuvent  être  pofte- 
dés  par  des  Laïcs  , 6c  le  font  prefque 
tous  à titre  de  ferme  ou  d’ejnphitéol'e  : 
Et  tune  Ldicut  tenetur  ad  o-tera  Laica- 
lia  prt  emphitoufi  Ecclefu.  Fagnan  , in 
cap.  Ht  privilégia  , de  privil.  n.  20. 

Ces  biens  peuvent  être  vendus  à des 
Laïcs  , 5c  par  cette  aliénation  , qui  ne 
le  fait  qu’avec  les  formalités  rcquiles  , 
C V.  Aliénât  ton , ) on  remet  les  chofes 
dans  leur  premier  état  , puifque  l’E- 
glife n’a  aucun  fonds  qu’elle  n’ait  reçu 
libéralement  des  Laïcs.  V.  Ac^nijiiion , 
Biens  d'Egltfe. 

Mais  quant  au  droit  de  percevoir  les 
dixmes  5c  les  oblations  , c’eft  un  droit 
tout  fpirituel , affeélé  finguüêremcnc  aux 
Miniftres  de  l’Autel.  Les  Laïcs  ne  peu- 
vent abfolument  fe  l’approprier  ; s’ils 
polTedenc  des  dixmes  inféodées  à autre 
titre , l’on  voit  comment  fous  le  mot 
inféodation.  Ils  ne  fauroient  jouir  des 
oblations  en  quoi  qu’elles  confiftenr , 
par  le  titre  fpirituel  qui  les  autorife. 
V.  Oblations. 

II.  Tout  comme  le  Laïc  ne  peut 
pofteder  les  dixmes  5c  les  oblations  au 
titre  fpirituel  qui  y donne  lieu  , il  ne 
peut  non  plus  pofléJer  les  bénéfices  Ec- 
clclîaftiques  à caufe  de  l’office  qui  y 
eft  attaché  : La'ici  fpiriiHalium  non  funt 
capaces.  Maxime  acteftée  par  plulieurs 
Textes  du  Droit  Canon.  C.  i.  16.  <].  7. 
c.  caujam  qut , de  praf.ript.  c.  in 
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EccItJiarMtM  , f.  EccUfta  , de  ccnftit.  c. 
decertt’:mm  , de  judic  c,  nenfaria  , de 
tlcH.  & Fagnan  , itid.  in  c.  fupir  et  , 
de  JW.  n.  4;.  V.  Bénijiee  , Incapa- 
bles. 11  faut  excepter  de  ceue  réglé  les 
Chevaliers  Laïcs  de  certains  Ordres  , 
& iTicme  les  penfions  en  certains  cas. 
V.  Ordres , Perfion. 

Mais  fl  les  Laïcs  ne  peuvent  pofTé- 
der  des  bcnélices  , rien  n’cmpcehe  qu’ils 
ne  puilfent  les  conférer  par  la  voie  du 
patronage.  V.  Collation  , Dévolution , 
Patronaj^e  , Bénéfice. 

Un  Laïc  peut  être  conftitué  Procu- 
reur pour  réiigner  des  bénéfices  , en  lui 
délignant  le  Sujet  en  faveur  duquel  la 
réfigration  doit  être  faite  ; il  peut  auffi 
l’être  pour  en  accepter  , ou  pour  en 
requérir.  V.  Acceptation.  Fagnan  , in  c. 
€ominp_it , de  arbitr.  n.  27. 

Mais  il  ne  peut  être  conflitué  Pro- 
cureur pour  procéder  & ddibcrer  dans 
les  éleélions  Fcclclialliques.  Le  ch.  cjnif- 
^iiis  , de  eldl.  prononce  difierentes 
peines  contre  ceux  qui  élifent  , ou  fc 
lont  élire  par  l’abus  de  la  PuilTance 
ftculiere  : Per  fiecnlaris  Fotefiatis  abufinm. 

Cos  mots  ont  exercé  les  Canoniilcs. 
Les  uns  ont  prétendu  que  pour  être 
au  cas  de  cette  Décrétale , il  falloir 
que  la  Liberté  Canonique  eût  été  trou- 
blée par  un  Laïc  d’un  rang  &.  d’une 
' autorité  capable  d’en  impofer  j d’au- 
tres , qu’il  fuffifoit  qu’il  lé  trouvât’  des 
fmplcs  Laïcs  particuliers  dans  la  Salle 
Capitulaire  , avec’  quelque  part  à l’é- 
Icélion  , pour  qu’elle  fût  nulle  de 
droit. 

La  Glofc  du  chap.  cité  explique  le 
feus  de  cet  abus  de  la  Puidancc  fécu- 
liere  en  ces  termes  : Ut  l.aicus  prii/ccps , 
rel  Pneftas  inierfit  eliüionihtts  non  ejl 
nfi<s  , Jed  abnfus.  Le  Pape  Innocent  va 
pli.s  loin  , il  rclûltc  des  termes  dont 
il  le  Itit  , que  la  fniplc  aiî liante  de 
Liics  à l’ekiüon  la  rend  nulle  : Q^ando 


LAI 

C induit  ) Clerici  in  eleélione  Epifeep»- 
non  zel  Pralatorum  Laicos  inttrejfie 
fecerint.  Fagnan  dit  que  c’tft-là^  l’o- 
pinion des  plus  nouveaux  Docïeurs.r 
Et  Recemitres  ctmmnniter  , er  enm  di- 
canc  omnes  eleblionem  ejfe  per  abnfum , 
tjnando  Laid  eledionibns  interfunt  , uti- 
lité exclndunt  eos  von  tantum  ab  eli- 
pendo , fed  etiam  ab  ajfijlendo  (fr  inter- 
•veniendo  estm  eligentibus  in  loco  Capitnli^ 
In  c.tp.  ejuificjuis  , de  elcéi.  n.  j6.  Voyei 
à ce  lujet  le  traité  du  Synode  Diocéfain , 
par  Benoît  XIV.  Lib.  3.  Cap.  p. 

Mais  fl  les  Laïcs  ne  peuvent  alîifter 
aux  éleilions  Eccléliaftiques  , fuivam 
le  nouveau  Droit , Ç V.  Eldlions  , ) 
c|uoiqu’ils  euflent  autrefois  beaucoup  Je 
part  à celles  des  premiers  Pafteurs  , 
C V.  Nomination  , cela  doit  s’enten- 
dre en  tant  qu’ils  troublent  par  leur 
préicnee  la  liberté  des  fufl  rages , ce 
qu’on  appelle  Libcrtatem  Canonicetm  ; 
car  les  mêmes  Auteurs  qui  les  excluent 
en  général  , les  admettent  quand  ils 
ne  doivent  y être  que  pour  protéger 
l’clcilion  : Ita  ad  compeficendos  Schif- 
maticos  , vel  alios  a ejnihus  timettrr  int- 
prejfio  fiu  violentia.  C.  çfuifitjuis  , Prin- 
cipibns  , de  elcü.  c.  vota  , difi.  6j.  c. 
»»  nomine  Domine  , 1 j . dijl-  c.  Adrta- 
niis  , c.  tjusa  far.Üa  , 6].  difi.  Fagnan , 
loc.  cit.  n.  32.  n’adopte  pas  cette 
exception  , alfurémcnt  très-équitable. 
+ 

On  admet  en  France  rcxclufion  des 
Laies  dans  les  éleitions  ticcléliafliques, 
mais  on  y admet  aulli  l’exccprion  que 
Fagnan  rejette  , & rien  de  plus  ordi- 
naire que  de  voir  un  Ofllcier  du  Roi 
pvelider  aux  éleéUons  Eccléliaftiques  ou 
Kebgieules  , pour  obvier  aux  brigues 
& au  trouble  qu’elles  produilent.  Maxi- 
mes de  du  Bois  tom.  i.  pag.  2S4.  V. 
prtmieres  prières. 

Nous  avons  dit  ci-dtfl'us  que  le 
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Laïc  eft  incapable  des  chofes  ou  des 
ailes  rpirituels  ; on  demande  , s’il  peut 
être  Juge  dans  les  caufes  Ecclélîalli- 
<]ues  f liégulierement  un  Laïc  ne  doit 
être  Juge  en  ces  caufes  : Indecorum 
tjfet  , dit  un  Canon  , f^icarium  Epif- 
topi  Laicum  effle  (j  Seculares  in  Ecclefia 
judictre  i id  nno  todemijue  tfficio  non 
dtbet  tjfe  difpar  profejfio  , tjuod  etiam  in 
Divin»  prohibetHr  , dicente  Moyfe  : 
non  arnbis  in  bove  fimnl  tjr  njîno  , id  cjl , 
homincs  dtvcrj»  prefejfionis  in  officie  nno 
non  ficiabis.  C.  in  non».  i6.  q.  7.  C’efl 
fur  ce  f niement  que  le  chap.  contin- 
£Ît , de  Arbitr.  ne  veut  pas  meme 
que  les  Laïcs  foienc  pris  pour  Arbitres 
dans,  les  caufes  Ecdéiialliqucs.  11  faut , 
difent  les  Canonilles  , que  le  compro- 
mis , qui  feroit  contraire  à cette  Réglé  , 
ibit  autorifé  par  le  Pape.  Fagnan  , in 
tod.  n.  5-  V.  Arbitres.  L.iiei  autem  nee 
frincipaliter  , nec  minijhricditer  pojfune 
trticliire  negotia  EceUftt.  C.  i.  de  judic. 
Abbas  , in  etd.  Fagnan  remarque  que 
Cette  maxime  cil  trop  générale  , puif- 
qu’un  Liïc  peut  accepter  un  bénéfice , 
le  requérir  pour  un  autre  tan^nam  Mi- 
nifier.  11  conclut  qu’il  n’ell  deléndu  au 
Laïc  que  de  juger  & de  difpofer  en 
matières  Ecclélialliques  , & que  l’E- 
vêque peut  lui  deleguer  certaines  cau- 
fes , tout  comme  le  chap.  contingit  per- 
met de  le  prendre  pour  Arbi'rc , con- 
jointement avec  un  Clerc.:  Admi.\toCle~ 
ricti.  V.  ci-'xprès. 

Les  Laïcs  peuvent-ils  affifter  à un  Con- 
cile f V.  Concile.  Le  chap.  Ahtlier , dtfl. 
ij'  défend  aux  Laïcs  de  prêcher  là 
où  il  y a des  Ecdéfiailiques  , li  ceux- 
ci  ne  les  prient  de  le  faire  à leur  place , 
pour  un  plus  grand  bien. 

•{- 

Nous  difons  fous  le  mot  OJpcial , 
que  pour  être  Ü.Hicial  il  faut  être 
Piètre  , i;e  qui  exclut  net  les  Laïcs 
ils  cette  Charge  ; mais  nos  Auteurs  ont 
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agité  la  queflion  de  l’avoir  , fi  à la 
lettre  des  Canons  cités , les  Laïcs  liant 
abfolumcnt  incapables  C d’une  incapa- 
cité radicale  ) d’érre  Officiaux  ou  Pro- 
moteurs , & fl  l’Evêque  ne  pouvoir 
pas  au  moins  leur  commettre  les  pou- 
voirs des  Olficiaux  ? Quelques  Auteurs 
ont  éciit  que  l’Evêque  peut  faire  un 
Laïc  Official  ou  Promoteur  , quand  les 
Eedéfiafliques  de  fon  Diocefe  négli- 
gent de  lé  rendre  capables  de  ccf 
Charges.  Mais  des  Arrêts  ont  con- 
damné cette  opinion.  M.  du  Clergé, 
tom.  7.  p.  245.  On  dillinguc  feule- 
mciir  à l’égard  des  pouvoirs  , quand 
les  Ecdéfiailiques  d’un  Diocele  ne  font 
pas  inllruics , ceux  qui  portent  fur  des 
Ades  purement  Ecdcliafliqucs , comme 
les  Cenfurcs  , d’avec  les  autres.  Loc. 
ch.  246.  247.  Mais  toutes  ces  queftions 
font  aujourd’hui  très-oifeulcs.  11  y a 
long-temps  que  l’ignorance  n’eft  plus 
un  titre  exdulif  d’aucune  fond  ion  Ec- 
cléfiaflique  dans  le  Clergé  fecnlier  du 
Royaume.  On  doit  plutôt  demander , 
s’il  cil  permis  à un  Oliidal  de  pren- 
dre un  Laïc  pour  Alleficur  dans  les 
jugements , au  défaut  de  Clercs  capa- 
bles Sur  quoi  r.ilfirmative  nous  cil 
eniLïgnée  par  Fdinus  & plulicurs  autres 
Dodeurs  , in  c.  decernimMS  , de  judic. 
Pro  Affijfore  , dit  Félin  , in  juditiis 
/piriiutilibu]  , Luit  ni  hâté  uah.be tnr  , 
mfi  tjuod  de  homjlate  poi/ns  fit  uàhi- 
beniint  Clericnt  , fi  repiriurur  tdonius. 
Et  telle  cil  , dit  Douend  en  ta  hii  iio- 
thique  Canonique,  tom.  i.  pag.  iij, 
la  commune  pratique  , tans  qu’il  en 
arrive  des  inconvénieiiis  au  Clergé  , 
parce  que  l’honneur  & autorité  rélident 
au  Chef  qui  cil  le  Supérieur  Ecdéiiaf- 
tique  , & non  aux  Adjoints  &.  Alîéf- 
Icurs.  QHorttm  confenfum  non  teneiur  fe- 
ejui  ; fed  J'at  eji  cenfilium  rerjitiri  : imà  hoc 
ipjnm  conjcientia  relinejuhnr  ejujdem.  C. 
JhitHtftTK  , §.  Affcjftrcm  de  Kefcript.  itt  6"., 
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Il  a été  jugé  p.ir  Arrêt  du  Parle- 
ment d’Aix  , du  iS  Juin  17J7.  que 
les  AncHcurs  qu’un  Oifidal  delegué 
du  Pape  , prend  pour  juger  une  ciule  Ëc- 
cléliauique  n’ont  que  la  voie  conful- 
rative  : en  telle  forte  que  fi  après  en 
avoir  choifi  deux  , ils  ibnt  tous  deux 
d’un  avis  contraire  au  fien  , ce  dernier 
lcra  tout  feul  le  jugement.  La  raifon 
cft , difoit  M.  Juillen  Avocat,  que 
dans  le  cas  contraire  , il  arriveroit  tjue 
le  jugement  feroit  rendu  dans  une  caule 
Eecléfiaftique  , & deleguée  par  deux 
perfonnes  étrangères  & Laïques.  11  faut 
dans  le  meme  fens  en  dire  autant  de 
l’Oflîcial  non  délégué,  & jugeant  par 
l’Autorité  de  l’ordinaire.  Rapp.  d’A- 
gence  en  1740.  p.  210.  & fuiv. 

Quant  à la  jurifdiélion  temporelle 
attacliée  à un  bénéfice  , non-feulement 
le  Bénéficier  , ou  Prélat  peut  en  don- 
ner l’exercice  à un  Laïc  , mais  il  le 
doit.  V.  Stigntttr. 

III.  C’eft  un  grand  principe  , que 
les  Laïcs  ne  font  jamais  liés  en  ma- 
tières purement  profanes  , par  les  Ganf- 
titutions  Canoniques , s’ils  ne  font  fu- 
jers  ou  valTaux  de  l’Eglifc  ; Laid 
mn  funt  dt  tcmptrali  jurifdiüitne  Ecete- 
fia  non  ttntiitnr  potejiati  EceUfia  obedire  in 
non  cenctrnenlibns  animam  ; non  lisant  in 
tnerc  tompor alibis  ty  prtfanis  Conflit ntioni- 
hus  Canonids , ntfi  in  tords  EceUfa  C.  lî^ni- 
ficatum  , do  Probond.  c.  Canonum  Jlatira  , 
do  Conftit,  C’eft  dans  ce  fens  qu’il  faut  en- 
tendre la  jurifdiélion  que  l’Evêque  a 
fur  tous  les  Sujets  de  fon  Diocefe. 
Fagnan  , ibid.  V.  Evêtjuo.  Le  même 
Auteur  établit  ailleurs  , in  c.  ftgntfi- 
cantibis  , do  Gjf.  Dolo^-  cette  autre  règle 
que  les  L.tïcs , non  miforabiles  , ne  font 
pas  jufliciablcs  du  Juge  d’Eglifc  en 
matière  temporelle  : Laid  non  tniferabi.’ 
\os  , roj^nlaritor  noc  hubitts  , noc  aih  fint 
do  Foro  Ecclojî/o.  On  voit  fous  le  mot 
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JnrifdsHioH  , les  exceptions  qu’on  îvott 
apportées  autrefois  à toutes  ces  réglés , 
& dont  le  fameux  chap.  nivit.  dojadio. 
rend  encore  témoignage. 

Les  Canoniftcs  nous  apprennent , que 
fi  cette  Décrétale  n’eft  pas  fuivie  au- 
jourd’hui à la  lettre  , celles  dont  on 
lit  les  dédiions  , au  titre  de  Fore  corn- 
poionti,  ne  fouffrent  aucune  difficulté; 
en  conféquence  , ils  établiffent  que  le 
Laïc  peut  être  convenu  devant  le  Juge 
d’Eglile  , pour  raifon  des  biens  de 
l’Eglife  ou  des  Eccléfiaftiques  , & mô- 
me pour  raifon  du  Contrat  ou  du  fer. 
ment  y appofé  : yie  rationo  tontroBit. 
Fagnan  , ibid  (<r  in  c.  porvonit  , do 
jldnlt.  n.  52.  c.  fi  CloricMs  , oed.  Et 
pour  les  délits  Ecclcfialliques  & mixtes. 
C.  cim  fit  ^onoralo  , ood.  Fagnan  , ibid. 
CT  in  did.  cap.  porvonit , ac  in  c.  ptrnt- 
ctefam  , do  Offic.  ordinal,  où  il  eil  dit 
que  le  Juge  d’Eglilé  peut  , privative- 
ment  au  Juge  fcculicr  , juger  un  La'ic 
pour  crime  Eedéfiaftique  , tels  que  l’hé- 
réfic  , la  fimonie , &c.  & par  préven- 
tion à l’égard  des  délits  mixtes  , tell 
que  le  facrilege  , l’adultere  , &c. 

L’on  voit  fous  le  mot  Bras  focilitr , 
que  par  le  Droit , l’exécution  des  ju- 
ements  Eccléfiaftiques  cft  renvoyée  aux 
uges  féculiers  , lefquels  ne  peuvent 
refufer  en  tels  cas  leur  aide  & lecours. 
Le  Concile  de  Trente  va  plus  loin, 
& permet  aux  Juges  d’Egli.'e  , de  pro- 
céder , otiam  contra  Laicos  , par  capture 
& einprifonncmentde  pcrlonnes:  Per  fuot 
proprios  ait  aliénés  oxeciuoros  faciondam, 
C.  j.  fejf.  25.  de  rrform,  V.  ce  Décret 
lous  le  mot  Monitoiro  , à plus  forte  rai- 
fon dans  les  caulés  criminelles  de  fa 
compétence.  Fagnan  , in  c.  porvonit  % 
do  yldilt.  n.  17.  (y  foq. 

4* 

L’Ordonnance  de  îjjp.  a commen- 
cé en  France  de  réduire  la  jurifdiéiinn 
du  Juge  d’Eglilé  fur  les  Laïcs.  Nous 
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l’otifervons  fous  le  mor  jMrifdl^/en  , 
où  cette  Oiionnancc  cil  rapportée  ; 
voici  à quoi  elle  eft  à préfenc  bornée. 

i“.  Il  ert  incontellible  que  le  Juge 
d’Eglifc  ne  l'oit  en  droit  de  juger  de 
la  Doûrinc  d’un  L i'ic  , li  étant  foup- 
çoiinc  ou  accufé  d’iierélie  , il  veut  la 
jpublier  ou  la  foutenir  opiniâtrement.  V. 
a cet  égard  la  dillinéUon  qui  fe  fait 
fous  le  mot  lni}i4,Jîii*n.  Le  Juge  d’E- 
glife  connoît-il  de  la  fimoriie  , de  l’a- 
dulterc  , du  concubinage  , du  facri- 
lege  , du  trouble  fait  au  Service  Di- 
vin , & de  ces  autres  crimes  que  les 
Canonillcs  appellent  mixti  Fort  , à 
l’encontre  des  Laïcs  ? V.  chacun  de 
CCS  mots  & le  nouv.  comment,  des  art. 
31.  33.  des  lib. 

Sur  la  quellion  de  favoir  , fi  les 
Laïcs  qui  frappent  & miltraitenc  des 
Piètres  ou  autres  Eccléliallivjües  , font 
jurtlciables  du  Juge  d’Eglile  ? V. 
Privilège. 

2'^.  On  voit  par  l’art.  4.  de  l’Ordon- 
nance du  i53J).  que  les  La’ics  relient 
fournis  à la  Jurifdiélion  Ecclélialtique 
en  matière  de  Sacrements  , & autres 
pures  fpirituellcs  Eccléfiafliques.  Et  en 
ciTet , le  Juge  d’Eglile  connoit  toujours 
des  cas  oit  l’excommunication  ell  en- 
courue , live  UtÂ  , ftvt  fertnda.  Parfait 
Procureur  des  Olïic.  de  M.  Brunet. 
Mais  l’on  demande  , fi  quand  un  Laïc 
n’a  pas  fait  les  Pâques  , le  Juge  d’E- 
glilé  peut  prononcer  contre  lui  les 
peines  portées  par  le  Canon  omnii  utri- 
? La  dilficulié  fur  cette 
qucltion  cil  dans  la  maniéré  d’exécuter 
ce  C mon  , adopté  par  tous  les  rituels 
des  Diüceles.  La  procédure  la  plus  con- 
venable cil  que  le  Cuié  avercilTe  le 
Pavoidien  avant  de  le  déférer  à l’E- 
glife  , & l’Evêquc  ainlï  mllruit , après 
lïiiinilité  des  avu  charitables,  ne  peut 
le  dénoncer  excommunié  , encore  moins 
le  Cuic  i il  faut  pour  cela  les  citations 
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requifes  , aprèi  lefquelles  le  Supérieur 
déclarera  juridiquement  qu’un  tel  a. 
encouru  les  cenfures  portées  par  les 
SS.  Décrets.  Mem.  du  Clergé  , tom. 
7.  p.  606.  ôc  fuiv.  Œuvres  poflhuraes 
de  M.  d’Héricoart , rom.  i,  Confult. 
512.  De  ce  que  le  Juge  d’Eglife  con- 
noit des  matières  des  Sacrements  , mê- 
me à l’encontre  des  Laïcs  , il  s’enfuie 
que  les  queitions  qui  s’élèvent  touchant 
le  Sacrement  de  Mariage , font  de  fa 
compétence.  Mais  V.  à ce  lu  jet  A/a- 
riaoe  , Sacrements  , Dijcipline. 

3°.  Le  Juge  d’Eglilé  connoît  même 
à l’égard  des  La'ïcs  , du  péiitoirc  des 
dîmes.  Cette  compétence  , pour  être 
rcelle  en  elle-même  , n’en  cil  pas  moins 
idéale  dans  la  Pratique.  M.  DucalTc  , en 
ion  Traité  de  la  Jurtl'Jidion  , part.  2. 
feét.  3.  n.  2.  explique  ce  paradoxe  , ainfi 
que  M.  Brunet  en  l’endroit  cité.  V.  D/x- 
mes.  M.  Ducafie  convient  au  meme  en- 
droit , que  l.i  tranlgrelfion  des  Fêtes  par 
un  Laïc  n’ell  pas  de  la  connoiïTance  du 
Juge  d’Eglife  ! que  le  cas  s’étant  pré- 
lenté  devant  lui , qui  étoit  OHicial  , 
il  accorda  le  renvoi  au  délinquant.  V. 
Fêtes. 

4°.  On  demande  , fi  les  Juges  d’Eglife 
ont  quelque  jurifdiclion  fur  les  Laïcs  qui 
font  Ofliders  des  Cours  d’Eglife  , en  ce 
qui  concerne  leurs  Oificcs  ? On  di  flin- 
gue les  délits  que  ces  OlTiciers  commet- 
tent dans  l’exercice  de  leurs  Oiïicej  , & 
qui  font  dignes  de  peines  capitales  ; à 
cet  egard  la  Partie  civile  peut  le*  pour- 
fuivre  pardevain  le  Juge  Royal.  M.iis 
. quand  les  prévarications  ne  font  pas  con- 
lidérables  , plulieurs  Auteurs  avancent 
que  c’cfl  au  Juge  d’Eglife  à en  con- 
noîcre  , tout  comme  de  l’aélion  formée 
par  ces  mêmes  Olficiers  pour  raifon  de 
leurs  falaires.  Cette  diflindion  n’efl  point 
faite  par  l’Oidonnance  de  153^.  qui  ne 
donne  au  Juge  d’Eglife  que  la  connoif- 
iâuce  des  matières  de  Sacrements  de  autres 
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fpiritucllos.  Mém.  du  Clergé  , tom.  7, 
pag.  602.  & fuiv. 

Les  Juges  d’EgUfe  peuvent  faire 
capturer  les  Laies  délinquants  dans  leur 
propre  Prétoire  , & ordonner  la  répara- 
tion de  l’irrévérence  coiTimilé  contr’eux 
à cette  occaCon.  Voyez  Bras  feculicr. 
Mais  ils  ne  fauroient  connoitre  du  cri- 
me qualifié  commis  par  un  Laïc  dans 
le  meme  ciulroit.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  7.  pag.  5 10. 

Les  Juges  d’Eglifc  peuvent-ils  con- 
traindre un  Laïc  à porter  témoignage 
«levant  eux  V.  Témoin. 

6°.  La. Chambre  des  Décimes  connoît- 
elle  de  la  matière  des  décimes  à l’égard 
des  Laïcs  ? V.  Bureau. 

7°.  L’on  voit  fous  les  mots  Hôpital , 
Confrairie  , Alarguittiers  , Fondation , les 
droits  & la  nature  de  la  juiïldiélion  que 
i’Evêque  a fur  les  biens  de  ces  Corps 
pieux.  L’on  y voit  fi  les  Membres  Laies 
qui  eompofem  les  Hôpitaux  , Confrai- 
ries  , i'alariques  font  jufliciablcs  du  Ju- 
ge [d’Eglilc  , & en  quoi  ? 

IV.  Quant  à la  queflion  de  favoir , 
fi  les  Laïcs  ont  quelque  droit  ou  jurif- 
diélion  fur  les  biens  & la  perlonne  des 
CÀc  rcs  ? Elle  cft  traitée  ailleurs.  V.  Im- 
munités , yibus  , Privilège  , Aclion  , 
Banc  , Adatfon  Canoniale  , Fabrique  , (jrc. 

LAÏC  ou  LA1D(Frerf.  ) M.  Fleuri 
en  fes  Inflit.  au  Dr.  Eccléf.  part.  i. 
cliap.  25.  dit  que  les  Moines  de  Vallom- 
breufe  font  les  premiers  que  l’on  trou- 
ve avoir  pris  des  Frétés  Laïcs  pour  les 
aider  dans  les  travaux  & les  affaires 
extérieures.  Cette  origine  n’cll  pas  fans 
doute  la  plus  ancienne  des  Religieux  de 
ce  caractère  : & par  ce  que  nous  ap- 
prennent les  Hiftoires  , & par  le  premier 
état  des  Moines  , nous  pouvons  croire 
qu’il  y a toujours  eu  de  faints  Reli- 
gieux qui  fans  être  Clercs  , ou  du  moins 
dans  les  Ordres  , fe  font  bornés  au  tra- 
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Vall  dos  mains  dans  la  pratique  des 
trois  veeux.  V.  Convers  , moine. 

LANGUE.  De  routes  les  Langues 
moites,  la  Latine  efl  la  plus  nécellai- 
rc  aux  Ecdéfiaftiqucs.  Us  ne  fauroient 
entendre  fans  elle  l’Ecriture  Sainte , les 
Livres  de  Théologie  & de  Droit  Canon  , 
& les  OlTices  qui  font  en  ufage  dans 
l’Eglifc.  C’eft  aulfi  une  partie  des  con- 
noiil'anccs  qu’ils  doivent  avoir  néceffai- 
rement  pour  être  admis  aux  Ordres. 
On  voit  dans  le  diieours  fur  le  renou- 
velleinenr  des  études , par  le  Continua- 
teur de  M.  Fleuri  en  fon  Hifl.  Eccléf. 
le  fort  de  la  Lingue  latine  , ainfi  que 
des  Langues  grecque  & hébraïque  , dont 
l’étude  cil  devenue  d’autant  plus  im- 
portante dans  ces  derniers  ficelés  que 
les  ennemis  de  la  Religion  s’en  font 
fervis  quehjuefjis  avec  avantage  contre 
ceux  qui  , ayant  la  vérité  dans  leur 
eau  le  , la  défendoient  mal  , parce  qu’ils 
ne  favoient  pas  fi  bien  le  grec  ou  l’hé- 
breu , que  ceux  qui  l’attaquoient.  V. 
Science  , Idiome  . Mejfe  , Tienne. 

L.\TRAN.  Nom  d’un  ancien  Palais 
de  la  ville  de  Rome , devenu  fameux 
par  la  Bafilique  de  S.  Pierre  qu’on  y 
a conllruit  , par  le  Siege  des  Papes 
qui  y font  leur  demeure  ; & enfin  pat 
les  Coticiles  Généraux  qu’on  y a célé- 
brés , & qui  font  au  nombre  de  cinq. 

On  rapporte  que  le  nom  de  Latran 
vient  d’un  Conlul  Romain  que  Néron 
proferivit , & qui  s’appclloit  Plautius 
Lateranus.  Les  Empereurs  firent  leur 
Palais  de  la  maifon  de  ce  Proferit  dont 
les  biens  avoient  été  confifqués  ; & l’on 
prétend  que  Conflamin  le  Grand  qui 
avoit  époufé  Faufta  , fille  de  l’Empe- 
reur Maximilien  , fit  don  de  ce  meme 
Palais  au  Pape  Mclchiade. 

1.  Le  premier  Concile  Général  de 
Latran  ell  le  neuvième  de  ceux  de  cette 
qualité  qui  fe  font  tenus  dans  l’TghfcJ 
il  fut  célébré  fous  le  Pontificat  de  Cahf^ 
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II.  €ti  i!2j.  c’cft- à-dire , un  an  après 
la  fameulè  AfTemblce  de  Vormes , où 
par  deux  Ecrits  réciproques  , l’Empe- 
reur renonça  à donner  les  Invcftitures 
par  l’Anneau  & la  Croffe  , & le  Pape 
accorda  à l’Empereur  de  donner  l’in- 
veftiture  des  Régales  par  le  Sceptre. 

La  caufe  principale  de  ce  Concile 
r’ell  pas  bien  déterminée  , fi  ce  n’eft 
les  Ordinations  irrégulières  de  l’Anti- 
Papc  Bourdin,  que  le  Pape  déclara  nulles; 
il  paroît  par  les  Cmons  que  l’on  y fit , 
au  nombre  de  22.  que  les  abus  des 
Moines  exciterent  les  plaintes  des  Evê- 
ques. " Il  ne  leur  refie  plus , difoient 
,,  ces  derniers  , que  de  nous  ôter  la 
„ Croffe  & l’Anneau  , & nous  fou- 
„ mettre  à leur  ordination.  Ils  poffe- 
,,  dent  les  Eglifes  , les  Cures  , les 
„ Château.t , les  Dixmes  , les  Oblations 
,,  des  vivants  & des  morts.  En  t'adref- 
„ fant  an  Pape  , ils  difoient  > la  gloire 
,,  des  Chanoines  & des  Clercs  ell 
,,  obfcurcie  , depuis  que  les  Moines , 
„ oubliant  les  délirs  céleftes , recher- 
„ client  les  droits  des  Evêques  avec  une 
„ ambition  infatiable  , au  lieu  de  fe 
„ borner  au  repos , fuivant  l’intcntioii 
„ de  S.  Benoît.  „ 

Ces  plaintes  turent  fuivies  du  Décret 
fuivant  : “ Nous  défendons  aux  Abbés 
& aux  Moines  de  donner  des  Péniten- 
ces publiques  , de  vifiter  les  malades  , 
faire  les  onftions  & chanter  les  MclTes 
publiques.  Us  recevront  des  Evêques 
üiocéfains  les  faintes  Huiles , la  con- 
fécration  des  Autels  -&  l’ordination  des 
Clercs.  „ 

Les  autres  Canons  de  ce  Concile  par- 
lent des  Croifades  & du  concubinage 
des*  Clercs.  11  y avoir  trois  cents  Evê- 
ques & plus  de  Itx  cents  Abbés. 

IL  Le  fécond  Concile  Général  de 
Latran  , & le  dixième  de  l’Eglifc  , fut 
tompofé  d’environ  mille  Prélats , & tenu 
en  J 1 Jp.  fous  ,1s  Pape^  Innocent  11. 
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Le  principal  objet  de  ce  Concile  fut  la 
réunion  de  l’Eglife  après  le  fchifme  qui 
étoit  arrivé.  On  y fit  trente  Canons  qui 
font  prefque  les  mîmes  que  ceux"  du 
Concile  de  Rheims  en  1131.  Ces  Ca- 
nons défendent  les  Tournois  ; ils  dé- 
fendent aux  Chanoines  fous  peine  d’a- 
nathémes  , d’exclure  de  l’éleélion  de 
l’Evêque  les  Hommes  relitienx  , c’cfl-à- 
dirc  , les  Moines  & les  Chanoines  régu- 
liers ; on  voulut  par  ce  Canon  réprimer 
l’cntreprife  des  Chanoines  des  Eglifes 
Cathédrales  qui  s’attribuoient  à eux  feuls 
l’éleélion  des  Evêques  , à l’exelafion 
non-feulement  des  Laïcs  , mais  des 
Curés  & de  tout  le  Clergé  féculier  & 
régulier.  Les  mêmes  Canons  condam- 
nent les  erreurs  des  nouveaux  Mani- 
chéens , & Celles  A'  Arneand  de  Breffe  , 
ancien  difciple  d’Abeillard  , qui  décla- 
moit  contre  le  Clergé  ; foutenant  qu’il 
n’y  avoir  point  de  falut  pour  les  Ecclé- 
lialliques  qui  avoient  des  biens  en  pro- 
priété , pour  les  Evêques  qui  avoient 
des  Seigneunes  , ni  pour  les  Moines 
qui  poflédoient  des  immeubles  ; & que 
les  uns  & les  autres  dévoient  vivre  des 
dixmes  6c  des  oblations  volontaires  du 
peuple. 

On  dépofa  dans  ce  Cincile  les  Evê- 
ques qui  avoient  été  ordonnés  par  les 
Schifmitiques.  Le  Pape  les  appella  par 
leur  nom  , & il  leur  arracha  leur  Croffe, 
leur  Anneau  & leur  Pallium  , après  leur 
avoir  reproché  leur  faute.  On  défendit 
aux  Laïcs  de  noffeder  les  dixmes 
EccléfiaftiquîS  , loit  qu’ils  les  euffent 
reçues  des  Evêques  ou  des  Rois  , & 
on  déclara  que  s’ils  ne  les  rendoient  pas 
à l’Eglife  , ils  encouroient  le  crime  de 
facrilege  , & la  peine  de  Ja  damnation 
éternelle. 

III.  Le  troificme  Concile  Général 
de  Latran  , & l’onzieme  de  l’Eglife  , 
fut  tenu  en  iiyj).  fous  le  Pape  Ale- 
xandre III. 

Tomt  lil.  X 
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Les  abus  introduits  par  le  long  fehif- 
nic  qui  venoit  de  finir  , l’avoit  rendu 
obioUinieitc  neveÜaire.  Il  fut  compolé 
<ie  502.  Lvêques  , on  y fit  vingt-l'cpt 
C;anons  en  nuis  dilTéretues  feftions.  La 
diiciplinc  y fut  rétablie  , & l’on  y con- 
nami.a  les  I éréfes  & les  Hérétiques  du 
temps.  Ces  Méiéiiques  étoieiu  les  Ca- 
tb  très , l’aiariiis  ou  Publicains  , mieux 
et'nniis  loirs  les  noms  d’ Albigeois  & ele 
Vaudois.  Quant  aux  Brabançons  , dit  le 
dernier  C non  de  ce  Concile  , Ariago- 
nois  , Navarrois , Bafques  , Coiteicaux 

Triaverdins  qui  ne  refpeélent  ni  les 
Lglil’es  ri  les  Monaflercs  , & n’épar- 
•■iicnt  ni  veuves  ni  orphelins  , ni  âge 
ni  fexe  ; miis  pillent  & dclolent  tout, 
ct.mme  les  l’iyens  ; nous  ordonnons 
parcüleir.ent  que  ceux  qui  les  ont  fou- 
üoyes , retenus  & protégés  , foient  dé- 
noniés  excommuniés  dans  les  Eglilés , 
les  Dimanches  & les  Fêtes,  & ne  loient 
abibus  qu’après  avoir  renoncé  à cette 
peiT.icieule  Société.  Le  Pape  Alcxamlre 
vouloit  condamner  dans  ce  Conule 
cette  propofiiion  de  Pierre  Lombard. 
“ J.  C.  en  tant  qu’homme  n’eil  pas 
quelque  choie  ; Chrijlui  qua  homo  >:on 
*yî  aüquid.  Mais  cenc  condainnation  fut 
renvoyée  aux  Doéfeurs  des  Ecoles  de 
Paris. 

Quant  à La  difeipline  , les  Canons  de 
ce  Convile  ont  tous  été  inlcrés  d:ms  le 
Becucil  des  Décrétales  de  Grégoire  IX. 
liais  cette  dénomination.  Can.  tx  Concilia 
L-ticranenJt.  Cliacun  de  ces  Canons  , 
relpedlivemcnt  a fi  matière  , cil  rap- 
pcilé  dans  le  cours  Je  ce  Livre.  Voici 
en  général  lur  quoi  roulent  leurs  dil- 
pofaons.  Ün  y lie  un  Réglement  pour 
réleéiion  du  Pape  , & l’on  déclara 
nuis  enluite  le.s  Ades  Eciléiialliques  des 
Ami  Papc.s  Odavien  , Gui  & Jean  de 
Strume.  ün  y détermina  l’âge  & les 
qu  iliics  néccllaircs  pour  être  élevé  à 
l'Epilccpat.  ün  y icgla  la  vacance  qu’o- 
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péroît  cerre  promotion  , & leS  peln» 
qu’encouroient  les  Elcdleurs  , qui  pif 
leur  choix  feroient  contrevenus  aux  Ré* 
glcmencs  du  Gnicile.  On  preferivit  li 
forme  des  vifues  , & l’on  défendit  aux 
Evêques  les  cxacuuns  & appropriations , 
autres  que  les  fecours  charitables.  On 
leur  enjoignit  de  nourrir  les  Prêtre» 
jufqu’à  ce  qu’ils  euHcnt  du  revenu  de 
l’Kglil'e  ; c’ell-là  l’origine  des  patri- 
moines. On  condamna  plulieurs  abus 
que  les  appellations  fréquentes  avoien: 
introduits,  ün  défendit  de  rien  exiger 
pour  la  prife  de  poifclllon  des  Evêques, 
des  Abbés  & des  Curés  ; pour  les  fé- 
pulturcs  , les  mariages  & les  .autres  Sa- 
crements. On  défendit  aulli  de  promet- 
tre les  bénef  ces  av.int  leur  vacance,  5c 
on  ordonna  de  les  conférer  dans  les 
fix  mois  après  qu’ils  auroient  vaqué* 
Les  Evêques  firent  de  grandes  plainte» 
contre  les  nouveaux  Ordres  miliiaiie» 
des  Templiers  & des  Hofpitaliers.  ün 
défenJh  aux  Religieux  , de  quelqu’lnf- 
titut  qu’ils  fuilent  , de  recevoir  aucuia 
Novice  pour  de  l’argent , d’avoir  aucun 
pécule  lous  peine  d’excommunication. 
On  rcnouvella  les  Réglements  piur  la 
continence  des  Clercs  , leur  éloigne- 
ment des  allalrcs  &.  des  fonclions  lé- 
cuüeres.  On  defei.Jit  la  pluralité  des 
bén. -lices  ; on  régla  le  droit  des  Patrons» 
on  leur  défendit  d’inlliiucr  & de  def- 
titiicr  des  Clercs  dans  les  Eglifes  tans 
l’autorité  de  l’Evêque.  On  défendit  aulii 
aux  L.)ïcs  d’obliger  les  Eccléliailiqucs 
à comparoitre  en  jugement  devant  eux , 
& Je  transférer  à d’autres  Laïcs  les 
dixmes  qu’ils  poffédoient  au  péril  do 
leurs  aines.  On  leur  défendit  encore  de 
f aire  des  levées  & impofitions  fur  le 
Clcrgt  - On  régla  la  fuccclfon  des  Clercs  , 
&.  on  ordonna  que  dans  les  dtlibéta- 
tions , on  iuivroit  la  plus  grande  & 
la  plus  faine  partie  du  Chapitre.  On  éta- 
blit l’ufage  des  nuitres  dans  les  EgUlès 
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CitliéiraleS  ; on  renouvella  11  défxrnfe 
des  Tournois  & l’injonftion  d’oblervcr 
la  treve  de  Dieu,  ün  défendit  les  nou- 
veaux pé.iges  & autres  exactions  fans 
l’autorité  des  Souverains.  On  renouvella 
l’excommunication  contre  les  uluriers. 
On  permit  aux  Lépreux  d’avoir  une 
Eglife  , un  cimeticre  & un  Prêtre  par- 
ticulier. Enfin  on  défendit  fous  peine 
d’excommunication  , de  rien  fournir 
aux  Sarrafins  ennemis  de  l’Eglife. 

L’on  peu:  regarder  les  Canons  de  ce 
Concile  comme  la  première  fource  du 
nouveau  Droit  , renfermé  dans  les  Col- 
lections poftérieures  au  Décret  de  Gra- 
tien.  V.  Drtit. 

IV.  Le  quatrième  Concile  Général 
de  Litran  , & le  douzième  de  l’Egli- 
fe  , cil  le  plus  fameux  & le  plus  im- 
portant de  tous  ceux  qui  portent  ce 
nom.  H fut  tenu  dans  la  Bafilique  de 
Conllantin  depuis  le  ii.  jufqu’au  jo. 
Novembre  de  l'an  fous  le  Pape 

Innocent  111.  qui  l’ouvrit  par  un  Ser- 
mon qui  avoir  pour  texte  ces  paroles 
de  l’Evangile  : Vefid^rit  defideravi  hoc 
PafehA  MAadMCAre  vobifcum.  Le  Pape  fit 
dans  fon  difcours  une  explication  du 
mot  PÂjMe , qui  fignifie  palfage  , où 
il  marqua  ingénieulcment  les  raifons 
qui  lui  avoient  fait  convoquer  le  Con- 
cile. 11  dillingua  trois  fortes  de  paffia- 
ges  ; le  paflTage  corporel  d’un  lieu  à un 
autre , qu’il  appliqua  au  voyage  de  h 
Terre-Sainte  ; le  pafTage  fpirituel  d’un 
état  à l’autre  , par  la  reformuion  de 
J’Eglife  ; le  pallage  éternel  de  cette 
vie  à la  gloire  célefte. 

On  a de  ce  Concile  foixante  & dix 
fameux  Canons  , que  les  Canonirt<:s  re- 
gardent comme  la  bafe  de  la  Difci- 
pline  fuivant  le  nouveau  Droit.  Plu. 
îieurs  Critiques  ont  foutenu  que  tous 
ces  Canons  n’étoient  pas  l’ouvrage  du 
Concile  ; que  le  Pape  Innocent  en  fit 
lui  feul , que  le  Coucilc  n’approuva 
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point , & qui  n’ont  pas  lailTé  que  d’é- 
tre  publics  & fuivis  comme  les  autres 
fous  le  nom  du  Concile  , diltingué  du 
précédent,  dans  le  Droit,  par  la  déno- 
mination de  Concile  Général,  ex  Con- 
cilto  Generttli.  Doujat  , Prxnot.  Can.  hb. 
i.  CAp.  6.  Ce  qu’il  y a de  certain  , c’eft 
que  tous  les  Canons  font  au  nom  du 
Pape , & qu’on  ne  voit  qu’en  quel- 
ques-uns cette  claufe  dont  on  n’avoit 
commencé  de  fe  fervir  qu’au  troifieme 
Concile  Général  de  Latran  , Avec  l'xp- 
probution  du  St.  Concile.  Il  y avoir  412. 
Evêques , 800.  Abbés  & Prieurs , & 

{(lufieurs  AmbalTadeurs  des  Rois  & des 
’rinccs. 

Nous  dirons  des  Canons  de  ce  Con- 
cile ce  que  nous  avons  dit  de  ceux  du 
Concile  précédent,  que  leurs  difpoft- 
tions  font  refpcilivemcnt  rappellées  dam 
l’étendue  de  notre  Diélionniire  ; mais 
que  pour  donner  une  idée  l'uivie  de  ce 
qui  eia  fait  la  matière,  nous  remarque- 
rons ici  que  ce  Concile  fit  d’abord  des 
Décrets  lut  la  Foi  par  rapport  aux 
béréfies  du  temps  , telles  que  celles  des 
Vaudois  & des  Albigeois  , l’erreur  de 
l’Abbé  Joachim  fur  la  Quaternité , & 
l’héréfie  abfurde  d’Amaury.  Le  troi- 
ficme  Canon  prononce  anathème  contre 
toutes  les  hérefies  contraires  à l’expoli- 
tion  de  la  Foi , que  fit  à ce  fujet  le 
Concile  , & ordonna  dilferenies  peines  , 
tant  contre  les  coupables  que  contre 
les  Seigneurs  temporels  qui  néglige- 
roient  de  purger  leurs  Terres  d’Héréii- 
ques. 

Le  Concile  preferivit  la  vifite  an- 
nuelle des  Evêques  ; il  fit  un  Régle- 
ment touchant  les  Cérémonies  & le* 
Rits  des  Grecs  : il  déclara  le  rang  des 
quatre  Patriarches  dans  cet  ordre,  Conf- 
tantinoplc  , Alexandrie,  Antioche,  Jé- 
rufalein. 

Le  Concile  ordonna  qu’on  tînt  tous 
les  ans  des  Conciles  Provinciaux  ; il  ré- 

X» 
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gla  la  maniéré  dont  le  Supérieur  doit 
procéder  pour  la  punition  des  crimes , 
& lit  d’autres  Réglements  fur  la  procé- 
dure & les  appels  en  toute  matière.  Ces 
Canons  font  fameux  dans  le  Droit  ; ils 
ont  fervi  de  fttndcment  à la  procédure 
des  Tribunaux,  même  féculiers. 

Le  Concile  défendit  aux  Clercs  de 
juger  à mort , ni  d’affifter  à aucune 
exécution  fanglance  ; & aux  Princes  de 
faire  aucune  Conftitution  touchant  les 
droits  fpirituefs  de  l’Eglife  ; à l’égard 
de  l’excommunication , il  défendit  de 
la  prononcer  contre  qui  que  ce  fût , 
fans  l’avoir  averti  auparavant  en  pré- 
fence  de  témoins , fous  peine  d’étre 
privé  de  l’entrée  de  l’Eglile  pendant  un 
mois.  Il  fut  ordonné  que  les  Evêques 
choilîroient  pour  la  prédication  des  hom- 
mes capables  qui  vifiteront  à leur  place 
les  Paroiffes  de  leurs  Dioeefes  , quand 
ils  ne  pourront  pas  par  eux  - mêmes  , 
aulfi-bien  que  pour  entendre  les  confef- 
fions , & adminillrcr  la  Pénitence. 

Dans  les  Eglifes  Cathédrales  iS:  Col- 
légiales, le  Ch.i pitre  choilira  un  Maî- 
tre pour  enfeigner  gratis  la  Grammaire 
& les  autres  Sciences , félon  qu’il  en  fera 
capable.  A l'égard  des  Métropolitaines, 
elles  auront  un  Théologien  pour  en- 
feigner  aux  Prêtres  l’Ecriture  Sainte , & 
principalement  ce  qui  regarde  la  con- 
duite des  Bines , & on  altignera  a cha- 
cun de  ces  membres  le  revenu  d’une 
Prébende. 

Viennent  enfuite  les  Canons  fur  les 
élcftions  & les  ordinations  , le  temps  , 
la  forme  de  l’éleûion  & de  Iji  confir- 
mation , le  choix  des  bons  Sujets  pour 
les  charges  & jH)ur  les  Ordres , l’ex- 
clulion  des  mauvais,  & fur-tout  des 
bâtards  des  Eccléliafliquc:.  On  confir- 
ma le  Decret  du  piccêdent  Concile  con- 
tre Li  phir.dité  des  bénéfices , & on  fit 
un  Réglement  touchant  la  congrue  des 
Vicaiies  ou  Curés. 
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I.e  Concile  ordonna  que  la  dix- 
me  feroit  payée  par  - tout  avant  le 
cens  & les  autres  redevances  ; il  con- 
firma les  flatuts  des  Moines  de  Cif- 
teaux  , portant  que  nonobftant  leurs 
privilèges , ils  paieroient  la  dixme  des 
terres  qu’ils  acquerroicnr  de  nouveau  , 
fi  elles  y étoient  auparavant  lu  jettes; 
& le  Concile  étend  ce  Réglement  à 
tous  les  autres  Réguliers  jouilVant  de 
femblables  privilèges.  Une  des  erreurs 
des  Vaudois  étoic  de  dire  qu’on  ne  de- 
voir pas  pyer  les  dixmes. 

Quant  aux  Sacrements , le  Concile 
reçut  le  mot  de  Tratifsiiffatniation  ; il 
fit  le  fameux  Décret  cwnh  sttriufyne 
ftxHS , touchant  la  confeffion  annuelle 
au  propre  Prêtre  , c’ell  - à - dire  , au 
Curé  ; il  ordonna  que  dans  toutes  les 
Eglifes  le  St.  Chrême  & l’Eucharillie 
léroient  gardes  fous  la  clef  ; que  les 
Médecins  exhorteront  les  Malades  à 
appeller  un  Confefleur.  Le  Concile  ré- 
duilit  les  degrés  de  parenté  & d’airmité 
touchant  le  Sacrement  de  Mariage  ; il 
ordonna  la  publication  des  Bans , & 
condamna  les  Mariages  clandellins. 

Par  rapport  aux  Religieux , le  Con- 
cile fit  divers  Réglements  ; il  ordonna 
que  les  Abbés  ou  Prieurs  nendroient 
des  Chapitres  Généraux  tons  les  trois 
ans  , & que  l’on  y traiieroit  de  la  ré- 
forme & de  l’obfervance  régulière  ; que 
les  Chanoines  réguliers  feroient  de  mê- 
me ; on  n’établira  pas , dit  le  Conci- 
le , de  nouveaux  Ordres  Religieux  , de 
peur  que  la  trop  grande  diverfité  n’ap- 
porre  de  la  confulion  dans  l’Eglife.  Un 
Abbé  ne  pourra  gouverner  plulieurs 
Monafteres , ni  un  Moine  avoir  des 
places  en  plufieurs  Maiibns.  On  ne  mon- 
trera point  hors  de  leurs  chaifes  les  an- 
ciennes reliques , ni  on  ne  les  expo- 
fera  point  en  vente  ; on  ne  rendra  au- 
cune vénération  aux  nouvelles  qu’on 
pourroit  trouver , qu’elles  n’aient  été 
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approuvées  par  l’autorité  du  Pape.  L’in- 
dulgence pour  la  dédicace  d’une  Eglifc 
ne  lera  que  d’un  an  , & de  quarante 
jours  pour  l’anniverfaire  , ainfi  que 
pour  les  autres  caul'es  , & les  Quêteurs 
î'eront  munis  de  Lettres  & pouvoirs  lé- 
gitimes. Les  autres  Décrets  font  fur  la 
limonie.  Le  Concile  défend  les  taxes 
pour  le  Sacre  des  Evêques , les  Béné- 
diélions  d’ Abbés  , les  Ordinations  des 
Clercs  ; il  veut  que  les  Sacrements  l'oient 
adminiilrés  gratuitement.  Défenfes  aux 
Religieufes  de  prendre  des  tilles  pour 
de  l’argent  , fous  prétexte  de  pauvre- 
té ; celles  qui  auront  commis  cette  fau- 
te , feront  enfermées  dans  d’autres  Mo- 
nalleres  d’une  obfervance  plus  étroite 
pour  y faire  pénitence  perpétuelle , 
comme  pour  un  des  plus  grands  cri- 
mes i de  même  pour  les  hommes. 

Après  tous  ces  Canons,  fut  fait  le 
Décret  pour  la  Croil'ade. 

V.  Le  cinquième  Concile  Général 
de  Latran  , & le  vingtième  de  l’Egli- 
fe  , fuivant  notre  divilion , C v.  Con- 
cile , fut  convoqué  en  \$\2.  par 
Jules  H.  pour  mettre  fin  au  fchilme 
qu’occalionnoit  le  Concile  de  Pife  , & 

Iiour  abroger  la  Pragmatique  de  Char- 
es  Vil.  L’ouverture  du  Concile  fe  fit 
le  3.  Mai  ; il  étoit  compofé  de  près  de 
quatre-vingt  Archevêques  ou  Évêques 
tous  Italiens , & fix  Abbés  ou  Géné- 
raux d’Ordre.  Le  Pape  y préfida  , af- 
filié de  quinze  Cardinaux  i il  y eut 
douze  SelTions  , le  Pape  Jules  mourut 
l).x  jours  après  la  cinquième , & Léon 
X.  qui  lui  fuccéda  , prèlida  au  Con- 
cile dans  la  lixieme.  Il  reprit  les  pour- 
fuites  de  fon  PrédécelTeur  contre  les 
François  au  fujet  de  la  Pragmatique  , 
mais  avec  bien  plus  de  douceur.  Nous 
arlons  ailleurs  de  cette  procédure  & 
e ce  qui  en  faifoic  le  fujet  & li  ma- 
tière. V.  Pragmatique  , Pife.  Hift.  Ec- 
déf.  liv.  I3_J.  n.  17.  40.  & fuiv. 
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Quant  à la  réformation  de  la  Dil- 
cipline  & de  la  Cour  Romaine , elle 
fe  fit  dans  la  neuvième  Selfion.  L’Ar- 
chevêque de  Naples  lut  un  Décret  qui 
réglé  l’âge  des  Evêques  à 27.  ans  , & 
celui  des  Abbés  à 22.  la  maniéré  de 
propofer  les  nommés  dans  le  Confif- 
toire  , la  forme  des  privations  & tranf- 
lations  d’un  bénéfice  à un  autre  , des 
commendes  , des  unions  & défunions  : 
il  preferit  aux  Cardinau.x  un  genre  de 
vie  nécelTaire  dans  l’éminente  Dignité 
qui  les  expofe  à un  plus  grand  jour 
dans  l’Egltlè.  Le  Décret  parle  enfuite 
des  Maitres  d’Ecole  , des  Blifpliema- 
teurs , des  Concubinaires  , des  Simo- 
niaques.  Il  oblige  les  Bénéficiers  à ré- 
citer l’Office  Divin  , il  défend  aux  Sé- 
culiers de  faifir  ou  féqueftter  les  biens 
Eccléfiaftiques  fans  la  permiliion  du 
Pape  à qui  l’on  fuppofe  que  l’adminif^ 
tration  & la  difpontion  en  appartien- 
nent. Il  renouvelle  les  Loix  touchant 
l’exemption  des  perfonnes  & des  biens 
Eccléfiafliques  de  la  JurifdiûionLa'ique, 
& la  défenfc  de  faire  des  impolitions 
fur  les  Clercs.  Enfin  il  ordonne  qu’il 
fera  procédé  par  Inquilition  contre  les 
Hérétiques , les  Juifs , les  Relaps  , re- 
fufant  tout  pardon  à ces  dciviiers. 

Voilà  tout  ce  que  nous  aJons  à dire 
ici  de  ce  Gtncile  dont  on  ne  reconnoît 
as  généralement  Pœcuménicité  ; il  fem- 
!e  auffi  ne  nous  intérelfer  que  par  rap- 
port à la  Pragmatique  qui  y fut  abro- 
gée ou  modifiée  par  le  Concordat.  V. 
PrOfmatiqne. 

Laure.  On  appclloit  ainfi  très-an- 
ciennement ce  que  nous  appelions  au- 
jourd’hui une  Eglife  Paroilfiale.  Maira- 
bourg  , Hift.  de  l’Arianifme. 

LECTEUR.  On  peut  prcrnlre  ici 
ce  mot  en  deux  fens.  i “ . Pour  un  Ec- 
cléliaftique  revêtu  de  l’un  des  quatre 
Ordres  Mineurs.  2®.  Pour  une  peribnne 
qui  fait  des  leçons  dans  uive  Ecole- 
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N;>us  parlons  du  Ledcur  dsns  la  prc- 
inicrc  acception  tous  le  mot  Ordre.  A 
l’égard  des  Ledeurs  qui  font  des  leçons 
dans  les  Ecoles,  on  n’appelle  guere  de 
ce  nom  dans  notre  ufasre  que  les  Re- 
ligieux Profefl'eurs  de  Théologie  dans 
leurs  Monalleres.  Ceux  dont  le  Qrn- 
cile  de  Trente  ordonne  conformément 
à des  précédents  Réglements  {l’etablilr 
lement  dans  les  Eglites  Cathédrales  & 
Collégiales  conûdérablcs , lont  appelles 
ThcotogHHX  i & le  M-iitre  de  Gram- 
maire dont  ce  Concile  parle  au  même 
endroit , s’appelle  Prétefteur.  La  Pré- 
bende qui  ell  aft’edee  à l’entretien  du 
Théologal  dans  l’Eglife  Cathédrale  ou 
Collégiale , cil  appellée  The'oloj^Ale , & 
celle  qui  cil  afTcclée  au  Précepteur , 
rréceptoridle.  V . jVe'olo^al , Préceftenr. 

Le  Concile  de  Trente  ordonne  , yéjff. 
p,  cap.  I.  de  ref.  que  tous  les  Monal- 
teres  des  Moines  , & par-tout  où  il  fe 
pourra  commodément  , il  l’oit  fait  le- 
çon de  la  Sainte  Ecriture  ; & que  li 
les  Abbés  s’y  rendent  négligents , les 
Evêques  des  lieux  , comme  délégués  en 
cela  du  Siège  Apollolique  , les  y con- 
tiendront par  les  voies  juHes  & railbn- 
rables.  Et  à l’égard  des  Couvents  des 
autres  Réguliers  où  les  études  peuvent 
aifément  le  maintenir  , il  y aura  aulfi 
leçon  de  l’Ecriture  Sainte  , & les  Cha- 
pitres Généraux  & Provinciaux  y delli- 
reront  les  Maîtres  les  plus  babilcs, 

Le  Concile  ordonne  au  même  en- 
droit que  peribnne  ne  îera  admis  à 
faire  des  leçons  en  Théologie , foit  en 
public , foit  en  particulier  , fans  avoir 
été  auparavant  examiné  par  l’Evéquc  ; 
ce  qui  ne  doit  s’entendre  , ajoute  le 
Concile  , des  Ledeurs  qui  enfeigRcnt 
dans  les  Couvents  des  Moines.  Qxod 
tamen  de  LeilorikHS  in  clanfiris  Mona- 
fliemm  non  imeUi^atur.  Ce  dernier  ar- 
ticle ne  palfa  pas  au  Concile  fans  dé- 
bats , pon  plus  que  celui  de  l’établif- 
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fement  des  Ledeurs  indcpendaniraeiit 
des  Evêques.  Alem.  du  Clergé  , rom.  3. 
p.  iob6. 

4- 

Le  Réglement  du  Concile  de  Trente 
a été  adopté  par  l’Ordoiimnce  d’Or- 
léans qui  dit  en  l’ irt.  20.  qu’il  fera 
entretenu  & llipendié  en  chaque  Mo- 
nallere  un  Km  & notable  perfonnage 

four  y enfeigner  les  bonnes  & faintes 
wCttres  , éc  former  les  Novices  en 
mœurs  & Difcipline  Monaftique.  L’art, 
2J.  de  l’Ordonnance  de  Blois  dit  ; en 
chacune  Abbaye  & Prieuré  conventuel 
fora  entretenu  un  Précepteur  pour  inf- 
truire  les  Moines  & Religieux. 

LEGAT.  On  entend  par  Légat  en 
Proie  Cationique , un  Prélat  envoyé 
pir  le  Pape  pour  tenir  fa  place  & 
exercer  fa  jurifdidion  dans  les  lieux  où 
il  ne  peut  lé  trouver. 

S.  I.  Origine  des  Légats,  leurs 
différentes  Qualités.  Le  premier 
exemple  de  Légation  ell  celui  du  Cort 
cile  de  Nicée , où  le  fameux  Olius , 
Evêque  de  Cordoue,  affilia  en  qualité 
de  Légat  du  Pape  Sylveflre.  S.  Cy, 
rille  tint  au  Concile  d’Ephefe  la  place 
de  Céleffin.  Pafehafin  & Lucentius  pré', 
fiderent  au  Concile  de  Calcédoine  au 
nom  du  Pape  S.  Léon.  Les  Légats  du 
Pape  , une  fois  reçus  pour  les  Conci- 
les , turent  envoyés  pour  des  comniif- 
fions  particulières  dans  cerraines  occa- 
lions  où  il  s’agiffoit  de  condamner 
quelque  héréfie , ou  de  réformer  les 
abus  de  la  Difcipline  Eccléliaftique, 
Après  le  faux  Concile  d’Ephefe , S. 
Léon  envoya  k Conllantinople  l’Evêque 
Luculentius  & le  Prêtre  Baffle  , pour 
travailler  avec  le  Patriarche  Anatoîius 
à réparer  le  mal  qui  avoir  été  fait  à 
cette  Afieinblée  féditieufe.  Le  même 
Pape  envoya  en  Afrique  le  Prêtre  Po- 
tentius , léulenicnc  pour  examiner  ce 
qui  fc  palToic  dans  cette  Province  con- 
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tié  Icj  regle«  cîe  la  Difcipline  Ecclé- 
fiilUque,  & lui  en  rendre  un  compte 
e.uid. 

Toutefoh  le  Pape  Zozime  ayant  vou- 
lu envoyer  l’Evêque  Fauflin  en  Atri- 
que  pour  y faire  recevoir  le  Décret  du 
Coiuile  de  Sardique  fur  les  appella- 
tions , les  Evêques  de  ce  Pays  lui  écri- 
virent à ce  fujet , & ils  le  prièrent  de 
rappeller  Fauflin,  parce  qu’ils  n’avoient 
trouve , dans  aucun  Concile,  que  le  Pape 
eût  droit  d’envoyer  des  Légats  , à Sanc- 
t/tdtij  Tit£  Utere.  ThomiiF.  dif.  part. 
I.  liv.  2.  ch.  57.  Cette  lettre  n’empê- 
cha pas  , comme  l’on  voit,  que  le  Pape 
S.  Léon  n’cnvoyàt  après  des  Légats  en 
Afrique  ; l’on  trouve  même  que  Saint 
Augullin  , Evêque  d’Hyponc,  alla  en 
Mauritanie  pour  y terminer  quelques 
ad'iires  pir  l’ordre  du  Pape  Zo/ime  ; 
mais  il  faut  convenir  que  ces  Légations 
particulières  étoient  anciennement  très- 
rare;  & très-hornées.  L’autorité  des  Lc- 
p II  ions  appellées  ApoJ'tli^nes  , 

étoit  beaucoup  plus  étendue.  L’Hiiloire 
F.cclé!iaftique  nous  apprend  que  l’E- 
véque  de  Theflalonique  gouvernoit  onze 
Provinces  en  qualité  de  Vicaire  & de 
L'g.at  du  St,  Siège  , & que  plufieurs 
autre;  Prélats  on:  joui  d’une  manière 
piniculicrc  de  ces  fortes  de  Légations , 
ne  fufTent  que  les  Archevêques  d’Arles 
£cJs  Khciins , dont  les  premiers  avoient 
été  faits  Légats  ou  Vicaires  Apofloli- 
ques  fur  toutes  les  Gaules , 6c  les  der- 
niers fuivant  leurs  prétentions,  fur  tous 
les  Etats  de  Clovis. 

Lorfque  la  liinonie  6c  les  autres  dé- 
fordres  des  Eccléùafliqucs  rendirent  les 
Conciles  néceflaircs  pour  la  réforma- 
tion des  mœurs  6c  de  la  difcipline  vers 
les  dixième  6c  onzième  ficelés , les  Pa- 
pes envoyèrent  à cet  efl'et  des  Légats 
dans  les  différents  Royaumes  ; nous  en 
avons  en  France  un  ancien  exemple 
dans  le  Concile  que  S.  Grégoire  lit  le- 
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rir  dans  le  Royaume  fous  li  préfi.lcnce 
de  S.  lionifacc , Légat  du  St.  Siégé. 
Thomaff.  p.  2.  liv.  i.  ch.  52.  Mais  (î 
tous  les  Légats  de  Rome  n’euffent  été 
envoyés  que  pour  des  reformations , 
avec  le  déiintérclTement  de  S.  Boni- 
face  , on  n’eût  point  vu  s’élever  dans 
la  fuite  des  plaintes  de  toutes  parts 
contre  l’avarice  & les  entreprifes  de  ces 
Envoyés.  S.  Rernard,  plein  de  refpeit 
pour  le  St.  Siège , ne  put  s’empêdier 
de  s’écrier  à cette  occahon  : AWw  al- 
t crins  fient i rcs  cjl  redijfc,  Lcgatnm  de 
terra  anri  fine  aura , rran/îjfe  per  terram 
argents  , (ÿ-  argentnm  nefctjfe  ! Le  pré- 
texte  de  ces  exaélions  étoit  d’entretenir 
le  Légat  dans  lés  voyages.  Grégoire 
VII.  ht  promettre  à tous  les  Métropo- 
litains en  leur  donnant  le  Pallium , 
qu’ils  recevroicnc  honorablement  les  Lé- 
gats du  Sr.  Siège  ; ce  qui  fut  étendu 
dans  la  fuite  à toutes  les  Eglifes  dont 
ils  tirèrent  ces  fommes  dont  parle  S. 
Bernard.  Innocent  111.  détendit  aux  Lé- 
gats d’eaiprer  d’autres  d.'oirs  que  ceux 
que  l’on  donnoit  aux  Evêques  en  vi- 
fitc  , fous  le  titre  de  procuration. 

Ce  furent  ces  abus  des  Légats  qui 
obligèrent  chaque  Nation  de  prendre 
certaines  précautions  pour  y obvier. 
Les  Anglois  firent  connohre  au  Pape 
Pafehai  11.  qu’ils  ne  fouffriroient  pas 
d’autres  Légats  du  St.  Siégé  que  l’Ar- 
chevêque  de  Cantorbery  ; & qu’aucun 
ne  metttoic  le  pied  dans  l’Angleterre  , 
que  le  Roi  ne  l’eût  demandé  ; ce  qui 
qui  fut  imité  par  les  Siciliens  au  rap- 
port do  Bironius.  Dans  les  autres  Royau- 
mes on  fut  également  fur  fes  gardes  à 
cet  égard,  il  bien  que  Boniface  Vlll. 
ayant  foutenu  qu’il  pouvoir  envoyer  des 
Légats  6c  des  Nonces  dans  toutes  les 
Provinces , fans  demander  le  confen- 
tement  des  Souverains  , nonobflant  tout 
ufage  contraire , Philippe  le  Del  ré- 
pondit qu’il  n’en  icccvroic  aucun  t’U 
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lui  étolt  fufpeA , ou  s’il  avoir  quelque 
autre  caufe  raifonnable  de  le  rcful'cr. 
Thomafl".  part.  4.  liv.  i.  ch.  81. 

Mais  nonobftant  toutes  ces  oppofi- 
tions , Tufage  des  Légats  & des  Léga- 
tions de  la  part  du  Pape  a toujours 
eu  lieu , finon  avec  la  même  facilité 
qu’autrefois , du  moins  avec  l’agrément 
des  Souverains  des  Pays  oîi  ils  font  en- 
voyés. On  verra  ci-après  les  droits  & 
l’autorité  que  le  Droit  Canonique  leur 
donne,  & comment  ils  font  modifiés 
dans  ce  Royaume.  Nous  obfcrverons 
auparavant  qu’on  en  diftingue  de  trois 
fortes.  Les  premiers , font  les  Légats  4 
laiere  ; les  féconds  , des  Légats  envoyé.?, 
LegMt  mijfi  ; les  troificmes  font  des  Lé. 
gats  nés.  Mém.  du  Clergé , tom.  7.  p. 
1425.  & fuiv. 

Les  Légats  4 Itutre  tiennent  le  pre- 
mier rang  entre  ceux  qui  font  honorés 
de  la  Légation  du  St.  Siège.  Ce  font 
des  Cardinaux  que  le  Pape  tire  du  Sa- 
cré Collège  pour  les  envoyer  dans  dif- 
ferents Etais  , avec  une  autorité  plus 
étendue  que  celle  des  autres  Légats.  C. 
I.  Ae  OjfiC.  Lrg.tr. 

Les  Légats  envoyés  font  des  Prélats 
non  Cardinaux  envoyés  par  le  Pape 
pour  une  commiliion  particulière , ou 
pour  exercer  une  jurifdiélion  ordinaire 
dans  un  certain  pays.  Les  Nonces  & 
les  Internonces  font  de  ce  nombre.  Ils 
ont  la  jurifdiilion  ordinaire  par  le  Droit 
Canonique.  On  infère  dans  leurs  facul- 
tés , qu’ils  font  envoyés  avec  h puif- 
f.uice  du  Légat  à Isuert , quand  ils  ont 
touché  le  bout  de  la  Robe  du  Pape , 
avant  que  de  partir  , ou  quand  ils  ont 
reçu  eux-méines  leur  ordre  de  la  bou- 
che meme  du  Pape.  Leurs  pouvoirs  font 
moins  étendus  que  ceux  des  Légats 
Cardinaux.  C.  vjltmts  de  Ojic.  Leg.  c. 
ffptuaginta  16.  difi.  t6.  c.  fignifteafii , 
J.  G.  de  eUcl,  V . Mijfton. 

Les  Légats  nés  lunt  des  Arclicvê- 
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ques , aux  Sièges  delquels  cfl  attachée 
U qualité  de  Légat  du  St  Siege. 

Le  Pape  petit  faire  Légat  qui  bon 
lui  leinble  ; mais  s’il  eft  4 leutre , il 
eft  dans  l’ufage  de  demander  confeil 
au  Conliftoire. 

On  a vu  ce  que  repondit  notre  Roi 
Philippe  le  Bel  à Boniface  VIII.  tou- 
chant le  pouvoir  que  ce  Pape  préten- 
doit  avoir  d’envoyer  les  Légats  dans 
chaque  pays  fans  le  confeniement  des 
Souverains,  cettte  reponfe  eft  réduite  en 
maxime  parmi  les  Libertés  de  l’Eglifc 
Gallicane.  V.  les  art.  11.  & 12.  leurs 
Preuves  & leurs  Commentaires.  C’eft-à- 
dirc  , que  le  Pape  n’envoie  en  France 
que  des  perfonnes  agréables  au  Roi  & 
avec  Ion  confentement.  Cet  ufage  cil 
aulli  ancien  que  l’établilfement  des  Lé- 
gats ; il  eft  fondé  fur  ce  que  les  Lé- 
gats viennent  dans  le  Royaume  pour 
remplir  une  fonclion  extraordinaire  , 
avec  jurifdiftion  qu’ils  ne  peuvent  exer- 
cer fans  avoir  recours  à l’autorité  du 
Roi  , duquel  fcul  dépend  toute  la  ju- 
rifdidion  qui  s’exerce  dans  fes  Etats. 
Les  Evêques  mêmes  qui  tiennent  leur 
million  de  Dieu  , ne  peuvent  exercer 
leur  jurifdidion  fpirituelle  qu’après 
avoir  prêté  ferment  de  fidélirc  au  Roi. 
C’eft  de-Ià  que  les  Légats  qui  font  por- 
ter la  croix  levée  loriqu’ils  fortent  de 
Rome  & du  Confiftoire , la  mettent 
bas  lorfqu’ils  entrent  dans  les  frontières 
de  France  jufqu’a  ce  qu’ils  en  aient  ob- 
tenu la  permiûion  du  Roi  par  des  Let- 
tres Patentes  duement  régiftrées. 

On  a remarqué  que  depuis  le  Car- 
dinal Duprat  , ou  les  Papes  n’ont  point 
envoyé  des  Légats  en  France  , ou  n’en 
ont  envoyé  que  d’étrangers,  ii  ce  n’eft 
pour  quelque  adion  particulière  , com- 
me Il  Légation  du  Cardinal,  de  Joycu- 
fc  pour  tenir  Louis  XIll.  fur  les  Fonts 
dç  Baptême  au  nom  du  Pape  Paul  V. 
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& celle  du  Cardinal  de  Vendôme  pour 
le  Baptême  de  M.  le  Dauphin  aïeul 
du  Roi.  Cette  remarque  tombe  fur  la 
politique  de  la  Cour  de  Rome  , en  ce 
'■*  qu’elle  a ceffe  de  nommer  de  François 
pour  Légats , quand  ceux  qui  furent 
, décoréj  de  cette  Dignité  , l’eurent  mife 

* fuïÎTiiaMncnt  en  honneur  & en  crédit. 

’ Jurifprud.  lac.  cir.  Le  même  Auteur  dit 
" que  la  dillinftion  des  Légats  à lattre 

■ d’avec  les  autres  , eft  chimérique , & 
que  c’eft  la  grandeur  de  celui  qui  en- 
voie, & non  la  dignité  de  celui  qui 

' eft  envoyé  , qui  doit  régler  le  titre 

* de  fa  Légation.  Les  Archevêques  de 

■’  Rheims  & d’Arles  fc  qualifient  encore 

" de  Légats  nés  du  St.  Siege.  Mais  cette 

' qualification  eft  tout  ce  qui  leur  refte 

' de  ces  anciens  Vicariats  Apoftoliques  , 

que  les  Prélats  de  ces  deux  Sieges 
’ exerçoient  réellement  autrefois  dans  l’é- 
tendue d’un  grand  reflbrt. 

A l’égard  des  Nonces  que  le  Pape 

■ a ordinairement  auprès  du  Roi  , ils 

* n’ont  point  de  Tribunal  ni  de  Jurif- 
diftion.  Nous  ne  reconnoifTqns  , dit  M. 
d’Héricourt , de  Légats  envoyés  par 
le  Pape  , que  ceux  qui  ont  la  qualité 
de  Légats  à Lucre.  Les  Nonces  n’ont, 
fuivant  les  Arrêts  , de  qualité  & de 
fonctions  dans  le  Royaume  que  celles 

f d’'.Ainbî(radeurs  , & d’autre  emploi  que 

' proche  la  perfonne  du  Roi.  Ils  ont 

feulement  le  droit  de  prendre  l’infor- 
! ma'ion  des  vie  & mœurs  de  ceux  que 
le  Roi  a nommés  au.x  Evêchés  & Ar- 
chovcchés.  V.  Prov<fans.  Preuv.  des  Lib. 
di.ap.  10.  n.  II. 

S.  2.  Autokité  r.T  Pouvoirs  des 
Légats.  Bjuc'.vcI  en  fa  Biiiliotbeque 
Canonique  a recueilli  tous  les  textes 
du  Droit  qui  viennent  à la  matière  de 
cet  article  ; & -après  avoir  expofé  aflfez 
inutilement  tout  ce  que  peut  faire  de 
droit  un  L-égat  , il  expofe  enfuitc  ce 
qu'’rl  ne  peut.  Nous  dil’ons  afi'ez  inuci- 
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lement , parce  que  i’Auieur  ciré  fe  ré- 
fér.ant  au  lamcu.x  chapitre  Le^atoj , de 
Officia  Le^rtti  in  6°.  dit  que  rout  ce 
que  peuvent  géncr.alcincnt  le  Patiiir- 
che  , le  Piim  it,  l’Arcliovéquc  , l’Evê- 
que en  leurs  Diocefes  & Provinces  , 
le  Légat  X latcre  le  peut  en  la  Pro- 
vince qui  lui  cil  commife  , parce  que 
là  il  eft  Ordinaire  des  Ordinaires  , & 
le  Lieutenant  du  Pape  avec  toute  ju- 
rifdiclion.  Tellement , dit  toujours  Bou- 
chel , que  tout  ce  que  nous  trouvons 
écrit  dans  le  droit  de  la  puiffancc  des 
Patriarches  , Primats  , Archevêques  , 
Evêques  , & autres  O.-dinaires  , doit 
être  cenfé  être  rapporté  & ajouté  au.x 
fàsulrés  du  Légat.  Ces  facultés  que 
l’Auteur  expofe  dans  le  détail  , & qui 
fe  voient  en  original  dans  le  nouveau 
Comment,  des  art.  ii.  & I2.  des  Lib. 
s’entendent  ici  par  celles  qui  font  ré- 
fervées  au  Pape , & que  le  même  Au- 
teur a recueillies  & n.-ous  après  lui  , 
dans  lés  termes  ; Exclnfo  utiias  , efl  in- 
ctnjia  dlterius.  Excepriojirmae  regnUm. 

11  nous  fulHra  donc  de  faire  con- 
noitre  ici  ce  que  ne  peuvent  pas  les 
Légars  fuivant  le  droit  même  , pour 
faire  entendre  ce  qu’ils  peuvent.  F*atl~ 
tas  ifue  in  ejus  conccjjionihus  non  eft  ex- 
prejfa  , cenfetsrr  illi  dene^nta.  Sanlegcr  , 
part.  III.  cap  zoo. 

Mais  oblervons  auparavant  que  le 
Concile  de  Trente  a corrigé  la  Décré- 
tale Je  Clément  IV.  d’où  a été  tiré  le 
chapitre  cité  Legatas , en  ce  qu’il  dé- 
fend c-v-preirément , fejf.  14.  cap.  10. 
de  refars»,  aux  Légats  à latere , aux 
Nonces  & aux  Gouverneurs  Ecclefial- 
tiques , do  troubler  les  Evêques  dons 
l’exercice  de  leur  jurifdiftion , dans  lei 
caulés  qui  font  du  for  Ecclêllaftique , 
& de  procéder  contre  des  Clercs  fans 
la  requilition  de  leur  Evêque,  oa  ex- 
cepté qu’il  néglige  de  les  punir.  Mem. 
du  Clergé  , toin.  7.  p.  1425....  1402. 

Tome  m.  Y 
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V.  ylppeh.  Ln  rulv.u;i:cdu  cliîp. 
fi)j  P ir:c  : kalet  orJi/iurlart  , 

Hudc  p:r  tr.crtcfn  P*p.<  non  txpirut  eÿi- 
cinnt. 

Il  iCy  a rien  de  fi  certain  , dit  Buu- 
c'k  1 , tine  le  Légat  îi  lattrt  ne  fc  doit 
imniiléer  dans  les  cas  rclcrvcs  nu  Siège 
Ar  oÙolivjUc  , linon  qu’il  en  eût  un 
Mr.nJeinen:  Ipccial  , -cm  que  U faculté 
lui  en  lût  attribuée  favorablement  par 
les  I ..t:rc!  t!e  fa  Légaiion. 

“ Piemicrement  , il  ne  lui  eft  pis 
perinis , ni  a lii  difcicciun  , de  porter 
ie  V,diiiim. 

2.  il  ne  peut  approuver , connriner , 
ni  canoniler  Ls  Saints  , ni  enrcpillier 
kiirs  noms  au  dialogue  des  Saims.  C. 
J.  de  rcU'^.  o>"  veiier.  Smiü.  Hoflienl. 
i»  5.  qntd  perii/itt , virf.  fanilto  , de 
€/.  Uj. 

5.  Il  ne  peut  de  nouveau  eriger  ly 
ordonner  les  liglifes  Cathédrales  ; car 
on  tient  à Rome  que  toute  Dignité 
prend  fon  origine  de  l’Lglife  de  Ro- 
me , 22.  d:j}.  ik  même  que  la  Digni  é 
Royale  eil  impétréc  du  Pape , auquel 
icul  appjiilcnt  de  définir,  11  un  Roi 
doit  coc  oint,  & par  quif  C.  1.  S. 
timle  in  vetere  de  foi.r.  unit. 

4.  Il  ne  peut  foumettre  une  Ec;life 
Catliédtale  à une  autre.  C.  ^nod  trunf- 
laiienem , de  Of.  Le^. 

5.  11  ne  peut  unir  des  Evêchés  fépa- 
rés  , ni  en  divilcr  un  en  deux.  C.  cr 
temporit  $ fient  duos  16.  <].  2.  (ÿ’  dich 
t.tp.  ejuod  triinfiMioncm, 

6.  11  r.e  peut  changer  le  Siege  Epif- 
coPaI  d’un  lieu  à un  autre.  Cap.  i.  de 
trnifiijt.  Ilpifi op.  (ÿ  c,  i.  de privil. 

7.  Il  ne  peut  iransféier  un  Evêque 
d’une  Egliie  en  une  aune.  C.  tnntmio- 
nes  , ce.  Jc^.  7.  I.  C.  1.  pen.  fin. 
de  tratf.at. 

, 8.  Il  ne  peut  exempter  les  Evêques 
delà  jurildiéi'on  de  l’.^rchevêque , ni 
ks  autres  inférieurs  de  la  juriididion 
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du  Dioeefain.  C’.  /rater  ne({er.  16. 

f.  I.  S.  1 . 1 J.  f.  i. 

5>.  11  ne  peut  attenter  chofe  par  la- 
quelle les  dioiis  des  Diocélains  foienc 
diminués , & qui  leur  falfc  un  préju- 
dice perpétuel.  C.  fin.  de  eonfirm.  u-'i 
jilibai , in  c.  fient  nuire  de  exccjf.  Prel. 

10.  Il  ne  peut  exempter  aucune 
Eglife  de  la  JuniJiüion  de  fon  Ordi- 
naire. 

11.  Il  ne  peut  admettre  les  renon- 
ciations des  Esêqucs , même  de  ceux 
qui  l’ont  été  par  limor.ie  à leur  defçu  ,• 
ni  même  leurs  réfignations.  C.  1.  (ÿ-  c, 
mfi  de  renuhc.  c.  pofi  tratfiationem  , S. 
rnrfnt  eoa.  tit.  tr  e.'de  keguUrihns  , de 
Htmon. 

12. 11  ne  peut  ôter  un  Evêque  de  fort 
Evcehé  pour  avoir  déiaifie  Ion  Eglilc.- 
C.  ^nnmvij  J.  qutfi.  6. 

ij.  H ne  peut  dépofer  les  Evêques,, 
ni  les  élus  conliimcs.  D.  C.  tjunmvts  j, 
7.6.  c.  imer  eorporalia  y S.  i.detrnn/^ 
Ut. 

14.  11  ne  peut  de  nouveau  créer  une 
nouvelle  Religion  , ni  faire  d’une  Eglifc 
léeuliere  une  régulrere.  C fin.  de  reV^. 
dem. 

15.  Il  ne  peut  concéder  les  orne- 
ments Epilcopaux  aux  Abbés  ou  Pié- 
lats  infirieurs  ; comme  la  Mitre,  l’An- 
neau , h Crollé , ou  le  b.it  xi  l’alloral  , 
& autres  fembhbles.  C.  nt  jdpofiçliet  , 
de  privil.  Sur  quoi  il  faut  voir  Hcf- 
tici.l.  in  §.  C"  qnilrns  verf.  cr  netanjnm 
de  njn  l’allii. 

1(5.  Il  ne  peut  donner  permilTion  à 
un  Prêtre  de  meure  le  Cliiéme  au  front 
des  entants.  C.  tjnanto  de  eovfnet,  c.  nn. 
§.  vtro  verf.  per  fromts  de  fker. 

unit. 

17.  Il  ne  peut  conférer  ni  réferver 
les  Eglifes  Cathédrales,  Régulières, 
Collegiales  ; ni  les  Dignités  des  Egli- 
Ls  Cathédrales  , qui  étant  les  plus 
grandes  aptes  les  Pontificales,  fi  ipft^. 
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rnm  Pr/tlati  , doivent  être  prifcs  par 
clectioa  , c.  ptn.  0-  fin.  de  Ojjie,  Lt;^. 
lih.  6.  dont  il  s’enl'uit  qu’il  peut  con- 
férer & rél'crvcr  les  Canonicats  d’icel- 
les EgUfes  } pareillement  les  Dignités 
qui  ne  l'ont  point  cleclivss  , ni  les  gran- 
des après  la  Pontificale , fed  colUrivt 
vel  pleha>ii/t.  Gtcf.  in  d.  c,  pen.  de  Ojjic. 
Leg.  lït>.  6. 

ttem  ; 11  ne  peut  admettre  les  pollu- 
laiions  aux  Evècliés  , parce  que  cela  cil 
des  plus  grandes  eaules,  pour  Icfqiicl- 
Ici  il  fe  faut  retirer  pardevers  le  Pape. 
Et  Panonne , in  cap.  fin.  de  pofiul.  l'rt- 
Ut.  ajoute  , tjnad  tn  pofiul  ai  u.iil/tis  ijut 
fiant  dd  iiiferiorei  dignitaiei , ad  emn 
pertinet  polialatioiiii  admijfio , ad  ç/rrm 
jptilat  confirmatio  , pourv  u que  ces  deux 
choies  concourent.  Premièrement  : ^uod 
is  ptjftt  difpenfdre  in  ilU  digmtate  , ra- 
tient  cajns  fit  pofiulaiie  ; ^uia  fi  non  pofi 
Jet  dijpenfare , nec  poterie  pofiuUlioncm 
Admittere.  Tellement  que  li  des  Cha- 
noines demandoient  pour  l’Archidiacre 
celui  qui  n’avoit  pas  atteint  l’âge  de 
dix-liuit  ans,  ils  ne  pourroient  pas  fai.c 
cette  demande  à l’Evêque , lequel  n’a 
pas  le  pouvoir  de  diipenfer  de  ce  dc- 
laut  d’.ige.  En  fécond  lieu  ; que  celui , 
à tjHo  pofiiilatitnit  admijfio  petit  ter , fit 
Aut  Epijcopui  Aut  ee  major.  Car  les  Pré- 
lats iiitcvieurs  ne  peuvent  diipenfer  , li- 
non ès  cas  qui  leur  lont  fpécifiquement 
permis  ; de  quoi  on  peut  voir  Panor- 
me  , in  c,  fi  Qtrici  , §.  de  Adulteriis  , 
(Le  J U die. 

iS.  Il  ne  peut  conférer  les  bénéfices 
efquels  les  purs  Laïcs  , ou  les  Liics 
& les  Clercs  ont  droit  de  Patronage  ; 
pourvu  que  les  Patrons  aient  prélcn- 
le  dans  le  temps  qui  leur  ell  préhni 
de  droit.  C.  enm  diUclns  , de  jure  Ta- 
tron. 

tÿ.  Il  ne  peut  conférer  les  bénéfices 
vacants  in  CttriA  ; parce  que  celui  qui 
a puilTance  généiale  ou  fpédalc  de  coa- 
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fércr  les  béné.hces  meme  réfervés  , re 
peut  toutefois  conférer  ceux  qui  font 
vacants  in  Curia.  C’cll  l’opinion  de  la 
Rote,  décif.  p7.  & iip.  E:  pour  la- 
voir , keneficia  in  Curia  vacare  d't- 
cantur  , il  faut  voir  les  Doclciirs  fur  le 
ch.  prefenei  , de  Pralend. 

20.  11  ne  peut  conférer  les  bénéfices 
qui  v.iqucront.  C.  licet  ; de  Offic.  Leg. 

2 1.  11  ne  peut  admettre  les  rciigna- 
tions  des  beiicliccs  in  f.ivorem. 

22.  11  ne  peut  donner  à perfonne  un 

EO'jvoir  général  ou  fpccial  de  recevoir 
:s  réfignations  de  la  Province  , & de 
les  conférer  à perfonnes  capables,  quand 
ils  font  vacants , ne  via  ad  vacaturA 
deiur.  Clof.  in  CAp.  pen.  de  Ojf.  Leg. 

lih.  6. 

23.  Il  ne  peut  créer  un  Chanoine 
fupernuméraire  contre  les  ftatucs  de  l’E- 
giife , de  certain  nombre  de  Chanoi- 
nes , ni  divifer  une  Prébende  en  deux'. 
Glefi.  in  c.  pro  illorum,  de  Prabend. 

24.  11  ne  peut  rien  fiire  contre  les 
privilèges  concédés  à une  Eglife  C.  i. 
15.  tjuefl.  1.  d.  c.  pro  illorum. 

25.  Il  ne  peut  ôter  le  droit  acquis 
à autrui  , car  cela  n’appartient  qu’au 
Prince  fouverain.  Glofi.  in  c.  fin.  de  h.fr, 
lib.  6.  n’étoit  qu’exprcffémenc  on  lui 
eût  concédé  tout  ce  qui  cil  de  la  plei- 
ne puilTance. 

z6.  Il  ne  peut  caiïcr  ce  qui  n’efl; 
pas  encore  fait  ; c’eft-à-dire  , il  ne  peut 
déclarer  une'  provi.fion  ou  éleâion  nulle 
qui  cil  encore  à faire..  C.  hmotuit , §. 
fin.  de  elecl.  cr  c,  inter  cetera , de  Preb. 
car  cela  n’appartient  qu’au  Pape , d’au- 
tant que  trailus  futuri  temporis  ad  in- 
feriorem  Judicem  non  pertinet , L.  i . §. 
1.  de  uj'ur. 

27.  11  ne  peut  fuppléer  aux  défauts 
qui  fe  rencontrent  aux  contrats  & aux 
jugements.  C.  i.  de  tranfail.  0 c.  boc 
tjuippe  f.  6. 

2S.  il  ne  peut  concéder  à un  Luc 

Yz 
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des  Droiis  fpirituels , comme  font  les 
droits  d’élccllon  , de  ne  payer  dixmes , 
que  nous  appelions  exemption  de  dix- 
rue?.  C.  a mbis.  c.  ejuamvis , c.  tna 
àt  decimis. 

2p.  Il  ne  peut  commuer  le  vccu  de 
h Tcrre-Srânte  , ni  en  recevoir  le  ra- 
chat , s’il  n’a  un  mandement  fpédal 
pour  cela.  C.  magno  , c.  ejuod  fxper 
his  , dr  c.  €x  mult»  , de  vote  cr  vot, 
redimpe. 

30.  11  ne  peut  définir  aucun  article 
de  la  Foi , li  on  en  doute  , encore  que 
l’artidc  de  Foi  foit  indubitable. 

31.  Il  ne  peut  ouïr  ni  juger  les 
grandes  caufes  , parce  qu’elles  doivent 
erre  renvoyées  au  Siège  Apoftolique. 
C.  Chrijius  , de  htret.  L.  fin.  Cad.  de 
Jumm.  Trinit.  (ÿ  F/de  Cathol.  D’où  il 
faut  noter  que  celui  qui  en  une 
grande  caufe  c(l  cité  devant  le  Légat 
ou  rO.’dinairc  , peut  fans  autre  grief 
appellcr  au  St.  Siege.  C.  de  tranfi. 
Epi  fie-  dr  c.  omnU  epprefius  a.  6.  c. 
nnlU  in  fin.  i.  q.  4. 

32.  line  peut  examiner , définir,  ni 
déterminer  une  caufe  , fiive  per  reUtio- 
nem  finit am  ant  pollicitam  , fi-je  per  com- 
mijjioitem  , fitve  per  quirelum  , f/ve  per 
jKjlal,t:ionem  porreiiam  , five  per  revoca- 
tionem  finit  nm , five  per  nppelUeionem  , 
fitve  alias  qnocumqite  modo  ad  Papam 
.irfieratur  , imb  in  his  omnibs/s  Sseperio- 
rss  jsejjio , dtcifio  vel  rejpor.fio  efi  expec- 
tanda.  C-  neultum  j.  q.  6.  L,  1.  (ÿ-  2. 
Cod.  de  Rtiig. 

33.  Il  ne  petit  s’entremettre  en  une 
caulc  que  le  Pape  aura  fpécialeincnt 
déléguée  à un  autre  : Num  ^eticri  per 
fipecum  non  derogasur.  Et  notez  que 
cette  conclulion  « lieu  non  - Iculeracnt 
CS  cominillions , mais  aulfi  es  refaits. 
Doit,  in  c.  i.  de  rtficript. 

3-p  11  ne  peut  conne  l’Ordre  judi- 
ciaire commettre  une  caulc  à quel- 
qu’un pour  en  connoltrc  Jïmplicher  O" 
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dt  plant  ; qui*  non  potefi  tollere  finbfieetf^ 
tialia  Jstris.  C.  Officii , de  eleil,  e,  i.  de 
re/cripr.  yihbas.  in  c.  dileili  de  Jssdic. 

35.  11  ne  peut  empêcher  les  appel- 
lations ; il  ne  peut  commettre  les  cau- 
les , remota  appellatioHe  , ni  faire  qu’on 
n’appelle  de  lui.  Cum  Superiorem  ha~ 
beat.  C.  licet  , de  eh'd.  Car  il  n’y  a que 
le  Prince  qui  puille  commettre  , appel- 
latione  remota.  L.  i.  (i.  à qstib.  appell. 
non  licet. 

36.  11  ne  peut  être  envoyé  en  une 
Province  qui  n’a  point  de  Prince  , con- 
ntiître  des  caufes  & différents  des  Laïcs  , 
loit  par  fiinple  querelle  , ou  par  ap- 
pellation : C.  vener.tbilem  , de  tleil,  fi 
cette  cliarge  ne  lui  cil  fpécialemenc 
coinmilé.  11  peut  toutefois , pour  le 
bien  de  la  paix  , s’entremettre  de  beau- 
coup de  choies.  C.  novit.  S.  caternm  dr 
fieq.  de  jndic. 

37.  11  ne  peut  commettre  une  caufe 
fpirituclle  à un  Laïc.  Specnl.  in  §.  nune 
ejlendendum  , verfi.  ipje  cencedit  , de 
Leg. 

3S.  Il  ne  blefic  point  la  jurifdidion 
contentieufe  de  l’Eveque , & par  ce 
moyen  il  ne  peut  changer  , relâcher , 
ni  autrement  empêcher  l’exécution  de 
la  ScMitence  par  lui  rendue , ni  abfou- 
dre  de  rcxcommunication  fubninée  par 
les  Ordinaires , ou  autres  étranges  per- 
lonncs  , dont  nous  avons  allez  parlé 
ci-delfus. 

3ii.  Il  ne  peut  exercer  iurifdiclion 
contentieufe  hors  la  Piovince  qui  lui 
efl  cominile  ; par  ainli  le  Légat  étant 
hors  de  la  Piovince  , ne  pourra  con- 
firmer les  cl. 'cl ions  , ni  inflitucr  les  pré- 
lentés , parte  que  ce  font  Actes  de  ju- 
rifdiélion  contentieufe  , qui  requièrent 
connoillance  de  caufe , o:  ne  le  peu- 
vent exercer  liors  de  l'on  territoire.  L. 
1.  dr  L.  fin.  de  Ojfi.  Proionfi.  Cette  con- 
clulion  ne-tumoini  rtçoit  quelques  ex- 
ceptions. Li  premicie  , que  le  Légat 
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«eut  exercer  la  juril'diction  contentieufe 
hors  les  bornes  de  fa  Légation  , pour- 
vu que  le  Juge  du  territoire , dans  le- 
quel il  voudra  ce  faire  , y prête  Ion 
confentement  i c’eft  l’opinion  des  Doc- 
teurs , in  Cdp.  diUÜMS , de  Offic.  Lt^. 
Car  fl  l’Evêque  peut  commettre  cette 
charge  , & donner  pouvoir  à un  autre 
Evêque  de  juger  entre  fes  propres  Su- 
jets , à plus  forte  railbn  le  peut-il  ac- 
corder à un  Légat.  Bedd.  in  L.  fi  nui 
ex  confenfu , Cod.  de  £p.  nudient.  La 
léconde  limitation  ell  , combien  que 
l’excommunication  foit  un  Aéle  de  ju- 
rifdiêlion  contentieufe , qui  requiert  con- 
noiflance  de  caufe  , toutefois  en  une  no- 
toriété de  fait , ( parce  que  la  noto- 
riété canfii.  cognitionem  nen  defidertu  , ) 
le  Légat  peut  excommunier.  Doit,  in 
enp.  nevit,  de  Jndic. 

. 40.  11  ne  peut  évoquer  à foi  une 
caufe  mue  ou  à mouvoir  pardevant  un 
Juge  compétent. 

41.  11  ne  peut  bailler  referit  contre 
le  Droit.  Fclin.  Confit.  68. 

42.  Il  ne  peut  rien  changer  en  l’or- 
dre des  jugements  , frocedendo  vel  omit- 
tendo.  L.  & ult.  IT.  de  fer. 

4J.  11  ne  lauroit  faire  une  Loi  ou 
Ordonnance  générale.  C.  I.  & fin.  de 
Conflit.  L.  cHniios  , Cod.  Snmm.  Trinit. 
^ Fid.  CaiL. 

44.  Combien  qu’il  puilTe  interpréter 
le  Mandement  du  Pape  , toutefois  il  ne 
peut  déclarer  ou  interpréter  une  Loi  ou 
Ordonnance  de  lui,  s’il  y a de  l’obf- 
curité.  C.  ptr  tuas , de  fiwon.  c.  inter 
Mlia  , de  ient.  e.xcom.  e.  fin.  ‘j.  fi  eroo , 
"verf.  ipfi  ntttntjue  iJ.  <jti.ifl.  1.  Comme 
il  on  doutoit  d’une  difpenle  ou  de  quel- 
que cas,  qui  par  les  mêmes  Lois  Ibnt 
refervés  au  St.  Siege  il  n’appartient 
qu’au  Pape  d’en  faire  déclaration  , ou 
donner  dilpenle. 

45,  11  ne  peut  interpréter  la  Loi , 
le  Statut  & l'Ordonnance  obfcure  d’un 


autre  Légat , s’il  ne  lui  a fuccédè  en 
fon  Oflicc.  C.  1.  de  local,  (fi  cond.  e.  tjuod 
diteitio  , de  confang.  eflîn. 

46.  11  ne  peut  tenir  un  Concile  Gé- 
néral. C.  ideà  2.  tjuAjl.  6. 

47.  11  ne  peut  abolir  la  Loi  d’un 
Prince  duquel  il  cil  Officier.  Fclin.  Con- 
fîl.  18 J.  incip.vifa. 

48.  11  ne  peut  rien  faire  contre  les 
Statuts  ou  Conciles  Généraux  , ni  don- 
ner difpcnfe  contre  iceux.  C.  ftgnificafti 
de  eUit.  fpccul  in  S.  nnne  erdttcmui  , verf 
de  ilio , de  Leg. 

4ÿ.  Il  ne  peut  attenter  contre  les  SS. 
Canons  , ni  contre  la  coutume  généra- 
lement übfervée.  C.  nift  fpecitdis  , de  Of. 
Légat. 

JO.  11  ne  peut  conférer  les  Ordres 
Itors  les  Quatre-Temps,  & aux  jours  de 
Fêtes , comme  aux  Dimanches.  C.  i.  (ÿ- 
c.  de  eo , de  temp.  ordin.  Que  (i  quel- 
iju’un  a reçu  l’Ordre  hors  de  ces  temps- 
là  , il  n’y  a que  le  Pape  qui  puiilé  dii- 
penfer  & l’Oidonné  & l’Ordinateur.  C. 
cum  tjuidam , de  temp.  ordin.  Mais  ce- 
lui qui  a reçu  l’Ordre,  le  doit  bien 
donner  garde  de  célébrer  auparavant  fa 
dilpenle  obtenue  , autrement  il  tombe- 
roit  en  irrégularité , qui  ne  peut  être 
remife  que  par  le  Pape. 

J 1 . 11  ne  peut  promouvoir  chacun  à 
deux  Ordres  Sacrés  en  un  même  jour. 
C.  diltclnj  , de  temp.  ordin.  Alais  fi  la 
promotion  avoit  etc  faite  par  un  autre  , 
il  cil  pourroit  difpenlcr  , attendu  que 
Cela  ne  le  trouve  point  lui  être  dé- 
fendu. 

J2.  Il  ne  peut  donner  l’Ordre  à ce- 
lui qui  a reçu  le  Sous-Diaconat , ou  au- 
tre Ordre  par  le  Pape.  C.  enm  diflri- 
L'nendit  de  temp.  ordin. 

yj.  11  ne  peut  diipenfer  qu’un  Evê- 
que d’Italie  puifle  promouvoir  un  Ul- 
iiamontain , fans  congé  Ipécial  du  Pa- 
pe : & fi  quelqu’un  a été  ordonné  eu’ 
celte  façon  , il  ne  pourra  lui  donner 
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dilpenfc,  mais  demeurera  fufpenS , fanj 
qu’il  puiffe  être  ablous  que  par  le  l’ape 
leul.  C.  I.  de  temp.  ardin.  lib.  6. 

54.  11  ne  peut  dilpcnlèr  avec  un  Pré- 
lat Scbil'matique.  C.  i.  de  Sth/fmM. 

55.  Il  ne  peut  dilpeni'cr  avec  un  qui 
aura  été  ordonné  étant  en  Apollaiie.  C. 
fl»,  de  ..ilpaflitt. 

SC.  li  ne  peut  difpenfcr  avec  un  qui 
fcicinment  étant  encomtnunié  a reçu 
l’Ordre.  C.  ctim  itlorum  , de  Sent.  ex~ 
tom. 

J7. 11  ne  peut  difpenfcr  avec  un  qui 
célébré  étant  fufpens  & excommunié  ou 
interdit.  ./Ih  hemine  fpectil  §.  nune  , de 
tpifeaparum , verf.  fed  numijittd  , de  dif- 
fenf. 

5S.  Il  ne  peut  difpenfcr  avec  les 
Moines  réguliers  qui  Ibrtent  pour  ouïr 
les  Loix  ou  la  Phylique  pour  être  pro- 
mus , li  d.ins  deux  mois  ils  ne  retour- 
rent.  C.  nan  magna  , in  c faper  , ne  Cler, 
"jel  Aionach. 

Sp.  11  ne  peut  difpenfcr  avec  un  Clerc 
qui  vient  en  la  jullice  d’un  Prince  lé- 
culier , au  mépris  du  Juge  Ecclélialli- 
que.  C.  ft  ejnis  Epifeopus  , ôc  HofUenl. 
pn  §.  refat , de  difjttnf. 

60.  11  liC  peut  uifpcnfer  avec  un  qui 

pour  fon  mépris  étant  excommunié  par 
le  Pape  , reçoit  un  bénéfice  Eccléliafti- 
que.  C.  enm  bena  de  tint.  Au- 

trement il  ne  peur.  C pafnlafiit , de  Cler, 
fxcom. 

61.  Il  ne  peut  difpenfcr  avec  un 
Clirétien  pour  porter  des  armes  aux 
Sarrafins.  C.fgmficavit  , de  re  jnJic. 

62.  11  ne  peut  difiienfer  j>our  ne 
point  payer  des  dixmes.  C.  ex  parte  , 
tj-c.  c.  à nabis  , de  decim. 

6 J.  Il  ne  peut  difpenfer  pour  vendre 
les  cliofes  Eccléfiaftiques,  linon  en  temps 
de  famine  pour  alimenter  les  pauvres , 
& pour  la  rançon  des  captifs.  C 2-  10. 
gtsxji.  *•  & *<*>•*»*  II.  guaft.  1. 

^4.  U ne  peut  difperder  de  l’âge, 
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à reffet  d’obtenir  une  Eglife  Paroctiiale 
devant  le  temps  requis  de  droit.  C. 
licet  , de  elelt.  itb.  6. 

6 S-  11  ne  peut  difpenfcr  avec  un  qui 
eft  inhabile  de  tenir  un  bénéfice  Ec- 
cléfiallique.  Alexand.  in  L.  fin.  IT.  da 
pan.  fpectil.  in  S.  Jnper  eji  , ■verf  Jtd 
nunc  de  Leg. 

66.  Il  ne  peut  difpenfcr  du  vœu  de 
continence  , ni  du  vœu  d’aller  en  la 
Terre-Sainte.  Spee.  in  §.  nunc  , de  Epifi 
coporum  , verf.  154.  de  dilpenf. 

6-j.  Il  ne  peut  difpenler  contre  les 
Cinons  , qui  enjoignant  certaine  pé- 
nitence ou  latisfaclion  aux  crimes  énor- 
mes , comme  ell  l’homicide  ôc  la  li- 
monie  en  double  bénéfice  , ou  en  l’Or- 
dre. C.  mirer  ■ f . dijl.  cr  pajl  tranfiatianem, 
in  f.n.  de  r en  une. 

6S.  11  ne  peut  rcflreindre  ou  annuller 
les  empêchements  Canoniques  de  mi- 
nages. C.  non  débet  , de  confang.  (ÿ-  afin, 
(ÿ-  c.  gii,dam  , jj.  0*4,/?.  }. 

65.  il  ne  peut  difpenfcr  au  degré 
prohibé  de  confangninité.  D/fif.  e.  nan 
débet.  Le  Texte  ell  clair  , in  Clément.  l. 
de  confing.  (j-  afin, 

70.  11  ne  peut  légitimer  les  illé- 
gitime'. C,  per  venerabilem  , gui  filii 
funt  legit. 

71.  il  ne  peut  difpenfer  avec  ceux 
qui  font  incapables , ou  l'oulTrent  quel- 
qu8  défaut  qui  empêche  leur  promo- 
tion : comme  il  ne  peur  promouvoir  les 
bigames  , e.  Leüor.  5 4.  difi.  c.  guicungsii 
J O.  difl.  ni  les  illégitimes,  c.  pen.  (jf 
fin.  de  fil,  Prasbjt.  ni  les  Mineurs  de 
trente  ans  pour  obtenir  des  Evêchés , 
c.  eum  nabis  , §.  fin  de  decim.  ni  ceux  qui 
n’ont  pas  l’âge  compétent  pour  obtenir 
des  Dignités  , L.  \.  dr  s..Ced.  dehis  gni 
ver.at.  imp.  Hollienfi  in  c.  ttas  , de  état. 
cr  gtial.  ni  ceux  qui  veulent  être  Evê- 
ques fans  être  promus  au  SS..  Ordres , 
f.  dudune , in  6.  fin  de  cldl,  (-r  e.  de 
mnltis  de  ttat.  ô"  gnal.  Car  il  n’y  3 
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<jtte  Papa  qui  puiiic  dlfpenîer  avec 
tcila  ibi'te  de  Geii»,  6c  lui  ieul  juge  des 
Evêclié.î. 

72.  Il  ne  peut  difpenfer  que  quel- 
qu’un ait  plulieurs  Dignités  Ecdélialli- 
ques  , pluiieurs  Petlonnats  , plulteurs 
tglifes  Parochiales  , ou  pluiieurs  autres 
b.-nélices  incompatibles.  C.  fient  11. 
tjiitji.  6,  c.  duinm  , §.  nos  ioiittr  , de 
tUH.  c.  de  mniid  , in  fin.  de  l‘rtwend. 

7 J.  Il  ne  peu:  diipcnrer  avec  un  qui 
a été  lufpendu  par  le  Concile  , pour 
avoir  injuftement  conféré  les  bé.-iéüces. 

.74.  Il  ne  peut  difpenfer  ès  crimes 
qui  lont  plus  grands  que  l’adukerc  , 
nuis  bien  à ceux  qui  font  moindres.  C. 
Ai.fi  , de  judic.  fjllit  in  enfibus  not.uis 
per  Ififiienf.  in  S.  ^ni  pojfit  difptnfare  , 
de  d fj/tnj.te.  vide  fjiecul.  in  è.nnnc,  de 
Epife  P ,tHm , de  difptnfiie. 

75-  U ne  peut  dilpenleriiclc  la  limo- 
nie.  V.  simonie. 

q6.  Il  ne  peut  difpenfer  avec  celui 
qniefl  tombé  en  irrégularité,  t’.  venions , 
de  eo  qui  fart.  Ordin.  Jnfie. 

~l~l.  il  ne  peut  abloudre  du  ferment , 
quand  il  n’y  va  da  f.iluc  du  corps  ni 
de  l’ame  : miis  quand  quelqu’un  a juré 
d’une  chofe  qui  de  lia  nature  cft  illi- 
cite , 6c  que  ii  le  ferment  étoit  gardé  , 
il  tourneroit  en  la  perte  ou  décriment 
du  lalut  de  l’ame  éc  du  corps  , celui 
qui  a juré  peut  de  foi- même  contreve- 
nir à l'on  lerment  , & n’a  befoin  de 
dilpenfe  ; néanmoins  pour  fon  ferment 
leinéiai.e  , il  s’en  doit  confeller  & faire 
pé.nitence. 

~jS,  11  ne  peut  abfoudre  un  excom- 
munié par  le  Pape  , s’il  n’a  mandement 
Ipécial  a cet  elfet  : Ejns  enins  efi  falvere, 
cttjns  efi  ligAre.  C.  venerAbilem  , de  eleii. 
e,  inferior  11.  difi.  c.  frater  16.  qiiAj'i.  1. 

75>.  11  ne  peut  abloudre  un  qui  aura 
été  excomminié  par  un  autre  Létiat  du 
Siège  Apiiftolique  , s’il  ne  loi  a fuccé- 
dé  à rOJicc  de  fa  Légation.  C.  Fdfie- 
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rails  , §i  I.  virfi.  ad  qt/ed  , de  0;fie. 
Ordin.  11  peut  bien  connrmer  6c  approu- 
ver la  Sentence  du  Légat  du  Pape , niais 
non  pis  11  révoquer  ou  empêcher.  C. 
fittinifti  , de  Ojf.  Ler.  (ÿ-  c.  l . S.  t . de 
treu^.  e-  P AC.  qtÙA  par  in  parent  mm  hâter 
imperittm. 

80.  Il  ne  peut  abfoudre  ceux  qui  .*cicin- 
ment  communiquent  avec  les  exconimu- 
nics  par  le  Pape.  C.fiin  'sficavit , de  Sent. 

txcom. 

81.  11  ne  peut  abfoudre  celui  qui  eft 
excommunié  : à Canone  , fi  Laror  C.tnon;s 
atfelutionem  fit'i  rerinuit  : alias  aueem  aliis 
avjolatienem  concejjljfe  videtnr.  C.  tiuper , 
§.  de  Sent,  excom. 

82.  11  ne  (icut  rcllitucr  ceux  qui  font 
dégradés  lolemne’.lcment  ; mais  s’ils  ne 
font  dépofes  que  /ô/o  verto  , non-feule- 
ment le  I.rCgat  , mais  au'.ü  l’Evéque 
pourra  rcilituer.  C.  t.  fi  Clerics  ,.d* 
judic.  L.  I.  §.  à qu,e  , de  pojlul. 

8fi  11  ne  peut  abloudre  les  nicurtriers 
des  Clercs , ou  ceux  qui  leur  fbne  in- 
jures atroces.  C.  4.  verfi.  stent  peteft.  de 
jure. 

84.  Il  ne  peut  abfoudre  les  incendiai- 
res , après  que  leur  excommunication  a 
été  dénoncée.  C.  tua  qr  eo  conquefti , da 
Sent,  excom. 

85.  Il  ne  peut  abloudre  celui  qui  aéré 
excommunié  ou  fufpcndu  pour  avoir 
aJminiftré  les  Saitrements  aux  lleréti- 
que.s.  C.  e.xcommnnicamxs  , verj.  Sanà 
de  Harer. 

: 88.  Il  ne  peur  abfoudre  de  la  Sentence 
d’excommunication  les  Gouverneurs  de 
Provinces  , qui  impofent  tailles  6c  col- 
I.-deî  fur  les  Clercs  , fans  l’avis  & coii- 
l'entement  du  Pape.  C.  advtrfius  , de 
immun.  Ecclaf. 

Il  y a pluiieurs  autres  cas,  tant  aux 
Gmciles  Généraux  que  compris  au  Droit 
nouveau  , qui  foEt  défendus  aux  Lé- 
gats , lefquels  il  n’elt  pas  moins  dif- 
Eciie  que  laboneux,  d’extraire  d’un  fi 
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grand  lahyrintiie  des  droits  : c’cfl  pour- 
quoi , die  notre  Auteur  , je  me  luis 
contenté  de  remarquer  ici  ceux  qui  font 
de  l’ufage  ordinaire.  „ 

Tous  les  cas  que  nous  venons  de 
rapporter  dans  les  propres  termes  de 
Bouclicl  , font  donc  défendus  de  droit 
aux  Légats  , mais  les  Papes  leur  don- 
nent fouvent  des  pouvoirs  contMires  , fur 
Ja  plupart,  aintt  qu’on  peut  s’en  con- 
vaincre dans  les  facultés  des  L.égats 
rapportées  aux  endroits  cités.  V.  f'tee- 
Léjur. 

"C’ed  une  réglé  que  dès  qu’une  affaire 
qui  cil  de  la  compétence  du  Légat 
cil  portée  au  Pape  , foit  que  le  Légat 
lui -même  l’ait  renvoyée  , loïc  que  les 
parties  fe  foient  adreffées  diredlcment 
au  St.  Siégé  , le  Légat  ne  peut  plus 
en  prendre  connoiffance  ; & tout  ce 
qu’il  décidé  fur  cette  affaire  , cil  ahfo- 
lutnent  nul  : Cap.  l/cer  dt  ÛJfic.  la’ÇfW. 
Quoique  le  Pape  donne  à les  Légats 
un  pouvoir  général  dans  un  pays  , ceux 
qui  ont  par  Ordre  du  St.  Siégé  , une 
commiffion  pour  une  affaire  particulière, 
doivent  exécuter  leur  commilfion  , fans 
qu-3  les  Légats  aient  fujet  de  s’en 
plaindre  parce  qu’un  ordre  particulier 
ilérogc  à la  commiffion  générale.  Cap. 
fiudHtjlt  eo.l. 

Nous  avons  dit  ci-deffus  que  les 
Légats  du  Pape  ne  peuvent  être  ein'o- 
yés  en  Prance  qu’avec  le  conlentcmetit , 
& fur  la  priere  du  Roi  ; lorfque  ce 
confentement  cil  accor.lé , les  Légats 
loin  obligés  d’envoyer  les  Bulles  qui 
contiennent  leurs  pouvoirs  ou  leurs  la- 
oultés  .au  Parlement  pour  y être  cva- 
minccs  , vérifiées  & enrégiflrécs.  Elles 
ne  le  font  ordinairement  qu’avec  les 
Lettres  Patentes  que  le  Roi  adrelTc  à 
lim  Parlement  pour  cette  vérification  , 
& qu’avec  des  modifications  qui  met- 
«csit  à couvert  ks  Libertés  de  l’EgLlc 
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Gallicane  , les  droits  de  la  Coaronne  , 
les  prééminences  du  Roi  , les  droits  des 
Evêques  & des  Collateurs , des  Univer- 
fices  , des  Gradués  & des  Expédiants  ; 
c’ell  ce  qui  fe  voit  par  les  Arrêts  d’en- 
régillremcnt  des  facultés  de  différents 
Légats.  Preuves  des  Lib.  ch.  25.  24. 
fous  ks  art.  ii.  & 12.  de  Pithon. 
C’ell  auffi  fur  ces  Arrêts  de  vérifica- 


tion qu’il  faut  régler  cji  France  les  pou- 
voirs des  Légats  & nullement  fur  les 
réglés  générales  du  Droit.  Car  fuivant 
nos  maximes  les  Lég.tts  ou  même  le 
Pape  qui  les  envoie  , ne  peuvent  con- 
noicre  en  première  inflance  par  leurs 
CommilTaires , des  caulés  Ecdélialliques 
au  préjudice  des  Ordinaires  ; ils  ne 
peuvent  exercer  fur  les  Sujets  dn  Roi 
aucune  forte  de  jurifdidlion  , foit  par 
citation  , évocation  , délégation  ou  au- 
trement , pas  même  quand  les  parties 
le  voudroient  ; parce  qu’il  ne  dépend 
point  des  particuliers  de  fe  choi fit  des 
Juges  contre  le  Droit  public  ; les  Lé- 
gats peuvent  feulement  donner  des  Com- 
miffaires  in  partibiu  dans  le  cas  & la 
forme  du  Concordat.  V.  les  art.  31.  33. 
&c.  des  Lib.  & le  mot  DéUgMt.  AI. 
du  Clergé , toin.  7.  p,  1424.  & fuiv. 
On  peut  voir  l’étendue  des  pouvoirs 
accordés  aux  Légats  par  les  Panes, 
& les  rcllriélions  qu’y  apporte  le  Par- 
lement dans  les  endroits  cités  des  Liber- 
tés de  l’Eglife  Gallicane  , dans  Chopin. 
Polie.  Eccléf.  liv.  2.  tic.  4.  N ou  s ne  pou- 
vons rapporter  ici  que  le  Décret  de  la 
Cour  fur  les  Lettres  & Bulles  de  Lé- 
getion  du  Cardinal  Chigi  , du  premier 
Juillet  1^64. 

“ La  Cour  a ordonné  que  lefditcs 
Lettres  & Bulles  feront  lues  , publiées 
& cnrcgiilrces  au  Régillre  dacelle  ; 
confemant  le  Procureur  Général  du  Roi, 
pour  jouir  par  ledit  Légat  du  contenu 
en  icelles  , comme  en  ont  joui  les  pré- 
cédents Légats,  conformement  aux  Saint» 
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î)écrets  des  Conciles  unLvcrfcts  , Con- 
cordats , Droits  , Prééminences  du  Roi  , 
Libertés  & Immunités  de  l’Eglifc  Gal- 
licane , Edits  , Ordonnances  Royaux  , 
Droits  du  Royaume  , Arrêts  de  la 
Cour  , Jurildiélion  des  Magiftrats,  & 
des  Privilèges  des  Univerfités.  A la  char- 
ge qu’il  ne  pourra  exercer  la  Léga- 
tion en  ce  Royaume  , que  tant  qu’il 
plaira  au  Roi  : & que  lors  de  l'on  dé- 
part , ou  ladite  Légation  éunt  expi- 
rée , il  laiii’era  es  mains  de  l’un  des 
Confeillers  de  la  Cour  , qui  lui  fera 
nommé  , les  Régiftres  des  Expéditions 
faites  durant  ladite  Légation , & le  fccau 
d’icelle  ; & de  tout  ce  que  dcll'us  lera 
tenu  de  bailler  Lettres  au  Roi  en  la 
forme  & maniéré  accoutumée.  A été 
arrêté  que  le  tout  cil  fans  approbation 
du  Concile  de  Trente  & de  la  Bulle 
in  coenA  Domini  , mentionnés  erdires 
JBulles  , & fans  approbation  d’autres 
Bulles  énoncées  cfdites  Facultés  , fors 
celles  qui  font  dans  le  Corps  du  Droit 
& reçues  en  France  , & fans  que  le 
Légat  puifTe  fubdéléguer , ni  fervir  & 
ufer  d’autres  Facultés  que  de  celles  qui 
font  attachées  fous  le  contrclcel , ni  dif 
penfer  les  Etudiants  de  la  rélidence, 
Sx.  delTerte  de  leurs  bénéfices.  „ 

Cet  Arrêt  déclare  que  le  Légat  ne 
pourra  exercer  la  Légation  en  ce  Ro- 
yaume , que  tant  qu’il  plaira  au  Roi , 
& que  lors  de  fon  départ , &c.  Cette 
dernière  claufe  eft  afin  que  les  Sujets  du 
JRoi  ne  foient  pas  obligés  de  recourir 
à Rome  pour  leurs  expéditions.  Art. 
6o.  des  Lib.  Et  quant  à l’autre  , on 
exige  du  Légat  une  déclaration  de  fa 
part , Comme  quoi  il  n ulera  de  (es  pou- 
voirs , finon  tant  qu’il  plaira  au  Roi , 
& de  la  maniéré  qu’il  voudra.  Servin  , 
tom.  H-  Plaid.  4.  Fevret , liv.  3.  cb.np. 
».  M..  du  Clergé,  hc.  cit.  tom.  10.  p. 

K75.  & fuiv 1234.  & fuiv.  Voyez  les 

iwt.  II.  4 J.  J3.  jp.  & 60.  des  Lib. 
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Voiel  K forme  de  cette  dccl  trati  wi. 

J.  F.  SinU€  RomanA  Ecdtfiti  Pr£sb\tcr  , 
CMdin.tlis  N.  nuncupAtta  , nd  Ltidcz  icitn 
XI'.  Fruncorum  (ÿ-  Navatta  Re^cm  Chrif- 
UAniffimum  , (y  aniverfum  illius  Refniim  , 
DomintA  , DnCAtm  , civitatei  iocA  ci 
fubjellA  , funtte  Sedis  jdpoJlolicA  Lrratns  , 
jura  er  premitto  in  verbo  CArdinaiis , per 
Stteros  Ordines  nscos  , 'mAK.’bus  ad  pctiiis 
pofitis  , ChrijhAn}J]im»  Reji/  , me  Le<l.ui 
mnnere  nnn  funanyum  , ncc  fuctihatibus 
me’ s À i'Ancia  Sede  conceffis  nfnrtim  , niji 
tfHAndin  in  Re^ne  ero  , (y  Jive  M.tjejlmi 
CbriJl’Amfft/nA  placnerit  ; adeo  ut  certior 
/.vint  de  illius  voluntaie  , illi  renvenicn- 
ter  LeptAti  nomen  (y  jus  etnthssso  pns  de~ 
pajïrurus  : fmssl^ne  omnium  cjut  peretitur  à 
sne  , LegAt  'ione  jinita  , Cod  'scillos  relid  sé- 
rum in  manibus  ejus  qssem  voluerit  Cbrtf. 
tiAniJJlnsA  Majefins  Sua.  fs  cm  , Leges  , 
StAtutA  cr  Conjuetudirses  Regni  fervAStt- 
rum  , nec  «//»  modo  ylsiüoritAsi  (y  Jurif. 
dsüsorss  Regu  , Jtsnbus  , LibertAiihus  (y 
Pcivilegsis  EcclefsA  Gallicasu  , C'  "Vni- 
verJitAtusn  deregAturum.  In  sjuorum  tefii- 
mensum  , liAs  PrA/entes  snanu  mtA  fubf. 
cripfi , AC  pTAtercA  Sigillé  nseo  munien.Ut 
cserAvi. 

C’eft  une  grande  qucllion  , fi  les 
Légats  peuvent  prévenir  les  Collateurs 
ordinaires  dans  la  collation  des  béné- 
fices , quand  ils  en  ont  la  faculté  P II 
cft  certain  que  plufieurs  Légats  , & prin- 
cipalement les  plus  anciens  n’en  ont  pas 
joui  , puifque  M.  Pithou  en  a fait  un 
point  de  nos  Libertés,  art.  I.e  Car- 
dinal d’Amboife  en  ijoi.  cft  le  pre- 
mier auquel  on  a permis  en  France 
de  conférer  des  bénéfices.  A cet  exem- 
ple , les  Légats  fuccctfeurs  ont  reçu  le 
même  pouvoir  du  Pape  ; le  Parlement 
ne  s’y  cft  par  toujours  oppofé  , ou  quand 
il  l’a  fait  , comme  à la  Légation  du 
Cardinal  Ferrare  en  15^1.  le  crédit  des 
Légats  l’a  emporté  ; fi  bien  , que  quoi- 
qu’on ne  vérifie  les  facultés  des  Légats 
Tom  UE  Z 
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qu’avec  ces  clan  les  generales  , JUhs  frt- 
jndice  des  droits  des  Z>niverjî:es  , drosis 
<ÿ-  nfs^es  du  Royn/tme  , çr  Ltiertés  de 
iE^iiJe  GoUksiiie  , on  reçoit  dans  i’ulage 
preieiu  les  provifions  des  bénéfices 
qu’ils  donnent  par  prévention  , lorfquc 
leurs  iiulles  de  Légation  conàennent 
ce  pouvoir , & les  Papes  le  leur  donnent 
toujours.  Eniorte  que  ces  modifications , 
qui  font  des  relies  de  nos  anciens  ufages , 
& des  prèctutions  qu’on  apporioit  pour 
la  confervation  de  nos  Libertés , ne  font 
préléiuement  à cct  egard  qu’un  ilyle  qui 
peut  faire  fouvenir  , dit  un  Auteur , 
ceux  qui  font  revêtus  de  l’autorité  pu- 
blique do  la  fermeté  de  leurs  Prciédef- 
feurs.  M.  du  Cl.  t,  lO.  p.  SS’tf.  & 
fuiv,  Tr.  de  la  Prévention  par  M.  Pia- 
les , part.  t.  chap.  2.  Voici  la  reponfe 
de  M.  d’Héricourt  à l’obfervaiion  de 
M.  Duperrai  fur  cette  matière  , chap. 
des  Légats  , n.  18.  “ Voulant  mar- 
„ quer  en  cet  endroit  ce  que  l’on  auroit 
,,  dû  faire  en  France  , & non  ce  que 
,,  l’on  y a fait  eftedivcmenc  , je  ne  me 
,,  fuis  point  exprimé  d’une  manière  alTcz 
,,  exaéie  , non  plus  que  l’Auteur  du 
„ Traité  des  Libertés  de  l’Eglife  Galli- 
,,  cane  : voici  comme  je  voudrois  réfor- 
„ mer  cet  article  : comme  le  droit  de 
„ prévention,  contre  lequel  les  François 
„ ont  toujours  marqué  beaucoup  d’op- 
,,  pofition  , n’a  été  réfervé  par  le  Con- 
,,  cordar  qu’en  faveur  du  Pape  , il  fem- 
„ ble  que  l’on  ne  devroit  jamaisjjpcr- 
,,  mettre  aux  Légats  à latere , de  pré- 
,,  venir  les  Collateurs  ordinaires  ; d’au> 
„ tant  plus  qu’étant  fur  les  lieux  , ils 
,,  dépouilleroient  par  le  droit  de  pré- 
,,  vention  les  Collateurs  ordinaires  du 
. ,,  droit  de  conterer  la  plupart  des  bé- 

,,  nefices  qui  viendroit  à vaquer  : ce- 
„ pendant  on  a quelquefois  toléré  que 
,,  les  Légats  ufalfent  de  ce  droit  de 
„ prévention  ; le  Vice-Légat  d’Avignon 
„ prévient  aulfi  les  Collateurs  ordiuai: 
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„ rcs  ; c’eft  une  tolérance  que  l’on  a 
,,  depuis  long-temps  pour  lui  dans  les 
,,  Provinces  àe  la  Vice-Légation.  J’ai 
,,  dit  ailleurs  que  l’on  avoit  toléré  quel- 
,,  qiielois  que  le  Légat  ufat  du  droit 
„ de  prévention.  Dumoulin  , fur  la 
,,  Kegie  de  inftrm.  Keftj^nssnt,  n. 

,,  dit  que  li  on  a i'otificri  de  faite  que 
„ le  Légat  prévint  les  Ordinaires , c’eft 
„ per  cenniver.tiam  , dset  Ordinsersorum 
„ iptaviam.  11  ajoute  que  même  en  ce 
„ cas  le  Légat  ne  peut  ufet  du  droit 
„ de  prévention  contre  le  Gradué  , 
,,  parce  que  l’enrégiftrement  des  Bulles 
„ de  fa  Légation  porte  qu’il  exercera 
„ fans  préjudice  des  droits  des  Uni- 
„ vcrfités  de  des  Ecoles  du  Royaume. 
Fevret  traité  de  l’abus  liv.  a.  ch.  7. 
n.  4.  trait.de  la  prev.  tom.  i.  pag.  41. 

Quant  aux  réflgnations , le  Légat  peut 
admettre  celles  qui  font  faites  purement 
& limplement  ; & li  elles  font  en  faveur, 
il  faut  au  Légat  un  pouvoir  plus  fpé- 
cial  que  celui  de  conférer  les  bénéfices. 
Loix  Ecclél.  chap.  des  Légats,  traité 
des  collât,  t.  i.  c.  11.  n.  a. 

Au  relie  , c’cll  un  ufage  obfcrvé  de 
temps  immémorial , que  les  Daraires 
Régiflrateurs , & les  autres  Expédition- 
naires de  la  Légation  , doivent  être 
nés  ou  naturalilés  François.  Art.  des 
lib.  & fes  preuves. 

On  demande , fi  les  provifions  ac- 
cordées par  les  Légats  st  latere  & le 
Vice-Légat  d’Avignon , avant  la  vé- 
rification des  Bulles,  font  valables  f V. 
fur  cette  queftion  le  mot  Eice- Légat. 

§.  9.  Privilèges  et  HoNORiEiquEi 
DES  Légats.  De  droit  commun  , il  eft 
dû  un  grand  refpeél  aux  Légats  du 
Pape , Ibit  qu’on  les  confidere  comme 
des  envoyés  de  Sa  Sainteté  qu’ils  repré- 
fentent  , foit  qu’on  les  regarde  comme 
fimples  Amball'adeurs.  C.  cam  snflatitid 
17.  c.  l'rocHrationes  13.  de  Cenjibm. 
L’Extravagame/ytr  Gmes  ,dtc»ssfsetttsd‘. 


Digitized  by  Google 


LEG^  ^ LEG  179 

■ Tnter  communes  , prononce  l’cxcommu-  leur  préfencc  ; mais  les  Evêques  qui 

lücation  & l’interdic  contre  ceux  qui  accompagnoient  le  Cardinal  Cltigi  à ion 

violent  tiranniquement  ce  reff>C(!.l  : Qui  entrée  à Paris,  portoient  tous  le  Ro- 

• verè  contrd  eirannicè  prefumf,feris  , pu~  cliec,  le  Camail , & le  Chapeau  verd 

tûendus  , (ÿc.  qu’on  regarde  en  Italie  comme  des  orne- 

- Les  Légats  jouilTent  du  droit  de  pro-  inents  Epil'copaux.  M.  d’Hcricourt  rc- 

curation.  C.  uccedemes  de  prtfiript,  e.  marque  que  lorfque  le  Cardinal  d’Am- 

cum  inftdntia , de  lejlib.  Ils  jouiflent  des  boile  entra  à Paris,  comme  Légat  ,1c 

marques  dillinftives  des  Dicnités  Apof-  Co.  ps  de  la  ville  & les  Députés  des 

' Roliques  ; De  infignis  jipofiolicd  Digni-  Cours  Souveraines  allèrent  au-devanr  de 

tdtis , pourvu  qu’ils  foient  hors  de  la  lui  ; on  lui  donna  le  dais  à la  porte  , 
ville  où  le  Pape  fait  fa  rélidencc.  Au-  comme  l’on  fit  également  au  Cardinal 
irefois  ces  marques  de  diftindlion  n’a-  Chigi  dont  on  vient  de  parler.  Les 
t voient  lieu  que  quand  les  Légats  paf-  Légats  prétendent  devoir  être  honorés 

s foient  les  mers  : aujourd’hui  ils  en  ulent  d’une  vilite  de  la  part  du  Roi  avant  de 

par-tout  ; & s’ils  lont  ù larere  , tout  faire  leur  entrée  ; ils  fe  fondent  fur 
autre  Légat  doit  leur  céder  fur  les  lieux  , l’exemple  de  Henri  IV.  qui  fut  à Char- 
& les  droits , & les  honorifiques  de  la  très  fans  fuite  & incognito , au  devant 
Légation.  C.  deni^ue  , difi.  11.  c.volen-  du  Cardinal  de  Mcdicis.  CemémePrin- 
tes , de  Offte.  Légat.  ce  envoya  le  Prince  de  Condé  , encore 

Les  marques  de  diftinélion  dont  enfant,  au  devant  de  ce  Cardinal  , pour 
nous  parlons  ici  , confiilent  dans  les  faire  fon  entrée  à Paris  : ce  qui  pouvoir 
liabillements  & la  forme  de  l’entrée  paffer  , dit  l’Auteur  cité  , pour  une 
dans  les  villes.  Les  Légats  portent  la  curiofité  d’enfant  qu’on  veut  faire  pa- 
pourpre  & le  lin.  Ils  ont  la  haquenée  , roître  dans  une  aélion  d’éclat.  Cepen- 
& entrent  dans  les  villes  fous  le  dais,  dant,  ajoute  M.  d’Héricourt,  la  Cour  de 

Iiroceflîonnellemcnt  avec  le  Clergé  & le  Rome  qui  tire  avantage  de  tour , en 
’euple.  Les  Evêques  & les  autres  Pié-  a fait  un  devoir  aux  François.  Depuis 
Jats  ne  peuvent  bénir  le  Peuple  en  ce  temps  il  n’y  a point  eu  d’entrée  de 
préfence  du  Légat , ni  faire  porter  leur  Légat  , qui  n’ait  été  honorée  de  la  pré- 
Croix  , ni  même  porter  aucun  habit  fence  de  quelque  Prince  de  Sang.  Louis 
qui  marque  le  droit  de  jurifdiclion.  C-  XllI.  envoya  le  Duc  d’Orléans  fon 
tmticjMd  , de  privil.  Barbofa  , de  jur.  Frere  au-devant  du  Cardinal  Barberin. 
Ecclef.  lib.  1.  cap.  5.  n.  n.  (7  fetf.hien  Le  Prince  de  Condé  & le  Duc  d'Eu- 
des Auteurs  prétendent  que  c’eft  prin-  guin  fon  fils , furent  audevant  du  Car- 
cipalement  des  honneurs  extraordinaires  dinal  Chigi. 

qu’oii  a rendus  aux  Légats  que  font  Au  relie  ce  n’ell  qu’après  toutes  les 
venus  ceux  des  Cardinaux  ; les  premiers  formalités  dont  nous  avons  parlé  ci-def- 
©nt  du  moins  bien  fervi  à préparer  la  fus , que  les  Légats  peuvent  exercer 
voie  des  autres.  leurs  pouvoirs  , & faire  porter  devant 

eux  leur  Croix  en  France.  Louis  XI.  fit 
On  accorde  en  France  certains  bon-  ajouter  aux  modifications  .des  pouvoirs 
rcurs  aux  Légats , quand  ils  font  leur  du  Cardinal  de  S Pierre  aux  Liens  , 
entrée  dans  les  villes  de  leur  Légation,  qu’il  ne  pourroit  faire  porter  fa  Croi» 
Les  Archevêques  mêmes  , Légats  nés , haute  en  préience  du  Roi. 
ce  portent  point  leur  Croix  haute  en  J,  4.  Comment  einissent  eïs  Pou- 

Z 3. 
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voir.s  DTS  Légats?  La  Légation  finir 
par  qiuim;  voies  dilTcicntcs  : Par 

le  Lpî  du  temps  prelcrir  pour  fa  durée  , 
Jîniio  rtrr'pore  coi'Jiiluto.  2°.  Par  la  jnofc 
du  Légat  même  , Diarre  ipjîus  Le^i-ui. 
5^.  Quand  le  Pape  révoqué  les  pou- 
voirs , t]i‘.',»dc  ".rpj  Lt^Mtttn  revotât.  4”. 
Quand  le  Léqat  quitte  fa  Province,  & 
rentre  dans  Komc. 

Les  Leqats  nés  confervent  toujours 
leur  Légation  , parce  qu’elle  cil  atta- 
chée à leur  liege  plutôt  qu’à  leur 
pcrlonnc. 

Le  Pape  n’cfl  pts  cenfé  révoquer 
un  Lcgat  par  cela  (cul  qu’il  en  r.oin- 
rie  une  autre  pour  la  n.émc  Province. 
La  Légation  ne  Unir  pas  même  par 
Li  moit  du  Pape  , fuivant  le  cliap. 
Xrt^.HM  de  Ojfic.  Le  g.  n.  6°. 

•1-  * 

On  convient  en  France  des  piincipes 
cxpolés  en  cet  art.  Pibl.  Can.  toni.  2. 
p.  14.  Mais  ditféients  Auteurs  pictcn- 
cleiit  que  le  chap.  Legates  ne  doit  point 
être  rciju  p.trnii  nous  , parce  que  les 
Légats  repréfentent  plutôt  le  Pape  qui 
peut  les  révoquer  , que  le  St.  Siege  qui 
ite  meurt  point  , comme  le  diient  plu- 
fieurs  autres.  Dans  le  doute  , dit  M. 
d’Héricourt , s’il  y en  avoit  fur  ceire 
matière  , on  devroit  préfumer  la  commil- 
lion  révoquée  par  la  mort  du  Pape  , 
parce  que  l’autorité  des  Légats  donne 
atteinte  à celle  des  Ordinaires,  qui  efl 
toujours  tivorahlo. 

§.  5.  Légat  d’Avignon  , Vice- 
LÉgaT.  'V.  l'ice-  Le’gat^ 

LLG.'^TION.  C'eli  la  charge  ou  la 
cominilTon  du  Légac  ; on  dit  Légation 
d’Avignon,  tn.iis  plus  fouvent  Vice- Léga- 
tion ; parce  que  le  Légat  que  le  Pape 
nomme  pour  cette  ville  & le  Comtac  Ve- 
tiailfm , y envoie  un  Délégué  à fa  place  , 
«]u’on  appelle  pour  cette  rait'on  (^ice~ 
Lc'^at,  & partant  là  charge  f'jce- Legai ien, 

LLGLNDE.  Ce  qui  fe  doit  lire  du 
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latin  L'getrdd.  Les  vies  des  Saints  & des 
Martyrs  ont  été  appcllées  des  Légendes, 
parce  qu’on  les  devoir  lire  dans  les  le- 
çons de  Matines  & dans  les  réfeéloires 
des  Gimimmautéî.  V.  fur  la  matière  der 
ce  mot  l’art  15.  du  ditcours  du  Con- 
ttnuarcur  de  M.  Fleuri  en  fon  Hifl. 
Ecclél.  iur  le  renouvellement  des  étu- 
des , &LC. 

LÉGITIMATION.  L’on  voit  fous 
le  m.)t  Irrégularité  , que  le  défaut  dm 
nailiance  produit  rirrégul.arité  ; & fous 
le  mot  Lütard  , nous  dilims  que  ccr 
défaut  finit  par  trois  moyens  , par  la 
profelfion  religieufe  , par  la  dilpentir 
& par  la  légitimation.  C’cll  de  ce 
dernier  m->ycn  dont  il  s’agit  ici. 

On  entend  par  légitimation  l’aéle  qui: 
rend  un  enfant  bâtard,  légitime  & capable 
do  fuccéder  t»u  de  jmiirdo  certains  aroits 
dont  la  naidàncc  illégitime  le  privoir.- 

Cette  légitimation  fe  fait  par  deav 
voies  , l’une  de  droit , l’autre  de  grâce  , 
lavoir  : par  le  mariage  (ubféqucnt  & 
par  Lettres  du  Prince.  Juflinicn  , ent 
les  Inllit.  de  A’iipti/t , §.  ult.  parle 
d’une  iroifemo  voie  de  légitimer  les 
cillants  , qui  n’a  peut-éne  jamais  eu 
heu  dans  l’Occident.  C’etoit  la  légiti- 
mnion  per  ohlarictum  Cxriti  , introduite 
par  Thcodole  le  Jeune,  c’ell  à-dire  , 
que  lorlqu’un  bâtard  fe  fufoit  admet- 
r.c  dans  l’Ordre  des  Décurions  de  la 
ville  où  il  avoit  pris  nailianec,  ou  que 
fon  pere  l’y  faiioit  admettre  ; en  ce 
cas  le  b.itard  devenoit  légitime. 

i'^.  Le  Chapitre  6.  au  titre  des 
Décrétales,  ejui  fiiti  fxnt  legitimi  , ditt 
Tanta  ejl  vis  matrimenti  , ut  ejiii  atttem 
funt geniti ,pcfl  contréiüutn  mairimentHm  , 
legitimi  habeanrur.  Si  auttm  vir  , viveme 
pxore  fixa  , aliam  cegnmtrit  , r.t  ea 
protem  fufeeptrit , licet  peji  martem  ttxtrii 
eandem  dttxerit  , nihilomtnHS  Cpuritet  erif 
flius , (ÿ-  ab  hxreaitate  reptite/idiis. 

U s’ell  forme  des  (cimes  de  cette 
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Décrcrale  ces  deux  grandes  maximes  : 
1*.  Que  le  mariage  lubféquenc  légiti- 
me de  droit  les  entants  nés  auparavant , 
de  maniéré  à les  rendre  entièrement 
femblables  à ceux  qui  font  nés  cot^j}ante 
mstrimtmt,  2®.  Que  le  mariage  lublé- 
quent  ne  produit  pas  ces  edets  , fi  les 
entants  font  nés  ou  s’ils  ont  été  conçus 
avant  le  mariage  , dans  un  temps  où 
le  pere  & la  mere , ou  l’un  des  deux 
n’étoit  pas  libre  , foit  qu’ils  fullent 
mariés  ou  qu’il  y eût  entr’eux  quel- 
qu’autre  empêchement  qui  les  empêchât 
de  s’unir  alors  par  le  mariage. 

C’ell  encore  une  maxime  importante 
fondée  fur  le  chapitre  cum  imtr  , & le 
chap.  ex  tenore  du  titre  cité  , que  l’igno- 
rance de  l’empêchement  & la  bonne  foi 
d’un  tcul  des  conjoints  mariés  , rend 
les  c ■fants  légitimes  , quoique  le  ma- 
riage vienne  à être  diilous  par  Ordon- 
nance du  Juge. 

Le  chap.  qutd  petit  eed.  décide  que 
les  enfants  nés  d’un  mariage  clandef- 
tin  , font  auffi  légitimes , quand  il  cft 
devenu  public  & que  l’Eglifc  l’a  ap- 
prouvé ; mais  cette  décilion  n’a  rien 
de  nouveau  ni  de  panicarUcr  après  celle 
du  chap.  tMntii.  Celle  du  ch.  ^uudtmui 
€td.  ell  plus  intérelfante  en  ce  qu’eile 
porte , que  lorfque  des  infidèles  ont 
été  mariés  dans  un  degré  prohibé  par 
l’Eglil'e  , on  ne  déclare  pas  leur  mari.age 
nul  , V.  Empèihtmeiit  ; & par  conlc- 
quent  les  enfants  qui  en  font  nés 
ayant  ou  depuis  le  baptême , font  lé- 
gitimes. 

Le  chap.  tranfm;!fét  eed.  veut  que  fi 
un  homme  & une  femme  nient  qu’un 
enfant  foit  né  de  leur  mariage  , on 
s’en  rapporte  à eux  ; & Alexandre  III. 
ordonne  aux  chap.  Lator  ....  câpf^m. 
eed.  que  quand  à Ttntcafion  d’une  luc- 
ceit'on  , il  naîtroit  une  queftion  pour 
favoir  fi  les  enfants  font  légitimes  ; 
on  renvoie  U queiUon  de  la  qualuc 
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de  l'enfant  devant  le  Juge  d’Eglife. 

2^.  Le  Pape  Innocent  ill.  réfuta  do 
légitimer  un  enfant  d’un  Seigneur  de 
France  ; mais  il  infinua  qu’il  pourroic 
en  certains  cas  rendre  les  enfants  bâ- 
tards , habiles  à fuccéder  par  un  pou- 
voir indirect  , qu’il  prétendoie  que  le 
Pape  pouvoir  quelquefois  avoir  fur  le 
temporel.  CWp.  ijui  vtpiraltilem  , qui 
fitii , Par  rapport  au  Ipirituel , 
perfonne  ne  doute  que  le  Pape  ne  puif- 
fe  légitimer  les  bâtards  : & à cet  égard  , 
M.  Gibert  obferve  que  la  légitimation 
du  Pape  dans  le  Ipirituel , difi'ere  de  la 
dil'pcnlè  du  défaut  de  naiiïancc  , en  en 
que  cclle-d  eft  une  légitimation  par- 
tielle , & l’autre  cft  une  dilpenfe  totale  ; 
que  la  difpenfe  peut  être  donnée  en 
quelque  cas  par  l’Evêque  , tandis  que 
l’autre  ne  peut  jamais  être  faite  que 
par  le  Pape.  Hift.  Eccléf.  Liv.  75.  n. 
42.  Liv.  p.  n.  15, 

•J" 

On  fuit  en  France  la  dirpofition  du 
chapitre  tantu  , £t  des  chapitres  chm 
inter  ....  c.v  tenere  qui  filli  [une  Upritimi  ; 
naais  par  rapport  au  chap.  erAnJmiJft... 
Lator....  eauj'am.  eed.  qui  regardent  l’é- 
tat incertain  des  enfants  , notre  Jurif- 
prudencc  s’en  cft  écartée.  On  n’eftime 
pas  en  France  que  la  déclaration  feule 
des  pïre  éc  mere  {niiüè  rendre  légi- 
time ou  illégitime  un  enfant  , il  lâut 
pour  cela  d’autres  preuves  ; & ces 
queftions  d’état  oh  il  ne  s’agit  pas  des 
liens  du  mariage,  entre  les  conjoints  , 
ne  font  jamiis  parmi  nous  de  la  coiv 
noinTancc  des  Juges  d’Eglüc.  Remar- 
quez auilî  que  pour  que  le  mariage 
luljléquenr , légitime  parmi  nous  , quant 
aux  cfîc.s  civils  , il  ne  faut  pas  qu’il 
foit  fait  in  e.xtremit.  V.  Afariaae. 

Quant  à 11  légitimation  du  Pape  , 
c’eft  un  article  de  nos  Libertés  que 
cette  legi  imi'ion  ne  peut  avoir  trait 
qu’aux  Otdict  oc  beuétices  Eccléiùdliz; 
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ques , & nullement  aux  fucccfllons  , 
ni  à autre  droit  temporel  , art.  21.  des 
Lib.  fes  preuv.  & les  comment.  Le 
Roi  l'eul  peut  en  France  légitimer 
bâtard  , à l’effet  de  fucceder  & de  jouir 
des  autres  effets  civils  ; encore  même  le 
droit  de  l'uccéder  de  la  part  de  ces 
légitimés  par  notre  Souverain  , le  bor- 
ne-t-il h préfent  à exclure  le  Fifc.  M. 
de  Fcrnercs  , en  fon  Comment,  des 
Inffit.  loc.  ch. 

Il  cft  dit  que  le  mariage  fubfcquent 
efface  entièrement  b Mche  de  l’illégiti- 
mité originaire  de  la  nailTance.  Le  Pape 
Sixte  V.  déclara  cependant  par  la  Bulle 
citée  fous  le  mot  Cttrdinai  , qu’une 
telle  légitimation  ne  fufiiroit  pas  pour 
le  Cardinalat  ; & l’on  croit  , dit  M. 
Gibctt , en  fon  Traité  des  Ulages  de 
l’Eglife  Gallicane  , pag.  qu’il  en 

feroit  de  meme  à l’egard  des  bénéfices , 
qui  par  leur  fondation  ne  doivent  être 
donnés  qu’à  des  perfonnes  d’une  naif- 
l'ance  légitime , parce  que  les  fondations 
font  firiti  Jura  -,  & pour  ce  fujei , dit 
toujours  le  même  Auteur , elles  doivent 
être  étroitement  interprétées  , & par 

conféquent  elles  doivent  être  entendues 
de  la  naiffance  véritablement  légitime, 
&.  non  de  celle  qui  ne  l’eft  que  par 
f dion  de  Droir. 

Cette  décifion  paroît  févere  , de  quelle 
nature  que  foient  les  titres  de  la  fon- 
dation. V.  Bat/trd  ; elle  lé  concilie  au 
moins  diflieillement  avec  la  faveur  que 
tous  les  Auteurs  , apiés  le  chap.  tMtttM, 
donnent  au  mariage  fubféquent.  C’elî 
tout  ce  qu’on  peut  dire  de  la  légiti- 
mation par  Lettres  Apoftoliques  , dans 
lequel  cas  , le  bâtard  ne  peut  être  admis 
dans  le  Chapitre  dont  les  ffatuts  por- 
tent l’exclufion  des  illégitimes  , à moins 
que  CCS  ftatucs  ne  foient  que  des  pures 
délibérations  Capitulaires  , non  revêtues 
des  formalités  rcquilés  , ou  au  moins 
4’umt  longue  ou  ancieuue  coutuaie  , 


L E G 

comme  nous  l’oblervons  fous  le  mot 
BjrorJ.  Et  d.iiis  le  nouv.  Conunen. 
de  l’art.  21.  des  l.ib. 

LbGlllME.  \ . SucceJJîon. 

Li  -GS  Leyainm,  ejl  dcnMco  * 

defuiiUo  rtltiia  , td)  htrede  fmji/miii. 
Jultin  dt  lynut.  §.  1.  Nous  n’avons  à 
parler  ici  que  des  legs  qu’on  appelle 
pieux  , à caulé  qu’ils  font  faits  en  fa- 
veur des  Etdiles  ou  des  Eccleliafliqucs , 
taimo  phtates.  V.  ci-après. 

De  te  qu’il  cfl  permis  par  le  Droit 
Canonique  aux  Eglifes  d’accjuérir  des 
biens  , il  s’enluit  qu’elles  peuvent  être 
inffit  U ées  héritières  ou  légataires , tout 
comme  elles  peuvent  recevoir  des  do- 
nations. L’on  trouve  bien  à cet  égard 
quelques  anciennes  Loix  des  Empereurs, 
& même  de  nos  Rots  , contraires  à 
cette  réglé.  Mém.  du  Clergé  , tore. 
4.  p.  107p....  ijpq.  Mais  il  eft  certain 
qu’aucun  Canon  ne  défend  e.xpreffément 
ces  ir.ffituiions  & donations  en  favi.ut 
de  l’Eglife  ; l’on  ne  voit  que  ce  Dé- 
cret da  Concile  de  Trente,  rapporté 
fous  le  mot  Aciju'tfition , qui  conibrmé- 
niînt  à la  Décretale  de  Nicolas  111. 
txih  7»/  fcrnimu  , de  vtrh.  fignif.  tn 
6‘.  & à celle  de  Clcment.  V.  exivi 
de  Paradifo  , eed.  th.  in  Clem.  excepte 
les  Francilcains.  Sur  quoi  on  a fait 
cette  diftindion. 

Quand  le  Concile  de  Trente  ne  dé- 
fend les  acquilitions  qu’au.x  Corps  Reli- 
gieux où  l'on  pratique  la  Réglé  de  S. 
François  : Exceptis  Demibms  Fretrem 
SétnPH  Frnncijci  Capucinerum  , ^ eertm 
^ni  Atinornm  de  obftrventia  vecamur  ; 
c’efl  parce  que  les  acquilitions  vont  di- 
reéfement  contre  la  Réglé  même  , la- 
quelle porte  toute  fur  la  mendicité , & 
le  délapropriémcnt  tant  en  corps  qu’en 
punicalier.  Enibrte  que  les  Rcligicuï 
des  Ordres  , où  la  pauvreté  n’eft  pro- 
felVée  que  par  les  Membres  , ne  font 
pas  incapables  d’acquérir  en  Corps  du 
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Communauté  , quoique  d’ailleurs  Ils 
foient  qualifiés  de  Mendûius  , comme 
les  Minimes  & ci-devant  les  jéluites. 

Les  premiers  , difent  les  Dodeurs  , 
font  Mendiants  tx  RegxU  (fr  primxvd 
bftitHtiorte.  Les  autres  ne  font  tels, 
qu’eu:  fofi  faü»  , tx  privilégia  Les  uns  ne 
peuvent  abldiument  être  uifUcucs  héri- 
tiers ou  faits  légataires , lu  en  corps 
ni  en  particulier.  Les  autres  , c'eil-à- 
dire  , les  Mendiants  ex  privilégia  , n’ont 
cette  incapacité  qu’en  particulier  , le 
Corps  pouvant  être  infticué  valable- 
ment , fuivant  les  Loix  du  Code  , qui 
déclarent  les  Corps  & Colleges  Ecclé- 
fialliques  & même  Réguliers  , duement 
autorifés  , capables  de  tous  legs  de 
fuccclfions.  L.  fancimHS  , L.  efi  inter  di- 
vinnm  , L.  quaniem  , L.  ult.  Cad.  de 
Sticr.  Siwli.  Eeclef. 

l’armi  mêinc  les  différentes  Congré. 
garions  de  l’Ordre  de  S.  François  , il 
y en  a qui  ont  olvenu  des  Papes  cer- 
taines liullcs  de  mitigation  , dérogean- 
tes aux  Dccrétales  citées  , & au  Dé- 
cret du  Concile  de  Trente  , en  ce 
qu’elles  leur  permettent  de  recevoir  des 
fuccedions , & même  de  les  cool'ervcr. 
V.  yicquifitian. 

Les  Canonifles  Ultramontains  parlent 
des  legs  pieux  fort  au  long , comme 
d’une  matière  toute  Eccléiîaftique.  Bar- 
bofa  en  fon  excellent  Traité  du  Droit 
Lccléliallique  , lib.  cep.  27.  en  a fait 
un  chapitre  très-écendu.  U difeute  , 1 ®. 
Quels  font  les  véritables  legs  pieux  P 
2'^.  A qui  l’exécution  en  appartient  ? 
5*.  En  quel  cas  on  en  doit,  ou  on  en 
peut  changer  la  deffination  ? 4°.  Quels 
Ibnt  les  privilèges  attachés  à cette  forte 
de  legs  f 

I.  Le  legs  n’ell  cenfé  pieux , fuivant 
l’Auteur  cité , & les  autres  qu’il  rap- 
pelle , que  quand  il  ell  fait  dans  un 
tfprit  de  piété  , & en  faveur  de  per- 
sonnes dignes  de  l’exciter  : Vt  mervt- 
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nidt  Mdt  perfanét , ut  fidt  cdufa  pieid- 
tis.  Un  legs  fait  à un  riche  dans  un 
elprit  de  piété  , n’eft  pas  un  legs  pieux  -, 
non  plus  qu’un  legs  fait  à un  pauvre 
fans  aucune  penfée  de  charité.  Dans  le 
doute  , on  préfume  que  le  legs  eft 
pieux  , quand  il  feroit  meme  fait  à un 
parent  pauvre. 

I. e  legs  eft  certainement  réputé  pieux, 
quand  il  ell  fait  pour  le  bien  de  l’a- 
me  ; Pra  doimd , (fr  in  exauerettiene  ean- 
feiemid.  Ht  tout  legs  fait  à l’Eglifc  ou 
aux  pauvres  efl  cenfé  fait  à cette  fin  , 
fuivant  les  mêmes  Auteurs.  Q^mvis 
Tefidtar  non  dicat  fi  id  fdcere  dmare 
Dei  , vel  mifiricerdid  pat^eri. 

Il  en  faut  dire  autant  des  legs  faits 
pour  la  rédemption  des  captifs  ou  des 
prifonniers , pour  faire  Rdigieufes  des 
pauvres  files  : Pra  mandehandd  pduper- 
cuU  , ou  pour  les  marier  ; pour  l’édu- 
cation des  pupilles  ou  des  orphelins  ; 
pour  la  peniion  alimentaire  d’un  pau- 
vre ; pour  faire  étudier  en  général  , 
cdufd  fiudii  , fans  parler  de  pauvres  éco- 
liers , Idr^a  mada  Jumptum  i pour  la  coiif- 
trudion  & réparation  des  Ëolifes. 

Dans  un  lens  plus  étendu  , on  re- 
garde comme  legs  pieux  , dit  Barbofa , 
ce  qui  eft  légué  pour  le  bien  public , 
comme  pour  la  réparation  des  ponts  & 
la  sûreté  des  chemins  : Si  ddejl  vero 
necejfitds.  Arg.  cdp,  nan  minus..,,  ddver- 
fus  de  immun.  Ecclef. 

II.  Par  rapport  à l’exécution  des 
legs  pieux  , les  mêmes  Cinoniftes , & fur 
tous  les  autres,  Covarruvias  , in  cdp.fi 
hxredes , de  tejldm.  n.  i.  conviennent 
qu’elle  appartient  concurremment  & par 
prévention  aux  deux  Juges  Eccléfiafti- 
que  & Laïc  : Cum  tdlis  executionis  cog- 
nitio , Lege  efi-  Canfuettedsne  dà  utrum- 
que  Farum  , et]nè  principdi'uer  fpeQet. 
Auth.  de  Ecclef.  tir.%.fi  epuis  ddif.  cal- 
Idt.  9.  V.  Teftdment. 

Si  le  Teilatcur  a ^é  un  temps  pour 
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le  paiement  ou  la  délivrance  du  le?t , Icî 
exécuteurs  ne  peuvent  contraindre  plu- 
tôt l’hétitier  à cette  délivrance.  S’il  n’y 
a point  de  temps  prefcric  , alors  on 
donne  lix  mois  à l’iiériiicr , après  Icl- 
qucls  on  u(c  de  contrainte  : htra  ftx 
meiifei  $pHs  pirim  exptdirt  valet.  Autii. 
de  Ecetef.  tit.  §.  fl  arntm  lieres  , verf.  fi 
HHtem  le^atum  , cclhu.  9.  Mais  l’un  ix 
l’autre  de  ces  délais  ne  court  que  du 
jour  que  l’héritier  a appréhendé  la  fuc- 
cclHon  : tempore  adita  h.tredîtatis.  Ce 

qu’on  peut  l’interpeller  de  faire  dans  le 
temps  de  droit  ; & en  conféqucnce  s’il 
répudie , ou  li  après  avoir  accepté  & 
duement  averti , il  néglige  d’acquitter 
le  legs  , l’exécution  en  eft  dévolue  à 
l’Evéque.  C.  «•»  ejuidem  de  tefiam. 

Rien  n’cmpéchc  au  furplus  que  le 
Tellatcur  ne  nomme  d’autres  exécuteurs 
de  fes  volontés  que  l’Evéque  ; mais  il 
ne  fauroit  par  aucune  défenfe  l’exclure 
entièrement  , ni  même  décharger  les 
exécuteurs  qu’il  lui  plaît  de  choifir , 
de  la  reddition  de  compte  , pour  rai- 
fon  de  les  legs  pieux.  Clem.  unie,  in 
fin.  de  teflam.  cap.  tua  nohit  17.  extr. 
eod.  tit. 

On  demande  , fi  ceux  qui  n’ont  qu’u- 
ne jurifdidion  comme  Epifcopalc  font 
à l’inftar  des  Evêques  exécuteurs  nés 
des  legs  pieux  ? 11  fcrablc  que  le  Concile 
de  Trente,  munilTant  les  Evêques  à ce 
fujet  d’une  Délégation  du  Siégé  Apof- 
rolique  , in  cap.  8.  de  ref.  fejf.  zz.  Epif- 
copi , tanejuam  Sedis  jdpofltlice.  Delejrati , 
in  cafihus  a Jure  cencejjis , omnium  pia- 
rum  di/pofitionum  , tam  in  ultima  volurt- 
tate  , ijuam  inter  vives  fine  e.xecutores  ; 
ces  Prélats  , ejuafi  Epifeop:  , ne  devroienc 
pus  avoir  le  même  droit  ; cependant  Pa- 
norme  , in  c.  Joannes , de  teflam.  n.  2. 

plufieurs  Canoniftes  le  leur  donnent. 

Jurij'diüion  comme  Epifcopale. 

On  demande  encore , 11  le  legs  con- 
lenaiu  un  choix  dans  la  dillribuiign  , 
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l’Evêqué  peut  faire  ce  choix  au  de- 
faut de  l’élecleur  nommé  ? Les  mêmes 
Auteurs  fouiienncnt  l’affirmative. 

111.  11  peut  arriver  que  le  legs  ne 
piiilfe  recevoir  la  dcllination  exprimés 
par  le  Teffateur , comme  s’il  eff  fait 
pour  bâtir  une  Eglife  , & que  l’Esé- 
que  ne  veuille  point  en  permettre  la 
conffrucHon  ; ou  fi  les  fonds  ne  fonr 
pas  fufîifams  pour  ccitc  conllruftion. 
Si  les  Méfiés  londées  doivent  être  cé- 
lébrées dans  une  Eglife  interdite  ou 
ruinée.  Dans  tous  ces  cas , & autres 
fcmblables , rempéchement  cil  de  droit 
& de  lait  ; mais  le  legs  eft  toujours 
valable  , quoiqu’on  en  change  l’appli- 
cation ; parce  que  c’eft  une  maxime  , 
qu’on  doit  interpréter  les  intentions  du 
défunt , fuivant  le  Droit  commun , & 
de  maniéré  que  le  legs  forte  plutôt  l'on 
efiet , afin  qu'il  ne  foit  rendu  inutile  : 
P'oluntas  Teftatoris  eft  fecundùm  Jus  corn.- 
mune  interpret anda  , ut  ret  macis  va~ 
leat  ejuam  pereae.  C.  ylhbate  , de  verb, 
fij^nif.  cap.  nos  tjuidem  , de  ttftam. 
nonobflante  miitatione  loci  , legatum , ne~ 
tjue  fieri  caducum  , neijue  haberi  pr»  non 
feripto  , idcjue  favore  pia  cauja.  Barbola  , 
loc.  est.  n.  46.  cÿ-  Je<p. 

Mais  le  Concile  de  Trente  qui  at- 
tribue encore  aux  Evêques  le  pouvoir 
de  c’nanger  les  dirpofiiions  tellamen- 
taires  en  qualité  de  Délégués  du  Siégé 
Apoftoliquc  , leur  recommande  de  ne 
le  faire  que  pour  quelque  caufe  jufte 
& raifonnable  , & avec  précaution.  liar- 
bofa  dit  que  les  Evêques  doivent  ob- 
ferver  trois  chofes  dans  ces  change- 
ments. 1”.  Que  l’on  foie  véritablement 
au  cas  du  changement  , qu’il  y ait  une 
jufte  caufe  , lans  quoi  il  faudroit  re- 
courir au  Pape  : Cum  interfit  Tefiatarum 
voluntates  confervari  , Clem.  tjuia  contin~ 
git , de  Relig.  Domib,  2*^.  Que  la  nou- 
velle dellmation  ne  foit  pas  éloignée 
de  celle  qu’avoit  déclaré  le  Teftateur , 
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> autant  que  faire  fc  peut , & fur-tout  , ff.  d«  ht^red.  inJJit.  S.  in  certu 

Z qu’on  ne  l'applique  jamais  à des  cho-  ittfiit.  de  Légat,  c.  cnm  tibi  , de  lejiam. 

fcs  profanes.  3®.  Qu’on  farte  interyenir  Quoique  le  teftameiit  du  lils  de 

les  héritiers  ou  les  légataires  du  Fon-  famille  l'oit  nul  , parce  qu’il  ne  peut 
dateur.  Did-  Clem.  eentingit.  terter  , les  legs  pieux  qu'il  aura  faits 

On  demande  (i  le  Tcftateur  ayant  fubfifteront.  barboi'a  , lec.  ch.  n.  74. 
légué  une  diftribution  annuelle  pour  les  4".  Les  perfoiines  incapables  de  re- 
pauvres , ou  pour  marier  des  hiles , OR  cevoir  par  teftamcnt  peuvent  quelque- 
peut  anticiper  cette  diilribution  & la  fois  recevoir  de  legs  pieux  , par  ex. 
faire  tout  à la  fois  ? Barbofa  , & tous  un  Religieux  peut  recevoir  un  legs 
ceux  qu’il  cite  , tiennent  pour  l’aflir-  modique  à titre  de  pcnlion  alimentaire , 
mative  ; mais  ils  nient  , contre  plu-  ou  pour  les  Ornements  de  fon  Eglile. 
Jicurs  autres  , que  le  legs  étant  fait  V.  Denatien. 

pour  les  pauvres  , l’exécuteur  s’cRimant  J'’.  De  Droit  commun  , quand  un 
pauvre  , ou  l’étant  même  réellement  , legs  eft  fait  à une  perfonne  fous  con- 
ptiilTe  s’en  approprier  une  portion  comme  dition  , le  legs  s’évanouit , rt  cette  per- 
cclle  des  autres  pauvres.  fonne  vient  à mourir  avant  l’événement 

Quant  à la  rédudion  des  Meffes  3c  de  la  condition  ; il  n’en  eft  pas  de 

anniverfaires  , V.  Findatien.  même  des  legs  pieux  ; une  autre  per- 

IV.  Pour  ce  qui  eft  des  privilèges  fonne  du  même  état,  ou  un  autre  ufago, 
attachés  par  le  Droit  ou  par  les  Au-  feroit  lubftitué , & le  legs  auroit  tou- 
teurs  aux  legs  pieux,  voici  en  quoi  ils  jours  lieu.  Barbofa,  n.  81. 

, confiftent  : 1“.  Le  le^s  pieux  fubfifte  6°.  Régulièrement , on  ne  peut  de- 
dans un  teftament  déclaré  nul  pour  mander  le  legs  à l’héritier  , avant  qu’il 
defaut  de  forme  & non  de  volonté  dans  ait  accepté  l’hérédité.  Le  legs  pieux 
le  Teftateur.  Cap.  indhante  , de  tejtam.  peut  lui  être  demandé  avant  cette  accep. 
c.  cnm  diledus , de  fncceff.  ah  intefi.  L.  tation  , s’il  néglige  de  la  faire  , ou  s’il 
I.  Cad.  de  Sacref.  Ecclef.  Mais  le  legs  répudie,  n.  83.  Le  legs  pieux  eft  tou- 
pieux  fÇroit  valable  , ft  le  défaut  de  tcfois  fujet  à la  diftindion  que  font  les 
volonté  ne  venoit  que  de  captation,  3c  Jurifconfultes  , de  l’exprelfion  taxative 
que  le  teftament  ne  fût  déclaré  nul  ou  démonftrative  touchant  h cadu- 
que pour  cette  raifon.  Barbofa  , /«c.  ch,  cité  du  legs  , quand  on  ne  trouve  pas 
a.  73.  la  chofe  léguée.  Ibid.  n.  8j. 

2.'^.  Par  le  Droit  Civil  l’héritier  doit  7®.  Le  legs  pieux  n’cll  fujet  à la 
être  certain  pour  la  validité  du  tefta-  déiradion  d’aucune  quarte  ; il  n’eft 
ment , §.  ante  haredis  infth.  de  Légat,  pas  fujet  au  moins  à la  détradinn  de 

Le  legs  pieux  dil'penl'c  de  cette  Règle  -,  la  Falcidie.  Jnjlh.  de  Leg.  Falcid. 

on  peut  inftituer  valablement  en  géné-  8”.  Le  legs  ou  la  donation  d’une 
rai  les  pauvres  de  Jefus-Chrift.  L.  id  chofe  qui  n’exifte  point , ou  dont  l’évé- 
qtead  , L-  nttUi  , Ced.  de  Eptfeop.  er  ncmenc  eft  incertain  , eft  caduc  ; s’il 
cleric,  GUf.  vtrh.  difpojitienem  , in  cap.  eft  pieux  , il  n’eft  plus  tel , femper  efi 
eum  tibi , de  tejlam.  L’inftitution  me-  validttm , n.  88. 

me  des  pauvres  que  Titius  voudra  eft  p°.  Le  legs  pieux  une  fois  payé  , quoi- 
valablc  , ainfi  que  l’inftitutitin  ou  le  legs  qu’il  ne  fût  pas  dû  , ne  fe  répété  point, 
laifté  entièrement  à la  volonté  du  tiers,  n.  8p. 

fouue  les  Réglés  de  Droit.  L-  hla.  inf.  1 0°.  Le  legj  fait  à l’Egltfe  , fans 

Tme  lU.  A a 


Digitized  by  Google 


i86  L E G 

favoir  laquelle , eft  liù  à l’Eglife  Pa- 
roilfiale  ou  aux  pauvres.  Auth.  Ht  Ec- 
tltf.  tit.  S.  fi  qnis  in  nomine  , fÿ-  iki 
Clef.  verb.  demicilium  , celUt.  p.  Si  deux 
Monalleres  eontourent , & que  l’un  foii 
de  Moniales  ou  de  Mendiants  , celui* 
ci  fera  préféré  , n.  94. 

11®.  Il  faut  moins  de  formalites  & 
moins  de  témoins  pour  la  validité  d’un 
teilamer.t  qui  ne  conuent  que  des  difpo- 
fitions  peuics  , que  pour  les  tel’ani'.nts 
ordinaires.  C.  cnm  tibi  ,J  O.  i-  rihrum  , 
dt  ttftam.  On  intcrpreic  iaineiniot  & 
abfolument  les  difjofiiions  pieniés.  En- 
fin chacun  peut  en  rtclamer  l’execution, 
Mt  enuft  pi*.  confejMt'.ntnr. 

+ 

On  admet  en  France  la  diflinélion 
des  Mendiants  ex  RtgnU  , tj-  nen  ex 
Regul*  ; par  rapport  à la  capacité  ou 
incapacité  des  legs  & inftitutions , & 
même  pour  la  polTeflion  des  biens  im- 
meubles , jufques-lk  que  les  Bulles  de 
mitigation  n’ôtent  à ces  Religieux  leur 
incapacité  que  quand  elles  ont  été  re- 
vêtues de  Lettres  Patentes  duement  en- 
régiftrêcs  , après  quoi  refte  à obtenir  la 
permillion  du  Roi  pour  chaque  acqui- 
lîtion  particulière  avant  naême  que  d’y 
procéder  , depuis  l’Edit  de  174p.  V. 
ytcaHtfitien  , Alendiams.  Boniface  , tom. 
3.  liv.  7.  tit.  4.  Chopin  , de  S*cr. 
Pelit.  lib.  5.  c*f.  1.  n.  18.  c*p.  6.  n. 
22.  Mornac  , tn  L.  Légat um  , ff.  d* 
c.tp.  mirntt.  cf  in  L.  fi  tjni  ad  declinan- 
dam  , Ced.  de  Epiff.  CT  Cierie.  Boniface , 
tom.  J.  liv.  I.  tit.  3.  ch.  1.  M.  du 
Cierge  , tom.  4.  p.  1410.  & fuiv. 

Mais  dans  ce  Royaume  , les  Com- 
munauiês  régulières  & féculieres  font 
incapables  d’être  inllituées  héririeres  ou 
légataires , quand  le  Confelfeur  du 
Teftateur  eft  un  de  leurs  Membres.  Le 
Confdïcur  lui- même  eft  par  conléqueut 
plus  incapable.  V.  Donatien. 

Quant  aux  principes  expofés , on  peut 
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les  admettre  par  rapport  à la  natni^ 
des  legs  pieux.  A l’egard  de  leur  exé- 
aition  , elle  n’appartient  parmi  nous  , 
ni  à l’Evêque,  m au  Juge  EccléfulU- 
que  ; il  eft  certain  , dit  M.  Dupui  fur 
l’art.  25.  des  Lib.  que  les  teftament» 
prennent  leur  force  & font  réglés  par 
la  Loi  Civile  , & par  conféquent  le» 
leuls  Magiftrats  léculiers  peuvent  faire 
les  commutations  de  volonté  qui  ne 
peuvent  s’accomplir  formellement.  V, 
donc  cet  article  & celui  qui  le  p;é- 
ceie  , leurs  preuves  & leurs  Comment, 
où  l’on  voit  un  arrêt  de  réglement 
qui  oblige  les  Notaires  & tous  ceux 
qui  reçoivent  des  Tcllaments  à infor- 
mer MM,  les  gens  du  Roi  , des  Icg» 
pieux  qui  y font  contenus.  Arrêts  du 
P.  de  RegulTe  , tom.  i.pag.  139. 

Si  c’eft  aux  Magiftrats  à faire  les 
commutations  & les  nouvelles  applica- 
tions des  legs  pieux  , la  fimple  exé- 
cution doit  à plus  forte  rai  (on  leur 
appartenir  , fur-tout  depuis  l’Edit  du 
mois  d’Août  1749.  dont  on  peut  lire 
l’art.  3.  vtrh.  Etablijfement.  V,  aulli  ReJ^ 
titntien. 

Il  n’y  a à cet  égard  d’exception  que 
pour  le  changement  des  Melle#  & de» 
autres  fondations  femblables  , dont 
l’Evêque  peut  régler  didercmraenc  l’heu- 
re & l’Autel  par  rapport  au  Service 
Divin.  Encore  même  plufieurs  Auteurs 
remarquent  que  ces  pouvoirs  font  très- 
bornes  à ce  lujet.  Mais  l’Evêque  , dans 
le  cours  de  la  vifite , a , par  l’arc. 
16.  de  l’Edit  de  le  droit  de  pour- 
voir à l’acquittement  des  fondations  pieu- 
fes  , & même  d’en  réduire  le  Service 
fuivant  les  befoins  & les  circonftanccs. 
V.  Fendatien, 


A l’egard  des  privilèges  de  la  caufe 
ou  du  legs  pie  , ceux  qui  regardent  la 
forme  & le  ftmd  des  teftamenis  font 
entièrement  abrogés  en  France  par  l’art. 
7!^.  de  rOrdomumee  du  mois  d’Aoû 
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qui  dit  : “ Toutes  les  dlfpolî- 
tions  de  la  préfente  Ordonnance  , 
loit  fur  la  forme  ou  fur  le  fond  des 
teAaments , codicilles  & autres  Aftes  de 
derniere  volonté  feront  exécutées  , en- 
core que  lefdites  dirpofitions  , de  quel- 
qu’efpece  qu’elles  foient , euflTcnt  la  cau- 
fe  pie  pour  objet.  ,,  Par  rapport  aux 
autres  faveurs  , on  peut  les  regarder 
comme  arbitraires  aux  Cours  , fi  ce  n’cil 
dans  les  pays  de  Droit  Ecrit  , où  l'on 
doit  fuivre  celles  que  portent  expreffé- 
ment  les  Loix  Romaines.  Boniface , 
tom.  2.  liv.  2.  tir.  i.  ch.  lo.  tom.  4. 
liv.  7.  tir.  6.  ch.  2. 

Il  a été  jugé  par  Arrêt  du  2 J.  Mars 
1708.  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury  , Avocat  Général , que  les  in- 
térêts d’un  legs  pieux  fait  à l’Eglife, 
même  pour  fondation  , ne  font  dûs  que 
du  jour  de  la  demande , ou  du  jour 
que  la  fondation  a commencé  à être 
acquittée , & non  du  jour  du  décès  du 
Teftateur.  Jour,  des  Aud. 

La  Jurifprudence  eft  differente  dans 

Ïlulleurs  Parlements  , fur-tout  de  Droit 
icrit.  En  Provence  on  les  paie  du  jour 
du  décès , fuivant  la  Novel.  1 j 1 . ch. 
1 1 . Boniface  , tom.  j.  liv.  1 . tit.  5.  chap. 
5).  Paftor , de  kenis  temp.  EceUf.  tit.  4. 
n.  13. 

Au  Parlement  de  Touloufe  , les  in- 
térêts ne  font  dus  dès  le  jour  du  dé- 
cès , que  quand  il  y a un  Service  atta- 
ché au  legs.  Catelan , tom.  i.  liv.  i. 
chap.  8.  Boutaric  , fur  les  Inllitut. 
p.  920. 

C’eft  la  Jurifprudence  univerfelle  du 
Royaume  , d’accorder  aux  parents  pau- 
vres du  Teftateur  la  préférence  , ou 
une  portion  privilégiée  fur  le  legs  qu’il 
a Élit  aux  pauvres  en  général.  Boniface  , 
tom.  5-  liv.  2.  tit.  2.  chap.  10.  Œu- 
■vres  Pofthumes  de  M.  d’Héricourt , 
Confulr.  54. 

• LEPRE  , LEPROSERIE.  La  lepre 
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eft  une  forte  de  maladie  dont  on  ne 
voit  plus  heureufement  que  très-peu 
d’exemples  ; elle  produit  dans  ceux  qui 
en  font  affligés  , un  moyen  de  diffolu- 
tion  pour  les  fiançailles , & une  irrégu- 
larité pour  les  Ordres  ex  defeüu  cerporit. 
Nous  n’avons  pas  manqué  de  le  dire 
fous  les  mots  Fiattf ailles  , Irré^nlariti, 
Nous  ajouterons  ici  que  11  la  lepre  ou 
une  maladie  équivalente  peut  faire  rom- 
pre des  fiançailles  , elle  n’eft  pas  un 
moyen  de  difffolution  pour  le  mariage  , 
& les  lépreux  peuvent  fe  marier.  Extr. 
tit.  de  conju^.  lepraf.  On  trouve  cepen- 
dant un  réglement  contraire  dans  le 
Concile  de  Cnmpiegne  , tenu  l’an  757. 

Par  Léproferie  , on  doit  entendre  un 
Hôpital  de  Lépreux.  M.  Fleury  remar- 
que en  fon  Hiftoire  Eccléf.  liv.  73.  n. 
21.  que  la  première  Conftitution  de 
l’Eglife  touchant  les  Léproferies , eft 
ce  Décret  du  troifieme  Concile  Géné- 
ral de  Latran  , qui  condamnant  la  du- 
reté de  quelques  Ecclélîaftiques  qui  ne 
permettoient  pas  aux  Lépreux  d’avoir 
des  Eglifes  particulières,  quoiqu’ils  ne 
fuflent  pas  reçus  aux  Eglifes  publiques , 
ordonna  que  par-tout  où  les  Léprcuic 
feroient  en  allez  grand  nt.mbie  , vivant 
en  commun  pour  avoir  une  Eglifc , un 
Cimetiere  & un  Prêtre  particulier  , on 
ne  fit  pas  difficulté  de  le  leur  permet- 
tre , les  exemptant  de  donner  la  dixme 
des  fruits  de  leurs  jardins  & des  bef- 
tiaux  qu’ils  nourriroient.  Can.  23.  ibid. 
liv.  8p.  n.  13.  /■«  Jîn. 

» 4*  ^ 

La  rareté  des  Lépreux  en  France 
y a fait  fupprimer  ou  unir  les  Lépro- 
feries à d’autres  Hôpitaux.  V.  la  Dé- 
claration de  i6pS.  rapportée  fous  le 
mot  Hôpital. 

LETTRES , eft  un  mot  générique 
employé  pour  bien  des  chofes  On  en- 
tend d’abord  en  Droit  par  Lettres  , 
tm  aûe  par  écrit  ; ce  qui  fait  le  fujet 
Aa  2 
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de  cet  Afte,  donne  enfuitc  le  carac- 
tère & le  nom  aux  Lettres  ; quelque- 
fois le  lieu  fcul  où  les  Lettres  font 
expédiées  , produit  cet  effet.  On  peut 
voir  dans  le  didionnaire  du  Droit 
Civil  , à quoi  M.  de  Ferrières  a appli- 
qué ce  mot.  11  eft  parlé  dans  celui-ci 
des  Lettres  Apoftoliques  fous  le  mot 
Rtfcrh  , des  Lettres  dé  Chancellerie  fous 
le  mot  ylbits  , des  Lettres  d’Etat  fous 
le  mot  Député  , des  Lettres  de  Gar- 
de Gardienne  ou  de  Cimmittimui  fous 
le  mot  ConfervAttur  , des  Lettres  Tef- 
timonialcs  fous  les  mots  Atttftutitn , 
Extut , des  Lettres  d’Attache  fous  le 
mot  Attuclyc  , des  Lettres  de  Maîtrife 
fous  le  mot  MAÎtrtfe , des  Lettres  de 
Naturalité  fous  le  mot  Etranger  , des 
Lettres  de  Tonfure  & autres  Ordres  fous 
les  mots  Ordres  , Titres  , des  Lettres 
de  Vicariat  fous  les  mots  Ticsüre , 
yscuriut  i enfin  des  Lettres  Patentes  du 
Roi  en  général  fous  tous  les  mots  où 
l’on  établit  la  nécelfité  de  les  obtenir , 
comme  fous  les  mots  Exemptiva  , Eta- 
blsjfement , Ctufrasrie  , Ereüim , Acqui- 
fititn  , dre. 

S.  I.  Lettres  Formées.  On  appel- 
loit  ainfi  autrefois  une  efpece  d’attella- 
tion  qui  étoit  donnée  aux  Fideles  qui 
voyageoient , aEn  que  les  autres  Fideles 
leur  prêtaffent  les  fecours  dont  ils  pou- 
voient  avoir  befoin.  Le  nom  de  fermées 
vient  de  ce  qo’ellcj  étoient  d’une  cer- 
taine forme  preferite , ou  qu’elles  con- 
lenoient  queltjue  fceau  ou  autre  marque. 
V.  Exeqt. 

LEVÉE.  On  voit  fous  le  mot  Immu- 
nités , qui  peut  ou  ne  peut  pas  ordon- 
ner ou  faire  des  levées  des  deniers  en 
France.  Art.  14.  des  Lib. 

LEZE-MAJESTÉ  ou  Majesté 
Lezée.  Ce  crime  regarde  la  Majefté 
Divine  ou  la  Majelté  humaine.  Le 
crime  de  leze-Majefté  Divine  fe  com- 
met direélement  contre  Dieu  , par  l’A- 
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pollafîe  , l’Héréfie  , le  Sortilège  , la 
Simonie , le  Sacrilege  , le  Blafphéme  , 
& enfin  par  le  violement  d’afyle.  V. 
Immun.  Nous  parlons  en  fon  lieu  de 
tous  CCS  crimes.  Par  rapport  au  crime 
de  leze-Majefté  Humaine , V.  le  Dic- 
tionn.  de  Droit  Civil.  Nous  remarque- 
rons ici  que  le  crime  de  leze-Majefté 
Humaine  en  tous  fes  chefs  étant  dé- 
claré cas  Royal  par  l’art.  1 1 . du  tit.  i . 
de  l’Ordonnance  de  1670.  eftaufti  né- 
ceftairement  privilégié  f v.  Délit , ^ & 
lï  privilégié  , que  les  Juges  Laïcs  rc- 
fufent  le  renvoi  aux  Keelefiaftiques  qui 
ont  été  affez  m.alhcureux  pour  s’en  ren- 
dre coupables.  Mém.  du  Clergé,  tom. 
7.  p.  467.  & fuiv.  p.  474.  475. 

À l’égard  des  Evêques  qui  pour- 
roienr  tomber  dans  un  cas  de  crime  de 
leze-Majefté  Humaine.  Voyez  Cuufes 
mnjeures. 

Le  crime  de  leze-Majefté  fait  fans 
doute  vaquer  le  bénéfice  de  plein  Droit 
dans  ce  Royaume.  Défin.  Can.  tit. 
Crimes , n.  5.  Goar  , Traité  des  Béné- 
fices , tom.  I.  q.  6.  chap.  2.  arc.  & 
7.  V.  Fueunce. 

Un  ConfdTeur  doit-il  révéler  la  con- 
feftion  d’un  homme  qui  s’aceufe  du  cri- 
me de  leze-Majefté  au  premier  chef  f 
V.  Confejfeur. 

LEZION.  Il  n’y  a point  de  doute 
que  l’Eglife  jouiffant  de  tous  les  privi- 
lèges des  Mineurs  , ne  puiffe  être  ref- 
tituée  envers  fes  Aéles  pour  caufe  de 
lezion.  V.  Aliéndtion , Bsùi  , Mintstr  ; 
mais  c’eft  une  grande  queftion  parmi 
les  Canoniftes,  fi  l’Eglife  peut  être  ref- 
tituée  comme  le  Mineur  envers  un  con- 
trat de  vente  fait  avec  toutes  les  for- 
malités requifes  , pour  une  lezion  qui 
n’cxcede  pas  la  moitié  du  jufte  prix  ? 

La  railon  de  douter  , eft  que  le  chap. 
diltlii  & le  chap.  cum  cuufu  de  emptitnt 
& vendit,  pariant  d’une  pareille  refti- 
tution , fixent  la  lézion  à l’outre-moi- 
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tié  du  prix.  Covarruvias  qui  a traité  nés  & particuliérement  aux  Exploits 
•}  fort  au  long  cette  queftion  dans  fon  d’afltgnation  qu’on  dit  libellés  , quand 

A Traité  de  vtir.  Refol.  lib.  1.  cttp.  3.  n.  la  caufe  & les  autres  particularités  de 

2 II.  prétend  contre  ces  deux  Décrétales , l’Aéle  y lont  exprimées,  c’eft-à-dirc  , 

r;  que  la  reftituiion  doit  être  accordée  à libellées.  L’art,  i.  du  lit.  a.  de  l’Or- 

l’Eglife  pour  une  lezion  moindre  que  donnance  de  i66-j.  dit  : “ les  ajnur- 
y:  de  la  moitié  du  jufte  prix  , mais  telle,  nements  & citations  en  toutes  m.Kicrcs 

ij;  qu’elle  paroilTe  au  Juge  un  jufte  mo-  & toutes  jutildiôions  feront  libellées , 

-,  yen  de  refeilion  -,  par  où  il  rend  la  contiendront  les  conclulions  & fommai- 

queftion  arbitraire  & dépendante  des  rement  les  moyens  de  la  demande  , 

•.  circonftances  : Vti  exijltm» , Judi-  à peine  de  nullité  des  Exploits  & de 

ch  etrbitri»  eUfinicnditm  ejfe  <ÿ-  vingt  livres  d’amende.  „ Cet  article 

débet  iffe  Ufi*  EceUftt  , ttt  ejnj  s’accorde  avec  le  titre  aux  Décrétales  , 

ratione  , poj}  ^uAdrieminm  refthutienh  de  oblatione  Libelli , d’où  font  tirés  les 

,.  beneficimm  , locttr»  hitbedt  : nec  tetxitri  principes  expofés  l'ous  le  mot  CitAtio». 

. potefi  certA  bac  in  re  (juanthat  , loc.  ch.  Quant  au  mot  Libelle , on  ne  s’eii 

Cette  opinion  eft  combattue  par  ccu.x  fort  guere  dans  l’ufage  que  dans  un  fens 

^ <jui  , conformément  aux  chap.  cités  , odieux  & dans  la  lignification  d’un  Eciit 

, exigent  la  lezion  d’outre-moitié.  Ma-  injurieux  & dilfamatoire.  Rien  de  lidé- 

^ thxus,  in  Pecif  ijp-  Gteidonh  Papa,  fendu  par  le  Droit  & linguliérement 

Faber  , in  Cod.  lib.  4.  de  refeind.  vend.  Pir  nos  Ordonnances  , que  les  Liltel- 

. def.  S.  les  ’difEimatoircs  contre  l’honneur  des 

’•*  *l*  perlbnnes.  L’art.  77.  de  l’Ord.  de  Mou- 

II  y a parmi  les  Auteurs  François  lins  porte  : “ défendons  trés-étroitement 

j,  la  même  variété  d’opinions  ; car  les  à tous  nos  Sujets  , d’écrire,  imprimer 

' uns  en  admettant  la  reftitution  pour  lezion  & expofer  en  vente  aucuns  Livres, 

en  faveur  de  l’Eglife  , prennent  pour  Libelles  ou  Ecrits  diffamatoires  & coii- 

regle  indiftinétement  , l’exemple  des  vicieux  contre  l’honneur  & la  renommée 

“ Mineurs:  les  autres  fuivent  la  Lettre  des  perfonnes  , fous  quelque  prétexte 

Il  des  Décrétales , & d’autres  enfin  dé-  & occafion  que  ce  foit , & déclarons 

' cident  expreffément  qu’il  ne  faut  pas  dès-à-prélent  tels  Scripteurs  , Impri- 

la  lezion  d’outre- moitié  : ce  qui  rend  meurs  & Vendeurs  , & chacun  d’eux, 

■ à poprement  parler  la  queftion  arbi-  Infrafteurs  de  paix  & Perturbateurs  du 

traire  fuivant  Covarruvias.  Qîuvres  Po!-  repos  public  , & comme  tels  , voulons 

rhumes  d’Héricourt  lom.  1.  conf.  24.  être  punis  des  peines  contenues  en  nos 
LlliELL.ATlQUES.  On  appelloit  Edits  ; enjoignons  à nos  Sujets  qui  ont 

* ainfi  les  Chrétiens  qui  avoient  la  lâcheté  tels  Livres  ou  Eciits  , de  les  brûler  dans 

^ d’acheter  leur  délivrance  des  perlécu-  trois  mois,  lur  les  peines  de  nofdits 

reurs , qui  leur  donnoient  à cet  eftét  Edits.  „ 

des  billets , d’où  leur  vient  le  nom  de  L’F.dit  donné  à Romorantin  au  mois 
Libtllatitjnes.  Ils  étoient  traités  comme  de  Mai  1 }6o.  s’exprime  ainfi  fur  le 
Apoftats , & avoient  une  rude  péniten-  même  fujet  : „ Tous  Faifeurs  de  Pla- 
‘ ce  à faire.  , cards  , Cartels  ou  Libelles  diffamatoi- 

‘ LIBELLE  , LIBELLÉ.  On  ne  con-  res , qui  ne  peuvent  tendre  qu’à  emou- 

> fond  pas  Libelle  avec  Libellé.  Ce  der-  voir  & irriter  le  peuple  à fédition  , les 

' ■ nier  mot  s’applique  aux  Aîles  railon-  Imprimeurs  , Vendeurs  & Sémeurj 
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deldits  Liliclles  , Conr  déclarés  crlrnî- 
rels  de  leze-Majcfté  , & l'ujets  aux  pei- 
nes des  fédiiieux  & faileurs  d’AflTem- 
blécs,  & en  conl'cquence  peuvent  être 
jugés  en  dernier  relFort  par  les  Prélî- 
diaux.  „ M.  du  Clergé  , tom.  7.  p. 
jSi.  tom.  I.  p.  S40.  841.  V.  U De- 
cUr.  de  1728.  fous  le  mot  Imfrimtrit. 

Par  divers  Arrêts  de  Reglement  , 
il  a é:é  défendu  aux  Officiaux  , en 
procédant  contre  des  Eccléfiaftiques  , 
de  nommer  dans  leurs  Sentences  les 
perfonncs  du  fexe  , avec  lefquelles  , ces 
derniers  ont  été  convaincus  de  fréquen- 
tations criminelles  & même  fcandaleu  fes. 
Au  furplus  le  crime  des  Libelles  eft 
cas  , & par  conféquent  privilégié.  Biblio- 
thèque Can.  vtrb.  jurildid.  temporelle, 
y.  Injure. 

LIBELLENSES  étoicRt  autrefois 
chez  les  Romains  des  efpeces  de  No- 
taires. V.  Netaire. 

LIBERTÉ.  C’elt  une  quellion  par- 
mi les  Canonifles  en  matières  Eccléliaf- 
dques , fi  Liberté  différé  d’immunité  P 
Z.4tr^«  tftode  , dit  Farinaclus  , de  im- 
mmit.  Ecclef.  cap.  i.  Ecctejiaftica  im~ 
mmitas , & Ecdefiafiica  Libertés  ton- 
fHndantHr  : Jfrtilè  vere  per  Ecclefiaftieam 
fmmMtiitsuem  imelligittir  exemptie  leci 
facri  , cr  per  libertatem  , exemptie  per- 
Jent  Eccltjiafiicet. 

Libertatet  à privilegiit  Jeparsmd*.  Co- 
quille , »»  prtf.  hiji.  Hmv.  p.  18. 

Le  Concile  de  Trente  & plufieurs 
Bulles  en  parlant  des  Libertés  Ecclé- 
liaftiques  en  général , fe  fervent  de  cette 
expreffion  , Libertatet  , Jtira  & immu- 
vitdtes  Ecchfit.  Sur  quoi  V.  Immunités. 
Nous  n’avons  à parler  ici  que  des  Li- 
bertés particulières  de  l’Eglife  de 
France  ; la  matière  en  eft  li  impor- 
tante que  nous  en  avons  fait  un  article 
féparé. 

§.  I.  Li»ert#s  db  l’Eglise  Gal- 
WCANE.  On  appelle  Libertés  de  l’Eglifc 
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Gallicane  t poffcifion  où  font  les 
François  de  fe  conduire  fuivant  les 
anciens  Canons  & les  Décrets  des  Con- 
ciles reçus  en  France.  C’eft  la  définition 
la  plus  julle  qu’on  puüfe  donner  de 
ces  Libertés , fur  les  termes  même  de 
M.  Pithou  , dans  fon  premier  article  ; 
on  peut  dire  auffi  avec  lui  que  ces  Li- 
bertés font  de  véritables  franchifes , uni- 
quement fondées  fur  le  droit  commun 
ancien  , fur  la  polfeffion  des  Loix  ori- 
ginelles, dans  laquelle  les  François, 
fans  ceffer  d’étre  bons  & zélés  Catholi- 
ques Romains  , ont  mieux  lu  fe  main- 
tenir qu’aucune  autre  nation  : Queei 
Gallet  attinet  ita  fi  in  hit  difcrimimbta 
fimper  geffirint  ut  cenftantia  prudentiatfue 
fua  jura  fua  rettnuerint , pietaitm 
erga  Remanam  Ecclefiam  nen  lufirint. 
de  Marca,  in  cencerd.  Lib.  i.  cap.  i. 
n.  10. 

Nos  Libertés  ne  font , dit  Dufrenoi 
dans  fa  Préface,  ni  des  privilèges  par- 
ticuliers ni  des  exceptions  du  droit 
nouveau  ; ce  feroit  plutôt  le  droit  nou- 
veau qui  pourvoit  pafl'er  pour  une  ex- 
ception de  CCS  premières  Loix  ; ce  qui 
fe  prouve  par  les  principes  expofés  tous 
les  mots  Canen  , Dreit  Canen  ; & en  effet 
ces  mêmes  Libertés  , fuivant  les  idées 
que  nous  en  donnent  tous  ceux  qui 
en  ont  parlé  , & encore  mieux  les  ades 
qui  les  juftifient  , ne  font  autre 
chofe , &c. 

Nos  Libertés  ne  font  donc  autre  chofe, 
que  ce  que  les  Anciens  ont  appelle 
Dreit  Commun  , Leix  inviolables , t eutu- 
mes  imprefiriptibles  ; ce  font  à-peu-près 
les  termes  dont  fe  fert  S,  Louis  dans 
la  Pragmatique  ; mais  comme  vers  le 
temps  de  ce  St.  Roi , il  fut  queftion  de 
nous  affùjettir , comme  les  autres  Na- 
tions , aux  nouveaux  Décrets  & aux 
dernieres  Conftitutions  des  Papes  , cela 
fit  dire  à nos  Peres  qu’étant  nés  libres, 
on  ne  pouvoit  nous  alTcrvir  à aucun 
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Droit  nouvau  , ii’ayanc  jamall  eu 
d’autre  réglé  de  noue  conduite , que 
les  Anciens  Canons  : d’où  vient  qu’au- 
trefois  on  difoit  , Libertés  , 

éticiennej  Libertés  de  ms  E^l'Jes  ; Edu 
de  Ctiarles  VI.  de  l’an  1422.  ')  & qu’au- 
jonrd’hui  nous  difons  , L-bertés  de  l'E~ 
glife  de  Frdnce  oie  Gallicane,  Hill.  Ecclef. 
Liv.  7p.  n.  Ji. 

„ Le  mot  de  Liberté  , dit  M.  Lef- 
„ chalîler  , en  fon  Traité  de  la  Li- 
„ berté  Ancienne  & Caiioniq.  de  l’E. 
,,  glife  Gallicane  , n’eft  point  de  récent 
f,  ufage  , puilqu’il  eft  de  la  troificine 
,,  des  quatre  premiers  Conciles  Œcu- 
,,  tnéniques  , qui  le  répété  deux  t'ois  , 
,,  & le  dit  conlifter  au  Droit  Apofto- 
,,  lique,  aux  Statuts  des  Peres  & cou- 
„ tume  ancienne  de  l’Eglife.  Depuis 
,,  ce  temps  l’Eglife  Gallicane  a dûge 
„ en  âge  mis  la  défenfe  de  fa  liberté  li 
,,  conftamment  & avec  tant  de  perfé- 
,,  vérance  en  ces  Droits  anciens , qu’en- 
„ fin  ils  ont  été  appcllés  du  nom  même 
,,  de  la  Liberté  de  l’Eglife.  L’ufage 
, , plus  fréquent  & plus  ordinaire  de  ce 
„ mot  a été  pratiqué  par  l’Eglife  Gai- 
„ licane  , du  temps  de  Charles  VI. 
f,  aux  Conciles  qui  furent  tenus  fous 
,,  lui  en  l’an  iqotî.  & en  l’an  1408.  & 
„ a été  continuée  depuis.  On  rend  au- 
,,  jourd’hui  la  fignification  de  ce  mot 
„ douteufe  & incertaine  , pour  ce  que 
„ par  brièveté  de  langage  , nous  di- 
„ l'ons  fimplement  la  Liberté  de  l’E- 
,,  glife  Gallicane,  qui  néanmoins  n’au- 
„ roit  nul  doute  , fi  , comme  l’Eglife 
„ Gallicane  failoit  alors  , nous  lui  ajou- 
,,  tiens  fes  épithètes  perpétuels  , en 
,,  difant  l’Ancicnne  & Canonique  Liber- 
,,  té  de  l’Eglilé  , qu’ils  dùoient  être 
„ le  Droit  Commun  & Ancien , lequel 
„ alors  ils  appelloienr  du  nom  de  Liberté 
„ Ancienne  & Canonique,  pour  l’op- 
„ pofer  à la  fervitude  dont  les  Evêques 
„ Si  le  Clergé  étoieiu  lors  opprelTés.  Us 
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„ eurent  recours  à la  protedion  du 
,,  Koi  6c  à l’autorité  de  fa  Couronne  , 
,,  qu’il  I maintenoienc  Proteélrice  de  ce 
„ Droit  Commun  6c  Ancien  , ou  Li- 
,,  berté  Ancienne  6c  Canonique  ; 6c 
„ après  avoir  été  délivrés  de  cette  fer- 
,,  vitude  par  le  Roi , il  n’eft  pas  à croire 
„ qu’ils  y voululVcnt  porter  la  Couron- 
„ ne  , l’ordre  de  la  Juftice  6c  les  autres 
„ Etats  du  Royaume,  Or  par  toutes 
,,  les  Ordonnances  de  Charles  VI.  faites 
„ fur  ce  fujet , qui  ne  font  que  réciter 
,,  les  remontrances  6c  propofitions  de 
,,  l’AfTcmblée  de  l’Eglife  Gallicane  , 
,,  la  Liberté  Ancienne  6c  Canonique 
„ de  l’Eglife  eft  dite  être  le  Droit 
,,  Commun  6c  Ancien  , portant  ces 
,,mots  dont  on  uiâ  ordinairement  fous 
„ Charles  VI.  6c  depuis  , 6c  les  mots 
,,  dont  on  ufoit  auparavant , Jus  Corn. 
„ miene  Antujuum  , Antiijui  Canones , 
t,  Satnia  antiejHorum  Pairiem , font  tou« 
,,  tes  lynonymies  6c  façons  de  parler 
„ qui  ne  lignifient  qu’une  même  chofe, 
„ luivant  la  définition  du  Concile 
„ d’Ephefe , qui  dit  que  cette  Liberté 
„ conlilte  au  Droit  i^ollolique  , Cou- 
„ tume  ancienne  de  l’Eglife  , 6c  Statuts 
,,  des  Peres.  De  ce  Droit  , le  Roi 
„ Charles  VI.  fe  dit  être  le  proteéleur 
,,  6c  défenfeur  , 6c  le  dit  ainfi  après 
J,  l’Eglife  Gallicane  par  fon  Ordon- 
„ nance  de  l’an  1422.  Charles  VU.  dit 
,,  aulTi  , qu’il  eit  proteéleur  StatHt4 
„ Janélarum  ontiifutrMmijHe  Fatrum  , 6c 
,,  qu’il  l’a  ainli  promis  à fon  Sacre.  Il 
,,  le  dit  par  fon  Ordonnance  de  la  ré- 
,,  cepiion  de  la  Pragmatique-Sanélion  , 
,,  apiès  le  Concile  de  l’Eglife  Gallica- 
„ ne  allemblé  à Bourges.  S.  Louis  de 
„ même  dans  fon  Ediéleem  confuhiji- 
„ mum  fiiit  en  l’an  1268.  veut  que  Ion 
„ Eglife  foit  régie  par  le  Droit  Com- 
„ mun  Canonique  ancien  en  ces  mots  : 
„ Seaendum  dtfpojitiontm  Jteris  commis- 
I,  nit  I Sacrornm  confUiorm» 
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,,  Del , t!r  SfMMtortim  SariHtriim  , Mti- 
,,  PMmm.  En  quoi  il  ne  fait  que 

„ luivre  les  mêmes  paroles  qui  ont  tou- 
„ jours  été  en  la  bouche  des  Rois  fes 
,,  Prédéceileurs,  & des  Prélats  de  France, 
,,  comme  ce  Icroit  chofe  trop  longue 
,,  & prefquc  infinie  d’en  réciter  ici  les 
„ lieux.  „ 

Ce  font  là  les  notions  Communes  & 
les  plus  cxaiSes  de  nos  Libertés  ; elles 
ibnc  développées  6c  juftillées  avec  tout 
le  détail  que  la  maiiere  exige  dans  des 
ouvrages  , tx  frofejfo.  Auxquels  nous 
renvoyons  le  Leideur.  Il  doit  lui  fufiire 
d’en  trouver  ici  la  bafe  & les  titres  les 
plus  folemnels  ; & comme  tout  ce  qui 
intércfl'c  d’alfez  près  le  St.  Siégé  , 
Centre  de  TUnitc  , Catholique  5c  Saccr- 
doiale  , cfl  d’une  grande  conféquence 
pour  la  Foi  que  les  François  ont  appris 
de  leur  Pcrc , à conferver  pure  ; il  ell 
bon  d’avertir  en  ce  lieu  qu’elle  ne  perd 
rien , fi  plutôt  elle  ne  gagne  à l’exercice 
de  ces  Libertés.  Rien  en  elîet  de  tout 
ce  qui  fert  à leurs  preuves , ne  s’op- 
pofe  au  refpcvîl  5c  à la  foumiflion  qui 
font  dues  au  Siège  Apollolique  ; c’ell , 
dit  l’Anglois  dans  fa  Préface  , par  un 
aveu  linccre  de  fon  jufte  pouvoir  que 
l’on  peut  folidemcm  les  établir  ; c’ell  , 
en  lui  accordast  aujourd’hui  parmi  nous 
l’autorité  qui  ne  lui  a jamais  été  con- 
teftéc  , que  nous  pouvons  jullcmcnt 
défendre  nos  droits.  Ce  langage  n’ell 
qu’une  Copie  ou  la  tradudion  de  ces 

Îaroles  de  M.  de  Marca  , in  eencori. 

àb.  1.  cap.  3.  n.  2.  ita  ut  omnibus  fitu 
fatis  , li<juido  tjr  fccundum  fententiam 
mtnm  emnium^ue  Gnllorum  , ajfcro  prx- 
(ipuum  primum^ue  Libtrtatis  EctUfinfli- 
C4t  fundamtntum  npud  nos  hot  ejfe  ut 
PrincipMus  ^poflolicA  feiis  fuum  locum 
obtineat.  “ Nos  Libertés  , difoit  An- 
,,  toine  Hotman  , dont  M.  Dupui  a fait 
,,  l’éloge  , qui  ne  fe  peuvent  déiidr 
puilqu’elles  font  indéfiniment  contre 
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„ toutes  nouveautés  qu’on  voudroit  in- 
,,  troduire  en  France  , ne  font  point 
„ conceifions  des  Papes.  Ce  ne  font  peint 
„ Droits  acquis  contre  le  Droit  Com- 
,,  mun.  Car  pour  s’étre  la  France  con- 
„ fervée  en  Liberté  plus  qu’autre  nation 
,,  qui  foir  Catholique  , on  ne  peut  pas 
,,  aire  qu’erte  ait  été  affranchie  ; elle 
,,  ell  franche  5c  libre  dès  fa  première 
,,  origine  ; elle  s’elà  mieux  confeivce 
„ que  les  autres  dans  fon  premier  état, 
„ fans  s’étre  abandonnée  à la  preftation 
„ de  plulieurs  Droits  qui  fe  recueillent 
,,  dans  les  pays  qu’on  appelle  d’obé- 
,,  dicnce  ; ce  qui  cil  bafoin  de  b en  dif- 
„ cerner  afin  de  ne  rcficmbler  à ccui 
,,  qui  fous  couleur  de  s’oppoferaux  abus, 
„ allèguent  cette  liberté  pour  en  faveur 
„ d’elle  inrcrpréier  à fervitude  , tout  ce 
„ qui  cil  des  Droits  légitimes  du  St. 
„ Siege  : 5c  palfant  outre  devient  fon 
„ autorité , 5c  la  mettent  au  néant  : au 
„ lieu  que  la  liberté  de  l’Eglife  Galli- 
„ cane  , peut  compatir  avec  la  Dignité 
„ du  Sr.  Siège  , 5c  ne  font  point  deux 
,,  choies  contraires  l’une  à l’autre  ; elles 
„ font  toutes  deux  légitimes  , 5c  la  pro- 
,,  portion  correfpondante  entre  elles , 1ère 
„ à maintenir  l’Eglife  , 5c  à en  retran- 
„ cher  l’hérélie  5cl’athéilme.  Il  faut  ôter, 
„ s’il  ell  pofiible  , les  abus  de  quelques 
„ Eccléllalliques  , mais  il  ne  faut  pas 
„ ôter  l’Eglife.  11  en  faut  câ'accr  les 
„ taches  5c  feuillures  , mais  il  ne  la 
„ faut  pas  effacer  elle-même  ; ce  qui 
,,  ell  dit , pour  répondre  à ceux  qui  ne 
„ peuvaiu  approuver  les  immodérées 
„ entreprifes  de  quelques  Papes  , fe 
„ rendent  fi  contraires  à la  Dignité  du 
„ St.  Siege  , qu’ils  entrent  même  en 
„ mépris  de  toute  difciplinc  5c  ne  veu- 
„ lent  vivre  qu’à  leur  fantaifie  , 5c  liccn- 
,,  tieufement  s’attribuent  tout  to  qui  ell 
„ à leur  profit,,  n.  33.  34. 

Ces  paroles  répondent  à celles  du 
Clergé  de  France  , dans  le  préambule 
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ide  fa  déclaration  rapportée  ci-après  , il 
faut  y faire  attention  ; le  Parlement  de 
Paris  dans  fes  fameufes  Remontrances 
au  Roi  Louis  XI.  difoit  en  l’article  II. 
,,  & premièrement  pour  entendre  lef- 
,,  dits  griefs  & plaintes , & à fuppofer 
„ qu’au  Royaume  deFrance,  fur  tous  les 
,,  Royaumes  Chrétiens  , la  Foi  Catlio- 
,,  lique  depuis  la  fufeeption  d’icelle, 
„ Si  mémement  dès  le  temps  de  Clovis , 
,,  premier  Roi  Chrétien  , a toujours 
,,  llori  & prolperé , fans  quelconque 
,,  erreur  & déviation  : & a etc  le  nom 
,,  de  Dieu  exliaulfê  , & fon  Eglife 
,,  entretenue  en  fa  liberté  , & le  Service 
,,  Divin  augmenté  par  la  fervente  dé- 
,,  votion  & bonne  proceîlion  & garde 
„ de»  Rois.  Et  tellement  qu’iceux  Rois 
„ tres-Catholiques  , qui  ont  toujours 
„ de  plus  en  plus  , en  icelle  Foi  Ca- 
„ tholique  , perfevérc  par  fervente  dé- 
„ votion  en  l’honneur  & révérence  de 
„ Dieu , ont  très-hbéralement  & très- 
„ largement  donné  de  leurs  biens  , au- 
,,  mône  & diilribué  pour  la  conftruc- 
,,  tion  éc  édiheation  de  très-foinptueux 
„ édifices  d’Eglifes  , dotations  & fon- 
,,  dations  d’icelles  : & autfi  ont  labou- 
„ ré  à 11  protecUon  & défenfe  de 
,,  la  Foi  Catholique  , & ont  par  ce 
„ moyen  acquis  par  excellence  ce  très- 
,,  glorieux  & excellent  nom  du  Roi 
,,  tiès-Chrétien  , en  quoi  ils  excellent 
„ fur  tous  les  autres  Rois  Catholiques. 

,,  Item  & avant  que  procéder  outre  , 
,,  protefte  ladite  Cour,  que  par  chofe 
„ qui  dicte  fera  ci-après  , n’entend  dé- 
„ roger  à l’excellente  Sainteté,  Dignité  , 
„ Honneur  & Autorité  de  notre  Saint 
„ Pere  le  Pape  & Saint  Siège  Apoftoli- 
„ que  , ains  , tout  honneur  & revé- 
„ rence  & obéiffance  que  bons  & loyaux 
„ Catholiques  doivent  au  Souverain 
„ Pafteur  de  l’Eglife,lui  voulant  com- 
„ me  vrais  enfants  de  l’Eglifc  rendre 
„ & exhiber  , protcltant  que  s’il  y a. 
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,,  cliofe  qui  ait  liefoin  de  correélioti , 
„ de  le  fubmettre  du  tout  à la  détermi- 
,,  nation  de  l’Eglife , errare  non 
» potefl  , jnxta  ea  riBa.  24.  y.  i,  ,, 
Enfin  pour  achever  de  donner  ici  de 
nos  libertés  , les  faines  idées  qu’on  doit 
en  as'oir  pour  bien  régler  fes  lentiments 
dans  l’ufage  qu’on  efl  obligé  d’en  fiire , 
nous  joindrons  à toutes  ces  autorités 
un  palfage  de  l’illuflre  BolTuet , dont 
nous  aimons  bien  à répéter  les  paroles. 
,,  l’Eglife  de  France  cft  zélée  pour  fes 
,,  libertés , Conc.  Eitur.  C.  de  elefl,  ) 
,,  Elle  a raifon  , puifquc  le  grand  Concile 
„ d Ephefe  ([  Conc.  Eph.  ad.  7.  ) nous 
,,  apprend  que  ces  libertés  particulières 
,,  des  Eglifes , font  un  des  fruits  de  la  ré- 
,,  demption  par  laquelle  J.  C.  nous  a 
,,  affranchis  : & il  cil  certain  qu’en 
,,  matière  de  Religion  & de  confcicnce  , 
„ des  libertés  modérées  entretiennent 
„ l’ordre  de  l’Eglife  , & y affermiffent  la 
„ paix.  Mais  nos  Pères  nous  ont  appris 
,,  à Ibutenir  ces  libertés  fans  manquer 
,,  au  refped  , & loin  d’en  vouloir  man- 
,,  quer  , nous  croyons  au  contraire  que 
,,  le  refped  inviolable  que  nous  confer- 
,,  verons  pour  le  St.  Siégé  , nous  fau- 
,,  vera  des  blcffurcs  qu’on  voudroit  nous 
,,  faire  fous  un  nom  qui  nous  eft  fi 
„ cher  & fl  vénérable.  Sainte  Eglilé 
„ Romaine , Mere  des  Eglifes  , & Mere 
,,  de  tous  les  Fideles  , Egliiê  choific 
,,  do  Dieu  , pour  unir  fes  enfants  dans 
,,  la  même  Foi  ô;  dans  la  même  Charité, 

„ nous  tiendrons  toujours  à ton  unité  par 
,,  le  fonds  de  nos  entrailles.  Si  je  t’en- 
„ tUe  , Eglife  Romaine , pni,fe  je  m'ott- 
,,  hiier  moi  même  ? Qxe  mx  Unatte  fe 
,,  ftclte  (T  dcmcHve  immobile  dxns  mx  bou- 
,,  che  , ji  t.<e  n'es  pxs  toujonrs  Ix  première 
,,  dans  mon  fouvensr; Ji  je  ne  te  mots  pas  au 
„ commencement  lie  tons  mes  Camiiji/es 
„ de  rejouijfinct.  aidhareas  lin^iia  nua 
„f.Mcibus  rr.eis  fi  non  mem/nero  tu!  ; 
„ft  non  propofacyo  Jcrttfi.dem  in  princi~ 
Tons;  lll.  B b 
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„ pin  IsJttU  men.  Pl'alme.  l^S.  „ 
C’eft  donc  dans  ccs  fentimcnts  que 
nous  allons  rapporter  , & que  chacun 
doit  lire  & détendre  les  articles  fuivants. 

Il  lurent  recueillis  par  M.  Pierre  Pithou 
dans  un  temps  où  ils  étoient  très-nécel- 
faires,  fous  le  régné  d’Henri  IV.  que 
Sixte  V.  & Grégoire  XIV.  ne  vouloicnt 
pas  reconnoitre  pour  légitime  Souve- 
rain ; plufieurs  favants  JutU'con fuites 
s’élevèrent  contre  leur  Bulle  , & l’on 
vit  alors  patoitre  ccs  divers  Traités  qui 
forment  le  premier  Volume  du  recueil 
des  preuves  de  nos  Libertés  ; ce  font 
comme  autant  de  monuments  élevés 
pour  toujours  à la  gloire  de  notre  na- 
tion , l’une  des  plus  fincéremcnt  atta- 
chées à leurs  Princes.  On  y voit  dans 
le  plus  grand  jour  la  caufe  & la 
judice  de  leurs  droits  Sacrés  , l’indépen- 
dance de  leur  Couronne  qu’ils  ne  tien- 
nent que  de  Dieu.  Jamais  nos  Libertés 
n’ont  été  défendues  fur  ce  point  capi- 
tal comme  fur  tous  les  autres  , avec 
tant  de  zcle  & de  lumière.  Elles  lém- 
Hoient  dans  ces  trilles  circonllances 
toucher  au  moment  de  leur  perte  , & 
dés  cette  époque  , elles  ont  acquis  une 
force  & un  éclat  que  rien  ne  feroit 
aujourd’hui  capable  d’affoiblir  ou  d’ef- 
facer ; femblables  à ccs  pierres  de  feu 
tuii  ne  donnent  pas  de  plus  brillantes 
étincelles  , que  quand  on  les  choque 
avec  plus  de  rudcQe. 

De  tous  ceux  qui  écrivirent  pour 
leur  défenfe  , M.  Pithou  mérita  la  pré- 
férence ; on  la  lui  donna  pour  l’ordre 
& la  méthode  qu’il  fut  mettre  dans  fa 
compolition  ; car  il  rédigea  cette  vallc 
matière  en  un  certain  nombre  d’articles 
qui  le  peuvent  divifer  en  deux  par- 
ties , ou  fe  rapporter  à deux  fculs  ar- 
ticles qui  font  comme  le  fondement  & 
la  fourcc  de  tous  les  autics  ; c’ell-à- 
dirc  , que  comme  toutes  nos  libertés 
ne  roulent  que  fur  ccs  deux  utaximes 
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principales , favoir , que  nos  Rols  font 
indépendants  dans  le  temporel , & que 
le  Pape  ell  fournis  aux  faints  Canons 
des  Conciles  ; la  première  fc  trouve  ex- 
pofée  dans  le  quatrième  article  ; dans 
tous  les  autres  jufqu’au  Jp*.  inclufive- 
ment  font  une  fuite  & comme  les  co- 
rollaires. L’article  40  annonce  la  fécon- 
de maxime  qui  embralTe  tout  le  relie. 
Le  tout  forme  un  recueil  de  8 J.  arti- 
cles dont  le  Roi  Henri  IV.  reçut  la 
dédicace  avec  plaifir  l’an  1 5P4-  & li^ 
Pailcment  en  permit  l’impreifion  ; ce 
qui  a peut-être  contribué  , autant  que 
le  mérite  de  l’ouvrage  en  lui-méme  , à 
l’accréditer  dans  les  Tribunaux  où  on 
le  cite  & l’adopte  fi  fouvent  dans  les 
Arrêts  & Jugements  , qu’on  regarde 
prefque  aujourd’hui , comme  des  Loix  , 
tous  les  articles  dont  il  ell  compolé. 
L’Edit  du  mois  de  Novembre  ijtÿ- 
concernant  les  bénélices  de  la  Congré- 
gation de  S.  Maur  n’a  parlé  que  lians 
ce  fens  de  l’article  50.  jullitié  comme 
tous  les  autres  par  les  lavantes  preuves 
de  M.  Dupuis.  Chacun  lait  que  cet 
Auteur  en  fournit  un  Recueil  l’an 
dont  le  Roi  ordonna  la  fupprelïon  lut 
les  plaintes  précipitées  de  quelques  Pré- 
lats qui  fe  trouvèrent  à Paris  ; il  pa- 
rut à cette  occafion  un  ouvrage  inti- 
tulé , Optatms  CitllMt , que  M.  de  Mar- 
ca  , ami  particulier  de  M.  Dupuis , 
réfute  ouvertement  dans  fon  Traité  de 
la  Consorde.  M.  Dupuis  lui-méme  ne 
fut  point  infenlible  à l’alTrcnt  que  fon 
ouvrage  avoir  reçu  ; il  le  défendit  & 
peut-être  avec  trop  de  vivacité , mais 
avec  allez  de  fuccès.  Le  Roi , les  Pré- 
lats mêmes  qu’on  avoir  prévenus  con- 
tre cette  importante  Ct'Ucélion  , mieux 
iiillruitsde  rauihentititc  & de  la  légiti- 
mité des  ailes  dont  elle  étoit  compo- 
fée , donnèrent  les  mains  à fa  pt  !)li- 
cation  , & on  le  vit  paroître  en  1651. 
décoré  d’un  privilège  dont  il  efl  bon 
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de  rapporter  ici  la  première  partie. 

,,  Louis  , par  la  grâce  de  Dieu , 

„ Roi  de  France  & de  Navarre  : A 
„ nos  amés  & féaux  Confeillers  les 
„ Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement 
„ de  Paris,  Rouen,  Touloufe , Bor- 
„ deaux,  Dijon  , Grenoble  , Aix  , Ren- 
„ nés  , Pau  & Mets  ; Prévôts  , Baillifs 
,,  & Sénéchaux  ou  leurs  Lieutenants , 

& à tous  nos  autres  Jufticiers  & Of- 
„ liciers  qu’il  appartiendra  , Salut.  No- 
,,  ire  cher  & bien-amé  Sebaftien  Cra- 
„ moily  , Marchand  Libraire  , notre 
,,  Imprimeur  ordinaire  , & de  la  Rei- 
„ ne  notre  très-honorée  Dame  & Me- 
„ re  , Direüeur  de  notre  Imprimerie 
„ Royale  du  Château  du  Louvre  , an- 
,,  cien  Echevin  & Conful  de  notre 
„ bonne  Ville  de  Paris,  nous  a fait 
„ dire  & remontrer  qu’il  auroit  recou- 
„ vrc  le  Livre  intitulé  , Preuves  des  Li- 
„ herie's  de  PEglife  GnUiciine  , imprimé 
,,  dès  l’année  ï6‘}p  , augmenté  de 
„ grand  nombre  d’aedes  & de  titres 
„ fort  confiJérables  , & de  plufieurs  il- 
„ luftrations  fervant  à l’éclairciiïcment 
„ des  droits  de  notre  Couronne , & à 
„ la  preuve  entière  defdites  Libertés  , 
,,  eivlortc  que  ces  beaux  droits  fi  au- 
„ guftes  & fi  illuftres  fe  trouvent  tel- 
„ lement  jullifiés  , que  ceux  qui  les 
,,  avoient  ellimés  vains  & fans  fonde- 
,,  dement , pour  n’avoir  pas  pénétre 
„ jufques  dans  leur  fource  , font  obli- 
»>  P'*'"  force  de  la  vérité  de  les 

,,  rcconnoîtve  aulli  anciens  que  notre 
fy  Monarchie , & qu’ils  ont  été  prari- 
,,  qués  de  temps  en  temps  juCqu’à  pré- 
,,  font.  Ayant  donc  égard  à la  fup- 
,,  plication  dudit  Cramoify  , & vou- 
,,  lant  favorifer  un  Ouvrage  de  fi 
,,  grande  importance  pour  les  droits 
,,  de  notre  Câouronne  , pour  le  bien 
y,  de  notre  Etat  , & pour  rinterét  de 
y,  l’Eglil's  de  notre  Royaume  , de  la- 
yy  quelle  nous  fommes  premier  & uni- 
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„ verfel  Patron  & Proteédeur,  nous 
„ lui  avons  ordonné  & ordonnons , per- 
„ mis  & permettons  d’imprimer  ou 
,,  faire  imprimer  , vendre  & débiter 
,,  en  tous  les  lieux  & terres  de  notre 
,,  obéiflance  , ledit  Livre  intitulé  , 

„ Preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gal- 
,,  licdne  , nouvellement  augmenté  , en 
,,  telle  marge  , carafteres  , & autant 
,,  tant  de  fois  que  bon  lui  femblera 
„ durant  le  temps  de  quinze  années , 

„ à compter  du  jour  que  cette  fc- 
,,  conde  imprelfion  fera  achevée  d’im- 
„ primer  : faifant  très -expreflTes  inhi- 
„ bttions  & défenfes  à tous , &c.  „ 

M.  Dupuis , digne  alTurémentdc  cet 
honneur  par  les  peines  qu’il  s’étoit  don- 
nées , à fi  bonne  fin  , en  prit  alors  de 
nouvelles  pour  éclaircir  d’une  manière 
plus  particulière  les  articles  de  M.  Pi- 
thou  ; il  y adapta  par  des  citations 
marginales  les  preuves  de  chacun  , & 
les  commenta  tous  fuccclfivemeat.  Ce 
dernier  Ouvrage  devint  bientôt  rare , 
& l’Abbé  Langlois  l’a  reproduit  en 
1715.  avec  des  notes  peu  importantes, 
puilqu’clles  font  prifes  pour  la  plupart 
du  Recueil  même  des  Preuves  où  les 
citations  renvoient.  Cette  nouvelle  édi- 
tion où  l’Auteur  inféra  un  Catalogue 
des  Auteurs  Canoniftes  & une  Préface 
qui  n’eft  pas  dans  tous  les  exemplai- 
res , a été  cependant  fort  recherchée. 
En  1731.  on  donna  auîTi  une  nouvelle 
édition  du  Recueil  des  Preuves  fur  le 
privilège  de  la  précédente.  On  y joi- 
gnit un  Recueil  des  Traites  que  cette 
derniere  n’avoic  point  , & qui  écoit 
dans  l’ediii-in  de  1739.  mais  dans  les 
unes  comme  dms  les  autres,  dans  le 
Commentaire  même  de  M.  Dupuis,  qui 
n’etoit  pas  plus  Praticien  que  l’Abbé 
Langlois  fin  Editeur,  on  ne  voit  au- 
cune méthode  , aucun  ordre  didaélique 
qui  facilite  l’étude  de  ces  matières , les 
plus  incéieiîantes  à connoirre  ; car  ce 
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n’cil  Cju’à  l’ignorance  de  nos  Libertés 
qu’il  lirut  imputer  l’injuftice  de  ceux 
qui  les  combattent  , & le  tort  même  de 
leurs  pertillms  qui  en  abufent  ou  les 
défendent  mal  ; en  elfet  pour  les  lotit- 
frir  ou  pour  les  aimer  comme  elles 
limt  dignes  de  l’être , il  ne  fuit  que 
favoir  en  quoi  elles  conlilicnt , & com- 
ment on  les  prouve.  C’eft  te  qui  a 
fait  tout  l’objet  de  nos  cfi'orts  dans  la 
nouvelle  Edition  que  nous  en  avons 
compoiéc.  Elle  eft  aélucllcment  fous 
prefle  , & nous  ferons  bien  payés  de 
nos  travaux  , s’ils  peuvent  fervir  à rap- 
procher les  cfprits  de  ceux  qui  , com- 
me dit  M.  BolVuet , unis  Àijk  pur  la 
Foi  ne  doivent  pus  pour  des  points  de  Dif- 
ciptine  rompre  Us  doux  liens  de  la  cha- 
rsté. 

Art.  I.  Libertés  de  l’Egiise 
G.vllicaxe.  V.  E^lifs  Gallicane. 

II.  Ce  que  nos  Peres  ont  appelle  Li- 
hertes  de  l'tgUft  Gallicane  , & dont  ils 
ont  été  ii  fort  jaloux  , ne  font  point 
pifi’e-droits  ou  privilèges  exorbirants  , 
mais  plutôt  franc  hiles  naturelles  , & in- 
génuités ou  droits  communs  ; <jseibns 
Ç comme  parlent  les  Prélats  du  grand 
Concile  d’Afrique  ; écrivant  fur  pareil 
fujet  au  Pape  Celellin  ) nulla  Pairum 
depuitione  derogatam  t(l  Ecclepa.  G.illi- 
cant,  ■■  cl'quels  nos  Ancêtres  lé  font  très- 
conllamment  maintenus  , & defqucls 
partant  n’ctl  befoin  montrer  autre  litre, 
que  la  retenue  & naturelle  jouillanre. 
Chap.  I.  n.  9.  ch,  4.  pag.  <>7.  70.71. 
& n.  34.  ch.  7.  n.  17.  p.  23 S.  n.  19. 
& 22.  art.  2.  n.  S3‘  54- c’h.  9.  n.  iJ. 
p.  420.  ch.  21.  p.  S6j.  ch.  23.  n.  15. 
& 6$.  pag.  9S7.  ch.  36.  n.  24.  3b’. 
th.  39.  n.  8.  & 9.  ch.  7.  n.  54.  & p. 
3-Vb  345-  ch.  7.  n.  9c.  p.ag.  384.  ch. 
23.  n.  7<î.  p.  1002.  ch,  36.  n.  38.  V. 

Coutume. 

III.  Les  particularités  de  ces  Liber- 
ics  pourront  fembler  inlimes , Si  néan- 
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moins  étant  bien  confidérées , fe  troa- 
veront  dépendre  de  deux  maximes  fort 
connexes,  que  la  France  a toujours  te- 
nues pour  certaines. 

IV.  La  pienaiere  eft  , que  les  Pi- 
pes ne  peuvent  rien  commander , ni 
ordonner , foit  en  général  ou  en  par- 
ticulier , de  ce  qui  concerne  les  cliofes 
temporelles  ès  pays  & terres  de  l’o- 
bLiflance  &.  louveraineté  du  Roi  trés- 
Chiéiien  : & s’ils  y commandent  ou 
ftatuent  quelque  choie , les  Sujets  du 
Roi , encore  qu’ils  fuflent  Clercs  , ne 
font  tenus  leur  obéir  pour  ce  regarda 
Tout  le  chapitre  7.  ch.  4.  n.  26.  pag. 
63.  & n.  41.  ch.  16.  n.  33.  art.  i.  & 
2.  ch.  22.  p.  842.  di.  23.  n.  65.  chap. 
24.  II.  2.  ch.  35.  n.  1 1.  ch.  36.  n.  18. 
p.  1 387.  V.  Sottvtrain. 

V.  üC  VI.  La  lecoi'.de  , qu’encore 
que  le  Pape  foit  reconnu  pour  Suze- 
rain ès  choies  fpiriiuellcs  , toutefois  en 
France  la  Puillancc  ablblue  & infinie 
n’a  point  de  lieu  , mais  eft  retenue  & 
borncc  par  les  Canons  & Réglés  des 
anciens  Conciles  de  l’Eglife  reçus  en 
ce  Royaume  : Et  in  hoc  maxime  conff- 
tit  Libertas  Eccltfe  Gallicunef  , con.ine 
en  propres  termes  rUniverlité  de  Paiis 
( qui  ,«arde  , comme  di  l’ancien  Ro- 
man François , la  clef  de  notre  Chré- 
tienté , & qui  a été  julqu’ici  très-foi- 
gneulc  promotiice  & conlcrvatriee  de 
CCS  droits  ) fit  dire  & propolér  en  plei- 
ne Ci'ur  de  Parlement , lorfqu’dle  s’op- 
pc!à  à la  vérification  des  Bulles  de  la 
Légation  du  Cardinal  d’Amboilc.  V- 
Canon. 

De  ces  deux  maximes  dépendent  ou 
conjointement  ou  léparémciit  plufieurs 
autres  particulières  , qui  ont  été  plu- 
tôt pratit|tices  &.  exteuties  qu’ecrites  par 
nos  e’inté.res,  fclon  les  occurrences  & 
fujets  qui  fe  font  prélentés.  Chap.  9. 
n.  ij.  ch.  II.  n.  9,  10.  & II.  ch.  la. 
n.  I.  2.  pag.  474.  chap.  2 J.  o.  13. 
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pag.  JiJ.  ch.  13.  n.  \S.  p.  518.527. 
chap.  22.  n.  2^.  ch.  13.  art.  \6.  pag. 
5 12.  ch.  23.  n.  13.  V.  Lc’*t , CoKjhtM- 
ti$n  , S»Hvtr.iin. 

VII.  Le  Roi  Trcî-Chrétien  , oinft , 
premier  Fils  & Protedeur  de  l’Eglife 
Cacholique  , envoyanc  l’es  AmhalTadeurs 
au  Pape  élu  , pour  le  congratuler  de 
la  promotion  , & le  reconnoître  com- 
ine  Pere  Ipiricuel  & premier  de  l’E- 
gliie  militante  , n’a  accoutumé  d’uler 
de  termes  de  li  précil'e  obéinTance  que 
plulicurs  autres  Princes  , qui  d’ailleurs 
ont  quelque  l'pcciai  devoir  ou  obliga- 
tion particulière  envers  le  St.  Siégé  de 
Rome  , comme  vafl'aux  tributaires  ou 
autrement  ; mais  feulement  fe  rtcom- 
tuunele  , le  Royaume  ejae  Dieu  lui  a 
comn.it  en  fouveraineié , tnjemble  l' Eyrlifi 
Ca!  I itie  aux  faveurs  de  Sa  Saimeeé, 
Et  telle  eft  la  forme  contenue  aux  plus 
anciennes  inllrudions  de  telles  Charges 
&.  Amb.ifl'ades , notamment  ès  Lettres 
du  Roi  Philippe  le  Bel  au  Pape  Bcne- 
diil  XI.  jadis  envoyées  par  le  Sr.  de 
Mercueil,  MelTire  Guillaume  du  Plellis, 
Chevalier  , & Maître  Pierre  de  Belle- 
Perche  , Chanoine  en  l’Eglife  de  Char- 
tres, l'es  Confeillcrs  & AmbafTadeurs  à 
cette  ftn  : auxquels  toutefois  il  donne 
encore  pouvoir  de  rendre  à fa  Béa- 
titude plus  ample  témoignage  de  toute 
révérence  & dévotion  : & plus  grande 
lubmiflion  que  le  Roi  Louis  XI.  à fon 
advcnemenc  à la  Couronne  , voulut 
f’.irc  par  le  Cardinal  d’Alby  au  Pape 
Pie  11.  pour  aucunes  particulières  oc- 
cahons  , dont  fe  trouvent  encore  quel- 
ques remarques  , ne  fût  trouvée  bonne 
par  les  fujets  , notamment  par  l’a  Cour 
de  Parlement  qui  lui  en  lit  de  fort 
grandes  remontrances  , & de  bouche 
& p.ir  écrit  dès-lors  publié  ; 6c  depuis 
encore  , tous  les  trois  E-ats  du  Royau- 
me atlemblés  à Tours  en  firent  unani- 
mement pl.iiuitfs , dont  le  peuvent  voir 
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les  relies  és  Cayers  lors  préfentes  par 
M.  Jean  de  Rely  , Docbeur  en  la  Fa- 
culté de  Théologie  , 6c  Chanoine  de 
de  l’Egiife  de  Paris , Député  defditï 
Etats.  Chap.  3.  i,  n.  i.  2.  6.  ÿ.  ch.  z, 
n.  2.  ch.  3.  n.  2.  6c  3.  ch.  4.  p.  58. 
6c  150,  ch.  II.  n.  18.  22.  25.  25).  ch. 
20.  n.  35.  ch.  22.  p.  853.  ch.  28.  p. 
Il  II.  ch.  i5.  II.  3.  art.  20.  chap.  35. 
n.  17.  chap.  2.  n.  8.  chap.  7.  n.  17. 
p.  230.  6c  314.  ch.  II.  n.  18.  ch.  13. 
n.  5.  10.  13.  6c  p.  ch.  35.  n.  5. 
V.  Obédience. 

VI II.  En  fomme , les  Rois  Très- 
Chrétiens  ayant  expoi’é  non-feulement 
leurs  moyens,  mais  aulfi  leurs  propres 
perl’onnes , pour  mettre  , rétablir  6c 
maintenir  les  Papes  en  leur  Siégé , ac- 
croître leur  patrimoine  de  très-grands 
biens  temporels  , 6c  conl’erver  leurs 
droits  6c  autorité  par-tout , les  ont  tou- 
jours reconnus  pour  Pères  l’piritucls , 
leur  rendant  de  franche  volonté  une 
obéilTance  non  fervils , mais  vraiment 
fili.ile  : Et  comme  dil'oient  les  anciens 
Romains  en  chofe  non  du  tout  difiem- 
blihle  ) Sanélitatem  ■ poflolicA  Sedis  jie 
çomiter  confervanres , quemadmodum  Erin- 
cipet  liberos  decet  ; p non  t^uo  jure  , 
( comme  il  faut  confeller  qu’és  choies 
fpirituellcs  il  y a prééminence  6c  fupé- 
rionté  de  la  pan  du  St.  Siégé  Apollo- 
lique  , ) ctrtc  non  ut  dedititiot  a.itfun- 
dos.  E'ojti.  le  clup.  I.  6c  la  note  fur  le 
n.  4.  cii.ip.  I.  n.  I.  6c  la  n.nc  fur  le 
n.  4.  cltip.  I.  n.  I.  4.  V.  Eape. 

IX.  Aucuns  de  nos  Doclcurs  Fran- 
çois ont  aurti  dit  6c  l.iitTé  par  écrit  , 
que  les  Papes  à leur  advénement  étoienc 
tenus  envoyer  au  Roi  Tré. -Chrétien  la 
profelfion  de  leur  F.ri , telle  qu’elle  fe 
trouve  en  l'anck  fine  Colledion  du  Car- 
dinal Deus  dédit  , 6c  en  quelque  Ré- 
gillre  du  ttélbr  du  Rrù  , lous  le  nom 
de  Benedifluj  ; ajoutant  que  Boniface 
VllI.  l’envoya  fub  plumbo , à l’excinpl» 
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de  celle  de  Pelagius  au  Roi  Childe- 
bert , dont  fe  voient  quelques  échan- 
tillons au  Décret  de  Gratian.  Ce  que  je 
ne  'trouve  avoir  été  continué  par  forme 
de  coutume  louable  ou  autrement  : & 
fcmhle  que  cela  ait  été  fait  par  aucuns 
Papes , à la  p'iere  des  Rois  de  Fran- 
ce , pour  le  devoir  commun  de  tous 
Chrétiens  , qui  font  admoiicllés  d’être 
touj^’Urs  prêts  à rendre  compte  de  leur 
Foi  quand  ils  en  l'ont  requis  : linon  que 
quelqu’un  voulût  encore  remarquer  cela 
pour  un  relie  de  l’ancienne  façon  de 
faire  , qui  fe  pratiquoit  lorique  les 
Papes  avoient  accoutumé  d’envoyer  leurs 
élections  aux  Rois  de  France  , pour  les 
agréer  6c  contirmer.  Tout  le  ch.  3.  n. 
_J.  in  fine.  V.  Pnpe , Proffjfion  de  Fui. 

X.  Les  Rois  Très-Chretiens  ont  de 
tout  temps  , félon  les  occurrences  & ré- 
cdfués  de  leur  pays , alfcmblc  ou  fait 
aflêinblcr  Symxtes  ou  Conciles  Provin- 
ciaux & Nationaux  , elquels  entr’au- 
tres  choies  importantes  à la  conferva- 
lion  de  leur  Etat , lé  font  aulTi  traités 
les  atV.ùres  concernant  l’Ordre  & Dif- 
ciplinc  Ecdcfiaftique  de  leur  pays , dont 
ils  ont  fait  faire  Règles , Chapitres  , 
Loix  , Ordonnances  6c  Pragmatiqiies- 
S.inéUons , fous  leur  nom  & autorité  ; 
6c  s’en  lilént  encore  aujourd’hui  plu- 
lieurs  ès  Recueils  des  Décrets  reçus 
par  l’Eglifc  univerlcllc , 6c  aucuns  ap- 
prouvés par  Conciles  Généraux.  Voyez 
tout  le  chap.  ii.  ch.  i.  n.  p.  ch.  q.  p. 
73.  ch.  6.  11.  16.  ch.  13.  & I.  ch.  3J. 
11.  5-  S-  Louis  , ch.  1 5-  n-  25-  Preit- 
ves , ch.  q.  n.  2.  ch.  1 1.  n.  3^.  Vtsycz 
l’oblervation  qui  elt  au  commencement 
du  premier  volume  des  Preuves  des  Li- 
bertés de  l’Eglilc  Gallicane.  V.  Concile  , 
pr‘t^ntati^ne. 

XL  Le  Pape  n’envrie  point  en  Fran- 
ce Légats  a Caere  , avec  faculté  de  ré- 
former, juger,  conférer,  dil'penfer,  6c 
telles  autres  qui  ont  accoutumé  d’être 
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fpécifiées  par  les  Balles  de  leur  pou- 
voir , lintsn  à la  potlulation  du  Roi 
Ti  ès-Cbrctien  ou  Je  fon  om lentement  ; 
6c  le  Légat  n’ufe  de  lés  facultés  qu’a- 
près  avoir  h tille  promelfe  au  l\oi  par 
écrit  fous  Ion  feing  , 6c  jure  par  les 
faintes  Ordres  de  n’ufer  defiites  facul- 
tés ès  Rtsyaume  , Pays,  Terres  5c  Sei- 
gncuiie  de  fa  l’ujettion  , finon  tant  & 
li  longuement  qu’il  plaira  au  Rù  : 
6c  que  litôt  que  ledit  Légat  fera  aver- 
ti de  fa  volonté  au  contraire , il  s’en 
délillera  6c  celTera  ; aulfi  qu’il  n’ufera 
defJi-es  facultés  , finon  pour  le  regard 
de  Celles  dont  il  aura  le  confcnicment 
du  Roi  , & conformément  à icclui  , 
fans  entreprendre  ni  faire  chofe  pré- 
judiciable aux  Saints  Decrets  , Conciles 
Généraux  , Franchifes  , Libertés  & 
Privilèges  de  l’Eglife  Gallicane  , 6c  des 
Univerlités  6c  Etudes  publiques  de  ce 
Royaume  ; 6c  a cette  fin  repréfentent 
les  facultés  de  tels  Légats  à la  Cour 
de  Parlement , où  elles  Ibnt  vues  , exa- 
minées , vérifiées,  publiées  6c  régillrées, 
fous  telles  modifications  que  la  Cour 
voit  étie  à faire  pour  le  bien  du  Ro- 
yaume : luivant  lerqucllcs  modifirations 
fe  jugent  tous  les  procès  6c  différends 
qui  lurvicnnent  pour  railbn  de  ce  , & 
non  autrement.  Tout  le  ch.  23.  ch.  1. 
n.  p.  ch.  13.  n.  O.  ch.  23.0.  71.  ch. 
23.  n.  3.  12.  ip.  20.  2p.  30.  3p.  42. 
43.  70.  V.  Lejat. 

XII.  Semblablement  le  Lcg.at  d’A- 
vignon , quand  les  facultés  s’étendent 
outre  le  Comtat  Venailfin  , 6c  Terres 
dont  le  Pape  jouit  à préfent  , aupa- 
ravant qu’ufer  de  les  facultés  ès  pays 
de  l’o'ociffince  6c  fouveraineté  du  Roi , 
fait  pareil  ferment  6c  b.iillc  fetnblible 
promefi'e  par  écrit  , 5c  notamment  de 
n’cnrreprcndre  aucune  chofe  fur  la  ju- 
rifdiélion  féculiere  , ni  diffraire  les  Su- 
jets , interdire  ou  excommunier  les  OÆ- 
ciers  du  Roi , ou  faire  chofe  conue 
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les  Libertés  de  l’Eglife  C^illlcane,  EJks, 
Coutumes , Statuts  & Privilège  du  pays  ; 
& Tous  CCS  modifications,  & à la  char- 
ge d’icelles , font  les  facultés  & celles 
de  fes  Vice- Légats  vérifiées  en  la  Cour 
de  Parlement  de  Dauphiné  , & autres, 
refpcéliveraent  pour  ce  qui  eft  de  leur 
reflort  : après  qu’elles  ont  été  préfen- 
tées  par  eux  avec  Placer  & Lettres  du 
Roi.  Tout  le  ch.  24.  ch.  25.  n.  28.  ch, 
24.  n.  J.  ch.  2 J.  n.  81. 

XIII.  Les  Prélats  de  l’Eglife  Galli- 
cane encore  qu’ils  fuient  mandés  par 
le  Pape  pour  quelque  caufe  que  ce 
lolt , ne  peuvent  iortir  hors  du  Royau- 
me fans  commandement  ou  licence  & 
congé  du  Roi.  Tout  le  ch.  lÿ.  V. 
Ttlerind^e  , Etranger, 

XIV.  Le  Pape  ne  peut  lever  aucune 
choie  fur  le  revenu  du  temporel  des 
l'énéfices  de  ce  Royaume  , fous  prétexte 
d’emprunt , impôt , vacant , déprniille  , 
Jucceliion  , déport  , incompatibilité  , 
Commende  , neuvième  , décime  , an- 
rate  , procuration  , communs  ou  menus 
ferviees  , propine  ou  autrement  , fans 
l’autorité  du  Roi  , & confentement  du 
Clergé , même  ne  peut  par  fes  Bulles 
de  pardons  & indulgences  charger  les 
Sujets  du  Roi  , de  donner  deniers  ou 
autres  aumônes  pour  iceux  gagner  : 
ni  en  donnant  difpenfes  le  rélerver  ou 
attribuer  à fa  Chambre  les  deniers  des 
amendes  , & fent  telles  claufes  répu- 
tées abufives.  Tout  le  ch.  22.  & ch.  7. 
n.  15.  p.  242,  n.  21.  art.  J.  & la  note; 

F.  14<î3.  1477.  Voyez  le  ch.  7.  depuis 
p.  282.  jufqu’à  2ÿO.  ch.  ij.  n.  16. 
Eacant  , ch.  7.  p.  28p.  ch.  20.  n.  9. 
2f>.  29.  ch.  22.  n.  II.  j5-  p.  871. 
872.  & n.  26.  ch.  36.  n.  19.  Dc'pouille  , 
ch.  22.  n.  6.  8.  p.  818.  ôc  n.  9.  & 1 1. 
Jrtcompatikilhé , ch.  22.  n.  2 J.  Commende, 
ch.  22.  p.  874.  n.  23.  Ôc  jd  ch.  36. 
n.  38.  & la  note.  Décime  , ch.  13.  n, 
16.  p.  531.  ch.  20.  n.  9.  ch.  22.  n.  9. 
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12.  ch.  ^6.  n.  29.  jinnate  , ch.  13.  n. 
^9-  P-  ch.  22.  n.  8.  p.  818.  n. 
9.  11.  14.  p.  838.  n.  15.  p.  872.  n.  25. 
34.  PrtcHration  , ch.  20.  n.  9.  eh. 
22.  n.  9.  12.  Menus  fervices  , ch.  20. 
n.  9.  p.  S75.  878.  ch.  22.  n.  9.  & 14. 
art.  2.  6c  9.  &c.  n.  26.  p.  912.  Propine  , 
ch.  22.  p.  840.  Ce  terme  propine  veut 
dire  aulfi  fervices  , & les  Papes  s’en  lér^ 
voient  pour  l’Allemagne  , ch.  4.  n.  12. 
ch.  22.  n.  12.  p.  834.  n.  20.  29.  ch. 

13.  n.  33.  art.  3.  ch.  22.  n.  12.  n.  20. 
27.  ch.  27.  V.  Immunités. 

XV.  Le  Pape  ne  peut  expofer  en 
proie  ou  donner  le  Royaume  de  Fran- 
ce , & ce  qui  en  dépend  , ni  en  pri- 
ver le  Roi  ou  en  dil'polcr  en  quelque 
façon  que  ce  foit  ; & quelques  moni- 
tions,  excommunications  ou  interdiélion» 
qu’il  puilfe  fiire , les  Sujets  ne  doivent 
laider  de  rendre  au  Roi  l’obéin'ancc 
due  pour  le  temporel  , & n’en  peuvent 
être  dilpenfés  ni  abfous  par  le  Pape. 
Tout  le  ch.  4.  ch.  i.  n.  9.  ch.  7.11.  74. 
p.  3^2.  ch.  22.  n.  30.  p.  901.  6c  1254. 
note.  V.  Cenfures. 

XVI.  Ne  peut  aulTi  excommunier  les 
Officiers  du  Roi  pour  te  qui  concerne 
l’exercice  de  leurs  charges  ôc  offices  : 
6t  s’il  le  fait  , celui  qui  l’a  pourfuivi 
eft  contraint  par  peines  6c  amendes  , 
ôc  par  faille  de  fon  temjiorcl , ores  que 
il  fût  Eccléfîaftique  , de  faire  révoquer 
telles  cenfures.  Audi  ne  (ont  leidits 
Officiers  cenfés  compris  ès  termes  des 
monirions  pénérales  pour  ce  qui  con- 
cerne leurfihtes  charges.  Tout  le  ch.  3, 
ch.  4.  note  fur  l’art.  i8.  ch.  6.  n.  12, 
p.  2o5,  ch.  33.  n.  13.  p.  1263.  ch.  35, 
n.  28.  p.  1399.  note  liir  l’art.  3.  du 
ch.  3.  ch.  24.  n.  2.  V.  CenfureSi 

XVII.  I.ÆS  claufes  inlerees  en  la  Bulle 
de  Coena  Domini  , 3c  notamment  celles 
du  temps  du  Pape  Jules  11.  6c  de- 
puis , n’ont  lieu  en  France  , pour  ce 
ti^ui  concerne  Ls  Libertés  6:  Privileg*» 
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de  l’Eplife  Gallicane  , & droits  du  Roi 
ou  du  Koyautnc.  Chap.  n.  i8.  ch. 
7.  n.  jo.  & 5J.  &.  la  note.  V.  Bdlt 
in  Cœna  Domini. 

XVill.  Ne  peut  le  Pape  juger  ni 
deleguer  pour  connoitre  de  ce  qui  con- 
cerne les  droits  , prééminences  & privi- 
lèges de  la  Couronne  de  France  & lés 
appartenances  , ôc  ne  plaide  jamais  le 
Roi  de  les  droits  & prétentions  qu’en 
da  Cour  propre.  Chap.  7.  n.  22.  art. 
3.  & <S.  ch.  36.  n.  23.  & la  note.  V. 
i’ouveraiti, 

XIX.  Les  Comtes  qui  s’appellent 
Palatins  , créés  par  le  Pape  , ne  (ont 
reconnus  en  France  pour  y ufer  de  leurs 
pouvoirs  , ou  privilèges , non  plus  que 
ceux  créés  par  l’Empereur.  Chap.  7. 
n.  36.  & la  note  1 ch.  23.  n.  81.  p. 
301 1.  V.  Comte, 

XX.  Les  Notaires  Apolloliques  ne 
peuvent  recevoir  Contrats  de  chofes 
temporelles  & profanes  entre  les  Su- 
jets du  Koi  : ne  portent  les  Grntrats 
par  eux  reçus  , comme  ventes , échan- 
ges, donations,  & tels  autres,  aucune 
hypotheque  fur  les  biens  aliis  en  ce  Ro- 
yaume , mais  lont  réputés  fans  cll'ec 
pour  ce  regard.  Ch.  7.  n.  45.  & la 
note  ; ch.  23.  n.  51.  32.  ch.  j6.  p.  1401. 
& la  note.  V.  Aotiure  , hjporhe^ue. 

XXI.  Le  Pape  ne  peut  légitimer  bâ- 
tards & illégitimes , pour  les  rendre 
capables  de  fuccéder  ou  leur  être  fuc- 
cédé , ni  pour  olnenir  Oiiices  & Etats 
feculiers  en  ce  Royaume  : mais  bien 
les  dil'pcnfer  pour  être  pourvtis  aux 
Ordres  Sacrés  & bénélices  : ne  fail'anc 
toutcl'ois  préjudice  pour  ce  regard  aux 
fondations  léculicres  , ou  privilèges 
obtenus  en  f.ril.int  icelles  par  les  Sécu- 
liers ou  Ecclc!iaftic[ucs  lut  leurs  patri- 
moines & biens  leculicrs  ; ni  pareillc*- 
ment  aux  Statuts  , Coutumes  & autres 
Oinllituiions  l'éculieres.  Ch.  7.  n.  3. 
56.  &.  U note  ; di.  23.  n.  16.  31. 
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4^.  il.  Ri.p.  1012.  ch.  24.  n.  p.  V. 
Lé^tùm»tion  , Fondation. 

XXll.  Ne  peut  auin  aucunement 
reftstuer  les  Laies  contre  l’infamie  par 
eux  encourue  ; ni  les  Clercs  : linon 
aux  fins  d’être  reçus  aux  Ordres  , Ollî- 
ces , & Actes  Ecclehaftiques  , & non 
autrement.  Ch.  7.  n.  49.  52.  ch.  23.  n. 
fo.  & 51.  V.  Infamie. 

XXllI.  Ne  peut  remettre  en  ce  Ro- 
yaume l’amende  honorable  adjugée  à 
un  Laïc , encore  que  la  condamnation 
fût  de  Juge  EcclélialUque  , & contre  un 
Clerc  ; comme  failant  telle  condamna- 
tion honorable  , partie  de  la  répara- 
tion civile.  Ch.  7.  n.  46.  & 4p.  V. 
admende. 

XXIV.  Ne  peut  proroger  le  tempe 
donné  aux  exécuteurs  de  teflaments  pour 
faire  l’exécution  d’iceux  , au  préjudice 
des  héritiers  légataires , créanciers  & 
autres  y ayant  intérêts  civil.  Ch.  23.  n. 
4p.  52.  & 34.  V.  Teftament. 

X.VV.  Ne  peut  convertir  aucuns  Legs, 
ores  qu’ils  luirent  pitoyables  , en  autre 
ufage  contre  la  volonté  des  défunts  , 
finon  és  cas  efquels  telle  volonté  ne  pour- 
roit  être  accomplie  formellement  , ou 
qu’il  fût  belüin  de  faire  ladite  commu- 
tation , pourvu  encore  qu’eldirs  cas 
elle  Ibit  équipollente  à ce  qui  avoir  été 
ordonné  par  le  teftament  , ou  autre 
difpolition  de  derniere  %'olonté  : dont 
néanmoins , outre  le  cas  de  confeien- 
ce  , la  connoiflance  appartient  au  Juge 
Laïc.  Chap.  23.  n.  4p.  52.  ch.  35.  n. 
2 1.  & 2p.  V.  Legs  fieux , Rejfitution, 

XXVI.  Ne  peut  bailler  pcrmiirion 
aux  Gens  d’Eglilc  étant  de  l’obéilTan- 
ce  du  Roi  , ou  autres  tenans  bénéfices 
en  ce  Royaume , même  aux  Réguliers 
&.  Religieux  Rrofes,  de  teller  des  biens 
& fruits  de  leurs  bénéfices  fitués  en  ce 
Royaume  , au  préjudice  des  Ordon- 
nances & Droits  du  Roi , & des  cou- 
tumes des  pays  Piuviiiceii  d’icelui  : 
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ai  empêcher  que  les  parents  defdics 
Clercs  décédés  ou  Religieux  (kifant  pro- 
felïïon , ne  leur  fuccedent  en  tous  leurs 
biens , même  ès  fruits  de  leurs  béné- 
fices. Ch.  aj.  n.  47.  52.  ch.  aa.  n.  22. 
ch.  J2.  n.  8.  ch.  n.  42.  & la  noce. 
V.  ieftMmtnt  , Sncctÿion. 

XXVII.  Ne  peut  atlflî  permettre  ou 
difpenfer  aucun  de  tenir  & poflféder 
biens  en  ce  Royaume  , contre  les  Loix , 
Statuts  ou  Coutume  des  lieux  , fans 
congé  & licence  du  Roi.  Ch.  7.  n.  ja. 
& la  note  , p.  2S>6.  V.  DtrogAtûn  , 
Di/petifi. 

XXVIII.  Ne  peut  permettre  aux  Ec- 
cléliaftiques  d’aliéner  les  biens  immeu- 
bles des  Eglifes  & bénéfices  alCs  en 
France  , pour  quelque  caufe  d’utilité 
évidente  ou  urgente  nécelGté  que  ce  foit, 
& par  quelque  forme  de  Contrat  que 
ce  puifife  être  , comme  par  vendition  , 
échange  ^ inféodation  , bail  à cens  ou 
à reote  , emphitéofe  à longues  années  t 
, encore  que  lefdics  bénéfices  foient  de 
ceux  qui  fe  difent  exempts , & immé- 
diatement fujets  au  St.  Siégé  Apqlloli- 
ue  : mais  bien  peut  bailler  relcric  ou 
élégation  à fujets  & habitants  de  ce 
Royaume  , afin  de  connoicre , traiter 
& juger  de  rutilité  évidence  ou  urgen- 
te néceffité  : & ce  fait  , fuivant  la  for- 
me du  Droit , incerpofer  fa  confirma- 
tion & fon  Décret  , félon  que  la 
matière  le  requiert  , fans  toutefois  en- 
treprendre fur  ce  qui  eft  de  la  jurifdic- 
tion  féculiere.  Tout  le  ch.  40.  ch.  2j. 
B.  16.  46.  47.  $2.  ch.  24.  n.  ÿ.  ch.  40. 
n.  2.  ch.  aj.  n.  4^.  V.  Aliétuuitn. 

XXIX,  Moins  encore  peut-il  ordon- 
ner ou  permettre  aucune  aliénation 
defdics  immeubles  avec  claufe  invitis 
Clericif.  Tout  le  ch.  40.  V.  Alii- 
n*tion. 

XXX.  Ne  peut  déroger  ni  préju- 
dicier par  provifions  bâiéficiales , ou 
autrement  aux  ^ fondations  L.aïcales  , 
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& droits  des  Patrons  Laïcs  , de  te 
Royaume.  Ch.  7.  n.  15.  p.  242. 
& 258.  ch.  15.  n.  ^5.  art.  i.  & 
la  note  , p.  j6o.  ch.  22.  n.  8.  p. 
820.  ch.  2 J.  n.  16.  31.  47.  J 2.  p. 
P73.  ch.  24.  n.  5>.  ch.  35.  n.  13, 
V.  Fenddtion  , Patrmégt. 

XXXI.  Le  Pape  ne  peut  par  lui  ni 
par  fon  Légat  4 ltutr$  , ou  par  fes  Sub- 
délégués  , exercer  jurifdiftion  fur  les 
Sujets  du  Roi  , même  de  leur  con- 
fentemenc  , en  matière  de  pétition 
de  dot  , féparation  de  marié , quant 
aux  biens  , crimes  d’adultere , de  faux  , 
de  parjure , facrilege  , ufure  ou  ref- 
citution  des  biens  mal  pris  par  Contrats 
illicites  & ufuraires  , perturbation  de 
repos  public  , foit  par  introduâion  de 
nouvelles  Seâes  féditieufes  ou  héréti- 
ques , quand  il  n’ell  quellion  que  de 
fait  : ni  autrement  en  quelque  manie  e 
que  ce  foit , ès  cas  donc  la  connoif- 
fance  appartient  au  Roi  & aux  Juges 
féculiers  : ni  pareillement  abfoudre  les 
Sujets  du  Roi  defdics  cas , finon  quant 
à la  confcience  & juril'diéUon  péniten- 
cielle  feulement.  Ch.  7. , n.  i,  ch,  23. 
n.  4<î.  47.  Si.  ch.  3d,  p.  1400. 
Admltert , voyez  la  note  fur  le  n.  47, 
du  ch.  23.  & ch.  j6.  n.  10.  1 1.  2ÿ.  p. 
1403.  Sncribge,  voyez  la  note  fur  le 
n.  47,  du  ch.  23.  U fur*  , ch.  n.  n. 
31.  ch.  33.  n.  iS-  ch.  7.  n.  8.  Pertur- 
éar/M  dx  reftt  publiç  , ch.  7.  n.  16. 
Voyez  la  note  fur  le  n.  47.  du  ch. 
23.  & tout  le  ch.  28.  note  fur  le  n.  17. 
du  ch.  28.  n.  21.  dud.  ch.  p.  iiop. 
Il  10.  Hériiit/Mti , ch.  23.  n.  81.  p. 
ioii.  ch.  8.  n.  18.  ch.  2p.  11.  2.  cL 
3d.  n.  2p.  p.  1403.  ^4ff/  éxx  bitHj , 
il  n’en  connoît  pas  même  à préfent  pour 
la  féparation  , yxtétd  therxm , c’ell  notre 
Juril prudence.  V.  SépârMtoH. 

XXXII.  Ne  peut  ufer  en  (France  de 
fequeflration  réelle  en  matière  béné- 
ficiale  ou  autre  Eccléfiaftique.  Ch.  22, 
79m  Uf,  Ce 
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n.  Ji.  J2.  cil.  fit.  n.  JO.  V.  Se^Ktjfrt. 

XXXll!.  Ne  ^eut  connoîirc  des  ai- 
mes qui  ne  lune  purs  Ecdéliaftiques  , 
&.  non  mixtes  à l’ontoinre  des  purs  L û’cs: 
mais  bien  à l’encontre  des  Gens  d’E- 
glile  ieuleincnt  ; contre  Id'qucU  il  peut 
uler  de  conJainnation  félon  les  Sanc- 
tions Canoniques , Décrets  Conciliaires  , 
& Pragmiiique  , & conformément  à 
iceux  ; 6c  quant  aux  Laïcs  , p<iur  les 
ciimes  purs  Eccleliaftiques  , ne  peut 
Hier  contr’eux  de  condamnation  d’a- 
mendes pccuniaires  ou  autres  concer- 
nant directement  le  temporel.  Cb.  2J. 
n.  Jt.  52.  & P 1011.  ch.  aj,  n.  $0. 
ch.  28.  n.  18.  ch.  38.  n.  ÿ.  p.  iqpo. 
V.  Laïc , jimtnde. 

XXXIV.  Encore  que  les  Religieux 
Mendiants  ou  autres  , pour  ce  qui 
concerne  leur  Dilcipline  , ne  puilTenc 
s’adrelVer  aux  Juges  féculiers  fans  en- 
freindre l’obédience  , qui  ell  le  nerf 
principal  de  leur  profelfion  : toutefois 
en  cas  de  fédition  , ou  tumulte  & grand 
fcandale , ils  y peuvent  avoir  recours 
par  requifition  de  l’impartition  de  l’ai- 
de du  Bras  fcculier  -,  & pareillement 
à la  Cour  de  Parlement  , quand  il  y 
a abus  clair  & évident  par  contraven- 
tion aux  Ordonnances  Royaux  , Arrêts 
dt  Jugements  de  ladite  Cour  , ou  Sta- 
tuts de  leur  réformation  autorifés  par 
le  Roi  6<  par  ladite  Cour , ou  aux  Saints 
Canons  Conciliaires,  & Décrets, defquels 
le  Roi  eft  conlérvateur  en  fon  Royau- 
me. Tons  les  ch.  33.  & ch.  6,  art. 
12.  ch.  33.  n.  ij.  ch.  3<f.  p.  1404.  1414. 
V.  jihus. 

XXXV.  Monitoires  ou  excommunica- 
tions , avec  dauic  fatisfadtoire  , qu’on 
appelloit  anciennement  fnf>tr  «ktigMio- 
rt  d»  nifi  , ou  , comprenant 

les  Laïcs , & dont  l’ablolution  ell  ré- 
fervée  fnferuri  nfqut  dd  fttisfdüinum  , 
ou  qui  lont  pour  choies  imineuoles  : 
celles  qui  coaiiennenc  clauks  impié- 
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caroires  contre  la  forme  preferite  pat 
les  Conciles , & pareillement  celles  donc 
l’abfoliition  cfl  par  exprès  réfervée  à la 
perfonne  du  Pape , & qui  emportent 
diUraélion  de  jurildidion  ordinaire  , 
ou  qui  font  contre  les  Oïdonnunces  du 
Roi  , & Arrêts  de  les  Cours  , font 
cenfées  abuiîves  ; nuis  ell  permis  fe 
pourvoir  pardevant  l’Ordinaire  par  mo- 
nition  générale  , in  fm  mid  m/dtfdütrum  , 
prt  rtt»i  ccctUtis  rntbiLbus  , 
dJ  reveldtitnem  ddnudxdt  : & fi  le  Laïc 
s’y  oppolc  , la  connoiflance  de  fon  oppo- 
lition  appartient  au  Juge  Laïc  , & non 
à l’Ecclcïialliquc.  Tout  le  ch.  6.  cb.  23. 
n.  81.  ch.  6.  n.  12.  p.  acd.  n.  15.  16, 

& la  note  fur  l’arc.  3.  du  ch.  3-  & 

36.  p.  140.  V.  Monilùire. 

XXXVl.  Pendant  l’appel  comme  d a-  - 
bus  de  l’oélrüi  ou  publication  d’une 
monition  , la  Cour  du  Roi  peut  ordon- 
ner que  fans  préjudice  des  droits  des 
parties  , le  bénéfice  d’abl'nlution  à cau- 
tele  fera  imparti  à l’appellant , foit  Clerc 
ou  Laïc  ; & qu’à  ce  faire  & foulfrir  ' 
l’Evéque  lera  contraint , même  par  làilîe 
de  fon  temporel  , & Ion  Vicc-Gérenc 
par  toute  voie  dues  & raifonnables.  Ch. 

5.  n,  7.  ch.  6.  n.  18.  &c.  tout  le  ch. 

8.  V.  jihfolMtiaH. 

XXXV U.  Un  Inquifiteur  de  la  Foi 
n’a  capture  ou  Arrêt  en  ce  Royaume  , 
finon  par  l’aide  & l’autorité  du  Bras 
fécuUcr.  Ch.  7.  n.  35.  ch.  28.  pl.  & n. 

14.  15.  17,  I5>.  20.  V.  Jnquifititm, 
XXXVill.  Le  Roi  peut  juliicier  Tes 
OHîciers  Clercs , pour  quelque  faute 
que  ce  l'oit , commile  en  l’exercice  de 
leurs  charges  , nonobllant  le  privilège 
de  Clericature.  Tout  le  ch.  27.  V. 
Oÿicitr. 

XXXIX.  Nul  de  quelque  qualité  qu’il 
foit  ne  peut  tenir  aucun  bénéfice  , Ibû 
en  titre  ou  à ferme  en  ce  Royaume  , 
s’il  n’en  cil  natif,  ou  s’il  n’a  Lettre 
de  oatuitJité  ou  de . tü/penfe  expieHs 
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du  Roi  k cette  fin  , & que  fes  LettfCf 
aient  été  vérifiées  où  il  appartient.  Tout 
le  ch.  JO.  ch.  7.  n.  14.  p.  238.  & n. 
J 5.  ch.  15.  n.  67.  ch.  11.  n.  14.  ch. 
3 J.  n.  ji.  V.  Etranger. 

XL.  De  la  fécondé  nnaximc  déptend 
ce  que  l’Eglife  Gallicane  a toujours 
tenu  : que , cambieii  que  par  la  règle. 
£ccléfiaiuque  , ou  , comme  dit  S.  Cy- 
tille  écrivant  au  Pape  CélefUn  , par 
l’ancienne  coutume  de  toutes  les  Egli- 
fes , les  Conciles  Généraux  ne  Ci  doi- 
vent aflTembler  ni  tenir  fans  le  Pape  , 
c/avf  non  errnnte  , reconnu  pour  Chef 
& Premier  de  toute  l’Eglife  Militante, 
& Pere  commun  de  tous  Chrétiens  , & 
qu’il  ne  s’y  doive  rien  conclure  ni  ar- 
rêter fans  lui  & fans  fon  autorité  ; 
toutefois  il  n’efl  eftimé  être  par-deiïùs 
le  Concile  Univerfel  , mais  tenu  aux 
Décrets  & Arrêts  d’icelui , comme  aux 
Commandements  de  l’Eglilé  , Epoulé 
de  Notre-Seigneur  Jefus-Chrift,  laquelle 
eft  principalement  , tepréfentéc  par 
telle  affemblée.  Ch.  ta.  n.  4.  p.  47(7. 
& n.  7.  ch.  ij.  n.  13.  tout  le  ch.  12.  ch. 
13.  n.  10.  ch.  11.  n.  16.  p.  88 J.  & 
ji.  29.  ch,  23.  n.  13.  p.  j)ji.  P34.  V. 
C^ncilt. 

XLI.  Auin  l’Eglife  Gallicane  n’a  pas 
reçu  iiiditréremment  tous  Canons  & 
£pîtres  décrétales  , fe  tenant  princi- 
palement à ce  qui  eû  contenu  en  l’an- 
cienne Colledion  appellée  Corfus  Cnno- 
nnm , même  pour  le  regard  des  Epitres 
décrétales  jufqu’au  Pape  Gcégoite  II. 
Ch.  14.  ch.  7.  n.  80.  note  fur  le  i. 
art.  du  ch.  12.  ch.  35.  n.  <$7.  V.  Ctotan, 
Droit  Csrra. 

XLll.  Le  Pape  ne  peut  difpenfet 
pour  quelque  caul'c  que  ce  foit , de  ce 
qui  cil  de  droit  Divin  & Naturel , 
pi  deice  dont  les  Saints  Conciles  ne 
lui  permenent  de  faire  giace.  Ch.  20. 
«i-  35-  Arrêt  3c  la  note  p.  787.  ch.  13. 
îirt.  ip.  V.  Difftnft. 
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XLin.  Les  réglés  de  Chancellerie 
Apollolique  , durant  même  le  Ponti- 
ficat du  Pape  qui  les  a faites  ou  au- 
torifées  , ne  lient  l’Eglife  Gallicane  , 
finon  en  tant  que  volontairement  elle 
en  reçoit  la  pratique  , comme  elle  a 
fait  des  trois  qu’on  appelle  de  pnblicnn- 
dis  re/î^nnùombns  in  p/trtihmt , de  verifi- 
mili  noeitU  obitit , tfr  de  it^meis  refi- 
innmibtu  , autorifées  par  les  Edits  du 
Koi  , & Arrêts  de  fon  Parlement , aux- 
quelles le  Pape  , ni  fon  Légat , ne  peut 
déroger , fors  à celle  , de  it^rmis  refi- 
jrnnnfibni  , de  laquelle  on  reçoit  la  dif- 
penfe  , meme  aux  préjudices  des  Gra. 
dués  nommés  en  leurs  mois.  Ch.  24.  n. 
8.  p.  1030.  ch.  3d.  n.  3 1.  ch.  35.  n.  2p. 
p.  1405.  5c  n.  31.  ch.  23.  n.  1 1.  ch.  23. 
n.  13.  4p.  31.  52.  & 56.  ch.  24.  n.  8. 
p.  1030.  & n.  p.  ch.  33.  n.  34.  ch.  24. 
il.  8.  V.  Reflet. 

XLIV.  éulles  ou  Lettres  Apofloliq  uos 
de  citation  exécutoriales , fulminacoires 
ou  autres  , ne  s’exécutent  en  France  fans 
pareatis  du  Roi  ou  de  fes  Officiers  : 3c 
l’exécution  qui  s’en  peut  faire  par  le 
Laïc  après  la  permilfion  , fe  fait  par 
le  Juge  Royal  ordinaire  de  l’autorité 
du  Roi , 3c  non  eutüeritMe  j4pofiotiea  , 
pour  éviter  diflraélion  3c  mél  mge  de 
jurifdiéfion  : même  celui  qui  a impétré 
Bulles , Refcritt  ou  Lettres  portant  telle 
claufe  , e(l  tenu  déclarer  s’il  entend  que 
les  Délégués  ou  Exécuteurs  , foit  Clercs 
ou  Laïcs  , en  connoifTent  jure  erdinnrio  : 
autrement  y auroir  abus.  Tout  le  ch. 
10.  ch.  33.  n.  28.  p.  1401.  1477. 
note  fur  l’art.  1.  du  ch.  10.  V.Refcrif, 
Délej^ue',  OJftcitd. 

XLV.  Le  Pape  , ou  fon  Légat  4 
Estere  , ne  peuvent  connoitre  des  cau- 
fes  Eccléfiaftiques  en  première  inAance, 
ni  exercer  jurifdiâion  par  les  flijers  du 
Roi  3c  demeurant  en  fon  Royaume , 
Pays , Terres  3c  Seigneuries  de  fon 
obeiAance , foie  par  ôution  , délégation 
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ou  autrement  , polé  ores  qu’il  y eût 
confencement  du  Sujet  : ni  entre  ceux 
mêmes  qui  le  dicnt  cxemps  des  autres 
Jurifdiclions  Eccléiialliques  , & immé- 
diatement l'ujets  quant  à ce  , au  St. 
Siégé  Apoftolique , ou  dont  les  caufes 
y l'ont  légitimement  dévolues  : pour  le 
regard  detquels , en  ce  qui  eft  de  fa 
Jurifdiélion  , il  peut  feulement  bailler 
Juges  délégués  in  fortihns  , qui  eft  à 
dire  ès  parties  defdits  Royaume,  Terres 
& Seigneuries  , où  Icfditcs  caufes  fe 
doivent  traiter  de  Droit  Grnunun  , & 
au-dedans  des  mêmes  Diocefes  : delquels 
Juges  délégués  les  appellations , ft  au- 
cunes s’interjettent , y doivent  auffi  être 
traitées  jufqu’à  la  Hnale  décilîon  d’i- 
celles , & ce  par  Juges  du  Royaume 
à ce  délégués  ; & s’il  fe  fait  au  con- 
traire , le  Roi  peut  décerner  fes  Lettres 
inhibitoircs  à la  Cour  de  Parlement , 
ou  autre  Juge , où  fe  peut  la  partie , y 
ayant  intérêt , pourvoir  par  appel  com- 
me d’abus.  Tout  le  ch.  p.  ch.  4.  n.  25. 
ch.  22.  n.  17.  p.  870.  ch.  25.  n.  4<f. 
51.  52.  & 81.  ch.  jd.  n.  2p.  p.  1404. 
& p.  1 38p.  ch.  34.  n.  1 3.  ch.  35.  p. 
2401.  ch.  I.  n.  p.  V.  Dtlégué. 

XLVl.  Semblablement  pour  les  appel- 
lations des  Primats  & Métropolitains  en 
caufes  fpirituelles  qui  vont  au  Pape , 
il  eft  tenu  bailler  Juges  in  fartibui  (jr 
imr*  tnmdtm  Diéctjim.  Fide,  p.  I3pp> 
V.  Délégué, 

XLVII.  Quand  un  François  demande 
au  Pape  un  bénéBce  aftis  en  France , 
vacant  par  quelque  forte  de  vacation 
que  ce  loit , le  Pape  eft  tenu  lui  en  faire 
expédier  la  fignature  du  jour  que  la 
xequifttion  & fupplication  lui  en  eft 
faite  , lauf  à difputer  par  après  de  la 
validité  eu  invalidité  pardevant  les 
Juges  du  Roi , auxquels  la  connoiflan- 
ce  en  appartient  ; & en  cas  de  refus 
Élit  en  Cour  de  Rome  , peut  icelui  qui 
y prétend  intérêt  préfenter  là  Requête 
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It  la  Cour , laquelle  ordonne  que  PEv#- 
que  Diocéfain , ou  autre  en  donnera 
fa  provifion  , pour  être  de  même  effet 

Su’eût  été  la  date  prife  en  Cour  de 
lome . fl  elle  n’eùt  été  lors  refufée. 


Tout  le  ch.  21.  V.  Déte  , Prtvijim. 

XLVIII.  Le  Pape  ne  peut  augmen- 
ter les  taxes  des  provilions  qui  fe  font 
en  Cour  de  Rome  des  bénéfices  de 
France,  fans  le  confentement  du  Roi  & 
de  l’Eglife  Gallicane.  Ch.  22.  n.  27, 
30.  p.  8ÿ8.  &c.  n.  36.  37.  38.  35.  ch. 
35.  n.  71.  V.  Taxe,  Mtnneie. 

XLIX.  Le  Pape  ne  peut  faire  au- 
cunes unions  ou  annexes  des  bénéfices 
de  ce  Royaume  à la  vie  des  Bénéfi- 
ciers , ni  à autre  temps  ; mais  bien  peut 
bailler  Referits  délégatoires  , à l’effcc 
des  unions  qu’on  entendra  faire  félon 
1a  forme  contenue  au  Concile  de  Cons- 
tance, & non  autrement  : & ce  avec 
le  confentement  du  Patron  , & de  ceux 
qui  y ont  intérêt.  Ch.  23.  n.  16. 

S2.  chap.  34.  n.  lO.  chap.  ^6.  n.  2p.  de 
32.  & la  note  fur  le  n.  38.  p.  1415- 
& n.  41,  45.  p.  1477.  V.  Vmen, 

L.  Ne  peut  créer  penfions  fur  les 
bénéBces  de  ce  Royaume  ayant  charge 
d’ames , ni  fur  autres  , ores  que  ce  fûc 
du  confentement  des  Bénéficiers  , finon 
conformément  aux  Scs.  Décrets  Conci- 
liaires , & Canoniques  Sandlions , au 
profit  des  Rélignants  quand  ils  ont  réfi- 
gnéà  cette  charge  expreffe,  ou  bien  pour 
pacifier  bénéfices  litigieux  : & fi  ne  peut 
permettre  que  celui  qui  a penfion  créée 
fur  un  bénéfice , la  puiffe  transférer  à 
autres  perfonnes  , ni  qu’aucun  Réfi- 
gnant  retienne  au  lieu  de  penfion  tous 
les  fruits  du  bénéfice  réfigné  , ou  au- 
tre quantité  defdits  fruits  excédant  Ix 
tierce  partie  d’iceux  , ores  que  ce  fûc 
du  confentement  des  parties  comme  dit 
eft.  Ch.  7.  n.  14.  p.  238.  ch.  22.  n.  8- 
p.  817.  885.  ch.  23.  n.  45.  Si,  J2- 
J4.  oh.  24.  n.  p.  ch.  35.  B.  2p.  ch.  23- 
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*1.  ig.  51. 54.  ch.  24.  n.  p.'  ch.  5^.  n. 
*5.  2<î.  V.  Ptnjten. 

. LI.  Ne  peut  compofer  avec  ceux  qui 
auroient  été  vrais  intrus  ès  bénéfices  de 
ce  Royaume  , fur  les  fruits  mal-prins 
par  eux , ni  les  leur  remettre  pour  le  tout 
ou  en  partie  au  profit  de  fa  Chambre , 
ni  au  préjudice  des  Eglifes  ou  perlbnnes 
ou  profit  defquelles  tels  fruits  doivent 
être  convertis.  Ch.  25.  n.  /^p.  ji.  52. 
V.  Intrus  , Cemptntndt. 

LU.  Les  collations  & provifions  des 
bénéiices  réliçnés , ès  mains  du  Pape  , 
ou  de  Ion  Légat , ne  doivent  contenir 
claufe  par  laquelle  foit  ordonné  que 
foi  l'era  ajoutée  au  contenu  des  Bulles , 
fans  qu’on  foit  tenu  d’exhiber  les  pio- 
, curations  , en  vertu  defquelles  les  réfi- 
gnations  font  faites  , ou  iâns  faire  au- 
cune preuve  valable  de  la  procuration 
au  préjudice  du  Réfignant , s’il  déniç 
ou  contredit  telle  rélignation.  Ch.  2j. 
n.  45>.  & 52.  V.  Proestrsuiom  , CUmtH- 
tint  litterit. 

LUI.  Aufli  ne  fe  peut  ès  collations 
& provifion  des  bénéfices  mettre  claufe 
éuiteftrri  , ou  autre  femblable  , au  pré- 
judice de  ceux  auxquels  par  avant  & 
lors  de  telle  provifion  feroit  acquis 
droit  pour  obtenir  le  bénéfice.  C.  22.  n. 
6.  24.  26.  p.  88d.  ch.  25.  n.  ^p.  & 
52.  V.  Anteftrri. 

LIV.  Mandats  dt  Prtvidtnd»  , graj- 
ces  expeûatives  générales  ou  fpéciaïes , 
réfervations  , regrès,  tranflatkin  même 
de  Prélatures  , Dignités , & autres  bé- 
néfices étant  è la  nomination  du  Roi 
ou  préfentation  de  Patrons  Laïcs  & telles 
autres  ufances  de  Cour  de  Rome , dé- 
clarées abufives  par  les  Edits  du  Roi 
& Arrêts  de  fon  Parlement  , ne  font 
reçus  , & n’ont  lieu  en  France.  Aùt»~ 
déUt , ch.  22.  n.  10.  & la  note  ; ch. 
24.  p.  1048.  ch.  jd.  n.  2d.  Crucet 
0xpt£l.  ch.  13.  n.  \p.  ch.  20.  n.  ad. 
»p.  ch.  ta,  n.^  6.  10.  la  note  i ch. 
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2 S.  p.  86p.  n.  24.  26.  28.  ch.  gd.  B. 
2p.  32.  38.  Xefervdtims  , ch.  22.  n.  p, 
d.  10.  & la  note  , & n.  13.  2d.  ch. 
23.  n.  id.  ch.  JS.  n.  28.  ch.  j6.  n.  2f. 
Xe^èt  , ch.  3d.  n.  tj.  26.  & la  note. 
Trutijlsuim,  la  note  fur  le  n.  pi.  du 
ch.  jS-  V.  Msmdtu, 

LV.  Et  quant  à la  prévention  , le 
Pape  n’en  ufe  que  par  fouffrance  , au 
moyen  du  Concordat  publié  du  très-ex- 
près commandement  du  Roi  , contre 

flufieurs  rémontrances  de  fa  Cour  de 
arlement , oppofitions  formées  , pro- 
teflations  & appellations  intcrjeitées  ; 
& depuis  encore  tous  les  trois  Etats  du 
Royaume  aflfemblés  en  firent  plainte  , 
fur  laquelle  furent  envoyés  Ambafl'a- 
deurs  à Rome  pour  faire  ,cell'er  cette 
entreprife  , qu’on  a par  fois  diilimulée  & 
tolérée  en  la  perfonne  du  Pape , mais 
non  d’autre  , quelque  Délégation  , 
Vicariat  ou  Faculté  qu’il  eût  de  fit 
Sainteté  ; & fi  l’a-t-oiï  reflreint  tant 
qu’on  a pu  , jufqu’à  juger  que  la  <^- 
lation  nulle  dé  l’Ordinaire  empêche 
telle  prévention.  Ch.  22.  n.  34.  35.  ch. 
23.  n.  13.  6$.  p.  p8-j.  ch.  24.  n.  8.  j>. 
i02ÿ.  ch.  22.  n.  34.  35.  ch.  23.  n. dy. 
p.  j)88.  ch.  28.  p.  mo.  ch.  23.  n. 
6 J.  V.  Prîvtutitn.  , 

LVI.  Rélignations  ou  procurations 
portant  claufe  , in  fnvortm  eertg,  per~ 
fnt*  , & ntn  éUitt , Miter  net  Mit  medtt 
& les  collations  qui  s’en  enfuivent , font 
cenfées  illicites  & de  nulle  valeur  , 
comme  reffemant  fimonie , & ne  tien- 
nent , même  au  préjudice  des  Réfi- 
Çnants , encore  que  les  collations  euffent 
été  . faites  par  le  Légat  it  Utert , en 
vertu  de  fes  Facultés.  Toutefois  celles 
faites  par  le  Pape  même  , s’exceptent 
de  cette  réglé  & maxime.  Ch.  24.0.8. 
p.  2028.  V.  Réfignntien, 

LVIL  Le  Pape  ni  fon  Légat  ne  peu-- 
vent  difpenfer  les  Gradués , des  temps 
k cours  de  leurs  études , ni  autrement/ 
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your  1«  rendre  capables  de  nomination* 
de  bénéfices  & tels  autres  droits  & pré- 
rogatives , Ch.  23.  n.  5 J.  45.  32.  V. 
THgr*. 

. LVlll.  Lég  at  a Uttr* , ne  peut 

«iéputer  Vicaires  , ou  fubdeleguer  pour 
l’cxcrcice  de  fa  légation  fans  le  confen- 
Tement  exprès  du  Roi  > mais  ell  tenu 
exercer  Itii-méine  Ion  pouvoir  tant  qu’il 
dure.  Ch.  s 3.  n.  ï6.  Æ7.  52.  81.  p. 
SOI  O.  ch.  24.  n.  S.  p.  1027.  &.  n.  5>. 

V. 

LIX.  Et  fi  ne  peut  ufer  de  la  puif- 
dance  de  conférer  les  liénéfices  de  ce 
iüoyaume  , quand  il  eft  en  pays  hors 
d’obcifTancc  du  Roi.  Ch.  2j.  11.  45).  fle 
la  note,  6c  n.  52-  54- 

LX.  Et  à ion  iiartement , eft  tenu 
iaifier  en  France  les  Régiftres  des  ex- 
yéditions  faites  du  temps  de  fa  léga- 
tion , pour  ce  qui  concerne  le  Ro- 
yaume de  France  i enfemble  lcs  fceaux 
d’iccllc  , ès  mains  de  quelque  fidele 
pirfor.nagc  que  le  Roi  députe  , pour 
expédier  ceux  qu’il  appartiendra  ; & 
dont  les  deniers  procédants  defdites  ex- 

Î éditions  convertis  en  œuvres  jùtoya- 
[es-,  ainfi  qu’il  plait  à Sa  Majefté  en  or- 
donner. Ch.  25.  n.  2f>-  3S-  4Î'  ^7' 

60.  62.  66.  68.  p.  pÿi.  n.  86.  & dans 
tout  ce  ch.  23.  V.  Lég*f- 

LXl.  Le  Pape  ne  peut  conférer  ni 
unir  les  Hôpitaux- ou  Léprofcric*  de  ce 
iloyaume , & n’a  lieu  en  icenx  la  ré- 
glé Je  feetficis.  La  note  lut  le  n.  32. 
«h.  36.  V.  Hipitel  , Vnieei. 

- LXll.  Ne  peut  'c?réer  Chanoine  d*E- 
glife  Cathédrale  ou  Collégiale  , /xk 
xxptihtitieiK  fxmr4  Prthende  , • etiem  du 
tonlemcment  des  Clrapitres , finou'afin 
feulement  de  pouvoir  retenir  en  icelles 
Dignité  , Perfonnat Ou  OÆce.  Ch.  23. 
n.  34.  V.  Çbanernt. 

LXin.  Ne  peut  conférer  les  premiè- 
res Dignités  des  Eglilès  Cathédrales; 
fefi  femipe^its  mttjerts , ni  -le*  premières 
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Dignités  des  Egliles  Collégiales , efquef* 
les  fe  garde  la  forme  d’cledion  , pref- 
crire  par  le  Concile  de  Latran.  Ch.  23. 
ïi.  34.  V.  Pre'vcmioa. 

LXIV,  Ne  peut  difpcnfer  «n  pré- 
judice des  louables  tcnucumes,  & ftaïua 
des  Eglifes  Cathédrales  nu  Collégia- 
les de  ce  Royaume  , qui  concernent 
la  déclaration  , entretenemenc  , con- 
tinuation , & augmentation  du  Service 
Divin  ; fi  fur  ce  y a approbation , 
privilège  6c  cobfirmation  Apoftolique, 
odroyée  pour  la  fuldice  caufe  auxditei 
Egliles  , à la  Requête  du  Roi  Pacroa 
d’icclles  : encore  qne  leldits  privilèges 
ainfi  odroyés,  Ibient  fubféquems  les  fon- 
ditions  defdites  Egliles.  Ch.  23.  n.  .16. 
& 49.  V.  Stmttts  , Service  Divix-, 
Vfapet.  ' 

LXV,  On  peut  en  France  prendre 
polfelTion  d’un  bénéfice  en  vertu  de 
îiinple  fignaiure  , fans  Bulles  expédiées 
fous  plomb.  Ch.  02.  n.  37.  p.  913.  V. 
Si£»*txre. 

LXVl,  Le  droit  qu’on  appelle  de 
Régale  , approuvé  par  aucuns  Sainu 
Décrets  , femble  fc  pouvoir  mettre  en- 
cre les  Libertés  de  l’Egbfe  Gallicane , 
comme  dépendant  du  premier  Chef  de 
la  maxime  générale  ci-deiTus  : car  encore 
qu’aucuns  grands  perfonnages  aient  vou- 
lu faire  deux  fortes  ou  elpeces  de  Ré- 
gales, diftinguant  le  temporel  du  fpiri- 
tuel  : ce  néanmoins  coniidéranc  de  plus 
près  , il  ne  s’en  trouvera  qu’un  procé- 
dant de  même  fource , & iê  ipourra 
dire  droit , non  à la  vérité  de  rachat 
ou  relief,  tnais  plutôt  du  bail  , garde , 
proceâion,  main  boumie.,  pationage  , 
6t  emporter  la  collation  des  Prébendes 
Dignités  & Bénéhccs  non- Cures  vacants 
de  droit  & de  liait  enfecnble  , ou  de 
fait , ou  de  droit  tant  feulement , com- 
me fiiifant  il  prêtent  telle  collation 
aucunement  partie  dos  fruits  de  l’£- 
véché  ou  Atdievécbé , leiquels  fie  par* 
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tâgene  »u  rcfte  entre  le  Roi  & le» 
hei-ittcrs  du  Jéfum  Pnlat , au  fror*ta  de 
ram  ée  , tnéme  pour  le  regard  déjà 
pei^u  auparavant  le  décès.  Mais  outre, 

S ce  droit  quelques  finguUiités  & pri- 
vilèges particuliers  , comme  de  durer 
trente  ans , d’être  ouvert  par  la  pro- 
motion ou  Cardinalat,  ou  Patriarchat,  de 
É’étre  clos  par  louffrancc  ni  autrement , 
julqu’â  ce  que  le  Succefleur  Evêque  ou 
Archevêque  ait  iait  & prêté  au  Roi  le 
ferment  de  fidélité  en  perlonne , & qu’il 
ait  prélenté  & fait  régiftrer  les  Lettres 
d’icelui  en  la  Chambre  des  Comptes  , 
après  avoir  baille  les  fiepnes  adreliantes 
au  Koi  , & que  le  Receveur  ou  Com- 
mid'aire  de  la  Régale  ait  reçu  mande- 
ment de  ladite  Clwmbre  , pour  lui  dé- 
laiircT  la  pleine  jouifl'ance  de  fon  béné- 
fice. Aulii  à la  Régale  cette  préémi- 
nence de  ne  fe  pouvoir  cumuler  d’au- 
tres droit»  que  du  Roi  , non  pas  de 
ceux  du  Pape  même  : de  n’être  fujette 
à la  jurifdidion  & connoiflance  d’autre 
que  du  Roi,  & de  l'a  Cour  de  Par- 
lement , ni  pareillement  aux  réglés  de 
la  Chancellerie  de  Rome  , même  à celle 
dt  vtrijimili  nethii  abitiu  , ni  encore  à 
celle  dt  pactficis  , linon  quand  le  diffé- 
rend eft  entre  deux  Régalilles  qui  s’ai- 
dent de  leur  poffeffion  : ni  aux  facul- 
tés de  Légats , difpenfes  , dévoluts , 
nominations  , & pareilles  fubtilités  de 
Droit  Canon.  Tout  le  ch.  i6.  ch.  i. 
n.  3.  ch.  7.  n.  22.  art.  7.  p.  & p. 

& 27^.  ch.  6.  n.  7.  ch.  15.  n.  25.  28. 
^i.  3J.4.3.  6-j.  ch.  22.  p.  ff68. 

ch.  z6.  n.  5.  17.  ch.  16.  n.  52.  & 35. 
ch.  \6.  n.  33.  35).  & 4J.  ch.  16.  n. 

26.  33.  art.  24.  n.  41.  45).  ôc  la  note  , 

«!•  53-  5S-  itf.  n.  34.  note  fur 

l’art.  44.  dud.  ch.  ôc  ch.  36.  n.  17.  ch. 
16.  n.  30.  Ji.  & la  note  n.  Sp.  p. 

647.  Ôc  la  note  fur  le  n.  44.  dud.  ch. 

ch.  z6.  n.  J.  ÔC  6.  cb.  x6.  u.  30.  ô;  >5. 

y. 


L 1 B to7 

LXVII.  Se  peut  aulT)  mettre  en  cç 
même  rang  le  droit  de  dotmer  licence 
& congé  de  s’affcmbler  pour  élire,  ôc 
celui  de  confirmer  l’élcéUon  dueraenc 
faite , dont  lej  Rob  de  France  ont  tou- 
jours joui  tant  que  les  éleélions  ont 
eu  lieu  dans  ce  Royaume , ôc  en  jouit- 
fent  encore  à prélent  en  ce  qui  relie 
de  cette  ancienae  forme.  Tout  le  ch, 
13.  des  éleélions  aux  Prélitures  depuis 
la  pag.  282.  jufqu’à  23)3.  ôc  p.  -;o6. 
SiO.  511.  ch.  16.  n.  14.  ch.  22.  n, 
10.  p.  824.  ôc  n.  13.  ôc  16.  ôc  p.  85ff. 
ch.  35.  n.  38.  V. 

LXVlll.  Mab  on  pourroit  douter  fi 
le  droit  de  nomination  doit  être  mi» 
entre  les  Libertés , plutôt  qu’entre  le» 
rivileges  , d’autant  qu’il  pourra  fem- 
1er  tenir  quelque  choie  de  paffe-droit  i 
attendu  même  ce  que  Loup  , Abbé  de 
Ftrriera , Prélat  fort  fage , ôc  des  plus 
favants  du  temps  du  Roi  Charles  le 
Chauve  témoigne  que  les  Mérovin- 
gues  ôc  Pépin  eurent  encore  fur  ce  con- 
fentement  du  Pape  Zacharie  en  un  SyncH 
de  , à ce  que  le  Roi  pour  maintenir  loi» 
Etat  en  repos , peut  nommer  aux  gran- 
des ôc  importantes  Dignités  EccléfiaP- 
tiques  perfonnes  de  fon  Royaume  fc* 
Sujets , dont  il  s’affurât , digne»  néan- 
moins de  la  charge  ; ôc  toutefois  ce 
droit  fe  voit  indifféremment  pratiqué 
par  les  moindres  Patrons  Laïcs  : ce 
qui  le  doit  faire  trouver  plus  légitime 
Ôc  tolérable  en  la  perfonne  du  Roi  Très- 
Chrétien  , premier  ôc  univerlel  Patron 
ôc  Proteéleur  des  Eglifes  de  fon  Royau- 
me , pour  le  regard  duquel  on  a tenu 
ôc  pratiqué  cette  maxime,  même  depuis 
les  Concordats  : qu’en  tous  Archevê- 
chés , Evêchés , Abbayes , Prieurés  Ôc 
autres  bénéfices  vraiment  éleélifs,  Ibit 
qu’ib  aient  privilège  d’ébre  ou  non  , 
rélignés  en  Cour  de  Rome  in  fnvtrtm  , 
ou  tnnft  fermutatianis , eft  tequile  ôc 
BécelLue  la  nominaciofi  du  Roi , fous 
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peine  de  nullité  ; finon  qu’il  y eût  pof- 
feflion  triennale  paifible  depuis  la  pro- 
vifion  : & que  lefdits  droits  de  Régale 
& de  Nomination  ont  lieu  , encore  que 
le  Bénéficier  Toit  mort  à Rome , & que 
le  bénéfice  ait  vaqué  in  Cnri*  RomanA. 
Tout  le  chap.  i5-  ch.  ii.  n.  4 & 12. 
ch.  16.  n.  58.  vojex.  la  note  à la  fin 
du  chap.  ly.  ch.  7.  n.  22.  2^4.  n.  jo. 
pag.  272.  chap.  ÿ.  n.  J.  & 6.  ch.  16.  n. 
35.  art.  jÿ.  ch.  22.  n.  8.  & p.  866. 
& n.  22.  26.  34.  p.  ^>05.  ij)i2.  chap. 
23.  p.  1011.  chap.  28.  n.  15.  ch.  30. 
n.  I.  p.  i\26.  ch.  35.  n.  16.  ch.  3p. 
pag.  1537.  pag.  1385).  tout  le  ch,  15, 
yiytx.  l’art.  73.  dudit  chap.  i5.  n.  38. 
ch.  7.  n.  22.  art.  12.  ch.  16.  n.  38.  V. 
/^tminAtion. 

LXIX.  Je  compterai  plutôt  entre  les 
privilèges  les  Induits  d’aucunes  Cours 
Souveraines , encore  qu’ils  fuient  plus 
anciens  qu’aucuns  ne  penfent,  & qu’il 
s’en  trouve  quelques  remarques  dès  le 
temps  du  Pape  Sixte  IV.  voire  & fous 
le  Régné  de  Philippe  le  Bel.  Ch.  23. 
n.  32.  34-  ch.  26.  n.  i.  ch.  35.  n.  24. 
y.  /nJnlt  , AiAfidAt. 

LXX.  Et  pareillement  plufieurs  au- 
tres privilèges  oélroyés  , particuliére- 
ment aux  Rois  & Reines  de  France, 
à nos  Seigneurs  leurs  Enfants,  Princes 
du  Sang  , & à leurs  Serviteurs , Fami- 
liers & Domeftiques,  dont  le  rapport 
si’a  femblé  être  de  ce  Mémoire , ains 
plutôt  appartenir  à autre  Traité.  Ch.  3- 
n.  2.  V.  Privilège. 

LXXl.  Mais  je  n’y  omettrai  les  exemp- 
tions d’aucunes  Eglifes  , Chapitres  , 
Corps , Colleges , Abbayes  & Monaf- 
teres  de  leurs  Prélats  légitimes , qui  font 
les  Diocéfains  & Métropoliuins  : lef- 
quelles  exemptions  ont  été  autrefois  oc- 
troyées parles  Rois  & Princes  mêmes, 
ou  par  les  Papes  à leur  pourfuite , & 
pour  très-grandes  & importantes  confi- 
dérationsi  depuis  débattues  & foucenues 
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ês  ^Conciles  de  Confiance  & de  Bafle , 
dont  furent  dès-lors  publiés  quelques 
Mémoires.  Tant  y a qu’on  peut  dire 
avec  vérité  pour  ce  regard , que  nul 
Monaflere,  Eelife  , College,  ou  autre 
Corps  Eccléfiaftique,  ne  peut  être  exemp- 
té de  fon  Ordinaire , pour  fe  dire  dé- 
pendre immédiatement  du  St.  Siégé  , 
fans  licence  & permiflion  du  Roi.  Touc 
le  ch.  38.  & ch.  14.  n.  i.  ch.  14.0.  1. 
ch.  33.  n.  II.  V.  ExAnftitn. 

LXXII.  Je  ne  puis  aufli  omettre  en 
ce  lieu  ce  que  le  Pape  Alexandre  III. 
en  u«e  fienne  Epître  décrétale  , remar- 
que pour  une  coutume  ancienne  de  l’E- 
glife  Gallicane  , de  pouvoir  tenir  en- 
femble  plufieurs  bénéfices  : ce  qu’il  dit 
toutefois  être  contre  les  anciennes  Réglés 
Eccléfiafliques  , notamment  pour  le  re- 
gard des  bénéfices  qui  ont  charge  d’a- 
mes , & requièrent  réfidence  perfonnelle 
& aéluellc.  V.  IncempAtibilité. 

LXXII [.  Et  néanmoins  on  peut  dire 
avec  vérité , que  la  même  Eglife  Gal- 
licane a tenu  , & la  Cour  de  France 
jugé  , que  le  Pape  ne  peut  conférer  à 
une  même  perfonne  plufieurs  bénéfices 
fnb  eodem  telle , foit  à vie  ou  à certain 
temps  , même  quand  ils  font  uniformes  , 
comme  deux  Chanoinies , Prébendes  ou 
Dignités  en  même  Eglife  Cathédrale 
ou  Collégiale  : & a modifié  les  fitcultés 
d’aucuns  Légats  pour  ce  regard.  Ch. 
ij.  n.  49.  & 32.  ch.  23.  n.  43).  V, 
heempAtibilité. 

LaXIV.  J’oferai  encore  mettre  en- 
tre les  privilèges  , mais  non  Ecclé- 
fiaAiqucs  , le  droit  de  tenir  dixmes  en 
fief  par  Gens  purs  Laïcs.  Ce  qu’on  ne 

[)eut  nier  avoir  pris  fon  origine  d’une 
icence  & abus  commencé  fous  Charles 
Martel , Maire  du  Palais  , & continué 
principalement  fous  les  Rois  de  fa  Race  , 
& néanmoins  toléré  pour  aucunes  confi- 
dérations  ; mais  avec  tel  tempérament 
fous  les  deinieis , que  le  hsiie  peut  ren- 
dre 
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dre  ou  donner  tels  fiets  à l’Eglifc , & 
’Eplüe  les  recevoir  & retenir  lans  per- 
miinun  du  Prince  : & qu’étant  retour- 
aés  en  main  Eccléfialliqiie , ils  ne  font 
fujets  à retrait  de  peribnne  Laïque , 
fous  prétexte  de  lignage  , feu Jalité , 
ni  autrement  : & dcs-lors  en  appartient 
la  connoillance  au  Juge  Eccléliallique 
pour  le  regard  du  pctitoire.  Ch.  n. 
J.  6.  7.  & la  note  , & n.  17.  & 2p. 
V.  Inféadation. 

LX.XiV.  Or  pour  la  confervation  de 
cc>  Liia-ertés  & Privilèges  que  nos  Rois 
*rèi  C!irétiens , qui  portent  la  Couron- 
ne de  franchil'e  far  tous  autres  , jurent 
iolcmiiellemenc  à leur  Sacre  & couron- 
nement , do  garder  & faire  garder  in- 
violables, fe  peuvent  remarquer  plufieurs 
& divers  moyens  fagement  pratiqués 
par  nos  Ancêtres , félon  les  occurren- 
ces & les  temps,  ch.  7.  n.  17.  p.  147. 

V. 

LXXVI.  Premièrement , par  Confé- 
rences aimables  avec  le  St.  Perc  , ou 
en  Perfonne  , ou  par  AmbilTideurs.  Et 
à cet  elTet  fe  trijuvent  que  les  anciens 
Rois  de  France  Q même  ceux  de  la 
Race  de  Pépin  , qui  ont  eu  plus  de 
fujets  de  communication  avec  le  S. 
Sicge  que  leurs  PréJccelTeurs  ) avoienc 
comme  pour  marche  commune  la  ville 
de  Grenoble,  où  encore  le  Roi  Hu- 
gues , pere  de  Riibert , invita  le  Pa- 
pe par  forme  d’ulance  & coutume  , par 
une  Epître  écrite  par  Gcibert  , lors 
Archevêque  de  Rheims  ,•  depuis  Pape  , 
fur  le  différend  de  rArchevêché  de 
Rjicims.  ch.  22,  n.  30.  p.  5)01.  ch.  jff. 
n.  I.  V.  Ahut. 

LXXVll.  Secondement  , obPerv.ant 
foicneufement  que  toutes  Ruihs  & ex- 
péditions venant  de  Cour  de  Rome , 
fuffent  vifttées  , pour  favoir  li  eii 
icelles  y avoi:  aucune  chofe  qui  por- 
tât préjudice  , en  quelque  maniéré  que 
cç  iaàt  f aux  Droits  & Libellés  de  l’E- 
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glifc  Gallicane  , & à l’autorité  du 
Roi , dont  fc  trouve  encore  Ordonnan- 
ce expreffe  du  Roi  Louis  XL  fuivie 
par  les  Prédéceffeurs  de  l’Empereur 
Charles  V.  lors  vaflaux  de  la  Couronne 
de  France  , & par  lui-même  , en  un 
fien  Edit  fait  à aMadrid  en  l’année  mil 
cinq  cent  quarante-trois  , & pratiquée 
en  Efpagne  & autres  pays  de  Ion  obéif- 
fance , avec  plus  de  rigueur  & moing 
de  relpeil  qu’en  ce  Royaume.  Tout  le 
ch.  10.  ch.  7.  n.  &S7.  ch.  itf.  n. 
59-  pag-  chap.  jj.  & 41.  42. 
ch.  jtf.  n.  28.  ch.  3f.  n.  i«i.  cli.  10. 
n.  2.  note  fur  l’art.  >.  du  ch.  10.  V. 
Ahtts. 

LXXVIll.  Troifiémement , par  appel- . 
lations  incerjettees  au  futur  Cancile , 
dont  fe  trouvent  plufieurs  exemples  , 
même  ès  derniers  temps  , de  celles  in- 
terjettées  par  rUniverlité  de  Paris , des 
Papes  Boniface  Vlll.  Benedicl.  XI.  Pie 
IL  Léon  X.  & autres.  Qui  fut  aulli 
le  moyen  que  Maître  Jean  de  N interre. 
Procureur  Général  du  Roi  , pratiqua 
Contre  les  Bulles  du  Cardinal  de  Balluc  , 
appellant  d’icelles,  ad  Paptm  melius in~ 
ftrmutum  , 4Ht  »d  ees  ad  ijaes  pertinebat. 
Et  pareillement  Maître  Jean  de  Saint 
Romain  , contre  certaines  cenfures , avec 
proteflations  de  nullité  & de  recours  ; 
ad  ilium , fea  ad  illos  s ad  ^uem  , fia 
ad  <jnas  , crc.  Tout  le  ch.  15.  ch.  9. 
n.  ïj.  ch.  15.  n.  66.  chap.  26.  n.  6, 
ch.  13.  n.  I.  2.  3.  -P  & f.  ch.  20.  n, 
if.  ch.  13.  n.  10.  ch.  13.  n.  iji.  ch.  13, 
n.  ij.  ch.  1 5-  n.  12.  V.  Abas. 

LXXIX.  Quatrièmement , par  appel- 
lations préciles  comme  d’abus , que  nos 
Peres  ont  dit  être , quand  il  y a entre- 
prile  de  jurifdiclion  , ou  attentat  con- 
tre les  SS.  Décrets  & Canons  reçus  en 
ce  Royaume,  Droits,  Franchi.'es , Li- 
bertés & Privilèges  de  l’Eglifc  Galli- 
cane, Concordats  , Edits  & Ordon- 
nances du  Roi , Arrçts  de  fon  Parle- 
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ment  , Bref  contre  ce  qui  cft  , non- 
l'eulement  , de  Droit  Gitnmun  , Divin 
ou  Naturel , mais  aulfi  des  préroga- 
tives de  ce  Royaume  , & de  l’Eglife 
d’icelui.  Ch.  4.  p.  j6.  ch.  7.  n.  aS.  & 
la  note,  pag.  271.  272.  ch.  p.  n.  15. 
ch.  }5.  n.  23.  ch.  36.  n.  3.  4.  8.  14. 

28.  3ÿ.  p.  1404.  V.  yltxr. 

L^XX.  Lequel  remede  cil  récipro- 
quement commun  aux  Eccléfialliques 
pour  la  conl'ervation  de  leur  autorité 
& jurildiftion  : fi  que  le  Promoteur  , 
ou  autre  ayant  intérêt , peut  aulTi  ap- 
pcller  comme  d’abus  de  rentreprife  ou 
attentat  fait  par  le  Juge  Laie  l'ur  ce 
qui  lui  appartient.  Ch.  ^6,  n.  3p.  & 40. 
V.  Ahns. 

LXXXl.  Et  ell  encore  très-remarqua- 
ble la  fingulicre  prudence  de  nos  Ma- 
jeurs , en  ce  que  telles  appellations  le 
* jugent  , non  par  perlbnnes  pures  Laye 
feulement  , mais  par  la  Grand-Cham- 
bre du  Parlement  , qui  ell  le  Lit 
& Siégé  de  Juflite  du  Royaume  , 
compolee  de  nombre  égal  de  per- 
fonnes  , tant  Ecclclialliqucs  que  non 
Eccléfialliques  même  pour  les  perfon- 
ncs  des  Pairs  de  la  Couronne.  Ch.  13. 
ir.  ro.  p.  507.  yojtx.  la  p.  V. 

Abus  , Offices. 

LXXXll.  Qui  ell  un  fort  fage  tem- 
pérament pour  fervir  comme  de  Iten  & 
entretien  commun  des  deux  PuilTances  , 
fl  que  l’un  & l’autre  n’ont  julle  occa- 
Con  de  fe  plaindre  , & beaucoup  moins 
que  des  mhibitions  & autres  moyens 
qui  fe  pratiquent  ailleurs  , même  par 
ceux  qui  fe  vantent  d’extrême  obtillan- 
te  , plus  de  parole  que  de  fait.  V. 
Abus 

LXXXllI.  Au  furptus  , tous  ceux 
qui  jugent  droiternent  des  chofes , peu- 
vent allez  reconnoitre  de  quelle  impor- 
tance a été  & ell  encore  , autant  & plus 
que  jamais  , la  bonne  & entière  intelli- 
gence d’entte  Notre  Saint  Pete  le  Pape 
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& le  R oi  de  France  , lequel  , potrr, 
très-julles  caufesfic  très-grand  s meitesc 
a emporté  fur  tous  autres  le  titre  d 
Très-Chrétien  , & premier  Fils  & Pro- 
teéleur  de  l’Eglüe.  Et  pour  ce  , doi- 
vent-ils en  général  & en  particulier 
être  d’autant  plus  foigaeux  d’entretenir 
les  liens  de  cette  concorde  , par  les 
mêmes  moyens  qui  l’ont  fait  durer  juf- 
qu’ici , lupportant  plutôt  les  imperfec- 
tions qui  y pourroient  être  , que  s’ef 
forçant  de  roidir  outre-mefure  les  cor- 
des d’un  nœud  li  franc  & volontaire  j. 
de  peur  que  par  trop  ferrer  & étrein- 
dre , elles  ne  fe  relâchent  , ou  ^ qui 
pis  feroit , ce  que  Dieu  ne  veuille  per- 
mettre ) rompent  tout  à-fait  , au  dan- 
ger & dommage  certain  de  toute  la. 
Chrétienté  , & particuliérement  du  St, 
Siégé  , duquel  un  de  fus  plus  fages 
Prélats  a tiès-prudemment  reconnu  3c 
témoigné  par  écrit  , que  la  conferva- 
tion  des  droits  & prérogatives  de  la 
Couronne  de  France  étoit  l’aflermifle- 
ment.  Ch.  7.  n.  4.  ch.  23.  n.  80.  V- 
ci-dclTus. 

Pour  achever  de  mettre  fous  les  yeux 
du  Letlcur  les  titres  rcfpcélables  qui 
autorifent  notre  Doélrine  , fur  les  ma- 
ximes que  renferment  les  articles  de 
M.  Pithou  , nous  y joindrons  la  Dé- 
claration de  la  Faculté  de  Sorbonne  ; 
celle  du  Clergé  de  France  , & l’Edit 
du  Roi  fait  en  conféquence  le  même 
mais  1^82.  & régillré  en  Parlement  le 
24.  dudit  mois  de  Mars  1CS2, 

De'cUrutscH  ie  U Fjcultt  de  Thétltjrie  dt: 
fars  s , fesse  au  Rei  far  fes  Dépuses 
ase  fujet  des  Ths/es  sauchassr  l’isifasUs- 
bilité  sise  f ope , ie  8.  Aiai  1663. 

le  Af( erfostss Desssssti  siejirs  Jefsts-Chrijfi 
tossvesserusst  D.  D.  Depusasi  de  Minci  r 
Morel  , Besslle  , de  Breda  , Grandsn  , 
Guj/ard , Gusfehard  , Ctbilltst , Co^ueli» 


Digitized  by  Google 


LIB 

^ Mottt^illéird  , in  dtmum  Fdenltdth  , 
jHXt*  Vecrtium  pridii  in  CQn^^regAtivnt 
jrenernli  fuclnm  , mt  ctnvenirtm  de  iis 
Re^i  ChriJiianijftmo  declnrundn  erant 
ex  pnrte  FacMltatis  per  es  HlH(iriJfimi  (ÿ- 
Reverendijfimi  Demini  Archiepifcopi  Pari- 
jienfis  defieneti  , cnm  nmpltjfime  cemitntn 
AùiRiflrerHm  ejxfdem. 

htclM-dtiene  FMaltntis  Parifienfa , faHt, 
0fmd  Reeem  fnper  qnibnfdam  propofltie- 
ttibns  ^mds  mnnulli  velueruHt  ddfcrtiere 
eidem  Facultdti. 

Art.  1.  Non  ejfe  deürindm  Facultdtis, 
^Hod  fummHS  Ponttfex  dliquam  in  tempo- 
ralid  Regis  Chrifiianijjîmi  duEhoritdiem  hd- 
bedt  ; ime  FdcnltMem  femper  ebjheijfe  ttidm 
iis  tjni  indirecldm  tdruùm  ejfe  iildm  ducîo- 
ritdtem  volsttrnnt. 

, II.  Elfe  doilrindm  Fdcnltdtis  ejufdem , 
^ubd  'Rex  CbriJiidii/ffimMS  nHilnm  omnino 
Mgnofcit  , ne>:  hdbet  in  lempordlibns  f"pe- 
rierem  prsuer  Destm  ; edm^ne  fxdm 
MtiejMdm  doclrintm  , d tjHd  nnnijmdmre- 
eejfurd  eft. 

III.  Doürindm  Fdculfntis  ejfe  qxod  fsA- 
Àitis  fidem  ^ obtiientidm  Régi  Chrljlid- 
nijftneo  itd  debent  , ne  db  iss  nstllo  pr*,- 
texsH  difpenpiri  pajftnt. 

IV.  üoàrinam  Fdcsslrdtis  efe , nen 
prebare  , me  wiefiiam  jn  ebjjfe  propojitiones 
nltds  Rigss  Chrsflidnijftmi  astEloritdti  , dsu 
germdnts  Ecclejîd  GdllicdnsL  Libertdtibiu 
tir  receptis  in  régné  Cnnenibsts  amsrdrias  ; 

V.g.  ^Mod  fumsnns  Pont  if  ex  peffit  depe- 
tsere  Epijropes  adverfsss  ee/dem  Canenes. 

V.  Deilrinum  Fdtnltdtis  nen  efe  , <juod 
Jismmns  Pevtifex  fit  finprà  Centilinm 
(tcnnsenicMiet. 

VI.  Non  efe  doilrindm  vel  dogmes 
tdcssltdtis  , ijttèd  fstmmns  Pontifex  , nnllo 

, éucedentt  Ectlefid  conftnfu  , fit  infiillibilis, 

Dt'eldrdtion  dtt  Clergé  de  Frdnce , tesechdnt 

Idpuifance  Ecclefidfiiqne  , dtt  ij,  Aldrt 

i68i. 

ufieurtperfonoès  s’efforcent  de  ruiner 
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le  Décret  de  l’Eglife  Gallicane  & fet 
Libertés  ; que  nos  Ancécres  ont  Ibute- 
nues  .avec  tant  de  zele  , & de  renver- 
Ibr  leurs  fondements  , qui  font  appuyés 
fur  les  fainrs  Canons  , & fur  Ii  Tra- 
dition des  Pères  ; d’autres  fous  prétexte 
de  les  défendre  ont  la  hardieffe  de 
donner  atteinte  à la  primauté  de  Saint 
Pierre  & des  Pontifes  Romains  fes  fuc- 
celîeurs  , inftituée  par  Jefus-Chrift  ; 
d’empêcher  qu’on  ne  leur  rende  l’obéif 
fance  que  tout  le  monde  leur  doit , & 
de  diminuer  la  Majeflé  du  Saint  Sicge 
Apoflolique  , qui  eft  refpeélable  à tou- 
tes les  Nations  où  l’on  enfeigne  la  vraie 
foi  de  l’Eglifc  , & qui  confervent  fon 
Unité.  Les  Hérétiques  , de  leur  côté  , 
mettent  tout  en  oeuvre  pour  faire  paroî- 
tre  cette  puilfancc  , qui  maintient  la 
paix  de  l’Eglife  , infupportable  aux  Rois 
Sc  aux  peuples  , & ils  Ce  fervent  de 
cet  artifice  , pour  féparer  les  âmes  (im- 
pies de  la  Communion  de  l’Eglife. 
Voulant  donc  remédier  à ces  inconvé- 
nients , Nous  Archevêques  éc  Evêques 
affemblés  à Paris , par  ordre  du  Roi 
avec  les  autres  Eccléliaftiqucs  députés  , 
qui  repréfentons  l’Eglife  Gallicane  , 
avons  jugé  convenable  , après  une  mûre 
délibération  , de  faire  les  Réglements 
& la  Déclaration  qui  fuivent. 

Art.  I.  Que  Saint  Pierre  & fes  Suc- 
ceffeurs  , Vicaires  de  Jefus-Ciirill  , 
& que  toute  l’Eglife  meme  , n’ont  reçu 
de  puilfancc  de  Dieu  que  fur  les  choies 
fpirituelles , & qui  concernent  le  falut, 
& non  point  fur  les  choies  temporel- 
les & civiles  ; Jefus-Chrift  nous  appre- 
nant lui-même  , ^ue  fim  Rojdume  n'eft 
point  de  ce  monde  ; & en  un  autre  endroir, 
^n'il  fdut  rendre  à Cefar  te  ifni  eft  d Ce- 
Jar  y tir  èt  Diett  ee  tfui  ojl  it  Die» , & 
qu’ainfi  ce  précepte  de  l’Apôtie  S.  Paul 
ne  peut  en  rien  être  altéré  ou  ébranle  : 
Que  toute  perfenne  fait  fottmife  dMXputf- 
fdtteet  fttptriturts  cdr  il  n'y  d point  d« 
D d a 
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phifattct  qui  tte  vitrine  de  Dieu , c'efi 
lui  qui  trdcnre  cilles  qui  font  fur  la  terre. 
Celui  donc  qui  s'eppefe  aux  puijftn'ces , 
réfjle  d l’erdre  de  Dieu.  Nous  duhirons 
en  conléquence , que  les  Rois  & les 
Souverains  ne  font  fournis  a aucune 

tuilfance  Eccléfialliquc  par  l’ordre  de 
)ieu  , dans  les  chofes  temporelles  ; qu’ils 
ne  peuvent  être  dépofés  directement  , 
ni  indire£lement , par  l’autorité  des  clefs 
de  l’Eglife  ; que  leurs  Sujets  ne  peuvent 
être  difpenfés  de  la  foumilfion  & de  l’o- 
hciflar.ce  qu’ils  leur  doivent  , ou  abfous 
du  ferment  de  fidélité , & que  cette 
doctrine  nécelTaire  pour  la  tranquillité 
publique  , non  moins  avantagCufe  à 
i’Eglilé  qu’à  l’Etat , doit  être  invioli- 
blement  luivie,  comme  conforme  à la 
parole  de  Dieu  , à la  tradition  des 
faints  Pères  , & aux  exemples  des 
Saints. 

II.  Que  la  plénitude  de  puiflance  , 
que  le  Saint  Siège  Apoftolique  & les 
lufcefleurs  de  Saint  Pierre  Vicaires  de 
Jf  l'us-Chrift  ont  fur  les  cliofes  fpiri- 
tuclles , eft  telle , que  néanmoins  les  Dé- 
crets du  Saint  Concile  Œcuménique  de 
Coi’ftance  contenus  dans  les  felTionslV. 
& V.  approuvés  par  le  St.  Siege  Apof- 
lolitjue  , confirmés  par  la  pratique  de 
toute  l’Eglile  & des  Pontifes  Romains , 
& obfervés  relipieufement  dans  tous 
les  temps  par  l’Eglife  Gallicane  , de- 
meurent dans  leur  force  & vertu  ; & que 
rEglifc  de  France  n’approuve  pas  l’opi- 
nion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à ces 
Décrets  , ou  qui  les  aflbiblilVcnt  , en 
difcnt  que  leur  autorité  n’efl  pas  bien 
étaldie  , qu’ils  ne  font  point  approuvés  , 
ou  qu’ib  ne  regardent  que  le  temps  du 
fcl.i'me. 

III.  Qu’ainfi  il  faut  régler  l’ufagede 
la  puiflance  , Apoftolique  , en  fuivant 
les  (>anons  faits  par  l’Efprit  de  Dieu  , 
& conlacrés  par  le  refpeél  général  de 
tout  le  monde  j que  les  règles  ^ les 
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moeurs  & les  conllitutions  reçues  dans 
le  Royaume  & dans  l’Egliie  Gallicane  , 
doivent  avoir  leur  force  & vertu  , & 
les  ulàges  de  nos  Peres  demeurer  iné- 
branlables ; qu’il  eft  même  de  la  gran- 
deur du  Saint  Siège  Apoftolique  , que 
les  loix  & coutumes  établies  du  con- 
femement  de  ce  Siege  refpeélable  & 
des  Eglifes  , fubfiftent  invariablement. 

IV.  Que  quoique  le  Pape  ait  U 
principale  part  dans  les  queftions  de 
foi , & que  les  Décrets  regardent  tou- 
tes les  Eglifes  , & chaque  Eglife  en 
particulier , fon  jugement  n’eft  pour- 
tant pas  irréformable  , à moins  que  le 
conleiucment  de  l’Eglife  n’intervienr.e. 

Nous  avons  arrêté  d’envoyer  à toutes 
les  Eglifes  de  France  & aux  Evêques 
qui  y préfident  par  l’autorité  du  Saint- 
Efprit , CCS  maximes  que  nous  avons 
reçues  de  nos  Peres  , afin  que  nous 
diiions  tous  la  même  chofe  , que  nous 
foyons  dans  les  mêmes  lentiments  , & 
que  nous  fuivions  tous  la  u.éme  doc- 
trine. • 

Edit  du  Foi  fur  la  Déclaration  faite  par 
le  Clir^é  de  France  , de  fis  (emimentt 
touchant  la  Pu!jf.ince  Ecctefîajtique. 
Rc^ijiré  en  Parlement  le  13.  Aiart 
léSr. 

„ T Ouïs  , par  la  grâce  de  Dieu  , 
„ JLj  Roi  de  France  & de  Navarre  : 
„ A tous  préfents  & à venir  , falut. 
„ Bien  que  l’indépendance  de  notre 
„ Couronne  , de  toute  autre  Puiflance 
„ que  de  Dieu  , foit  une  vérité  certaine 
„ & inconteftable  , & établie  fur  les 
» propres  paroles  de  Jefus-Chrift  , 
,,  nous  n’avons  pas  laiflé  de  recevoir 
„ avec  plaifir  la  Déclaration  que  les 
,,  Députés  du  Clergé  de  France  affem- 
„ ble  par  notre  permilfion  en  notre 
,,  bonne  ville  de  Paris , nous  ont  pré- 
„ fentée  , contenant  leurs  fentiments 
„ touchant  la  puiflance  Eccléflaftiquc  a 
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& nous  avons  d’aurant  plus  volon-  ,,  liers  , de  quelque  Ordre  , Congre- 
,,  tiers  écouté  la  lupplicarion  que  lel-  „ gition  & Société  qu’ils  loicnt , d*en- 
f,  dits  Députés  nous  ont  laite  , de  faire  „ léigner  dans  leurs  Maifons,  Colleges 
,,  publier  cette  Déclaration  dans  notre  „ & Séminaire  , ou  d’écrire  aucune 
„ Royaume  , qu’étant  faite  prr  une  „ choie  contraire  à la  dodrine  contenue 
„ Aflemblée  compofee  de  tant  de  per-  „ en  icelle. 

,,  fonnes  également  recommandables  „ II.  Ordonnons  que  ceux  qui  feront 
„ par  leur  vertu  & par  leur  dodrine  , ,,  dorénavant  pour  enfeigner  la  Théo- 

,,  & qui  s’emploient  avec  tant  de  zele  „ logie  dans  tous  les  Colleges  de  cha- 
„ à tout  ce  qui  peut  être  avantageux  ,,  que  Univerfité  , foie  qu’ils  f*ient 
„ à l’Eglife  & à notre  (êrvicc  ; la  la-  ,,  féculiers  ou  réguliers  , foufcrironc 
„ gefle  & la  modération  avec  laquelle  „ ladite  Déclaration  aux  Grefiet  des  Fa- 
•,  ih  ont  expliqué  les  fentiments  que  ,,  cultes  de  Théologie  , avant  de  pou- 
,,  l’on  doit  avoir  l’ur  ce  fujet  , peut  „ voir  faire  cette  fondion  dans  les' 
,,  beaucoup  contiibuer  à coniirmer  nos  „ Qsllegcs  ou  Miifons  lécuUeres  & 
,,  Sujets  dans  le  rclpcd  qu’ils  font  tenus  ,,  régulières  ; Qu’ibfe  foumettront  à en- 

comme  Nous  de  rendre  à l’autorité  ,,  feigner  la  dodrine  qui  y efl  expliquée; 
,,  que  Dieu  a donnée  a l’Eglife,  & à „ & que  les  Syndics  des  Facultés  de 
f,  ôter  en  meme  temps  aux  Miniflrcs  ,,  Théologie  préfemeront  aux  O.dinai- 
,,  de  la  Religion  prétendue  léformée  ,,  res  des  lieux  Si  à nos  procureurs 
f,  le  prétexte  qu’ils  prennent  des  Li-  „ Géneraux  , des  copies  detdi.es  Ibu- 
„ vrcs  de  quelques  Auteurs  , pour  ren-  ,,  milFions  lignée.?  par  les  Gielhefs  del- 
„ dre  odiculc  la  piulTance  légitime  du  „ dites  Facultés. 

„ Chef  vifible  de  l’Eglife,  &.  du  cen-  ,,  lil.  Que  dans  tous  les  Colleges 
,,  tre  de  l’uniié  Eccléliaftique.  A ces  „ & M nfons  JefJitcs  Uaiverfités,  où 
,,  caufos  , & autres  bonnes  6c  gran-  ,,  il  y aura  pUifieurs  Profefieurs  , foit 
,,  des  confidérations  à ce  nous  mou-  ,,  qu’ils  l’oient  féculieis  ou  récuher.s, 
„ vanc  après  avoir  fait  examiner  ladite  ,,  l’un  deux  fera  chargé  tous  les  ans 
„ Déclaration  en  notre  Confcil  , Nous,  „ d’cnfeii'ner  la  dodrme  contenue  en 
„ par  notre  piéfcnt  Edit  perpétuel  6c  ,,  bditc  Déclaration  ; & dans  les  Col- 
,,  irrévocable  , avons  dit  , llatiic  6c  or-  ,,  loges  où  il  n’y  aura  qu’un  fetil  Pro- 
„ donné  , difons,  ftatuoBS  6c  ordonnons,  ,,  felfcur  , il  fera  obligé  de  l’cnfcigner 
„ voulons  6c  nous  plait  , que  ladite  „ l’un  de  trois  années  confécutives. 

Déchration  des  fentiments  du  Clergé  » IV.  Enjoignons  aux  Syndics  des 
„ fur  la  puiflancc  Eccléfiaflique  ci-  „ Facultés  de  Théologie  de  préfenter 
„ attachée  fous  le  contrefccl  de  notre  „ tous  les  ans  avant  l’ouverture  des  le- 
„ Chancelier  loic  cnrégiftrée  dans  toutes  „ çons  , aux  Archevêques  ou  Evêques 
„ nos  Cours  de  Parlement , Bailliages , ,,  des  villes  où  clics  lont  établies , 6c 

„ Scnéchauirécs , Univerliiés  6:  Facul-  ,,  d’envoyer  à nos  Prottureurs  Généraux 
„ tés  de  Théologie  6c  de  Droit  „ les  noms  des  Profell'eurs  qui  feront 
,,  Canon  de  notre  Royaume  , Pays  , ,,  chargés  d’enfeigner  ladite  dotSrinc  , 

,,  Terres  6c  Seigneuries  de  notre  „ ôc  au.xdics  Prolelleurs  de  rcprélentcr 
„ obéilTance.  „ auxdits  Piélats  6c  à noldits  Procu- 

„ Art.  1.  Défendons  à tous  nos  Su-  ,,  reurs  Généraux  les  écrits  qu’ils  dic- 
„ jets  , ôc  aux  étrangers  étant  dans  „ tc.ont  à leurs  Ecoliers , lorfqu’ils  Icitr 
„ notre  Royaume , iéculiers  cc  regu-  „ orJoiuieiou:  de  le  ùire. 
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„ V.  Voulons  qu’aucutt  Bachelier» 
,,  foit  féculier  ou  régulier,  ne  puifle  être 
,,  dorénavant  licencié  , tant  en  Théo- 
„ logie  qu’en  Droit  Canon  , ni  être 
,,  reçu  Doéteur , qu’après  avoir  l'ou- 
,,  tenu  ladite  doélrine  dans  l’une  de  fes 
,,  Thefes  , dont  il  fera  apparoir  à ceux 
„ qui  ont  droit  de  conférer  ces  dc- 
,,  grés  dans  les  Univerfités. 

,,  VI.  Exhortons  , & néanmoins  en- 
„ joignons  à tous  les  Archevêques  & Evê- 
,,  ques  de  notre  Royaume  , Pays,  Terres 
éc.  Seigneuries  de  notre  obéilfance  , 
„ d’employer  leur  autorité  pour  faire 
enfeigner  dans  l’étendue  de  leurs 
Diocefes  la  doétrine  contenue  dans 
y,  ladite  Déclaration  , faite  par  lefditS 
„ Députés  du  Clergé. 

,,  VU.  Ordonnons  aux  Doyens  & 
„ Syndics  des  Facultés  de  Théologie 
„ de  tenir  la  main  à l’exécution  des 
„ préfentes , à peine  d’en  répondre  en 
»,  leur  propre  & privé  nom. 

„ Si  donnons  , &c.  „ 


On  voit  par  les  derniers  articles  de 
W.  Puhou  , comment  & par  quelles 
voies  on  a conlcrvé  jufqu’ici  ces  pré- 
cieufes  Libertés.  M.  Charles  Dufay  , 
rappelle  dans  fon  difeours  les  avantages 
que  l’Eglife  de  France  en  a reçues,  & 
l’on  en  peut  voir  l’efpecc  & la  preuve 
dans  les  remontrances  du  Parlement  de 
Paris,  au  Roi  Louis  XL  Les  Ultra- 
montains ont  fait  les  derniers  efforts  pour 
les  combattre  , fur  tout  au  temps  de  la 
célébré  déclaration  du  Clergé  qui  les 
confacra  en  quelque  maniéré  par  fes 
quatre  articles  en  1682.  il  parut  alors 
divers  écrits  que  nos  Prélats  avoient 
déjà  réfutés  d’avance  , & notamment 
l’illuflre  Commilfaire  de  l’Afiemblée  , 
M.  de  Choifcul  Fivéque  de  Tournay, 
dans  ce  favant  rapport  dont  M.  Bolfuet, 
M.  Dupin  n’ont  fait  enfuite , qu’étendre 
pi  développer  les  folides  arguments.  V. 


L IB 

cette  pieee  chef  d’œuvre  de  force  Si 
d’éloquence  , avec  tous  les  AAes  qui 
l’ont  précédée  & fuivie  dans  la  nou- 
velle Cülledion  dont  nous  avons  parlé 
entre  les  Adverfaires  qui  prirent  U 
plume  pour  l’attaquer  fut  le  DoAeur 
Charlas  qui  Rxe  la  caufe  Si  l’cpoqus 
des  Libertés  de  .l’Eglife  Gallicane  , 
aux  démêlés  de  Boniface  VIII, 
avec  Philippe  le  Bel  , fuivis  du 
Siégé  des  Papes  à Avignon  , 5c 
^rès , du  grand  Schifme  éteint  par  le 
Concile  de  Confiance.  Les  abus , tLt-il , 
qui  fe  glilferent  inévitablement  dans  U 
Difeipline  pendant  le  Schiline  , & les 
ufurpations  des  Antipapes  , firent  ré- 
clamer aux  François  les  anciens  ufages 
fous  le  nom  de  Libertés  , qu’ils  éten» 
dirent  trop  loin.  Le  même  Auteur  no 
ne  parle  pas  des  innovations  du  nou- 
veau Droit,  Il  convient  , finon  de  la 
fauffeté  des  anciennes  Décrétales  , du 
moins  de  la  fufpicion  qu’elles  méri- 
tent : & c’efl  de-là  d’où  il  auroit  du 
partir , puifquc  long-temps  avant  le 
Schifme  , la  Cour  de  Rome  jouilfoit 
par  rapport  aux  bénéfices  & à d’autres 
objets  , de  certains  droits  , qui  pour 
n’étre  pas  fi  contredits  qu’à  préfent  , n’en 
étoient  pas  moins  inconnus  dans  cet 
ancien  Code  de  Canons  , auquel  les 
François  ont  paru  dans  tous  les  temps 
inviolablcment  attaehés.  Du  reflc  on 
peut  voir  dans  les  Prénotions  Canoni- 
ques de  Mr.  Doujat  , liv.  2.  chap, 
22.  les  raifons  dont  on  fe  fert  pour 
défendre  l’autorité  des  Décrétales  éma- 
nées des  Papes  qui  ont  précédé  Sr, 
Sirice , & que  nous  difons  fous  le  naoc 
Dr»it , avoir  été  reconnues  faufl'cs  ou 
au  moins  apocryphes  dans  les  derniers 
fieclcs.  On  peut  voir  aulfi  un  Extrait 
de  l’ouvrage  de  Cbarlas  , dans  la  même 
Collation  ou  dans  la  fuite,  avec  l’/vrréc 
du  Parlement  qui  le  flétrit , nous  n’a- 
vons pas  cru  devoir  le  tianfcrire  id 
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tTayant  mi»  que  les  pièce*  Légale* , 
les  objeclions  contre  elles  , ilolées  ics 
réfutations  qui  les  pulvérifcnt  & qu’on 
trouve  amplement  aux  endroits  cités , 
auroient  pu  par  un  faux  jour , éblouir 
certains  efprits#p>lus  zélés  que  favants. 

Dufrefiuii  obSprve  dans  fa  Préface  que 
parmi  les  articles  de  M.  Pithou  , il  y en 
a qui  ne  dévoient  point  y être  mis  , 
comme  faifant  partie  de  nos  Libertés  ; 
tels  font  le  neuvième  & le  foixante- 
douzième  , tandis  que  l’on  n’y  voit  pas 
deux  maximes  principales,  touchant  le 
pouvoir  & les  droits  des  Evêques  ; favoir 
qu’ils  font  Juges  en  première  inftance 
de  matières  de  la  Foi  , & qu’il  n’y 
a que  l’autorité  infaillible  & divine  de 
l’Eglife  , qui  puifl'e  les  engager  à une 
fourni  Ifion  aveugle , & la  fécondé  que 
les  mêmes  Prélats  ne  peuvent  être  jugés 
que  par  leurs  Confrères  même  , pour  les 
crimes  de  leze-Majefté  : fur  quoi  l’on 
peut  voir  notre  Commentaire  des  arti- 
cles 33.  & 40.  des  Libertés , à l’égard 
des  articles  p.  & 72.  M.  Pithou  les 
à employés  moins  comme  des  Réglés 
de  l’Eglilé  de  France  , que  par  maniéré 
d’cclaircilTement  à de  preuves  de  l’an- 
cienneté & de  l’indépcnaance  de  ces  ufa- 
ges  particuliers.  On  voit  fous  le  mot 
Cittffe  majtttre  ; ce  qui  en  eft  du  pri- 
vilège des  Evêques  par  rapport  au  ju- 
gement de  leur  caufe  : Voyez  aufli  fous 
le  mot  jHrifdidian  , ce  qui  regarde  l’é- 
tendue de  leur  pouvoir  dans  l’exercice 
de  l’autorité  Epiicopale.  Mais  pour  bien 
s’inllruire  & demeurer  convaincus  fur 
ce  dernier  objet , il  faut  lire  la  fécon- 
dé partie  du  rapport  de  M.  l’Evéquc 
de  Tournai  , & plufieurs  autres  pièces 
fur  le  même  fujet  que  l’on  trouve  dans 
la  nouvelle  Colleétion  des  Libertés  de 
l’Eglife  Callicane, 

LICENCE , LICENCIÉ.  La  Licence 
eft  un  des  quatre  différents  dégrés  que 
l’on  obùent  dans  les  Univerwés  ; & 
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le  Licencié  eft  celui  qui  a obtenu  le 
dégré  de  Licence.  V.  Dtgri. 

LITIGE  vient  du  mot  Lis  , qui 
fignifie  Précis , comme  en  effet  le  litige 
n’eft  autre  chofe  qu’un  procès.  Dans 
notre  langue  nous  ne  nous  fervons  guere 
de  ce  mot , qu’en  parlant  des  contef- 
tations  qui  s’élèvent  fur  la  poffeffion  des 
bèncHces  ; & à raifon  du  pofleffoire 
nous  employons  le  mot  de  Cempluinte. 
V.  Cempldinte.  C’eft  pourquoi  traitant 
fous  plulieurs  autres  mots  de  ce  Dic- 
tionnaire , du  litige  en  général  dans 
toutes  fortes  de  matières  , C v.  Caufe  , 
Cemefiatien  , Protédstrt  , Defaut , crc. 
M.  du  Clergé  , t.  7.  p.  160.  t.  Il, 
p.  84J....1277....1PPO.  ) nous  nous  bor- 
nerons à eu  parler  ici  relativement  au.*: 
bénétices. 

§.  I.  Litige  , Bénéfice.  On  ne 
voit  rien  de  panieuher  dans  le  Corps 
du  Droit , touchant  le  litige  en  matiè- 
res bénéiiciales.  Le  Decret  ne  difanc 
prefque  rien  des  bénéfices  tels  qu’ils 
Ibnt  à préfent  , il  doit  parler  encore 
moins  des  procédures  que  l’on  obferve 
dans  les  eontcflations  qu’ils  occafionnent. 
Les  Décrétales , s’étendent  plus  en  ma- 
tière de  procédure  fur  des  objets  pro- 
fanes & purement  civils  , que  fur  les 
bénéfices  , & autres  matières  Eccléfiafti- 
ques  ; fans  doute  , parce  que  les  Papes- 
écoient  moins  confultés  fur  ces  derniers 
objets , ou*  parce  qu’ils  croyoient  leurs 
Réglements  applicables  aux  uns  6i  aux 
autres.  On  voit  feulement  dans  le  Sexie  , 
tir.  ut  lite  ptndemt  nitsil  iitmvetur , deux 
décifions  du  Pape  Biiniface  VIII.  qui- 
ont  donné  lieu  à la  réglé  ip.  de  Chan- 
cellerie dont  nous  allons  parler  : la  pre- 
mière de  ces  décifions  porte  , que  quand 
de  deux  élus  en  procès  l’un  vient  à 
décéder , les  élefteurs  du  défunt  , ne" 
procèdent  pas  à une  nouvelle  éleélion  , 
que  le  droit  du  furvivant  n’ait  été 
édaûci  & jugé , tsf.  difpmdiit.  I.  tedr 
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I/autre  veut  pareillement  , que  fi  un 
Bénéficier  meurt  ou  le  démet  après  avoir 
été  attaqué  en  la  pofleirton  de  l’on  bé- 
néfice , perfonne  ne  puific  lui  être  lu- 
brogé  que  le  droit  du  lurvivan:  ne  loit 
jugé,  fiiuf  à ceux  qui  ont  intérêt  en  la 
taule  d’y  intervenir  , ( mais  fi  e'eft  le 
Demandeur  qui  l'oit  morr , comme  il 
n’étoit  pas  polTeffeur  , la  fubrogation 
peut  avoir  lieu  : ~)  Ne  p-.epter  novos 
adverfiries  , <jni  tHétlitieJè  inter Jam  peti- 
torihus  fubrogantur  , Irli^i*  in  Ecclejïa- 
mm  diJpcnitHm  proro^M-i  centinj^nt  , 
cap.  ht  fi  contra  z.  tod.  J.  G.  C’elt  par 
ce  fage  motif  que  les  Papes  , expol’és 
plus  qu’aucun  autre  Coll.ueur , à am- 
férer  des  bénéfices  litigieux  , ont  voulu 
prévénir  la  continuité  des  pro  ès  entre 
Collitigants  par  la  lubrogaiion  des  uns 
aux  autres  ; voici  U replc  qu’ils  ont 
faite  à ce  fujet.  Item , D.  N ntpiens  litium 
fttecidere  anfrablns,  (j-  ne  revi  iolliti«,in- 
t:bus  adverfurii  dentar  provieere  , vt-lntt , 
fi-uait , cé  ordinavit  , <juàd  ijuoiics  <tt:n. 
ceps  aliquim  juper  ejnovis  Eccltfijjiiio 
bcntficto  loUitigantem  , in  jure , vel  ad 
jits  , ( fi  tjHod  forjan  ejns  adverfario  in 
diüo  bemfuio  compeiierit  , ~)  Jubro^ari 
concejferh  , dnmmodo  pradiÛns  coliiti^uns 
in  diBo  bénéficié  intmjut  non  fnerit  , ntc 
finper  eo  contra  diBnm  adverfariiim  , 
pofitjHam  iltud  per  triennmm  pw  ifiie  pnjfe. 
dtrit , lis  ttenc  mota  fuerit  al.ornm  tfna- 
rnmlibet  de  pramijfo  jnre  ,five-tienc  vacet , 
l(/  cum  vacaverit  , impetrattonet  , vel 
cottetffiones  , etiam  Motn  proprio , infra 
menfem  ante  concrjfionetn  hitjnjmodi  fatla  , 
nitllins  fini  robot  is  , vel  moment  i.  Et 
nihilominus  cnpieni  eorum  fraudibns  obvia- 
re  , ejtci  vivtntium  bénéficia  , illornm 
prafertim  , ^nibns  aut  propter  fenium  , 
ant  propter  infirmitatem  immineret  vitt 
pericnlnm  , impétrant  , ut  iltis  decedenti- 
but  , lanefuam  cellttlgantet  tn  eorum  juri- 
bus  facilius  fubroptentur  , volait  , ut 
dtinfepf  nullus  in  jure  vel  ad  juf  in  b(- 
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Htficio  defunUi  ejuod  tllo  vivante  in  eafi^ 
bus  pramiffis  , cr  fimilibus  impetraverit 
alitjHo  modo  fubrej^etur  , ac  Jubrogatio  , 
vel  gratta  Si  neutrt  , Si  nulli  , fm 
Nova,  ptovifients  , aut  Perinde  valere  ; 
t.üiter  impetranti  nullat^us  fuffragetur. 
Quod  etiam  firillfiimé^bfervart  manda- 
vtt , in  impetrationtlns  beneficiorum  per 
prsvationtm  (jr  arnotionem  ^uibufvis  cri- 
minibus  , exceffikus  forfan  perpetratisy 
etiam  fi  ujtjur  ad  dijfnitivanr  fient  tntiam 
(_  tins,  tamen  in  rem  non  tranfiiverit  judi- 
catam  ) prorejfum  foret. 

Ce '.e  legle  veut  donc,  que  quand 
de  deux  Collitigants  fur  un  bénéfice  l’un 
vi  iT  à mourii  , le  furvivant  foit  pré- 
Icfé  à tous  autres  Impétrants , même 
antérieurs  en  date,  fi  fon  impé-ration 
a été  faite  dans  le  mois  du  décès  , à 
compter  , non  pas  du  jour  de  l’impé- 
traiion  des  crnngeis  à la  caulb,  mais 
du  jour  du  de  ès  iv.cine  , publié  ou 
non  piil  li/  l'uivini  Ibbufle  , in  prax. 
Clef,  6.  in  rtg.  dt  Jttbrog.  cellir.  Néan- 
moins comoie  en  cor.i  cant  un  abus  , 
on  ne  doit  pas  donner  lieu  à des  nou- 
veaux , la  réglé  exeepe  les  cas  où  le 
défjiu  eût  cie  un  intrus , ou  fon  Colliri- 
gaat  un  p-mibucur  qui  lui  eût  intenté 
un  procès  mal  à propos  , foit  pour  l’a- 
voir attaqué  apiès  une  pailible  polTef- 
(lon  de  trois  ans  , loit  pour  avoir  im- 
petré  Ion  bénéfice  de  Ion  vivant  , dans 
des  circoiiftinces  qui  font  foupçonner 
le  deUcin  de  la  fubrogation.  Si  le  dé- 
funt a été  un  intrus , il  n’y  a point  de 
lubrogaiion  à faire.  Qui  n’a  aucun  droit, 
ne  peut  en  tranfmettte.  11  faut  qu’il  ait 
eu  au  moins  , lûirant  la  réglé  , jut 
acceptatum  in  re  aut  ad  rem.  11  faut 
encore  que  le  procès  ait  été  intenté 
juflement  , aut  fialtem  coloratè  ; que 
l’impétrant  exprime  dans  la  Supplique 
l’etat  de  la  conteftation  & devant  quel 
Juge  elle  eft  pendante  , & que  cela 
l'oit  même  exprimé  dans  la  fignature  i 
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fans  quoi  on  ne  le  fiipplceroit  pas  dans  la 
Bulle.  C’eft  ce  que  nous  apprend  Rc- 
buflfe  en  l’endroit  cité  , Glaf.  7. 

L’on  voit  Ibus  le  mot  Conct0att , les 
5 , 6 , 7 & 8'.  claul'es  employées  en 
conféquence  de  cette  réglé  & de  ce 
qu’elle  exige  pour  la  validité  de  l’im- 
pétration  ; nous  ne  les  rappelions  pas 
ici  pour  ne  pas  nous  répéter.  La  hui- 
tième claufe  apprend  que  le  Pape 
peut  déroger  , comme  il  déroge  en 
efTer  , fouvent-  à cette  réglé  , en  faveur 
du  Réfisnatairc  ou  Ceffionnaire  du  dé- 
funt , /ti tenta  quod  non potentitrem , pour- 
vu que  cet  Impétrant  ne  foit  lupérieur 
du  lurvivant.  Or , par  fupérieur  on  en- 
tend ici , fuivanc  Gomex  , dans  l’efprit 
de  la  réglé  , une  perfonne  qui  a une, 
puKTance  de  jurifdiilion  fur  l’autre  : Et 
d/citnr  i(to  cofu  potemior  ctjftanmrius  , 
ejH^mdo  ille  habet  potejlntem  , Jive  fiiperio- 
ritarem  jnrifdniiontilem  in  fHperJîitem 
CollttitMitem.  Gomelius , tnhac  re^ul.  7.  i. 

On  diftingue  à ce  fujet  deux  fortes 
de  fubrotration  , la  gracieule  & la  rigou- 
reufe.  La  première  , quand  c’eft  le 
Pape  même  qm  fubroge  , par  ce  mot , 
Snbro^nmas.  La  rigoureulè  ell  celle 
donc  la  fubrogation  eft  commile  ; Çutt 
eiichier  mandat nm  de  fnbrojrando  per  verba 
fubrogare  mandamus  vel  fubroges  é- 
fimilia.  Gardas  , de  benef.  part.  6.  cap. 
A.  Amydenius  , lib.  i.  cap.  14.  §.1,2, 
Kebuffe  obfcrvc  que  , pour  obvier  à 
certains  abus , le  Pape  fubroge  toujours 
à préfent  lui-même.  Cet  Auteur  définit 
ainfi  la  fubrogaiion  : Snbrogatio  quan- 
tum ad  ijlam  materiam  attinet  , nihil 
alind  ejl  ijnam  in  henm  alterins  litigantit 
fnfeüiojjen  fabjcllio.  Cette  fubroganon  , 
dic-il , le  fait  par  mort  ou  par  réfigna- 
tion.  Par  mort  ; c’ell  le  cas  de  la  réglé 
de  cellitig.  Par  réfignation  : le  Pape 
fubroge  le  Réfignataire  quoique  non 
collitigant  avec  dérogation  à la  réglé. 
<^ue  fl  le  défunt  avoit  droit  au  bénéfice. 
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fans  l’axVir  déduit  en  jullicc  , la  fub.'o- 
gation  fe  feroit  alors  fans  qu’il  fut  befoin 
de  dérogation  à la  réglé,  tit-  de  ftdtreg. 

Quand  un  Collitigant  viole  le  fe- 
queftre  , l’autre  Collitigant  peut  impé- 
trer  la  lubrogacion.  Clem.  unamde  fe^nejt. 
Il  arrive  même  quelquefois  que  quand 
aucun  des  Collitigants  n'a  droit  au  bé- 
néfice , un  tiers  l’impetre  par  dévolue 
avec  la  claufe  ,fi  nalli  , ou  Ji  neueri.  V. 
Concejfion. 

+ 

Rebuffe  , que  nous  venons  de  cirer  , 
obferve  que  le  chapitre  fi  hi  contraB.  ut 
lite,  (ÿ-c.  n’ell  pas  luivi  en  France, 

& que  par  la  mort  de  l’un  des  Colliti- 
gants , le  Collateur  peut  ufer  de  fon 
droit  & conférer  le  bénéfice  à un  autre  , 
fans  attendre  la  fin  du  procès  ; nous  le 
difons  fous  la  cinquième  claufe  au  mot 
Concejfion  : Ijiud  capitulam  , dit  Dumou- 
lin , non  fervatur  nec  in  Foro  Ecclefiaflico  , 
nee  in  Secalari.  Mais  Rebufie  nous  ap- 
prend aullî  que  l’ancien  ufage  de  ce 
Royaume  étoic  que  quand  un  Impétrant 
avoir  été  fubrogé  par  le  Pape  aux  droits 
d’un  Collitigant  décédé  , il  prenoit  en 
conféquence  poficirion  , s’il  ne  l’avoip 
déjà  prife  , & puis  obienoit  des  Lettres 
Royaux  pour  être  reçu  à la  place  du 
défunt , partie  dans  PinRance.  Cec  ufage 
a changé  depuis  l’Ordonnance  de  1657. 

L’art.  i6.  du  tit.  1 5- des  procédures 
fur  le  ponêlfoire  , &c.  de  cette  même 
Ordonnance  , porte  „ Que  le  Réligna- 
taire  pourra  fe  faire  fubroger  aux  droits 
de  fon  Réfignanc , & continuer  la  pro- 
cédure fur  une  Requête  verbale  faite 
judiciairement  (ans  appeller  partie  , & 
fans  obtenir  Lettres  de  fubrogation  que 
nous  défendons  aux  Officiers  de  nos 
Chancelleries  de  préfenter  , ligner  & 
fceller  à l’avenir.  „ C'cft-à-dire , que 

iiarmi  nous  les  fubrogacions  fe  font  pat 
impie  Requête.  Le  Pourvu  par  rcfigna- 
tion  , collation  ou  autrement  , n’a  qu’à 
Tome  lll%  É e 
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rapporter  fes  proviiions  ; on  l’admet  Cn 
cavil'e  lyr  une  Remué  e préfenre  ; 

iTi  lii  julqu'à  ce  que  cette  Requête  ait  été 
préreiKcc  , fi  le  l’ourvu  cil  un  Rcli^na- 
taire  , la  procédure  peut  éfe  continuée 
contre  le  Kefi^n.int  ; c'cll  la  dilpolltion 
de  l’art.  1 5-  du  même  titre  i 5-  de  lad. 
O donntnce  , conforme  à celle  de  l'arc. 
64.  de  l’ü.  d.  de  1 559. 

On  ne  connoît  point  dant  ce  Roy  tu- 
me  11  réglé  de  Juhr»i^/in.iti  Cellh}£M:tibns. 
Le  droit  du  C.-lh  ipaiu  dccéde  , pille 
tout  entier  à l'on  Kdigiutaire  , & en 
défaut  de  réfignation  , à celui  à qui 
l’Ordinaire  ou  le  l’ape  a conféré  lans 
autre  préférence  que  la  priorité  des 
D itcs  ou  des  Proviiions  comme  à l’Or- 
diniire.  lialTet,  tom.  i .liv.  i.tit.q.ch.  i. 
plaidoy.  iz.  n.  19.  L’Ordonnance  citée 
veut  feulement  en  i'art.  1 1 . tit.  i5  >,  Que 
fl  durant  le  cours  de  la  procédure  , celui 
qui  avoir  la  pofTclfion  acluclle  du  béné- 
fice décédé  , l’état  & U main- levée  des 
fruits  fera  donné  à l’autre  partie  , fur 
vine  fiinplc  Requête  qui  fera  faite  judi- 
ciairement à l'Audience  , en  rapportant 
l’extrait  du  Regillre  mortuaire  & les 
pièces  juftificativcs  de  la  Litifpcniance, 
fans  autres  procédures.  „ Gomme  l'ef- 
prit  de  l’Oidonnance  en  cet  article  ell 
de  procurer  la  dellerte  des  bénéfices , on 
a penfé  que  le  Pourvu  par  la  more  du 
Coilitigant  en  poflelfion  , & encore 
mieux  l'on  Kdignataire  , devoir  être 
preferé  au  furvivant,  tii  l’érac  & pof- 
lélfion  du  bénéfice,  quand  même  on  lui 
reprochcTiiii  de  n’avoir  pas  les  qualités 
lequilés  pour  le  defleriir.  C’eft  ce  qui 
a été  juge  par  Arrêt  du  n Février  1729. 
rendu  en  la  troilieme  Chambre  des  En- 
quêtes fur  les  conclufions  de  M.  d'A- 
puefT.tau  , Avocat- général , en  faveur  du 
Sr.  Birbicr  , pourvu  de  la  Cure  d’Eper- 
non  , ville  murée  , quoiqu’on  lui  oppivfiic 
qu’il  a’étoit  Gradue  i\wa  per  fuit  um  Re- 
cueil de  Jutilprud.  Cauoniq.  vtrb,  Ei*t , 
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oîi  l’on  volt  d’autres  Arrêts  conformes. 
RebulTe  , Uc.  c.  de  fuhrof.  n.  40.  Boutaric 
fur  l’Edit , art.  1 1 . du  lit.  i5-  de  l’Or- 
donnance de  1607.  Méia.  du  Clergé, 
tom.  12.  p.  1621  & luiv.  iâ^o. 

On  prétend  que  quand  un  procès  cft 
conclu  en  la  Cour  en  matière  bénéficiale, 
fi  un  Coilitigant  vient  a décéder  , il  faut 
une  reptile  de  li  part  du  Subrogé  pour 
qu’on  puiH'e  le  juger  j ce  qui  ne  s’ob- 
ferve  point  en  matière  civile.  Mém.  du 
Clergé  , loe.  ch. 

Quant  à la  procédure  en  litige  , V. 
Complainte  , Voffejfoirt , yjppel  : dans  un 
cas  de  dvvolui  , V.  Dévolue  : entre  Pa- 
trons , V.  Patrertj  , Normandie  ; en  Re- 
gale , V.  Rtprale  ; dans  un  cas  de  celiion 
ou  de  concordat , V.  Concordat  , Pettjîon  , 
Réfignation  ; enfin  fur  une  violation  de 
Icqudlre  ou  autre  violence.  V.  Intrus. 

LirUES  ou  Ceinture  Funebre. 
„ Plufi;urs  elliment  , dit  Bouchel  , que 
le  mot  Litre  cil  pris  du  latin  Lietura, 
qui  figiiilie  , non  feulement  ellaceure  , 
mais  aulïi  enduit  ou  frottement  de  quel- 
que liqueur.  Audi  le  mot  de  Ceinture 
ell  pris  du  latin  Cinp^ulum  , parce  que 
la  litre  ou  ceinture  funebre  environne 
ou  entoure  l’Eglilé  , tant  par  dedans , 
que  par  dehors.  Aucuns  l'appellent  li- 
liere  , parce  qu’elle  efl  faite  en  forme 
de  liliere  d’un  drap.  „ D’Olive  , Uv.  2. 
chap.  II. 

On  a fait  un  droit  honorifique  de  Pa- 
tronage & de  la  Haute  Jullice  , d’expo- 
ler  les  armoiries  lur  des  litres  ou  des 
ceintures  qu'on  appelle  funèbres  , parce 
qu'on  en  fait  ufage  à la  mort  de  quel- 
qu’un. Il  réfulte  des  Arrêts  & des  déci- 
lions  des  Auteurs  féudilles  , qu’il  faut 
confulter  fur  cette  matière  , amfi  que 
fur  les  autres  qui  lé  rapportent  aux  Fiefs: 
i“.  Que  les  F.mdatetus  onr  été  les  pre- 
miers à ulerdu  droit  de  litres  & de  cein- 
ture funebie.  i®.  Qi;e  les  Seigneurs  les 
om  imites , mais  eu  cédant  la  preiléiince 
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aux  Patrons,  donc  les  litres  fonrmifes 
au-ddîus  de  celles  des  Seigneurs.  5®.  Les 
Fondateurs  on  droit  de  litres  dans  les 
Egliics  conventuelles  où  ils  peuvent  être 
enterres  dans  le  Chœur  ; fetîis  , des 
Seigneurs  juftiders.  4“.  Dans  plulieurs 
Provinces  les  moyens  & has  julliciers 
jouiflant  de  ce  droit  ; le  Seigneur  du 
Fief  aulFi , quand  ils  ont  devers  eux  une 
jrolTclùon  immémoriale,  j".  Le  NoNe 
a qui  une  Chapelle  appartient  à côté 
& aux  ailes  de  l’Eglife  , peut  mettre 
litres  au  dedans  de  cette  Clupclle,  l'auf 
le  Droit  du  Patron  & du  Seigneur  , s’il 
y en  a.  6®.  Dans  les  ParoifFes  de  villa- 
ges les  Nobles  qui  ne  font  Seigneurs  , 
peuvent  mettre  litres  d’étoffe  ou  velours  , 
& écuflons  en  la  Chapelle  , pilier  & en- 
droit où  ils  font  enterrés , pour  y refier 
pendant  l’année  Iculement  , après  quoi 
rétoflb  appartient  à l’EgUfe.  Le  Sei- 
gneur ni  le  Patron  ne  peuvent  s’oppo- 
iér  à cela.  7".  Entre  plufirurs  dei'cenjants 
du  Patron  , l’aîné  ou  celui  qui  en  cil 
iffu  , aura  fi  litre  ou  (es  armes  à droir  , 
& le  puîné  à gauche  , ou  celles  de  l’aîné 
feront  au-defîîis.  11  en  eff  de  même  entre 
pluGeurs  defeendanrs  du  Hmr-Juflicier. 
A l’égard  de  deux  Colcigncurs  égaux  , 
la  litre  du  dernier  décédé  doit  être  au- 
deffous  de  la  première.  8".  On  eflime 
que  l’ufufruitier  n'a  droit  de  litres , ni 
par  couléquent  la  douairière.  9".  On  a 
douté  G le  Patron  pouvoir  mettre  les 
litres  en  dehors  de  l’Eulilé  , quind  il 
n’étoit  ni  Seigneur  de  Fief , ni  Seigneur 
JjlliJer  du  lieu  où  l’Eglil'c  eft  (ituée. 
Le  plus  grand  nombre  dos  Auteurs  & 
les  plus  verfés  en  cette  matière , lont  pour 
l’aHirmative.  )o“.  Les  Nobles  & autres, 
liirs  être  Pat  tons,  peu  vent  avoir  une  tombe 
pîarte  dans  l’Eglile  lùr  leur  foflê , où  leurs 
leurs  armes  & effigies  foient  gravées 
pour  toujours.  Mais  il  n’appartient 
qu’aux  P lirons,  & à ceux  qui  lont  ab- 
folument  Seigneurs  du  lieu  , d’appafer. 
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peindre  ou  faire  p rater  leurs  .Tm  s au 
corps  & à h ftruéli'-t  J -s  Eglises.  1 i®. 
Ceux  qui  dtinnenr  à TEglile  bmnicrcs 
ou  autres  om.-incms  , y psutent  faire 
mettre  leurs  armes,  fans  que  le  Patron 
ni  le  H lut-jallicier  puiff'  in  rempéchcr: 
il  en  (aut  dire  aui.int  do  c«t\  qui  font 
conffruire  quelque  (ih -pelle.  V.  ChtpdU. 

1 i".  L’acquéreur  d’une  rerre  à l.iqucllc 
le  Patronage  ou  la  Hiuie  Jullice  elt 
attachée  , peut  faite  clVicer  les  litres 
des  F.indareurs  , mais  ne  peut  ô er  les 
armes  de  les  Auteurs  , snilés  aux  vitres 
& autres  endroits,  i?®.  fc.nlin  la  litre  ne 
doit  être  que  de  deux  pieds  de  large. 
Celles  des  Princes  font  de  deux  pieds  & 
demi  , & leurs  armoiries  de  douze  pieds 
en  douze  pieds,  cel'e  des  autres  (tint  ou 
doivent  être  plus  éloignées.  \ù>ycz  , fur 
toutes  ces  d-C(  liions , les  M.  du  Clergé  , 
au  tome  11.  p.  32 J.  & luiv....  ^42.  & 
fuiv.  tom.  3.  p.  117  J.  Retueil  de  Ju- 
rilprud.  Gtn.  lerh  Droi  s honoriliques, 
feêt.  S.  Maréchal  , Je  l’édition  de  1724. 
pag.  daS.  De  Roye  , de  jnrib.  he,-7»r.  Irb, 
I.  cap  1.  Bacquet,  des  Droits  de  Jul- 
tice  , cil.  m &c. 

LIVRES.  On  voit  fous  le  mot  £c«-> 
tare  Sainte  quels  font  les  Livres  que 
le  Gmcile  de  Trente  reconnoi:  dans- 
la  quatrième  feffion  pour  Sacrés  & Ca- 
noniques : voici  le  Décret  que  le  même 
Concile  Gt  en  conféquencc  pour  obvier 
à bien  des  abus , tant  par  rapport  à 
riinprelTion  des  Livres  qui  regardent  la 
Religion  , que  par  rapport  aux  témé- 
raires imerp.étatioDS  de  rEcii  uic,  & 
aux  ptofaiiatioiis  & mauvais  ulage  des 
chofes  faintes. 

„ Le  meme  faint  C>ncilc  , coi.G- 
„ dérant  qu’il  ne  lera  pas  d’une  • pe- 
„ tite  utilité  h l’E  Jilé  ce  Di.u  de 
„ faire  connoître  , entre  toutes  le>  E.ù- 
„ lions  Latines  , des  faints  Livres  qui 
„ fc  débitent  aujourd’hui  , quelle  cil 
„ celle  qui  Joie  être  tenue  pour  au- 
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„ thcntlque  : Déclare  & ordonne  que 
„ ccrcc  même  Edition  ancienne  & V ul- 
„ pâte  , qui  a déjà  été  approuvée 
„ dans  l’Eglife  par  le  long  ul'age  de 
,,  tant  de  liecles  , doit  être  tenue  pour 
,,  authentique  dans  les  Dilputes  , les 
„ Explications,  & les  Levons  publi- 
,,  ques  ; & que  perfonnc  , fous  quel- 
,,  que  prétexte  que  ce  puilTe  être  , n’ait 
,,  allez  de  liardiclfe  ou  de  témérité 
,,  pour  la  rejetter. 

„ De  plus , pour  arrêter  & conte- 
„ nir  les  cfprics  inquiets  & entrepre- 
,,  nants  , il  ordonne  que  dans  les  eho- 
„ fes  de  la  Foi  ou  de  la  Morale  mê- 
„ me  , en  ce  qui  peut  avoir  relation 
„ au  maintien  de  la  doélrine  Chré- 
„ tienne  , perfonne , fe  confiant  en  fon 
„ propre  jugement , n’ait  l’audace  de 
„ tirer  l’Ecriture  Sainte  à fon  fens  par- 
,,  ticulier  , ni  de  lui  donner  des  inter- 
,,  prétations  , ou  contraires  à celles  que 
„ lui  donne  & lui  a donné  la  faintc 
,,  Mere  Eglile  , à qui  il  appartient  de 
„ juger  du  véiitable  fens  & de  la  vé- 
„ ritable  interprétation  des  faintes  Ecri- 
„ turcs  ; ou  oppofecs  au  léntiment  una- 
,,  nime  des  Peres  , encore  que  ces  in- 
,,  terprétations  ne  puflent  jamais  être 
f,  miles  en  lumière  ; les  contrevenants 
„ feront  déclarés  par  les  Ordinaires  , 
,,  & fournis  aux  peines  portées  par  le 
„ Droit. 

„ Voulant  aufli , comme  il  ell  jufte 
,,  & railbnnable  , mettre  des  bornes  en 
,,  cette  matière  à la  licence  des  Impri- 
,,  meurs , qui  maintenant  , fans  réglé 
,,  & fans  mefure  , croyant  , pourvu 
„ qu’ils  y trouvent  leur  compte , que 
,,  tout  leur  cil  permis  , non-feulement 
,,  impriment  fans  permiirion  des  Supé- 
„ rieurs  EccléfiaAiques , les  Livres  mé- 
,,  mes  de  l’Ecriture  Sainte,  avec  des 
„ Explications  & des  Notes  de  toutes 
„ mains  indifféremment , fuppofant  bien 
„ fou  vent  le  lieu  de  l’imprellion , d; 
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fouvent  même  le  fupprimant  tout-k- 
,,  fait , auffi-bicn  que  le  nom  de  l’Au- 
„ teur , ce  qui  cil  encore  un  abus 
,,  plus  confidérable  , mais  le  mêlent 
,,  aulfi  de  débiter  au  luzard  , & d’ex- 
„ poler  en  vente , fans  dillinélion  , tou- 
„ tes  fortes  de  Livres  imprimés  çà  & 
„ là , de  tous  côtés  ; Le  Saint  Concile 
„ a réfolu  & ordonné , qu’au  plutôt 
„ l’Ecriture  Sainte  , panicuUérement 
„ lelon  cette  Edition  ancienne  & Vul- 
,,  gâte  foit  imprimée  le  plus  correéle- 
„ ment  qu’il  fera  polfible  , & qu’à 
,,  l’avenir  il  ne  foit  permis  à perfonne 
,,  d’imprimer  ou  faire  imprimer  aucuns 
„ Livres  traitant  des  chofes  laimes , 
„ fans  le  nom  de  l’Auteur,  ni  même 
„ de  les  vendre  , ou  de  les  garder 
,,  chez  foi , s’ils  n’ont  été  examines  au- 
„ paravant  & approuvés  par  l’Ordi- 
„ naire , fous  peine  d’anathême  , & de 
„ l’amende  pécuniaire  portée  au  Canon 
„ du  dernier  Concile  de  Latran  : & fi 
„ ce  font  des  Réguliers,  outre  cet exa- 
„ men  & cette  approbation  , ils  feront 
„ encore  obligés  d’obtenir  permiffioti 
„ de  leurs  Supérieurs  , qui  feront  la  re- 
„ vue  de  ces  Livres , fuivant  la  forme 
„ de  leurs  Statuts. 

„ Ceux  qui  les  débiteront  ou  feront 
,,  courir  en  manuferits  , (ans  ère  au- 
„ paravant  examinés  & approuvés  , fe- 
,,  ront  fujets  aux  mêmes  peines  que  les 
„ Imprimeurs  ; & ceux  qui  les  auront 
„ chez  eux  ou  les  liront , s’ils  n’en  dé- 
„ clarent  les  Auteurs , feront  eux-mêmes 
„ traités  comme  s’ils  en  étoient  les  Au- 
„ leurs  propres.  Cette  approbation  que 
,,  nous  délirons  à tous  les  livres  , léra 
„ donnée  par  écrit  & fera  mile  en  vue  , 
,,  à la  tète  de  chaque  livre  , loit  qu'il 
„ foit  imprimé  ou  écrit  à la  main  ; fit 
„ le  tout  , cVft-à,Jire  , tant  l'examen 
„ que  l’approbition  , fe  fera  gratuite- 
„ ment  , afin  qu’on  u’appiouve  que  ce 
,,  qui  méritera  approbation  , qu’on 
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,1  rejette  ce  qui  devra  être  rejette. 

„ Après  ctla  , le  laint  Concile  déli- 
,,  rant  encore  réprimer  cet  abus  infolenc 
,,  & téméraire  , d’employer  & de  tour- 
„ ne»  à toutes  Ibrtes  d’ulages  profanes , 
,,  les  paroles  & les  paffiges  de  l’Ecriture 
„ Sainte  , le»  failant  iervir  à des  raille- 
,,  ries , à des  applications  vaines  & fabu- 
„ leufes  , à des  liâtcrics  , des  medifan» 
„ ces  , & julqu’à  des  luperllitions  , des 
„ charmes  impies  6c  diaboliques  , des 
,,  devinât  ions , des  fortileges  6c  des  U- 
,,  belles  diffamatoires  : Ordonne  6c  com- 
„ mande , pour  abolir  cette  irrévérence 

& ce  mépris  des  paroles  faintes  , 
„ 6c  afin  qu’a  l’avenir  perfonne  ne  foit 
„ aflez  hardi  pour  en  abufer  de  cette 
,,  manière , ou  de  quelqu’autre  que  ce 
„ puiflè  être  ; que  les  Evêques  puniffent 
,,  toutes  ces  fortes  de  petfonnes  par  les 
„ peines  de  Droit  ôc  autres  arbitraires  , 
„ comme  profanateurs  6c  corrupteurs  de 
,,  la  parole  de  Dieu. 

Le  même  Concile  fit  encore  un  Dé- 
cret touchant  le  Catalogue  des  livres 
cenfurés  6c  défendus , le  Catéchifme  , le 
Bréviaire  6c  le  Miffcl , ftfl.  zj.contin. 
en  ces  termes  : 

„ Le  laint  Concile  , dans  la  fécondé 
,,  Seflion  tenue  fous  l’ie  IV  notre  ttès- 
f,  faint  Pere  , avoir  donné  commiffion  à 
„ quelques  Peres  choilis  exprès , d'exami- 
„ ner  ce  qu’il  y avoir  à faire  à l’egard 
,,  de  diverfes  cenfures  , & de  plulieurs 
,,  livres  fuipcâs  6c  pernicieux  , 6c  d’en 
„ faire  le  rapport  ru  faint  Concile  ; 6c 
,,  comme  il  apprend  maintenant  qu’ils 
„ ont  mis  la  derniere  main  à cet  ouvrage, 
,,  6c  que  cependant  la  multitude  6c  la 
„ variété  des  livres  ne  pci  met  pas  que 
,,  le  faint  Concile  en  puiffe  faire  ailément 
,,  fur  le  champ  le  dilcernement  , il  or- 
,,  donne  que  tout  leur  travail  foit  porté 
,,  au  tiès-laint  Pere  , afin  qu’il  fort  clos 
„ 6c  mis  en  lumière , félon  qu'il  le  jugera 
„ à propos  6c  fous  fon  auioiité.  il  or- 
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„ donne  pareillement  aux  Peres  qui 
„ avoient  été  chargés  du  Catéchifme  , 
„ de  faire  la  meme  cliofe  à l’égard  du- 
„ dit  Catéchifme  , aulli  bien  que  du 
,,  Miftcl  6:  du  Bréviaire.  „ 

On  prétend  que  jufqu’à  Ferdinand  , 
Roi  d’Efpagne  , qui  ordonna  en  1558 
qu’on  fit  connoîcre  par  l’inquitition  les 
livres  défendus , on  n’ivoit  point  encore 
fait  à Rome  i' Index  à ce  fujet  ; que  ce 
ne  fut  qu'à  cet  exemple  , que  le  Pape 
Paul  IV  ordonna  que  la  Congrégation 
du  S:.  Office  feroic  un  Catalogue  des 
livres  défendus  ; ce  qui  fut  confirmé  dans 
le  Concile  de  Trente. 

Ce  qu’il  y a de  certain  , c’eff  qu’an- 
cicnncmcnt  il  n’y  avoir  pas  à ce  fujet 
d’autres  défenfes  que  celle  de  notre  Reli- 
gion même,  qui , en  nous  prê..hant  Jo 
fuir  les  occafions  d’erreur  6c  de  péché  , 
interdit  fcnfiblemcnt  la  leélure  des  mau- 
vais livres , à ceux  qui  ne  fauroient  en 
faire  ufige  fans  danger  pour  leur  ame. 

Leon  X a été  le  premier  Pape  qui  , 
en  condamnant  Luther , défendit  la  lec- 
ture de  tous  fes  livres  , fous  peine  d’ex- 
communication. Il  défendit  aulli  l’im- 
prdiion  d’aucun  livre  à l'avenir  , fans 
periniirion  par  écrit  de  l’Ordinaire  ou  de 
l’inquiffteur  , qui  l’aura  examiné  préa- 
lablement , fous  peine  de  la  perte  des 
livres  6c  de  cent  ducats  d’amende.  Les 
Succeffeurs  de  Leon  ont  prononcé  la 
même  cenfure  , dans  la  Bulle  In  Cana 
Dominé  , contre  ceux  qui  liront  les  livres 
des  héi étiques  en  général  ; il  ne  faut  pas 
moins  que  la  permilîion  du  Pape  ou  de 
fon  Légat , pour  pouvoir  contrevenir  à 
ces  délenfes  fins  encourir  l’excotnmuni- 
caiion. 

Le  Concile  de  Trente  condamne, 
comme  l’on  a vu  , les  livres  qui  , trai- 
tant de  chofes  faintes  , s’impriment  fans 
nom  d’ Auteur.  Cette  difpofition  a été 
expliquée  6c  modifiée  par  les  Bulles  des 
Papes , 6c  notamment  par  celle  de  Clé» 
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in:n:  VIIT.  Je  l’  m i;gï.  pt  fd  fcni 
qui  pniKva  qu’il  pir'  i:i-  Ju  nom  Je 
l’App.obateur  Je  Jroir  , I.t  Ji'.fiilc  eft 
levée.  Li  niiion  Je  ceric  ino.lilieati^n 
cil  expriiTiée  Jans  l.i  Pi t tue  Je?  réglés 
de  V Index  , que  l’on  voi*  nnpri’TiCPS  J Uis 
p!’i('eur<  éditions  Ju  Con -île  Je  Tverte, 
in  fin.  “ P irce  que  l’on  l iir , y tll-il  Jit , 
,,  mie  fouvort  des  prrlonoiiS  Joéîes  <Sc 
,,  t'jinrcs  ont  publié  Je  t è-:-l'oPs  livres 
,,  fins  y mettre  leur  nom  , sfii  que 
,,  l’E'lill*  en  mât  Ju  fruit  , 5c  qu’eux 
„ ne  l‘u(rcm  pis  expofés  à li  vanité.  „ 
InTerents  Con-tiles  l'rovinci.-iux  , te- 
nus J lus  lu  Royaume  , ont  renouvelle  la 
defenfe  Ju  Concile  Je  Tter.te  , touch  me 
l’imprcliion  Jes  livres.  Conciles  Je  Bor- 
deaux en  ijdj.  Je  Bourges  en  1584.  & 
de  Sens  en  1 5^7.  M.  Ju  Clergé  , coin.  1. 
p.  8 1 7.  5c  luiv. 

Le  Hoi  J’Efp.ignc  yient  de  publier  le 
plus  fige  Réglement  pour  li  cenfure 
des  lirrcs,  dans  le  Tribunal  du  St.  Ollice. 
En  voici  la  teneur.... 

Ordonttnree  du  Rci  é"  du  Ccn  feil , teuchnnt 
lu  forme  à obftre  er  relnttvtnnnc  aux 
proh/bitioiii  de  livret  , à lu  putheanen 
des  Edits  de  C Inesuifitten  , cr  u l’exe'eu- 
tion  des  Bulles  ejui  coucerners  te  6t. 
Ojfce, 

J , E R O I , le  T ilninal  Je  n-ii  iiîrim  en 
tip.'g'ie  étant  , en  conféquence  des  Réglements 
de  mes  glorieux  l'réiéci lleuts  , char ’é  de  I.1 
rédicl’on  des  Edits  îc  pidcx  pour  l.i  prohibition 
& ia  coir  cf'on  des  li  res  , J'ai  pour. u par  mon 
Ordonnance  ci  l 18  Janvier  i7<i , à ce  q'ii  doit 
erre  oblervc  fur  tons  ces  obj.rs  , Se  depuis  j'ai 
juaé  à propos  , p.ar  un  Décret  du  j îuillet 
I pi  J , de  fufpendre  l’exécution  de  ladite  Ordon- 
nance pour  en  éclaircir  qiieli|ues  cxpn.(lions& 
les  ptéremer  dans  leur  véritable  fen*.  Oc , corn  ue 
dans  une  muiere  aulli  g ave  , il  cit  néci  (Taire 
de  procéder  avec  autant  de  clarté  Si  u’ordre  qu’il 
eft  polUble  , en  y apportant  cette  extrême  eir- 
C'jnlprtUon  qui  euaJetife  la  conduite  du  Sr. 
Otïee  . se  cela  afii  d'evirer  de  dcnr.ct  matière 
à la  critiqua  , dans  ce  qui  regarde  la  condam- 
oatia.-»  4c  lu  cotceiliyn  des  livres  -,  pour  parvenir 
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à ce  but  in  fcrîeuT  9t  m«c 

cT-un  '1  , n u «ic  l.t  ^»uc  des  Membres  de  mou 
Co'ucil  cxcMordi.iiirc  , <]uc  de  celle  de^  cin<| 
l'rcUrs  l'jtii  y fo^ncc  Je  roix  délUvcraiivo  ; 
J ai  ordonne  ce  <iiii  fuie , confoimcmertt  à l'avis 
«piï  lime  du  roiUcil  : 

AaT.  I.  (iie  le  Tribunal  de  rinquîiîrion 
ertendra  le<  Auteurs  Catholiques  connus  avars- 
CJj».’ureni‘'nt  yir  leur  cri’diticn  & par  l:urf 
trjvA.ix  , avant  de  prohibai  leurs  Ouvrages  •*  5c 
que  d»:)s  le  cas  où  ccî  Auteurs  ne  fcfoie  \x  plu;  , 
il  Jenc  nommera  un  nfeur  qxû  r>it  perfonne 
piibîiqu?  Si  de  c.ipuirc  rfconoiic  , fc 
en  C ’I  i à .Vfp'it  de  H «^onftirurion  SallicitM  * 
PriTvitU , du  i'apc  Benoît  XIV  , à cc  que  picà- 
cm  » i’s|uité. 

li.  C^iie  par  la  ircme  riifoi  , Ir  Tiibunr»l 
n*aîictrr.i  pis  le  cour*  de*-  livres  , ouvrages  ou 
paj'i.rs  y îous  pr^uvte  <]  /ils  ont  befoiu  û un 
îon;exi:tie'i  i miiî  qu:  s’iU  renferment  queU 
q i:s  pMpolînnns  oi  exprelTî  tns  rt^préher.fibles 
&:  couda  inncibles , il  aura  foi  i û’i  idiviuet  fen- 
droit  ic  l.i  pi  *e  oti  elles  fe  trouvent  i de  forrt 
que  la  kcV.irc  de  l'Üuvrjge  ne  foie  point  dif- 
cominuce  , 5;  que  le  lec^w-ur  p-iiifc  lui  meme 
fiirc  les  corrcc^ins  nécclfiires.  £i  un  moi  , le 
Tribunal  le  conformera,  dans  l’Kdu  , aux  prO'* 
cédés  que  fuit  l’Inquilitioi , lorfqu'clle  cun* 
dam-'c  cerrainc  propoliticvi. 

iil.  Q;ie  les  proiùbitions  de  la  part  du  Sr, 
O.’Hce  , auront  pour  objet  de  dcraLiner  , rwn- 
feulcin.’nt  les  erreurs  5c  les  fup  rftirions  coU’» 
traires  au  dogme  A:  aub.»n  «fiT-  \x  R.iigion, 
nuis  encore  les  opimnas  relâchées  qui  perver* 
cilf,-nt  la  Mo  ale  Chrétunne. 

IV.  Q^ii' avant  que  l'Edit  foie  publié  , OB 

mVn  préicnicra  la  minute  , par  la  voie  de  mon 
ScCTcuirc  des  Dcpcchcs  de  grâce  & de  jullicc  , 
ou  , en  Ton  ab  cnce  , par  mon  Seercuire 
d’Etat  des  affaires  étrangères,  ainlî  que  je  fai 
régie  par  mon  Or  lonaaoce  du  1 8 J.a  ivier  1 , 

& q.ie  la  pubUc.ation  en  fera  falpcndue  juiq^iU 
renvoi  de  1 1 minite. 

V.  (i l’aucun  Bref  ou  Refcrit  de  la  Cour  de 
Rome,  touchant  flaquifîcion, quoique  reUtifi  U 
prohibition  des  liv-cs  , ne  (era  mis  à execution  , 
fans  que  j’en  .sie  connoilfauce  & fans  qu’on  aie 
obc.mu  i’.uracHe  de  mon  Confcil  » prcliininaîie, 
requis  & indifjïcnrable.  Et  pour  que  mes  li- 
re irions  foient  ponâacllcmcnt&  invioUMement 
remplies  Si  obkrvccs  dans  toute  l’ctendue  de 
mes  Roytum.’S  , après  la  publication  qui  a été 
fitte  en  plein  Conleil , le  1 5 de  ce  mois  , du 
Dccrct  Royal  du  14  , contenant  la  rcfolution 
anterieure  donc  fexécation  âc  faccompltifemenc 
ont  etc  ordonnes  , comme  le  porre  le  meme 
Décret  , on  a rcfolu  de  faire  expédier  cette 
n>cme  Ordonnance  , par  1 quelle  j’oTdonne  4 
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<tui  de  m»n  Couicil  , l’iclHents  Sr  Aiiditeurî 
de  mes  Audiences  , Alcades  de  ma  M li^on  , 
Cuur  & Chancelleiies  , Se  à tous  Coni"  .lors  , 
AfTiltams  , Goincrneurs  , Alca.les  m„joi5  & 
ordinaites  , 8f  autres  Juges  Sc  jutlices  , M nif- 
tres  Sc  pciionnes  quelconques  de  toutes  les 
Cités  , Villes  Si  Bourgs  de  mes  Ru)aumcs  , 

3u‘au  vu  de  mi  télolution  , meniionnéc  ci- 
elFus  , ils  U faiFent  puWiet  , afin  qu’elle  par- 
vienne à la  connorlfance  de  to  is  , &;  que  , fuivant 
ce  qui  y clJ  déclare  & ordonne  , elle  Toit  ob- 
fetTcc  Si  exécutée  en  tout  Sr  par  tout  félon  fa 
forme  St  teneur  , fans  que  fous  aucun  prétexte 
il  foit  permis  de  s’en  écarter  en  tien  , parce  que 
le  bien  de  mon  fer-  icc  le  demande  ainli  , Sé  que 
telle  eft  ma  volonté.  A l’eftet  de  quoi  , je  fais 
notifier  au  Confeil  de  la  fuptéme  luquifiiion  , 
& j'ordonne  qu’on  ajoure  à la  copie  imprimée 
de  Celle  mienne  Rojraie  Ordonnance  , Signée 
de  D.  Ic.SACt-Es rrUAN  oa  Hiuakada  ■ mon 
Sectctaiie  Sé  le  plus  ancien  Lciiv.un  de  ma 
Chambre  Si  du  Gouvernement  de  mon  Confeil  , 
la  meme  foi  ée  croyance  qu’a  l’original.  Donne 
à Atanjuea  , le  i<  Juin  1768.  Mat  , LL  ROI. 

r.sr  erdre  du  Rù!  netrt  Seigneur, 

D.  JOSIPK  DL  GOYINICHE. 

•l* 

En  France  on  ne  reconnoît  point 
Vlndcx  qui  fc  fait  à Rome  des  livres 
défendus , parce  qu'il  émane  d'une  Con- 
grégation de  Cardinaux  qui  n’a  point 
d'autorité  parmi  nous.  V.  Ciinfté^iirion. 
Il  faudroit  d’ailleurs  que  ce  Catalogue 
fût  vérifié  ou  ri»”étu  de  Lettres- J’aicmes 
duement  enrégiftrées  , t<  l’s'U  cfl  encore 
Lien  loin  de  cette  formalité.  Le  Par- 
lement de  Paris  a défendu  par  Anêi  de 
s’adrefler  au  Nonce  pour  avoir  la  per- 
miiTion  de  lire  les  livres  défendus  , è'<  il 
a ordonné  plus  d’une  fois  la  fupprcflion 
de  certains  Decrets  du  S.Clflice  qui  con- 
damnoient  de:  Ouvrages  d’Autcuis  fran- 
çois  , & notamment  les  Mandements  de 
nos  Evêques.  On  en  a un  exemple  lécenc 
dans  l’Anct  du  1 9.  Mai  au  liijet  du 
Mandement  de  M.  flLvcque  de  SotfloRS. 
Voyt-i  le  nouveau  Comment,  de  l’art, 
des  lib.  de  l'Eglile  Gallicane. 

Les  Décrets  du  Concile  de  Trente 
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n’ont  pas  plus  d’autorité  parmi  nous  , 
qu.ani  ils  ne  lent , comme  ceux  ci  , qi.e 
dci  Réglements  de  Police  Eccléliartique; 
mais  comme  ils  ont  un  bon  objet  , le 
Parlement  de  Paris  les  avoir  en  quelque 
lorte  prévenu'.  11  ordonna  que  l’L'ni- 
veilité  de  Paris  comincttroit  deux  per- 
fonne:  chaque  Faculté  , pour  e.xami- 

ner  tout  te  qui  s’imprimcroir  ; que  dans 
les  villes  où  il  n’y  a point  d'Univrrfitc  , 
la  vifite  fe  fera  par  rOfli.-iil  r.u  Vicaire 
de  l’Evcquc  ; & s’il  n’y  a aucun  OfTitial 
ou  Düûeur  en  Théologie  , la  vifue  lcra 
faite  par  deux  Notables  qui  feront  dé- 
putés par  le  Bailli  ou  Juge  Royal.  Le 
meme  Réglement  fait  délcnlcs  d’iir.pii- 
mer  hors  des  maifons  & lieux  accoutu- 
més des  Imprimeurs , ou  fous  un  Maîire- 
Impiimeur  dont  la  marque  fera  appo- 
fée  , & qui  demeurera  rclponfable  pour 
fes  compagnons.  Défenfes  particuliére- 
ment aux  Libraires  & Marchands  d'ex- 
pofer  rucuiis  livres  qu’ils  n’aifnt  éié  au- 
paravant vifiiés.  M.  du  Cleigé,  toin.  1. 
p.  826.  & fuiv. 

L’Edit  de  Henri  H du  1 1 Décembre 
îi-l?  > '■eut  que  tous  les  livres  , mime 
ceux  qui  feront  appoitcs  des  pays  étran- 
gers , l'oient  examinés  par  des  DoéUtrs 
en  Théologie  , 6c  que  les  r.tins  de 
l’Auteur  6c  de  l'Imprimeur  y Icicnt  , à 
peine  de  confileatior.  11  faut  icm.arqucr 
lur  cet  Edit  qu’on  a eu  dans  la  fuite 
égard  à la  modification  des  Papes  dont 
nous  avons  parle  u.ui  lunt  les  ant'r.ymcs, 
au  moyen  de  rapprr.bation  dcsCtnIeurs 
& du  Privilège  du  Roi.  Et  à l’cg-ird  de 
la  coiifilcation  , on  ne  rcconnoit  pas  en 
France  cette  peine  , ni  même  l’exccin- 
municaiion  prononcée  par  la  Bulle  in 
C«n/t  Domini. 

L’Edit  de  Château- Bri?rd  du  27  Juin 
i5Ji  , corifirme  les  ptéctdents  Regle- 
ments touchant  les  vifnes.  L’art.  26  de 
l’Ordon.  d’Oi'léanr,dcfcnd  le«  almanachs 
ou  pronoliicaiions.  V.  ,AJ)rtlo^ie.  L’Or: 


Digitized  by  Google 


2 24  J-  1 V 

don.  de  Moulins , an.  78  , dcfenJ  d im- 
primer  lins  privilège  du  Koi , à peine  de 
perdition  de  biens  & de  punition  corpo- 
lelle  ; ce  qui  a été  confirmé  par  des  Or- 
don,  poftérieures. 

Le  fameuK  Kéglement  du  1.8  Février 
1718  , dont  en  a fait  un  Commentaire 
legal , c’ell-à  dire  , accompagné  de  tous 
let  Edits , Déclarations  & Arrêts , tant 
anciens  que  nouveaux  , ce  qui  lui  a fait 
donner  avec  raifen  le  nom  de  Cede  de  Ia 
Librairie  , porte  , au  titre  i j , des  Privi- 
lèges & continuations  d’iceux  pour  1 ini- 
prclFion  des  livres. 

i".  Aucuns  1-ibt.ilrcs  ou  autres  ne  pourront 
faire  imprimer  ou  réimprimer  . Hans  toute  1 éten- 
due du  Royaume  , aucuns  li»rcs , fans  en  avoir 
ptcaUblemcnt  obtenu  la  permiffion  par  Lettres 
fceilées  dugrandfccau.lcfsjuelles  ne  pomrontette 
demandées , ni  expédiées  , qu'après  qu  il  aura  été 
remis  à M . le  Chanceliet , ou  Garde  des  Sceaux  de 
frar.ee  , une  copie  manufetite  ou  imprimée  du 
livre  pour  rimprcdioa  duquel  lefditcs  Leittes 
feront  demandées. 

X".  Ne  pourront  lefdlts  Libraires  ou  autres  , 
faire  imprimer  ou  réimprimer  aucuns  livres  , ni 
même  des  feuilles  volantes  & fugitives  , fans  en 
avoir  obtenu  petmiltlon  du  Licutenaïu-genéral 
de  Police  , k fans  une  approbation  de  peclonues 
capables  & choilies  par  lui  pour  Vexamen  , k 
fous  ledit  rom  de  livres  , ne  pourront  être 
compris  que  les Oavi.agcs  dont fimptelfioa  nex- 
cédeta  pas  la  valeur  de  deux  feuilles  en  caraftere 
de  ciecto.  , 

Aucuns  livres  ou  livrets  ne  pourront  être 
imprimés  ou  réimprimés  ) fans  y inlcrct  au  com- 
roercement  ou  à la  fin  des  cop:es  cniietes  , tant 
des  privilèges  pctmiirions  lut  lefquellcs  ils  auront 
été  imprinîés  ou  téimptimc5,quc  de  l'approbation 
de  ceux  qui  les  auront  lus  & examinés  avant  l’obv 
tention  dcfdits  privilèges  & permilTions. 

Si  les  Ouvrages  pour  l'ivnprdVion  defquels 
on  demande  dts  pUvilcgcs  k pcnnillions  , con- 
tiennent pliilicurs  tt.iirés  , parties  ou  volumes, 
dont  il  n'y  aura  que  les  ptcimers  d'achevés  quand 
les  petmillions  fêtent  accordées , aucuns  Librai- 
res , Imprimeurs  ou  autres  ne  pourront  impri- 
mer ou  faire  imprimer  , en  vertu  deldites  ptt- 
miilions  .aucunes  paiiiesdefdits  Ouvrages,  avant 
eue  IcfJites  parties  tj.ai  n'ont  pas  été  examinées 
av.ant  l'obtention  deldites  pernf, liions,  aient  été 
examinées  k approuvées  i ce  qui  fera  exécuté 
même  à l'égatu  des  Préfaces  , Avcmll'cmeats  , 
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EpîfCfS  (îiMicatoire^  , Supplcmfrt?  , TaUcS  6c 
autres  : les  imprimes  feront  cnuêrcmcnt  confor- 
mes aux  exemplaires  vus  par  les  Examinateurs  , 
fans  i]u'on  puillc  rien  changer , ajouter  ou  dimi- 
ruer  Ù.HX  titres  defdits  livres  ou  livrets  i dans  les 
afliches  ou  placards  ç|ui  en  feront  mis  aux  lieut 
accoutumés  i & pour  cet  eftét  les  Imprimeurs  | 
Libraires  9c  autres , feront  obligés  , après  1 itn- 
prçjüon  achevée  , de  remettre  es  mains  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux  , rcxcmplairc  manulctit  foc 
lequel  clic  aura  été  faîte  , ou  un  exemplaire  im- 
pnme  , pat.aphc  pat  l'Examinateur. 

î”.  Les  quatre  articles  ci-delfus  feront  ponc- 
rai.'llenu*nt  exécutes  , à peine  , contre  les  Con- 
trcvcna.nts  , de  dcniearer  déchus  de  lc< 

droits  portes  par  les  pecmiffions  ou  privilèges  , 
ic  d'écre  procédé  contr'eux  par  contîlcaiio® 
d cxtmpîaires  , amende  , clôture  de  » tique  , 
4c  autres  plus  grandes  peines  s’il  y échc  » t. 

6".  Lefditcs  Lettres  ou  Privilèges  de  «r- 
milTion,  feront  dans  les  trois  moisdujout  de  Icui 
obtention  , cnregirtrées  fur  les  Régiftrcs  de  U 
Communauté  des  Imprimeurs  4c  Libraires  de 
Paris  , fi.lclcment  , tout  au  long  , fans  inter- 
lignes ni  ratures , a peine  de  nullité  d’icelles  % 4c 
aucun  livre  ne  pourra , fous  U même  peine  , être 
affiche  ni  expofe  en  vente  , quapres  ledit 
enrégiftremrnt.  Les  celHons  deldites  Lettres  fe- 
rouî  pareillement régifhées  fur  le  même  RcgifVe, 
au  plus  tard  trois  mois  apres  U date  defdues 
ccibons  ,4c  tout  au  lonjj , i reine  de  nullité. 
Veut  Sa  Majcftc  que  la  même  chofe  fort  obfcrvcc 
à IVgard  des  ptrmifllons  accordées  pour  Tim^ 
preflion  des  livrets  , avant  qu'cUc  puî/Tc  avoir 
été  commencée.  Et  fera  ledit  Régiftrc  de  U 
Communauté  des  Libraires  4c  Imprimeurs  de 
Paris,  communiqué  à toutes  perfonnes  , pour 
y fahe  telles  recherches  4c  tels  extraits  qae 
chacun  avifera  i au  moyen  de  quoi  Icfdites 
Lettres  feront  cenfées  avoir  été  fuffiUmmcnt 
lignifiées  i nonobftant  toutes  dirpofitions  d ce 
contraires  , auxquelles  Sa  Mijclîé  déroge  ex-» 
prtllcmcnt. 

7°.  Pourront  les  livres  pour  Icfqucls  auront 
été  obtenues  Lettres  de  privilège  ou  permiffion  , 
être  imprimes  dans  l étcnduc  du  Royaume.  Dé- 
fend Sa  M.ijv-ftc  d’en  faire  imprimer  ?ucun  hors 
d’icelui,  à peine  de  confifeation  des  exemplaires, 
4c  de  quinze  cents  livres  , applicables  moitié  au 
profit  de  rHôtcl-Dieu  , 4c  l'auuc  moitié  au 
profit  de  la  Communauté. 

8“.  Tous  Libraires  , Graveurs  4c  autres  per- 
fannes , qui  obtiendront  des  privilèges  ou  per- 
miflions  du  grand  fceau  pour  Pimpreffion  , téim- 
pretfion  ou  gravure  des  livres  , feuilles  , eftam- 
pes, feront  tenus, avant  que  de  les  pouvoir  affiches 
& expofer  en  vente  , de  remettre  fans  frais  çntre 
les  mains  des  Syndics  4c  Adjoints  , cinq  exem- 

plûref 
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^lires  bcocWs  etc  cliacun  des  livres  , ItullleS  te 
‘ c.'Umpcs  c]u  Us  ïuront  iraprimis  ou  fuit  impiinicr 

* en  vertu  derdites  Lettres  de  ptivilcs;c  ou  pet- 

* nùd'ion  i delqucls  ciui]  «leiuplaitcs  lelii-rs  iyn- 

“ dtes  de  Adjoints  feront  tenus  de  fe  clitrget  fut 

- un  Regiftte  particulier  , Se  d'en  donner  un  reçu, 

=■  pour  être  pat  eux  lefdits  exemplaires  , remis 

~ Jiuitaine  aptes  : favoir  , deux  au  Garde  de  la 

Biiliotheciue  publique  de  Sa  Majcllé  , un  au 
Garde  du  Cabinet  du  Château  du  Louvre  , un 


en  la  Bibüothc'iue  de  M.  le  Garde  des  Sceaux 
: de  France , & un  à celui  c|ui  aura  été  choiiï  pour 

l'examen  defdits  livres  , feuilles  ou  cftanipei  -, 
r comme  aulfi  lefdits  Imprimeurs  , Libraires , Grar 

r.  Trurs  ou  autres  , remettront  fans  frais  ei  tre  les 


mins  defdits  Syndic  & Adjoints  des  Libraires  & 
Imprimeurs  de  l’aris , trois  exemplaires  brochés 
de  toutes  les  ioiptellions  & réiroprctfinns  de 
livres , C;uilles  Sc  eltampes  > del<]uels  exemplaires 
lefdits  Syndic  Se  Adjoints  fc  chargermu  , pour 
être  employés  aux  affaires  & bcioins  de  lad. 
Communauté  ) le  tout  à peine  de  nullité  des 
Lettres  de  privilège  ou  pccmillion  , de  conSfea- 
tion  des  eic.nplaitcs , Se  de  quinze  cents  livres 
d'amende.  Fnjoinc  auxdiis  Syndic  Se  Adjoints 
d'y  tenir  la  mtin  , & de  failicious  les  exemplaires 
des  livres  , feuilles  & clUmpes  qui  feront  mis  en 
vente  Sc  affichés  avant  qu'il  ait  été  (atisfait  1 ce 
qui  cfl  ordonné  par  le  ptéfent  article  ; ce  qui  fera 
pareillement  obfcrvé  pour  les  livres  de  autres 
écrits  imprimés  avec  pctmilliou  des  Juges  de 
l’olice. 


s".  Défend  Sa  Majcilé  1 tous  Imprimeurs  & 
libraires  du  Royaume  , de  contrefaite  les  livres 
pour  Icrq.icls  il  aura  été  accordé  des  Privilèges 
ou  continuation  de  Privilèges  , & de  vendre  & 
débiter  ceux  qui  feront  contrefaits  , fous  les 
peines  portées  pat  lefdits  Privilèges  ou  continua- 
tion de  Privilèges,  qui  ne  pourront  être  modé- 
rées ni  diminuées  pat  les  Juges  i & en  cas  de 
récidive  , les  Contrevenants  liront  punis  corpo- 
rellement & déchus  de  la  Maîttife  , fans  qu'ils 
puilfcnt  diccélemenc  ni  inditcélement  s'eture- 
jiicttrc  du  fait  de  l'imptimitie  3c  du  commerce 
des  livres. 


• io“.  K'e  pourront  Itffits  Libraires  Se  Impri- 

> meurs  , ni  autres  , demandet  aucun  Privilège 

^ l'tmprellîon  des  Faéfunas  , Mémoires  , 

3 Requêtes  , Placets  , Billets  d'entettements  ^ 

r*  Pardons  , Indulgences  , Monitoites  ; Et 

feront  lefdits  Ouvrages  in  iilFctemment  imprimés 
f fiat  les  Imprimeurs  dont  les  patticuiiets  voudront 

le  fetvir.  Pourront  les  Imprimeurs  Sc  les  Li- 
1 braires , imprimer  ou  faite  imptimet  les  Pardons  , 

^ Indulgences  Se  amtes  ouvrages  propres  à chaque 

> jliocelé  , lut  les  Privilèges  Ipécilux  qu'en  itoioac 
< *(btcau  les  Evêques. 


IV*.  Veut  néamnuins  Sa  Majcftc  que  les 
Fiéhims  , Requêtes  ou  Mémoires  ne  puill'enc 
être  imprimés  , fi  les  copies  qui  feront  rcmifes 
entre  les  mains  des  Imprimeurs  ou  Libraires  , 
ne  font  lignées  d'un  Avocat  infetit  fur  le  Ta- 
bleau , ou  d'un  Procureur.  Les  Attets  de  la  Coût 


de  Parlement  3c  de  la  Cour  des  Ai  res  de  Paris  , 
ne  poiitronc  être  imprimés  fans  permUfion  parti- 
culieie  defdltes  Cours  , obtenues  pat  Arrêt  fut 
Requête  préicntée  i cet  effet , .à  peine  , contre 
les  Contrevenants  , de  deux  cents  livres  d'a- 
mciidc  pour  la  première  fois  ; Se  à l'égard  des 
Imprimeurs , en  cas  de  récidive  , d'être  fufpenrluî 
de  leurs  fondions  pendant  trois  mors  , à l'ex- 
ception néanmoins  des  Arrêts  de  Réglement , 
Sc  de  tous  ceux  qui  concctnctvt  fordee  3c  la 
difeipline  publique  , qui  doivent  être  imprimée 
p.ir  les  foins  des  Prccureuts-Gc  létaux  de  Sa 
Mtjellé  i comme  arilC  des  Arrêts  d'ordre  Sc 


d'homologation  des  Contrats  , pour  être  tigni- 
fiés  aux  Parties. 


ix“.  Défend  Sa  Majeflé  à tous  Graveurs  , 
Imagets  Se  Dominotiers  , d'impiimet  ou  faire 
imprimer  , vendre  3c  débiter  aucunes  Cattes  de 
géographie  Se  autres  planches  , ni  eiplicaiioi» 
étant  au  bas  d'icclles , fans  privilèges  du  gtar.d 
fceau  ou  permiinons  du  Lieutenant  gé.nétal  de 
Police  , qui  feront  enrégiflrées  fut  le  Livre  de  la 
Communauté  des  Libtaives  Se  împtimeuts  de 
Paris,  aiufi  qu'il  efl  ptefetit  par  l’art.  io«  ci- 
dellus.  V.  imprimerie. 

Enfin  l’arr.  2j  de  la  DécUracion  de 
Février  t6fj,  & l’art.  4 de  la  Décl.i- 
racion  du  mois  de  Mars  \666  , défen- 
dent d’imprimer  ou  débiter  aucuns  livres 
concernant  la  Religion  , qu'ils  n’aienc 
été  approuvés  par  l'Evêque  , ou  de  ce- 
lui qu’il  aura  commis.  Ne  pourront  les 
Juges  , difent  ces  Déclarations  , empê- 
cher le  débit  des  livres  de  dévotion  & 


autres  qui  feront  imprimes  par  ordres  & 
commandements  des  Evêques , & avec 
leur  approbation.  11  eft  bon  de  rap- 
porter ici  à ce  fujec  la  Déclaration  du  4 
Juin  1574. 


LOUIS  , T A *■  t A Crxce  deDiiu, 
Roi  de  Feanoe  it  de  Navakee: 
A tous  préfents  3c  à venit  , falut.  L'abus  que 
l'on  a flic  en  plufieuts  occafions  , de  la  liberté 
que  naus  avons  accordée  , à certaines  Com- 
munautés 3c  à quelques  patticuliccs  de  faire 
imprimer  ks  livres  dont  ils  auroient  befoin  , 
ou  qu'ils  peurroicat  tompofci  > nous  obligeas 

7mt  JUI,  F f 
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c'en  attêtcr  le  cours , ainli  que  le  bien  de  l E* 
i;life  , celui  de  notre  fctvice  & nioiincur  des 
i'cicnces  le  délirent.  A ces  caufes  , de  l'.avis  de 
notre  Confeil , & de  notre  cettaine  fcience  , 
j'Ieine  puiliancc  & autorité  Royale  , nous  avons 
révoqué  , fit  pat  les  prérentes , li;;nées  de  notre 
main  , révoquons  toutes  Lettres  l’atentes,  fit  Ar- 
rêts de  notre  ConOtl , fit  autres  donnésen  faveur 
de  toutes  Commattautés  , 8:  petlonnes  Ecclé- 
Itadiqttes  S:  Séculières , de  quelque  qualité  & 
dignité  qu'cites  putirent  erre  , fit  fous  quelque 

fitetexte  que  ce  foit  , portant  pennillion  gcuéta- 
i , de  faite  turprrrner  les  Livres  dont  ils  autoni 
bcfüin  , ou  qu'ils  aittont  conipofés , leur  défen- 
dons de  s'en  aider  à l'avenir,  fie  à tous  Im- 
piimeuts  d'imprimer  aucuns  Livres  en  conlcqucn- 
ce  dcfdtts pirviloges , à p tue  de  cinq  cents  livres 
d’ameide  , t<  d’ette  tieclatés  incapables  de  leur 
ptoieiruia  , fie  à tous  Maichan-'s  Libraires , de 
jes  débiter  à peine  de  conftfe.v.ir>n  îc  de  meme 
anaettde  , appltcible  niotté  aux  Hôtels- Dieu, 
fit  l'autre  aux  Hôpitaux  Généraux  des  lieux  oti 
lefdits  Livres  feront  débrtéi  : voulons  iitt'.à  l'a. 
venir  il  ne  (oit  expédié  aucunes  pctmillious  gé- 
nérales pour  faire  imprimer  toute  forte  de 
Livres  , en  faveur  de  quelque  Communauté  ou 
petfonn:  particulière  que  ce  putlfe  être  r défen- 
daiit  à nos  Cours  de  Parlement  , Baillifs , Séné, 
chaux  , fit  autres  nos  Officiers  auxquels  la 
conttotlfance  de  la  Police  appartient  o'en  dort- 
ner  aucunes  : ordonnons  que  chaque  permillton 
-nortera  nommément  le  titre  du  Livre  , pour 
i tmprcfTtou  duquel  elle  fera  expédiée;  n'enten- 
dons néanmoins  déroger  pat  ces  prefentes  aux 
jisivrleges  que  nous  avons  ci-devant  accordés 
aux  .Atehe-veques  fie  Evêques  de  notre  Royaume 
j-our  l impteflion  desMilf.-ls , Bréviaires  fit  autres 
livres  d'Egltfc  , dont  ils  ordoim-ent  l'ufage  dans 
leurs  Dlocefes  , Sc  aux  Ordres  fi:  Communautés 
Religicufeis , qui  feront  exécutés  fie  pourront 
trre  renouvelles  ou  accordes  à cctrx  qui  en 
îturont  befoin  , ainli  qu’il  s'eft  ci-devant  pratiqué 
jiout  lefdits  Livres  d'tgUfe  feulement  : St  donnons 
tn  m.-tnd.  ment  d nos  amés  S:  Féaux  les  gens 
xe-naus  nos  Cours  de  Parlement , Bailbfs  , Séiié- 
cbaux,  Ptévrrts  , leurs  Lieutenants,  fit  tous  au- 
nes nos  OHiciers  qu’il  appartiendra  , que  les 
j’réfenrtes  ils  aient  à faire  tégiftret  fie  le  contenu 
«n  icelle  garder  fie  obfcrvet  félon  fa  forme  fie 
teneur  : car  tel  eff  notre  platllr  , ficc. 

Ces  Deebrations  n’ont  pas  été  enrégif- 
trées  ; mais  en  ce  tju’elles  difent  des  Evê- 
ques , d cil  certain  par  tous  les 
■prineipes  expofes  fous  les  mots , Evîque , 
iJtflriiKt  4^®  l’Eyc^uç  auiü  tou)oiuj 
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par  fon  propre  c.iraâere,  !c  droit  de 
connoître  de  la  DoArinc  ; & par  con- 
fcqucnc  de  cenfurer  toutes  celles  que 
l’Eglife  n’approuve  pas  , & de  défen- 
dre aux  fidcles  de  fon  Diocèfc  la  lec- 
ture de  tel  & tel  Livre  qu’il  a recon- 
nu  dangereux  ou  hérétique  ; mais  M. 
Gilbert  , Avocat  Général , qui  con- 
vcncit  de  ce  droit  incontellablc  dans 
une  caufe  plaidée  , au  Rôle  de  Verman- 
dois,  en  17J4.  foutint  que  l’impreffion 
qui  étoit  un  Art  libéral  , dépendoic 
de  la  Police  publique  de  l’Etat , donc 
le  Roi  a la  manutention  , & que  e’étoic 
entreprendre  fur  Ion  Autorité  , que  d’y 
donner  atteinte  , en  permettant  ou  dé- 
fendant cette  impreflion.  Recueil  de 
Jurifpruience  Canoni(|uc  , verb.  Livres  , 
n.  4.  Eufortc  que  le  Roi  ou  les  Ma- 
gillrats  qui  le  reprefentent  , peuvent 
Iculs  détendre  ou  permettre  l'imprcf- 
fion  des  Livres  : maxime  que  l’ufage 
jullifie  , & une  de  celles  qui  ne  font 
qu'en  apparence  contraires  aux  droits 
des  Eveques.  Art.  30.  de  l’EJit  de 
i6p^.  arr.  12.  de  la  Decl.  de  \6$-r. 
Métn.  du  Clergé  , toni.  6.  pag.  2 1 8. 
23^-  V-  la-  Déclaration  du  10.  Mai 
i7aS.  fous  le  mot  Imprimerie, 

Par  Arrêt  de  Réglement  du  5.  Mai 
i66$.  il  fut  ordonné  que  les  exemplai- 
res d’une  Bulle  que  le  Nonce  du  Pape 
avoir  fait  imprimer  en  France  de  fon 
autorité  , fans  pcrmilfion  du  Roi  ni 
du  Magillrat , feroient  fupprimés  , & 
à cet  cft'et  failîs  & apportés  au  Greife 
de  la  Cour  , fait  inhibitions  & dtfen- 
Ics  à toutes  perfonnes  , de  quelque 
condition  & qualité  qu’elles  foienc  , 
de  publier  femblablcs  D'jlles  , fans  Dé- 
claration du  Roi  expédiées  pour  la 
publication  & vérifiées  en  la  Cour. 
Enjoint  à tous  Imprimeurs  & Libraires  , 
d'obferver  les  Réglements  lur  le  fait 
de  l’imprcfîion , & leur  fait  défenfes 
d'iinprimçi  aucuBS  Ecrits  i'aiis  la  pcit 
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million  du  Magiflrit  Si  Juge  ordinaire 
à peirse  de  punition  exemplaire. 

Il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
d’Etat  du  9.  Janvier  i657*  “ !•">  pour- 
fuite  des  Agents  Généraux  , contre  les 
Religieux  Mendiants  de  la  ville  d’An- 
gers que  l’appel  comme  d’abus  n’a 
point  lieu  en  fait  de  cenfurcs  des 
Livres  qui  regardent  la  Doélrine. 
Mém.  du  Clergé,  tom.  7.  pag.  1^22. 
tom.  I.  pag.  6SS.  Si  fuiv.  tom.  4.  1473. 
& fuiv. 

C’eft  un  droit  des  Evêques , & mê- 
me une  obligation  que  les  Conciles 
leur  impofent  , d’examiner  attentive- 
inenc  les  Livres  d’Eglife  , tels  que  les 
MilTeli  , Antiphonaires  , Bréviaires  , 
Rituels,  &c.  & de  réformer  ce  qui 
s’y  trouve  de  défedueux  , mais  ils  ne 
fauroient  dans  ce  Royaume  innover 
aucune  chofe  en  l’exercice  & célébra- 
tion du  Service  Divin  , aux  Eglifes  de 
leurs  Diocclcs  , fans  l’autorité  du 
Roi.  Tournet  , lett.  B.  chap.  99. 
Mornac  , *d  Leg.  2.  ff.  de  Cenjlh.  princip. 
Mém.  du  Clergé,  tom.  5.  p.  ijoj. 
I J09.  V . Fêtes  , Office  Divin  , F'ffite  , 
Vi  xmes  , où  l’on  voit  qui  doit  fournir 
ces  Livres  ; voyez  auffi  fur  l’imprclfion 
des  MifTels  le  plaidoyer  de  M.  Marion 
pour  la  défenfe  du  privilège  de  Kerver. 
Ce  Magiftrat  dit  à ce  lujcc  les  plus 
belles  chofes , félon  le  goût  de  fon 
temps  ; ainfi  que  de  l’exemption  de 
tout  impôt  fur  les  Livres  ; nous  en 
avons  tranferit  quelque  chofe  fous  le 
.mot  Vniverjité.  Où  nous  parlons  de 
ce  privilège,  comme  de  tous  les  autres 
que  nos  Rois  ont  accordé  aux  Lettres 
Sa  à ceux  qui  les  cultivent , ce  que 
Jvf.  Marion  die  en  ce:  endroit  de  l’art 
d’imprimer  ell  très-remarquable. 

Les  Eccléfialliqucs  ne  peuvent  être 
exécutés  en  leurs  Livres  que  jufqu’à 
Ja  valeur  d’une  certaine  Comme , voyez 
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Par  Délibération  de  l’AfTcmblce  du 
\6iS-  il  a été  tclblu  qu’il  ne  fera 
accordé  aucun  don  pour  l'imprelTion 
des  livres  qui  feront  dédiés  ou  dillii- 
bucs  à l’Affemblée , ni  aux  Auteurs 
d’iceux  , exceptés  néanmoins  ceux  pour 
l'examen  delquels  , elle  pourroit  avoir 
nommé  des  CommilTaircs.  Dél’cnfesaux 
Promoteurs  de  propoler  aucune  grati- 
hcaiion  pour  ce  fujec , tom.  8.  pag. 
1472. 

LODS  ET  VENTES  : c’eft  une  re- 
devance qui  fe  paie  au  Seigneur  pour 
prix  de  l’inveftiture  qu’il  accorde  au 
nouveau  valfal  ou  emphitéote.  Nous 
ne  pouvons  rapporter  ici  les  décifions 
qui  regardent  la  matière  de  ce  mot  ; 
le  détail  en  feroie  trop  long  , outre 
qu’il  eft  étranger  à notre  plan,  & 
qu’On  le  trouve  dans  les  Ouvrages  de 
Droit  Civil.  Nous  nous  bornerons  à cx- 
pofer  ici  les  principes  donc  on  peut 
faire  plus  particuliérement  l’application 
à l’Etat  des  Eccléfiaftiqucs  que  leurs 
bénéfices  rendent  Seigneurs  direéfs  ou 
féodaux. 

C’eft  un  principe  avoué  que  les 
lods  font  fruits,  & que  tout  ufufrui- 
tier  à droit  de  les  percevoir.  Sur  quoi 
l’on  demande  , i”.  Si  les  lods  & ventes 
qui  arrivent  pendant  l’année  de  la 
vacance  , fe  partagent  comme  les  autres 
fruits  , à proportion  du  temps  qu’on  a 
joui  pendant  l’année  ? 

a*.  Si  les  lods  & ventes  d’un  Con- 
trat de  vente  à faculté  de  rachat  , 
appartiennent  à celui  qui  étoit  titulaire 
du  bénéfice,  en  la  mouvance  duquel 
font  les  terres  vendues  , lors  de  la  paf- 
fation  du  Contrat,  ou  à fon  fuccelfeur 
titulaire  du  bénéfice  , lorfque  la  grâce 
ou  le  temps  du  rachat,  eft  expiré. 

3“.  Si  dans  les  ventes  forcées  par  Dé- 
cret & adjudication  judiciaire  de  terre 
dans  la  mouvance  d'un  bénéfice  , les 
lods  Si  ventes  appartiennent  à celui  qui 
F f a 
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étoit  titulaire  au  temps  de  t’cncliere  , 
ou  à celui  .qui  t’cfl  du  temps  de  la  dé- 
livrance du  Decret  P 

Si  , y ayant  fupplcmcnt  de  prix  à 
une  vente,  les  lods  & ventes  de  ce 
fupp!cinent  appartiennent  au  titulaire 
du  bénéfice  au  temps  de  ce  l'upplé- 
inent , ou  h celui  qui  l’étoit  au  temps 
de  la  vente  ? 

Sur  la  première  quefllon  on  établit 
que  les  lods  & ventes  font  conlidérés 
comme  des  cafucls  qui  tournent  au 
profit  du  titulaire  qui  jouit  dans  le 
temps  qu’ils  arrivent.  C’ell  un  fruit 
Civil  , qui  n’étant  pas  de  la  nature 
de  ceux  qui  écheoient  fuccelfivement 
chaque  jour  , de  die  in  diem  , n’cft  dû 
& payé  qu’une  fois.  A l’egard  des 
fruits  naturels,  on  voit  fous  le. mot 
T art  Age  y qu’on  le  divife  entre  le  fuc- 
ccifeur  & les  héritiers  du  défunt  titu- 
laire , au  prorata  du  temps  , parce 
que  les  bénéficiers  ne  perçoivent  pas 
tant  les  fruits  de  leurs  bénéfices  ratione 
jnris  , que  rntitne  benrficii  eSr  oneris.  Ou 
pnurroit  douter  que  l’on  dût  faire  ufa- 
gc  de  cette  réglé  quand  les  lods 
«cbeoient  l’année  de  la  vacance.  Du- 
moulin, fur  la  Coutume  de  Paris  , §. 
1.  n.  5 J.  Hufeus , de  Reg.  Privil.  30. 
V.  Partage. 

La  leconde  quedion  cft  différente  de 
la  première  , en  ce  qu’il  ne  s’y  agit 
pas  du  partage  des  fruits  d'une  même 
année  ; le  temps  du  rachat  peut  n’ex- 
pirer que  pluficurs  années  après  la  paf- 
fai  ion  du  Contrat.  L’opinion  la  plus  com- 
mune 5da  plus  conforme  à la  Jurtfpruden- 
ce  des  Arrêts,  ell  que  le  lods  elldù  au 
Bénéficier  titulaire  au  temps  du  Contrat; 
&.  non  au  titulaire  au  temps  qu’expire  la 
faculté  de  rémérer.  On  prend  pour  réglé 
l'exemple  des  Fermiers , à l'égard  del- 
quels  on  obfervc  cetic  dillinéfion. 
Defpeifles , anc.  édit.  toin.  3.  pag.  53. 
54-  verf.  y & 6.  Le  Prêtre,  cem.  r . ch.  41, 


L O D 

Sur  la  troifieme  quedion  les  Ailteutt 
donnent  le  loJs  au  Fermier  du  temps 
de  l’enthere.  Chopin  , fur  la  Cour,  de 
Paris  , lib.  1.  tit.  2.  n.  26.  Gueret  , fur 
Leprétre  loc.  cit.  Mais  fi  entre  l’enchere 
& la  délivrance  il  ne  s’ed  pade  plus 
d’une  année  , il  y aura  toujours  le 
doute  donc  nous  avons  parlé  fur  la 
première  (juedion  , qui  ed  qu’à  l’é- 
gard des  Bénéficiers  on  peut  s’écarter 
de  la  réglé  des  Fermiers  pour  faire  le 
partage  , ratione  temporis pro  ratione  be- 
nejicii  (ÿ-  tntrit. 

Enfin  touch.ant  la  quatrième  quef» 
tion , il  fe  fait  à l’égard  des  Fermiers 
une  didinélion  qu’on  peut  appliquer 
aux  Bénéficiers  : fi  l’acquéreur  fait  des 
didérents  paiements  du  prix  par  fup- 
plémcnt  , mais  par  nécelfité  , comme 
une  fuite  de  fes  obligations , le  loiis 
en  ed  dû  en  ce  cas  au  Fermier  du 
temps  du  Contrat  ; mais  fi  ce  fupplé- 
ment  ed  volontaire  & indépendant  du 
Contrat  , alors  c’eft  au  Fermier  du  temps 
du  fupplément  à le  retirer.  Defpcifies, 
loc.  cit.  p.  54.  verf  8.  Gueret , fur  Le- 
prétre, Cent  I.  ch.  41. 

A l’égard  du  demi-iods  qui  tient  lieu 
d’indemnité  en  certaines  Provinces.  V. 
Indemnité. 

LOGEMENTS  des  Geks  db 
G U E H R E.  Le  logement  des  Gens  de 
guerre  ed  une  charge  perfonnellc  dont 
les  Eccléfiidiques  font  exempts  dans 
ce  Royaume  par  differentes  Ordon- 
nances. V.  Immunités.  Lettres  Patentes 
du  17.  Novembre  1 jdS.  Déclar.  du  23. 
Décembre  i574-  O.d.  de  Blois  , arr. 
JL  Edit  de  Melun  , art.  18.  Contrat 
paffé  entre  le  Roi  & le  Clergé  le  31. 
Oélobre  1715. 

L’arc.  3.  de  l’Ordonnance  du  10. 
Mars  1734-  dit  : “ lorique  les  troupes 
de  la  Mailbn  de  Sa  M ijdée  marcheroHt 
à fa  lune  , elles  feront  logées  , fo»c 
daos  les  routes  qu’elles  feront  , ibiç 
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dans  leurs  quaniers , chez  les  perfon- 
nés  exemptes  ou  non  exemptes , privi. 
légiées  ou  non  privilégiées  , en  ohler- 
vant  néanmoins  de  u’affeoir  de  loge- 
ments chez  les  perl'onnes  exemptes  & 
privilégiées , qu’autant  qu’il  ne  s’en 
trouveroit  pas  ailémenc  de  convenables 
chez  les  perfonnes  non  exemptes.  Veut 
& entend  Sa  Majellé  que  les  Ecclc- 
fiaftiques  & Gentilshommes ' ne  foient 
fujets  au  logement  dcldiies  troupes 
pour  les  maifons  qu'ils  occupent  per- 
fonnellcment  , que  dans  le  cas  d’une 
ncceiriié  icdifpenlable  ; 5c  où  il  fur- 
viendroit  quelques  conieilations  fur  le 
fait  defdits  logements , foit  de  la  part 
des  troupes  de  la  Maifon  de  Sa  Ma- 
jeüé  , foit  des  particuliers  chez  lef- 
quels  elles  font  logées  ; elles  feront 
portées  au  grand  Maréchal  de  Logis, 
lorfque  le  logement  aura  été  fait  fous 
fes  ordres , pour  en  reodre  compte  à 
Sa  Majellé.  „ 

L'Ordonnance  du  2^.  Juin  17^0. 
à contirmé  ce  privilège  aux  Ec- 
cléftalliques  en  l'art,  jj.  Mais  l’Af- 
fcmblée  du  Clergé  en  1760.  fit  au 
Koi  des  plaintes  à ce  fujet  dans  ces 
' termes. 

„ La  contribution  où  logement  des 
„ Gens  de  guerre  , cil  une  charge  à 
,,  laquelle  les  Eccléfiilliques  ne  font 
„ fournis , que  dans  le  cas  d'une  nécef 
,,  fué  ablolue  , & après  tous  les  autres 
,,  privilégiés  : mais  n’elt-ce  pas  atta- 
„ quer  encDticllcment  cette  exemption , 
,,  que  de  vouloir  aflùjeitir  un  loge- 
,,  ment  des  Gens  de  guerres,  les  peres 
„ 5c  meres  de  Curés  , qui  , par  un 
,,  droit  naturel  & par  une  charité 
,,  qu’on  ne  peut  trop  louer , leur  don- 
„ nciit  afyle  dans  leurs  prelbytcrcs  ? 
„ N’cA-ce  pas  atttaquer  elTentiellement 
„ certe  exemption  , que  de  faire  comri- 
„ buerlesEccIcfiaAiques  aux  impofitions 
livrées  pour  couftiu^iou  de  eafemei  ^ 
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,,  Cette  dernicre  prétention  ne  peut , 
,,  dans  aucun  cas  , fe  concilier  avec 
,,  leur  privilège  , puifque  l’exemption 
,,  de  loger  les  Gens  de  guerre  , em- 
„ porte  nécelTairement  celle  de  con- 
„ tribuer  à leur  logement , par  im- 
„ pofition.  ,, 

Le  Roi  entend  ^ue  let  maifint  Cwriolet 
Canoniales  , tant  ifue  les  Curés  ott 
Chanoines  jf  demeurent  , foient  entièrement 
exemptes  du  logement  des  Cens  de  guerre  , 
^ des  impofittons  pour  conflruÛion  de 
Cafernts.  Aiass  ces  charges  doivent  être 
/apport  ées , pour  les  maifons  tjui  leur  appar- 
tiennent perfoimellement , ou  qu'ils  louent 
4 des  particuliers. 

§.  I.  Lcgcment  des  Curés.  C’elb 
un  ancien  ufage  que  les  Habitants  oa 
Faroillîens  logent  leurs  Curés  : c’elt 
même  la  difpofition  d'un  ancien  Con- 
cile de  Langres  en  I4Î5-  adoptée  pac 
les  derniers  Conciles  Provinciaux  tenus 
dans  ce  Royaume.  Concil.  de  Rouen 
en  iy8i.  & de  Bourges  en  1584.  de 
Tours  en  1583.  Can.  14.  M.  du  Clergé  , 
tom.  3.  p.  224.  225.  t.  7.  p.  71. 

+ 

L’art.  52.  de  l'Ordonnance  deBloll 
veut  que  les  Evêques  & autres  Supé- 
rieurs en  vifite  pourvoient  , les  Ofît- 
ciers  des  lieux  appelles , à ce  que  les 
Curés  foient  convenablement  logés  ; 
& enjoint  auxdits  Olficiers  de  tenir  U 
main  à l’exécution  de  ce  qui  fera  or- 
donné à cec  eil'ct  même  par  contrainte 
contre  les  Marguillicrs  & Paroifliens. 
Cette  Ordonnance  n’excepte  pas  le  Curé 
de  la  contribution  nécelfaire  pour  cela  , 
comme  pour  les  autres  néceflliés  de 
l’Eglife. 

Ce  Réglement  a été  renouvel  lé  en 
mêmes  termes  par  l’art,  3,  de  l’EJic 
de  Melun  en  1 jSo.  La  Déclaration  de 
Février  & celle  de  Mars  1666. 

ordonnent  aux  Paroifliens  de  rérablÜc 
les  Presbyccies  , in  qu’à  cet  fdet  il( 
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pourront  fe  cottiler  & lever  fur  ent 
jufqu’à  la  femme  de  trois  cenrs  liv. 

£our  une  fois  feulement  en  vertu  des 
lettres  d’alTiettc  qui  leur  feront  accor- 
dées fans  frais  aux  Chancelleries  , & 
s’en  fera  le  département  tant  fur  les 
nobles  des  ParoilTes  que  fur  les  autres. 

Par  l’art.  22.  de  l’Edit  de  idpj  , que 
l’on  doit  lire  verb.  jMrifd:Üion  , il  eft 
clairement  décidé  que  le  logement  con- 
venable des  Curés  eft  à la  feule  charge 
des  habitants  , ainfi  que  la  réparation 
de  la  nef  de  l’Eglife  & la  clôture  des 
cimétieres  ; mais  ce  même  article  preferit 
une  procédure  pour  parvenir  à ces  conf- 
iruélions  & réparations  dont  on  ne  doit 
pas  s’écarter  , parce  que  c’eft- là  la  der- 
Sîiere  Loi  qu’il  faut  fuivre  en  cette  ma- 
tière, n’ayant  rien  que  de  conforme  à 
l’ancienne  & nouvelle  Jurifprudence  des 
Arrêts.  M.  du  Clergé,  tom.  j.  p.  zji 
jufqucs  258. 

Cet  article  , difons-nous  , de  l’Edit  de 
s 1^  feule  charge  des  habi- 
tants le  logement  du  Curé  ; cela  fouffre 
quelques  exceptions.  Au  Parlement  de 
Tournai , dans  les  Pays-bas , les  Curés, 
lorfque  le  revenu  de  leur  Cure  eft  con- 
fijérable  , & à leur  défaut  les  décima- 
teurs  , font  encore  tenus  des  groftes  ré- 
parationsdes  Prefbyteres.  Pinault,part.  2. 
Arrêts  6.  & i ij.  Van-Efpen , part.  2.  tir. 
54.  ch.  8.  M.  du  Clergé  , tom.^.  p.  26^. 

11  ne  faut  pas  douter  aufti  que  dans 
les  Villes  & ParoiflTes  où  il  y avoir  avant 
l’Edit  de  i6p5-  des  Tranfaftions  ou  des 
Arrêts  entre  les  habitants  & les  décima- 
teurs  , ces  Tranfaélions  & ces  Arrêts  ne 
doivent  être  exécutés , nunobftant  l’Edit, 
parce  que  les  Loix  n’ont  trait  qu’à 
l’avenir  & n’ôtent  jamais  le  droit  acquis. 

Mais  ce  principe  très-certain  en  thefe 
générale  , ne  doit  recevoir  ici  fon  appli- 
cation  , qu’autant  que  les  titres  particu- 
liers fe  rapportcrcicnt  expreffément  au 
^:m^s  à venjr  j car  s’ils  ne  contiennenc 
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qne  des  difpofitions  relatives  an  Droit 
Commun  obfervc  avant  l’Edit  de  i6p5. 
ils  font  depuis  fans  effet  : l’Edit  les 
abrogés  en  introduifant  un  nouveau  plan 
d’adminiftration  qui  charge  entièrement 
les  Communautés  de  ce  logement. 

C’eft  ce  qui  vient  d’être  jugé  an 
Parlement  d’Aix  le  18  Avril  1761  , an 
rapport  de  M.  de  Galifl'et , entre  le  Cha- 
pitre de  l'Eglife  Collégiale  de  St.  Remy 
& la  Ccramunauté  d’Eyragues  , écrivant 
M”.  Pazery  & Pafcalis.  Cet  Arrêt  fixe 
la  Jurifprudence  de  ce  Parlement  , & 
nous  avertit  de  ne  point  croire  les  Au- 
teurs qui  ont  écrit  que  dans  la  Provence 
on  eft  toujours  dans  l’ulàge  particulier 
de  faire  contribuer  aux  frais  de  ce  loge- 
ment & de  fon  entretien  , le  décimateor 
de  la  Paroifle  pour  un  tiers , & le  peuple 
pour  les  deux  autres  tiers.  Cet  ufage  au- 
torifé  par  d’anciens  Arrêts  rapportés 
dans  Boniface  , tom.  3.  liv.  J.  tit.  14.  ch. 
6.  a cefte  ou  dû  cefter  à la  publication 
de  l’Edit  de  fuivanc  le  nouvel 

Arrêt  qui  décharge  entièrement  le  Cha- 
pitre de  St.  Remy,  décimateur  du  lien 
d’Eyragues  , de  la  contribution  de  ce 
tiers  , Ibit  pour  la  conftrudion , ibit  pour 
les  réparations  de  la  maifon  curiale  du-‘ 
dit  lieu.  Dans  le  Cayer  de  l’AQemblée 
du  Clergé  en  1760,  on  trouve  cet  article 
concernant  les  Prclbyteres  des  Curés  de 
Bretagne.  Les  Redeurs  ou  Curés  de 
Bretagne , & leurs  héritiers  , en  conlc- 
quence  d’un  Arrêt  du  Parlement  de  cette 
province  du  24  Novembre  1721  , font 
tenus  des  réparations , tant  grofles  que 
menues  , qui  font  à faire  à leurs  Prefhy- 
teres  : cette  Jurifprudence  direâemcnt 
contraire  à la  dilpofition  de  l’article  22 
de  l'Edit  de  i<Spj  , l’eft  encore  au  bien 
de  la  chofe  & au  bon  état  dans  lequel 
les  Prefbyteres  doivent  être  entretenus  , 
ainfi  qu’il  a été  prouvé  par  le  Mémoire 
fourni  par  MM.  les  Agents-généraux  du 
-Clergé  , Si  DocanuncDt  par  l’article  pre- 
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teier  dn  Cayei  Je  1740.  Voffe  MajeW 
ei^  Tuppliée  de  vouloir  bien  terminer  une 
afTiire  dont  la  conclufion  eft  JifTérée 
depuis  tant  d’années  , & Je  faire  publier 
la  Dédar.itinn  dont  l’Affemblée  a remis 
un  projet  à M.  le  Chancelier. 

prejit  de  Oc'claratitn  a été  envoyé 
VAr  ÀL  le  Chdncelier  s Ai.  le  Procurettr- 
générAi  du  l'arlemem  de  liretAgne. 

Le  Roi  ferA  exAminer  le  projet  qui  lui 
tji  remis  fur  cette  mAtiere  ; (ÿ-  après  l’avoir 
eommun  t^He  AU  ' Arlement  de  Bretagne  , 
il  prendrA  une  determination  fur  lademande 
fuefait  l’yifemhlce. 

Les  termes  de  logement  tenvenable  donc 
fc  lervent  les  Ordonnances , s’interpre- 
lent  dans  l’ufage  en  tel  lèns  que  le  Curé 
loit  logé  décemment  avec  fes  Vicaires 

6 fes  Clercs  ; ce  (ont  ordinairement  les 
Experts , qui  conformément  aux  procès 
verbaux  des  Evêques,  ou  aux  Ordonnan- 
ces des  Intendants  , preferivent  les  loge- 
ments nécedaires  , félon  la  qualité  du 
lieu  <5t  du  bénéfice. 

Quand  il  le  trouve  que  le  Curé  a de 
quoi  Itigcc  fes  Vicaires  dans  le  Presbytère 
qu’il  occupe  , il  ne  peut  demander  un 
nouveau  logement  pour  eux.  Le  Parle- 
ment de  Paris  l’a  ainlî  jugé  par  Arrêt  du 

7 Septembre  I75i,  contre  le  Curé  de 
la  ParoilTc  de  la  Magdeliiiie , en  la  cité 
ele  Paris. 

Le  même  Parlement , par  un  ancien 
Arrêt  du  30  Juin  15^7  > rendu  entre  le 
Curé  & les  Paroilliens  de  Lonjumeau  , 
condamna  ces  derniers  à faire  reparer  & 
rétablir  la  Mailon  presbytérale  de  ladite 
Cure  ; en  forte  que  le  Gâté,  lès  Vitai  es 
Ciiapeliins  & les  Prédicateurs  que  le  Curé 
y pourra  conduire,  y puilTcnt  être  com- 
modément & décemment  logés,  & p.i- 
reillement  le  Précepteur  Je  la  jeunclTe 
dudit  lieu  , qui  lera  mis , par  le  Curé  & 
fes  fucceflèurs  , tellement  léparé  Ju  Pref- 
byiere  , que  le  bruit  de  cette  jeuneffe  ne 
puifi'c  divertir  le  Curé  de  les  études. 


I»  O G 2ji 

ÂOffero!i  les  Curés  prétenJoient  de- 
voir être  meublés,  & l’on  voit  des  andenî 
Arrêts , celui  même  que  nous  venons  di 
citer , jullifier  cette  prétention.  M.  Du- 
bois l’a  réduite  en  maxime,  tome  i, 
p.ig.  153;  mais  il  y a long-temps  que 
cette  Jurifprudcnce  a change.  On  ne  don- 
ne plus  aux  Curés  que  leur  logement , & 
s’ils  ont  la  dime  qui  leur  rende  une 
cave  & un  grenier  nccelTaires , les  habi- 
tants ne  font  pas  tenus  de  les  leur  four- 
nir , fi  ce  n’cll  ptrur  leur  provilion  , ou 
au  prorAta  de  U ur  congrue. 

A l’égard  de  l’écurie  , on  ne  voit  pas 
que  le  Curé  foit  en  droit  de  l’exiger, mais 
quand  le  fervice  de  la  Paroilfe  s’étend 
fréquemment  au  loin  dans  la  campagne, 
& que  le  Curé  ell  obligé  pour  cette  rai- 
Ibn  d’avoir  à lui  une  monture  , il  parole 
julle  alors  de  lui  en  fournir  une.  Cec 
article  dépend  plus  qu’aucun  autre  des 
circonflances  & de  la  fitua-ion  du  lieu. 

Mais  nous  ne  penfons  pas  qu’aucun 
Curé  , dans  aucune  ParoilTc  , foit  en 
droit  d’exiger  la  conflriiéfion  J’une  Cha- 
pelle dans  Tenceinte  Je  Ion  Presbitere  , 
pour  y faire  les  fondions  curiales  en 
certains  cas  -,  c’cll  une  prétention  toute 
nouvelle,  contraire  même  aux  Réglements 
rappelles  fous  divers  mots  de  ce  livre;  elle 
a été  formée  par  un  Curé  , qui  a ofé 
demander  aulTi  un  caveau  pour  lui  & 
pour  la  famille  , outre  plulicurs  autres 
choies  vis-  à vis  d’un  corps  de  Chanoi- 
nes , autrefois  Curés  eux- mêmes  , dans 
la  même  Paroifte  , & aujourd’hui  des 
nominaieurs.  Sur  quoi  voyez  nos  obièr- 
vtiiions  tous  le  mot  Curés  primitifs. 

Si  les  Curés  ou  les  Vicaires  n’avoient 
oint  de  logement , ou  que  le  leur  fût  în- 
abiiable  , à caufe  des  réparations,  la  Fa- 
brique ou  Communauté  doit  leur  payer 
pendant  ce  temps  un  loyer  plus  ou  m >ins 
tort,  Iclon  le  temps  & le-,  lieux  .M.  du  Cl. 
t.  J.  p.  ijjufq.a  )8...  ti’îy.Fuet,  en  fou 
Tr.de>  Mat.  Bencf.  liv.  3.  ch.  6. 

’ 7om.  111. 
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!,cs  Parcifli  *iis , uprjî  avoir  fourni  un 
logement  au  Cure,  ne  l'ont  oWigés  de 
l’entretenir  que  pour  les  groilcs  répara- 
tions , rendues  néccllaircs  par  vetullé  ou 
cas  fortuit.  Arrêt  de  Réglement  du  Par- 
lement de  Paris  , du  14  Mars  1573.  V. 
ci-Mprès.  C’eft  une  coutume  prel'quc  gé- 
nérale d’oMiger  les  Cures , fur-touteeux 
qui  ne  ibnt  pas  réduits  à la  portion  con- 
grue , aux  réparations  de  leurs  Presby- 
tères , dont  les  ufufruitiers  font  tenus. 
Y.Reparxtions.TcWc  ell  la  Jurifprudence 
des  Arrêts,  qui  n’a  rien  de  contraire  aux 
Ordonnances.  M.  du  Cl.  t.  3.  p.  264 

La  Déclaration  du  27  Janvier  lyid, 
airelTée  au  Parlement  de  Rouen,  oblige 
les  Curés  de  faire  ces  réparations  jul- 
qu’à  concurrence  du  tiers  de  leur  revenu, 
& décharge  les  Doyens  - Ruraux  de  la 
garantie  où  ils  ctoient  à cet  égard.  V. 
Doyen.  Cette  Dérlaration  porte  que  tou- 
tes les  conteftations  qui  naîtront  pour 
raifon  defdites  réparations,  feront  por- 
tées devant  les  Juges  ordinaires  des  lieux, 
Sc  fait  defenfes  aux  OHiciaux  d’en  con- 
noître  à l'avenir , fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

Mais  cette  même  Déclaration  n’em- 
pêche  pas  que  le  Curé  fuccefleur  n’ait 
toujours  le  droit  de  s’adrefler  aux  habi- 
tants de  la  ParoilFe , quand  le  prédé- 
cclTeur  a laifle  périr  le  Presbytère  faute 
d’entretien,  faufaux  habitants  de  recou- 
rir contre  les  héritiersde  ce  dernier. 

Les  habitants  d’une  Paroi  iTe  ou  Com- 


msiiauié  ont  deux  voies  pour  contribuer 
aux  réparations.  La  première  ell  de  faire 
une  impolition  ou  alliette  fur  tous  les 
habirams  , & fur  tous  ceux  qui  ont  des 
fonds  dans  la  Paroiile  , à proportion  de 
ce  qu’ils  y polTedem  ; l’autre  efl  d’em- 
prunter des  deniers  futlilanrs  ; mais  dans 
fun  fx  l’autre  cas  , ils  doivent  le  faire 
aiitorirer  par  les  Intendants.  La  Décla- 
ration du  mois  d’ Avril  1685  , que  cite 
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l’.arr.  22  del'Edit  de  \6pS  > ne  permet 
aux  Communautés  des  villes , bourgs  dt 
villages , de  faire  des  emprunts  qu’en  cas 
de  pelle  , logement  & ullenfilc  des  Trou- 
pes , 6c  réédiheation  des  nefs  des  Eglifes 
tombées  par  vétullé  ou  incendie, & dont 
ils  peuvent  être  tenus.  Cette  même  Dé- 
claration preferit  la  maniéré  dont  fc 
doivent  faire  les  emprunts  dans  ce  cas  ; 
& c’ell  cette  forme  que  l’Edit  de 
veut  en  l’art,  cité  , que  les  Communau- 
tés luivent  exaclemcnt  pour  les  emprunts  ■ 
qu’ils  feront  obligés  de  faire  pour  les  ré- 
parations des  nefs , Presbytères  & clô- 
ture des  cimetières.  La  Déclaration  de 
ib8j  , ne  parle  pas  des  Presliyteres , 
comme  l’on  a vu  ; mais  par  Arrêt  du 
Conlcil  d’Etat  du  3.6  Décembre  1684  , 
le  Roi  yfuppléa  en  ces  termes. 

Sa  .M  .jefté  ^tant  en  fon  Confcil  , a ordonné 
8:  ordonne  iju'en  e.nvcyant  pat  les  Scs  Archcré- 
tjaes  &livè(]ues  ans  Intendants  ic  Commiiraitcs 
depjttis  dans  les  Hrorinces  Se  Généralités,  copie 
des  procès  verbaux  t)tti  auront  pâteux  été  faits, 
ou  p.at  leurs  AccliHiacres  ou  Grands- Vicaires 
par  leurs  ordres  , des  nefs  des  Eglifes  on  Prefby- 
lercs  qu'il  conviendra  confltuire  ou  répa- 
rer dans  les  villes  , bourgs  , villages  & l’a- 
raiTes  , dépendants  de  leur  üiocefe  i il  fera  pat 
lefaics  fleurs  Intendants  & Commiiraires  dépar- 
tis , en  faifant  la  vifite  de  leurs  Généralités , 
nammé  des  Experts  .pourprocéderi  livilitedcf- 
diies  nefs  des  Eglifis  Sc  Presbitercs  contenue 
aux  l’roeéi-verUaux  d eux  envoyés  par  Icfdtts 
fleurs  Archevêques  & Evêques  , 5c  aux  devis  5c 
eftimations  des  ouvrages  qu’il  conviendra  faire 
en  prélence  des  Maires  , Eche /ins  8c  Syndics  des 
lieux  i enfnite  faire  une  Allertibléc  des  habitants 
en  la  forme  portée  par  la  Déclaration  du  mois 
d’Avril  i£||j  , pour  avifet  aux  moyens  qui  pour- 
ront être  pratiqués  pour  fournit  à la  dépenfe  à 
laquelle  montera  'adjudication  defdits  ouvrages, 
pour  être  le  tout  remis  auxdits  fleurs  Intendants 
5c  par  eux  envoyés  au  Confeil  avec  leurs  avis  (ut 
iceux  , pour  y être  pourvu  par  Sa  M.aj.  (lé  ,ain(i 
qu’il  appartiendra.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
K'><  , Sa  Majcfté  y étant , Sec. 

Sur  l’atitovitc  de  cet  Arrêt , les  Curés 

f cuvent  donc  s’adrefler  dircâement  aux 
nteiid.tnts  pour  les  réparations  de  lei’.ri 
presbytères , que  le  Supérieur  en  vilite 

aura 
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iura  jugé  nécefidires  dans  fon  procès 
verbal. 

Il  a été  jugé  que  les  P-iiréJants  biens 
à certains  quartiers  du  terroir  d’une  ville, 
font  obligés  de  fournir  aux  frais  de  U 
couftruilion  des  Maifons  clauftrales  des 
Paroifles  érigées  dans  cos  quartiers  , & 
nullement  la  Communauté.  De  Bczieux, 
liv.  I,  tit.  i.  clup.  ;.  §•  I,  Il  y a à ce 
fujet  un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  8 
Mii  1705  , interprété  par  un  autre  du  i 
Février  1751  , à l’ufage  de  la  Province 
Hu  Languedoc. 

Les  C irés  doivent  occuper  leur  Pref- 
bytere  , & il  leur  eft  défendu  de  le  louer 
à d’autres  perfnnnes.  V.  M.iifini  Citna- 
itiales. 

LOI  : Lex  i le^end»  diâtur  , ^tiod 
pMhlicè  le^dtur  Ht  ommhns  nota  fit  , ^ ait 
«m/iibus  obfervatHr. 

L i inatierede  ce  mot  fe  trouve  traitée 
ailleurs  dans  cet  Ouvrage,  V.  Canon  , 
Conflit luion  , Souverain  , Privilège , Droit 
Canoaiijat.  Il  n’ell  pas  de  notre  lujet  d’en- 
trer dans  le  détail  des  principes  qui  re- 
gardent les  Loix  en  général  ; il  nous 
fufîit  d’établir  fous  les  mots  cités  cer- 
tains prin  ipes  touchant  le  pouvoir  de 
nos  Souvenins  en  matières  eccléfiafti- 
ques  , & l’autorité  de  leurs  Loix  à cet 
egard.  N-1US  remarquerons  feulement 
ici  que  dans  ce  Koyaumeil  n’appartient 
qu’au  Koi  de  faire  des  loix  1 & aux  Cours 
fouveraines , dépofit  ti-es  de  fon  auro- 
riré,  de  faire  des  Keglements  exécutoires 
dtns  l’étendue  de  leur  1 effort.  C’ell  cette 
mixime  facrée  qui  rend  abfolument  né- 
celTaires  les  Lettres- Patentes  & la  for- 
malité de  l’enrégiftrement  dans  tous  les 
cas  où  il  s’agit  de  l’exécution  de  quelque 
Loi  , Sentence  ou  Réglement  émanés  de 
toute  autre  autoriié.  W.  Canon  , Refcrit. 

On  trouve  dans  les  lavantes  Confé- 
rences d’Angers  un  Tiaité  des  Lt>ix  en 
général  , qui  ne  lailTe  rien  à défirer  fur 
^cette  âmporuai.e  maiicre.  Cet  Auteur 
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définir  ainfi  la  Lot  : une  Loi , dit  il , dt 
un  Réglement  génér.il  , julle  , fait  <5c 
publié  en  forme  de  précepte  & de  com- 
mandement pour  le  bien  commun  d’une 
Société  , par  le  Supérieur  qui  a droit  de 
la  gouverner. 

§.  I.  Lot  Diocésaine  et  de  Juris- 
DiCTtoN.  On  entend  en  Droit  Canoni- 
que par  Loi  Diocéfaine  , une  partie  Je 
la  Jurifdiclion  Epifcopale  , qui  regarde 
principalement  les  droits  & les  devoirs 
qui  lont  dûs  à l’Evêque  par  fes  Dio- 
eéfains.  Cette  Loi  qui  comprend  quel- 
quefois toute  la  Jurifdiclion  de  l’E- 
véqiie , comme  il  lé  voit  dans  le  cbap. 
audith  de  preferip.  & dans  plufieurs 
autres , cft  differente  , cependant  , de 
ce  qu’on  appelle  aulfi  Loi  de  Jurif- 
dinion.  Par  celle  ci , l’Evêque  donne  , 
& par  l’autre  il  reçoit.  La  nature  de 
ces  deux  fortes  de  Loix  eft  parfaite- 
ment expliquée  dans  le  cbap.  connue- 
rente  , & le  cbap.  dilcHui  de  ojjic.  judic. 
Voici  comment  parle  la  Gloie  lur  es 
dernier  : Sot.  hic  dijferentiam  inter  Legem 
JurifdiHionis  £5-  Legem  Diacejanum  , in 
^fiihns  Legibm  confflit  totum  jus  ^ po- 
ttfl.ii  Epifeoporum.  jld  Legem  cnm  Jarif- 
diüionis  pertinent  ifta  , de  ejnibns  hic 
tontendehutur  : datio  cura  animarum  , 
deliüorum  coerüio  ( item  caufas  audire 
{ÿ-  omnia  ejne.  circa  judicinm  agumttr , 
expedire  , v fraie  , corrigere  , fufpende- 
re  , imerdicere  , flaïuta  facere  , in^uirere , 
ram  de  viia  Clerinrum  ejuam  de  eficiis 

flaru  Eedefiarum  , ordinal  io  kn  le~ 
fiarum  , five  conjecratio  altaritim  (j-  vir- 
ginum  , cenfeüio  Chrifmal il  cr  geiieraliier 
omnium  Sacrameniorum  <ÿ-  Ordtnorum 
coUatio  7«<e  confjÏHnt  in  dardo  (ÿ-  alia 
pluria  tè"  fmilia  ejuit  enumerantur  i» 
cap.  conqiterenie  u/^u.  verb.  ^ynodum  , k 
cjito  inetpit  enumerare  ejttadam  tjut  per- 
tinent ad  Legem  Diacefanam.  C’eii-à- 
dire  , qu’à  ce  mot  Sjnodum  , corn- 
mence  l'énumération  des  droits  qui  font 
Jomt  l/l,  G g 
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«omprU  fous  la  Loi  Diocéfaine  : ~AÀ 
l.egim  vtro  Diactftiiuim  , continue  la 
Olol'e  , fpeÜiit  vocatio  Spodiim  , ©* 
4d  fepuliur^s  nmtunrum  , Cathedrati- 
ium , tertia  vet  purta  mortKariorHm  , 
^u^rta  dccim^THm  ut  not.  iii  c.  cotufue- 
retite  , ^aundoque  hojjtitiiim  çr  ctnfimiliÂ 
^ui  co/tjijlunt  in  rectptendo  , tjuAndo-^ue 
tumen  Lex  Diâclftiu  consprehcndit  Legcm 
JunjdiEiicnis. 

Cette  Glofe  nous  apprend  donc  dif- 
tinilcment  quels  font  les  droits  qui  fe 
rapportent  à la  Loi  de  Jurifdidion  , 
& ceux  qui  fe  rapportent  à la  Loi 
Diocéfaine.  Les  preiràcrs  font  en  gené- 
sal  tous  ceux  que  nous  avons  expolés 
fous  le  mot  Eièijue  , en  confidcrar.t 
i’Epifeopat  , & du  côté  de  l’Ordre  & 
du  côté  de  la  Jurifdidion.  En  le  con- 
tïdérant  comme  Dignité , nous  dillin- 
guons  fous  le  même  mot  les  Droits 
Honorifiques , des  Droits  Utiles.  Ce 
font  nrécifément  ceux-ci  que  l’on  entend 
par  Loi  Diocéfaine.  Ces  Droits  font  le 
«ens  Cathédratique  ou  Synodatique , 
la  procuration  , le  fubfide  chariiatif  , 
les  cartes  Canoniques  & funéraires  & 
autres  femblables , ijuandupie  hofpitimn 
C"  conjîmiliu  , dit  la  Glole.  Nous  par- 
lons de  chacun  de  ces  Droits  fous  leur 
nom. 

Nous  remarquerons  ici  que  les  Mo- 
ralleres  font  exempts  par  le  Droit , de 
la  Loi  Diocéfaine  : Dicaj  ergo  pod 
imma  AEmuflerta  ipfo  jure  in  fnvorem 
Jitligionis  exempta  jiint  a Lege  Diacefana. 
C.  1.  lo.  y.  1.  c.  inter  C£tera  i6,  tj.  i.e. 
fum  pro  utilitate  ig.  tf.  i.  e.  ejuam  fit , 
C.  uh.  c.  pUeuie  i6.  <y.  i.  Le  chipitre  con- 
tjuerente  , ne  foumet  les  Monaftercs 
qu’au  Droit  de  Procuration,  réglé  iélon 
leurs  facultés  êc  la  modification  du 
Ctmeile  de  Latnn  dans  un  cas  de 
vilitc.  V.f'ifiie,  Procuration.  C.  Eleuther. 
>8.  ej.  z.c.  cum  ex.  de  prafic.  Mais  les 
^düuaiUics  loue  fournis  À la  Loi  de 
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Jurirdidion , s’ils  n’ont  à cet  égard  ua 
légitime  titre  d’exemption  : A Legt 
vtrè  jHrifdiüienii  non  fiunt  exempta  Mo- 
tutjhria  , nifi  fipeciali  privilégié  fiint  nm- 
iiita , fied  emnia  Aionafleria  fiua  in  dit- 
cefi  conftituta  fubfunt  Epifeepo  ijucad  Le- 
gem  Jurifidiüionis.  C.  htx  tantum  l8. 

2.  c.  cogr.ovimus  eod.  c.  interdicunuj 
i6.  Z.  V.  Exemption. 

Qjant  aux  Eglifes  féculieres , elles 
font  fouraifes  à l’une  & l’autre  Loi  : 
Secularet  ver»  Ecclefix  fubfiunt  Epijeept 
quantum  ad  utramque  Etgem.  C.  de  his , 
c.  amiqjtos  lo.  q.  i.  11  en  efl  de  même 
des  Chapelles  ou  Eglifes  particulières 
des  Keligieux  non  réduites  en  Monat- 
teres  ; à moins  que  ces  Eglifes  ne  fuf- 
fent  dans  la  dépendance  des  Monaftercs 
même  , ou  qu’elles  participalTent  à leurs 
exemptions.  C.  conquerente  , c.  fane  \6. 
q.  Z.  c.  cum  (fi  plant  are  , §.  in  Ecclefiit , 
c.  ex  ore  in  fin.  de  privil.  V.  Exemption. 

Nos  Auteurs  François  connoifTenc  la 
diflinêlion  de  la  Loi  Diocéfaine,  d’a- 
vec la  Loi  de  Jurifdidion  j ils  l’emploient 
dans  leurs  écrits  ; mais  dans  la  Prati- 
que les  Droits  utiles  de  l’Eveque  , con- 
finant en  tous  ces  dilférents  Droits 
dont  parle  le  ch.  e»nquiren:e , font  ré- 
duits à bien  peu  de  ciiofe  , comme  on 
peut  s’en  convaincre  fous  les  mots  de 
Renvoi.  V. principalement  le  mot  Subjlde. 
Maximes  de  Mr.  Dubois  , ch.  des 
Evêques. 

LORRAINE.  Les  Duchés  de  Lor- 
raine & de  Bar  font  poflcdés  par  le 
Roi  Staniflas , St  doivent  revenir  après 
fa  mort  à la  Couronne  de  France  , par 
le  Traité  ligné  à Vienne  le  ii.  No- 
vembre L'on  voit  fraiis  le  mot 

Concordat  Germanique  , que  la  Lorraine 
le  gouverne  par  cc  Concoidat  , & quel- 
ques Auteurs  ont  avancé  que  les  trois 
Évêchés  de  Metz  , Toul  & Verdun 
fuiic  fbuuiis  au  même  llcglcnieut  i inaU 
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plufieurs  grands  Magiftrats , & cntr'an- 
trcs  M.  Talon  , onc  foutenu  le  con- 
traire ; ce  dernier  portant  la  parole 
en  i6^i,  dans  la  caule  de  l’Aumônerie 
de  Metz.  Mém.  du  Clergé,  totn.  ii. 
p.  i8ii.  Ces  hvêchés  font  fulTragants 
de  l’Archevêché  de  Trêves:  les  trois 
villes  font  véritaMcircnt  enclavées  dans 
la  Lorraine  , mais  elles  ne  font  pas 
moins  Françoilcs.  Metz  cfl;  appellée 
la  Capitale  du  pays  Mefiin  ; Toul 
l’efl  du  Toulois  , & Verdun  du 
Verdunois. 

Les  Diocefes  de  ces  trois  villes  fe 
font  beaucoup  relTentis  du  voifinage  de 
l’Allemagne  par  rapport  aux  ufages  en 
matières  Eccléfiaftitpies  : nos  Rois  ont 
reçu  des  Papes  dilïerents  Induits  pour 
nommer  à ces  trois  Evêchés  & aux 
bénéfices  tant  confilloriaux  que  autres  , 
fnués  dans  l’étendue  dcfdits  Evêchés, 
On  compte  l’Induit  d’Aie.vandre  VU. 
du  II.  Décembre  iddq.  véiifié  au 
Grand  Confcil , le  15.  janvier  1^70. 
l’Induit  ampliatif  de  Clément  l.X.  du  25. 
Mars  166S.  vérifié  aiifiî  au  Grand 
Conl'cil  le  25.  Janvier  1670.  Lettres 
d’attache  fur  ces  induits  , piirtant  attri- 
bution au  Grand  Conl’eil  de  tous  pro- 
cès & différends  , circonftances  & dé- 
pendances qui  naîtront  en  conféqucnce 
& exécution  dcfdits  induits , pour  rai- 
fon  des  préfentations  & nominations 
qui  feront  faites  par  Sa  Majelié  , en 
vertu  d’iceux  , aux  bénéfices  litués  dans 
lefdirs  trois  Evêchés.  M.  du  Cl.  t.  J I. 
p.  sd8o.  ôt  fuiv, 

L'InJuk  de  Clément  IX.  foumer  ceux 
qui  feront  nommés  aux  bénéfices  Con- 
fifloriaux  & autres  de  ces  Diocefes  , de 
prendre  des  Bulles  dans  les  fix  mots 
de  la  nomination.  Sur  quoi , par  Arrêt 
rendu  au  Confcil  d’Etat  du  Roi  , le 
2}.  Juin  i66y.  il  fut  ordonné  que  dans 
trois  mois  ceux  qui  fe  trouveront  nom- 
més par  Sa  Majeflc  à quelqu’un  des 
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bénéfices  Confilloriaux  ou  autres  , ficués, 
dans  l’étendue  des  trois  Evêchés  , rap- 
porteront leurs  Brevets  entre  les  raainî 
de  M.  de  Lyonne  , pour  leur  cire  ex- 
pédiées toutes  Leitrei  de  noinmition 
en  Cour  de  Rome  ; en  conléquencs 
defquellcs  Icfdits  noinmi's  feront  tenus 
de  pourfuivre  inccfl’ammcnt  leurs  Bulles, 
& d’en  retirer  l'expédition  dans  fix  mois. 
Tom.  Il,  p.  i6po.  & fuiv. 

En  confequence  dcfdits  Induits  le 
Roi  jouit  entièrement  des  prérogati- 
ves du  St.  Siège  dans  les  Eglifes  de 
Metz,  Toul  & Verdun,  pour  la  no- 
mination aux  bénéfices.  Si  Majeflé  y 
exerce  les  deux  droits  de  l'alternative 
& de  la  rélerve.  V.  CoKcardat  CermA- 
r.icjae.  Il  y a des  Lettres  Patentes  du 
24.  Août  id7o.  qui  font  trè-exprefTes 
inhibitions  & defenfes  aux  Chapitres 
de:  Eglilcs  Cafhédralcs  de  Metz  , Toul 
ét  Verdun  , d'accorder  ni  expédier  dés 
provifions  fur  les  démiifions  des  Titu- 
laires décédés  aux  mois  réferves'a  Sa 
Majcflc.  Par  d’autres  Lettres  Paten- 
tes du  19.  Janvier  172  j.  fur  Arrêt  du 
Confcil , le  Roi  ordonne  qu’à  l’avenir 
aucun  Réfignataire  des  bénéfices  dé- 
pendants des  EwAiés  de  Metz  , Toul 
& Verdun  , ne  pourra  être  admis  à 
en  prendre  polTllion  , ni  à prêter  Jê 
ferment  néceflaire  à cet  elTet  en  fon 
Parlement  de  Metz  , qu’aptes  avoir 
obtenu  de  Sa  Majelié  Lettres  d’atta- 
che fur  les  provifions  deldiis  bénéfices , 
expédiées  fur  Icfdices  refignations  ; 
Icfquelles  ne  feront  accordées  qu’en 
rapportant  par  les  Réfignataires  des  cer- 
tificats des  Evêques  ou  de  leurs  Grands- 
Vicaires  de  leurs  doétrine  ft  mœurs , & 
de  pareils  Certificats  de  l’IntendatiCC, 
de  leur  fidélité  & attachement  au  Ser- 
vice de  S.i  Majelié  , & n’auront  d’ef- 
fet qu’après  qu'elles  auront  été  régif- 
rrées  audit  Parlement  , & que  Icj 
Impétrants  y auront  prêté  le  lcrment 
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aaoutumc.  M.  du  Clergé  , tom.  il. 
p.  17CO.  & fuiv. 

Kes  OlVicisrs  de  U Darcrie  préten- 
dcrt  que  le  H<>i  en  vertu  des  Induits 
d’rtlexandre  Vil  & de  Ciemenc  IX. 
n’eft  en  droit  de  rmnmer  qu’aux  bé- 
néfices qui  vaquent  par  mort  dans  l’é- 
tendue des  trois  Evêchés  , & non  à 
ceux  qui  peuvent  vaquer  par  réfigna- 
tion  ; fur  ce  prétexte  , ils  font  dilTi- 
culté  de  faire  mention  de  la  nomina- 
tion du  Ki'i  dans  les  Bulles  expédiées 
pour  les  1 éncficcs  vacants  pir  rtfi'ïna- 
tion.  Mais  cette  prétention  eft  eniié- 
remcr.t  contraire  aux  termes  de  l’indulc 
de  Clément  IX.  lefqucls  comprennent 
généralement  toutes  les  vacances  , à 
l’exeeptitm  des  bénéfices  qui  pouiroient 
vaquer  en  Cour  de  Rome  , dont  le 
Pape  a fait  une  réferve  particulière 
par  ce  même  Induit.  Jms  vomirandi  . , . 
éid  ijKtcumijue  bencficin  Jtiulariit  ejue  cxlr4 
Curmm  tjHibufvis  medti , ex  quorumenm- 
que  jterjonis  v/icare  cemi^erit. 

C’elt  aulli  fur  ce  fondement  qu’il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  22.  Mars  1684. 
que  le  Roi  peut  nommer  par  dévolut 
aux  bénéfices  des  trois  Evêchés , qui 
tint  vaqué  par  mort  dans  les  mois 
affeélés  à l’Ordinaire , & ont  été  con- 
férés à des  perfonnes  indignes  ou  inca- 
pables. Mem.  du  Clergé,  tout,  ii.pag. 
jSi2 >70^.  & fuiv. 

Touchant  l’Ecolâ  rcrie  de  l’Eglife 
de  Verdun  , V.  Eeolâtre  ; le  concours 
des  Cures  dans  les  trois  Evêchés,  V. 
Concours  ; le  droit  des  Induîtaires  dans 
Ces  incmss  Evêchés  , V.  Induit  ; 5c 
les  réparations  des  Eglifes  , Voyez 
jieparatiens. 

La  règle  de  CltanccUerie  Romaine 
fur  rcxprelTion  de  la  véritable  valeur 
des  revenus  des  bénéfices,  eft  exaéle- 
«aenc  obfervce  pour  les  trois  Evêchés  ; 
en  conlequence  on  y cft  obligé  de  le- 
ver des  13ulle$  pour  loutei  loues  de 
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taénélàceJ , i moins  que  leur  feVena 
ne  loir  au-delTous  de  2|.  Ducats.  Mem. 
du  Clergé,  tom.  lO  p.a?.  1300. 

11  n’y  a point  de  Greffes  des  infiniia- 
tions  en  Lorraine , ni  de  loi  qui  les 
ordonne.  Mais  par  Arrêt  du  Conllil 
d’Erar  du  30.  Juin  1750.  Les  piovifi-mi 
des  bénéfices  ont  été  foumifes  à cette 
formalité  conformément  à l’hdir  de 
Charles  IV.  du  14.  Janvier  1670.  V. 
Jnjinuation, 

Autrefois  l’ufjge  des  Coadjutoreries 
pour  Prébendes  & Cannnicats , y étoic 
toléré  ; mais  il  fut  réformé  enfuire 
par  des  Arrêts  folcnanels.  Mém.  du 
Clergé  , tom.  2.  pag.  334.  ôt  fuiv. 

Par  une  Déclaration  du  28.  Février 
1714.  il  cft  ordonné  que  les  Sujets  du 
Duc  do  Lorraine  qui  lcr.anc  pourvus 
de  bénéfices  dont  les  Chefs-lieux  lé- 
ront  fitués  dans  l’étendue  de  fa  Souve- 
raincté  , jouiront  des  revenus  defdits 
bénéfices  qui  fe  trouveront  fi. nés  dans 
les  Etats  du  Roi.  Mais  par  Edit  du 
mois  de  Juillet  1738  tous  les  Sujet* 
du  Roi  de  Pologne  , dans  les  Etats  de 
la  Lorraine,  Ibnt  réputés  naturels  Fran- 
çoit , & en  conféqucnce  capables  de 
polfeder  tous  offices  ou  bcnéticcs  dans 
le  Royaume.  M.  du  Clergé , toin.  12. 
p.ag.  734.  73;. 

Enfin  le  P.ape  Clement  XII.  accorda 
au  Roi  le  13.  Janvier  174c.  un  Induit 
ou  Bref  Apollolique  , concernant  la 
difpofiiinn  des  bénéfices  confiftoriaux  ^ 
& autres  y mentiomics,  fitues  dans  la 
Lorraine  & Barrois.  En  conlequence  , 
le  Roi  ht  expédier  des  Lcr  très  Paten- 
tes au  mois  d’Août  de  ladite  année. 
L’indulr  & les  Lettres  Patcniei  ont  été 
enrégiftrés  au  Parlement  de  Paris  & 
au  Parlement  de  Nancy  , fans  appro- 
bition  de  ce  qui  y cft  contenu  au  lu- 
jet  de  l’Abbaye  de  Moyen  Moullrer  , 
ni  des  daulés  contraires  aux  maximes- 
du  Royaume , aux  Libertés  de  l’Lglix. 
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fe  Gallicane,  D»;claiationj  du  Rtii  & 
Arrêts  de  U Cour.  Mctn.  du  Clergé  , 
tom.  i2.  pag.  1073.  & fuiv. 

Depuis  cette  compofirion  , a été  pu- 
bliée l’Hilloire  des  Loix  & ul'ages  de  la 
Lorraine  & du  Birruis , dans  les  ma- 
tières beni.firia!es  par  M.  Thibault  , 
Ciinlciller  d’Etat  , Procureur  Général 
en  la  Chambre  des  Compes  de  Lor- 
raine & de  l’Académie  de  Nmcy  , c’cft 
donc  à cet  ouvrage  où  nous  devons 
renvoyer  le  Lefteur  pour  tout  ce  qui 
peut  entrer  dans  la  matière  Je  ce  mot. 
Son  illuAre  Auteur  n’y  a rien  omis 
de  tout  ce  qui  fert  à remplir  fon  ob- 
jet , qui  étoit  d'inAruire  le  Public  fur 
la  difcipline  EccléfiaAique  de  la  Lor- 
raine 6i  du  Garrois  ; qu’il  feroit  à 
délirer , comme  le  dit  M.  Thibault  lui- 
triéme  , qu’on  en  fit  autant  dans 
chaque  Province  du  Royaume  , où 
l’on  peut  aAarcr  qu’il  y a autant  d’u- 
fages  dilTércnts  en  ces  matières  qu'il  y a 
de  Parlements  & de  Diocefes.  Ce  que 
BOUS  en  apprenons  dans  ce  Dictionnaire 

fieut  bien  lùAlre  en  quelque  forte  pour 
es  notions  communes  & générales  de 
ces  ufages  particuliers,  mais  l’intérêt 
du  patriote  demande  quelque  chofe  de 
plus.  Il  lui  * cet  égard  un  traité  pro- 
pre & local  , tel  que  celui  de  M 
Thibault  dont  1«  travail  peut  fouror 
bien  des  lumi<^'cs  ® nos  CmoniAesiur 
des  objet.»  mtérelTants  & commtos  à 
tous  les  pays  François.  Voici  tout  ce 
que  les  bornes  de  cet  ouvrage  , univer- 
fel  en  ce  genre  , nous  ont  permis  d’en 
extraire  par  obfervation  ou  autrement. 

M.  Thioault  nous  apprend  p.ac.  19 1. 
que  l’induit  cité  de  Cl» ment  Xll.  n’a 
été  exécuté  jufqu’à  prélent  que  confor- 
mement au  Concordat  & aux  ul'ages 
gi  maximes  de  Frince  , à tel  point  que 


L O R 2J7 

Collatifs.  S.  M. , non  plus  que  fe  Rot  de 
Pologne  , n’en  ont  point  voulu  ulcr  , 
parce  que  ce  droit  ne  leur  eA  pas 
donné  par  le  Concordat  1 il  fau:  voir 
dans  le  chapitre  luivant  la  lavante  ex- 
plication que  l’Auteur  a donnée  dudit 
induit  de  Clément  Xll.  11  s’y  propofe 
la  queAion  de  1 ivoir  li  la  Lorraine  , par 
l'a  réunion  à la  France  , jouira  des  droits 
ou  des  effets  des  libellés  de  l'Sglife  Gal- 
licane , oc  prouve  l’aAirtnttive  , qui 
femble  d’clle-roéme  incotitcAable , d’a- 
près les  principes  établis  fous  le  mot 
Concordat  , & dans  le  nou'.  Comment. 
de  l’art.  1.  des  lib.  de  l’Epiifé  Gallicane, 
Il  nous  dit  autfi  que  l’iJit  de  i(ç>f  , 
concernant  la  JurilJiclien  EcclcfraAïque, 
étoit  comme  reçu  & exécuté  d’av.ance 
fous  le  règne  du  Prirce  Bienfaifant , & 
que  la  Bulle  é»  Car»a  Domnti  n'a  trou- 
vé que  dpi  oppohtions  en  Lorraine, 
comme  prr-tour  ailleurs  ; que- ce  P-ys 
n’eA  poiit  un  Pays  d’obédience , pro- 
premen  die  ; mais  tout  au  plus  Paya 
d’ufaf«s  , tel  que  l'alternative  des  moii 
fubfftuée  à la  prévention  , le  concours 
po'f  les  Cures  fubfiAanrcs  par  elles- 
ircmes  , &c.  que  des  réglés  de  Chati- 
.cllerie  , on  n’a  reçu  en  Lorraine  que 
celles  qui  font  reçues  en  France  , 5e 
celles-ci  , 10  de  Idiomate  , de  fubro- 
jrandit  CoUiitgantibui  , }ù.  de  triennJb 
pojjcffîene, 

L’Auteur  , après  avoir  traité  les  ma- 
tières bénéficiales  fur  les  principes  géné- 
raux du  Droit  Canonique  , adaptés  aux 
ufages  particuliers  de  la  Lorraine  6c  du 
Barrois  , donne  cnl'uiie  le  Pouille  le  plus 
exaô  des  Bénéfices  de  cette  belle  portion 
du  Royaume  ; ce  qui  eA  luivi  d’une 
colleclion  clioilie  des  monuments  les 
plus  authentiques  , l'erv.inr  en  même 
temps , & de  preuves  à lés  ailonne-- 
ments  , 6c  d’introdudions  ou  J’édaifi 
cilfements  pour  le  ledeur  , qui  t A i>i  ti' 
aile  de  puiler  dans  les  lources. 
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avoii»  nppnncs  que'qiies  un?  fous  !es 
an.dî  44  & 45  Jîs  hbjrtés  de  l’Eglile 
Gii'icanc  , concerrunt  les  tirations  à 
Home  , & l’exécuiion  des  Referits  Apol- 
toliquss.  Voici  celui  qui  , lur  tous  les 
autres  , fera  à jimais  uii  monument  de 
gloire  pour  les  Princes  Lorrains  & leurs 
Sujets  , comme  le  gage  alluré  de  leur 
bonheur. 

CH.ih-LtS,  pat  U grice  de  D ru  > Duc  de 
Lorraine  . St.  ; A tour  ceux  qui  ces  l’rérenccs 
Tcrront , SaL  JT,  Savoir  depuis  la  donation  & le 
ttaniport  inv.oIaMe  que  nous  avons  f.rit  de  nos 
Etats  à la  ttcsSte.  ViergC)Metcdc  Dicu.cn  Thon- 
neut  de  fon  imnaculce  Conception  , i:  que  nous 
ne  nous  forantes  tj'iVtvés  que  le  pouvoir  de  mtin- 
tenit  Ion  autoriri  , 3c  le  foin  de  l'cxccution  de 
fes  droits  , à l’éga.!  de  nos  Peuples  fes  Sujets  s 
noui  avons  etUnié  -(oe  pour  metirer  les  edets 
le.aliblcs  de  fa  proeClion  particulière  , nous 
étions  oMiges  de  retdre  Nous  , nos  Etats  Je 
nos  Peuples  , fes  tnbaiaites  ; & qjc  comme 
l'oblation  des  ptémiecs  dont  D>u  a voulu  être 
honoré  , marque  qu’il  eft  le  pr*tcipc  de  nos 
liU  ns , auHr  le  tribut  que  nous  en  donnerons  à la 
Ste.  Vierge  , faifc  voit  que  nous  la  -onfiderons 
camme  ircaufe  (aptes  Dieu)  de  Icir  co.Tfct- 
v.rtion  i que  chacun  fâche  à qui  nous  !<ntntes  , 
la  Ptotcflrice  qui  nous  détend  , & la 
fous  laquelle  nous  vivons,  A ces  cauies  , nous 
avons  ordonné  îc  ordonnons  qu;  tous  les  Pelles 
de  nos  Etats  , co  tincncrtont  ci- après  i',,! 
donnes  chaque  année  tribut  de  leurs  biens  , \ 
leur  dévotion  i fit  qu’à  cec  eiT.'t  j dans  chaque 
lieu  de  noldits  Etats  , ou  fera  ine. Ifammenc 
choix  a'uiie  perfonne  de  probité  allurée  , qui 
leve  & reçoive  de  chaque  famille  , pat  tête  , le 
tribut  dû  i la  Ste.  Vierge,  pour  être  employé 
en  fon  honneur  a la  décotation  de  fes  Autels  fi: 
Im.tges  , dans  chacune  des  Villes  , Bourgs  , 
Vill.vges  fie  Communautés  de  nofdits  Etats  , on 
à telles  autres  choies  qui  concerneront  l'on  hon- 
neur , an  choix  fit  dévotions  de  nos  Peuples. 
Voulons  & nous  plaît  qu'il  foit  inceirainment 
i'atisfait  .à  cette  notre  intention  , te!  étant  not  e 
pDilir.  Donnf.  à Nancyf  , le  ii  J.invicr  iCSp. 
Si^ni  CH  gRLES.  Sc  lié  du  fccl  de  Son  Airelle. 
Contrefiini'i  Et  P.  r.m  , avec 'pariphc. 

LOTS.  V.  Bteni  des  MonAfieres. 
LUMINAIRE.  C’étoit  un  ufa^e  an- 
cien dans  la  Province  de  Dauphine , que 
dans  les  lieux  oit  il  n’y  a point  de  Fa- 
brique , les  Communautés  impofoient 
fat  elles-mêmes  , pour  fournir  au  lumi- 
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nsire  des  Paroifles.  M.  l’Intendant , vers 
l’an  17^6 , défendit  ces  impofnions.  Les 
déciinateurs  fc  pourvurent  au  Parlemenc 
de  Grenoble  pour  s’en  exempter  ; ils 
furent  condamnés  par  provifion.  MM. 
les  ,<\gents  folliciterent  cette  afl'iire  au 
Confcil.  Ils  y ont  obtenu  une  Déclara- 
tion du  premier  Octobre  1747  , qui  , 
en  même  temps  qu’elle  oblige  les  déci- 
mateurs  à faire  cette  fourniture  , leur 
permet  de  s’en  libérer  moyennant  une 
fomnie  de  ij  ou  10  livres.  V.  Dixmes , 
in  fut- 

LUMINIERS.  V.  Matriculiers. 
LUTHERIENS.  V.  troteji  mrs. 

LYON  , ancienne  Capitale  des  Pro- 
vinces Lyonnoifes  , aujourd’hui  la  pre- 
mière ville  de  France  aptes  Paris  , tres- 
conlidérablc  par  fon  commerce  , & 
fameufe  dans  l’Hiiloire  Eccléfiaftique 
par  plufwurs  Conciles  qui  s’y  font  tenus. 
Mous  ne  parlerons  ici  que  des  deux  Con- 
ciles généraux  qu’on  y célébra  , l’un  en 
1245  ,&  l’autre  en  1174. 

1.  Le  premier  Concile  général  do 
Lyon  cft  le  treizième  de  l’Egüfe.  La 
Pape  Innocent  IV  le  convoqua  en  1245. 
par  une  Lettre  circulaire  adrefléc  à tous 
les  Princes , fans  en  excepter  l’Empereur 
Frédéric  U , qui  fut  jugé  dans  ce  même 
Concile.  Les  l'réhts  fe  trouvèrent  aflèm- 
ilés  au  jour  de  l’inéication  qui  écoit  la 
S.  Jean.  Us  étoient  aa  nombre  de  cent 
quu-ante  , tant  Archevêques  qu’Eve- 
ques;  on  y voyoit  trois  Patr'sarches  La- 
tins , de  Condaminople  , d’Antioche  & 
de  Venife.  L’Empereur  Frédéric  , le  Roi 
d’Angleterre  & quelques  autres  Piinces 
avoient  envoyé  leurs  AmbalTdeurs.  Bau- 
douin , Empereur  de  Conftaniinople  , 
& le  Comte  de  Touloufe  étoient  pTéfems 
en  perfo.inc.  L’Abbé  de  S.  Alban  eii 
Angleterre  , y envoya  un  de  fes  Moines 
accompagné  d'un  Clerc.  L’o*>  croii  que 
c’eil  par  cette  voie  que  Mathieu  Pais  , 
Moine  du  même  Monadere  , a appij 
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h détail  de  ce  C<>ncile  dans  fon  Iiifloiiv. 

Le  lundi  d'après  la  S.  Jean  , i6  Juin 
124J,  le  Pape  fit  tenir  une  Congréga- 
tion préliminaire  dans  le  Réfeétoirc  des 
Religieux  de  S.  Juft  , chez  Iclqucls  il 
étoit  logé  , pour  préparer  la  matière  du 
Concile.  Deux  jours  après  lé  tint  la 
première  felTion  ; le  Pape  & tous  les 
autres  Prélats  , revêtus  pontiHcalcmenc , 
fe  rendirent  à l’Eglilé  Métropolitaine 
de  S.  Jean  , où  , après  la  MelTe  & quel- 
ques Prières  , le  P.ipe  prononça  un  Ser- 
mon dans  lequel  Pon  trouve  les  motifs 
& les  caufes  du  Concile.  Il  prit  pour 
iujet  les  cinq  douleurs  dont  il  étoit 
affiigé  , comparées  aux  cinq  plaies  de 
notre  Seigneur.  La  première  étoit  le 
dérèglement  des  Prélats  & de  leurs  peu- 
ples ; la  féconde  , l’inlolcnre  des  Sarra- 
fins  ; la  troifieme  , le  ftliirme  des  Grecs  ; 
la  quatrième  , la  cruauté  des  Tartares  ; 
la  cinquième  , la  pcrlcciuion  de  l’Em- 
pereur Frédéric.  Le  Pape  s’étendit  lur 
ce  dernier  point,  & reprélbnta  les  maux 
que  ce  Prince  avoir  fait  à l’Egliié  oc  au 
Pape  Grégoire  fon  Prédccefleur.  Mais 
Thadée  de  Suefle  , .^mbafladeiir  , fe  leva 
après  le  Sermon  an  milieu  de  l’All-'m. 
blée,  & parla  fortement  pour  la  julliti- 
cation  de  l'on  Maître  ; lés  rai'bns  lui 
procurèrent  dans  la  Selüon  luivante  , 
tenue  le  5 Juillet , un  delai  jufiju'au  17 
de  ce  mois,  pour  attendre  l’arrivée  de 
l'Empereur  , qui  vint  tn  efl'et  Jul'qu’à 
Turin  , mais  pas  plus  avant. 

La  troifieme  & derniere  Seflion  fe  tint 
c.xaéteinent  au  jour  marqué.  Le  Pape  y 
ordonna  , avec  l’approbation  du  Con- 
cile , que  déformais  on  célébrcroit 
tave  de  la  Nativité  de  la  Stc.  ^^ierce 
fit  lire  cnfuiie  dix-ltpc  articles  de  Jlégic- 
inenrs  , dont  la  plCipart  la 

procedure  judiciaire  . ‘‘■f-  cté  inU'rés 

dans  le  Sexte.  On  voit  dans  ces  Kégle- 
ments  , du  M.  Fleury  , l’efprit  de  chi- 
cane c^ui  légiiuic  alors  cuire  les  Ectlé- 
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fîaftiqnes  , occupés  pour  la  plupart  à 
pourfuivre  ou  à juger  des  procès  ; & 
c'eft  ce  cjui  obügeoit  les  Conciles  à en- 
trer fi  avant  dans  ces  matières , qui , dans 
de  meilleurs  temps  , auroient  paru  in. 
dignes  de  l’attention  des  Evêques.  Les 
quatre  derniers  de  ces  articles  étaient 
cependant  fur  des  matières  plus  impor- 
tantes ; ils  regai  doient  les  moyens  de  fe 
défendre  contre  les  Grecs  &.  les  Tarta- 
res , tant  dans  la  Terre  Sainte,  que 
dans  la  Pologne  & la  Riillie.  Entin  le 
Pape  vint  à l'affaire  de  l’Empereur  déjà 
eitcommuiiié  , 6c  même  dépolé  par  Gré- 
goire IX.  Thadée  de  Sucllé  voyant  que 
le  Pape  alloit  prononcer  , déclara  que 
fi  le  Pape  vouloir  procéder  contre  l’Em- 
pereur , il  en  appclloit  au  Pape  futur  6c 
a un  Concile  géiiéi al.  Le  Pape  , de  fon 
côté , après  avoir  rcprélcmé  que  le  Con- 
cile  étoit  général  , 6:  quec’étoit  la  faute 
de  Frédéric  , fi  les  Prélats  de  fon  ebéif- 
fance  ne  s’y  trouvoicnc  point  , rejc'ta 
l’appel  , 6:  prononça  de  vive  voix  la 
Sctucnce  de  la  dépoliiion.  Il  y réduifit 
les  crimes  de  Frédéric  à quatre  princi- 
paux : parjure  , facrilege  , héréfte  6c 
Iclonie.  Il  prouvoic  le  p.irjurc  par  les 
contraventions  à la  pai.x  faites  avec 
l’Eglile  , c’eft-à-dire  , avec  le  Papa 
Grégoire  IX,  en  iijo  , 6c  d’autres  fé;- 
ments  violés;  le  facrilege  , par  *'  P'*!® 
des  Légats  6c  des  autres  qui 

alloient  au  Concile  lu'"  G-aleres  de 
Genes  ; l’hérelie  / '"M""’ 

cenfures.-  “OnoMtani  lefquellcs  le  Pape 
qu’il  avoir  fait  célébrer  l’Office 
aivin  , par  la  liaifon  avec  les  Sarrafirs  , 
fon  alliance  avec  l’Empereur  Vatau  fehif- 
m.uique  , à qui  l’Empereur  avoi:  donné 
la  liiie  , 6c  d’autres  conjvétures  qui  fon- 
doient  un  l.oupçon  véhément.  Et  lin  le 
Pape  ptouvoit  U félonie,  par  la  vc.xation 
des  Sujets  du  Koyatime  de  Stcile  , Fief 
de  l’Eglilc  Koniaine  , la  guerre  contre 
l’Egiiie  même  , 6;  la  teiltuicn  dupaie- 
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ment  Ju  trilnic  pendant  neuf  an*.  Sur 
ces  tïifnns  , le  Pape  prononça  la  Sen- 
tence Je  dépolition  conirc  l’Empereur  , 
avec  les  chuléi  trop  urdinaiiej  dans  ce 
tcinpi-l»  , touchant  le  ferment  de  fidé- 
lité des  Sujets  dont  le  Pipe  abfolvoir. 
Li  i Sentence  fut  lue  enluite  en  prcfence 
du  C oncile  , le  Pape  & les  Prélats  te- 
nant chacun  un  cierge  allumé. 

Les  Hirtoriens  EcclcliafUques  nous 
font  remarquer , i*.  Que  dans  le  préam- 
bule de  cette  Sentence  , le  Pape  diloit 
feulement  qu’il  le  pronor.çoit  en  prélénce 
du  Concile,  mais  non  pas  avec  Ion  ap- 
probation, comme  dans  les  autres  De- 
crets. if.  Que  les  Papes  prétendoient 
avoir  un  droit  particulier  lur  l’Empire 
d’Allemagne  : & que  quant  au  Royaume 
de  Sicile  , les  Papes  prétendoient  avec 
plus  de  fondement  , que  c’étoit  un  Fief 
mouvant  de  l’Eglife  Romaine.  Ainfi  , 
dit  M.  Fleury,  la  dépofition  de  Frédéric 
Il  ue  doit  point  être  tirée  à conléquence 
contre  les  autres  Souverains  , outre  que 
la  puiflTince  Eccléfiartiijue  ne  s'étend 
point  fur  les  choies  temporelles , comme 
je  l’ai  montré  ailleurs,  3 Dilcours  , 
n.  1 1. 

On  prétend  que  ce  fut  en  ce  Concile 
de  Lyon  , que  le  Chareau  Rouge  fut 
<*onnc  aux  Cardinaux.  V.  CardirtM. 

1^'  Le  fécond  Concile  general  tenu  à 
Lyon  en  fous  le  Pape  Giégoire  X, 
ell  le  quator.v,,ng  de  l’Eglile.  11  s’y 
trouva  cinq  cents  ^ foixanic- 

diy  Abbés  , & quantité  de  ïsiouiés  de 
prefque  tous  les  Princes  Chrétiens. 

La  première  Sellion  le  tint  le  7 au 
mois  de  Mai  de  ladite  année  1 ^74  , pré- 
cédée d’un  jeûne  de  trois  jours.  On 
l’employa  à entendre  le  Sermon  du  Pape, 
qui , à l’exemple  d'iiinticcnt  111  dans  le 
quatrième  Concile  de  Latrun  , prit  pour 
texte  ce-  paroles  de  l’E.angile  ; Dejiùcrie 
dcfidirAVi  hoc  l'afcbu  mAnditCjre  voi/iJcnm, 
^1  u.x^iliqua  les  laüum  i^ui  lut  nv  ôtent 
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fait  convoquer  le  Concile  : favoir  , le 
fccours  de  la  Terre- Sainte  , la  réunion 
des  Grecs , & la  réfotmation  des  moeurs. 
Nous  ne  parlerons  ici  en  abrégé  que  des 
dilpofitions  du  Concile  touchmt  h Dif- 
cipline  Ecclolialliqtie  & la  rcforniation 
des  mtxurs.  V.  fur  les  deux  autres  objets 
les  mots  Scbifme  , ^reif.idc. 

Dans  les  iioilivme  éccinquiemc  Seffions 
du  Concile  , on  publia  lûr  la  Dilcipline 
diverlés  Corfliiuiions  , dont  voici  en 
fubllancc  la  dilpolition  La  première  de 
ces  Conlliiuiions  porte  que  ceux  qui 
s’oppolent  aux  éleélioiis  & en  appellent, 
exprimeront  dans  i’Aéle  d’appel  ou  au- 
tre inftrumem  public  , tous  leurs  moyens 
d’t'ppolirions  , fans  qu’ils  loient  reçus 
enluite  à en  propnfer  d’autres.  La  fe« 
conde  défend  aux  Elus  de  le  faire  donner 
l’adminillra'ion  du  fpiriiucl  de  l’Eglife 
à titre  de  procuration  ou  d’écoromar, 
& de  s’y  iinmilcer  en  aucune  maniéré  , 
jtilqu’à  ce  que  leur  cleclion  foit  confirmée. 
Pour  obvier  aux  longues  vacances  des 
Eglifes,  les  EIcéleurs  piélenteront  au  plu- 
tôt l’Ade  d’eledion  à l'Elu  , qui  fera  tenu 
d’y  confentir  dans  un  mois  , & d’en  de- 
mander la  confirmation  dans  trois.  Ce- 
lui qui  aura  donné  fon  fufirage  à un 
indigne  , ne  fera  point  privé  du  droit 
d’elire  , fi  l'eledion  ne  s'ell  poirti  cn- 
fuivic.  Celui  qui  aura  donné  lor.  lulfiage 
à quelqu’un  dont  l’eledion  Icia  enluivie, 
ne  lera  plus  recevable  à la  combattre  , 
finon  pour  quelque  défaut  qu’il  y air  pu 
vrailémblablement  ignorer.  Dans  le  par- 
tage de  l’cUdion  , fi  les  deux  tiers  loue 
d’un  côté  , l’autre  tiers  n’tfl,  pas  rcceta- 
b*>-  î»  rien  obj  der  contre  l’eledion  , ou 
contre  l'Eln.  Qu<  iqu’Alcxandic  IV  aie 
déclaiâ  que  appels  des  éledions  doi- 
vent erre  |'>nés  au  S.  Siégé  , crm. ma 
caufes  majeures ,v>mcfoi J ii  l’appclla  ioi> 
inierjettee  hors  jugement  dl  manifdle. 
ment  liivole , elle  ne  ieta  ptunc  porte® 
au  S.  Siégé.  Or , eu  ceuc  maiicied’éleo- 

liu»  f 


i 

! 

/ 


gitized  by  Coogle 


LYO 

tîon  , il  eft  toujours  permis  de  fe  dé- 
fifler  de  l’appel , pourvu  que  ce  foit  fans 
fraude.  Les  Avocats  & les  Procureurs 
feront  ferment  de  ne  foutenic  que  des 
caufes  juftes  , & le  renouvelleront  tous 
les  ans.  Le  lalaire  des  Avocats , en  quel- 
que caufe  que  ce  foie  , n’excéJera  pas 
vingt  livres  tournois  , & celui  des  Pro- 
cureurs douze  livre?.  Les  Evêques  qui 
auront  ordonné  des  Clercs  d’un  autre 
Diocefe  , feront  fufpendus  pour  un  an 
de  la  collation  des  ordres.  La  moni- 
tion  Canonique  doit  exprimer  le  nom 
de  celui  qui  ell  admonellé.  L’abfolu- 
cion  à caucele  n’a  point  lieu  dans  les 
interdits  locaux. 

Les  Conllitutions  qui  comenoient 
ces  divers  Héglements  furent  publiées 
au  nombre  de  douze  dans  la  troiüeine 
SelTion.  Celles  qui  furent  publiées  au 
nombre  de  quatorze  dans  la  cinquième 
SelFion  portoient  premièrement  un  Ré- 
glement fur  l’éledtion  du  Pape  & le 
Conclave.  y-  Enfuite,  qu’entre  les 
moyens  d’oppoiition  contre  une  élec- 
tion , on  doit  commencer  par  l’examen 
des  reproches  perfonnels  contre  l’Elu  ; 
& (i  l’oppofant  s’y  trouve  mal  fondé  , 
il  ne  ferj  point  écouté  fur  tout  le  relie. 
Si  les  C'iinoines  veulent  ceflêr  l'Office 
Duin,  ils  doivent  auparavant  en  ex- 
primer la  caufe  dans  un  Aéle  public 
lignifié  à U partie,  fous  peine  de  refti- 
tution  des  revenus  qu'ils  auront  perçus 

[•enJ.int  la  ceiTation.  Que  fi  la  caufe  de 
a celTition  ell  jugée  Canonique , celui 
qui  y a donné  occafion  fera  tenu  des 
dommages  & intérêts  des  Chanoines  & 
de  l'Eglile.  On  défend  comme  un  abus 
détcllible  , d’aggraver  la  ceflation  de 
l’Office  en  couchant  à terre  les  croix 
5c  les  images  des  Saints,  avec  des  or- 
ties 5e  des  épines  ; & toutefois  nous 
trouvons  cet  ufage  dès  la  fin  du  fixieme 
lîecle. 

jLe  Concile  déciaie  nulle  l’abfolucion 
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de  quelque  Cenl'ure  que  ce  foit  extor- 
quée par  force , ou  par  crainte , 5c 
déclare  excommunié  celui  qui  l’aura 
exigée.  Même  peine  contre  ceux  qui 
auront  maltraité  les  Eleûeurs , parce 
qu’ils  n'ont  pas  voulu  élire  ceux  qu’ils 
défiroienr.  Défenfe  d’ufer  des  repréfaiU 
les,  & d'en  accorder,  particuliérement 
contre  les  Eccléfiaûîques.  Excommuni- 
cation de  plein  droit  contre  ceux  qui 
auront  permis  de  tuer,  prendre  ou  ino- 
leller  en  fa  perfonne  ou  en  les  biens  , 
un  Juge  Ecclcliallique  pour  avoir  pro- 
noncé quelque  Cenlure  contre  les  Rois, 
les  Princes,  leurs  Offitiers  ou  quelque 
perfonne  que  ce  foit.  Défenfe  fous  mê- 
me peine  d'excommunication  de  plein 
droit  à toute  perfonne  de  quelque  digni- 
té que  ce  fût , d’ufurpcr  de  nouveau 
fur  les  Eglilés  le  droit  de  Régale , ou 
d’avouererie  , pour  s’emparer  fous  ce 
prétexte  des  biens  de  l’Eglife  vacante. 
Quant  à ceux  qui  font  en  pofLlfion  de 
ces  droits  par  la  fondation  des  Egli- 
fes,  ou  par  une  ancienne  coutume,  ils 
font  exhortés  à n’en  point  abufer  , foie 
en  étendant  leur  jouiffance  au  delà  des 
fruits , foit  en  détériorant  le  fonds  qu’ils 
lont  tenus  de  cnnl'erver.  C’efl  la  pre- 
mière Conllitution  qui  ait  aurorifé, 
du  moins  lacicsment  , le  droit  de  Ré- 
gale. 

Les  bigames  font  déchus  de  tout  pri- 
vilège Clérical , & il  leur  ell  défendu 
de  porter  l’habit  & la  tonfure.  On  re- 
commande d’obferver  dans  les  Egliics 
le  reipcét  convenable,  & on  défend 
d’y  tenir  les  aflemblécs  des  Commu- 
nautés léculieres,  & tout  ce  qui  peut 
troubler  le  Service  Divin.  Ordre  au* 
Communautés  de  chaflèr  de  leurs  ter- 
res dans  trois  mois  les  ufuriers  ma.ii- 
feftes  , étrangers  ou  autres , &.  défenfe 
de  leur  louer  des  ma  lions..  Défenfe  de 
leur  donner  l’abfolution  , ou  la  fépul- 
turc  Eccléfiaftique,  juluu’à  ce  que  let 

///.  H h 
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rellituiions  qu’ils  doivent  faire  folenc 
exécutées  , ou  qu’ils  en  aient  donné 
les  fûretés  nécefTaires.  Dél'enfe  aux  Pré- 
lats de  foumcttre  aux  Laïcs  leurs  Egli- 
fes,  les  immeubles  ou  les  droits  qui 
en  dépendent , fans  le  confentement  du 
Chapitre , & la  pcrmilfion  du  Sr.  Sié- 
gé , fous  peine  de  nullité  du  Contrat, 
de  fufpcnfe  contre  les  Prélats , & d’ex- 
communication contre  les  Laïcs.  Les 
bénéfices  vacants  en  Ceur  de  Rome 
peuvent  être  conférés  par  l’Ordinaire 
après  un  mois  de  vacance. 

Ce  furent  là  les  Conllitutions  qu’on 
publia , comme  nous  avons  dit , dans 
la  cinquième  Selfion.  Dans  la  fixieme , 
on  en  publia  encore  deux  , dont  l’une 
étoi;  pour  réprimer  la  multitude  des 
Ordres  Religieux  , l'autre  ne  fe  trouve 
plus.  Après  la  leîlure  & publication 
de  ces  deux  dernieres  Confiituiions , le 
Pape  dit  qu’à  l’égard  de  la  troilîeine 
caufe  de  la  convocation  du  Concile  , 
qui  étoit  la  réformation  des  moeurs  , fi 
les  Prélats  fe  corrigeoienc  , il  ne  fe- 
rolt  pas  nécelfaire  de  faire  des  ConfU- 
tuiions  pour  leur  réformation;  qu’il  s’é- 
tonnoit  que  quelques  - uns  qui  me- 
noient  une  vie  déréglée , ne  fe  corn- 
gcafliênt  point  ; & il  déclara  que  s’ils 
lie  le  faiioient  , il  le  feroit  lui-mém« 
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avtc  beaucoup  de  févérité,  ajoutant  que 
les  Prélats  étoient  caufe  de  la  chute  du 
monde  entier.  Il  promit  de  remédier  à 
plufieuri  autres  abus  : ce  qu’on  n’avoit 
pu  exécuter  à caufe  de  la  multitude 
des  affaires.  Fleuri  , Hifl.  EceUf. 

§.  I.  Lyon  , Primatie.  V.  Primat. 

§.  1.  Lyon,  Chapitre.  Chacun  lait 
la  magnificence  du  Chapitre  de  Lyon, 
& pour  la  nobleffe  des  Chanoines  qui 
le  compofent  , & pour  les  prérogatives 
dont  ils  font  favorifés.  V.  le  mot  AV 
bU(fe.  On  trouve  dans  la  Bibliothèque 
Can.  de  Bouchel  , tom.  j.  pag.  icS. 
zii.  divers  Arrêts  touclianc  les  droits 
de  ces  Chanoines  , entr’autres  celui  qui 
leur  permet  de  fe  qu.alifier  , tant  en 
général  qu’en  particulier , Comtes  de 
Lyon  ; il  ell  rapporté  par  Henris,  tora. 
1.  liv.  1.  queft.  ip.  Bouchel  ou  Blon- 
dcau  fon  Annotateur  n’a  tranferit  tout 
au  long  que  celui  du  Confeil  d’Etat  du 
21  Septembre  164}.  qui  leur  donne  la 
prefféance  en  Corps  & en  p.articulier 
fur  tous  les  Corps  de  la  Ville.  C’eft 
dans  la  nouvelle  Hilloire  de  cette  Eglife, 
que  M.  de  Lurcina  va  bientôt  faire 
paroitre  , qu’on  verra  dans  le  détail  (Sc 
avec  cette  éloquence  dont  l’Auteur  a 
déjà  donné  des  preuves-  en  ce  genre, 
l’oiïgine  & les  titres  de  cous  ces  droits. 
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MACI  IECOT  On  appelle  ainfi  dans 
certains  Chapitres  les  Clercs  Je 
M.iiincs  ou  les  Enfants  du  Choeur. 
MAGIE.  V.  StrtiUgi , Afirtlogit. 
MAIN  LEVÉE.  V.  Recréance,  Li- 
tige. 

MAIN- MORTE.  On  entend  par 
cette  exprefiion  un  Corps  qui  par  une 
Jui’.e  non  interrompue  de  Membres  qui 
fe  fuccedent  les  uns  aux  autres  ne  meure 


jamais.  Ce  qui  cft  appliqué  aux  Béné- 
ficiers, qui  en  mourant  font  aulfi-tôc 
remplacés  par  d’autres  dans  la  poffej- 
fion  de  leurs  bénéfices  ou  de  leurs 
charges.  Eiiforte  qu’on  peut  diflinguer 
deux  efpeccs  de  Gens  de  Main-morte. 
Ceux  qui  compolcnc  les  Corps  fécu- 
licrs  ou  Eccléfulliques  , & les  Titu- 
laires particuliers  des  charges  ou  béné- 
fices : ou  met  ordinairement  les  blô- 
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pitiux , Confrairies,  Fabriques,  Scc. 
au  rang  des  Cjrps  St  Communaurés , 
quoique  quelques-uns  en  font  une  Clafl'e 
à part.  “ Gens  de  Main  - morte , dit 
,,  Baquet,  du  Franc-tiief,  ch.  3.  n.  8. 
,,  font  appelles  les  Gens  d’Eglife  , com- 
„ me  Archevêques  , Evêques  , Abbés , 
„ Prieurs , Curés , Chapelains , & tou- 
„ tes  Communautés  tant  Eecléfiadiques 
,,  que  de  Gens  Laïcs  , comme  Kcli- 
„ gieux.  Abbé  & Couvent  ; Keligieux, 
„ Prieur  & Couvent  ; Doyen , Cha- 
„ noines  & Cliapitre;  Univerfités,  Col- 
„ leges , Principal  & Bourfiers  : habi- 
,,  tants  de  villes  , bourgs , ou  villages  , 
„ polfédant  héritages  en  commun  : Pré- 
,,  vôc  des  Marchands  & Echevins  , 
„ Maire  & Echevins  , Gapitouls , Con- 
,,  liils  , Jurats  & autres  Gouverneurs 
„ de  villes,  bourgs  & bourgades  ; Gou- 
verneurs  d’Hopitaux,  Hôtels  Dieu, 
„ Maladeries , Léproferics , Aumône- 
„ ries  , Cominanierics  , Stipendies  , 
„ Prévôtés , Confrairies , Marguilliers 
„ de  Fabriques  , Luminiers , Commu- 
„ nautés  de  Marchands  & de  métiers 
„ dûment  approuves.  Lclquelles  Com- 
„ munautés  & Colleges,  enfemble  les 
„ Egliles  , Monafleres  & Chapitres  , 
,,  d'autant  que  jamais  ne  meurent , & 
„ que  les  SuccelTeurs  reprefentent  tou- 
,,  jours  les  PrédecelTeurs  , auffi  que  les 
,,  héritages  par  eux  poffedés  ne  chan- 
„ gent  jamais  de  main  ; enforte  qu’en 
,,  eux  ne  le  trouve  aucune  mutation 
,,  do  pertbnncs  , font  appelles  Gens  de 
„ Mainmorte:  H:<jHfmodi  cnim  corpus 
ttunqttans  nsorimr , ncc  mutatur  , (é- licet 
emnes  perjan*  ex  (jitibus  confiât , ch  ton- 
fiéUHr  , mortJinlHr  (ÿ  mutentur , Jemper 
idem  corpus  perm,inet.  £r  eadem  leeio 
hssbetur  ex  <]n*  midis  decefierunt , ijuo- 
rum  in  locnm  ulii  fuhjects  funt.  Et  po- 
fstlus  idtm  hoc  tempore  putatur , qui  *b- 
hinc  centum  annss  ftierit  etjî  ex  illit  nemo 
vivir,  RcL’hs  eiium  commuratis  eudem  rts 
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tfifie  exifiimatisr , smclare  Arifi.  lib.  2.  po- 
lit. c.  t.  ch  Marc.  Tull.  lib.  1.  te  ad.  qu. 
de 

Il  y a en  France  des  Loix  particu- 
lières touchant  les  aoquifitions  des  Cens 
de  Main  morte  Séculiers  nu  Eccléliaf- 
tiques.  11  faut  voir  à ce  fujet  les  mots 
Acquifition  , Etablijfement , Amortifft- 
ment , Indemnité,  hn  1Ô91.  le  Roi  lit 
quatre  diftércnrs  Edits  de  création  de 
nouveaux  olFices  en  matières  Eccléfiaf- 
tiques.  L’un , des  Grefliers  des  Infi. 
ouations  , rapporté  fous  le  mot  Infi~ 
nnaticn.  L’autre , des  Notaires  Apolfo- 
liques  , V.  Notaire.  Le  troifieme,  des 
Economes  léquellrcs , V.  Econome  ; &: 
enfin  le  quatrième,  des  Greffiers  des 
domaines  des  Gens  de  Main  morte.  Ce 
dernier  établiflement  a pour  objet  de 
conl'erver  les  titres  des  biens  de  l’E- 
glife , les  preuves  de  fa  polTcllion.  A 
peine  fut  il  exécuté,  que  le  Clergé  fit 
le  rachat  de  ces  olTîces , & le  Roi  lui 
permit  de  les  f.iire  régir  & exercer  par 
lui-même  , ou  par  perfonnes  à ce  com- 
milcs.  En  conléqncnce  chaque  Diocefa 
nomme  fin  Gicllicr , & comme  celui- 
ci  n’a  pas  d’autres  fonélions  à faire 
que  celles  que  lui  preferit  le  niême 
Edit , il  cft  nccclTiire  d’en  faire  con- 
noitre  ici  la  teneur.  On  fera  attention 
aux  termes  de  l’art.  8.  qui  ré[X)ndenc 
à ceux  dont  Baquet  s’ell  fervi  pour 
nous  apprendre  quels  font  les  Gens  de 
Main-morte. 

Edit  de  Louis  XII'.  concernant  les  Gref- 
fiers des  Domaines  des  Gent  de  Alain- 
morte. 

LOUIS  , pat  la  grâce  de  Dieu  , 4tc.  Les  Roi» 
»o;  l'rédccelFcurs  ont  fait  plu'.icurs  Ocionoan- 
ces  pour  cinpcclict  que  les  Doinaiiiis  , Terre» 
& Seigneuries,  Juftices,  fiels,  cenfives  , rcu» 
tit , dixmes  & champatts , depeniants  des  Bé- 
néfices , tglifes  , Coinmanderies  , Hépicaux  , 
Univerfités  , Facultés  , Colleges  , Fabriques  , 
Confrairies,  Com;nuaautcs  léaulictcs  ou  Iccu- 
Hh  i 
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hctc>  & aatrfs  gens  ac  iium-morte  ne  folTînt 
ufurpés:  maU  «quelque  foin  qu*ils  en  aient  prl$, 
TOUS  femmes  avertis  que  ceux  qui  ont  des  tel- 
les voitincs  des  biens  appartenants  aux  gens  de 
main  irofte  , s'en  mcrient  louvcnt  en  poircf- 
lion  en  vertu  d’aliénations  vicieufes  faites  à 
leur  profit , ou  de  baux  i ferme  par  eux  pris 
fous  des  noms  interpofés  \ & il  arrive  que  les 
ans  & les  autres  s*/  maintiennent  par  la  con-, 
jjivence  ou  négligence  des  Titulaires  & des 
Adminiftrateurs , fes  autres  par  la  fouftradion 
des  titres,  & plufieurs  par  la  ptefeription , faute 
par  les  gens  de  main-morte  de  pouvoir  recou- 
vrer les  baux  que  leurs  Prédécelleurs  ont  fait 
des  bieos  qu'ils  rcclament , ce  qui  caufe  plu- 
/ietirs  procès,  qui  confument  nos  fujets  en 
fiais  f à quoi  étant  nécelfaire  de  pourvoir, 
nous  nous  fommes  fait  repréfenter  l’Edit  par 
lequel  Henri  II.  créant  les  Greffes  des  Infinua- 
tions  avoit  ordonné  pour  prévenir  ce  défordre  , 
ue  les  contrats  d’écntnge  ou  autre  aliénation 
es  immeubles  de  i'Egli'.c  , & ceux  des  fon- 
dations à perpétuité  y loicnt  rcgiUrcs  i ^ nous 
avons  trouvé  que  re&ccutton  de  cette  Ordon- 
nance avoit  été  non- fcuU ment  négligée,  mais 
encore  quelle  n’etoit  pas  lufH:anic  pour  con- 
Icrvcr  aux  gens  de  inam-mone  les  bu.ns  qu'ils 
pdlfédoient , s’il  n'éiuic  aulU  pourvu  à i*enxé- 
gi^lrrmcnt  des  aâ^s  de  jouilfance  qui  fe  per- 
dent orùinairemcitt  par  la  mort  ou  par  le 
cl  aigenuMi  des  Titil lires  3c  drs  Aaminiftra- 
Ceurs  , tes  Succetleur^  n’ayant  point  de  con- 
fie)-ifji  ce  des  Notaires  qui  en  gardenr  les  mi- 
nutes pour  en  lever  de  nouvelles  expéditions. 
£t  dcitruic  mettre  ordre  à i'«.veuir  qu'il  n’y  en 
ait  plus  «le  perdus , nous  avons  lélblu  d'éta- 
blir en  chique  Diocefc  de  t\ct:c  Royaume , 
terres  3:  piys  de  notre  obéîir.invC  , des  depots 
publics  de  toutes  les  aliénations  & acquiiitions 
ue  feront  les  gros  de  mimomorce,  cnfcmble 
es  principaux  aéles  de  leurs  poli  ilt.ms,  afin 
qu’il  y ait  un  H:u  certain  où  ceux  qui  en  au- 
ront befoin  les  puiiTent  trouver.  A ces  caulcs , 
&c.  nous  avons  jrar  le  préfent  Edit  perpétuel 
Ce  irrévocable  créé  3c  érigé , créons  3c  éri- 
geons à titre  d’Offiec  , formé  3c  héicditaire  , le 
nombre  de  4C0  Grvffi.rs  des  Domaines  ces 
gens  de  main  morre  , pour  être  établis  dans 
les  villes  3c  bourgs  fitués  dans  les  Diocefes 
de  notre  Royaume  , pays  5:  terres  de  notre 
obéilftnce  , fuivinc  3c  aiiifi  qu'ils  feronc  dÜ- 
trib  jés  par  les  ro.es  qui  feront  arrêtes  dans  no- 
tre Coni'ci!  à proportion  de  la  grandeur  3c  «le 
Veccnduc  des  D.^cefeS. 

Art.  l.  Seront  lefdîts  Greffiers  par  nous 
pourvus  , 3<  feront  reçus  fans  aucuns  frais  en 
pretam  ferment  devant  nos  Juges  au  rclfort 
dclquels  leur  gtcfic  fera  établi  > apres  avou 
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fait  toutefois  im«.>xmuuoii  de  leurs  vie  3l 
mœurs. 

II.  Voulons  qu'ils  tiennent  bon  & loyal  té^ 
giilre  contenant  au  moins  500  feuillets,  3c 
qu'auparavant  d*y  écrire  3c  enrcgiRier  aucuo 
acte  , iis  le  préfentent  au  Juge  pour  en  cotet 
3c  parapher  les  feuillets  par  premier  3c  dernier, 
3c  faire  proccS-verbal  en  la  première  page  du 
nombre  des  feuillets , du  jour  qu'il  a été  pa- 
raphé , 3c  que  pour  tous  droits  d'avoir  cote  Se 
paraphé  les  feuillets  dudit  régiffre  de  quelque 
grolkur  qu*il  foie,  3c  fait  le  procès  verbal  , U 
foie  payé  par  le  Greffier  au  Juge  la  tomme 
de  4 liv.  i lui  faifons  défèi.fes  o\n  exiger  ni 
recevoir  plus  groJJè  , encore  qu'irlle  lui  aie 
été  volontairement  offerte , i peine  de  coq- 
culTIon. 

lu.  Seront  tenus  les  Greffiers  de  dater  l'en- 
régiffrtmenc  de  l'aéle  , St  de  faire  ligner  celui 
qui  le  leur  a prcl’enté  pour  erre  iéj;.ffré,  s'il 
fait  ligner  » finon  ils  friont  mention  d-  1.1  oc- 
clîiration  qu'il  ne  fait  figicr,  3c  Cgntroni  aa 
pied  de  chaque  enregiArcment  i leur  uérendons 
de  hilfer  aucun  blanc  entre  le»  cnrégilhe- 
mems , à peine  de  privation  de  leurs  Char- 
ges 5c  d’érre  procédé  contre  eux  c<^m  ne  conrrt 
builfaircs  , de  300  liv.  d*.ime&ac  , uominag«.s  3c 
ioceiets  des  parties. 

IV.  Tout  faire  expédier  promptement  les  par- 
ties 3C  fans  retardement  , ptriiwctons  auxdtrs 
Gri.ffi..'rs  d'avoir  près  d’eux  un  o»i  plufieurs  Com- 
mis laïques  pour  exercer  leur  charge  c 1 Uur  ab- 
fen-C,  maladie  ou  crapêchfin  o.  Icgitmie , fans 
avoir  néanmoins  de  régiffre  lépaié.  Voulons 
que  Icfüits  Commît , après  avoir  prêté  ferment 
devant  le  Juge  Royal  de  leur  réfioenc.' , puif- 
fenc  faire  toutes  les  expéditions  3c  cnrcgrllre- 
raents. 

V.  Lorfqu'un  aéle  aura  été  tégiffré  , les 
Grcffiirs  ou  leurs  Commis  feront  mention  an 
dos  ou  au  pied  d'icclui  du  jour  de  fon  enré- 
giffremenc  , 3c  quel  régiffre  3c  au  quanticme 
fcaiüet  il  a été  écrit  , par  qui  il  a été  ap- 
porté au  Greffv  , fi  celui  q û l’a  prclenté  a 
figné  fur  le  régiffre,  & le  GreÆ.r  ou  fou  Com- 
mis en  (igî’.erout  i'adte. 

VI.  Enjoignons  aux  G effiers  d;  délivrer  , 
iorfqu'tls  en  lcroni  requis, des  extraits  de  leurs 
régiflres  , 3c  de  cotiT  à U tête  de  chaque  aéle 
!>  quaniieme  régiffre , 3c  te  feuillet  ou  ledit 
aélc  a été  régiffre  , par  qui  ü a ccé  préfenté 
au  Greffe,  3t  four  IVxpedirion  de  chaque 
aâ.-  ils  pretioroiu  pareille  fomrr»e  que  celle 
qui  leur  eff  attribuée  pour  l’cntégiffremcnt. 

Vil.  feront  UTdtts  Griffîrrs  à 1a  fin  de  cha- 
que régiffre  un  répertoire  de  tous  les  con- 
trats , baux  3c  titres  qu’ils  y auront  légifb 
ués  f pour  pouvoir  ^ ca  cas  de  befoio , dcl^ 
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^er  promptement  ucs  cx.uits  Iorfqu‘il«  en  fe- 
ront requis , ér  ne  pourront  prendre  pour  droit 
4e  rcch^-rchc  de  chaque  aéia  que  cinq  fols. 

Vni.  Les  Afchcvè-iiu-'Ç  , Eveques  , Abbés, 
prieurs  * Doy»;ns  , Prévôts  , Archidiacres  , Cra- 
itres , Cures  , Chapelains  , Monatlcrcs , Fa- 
riques  , Conv  aincs  , Commandeurs  féculicr* 
4c  rcguUcrs,  U Hverfités , Facultés,  Collèges, 
Aanüniftrateurs  à’Hopifaux , Maires , Lchevins  , 
Coofuls , ^}rndtc$  , C*pttouls  , Jurats  Minants 
& Hibitants  des  Villes  , Bourgs  , B.iurgadcs  , 
Vuiiges  , Hime\..x  , êc  autres  gens  de  main- 
morte de  notre  Royaume , qui  aiienetoient  ou 
engageroienr  ci  après  aucuns  immeubles  dé- 
pend ms  de  leurs  Eglifes  ou  Communautés  à 
prix  d'argent , par  &ange  , par  bai’X  à titre 
d'iutcodation  , cens  ou  rviires  par  cmphiieore 
& baux  à gâudcnce , fetont  tenus  d‘en  faire 
règiilrer  les  coatr.tts  d’alienation  Se  les  adju- 
dications par  Seateaccs  ou  Arrêts  au  GrcHô 
des  Domaines  de  gens  4c  main-morte  du  lieu 
ou  les  biens  aliènes  (bnt  alUs , dans  les  qua- 
tre mois  apres  ralicnaiion  , autrement  nous 
dèclaron  Iciditcs  aliénations  nulles.  Faifons  dé- 
fenfes  à nos  Juges  d‘y  aroir  égard  & aux  par- 
ties de  s'en  Icrvir. 

IX.  Les  baux  emphicéotiques  ou  à vie  ci- 
dcTaut  faits  par  les  gens  de  main  morte  , cn- 
lêmblc  ceux  à gaudencc  , feront  pareillement 
régiit.cs  à U aiUgencc  des  Preneurs  auxdics 
Givifes  deux  mois  après  U publication  du  pré- 
fent  Edit  , à peine  de  )o  livres  d'amende  | 
^licabk  un  tiers  à l'Hôpital  du  lieu , un  tiers 
a rOHicier  , &:  l'autre  tiers  au  Denoncuieur  , 
qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  , ni 
modérée  par  nos  Jugts. 

X.  Déclarons  pareUlement  nulles  les  acqui* 
fith  ns  qui  feront  ci  npres  faites  pat  les  gens 
de  miin  morte  à titre  d'achat  , fondatio  i$  , 
donations  tedomentaires  ou  autres  titres  qu<  l 
conques  , lî  elles  u'ont  été  régidrées  au  GrJfe 
du  lieu  où  tes  biens  feront  Htaés  qntre  n ois 
apte»  à l'cgUiA  des  contrats  entre  tifî,,  de  iix  mois 
apres  la  mort  du  Tcftiteur , à l'egard  des 
donations  pour  caufe  de  more  ou  ted-'men- 
taires. 

XI.  Seront  fcmblablemcnt  fuj.-ts  à l'enrégif- 
tiement  au  Greffe  les  ventes  adjudi.  aûons 
des  bo:s  de  haute  futaie  app  rtenants  aux 
gens  Oc  main  morte  , h*s  tranl.idions  Se  juge 
uients  fur  procès  mus  Se  à mouvoir,  con.er- 
nant  les  fonUs  & propriétés  des  biens  dé- 
pendants des  Eglifes  Ac  Communaurés  v au- 
trement , 6e  à faute  oudit  enu-giihuncnt  dans 
le  délai  des  quatre  mois  , nous  les  reputons 
nulles  & de  nul  efE.t  & valeur. 

Xll.  Les  ba..x  génci.iuz  des  Archevêques, 
Evé^^ucs,  Abbayes,  Psicojccs  9^  aucccs  grands 
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Bénéfices  , & tous  ks  b^ux  ('.es  autres  b:.ns 
appartenants  aux  gens  (ie  main  moue  , taux 
aucun  excepter  , litont  pcties  par  le  l’rencuc 
aux  Bureaux  dcfdirs  Grefii^rs , poui  les  baux 
courants  y être  icgilltcs  dans  le  mois  api  es 
la  pubikaiton  de  notre  prefenc  Edit , à peine 
de  50  U»,  d'ameoic  applicable  comme  dUius, 
(]ui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  , ni 
modérée  par  nos  Juj’es  i te  à l'egard  des  baux 
qui  fetont  faits  à l’arenir  , voulons  pareille- 
ment qu'ils  fo'cnt  portes  auxdits  GtefFcs  pour 
y être  régifttes  i fàilons  défenlê  aux  Gardes- 
icels  des  Contrats  de  les  (ciller , à pi.iue  de 
privation  de  leurs  Charges,  te  à tous  Huif- 
iiers  te  Sergents  de  les  mettre  à exécution  , 
à peine  de  nullité  des  contraintes  Se  d'intet- 
diéiion  , & i nos  Juges  d'y  avoir  égard. 

XIII.  N'entendons  toutefois  que  les  fous- 
baux  des  biens  compris  en  un  bail  général 
régiftté  fuient  fujets  à aucun  régiftrement. 

XIV.  Les  gens  de  miin-inoitc  qui  feront 
valoir  par  leurs  mains  leur  domaine  en  tout 
ou  en  partie  , feront  une  decla  ation  de  dix 
ans  en  dix  ans  pardevaut  Notaiies , conte- 
nant les  biens  qu'ils  exploiteront  & la  va- 
leurafB  metont  ladite  déeUratinit  veritahle, 
& la  feront  tcgillrcr  auxdits  Grclî.s  ; Se  f.iuie 
o'y  I.itisfaire , iis  y (ctont  couttaieis  à la 
diligence  des  Gteftiers  pat  faille  de  leur  tem- 
porel. 

XV.  Voulons  q ie  les  Notaires  qui  palTe- 
ront  des  Contrats  portant  acq  .iltûon  ou  alié- 
n itioii  u'imm.-nbies  pour  gens  de  inai.i-motte  , 
déclarent  aux  parties  à la  fin  nn  Contrat 
qu'il  leur  clt  ei  j.nnt  par  notic  Ejit  de  les 
laite  regillter  au  Gtelfe  des  doniaines  de  grnX 
de  mai.i  morte. 

XVI.  Et  pour  donner  moyen  aux  GrelEerx 
de  s'acquitter  dignement  de  h urs  Charges , 
oivlonnons  qu'il  leur  foit  payé  pour  leur  ei.ré- 
gillrement  de  ch.ique  contrat  ou  extra  t de 
tdlamcnt  contenant  donation  d'immeubles  , 
&c.  10  fols . à raifon  de  chaque  rôle  du  con- 
trat ou  teftament  qu’ils  auront  ttaufetits.  Et 
l'égard  de-  contrats  d'aliénation  , engage- 
ment , tranfaéfions  , Sic.  ils  prendront  léulc- 
nient  io  fols  p.u  chaque  tôle  contenant  deux 
pages,  la  page  vhgt  deux  lignes,  la  li’ne 
quinze  fyllabes.  Défendons  auxdits  Grefil.-ts 
d'exiger  ni  de  recevoir  plus  granus  droits  fou* 
quelque  prctcxic  que  ce  puilfe  erre,  à peine 
de  concutfion. 

XVU.  Avons  pareillement  attribué  S:  at'ri- 
buuns  aux  lits  G (Bers  pour  droit  d'eniegif- 
trement  des  biux  à f :me  i lavoir  pour  cha-* 
que  bail  de  xo  li».  jiP.)u'j  loo  lir.  }o  feis  s 
pour  ceux  de  i(?o  liv.  jufqu'i  jo,i  (iv.  aj 
fols  i pour  ceux  ue  joo  Uv.  jufqu'à  ioo  Ur, 


Digitized  by  Google 


m6  mai.. 

) iivr«  : fouc  c.-jx  ae  ioo  liv.  juf.ju'j  tîos 
lir.  4 liv.'js  , 6c  [loiir  to'.is  !c<  b.’.ux  aii-dcirus 
<ie  1303  liir.  par  an  , un  denier  par  li»te  da 
prix  d'une  anr.ee  d'icîux  , lefqusli  droits  leur 
leront  pt.^és  par  les  Preneurs  & Fermiers  lors 
de  l'cr.ré’illtcmcnti  & pour  les  baux  qui  (e- 
ro'.it  de  11  fomine  de  xo  liv.  & au-dellous  , leur 
défendons  de  prendre  aucun  droit  pour  leur 
enrégilhement , fans  que  fous  ce  prétexte  lés 
Preneurs  & Fermiers  defdits  baux  puiiferK  (ê 
diiiK-nfer  de  l'cnrcgiifrement  ordonné  par  le 
prélént  Edit. 

XVIII.  Et  .afin  que  lefdits  GrctSers  ne  puif- 
fent  erre  divertis  de  leurs  fonélions  , nous  les 
exemptons  par  le  ptclent  Edit  <te  tout  loge- 
ment de  gens  de  guette  , de  la  colleéle  des 
tailles  , guet , garde , le  autres  charges  pu- 
bliques , &c. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  6c 
féaux  Conicillers  , les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement , Chambre  des  Comptes  & Cour 
des  A.vics  à Paris  , que  notre  prefent  Edit  ils 
aient  à faite  lire  , publier  Sc  rcgillrcr  , Sc  le 
contenu  eu  icelui  garder  6c  obTerver  félon  fa 

fotm:  6c  teneur Donné  à Verfaillcs  au 

mois  de  Décembre  , l’an  mil  fix  cent  quatre- 
vingt  onie , 6c  de  notre  Régné  le  quarante- 
rcuvi.me.  Signa  LOUIS,  C5"  flus  haï  par  le 
Roi  PHELyi'cAUX  i’if*  , Boucherat.  Et  fcellé 
du  grand  feeau  de  cite  verte  en  lacs  de  foie 
rouge  6c  verte. 

Rf^ifiré  m Vartement  U i Janvier  i<si  , 
V à !a  Cciir  dei  A)det  le  xi.  Janvier  de  la 
mime  année. 

Il  a été  jugé  par  Arrêt  du  4 Juil- 
let 17^5  que  ce  font  les  Fermiers  des 
Gens  de  main-morte  qui  doivent  pour- 
l'uivre  ce:  enrégiftrement  & en  payer 
les  droits;  s’ils  ne  remplilTcnt  point  cette 
formalité , les  baux  ne  s’exécutent  ni 
ne  portent  pas  moins  hypotheque  con- 
tr'eux.  Par  autre  Arrêt  du  Confeil 
rendu  le  13  Décembre  , le  Roi 
a exempté  de  cet  enrégiftrement  les 
baux  des  biens  & droits  appartenants 
aux  Communiutés  Laïques  , lorl'que 
les  adjudications  font  faites  devant  les 
Intendants  des  Provinces.  V.  Baux. 

MAINTENUE.  Dans  une  complainte 
en  matière  bénéliciale , on  peut  ren- 
dre trois  dilTorents  jugemems  exprimés 
par  l’art,  17.  du  titre  1 5.  de  l’Ôrdon- 
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nance  de  1667.  favoir  de  récréance , 
de  fequeftre  , ou  de  maintenue.  La  ré- 
cré'ance  ell  une  provilîon  du  bénéfice 
qui  s’adjuge  pendant  le  procès  à celui 
qui  a le  droit  le  plus  apparent.  V.  Ri- 
cria’xe. 

Le  fequeftre  eft  un  Commiflaire 
nommé  d'oflice  par  le  Juge  , pour  ré- 
gir & gouverner  les  choies  pendant  le 
procès.  Ûn  l’ordonne  quand'  le  droit 
d’une  partie  n’cft  ni  plus  clair  ni  plus 
apparent  que  celai  de  l’autre.  V.  Se- 
^xcjlre.  Enfin  la  maintenue  eft  le  juge- 
ment définitif  de  la  complainte  qui 
adjuge  .au  Contendant  dont  L préten- 
tion paroît  évidemment  la  mie  ux  fon- 
dée , l’cnriere  pofl'eilion  du  bénéfice  con- 
tefté  ; c’eft  pourquoi  on  l’appelle  plein 
pofleiïoire , pleine  maintenue.  Voyez 
les  mots  Pojfejfeire , CompUintt , Ri- 
criance. 

MAISON  Canoniale.  On  appelle 
Maifon  Canoniale  le  logement  .attaché 
à la  Prébende  d’un  Chanoine  ; d’où 
vient  qu’on  l’appelle  aufli  quelquefois 
5'Iîifon  PréienJale. 

Anciennement  tous  les  Chapitres 
avoient  leurs  Cloîtres  , parce  que  les 
Chanoines  vivant  en  régularité  étoienc 
clos  comme  les  Moines.  Depuis  les  fé- 
cularilaiions , les  Cloîtres  ont  été  con- 
vertis en  des  logements  li  peu  fembla- 
bles  aux  anciens , que  (îx  Clianoines  y 
occupent  aujourd’hui  les  places  de  ij. 
ou  10.  de  leurs  Prédécefteurs , par  où 
la  moitié  du  Chapitre  fe  trouve  né- 
cefTiireincnc  obligée  de  chercher  du  lo- 
gement ailleurs.  Dans  les  Chapitres  de 
nouvelle  conllitution  on  voit  aulfi  des 
Clohres  contigus  auxEglifes;  mais  la 
plupart  n’ont  pas  du  logement  pour 
tous  les  Chanoines , foit  qu’ils  n’aient 
été  faits  que  pour  un  certain  nombre  , 
foit  que  les  Chanoines  eux  mêmes  foient 
convenus  entr’eux  d'aggrandir  leur  loge- 
ment. Quoiqu’il  en  puifle  être,  voici 
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les  décifions  qui  regardent  la  matière 
de  ce  mot. 

Ob  ne  doute  pas  que  les  Maifons 
Canoniales  ne  foient  optables  comme 
les  Prébendes,  quoique  l’option  ne  tom- 
be dans  le  texte  du  Droit , que  fur  les 
Prébendes  mêmes.  GUf.  in  c.  fin.  vtrb. 
de  etnfuetud.  in  6^-  ^ ibi  doü.  La  cou- 
tume lért  de  titre  à cet  égard  , & Mo- 
reta  en'fon  Traité  de  optionib,  cap.  j. 
ç.  3.  n.  p.  prétend  que  les  Maifons 
n’ayant  rien  de  fpiriiuel , dix  ans  fuf- 
Êfent  pour  introduire  parmi  les  Cha- 
noines une  légitime  coutume  de  les  op- 
ter : £4  vert  confuetude  indnciritr  fipa- 
tii  decem  annorum  , cum  non  fie  contra 
jas  nique  demies  aliquid  habeac  fpiritua- 
Its , lient  habtnt  Prxbenda  diJHnü.t  , w 
qiee  prejndicatnr  jnri  Epijcopati  feu  al- 
terlnt  Collatoris , cum  edes  per  je  non 
foiiferamnr.  Ces  den  iers  mots  nous  ap- 
i rcnneiu  que  la  collation  de  la  Pic- 
nende  n’emporte  pas  celle  du  loge- 
ment. Cela  iouffre  exception  dans  le  cas 
où  la  Maifon  Canoniale  léroit  particu- 
liérement affeclée  par  la  fotidation  à 
telle  Ptébeude  ou  à telle  dignité.  V. 
Option. 

Le  Concile  de  Tours  en  1 58  j.  dé- 
fend à tous  Eccléfiaftiqucs  , Evêques  , 
Abbés , Chanoines , Prieurs  & Prêtres , 
de  loger  dans  leurs  iniilons  des  Laïcs, 
& fur- tout  des  perlonnes  du  fexe.  Les 
Conciles  de  Bordeaux  £<  de  Bourges 
contiennent  les  mêmes  défenlés  , & y 
ajoutent  que  les  Chanoines  ne  loge- 
ront dans  les  inailons  des  Laies,  en 
louant  à ceux-ci  les  leurs.  M.  du  Cler- 
gé , tosn.  2.  p.  1551.  1JJ2. 

Les  Chanoines  font  trbligés  chacun 
refpeélivement  d’entretenir  leurs  Mai- 
fons Canoniales  en  bon  état , ils  font 
à cet  égard  femblables  aux  ufufruitiers 
en  général.  V.  Réparations. 

•I* 

L’option  des  Maifons  Canoniales  ell 
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pratiquée  dans  pluficur;  Chapitres  du 
R«y.iurac.  Dirterents  Arrêts  ont  confir- 
mé les  défenfes  que  font  aux  Cha- 
noines les  Conciles  cités  de  louer  leurs 
Maifons  Canoniales  à des  Laïcs.  Pour 
l’Eglife  de  Paris,  il  fut  jugé  par  Ar- 
rêt du  20.  Avril  i6ss.  que  les  Sécu- 
liers autres  que  les  peres  & meres  , 
freres  & fœurs  des  Chanoines  , ne  doi- 
vent avoir  leur  habitation  dans  les 
Maifons  Canoniales  du  Cloitrc.  Jouit. 
des  Aud.  Mais  le  même  Chapitre  ayant 
depuis  repréfenté  au  Parlement  que  les 
m.iilbns  du  Cloître  n’étant  point  ha- 
bitées , elles  dépériffoient  & toinboient 
en  ruine , la  C >ur  leur  a permis  d'y 
loger  des  Séculiers,  perfonnes  fages 
de  bon  exemple.  Recueil  de  Jurif'prud. 
Can.  verb.  Maifons  Canoniales. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  30.  Avril  1622.  il  fut  ordonné  aux 
Prévôt  ik  Chanoines  de  S.  Thom.i.s 
du  Louvre  de  faire  réfidence  actuelle 
en  leurs  Maifons  Canoniales,  & icel- 
les entretenir  à leurs  dépens,  fans  qu’au- 
cun Chanoine  puifle  prendre  aucune 
maifon  à louage  dudit  Chapitre  pour 
relouer  la  fienne  , & en  tirer  meil- 
leure condition.  Pourront  néanmoins  , 
dit  cet  Arrêt , liabiter  par  eux  leurs 
Maifons  Canoniales  , & relouer  por- 
tion d’icelles  à perfonnes  de  bonne  vie, 
inceurs  & réputation.  Mém.  du  Clergé, 
tum.  2.  p.  I jtfi. 

Quant  à la  maniéré  d’opter , elle  eft 
dépendante  de  l’ufage  de  chaque  Cha- 
pitre , & r.lTez  géncralcmem  fondue  fur 
l’ordre  &.  les  litres  d’ancienneté.  Par 
Arrêt  du  5.  Juillet  161^.  concernatat 
le  Chapitre  d’Angers  , il  fut  jugé  qu’on 
Dignitaire  & tout  enfemhle  Prébendé 
ne  peut  avoir  deux  choix  pour  deux 
maifons.  Par  autre  Arrêt  du  Parlement 
de  Bretagne  du  28.  Mars  jjS6.  il  fut 
jugé  qu’il  n’eil  pas  au  pouvoir  du  plus 
ancicu  Chanoine  non  logé  de  refufer 
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le  logement  que  le  lor:  lui  offre  pif 
la  mort  d’un  Clunoinc  logé , d.ins  la 
vue  Je  s’en  procurer  un  meilleur.  Tour- 
net , Ictr.  M,  U.  i5.  M.  du  Clergé, 
hc.  ff-h  cil. 

Il  a été  encore  jugé  par  Arrêt  du 
même  Parlement  de  Dreiagne  le  12. 
ÎSovembre  jôoÿ.  qu’un  F.vêque  peut 
avec  tüie  & poffcHion  jouir  légiiime- 
ir.cr.t  du  droit  de  conterer  les  Mailons 
Prcbcndiles  d’un  Cinpitre  : ce  qui  pa- 
joîc  contraire  au  principe  allégué  par 
Monc'.a.  M iis  comme  cet  Arrêt  rendu 
contre  les  Chanoines  de  l’Eglilc  de  S. 
Drieu  le  trouve  fondé  fur  la  longue 
poflcÆon  de  l’Evêque  dont  les  Clia- 
jioines  d’alors  avoient  tous  profité,  & 
que  d’ailleurs  le  Parlement  ordonna 
par  le  même  Arrêt  qu’on  ôteroit  des 
provilîons  , ces  termes  riuionc  dtmdnii 
temporalii  , ü paroît  aulü  que  ce  pré- 
juge ne  tire  pas  à confcqucnce.  Tour- 
ner, lect.  M , n.  17. 

A l’égard  des  réparations , un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Rouen  du  i^. 
Février  1608.  confirme  un  Mandement 
du  Chapitre  d’Evreux  & la  Sentence 
du  Bailli , tendant  à fin  d’arrêter  & fai- 
fit  entre  les  mains  du  Receveur  dudit 
Chapitre  les  diifributions  ordinaires 
d’un  Chanoine , pour  l’obliger  à s’ac- 
quitter de  toutes  les  réparations , dé- 
gradations de  dommages  avenus  en  fa 
Maifon  C moniale. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes, 
il  fut  jugé  le  17.  Février  idij.  pour 
le  Chapitre  de  S.  Malo  , que  les  Cha- 
pitre & Chanoines  peuvenj  prendre  con- 
roiffance  de  Pétat  de  leurs  Maifons 
Prcliendalcs  pour  y pourvoir.  V-  ci- 
dtffus  l’Arrêt  pour  le  Chapitre  de 
Thomas  du  Louvre.  M.  du  Clergé 
îüin.  2.  p.  & fuiv.  , 

Enfin  il  a été  jugé  par  un  autre  Arrêt 
Tu  i{.  Juillet  1^29.  pour  le  Chapitre 
^0  5,.  Vincent  de  jSlâcon , que  les  or- 
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netnents  faits  & appolés  par  un  Cht-' 
noinc  dans  une  Mailun  Canoniale  ap- 
partiennent au  Chapitre  , à l’exclufioa 
des  héritiers.  M.  du  Clergé  , Uc.  ch. 

Le  Clergé  allcmblê  en  1760.  mic 
dans  fon  cahier  de  Remontrances  au 
Roi  l’article  luivant.  „ Dans  la  plû- 
„ part  des  Chapitres,  foit  des  Cathe- 
,,  drales  , foie  deS  Collégiales  , l’ufage 
immémorial  tft  de  louer  ou  vendre 
„ les  Maifons  Canoniales  à des  Cha- 
„ noines  qui  les  occupent  pendant  toute 
„ leur  vie , fous  le  bon  plailir  du  Cha- 
„ pitre,  qui  n’en  perd  jamais  la  pro- 
,,  piiécê,  & qui  refte  chargé  de  tou- 
„ tes  les  grofles  réparations;  cette  ad- 
,,  mimllraiion  cft  purement  cconomi- 
,,  que  & intérieure  i elle  ne  change  en 
„ rien  la  nature  de  ces  maifons , 

„ n’a  d’autre  objet  que  le  rétahliffe- 
„ ment  de  l’égalité  cnne  les  différea- 
,,  tes  Prébendes  j cependant  par  une 
„ interprctaiion  forcée  d’une  Décifion 
„ du  Confeil  du  4.  Juillet  17^6.  les 
„ Diredeurs  du  Vingtième  ont  voulu 
„ affujettir  à cette  impofiiion  , comme 
„ biens  laïques  & patrimoniaux  , les lo- 
geinents  des  Chanoines,  impolés  déjà 
„ aux  décimes,  en  qualité  de  biens 
„ Eccléfiallique;. 

' ,1  Le  Rei  4 renenvellé  fis  ordres , foser 

„ n'djfujerlsr  à l’impofitien  que  celles  dt 
,,  ces  maifons  qui  font  peffédées  oh  louées 
„ par  des  Laïcs  , ou  par  des  Ecclépafti- 
„ qises  autres  que  les  Chanoines  des  Ch*- 
„ pitres  dont  elles  dépendent.  „ 

§.  I.  Maison  v^uriale  ou  Presby- 
TÉRAtE.  V.  Logement. 

Maître.  V.  Leûeur,  Précepteur , 
Ecole. 

MAITRISE.  Il  a été  jugé  par  Ar- 
rêt du  Conleil  d’Etat  du  11.  Juillec 
iddq.  que  les  Lettres  de  maîirité  oJi 
la  claule  de  la  Religion  Catholique  ^ 
Romaine  n’cft  point  mife,  font  nulles. 
M.  du  Clergé,  tom.  i.p.  1891...  1922, 
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& fuir.  Il  a éré  encore  )ugé  au  Grand 
Confeil  le  ip.  Décembre  itfrJp.  que 
dans  le!  arts  mcchaniques  on  n’a  pas 
befbin  de  Lettres  de  mairrife  , lorfqu  on 
les  exerce  gratuitement  en  faveur  des 
pauvres.  M.  du  Clergé,  tom.  i.  pag. 
Ioo5.  L’on  voit  fous  le  mot  Hôpital  le 
privilège  de  ceux  qui  fervent  les  Hôpi- 
taux dans  la  plâpart  des  grandes  villes, 
par  rapport  aux  Lettres  de  maîtrile. 

Malade.  Plufieurs  Conciles  , & 
principalement  ceux  de  Bordeaux  en 
15S5.  de  Bourges  en  1584.  d'Aix  en 
1585.  de  Narbonne  en  i6cp.  ordon- 
nent aux  Médecins  qui  voient  les  ma- 
lades , de  les  porter  à fc  confelTer , & 
qu’à  la  troifiemc  vifite , ils  cciTent  de 
les  voir,  s'il  ne  leur  apparoir  que  les 
malades  fc  foicnc  acquittés  de  ce  de- 
voir , & cela  fous  peine  d’excommuni. 
cation  : c’dl  aulTi  la  difpofition  du  Can. 
22.  du  quatrième  Concile  de  Litran 
& du  premier  Concile  de  Milan.  Mém. 
du  Clergé,  tom.  5.  pag.  aïo....  114.... 

379-  ^ 

L’AlTerablée  du  Clergé  tenue  en 
i6SS-  déclara  lès  fentiments  fur  la  corv- 
fe/fion  qui  (ê  fait  dans  la  maladie  ; clic 
témoigne  que  les  malades  doivent  fe 
confefl'er  à leur  Curé  , & au  cas  qu’ils 
s’adreflênt  à d’autres , que  les  Confef- 
feurs  , foie  féculiers  , foit  réguliers , 
font  tenus  d’atteller  au  Curé , par  un 
billet  qu’ils  laiUerotK  chez  les  malades , 
écrit  & (igné  de  leur  main , qu’ils  les 
ont  confelTcs.  M.  du  Oergé,  tom.  i. 
p.  686.  68~}.  Voyez  fous  le  mot  Pa- 
rûje  les  divers  Réglements  qui  ont  été 
faits  pour  empêcher  les  entreprifes  des 
Réguliers  auprès  des  malades  fur  les 
droits  des  Curés. 

Différents  Conciles  exhortent  les  Evê- 
ques d'aller  vifiter  & donner  leur  bé- 
nêdidion  aux  malades  agonifants,  & 
principalement  à ceux  qui  ont  vécu 
avec  édiEcation , iis  maximi  ^ui  vite 
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fpirtSMlij  Jludlo  (jr  pietaiiS  mmlne 
detpnc  faut  injigttet.  l.e  Gincilc  de  Bour- 
ges en  1584.  veut  qu'on  avertilTe  par  ,'c 
fon  de  la  cloche  les  Fideles  de  l’étac 
des  malades  agonifants  , afin  qu’on  prie 
pour  eux.  Les  mêmes  Conciles  & ceux 
de  Milan  ont  fait  plufieurs  beaux  Ré- 
glements concernant  le  porc  du  S.  Via- 
tique. Les  plus  remarquables  font  : i®, 
L’écablilfement  d'une  Confrairic  dite  du 
S.  Sacrement , dont  les  Confrères  feront 
exaéls  à accompagner  le  S.  Sacrement 
quand  on  le  portera  aux  malades  , & 
à faire  enforte  que  tout  foit  en  état 
décent  & convenable  dans  la  chambre 
du  malade.  2*.  Qii’on  ne  portera  ja- 
tnaù  de  nuit  le  S.  Viatique  aux  mala- 
des , Htfi  égrt  monts  ptriculum  injlit, 
3*.  Qu'on  n’adininillrcra  qu’une  fois  au 
malade  le  S.  Sacrement  en  forme  de 
Viatique.  M.  du  Clergé,  tom.  5.  p, 
lop.  jufq.  ip4. 

Nos  Rois  qui  ne  fc  bornent  pas  à 
procurer  à leurs  fujets  un  bonheur  que 
ceux-ci  ne  trouveroient  fous  aucun  au- 
tre Gouvernemtnt  de  la  terre,  ont  con- 
firmé par  leurs  Ordonnances  , ce  Ré- 
glement des  Conciles  qui  fait  un  de- 
voir aux  Médecins,  d’avertir  les  ma- 
lades de  leur  état  6c  de  les  porter  à 
penfer  au  bonheur  de  l’autre  vie.  Voici 
comment  s’exprime  à ce  fujet  le  Roi 
Louis  XIV.  dans  fa  Déclaration  du  8, 
Mars  1712.  enrégillréc  au  Parlement 
de  Paris  le  7.  Avril  de  la  même  an- 
née. 

/Jcclaration  de  Louis  XIV.  qui  enjoint 

aux  Médecins  d’avertir  les  Malades 

de  fe  confejftr, 

Louis  , par  b grâce  de  Dieu  Roi  de  France 
îc  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  PréfenteS 
Lettres  verront , falut.  L'intention  que  nous 
avons  toujours  eue  â féconder  le  zclc  des 
Evêques  de  notre  RoTaurac  dans  tout  ce  qii'ils 
ont  cru  devoir  faite  font  le  bien  de  U Rcl»- 

Tome  III.  J i 
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gion  & le  f»lut  des  l’cuples  de  leurs  Dioeefes, 
uaus  » porté  à leur  accorder  toujours  notre 

froteûion  , lorriju'ils  l'ont  reclamée,&  que  nous 
arons  jugée  ncccniite  pourl’esécution  de  leurs 
jieufes  intentions  > Sc  comme  rien  ne  nous  a 
paru  plus  utile  à nos  Sujets,  ni  mériter  darantr* 
ge  d ette  appuyé  de  notre  autorité  , que  l' Ordon- 
nance que  notre  tres-cliet  5r  bien  aîné  Cou- 
fin  le  Cardinal  de  Noaillcs  Archevêque  de 
Paris , a jugé  à propos  de  faire  le  y Mars 
1707.  pour  engager  les  Médecins,  confotiné- 
jr.ent  aux  Decrets  des  faints  Conciles  , & en- 
rr'auttes  d'un  Concile  tenu  à Paris  en  141s». 
& de  pluficurs  Conciles  Provinciaux  de  notre 
Royaume  , à avertir  les  Malades  de  fon  Dio- 
cefe  , dés  le  coinmenccmenr  de  leur  maladie, 
de  penfer  à leur  conl'cicnce , & de  ne  pas 
différer  à leur  en  parler , quand  la  violence 
du  mal  ne  leur  permet  plus  d'y  mettre  ordre , 
avec  la  liberté  le  l'attention  réceffaire.  Nous 
a-one  appris  avec  peine  , qu'une  Ordonnance 
aulli  falutaite  n'a  pis  eu  jnfqu'à  ptélcnt  i c- 
xécurion  quelle  ir.éritoic  : & étant  à ctaindte 
que  celle  que  notredit  Coufm  le  Cardinal  de 
Noaitles  a faite  le  leizieme  du  mois  der- 
nier , pour  renouvelict  la  première , n'ait  pas 

I'ius  de  fuccès  , & que  les  Ordonnances  fcmbla- 
>les  que  d'autres  Evêques  de  notre  Royaume 
ont  faites  ou  pourront  faire  fur  la  même  ma- 
tière, ne  demeurent  auffi  fans  effet , fi  nous  n'en 
aflurons  l’execution  par  la  crainre  des  peines  tem- 
porelles,nous  avons  rêfolu  d'y  pourvoit  par  notre 
autorité  , en  la  maniéré  qui  nous  a paru  la 
plus  convenable.  A ces  caufes  & autres  à ce 
nous  mouvans  , de  notre  eertaine  fcience  , plei- 
ne puillancc  & autorité  Royale , nous  avons 
par  ces  Prêientcs  fignêcs  de  notre  main  , dit , 
«leclatê  & ordonné  , difoas  , déclarons  & or- 
donnoRS  , voulom  & nous  plaît , que  tous  les 
Médecins  du  Royaume  foient  tenus  le  fécond 
jour  qu'ils  viCcetonc  les  malades  attaqués  de 
fievre  ou  autre  maladie , qui  par  fa  nature  peut 
avoir  trait  à la  mort , de  les  avcitirdr  le  con- 
fc/Ict , ou  de  leur  en  faire  donner  avis  par 
leurs  familles  i Sc  en  cas  que  les  malades  ou 
leurs  familles  ne  paroilEent  pas  difpnfcs  à fui- 
vre  cet  avis  , les  Médecins  feront  tenus  d’en 
avertit  le  Curé  ou  le  'Vicaire  de  la  ParoilTe  dans 
laquelle  les  malades  demeurent  , Sc  d'en  re- 
tirer un  ccttiScat  ligné  dcfdits  Curés  ou  Vicai- 
res , portant  qu'ils  ont  été  avertis  par  I»  Mé- 
dccin  d'aller  voir  Icftins  malades  ; défendons 
aux  Médecins  de  les  vifîter  le  troifieme  jour  , 
■s'il  ne  leur  paroît  par  un  certiËcat  (igné  du 
Confeffeur  drfdits  Malades  , qn'ils  ont  etc  con- 
fellés  , ou  du  moins  qu'il  a été  appelle  pour 
les  voir,  Sc  qu'il  les  a vus  en  effet  pour  les 
préparer  à recevoir  les  Sacrements.  Eoarroat 
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les  Médecins  qui  auront  averti  les  Curés  osi 
Vicaires  des  Paroillês  où  les  malades  font  leur 
demeure  , Sc  qui  en  auront  retire  un  certificat 
Cgné  dcfdits  Curés  ou  Vicaires  , continuer  de 
voir  Icldits  malades  , fans  encourir  les  peines 
ci-deffous  m.arquécs  : Sc  chargeons  en  ce  cas 
l'honneur  Sc  la  confciencc  des^  Cutés  ou  Vicai- 
res de  procurer  aux  malades  les  fccouts  fpiri- 
ruels  dont  ils  aitrcnt  hefoin.  Voulons  que  les 
Médecins  qui  auront  contrevenu  à notre  pré- 
fente  Déclaration  , foient  condamnés  pour  la 
première  fois  à trois  cents  livres  d’amenie , 
qu'ils  foient  interdits  pour  la  fcconde  fois  de 
toute  fonCEion  Sc  exercice  pendant  trois  mois 
au  moins  , Sc  pour  la  troifieme  fois  déclarés 
déchus  de  leurs  degrés  ; qu'ils  foient  rayés 
du  Tableau  des  Docteurs  ou  Licentiés  de  la 
Faculté  où  ils  auront  pris  leurs  degrés  , Sc 
privés  pour  toujours  du  pouvoir  d'eietcct  la  Méde- 
cine en  aucun  lieiidc  notre  Royaume.  Oïdonnons 
qu'il  en  fera  ufé  de  la  même  maniéré  Sc  fous 
les  mêmes  peines  pour  les  Ctiirurgiens  Sc  Apa- 
thicaircs  qui  feront  appelles  pour  voir  l.s  ma- 
lades dans  les  lieux  où  il  n’y  a point  de  Mé- 
decins. N’entendons  au  fuinliis  difpenfer  les 
Médecins , ni  les  Chirurgiens  Sc  Apothicaires 
dans  leldits  lieux  , d'avertir  les  malades  , me- 
me avant  le  fécond  jour  de  leur  maladie  , de 
fe  confelfer  lotfque  la  qualité  du  mal  l'exige- 
ra. Voulons  que  ceux  qui  y auront  manqué 
foient  fujets  aux  peines  portées  pat  notre  pté- 
fentc  Déclaration.  Si  donnons  en  mandement 
à nos  amés  Sc  féaux  Confeillers  les  Gens  te- 
nans  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris , que 
CCS  Préfentes  ils  fillent  publier  & enrcgiiltet , 
& le  contenu  en  icelles  g.irdct  Sc  obfeivcr  , en 
foi  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Srel 
à ccfilltcs  Préfentes.  Données  à Vctfaillcs,  &c. 

A l'égard  du  mariage  des  concubi- 
naires  in  extremis  , V.  Aistringe. 
MALADERIE.  V.  Hipitnt. 
MALEFICE.  V.  SertiUge. 

MALTE , nom  d’une  Ifle  dans  la 
Méditerranée,  devenue  fameufe  par  le 
le  féjour  & le  Gouvernement  du  Grand- 
Maîrre  de  l’Ordre  , donc  nous  allons 
parler  avec  une  certaine  étendue , par 
rapport  à l’intérêt  que  l’on  y prend 
chez  prel'que  toutes  les  Nations  de 
l'Europe,  & particuliérement  dans  ce 
Royaume. 

S.  I.  Oricine  de  cet  Ordre.  Quel- 
que temps  avant  le  voyage  de  Gode- 
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froy  de  Bouillon  dans  la  Tcrre-Sainrc, 
certains  Marclunds  de  la  ville  de  Mel- 
phi , dans  le  Royaume  de  Naples , qui 
ncgocioienc  dans  le  Levant,  curent  per- 
milfion  du  Calife  d’Egypte  de  rebâtir 
à Jcrul’alem  une  mailon  pour  eux  & 
pour  ceux  de  leur  nation  qui  viendroienc 
en  pèlerinage  dans  la  Palelline.  Ils  achc- 
toient  cette  permilfion  par  un  tribut 
annuel.  Quelque  temps  aptes,  ils  bâti- 
tirent  encore  deux  Eglifes , de  la  Vier- 
ge & de  Sre.  Magdeleine;  l’une  pour 
les  hommes , & l'autre  pour  les  femmes, 
& y recevoient  les  Pèlerins  avec  chari- 
té. Ce  fuccès  encouragea  quelques  au- 
tres à s’employer  aux  mêmes  a-uvres 
de  zele  & de  piété  ; on  fonda  une  Eglilb 
fous  l’invocation  de  S.  Jean , avec  un 
Hôpital , où  l'on  avoit  foin  de  traiter 
les  malades  , & d’y  recevoir  ceux  que 
la  dévotion  attiroit  dans  ce  pays.  Le 
B.  Gérard,  natifde  Mutigues  en  Pro- 
vence , étoit  Direcleur  de  cet  Hôpital 
pn  ioÿÿ.  quand  les  Chrétiens , conduits 
par  le  même  Godetroy  de  Bouillon  , 
prirent  Jérulàlein. 

La  réputation  de  Gcr.ird  , & les 
témoignages  que  chacun  rendoit  de  fa 
bonne  & pieule  conduite  , engagèrent 
les  Papes  & les  Rois  de  Jérulàlem  à 
donner  des  ordres  pour  un  établinement 
fi  utile.  Ceux  qui  delTervoient  cet  Hô- 
pit  il , & que  l’on  appella  quelque  temps 
Freres  Hofpitaliers , prirent  un  habit 
uniforme.  11  étoi:  noir,  avec  une  croix  â 
huit  pointes  ou  pâtée  ; ils  firent  les  trois 
vœux  ordinaires  de  Religion  , fous  la 
Réglé  de  S.  Augullin  , & y en  ajoutè- 
rent un  quatrième,  p.ar  lequel  ils  s’en- 
gageoint  de  recevoir  , traiter  & défen- 
dre les  Pèlerins.  La  fondation  e(l  de 
l’an  1104.  Cette  derniere  obligation  les 
engageoic  à efeorter  les  Pélérins  dans 
les  palTages  les  plus  dangereux.  Us  s’ac- 
coutumèrent peu  à-peu  à la  guerre,  par 
Ips  combats  tiu’il  f4lU>if  livrer  de  temps 


MAL  2ÎI 

en  temps  aux  bandes  de  voleurs  qui 
infelloicnt  les  chemins  , & leur  Ordre 
de  vint  infcnliblcment  un  Ordre  militaire; 
& d’Hol'pLcaliers  , ils  devinrent  Cheva- 
liers. Leur  but  fut  toujours  le  même, 
lavoir,  d’affurer  la  liberté  des  cheinini, 
& de  donner  la  chaffe  aux  Infidèles  & 
aux  ennemis  de  la  Religion  Chrétienne. 
Les  libéralités  des  Rois  & des  Princes 
de  l'Europe  , firent  que  cet  Ordre  s’au- 
gmenta conlidérableinent , & fut  en 
état , non-feulemcnt  de  faire  des  entre- 
prife;  , où  il  acquit  la  réputation  de 
bravoure,  mais  même  de  faire  des  con- 
quêtes ; ôc  ils  rendirent  de  très-granJi 
ferviccs  aux  Rois  de  Jcruftlcm. 

Gérard  étant  mort  en  1118.  on  lui 
donna  pour  fuccelTeur  Raymond  Dupui, 
Florcniin,  qui  à proprement  parlée 
fut  le  premier  Grand-Maître  de  l’Or- 
drs  , & polFcda  cette  Dignité  trente- 
deux  ans. 

Saladin  profitant  des  divjfions  qui 
étoicnc  entre  les  Princes  Chrétiens  , les 
attaqua  , & lé  rendit  maître  de  Jeiu- 
l’alem  en  1187.  La  profelfion  des  Che- 
valiers les  obligea  de  fuivre  la  dellinéa 
des  Princes  vaincus , & ils  pcrdiicnc 
peu-à  peu  leurs  comiuétcs , tant  qu’en- 
|in  il  ne  leur  refla  plus  que  Mirgat  où 
ils  s’étoient  réfugiés. 

L’an  upi.  les  Chevaliers  conquirent 
la  ville  de  S.  Jean  d’Acre  aptes  un  lic- 
ge  de  trois  ans. 

La  même  année  l’Ordre  ayant  per- 
du la  forterefTe  de  Margat , lè  rc  ira 
à S.  Jean  d’Acre,  où  il  fubfifta  prés 
de  cent  ans , malgré  les  attaques  con- 
tinuelles que  lui  livroient  les  Sarrafins, 
& qui  fournirent  de  grandes  épreuves 
à la  bravoure  des  Chevaliers. 

En  i2p3.  les  forces  des  Sarrafins  pré- 
valurent à la  fin  fur  la  valeur  des  Che- 
valiers, qui  fe  virent  contraints  d’aban- 
donner S.  Jean  d’Acre  ; ils  fe  retirè- 
rent dans  l’ille  de  Chypre  auprès  de 
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Gui  de  Lufignan  Roi  de  Jéruralem.  La 
retraite  qu’il  leur  donna  , & les  fecours 
qu’ils  tirèrent  des  autres  Princes  Chré- 
tiens , les  mirent  en  état  de  fe  relever 
des  pertes  que  l’Ordre  avoir  faites , 
& ils  fungerert  même  à faire  la  con- 
quête de  diverfes  Ifles , en  quoi  ils  réuf- 
firent. 

Entre  les  Mes  que  l’Ordre  avoir 
conquifes,  celle  de  Rhodes  ayant  pa- 
ru un  féjour  commode  ; on  s'y  éta- 
blit entièrement  , fous  le  Magiftere  de 
Foulques  de  Villarct , environ  vers  l’an 
1308. 

Dans  la  fuite,  environ  vers  l’an 
/&  Idus  le  Magiftere  de  Philippe  de 
Villiers  do  l’Ille-AJam  , Soliman  II. 
Empereur  des  Turcs , fe  rendit  maître 
de  Rhodes , après  un  ficge  où  les  Che- 
valiers firent  des  prodiges  de  valeur. 
Le  Grand  Maître  fe  retira  à Candie, 
& enfuite  en  Sicile  , & la  contagion 
s’étant  mife  dans  fon  armée , il  fut 
contraint  de  fe  remettre  en  mer , & 
d'aller  côtoyer  le  Royaume  de  Naples. 
11  s’arrêta  quelques ’^emps  à Or  viette,  par 
l’ordre  du  Pape  Adrien  VI.  qui  le  fit 
venir  à Rome.  Ce  Pape  étant  mort 
peu  après , eut  pour  fuccefleur  Qément 
V'^ll.  qui  donna  à l’Ifle-Adam  & à fon 
Ordre,  la  ville  de  Vitterbe  pour  re. 
traite,  jufqu’à.  ce  qu'ils  euffent  trou- 
vé un  lieu  plus  commode.  Enfin  l’Em- 
pereur Charles  V.  leur  fit  préfent  de 
l’ille  de  Malte,  à condition  qu’ils  y 
auroient  toujours  un  nombre  fuffifant 
de  vailTcaux  pour  faire  la  guerre  aux 
Turcs , 3c  qu’ils  fe  tiendroient  fous  la 
protection  du  Roi  d’Efpagne,  ou  de 
Sicile  ôc  de  fes  Succellcurs.  En  lyjo. 
ce  Monarque  fe  rendit  en  perfonne  en 
Sicile , où  il  expédia  à cet  Ordre  des 
Lettres  Impériales  de  donation.  Il  y 
ajouta  les  Etats  de  Goze  & de  Tripoli. 
C’eft  en  mémoire  de  ces  bienfaits  , 
que  le  Graud'Maîtte  de  l'Ordre  eoyore 
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tous  les  ans  fept  faucons  au  Hoi  d’Et 

pagne. 

Soliman  qui  les  avoir  chailes  de  Rho- 
des , voulut  encore  fur  la  fin  de  fes 
jours  leur  enlever  Malte  qu’il  fit  affié- 
ger  le  18.  Mai  ijdy.  La  Valette  fe 
défendit  avec  un  courage  invincible, 
& força  les  Infidèles  de  lever  le  fiege. 
Les  Barbares  après  y avoir  perdu  qua- 
tre mois  de  temps  , foixante  3t  dix- 
huit  mille  coups  de  canon  , quinze 
mille  foldats  3c  huit  mille  matelots, 
fe  retirèrent  avec  la  confufion  de  n’a- 
voir pu  triompher  de  lui;  depuis  ce 
temps-là  la  Ville  & Ville  furent  for- 
tifiées d’une  maniéré  à ne  rien  crain- 
dre. Ce  fut  ce  même  Grand-Maître 
qui  fit  bâtir  la  ville  neuve  qui  porte 
aujourd'hui  fon  nom. 

S.  2.  Ordre  be  Malte,  Etat 
ET  Réception  des  Chevaliers. 
L’Ordre  de  Malte  , ou  de  S.  Jean  de 
Jérufalem  , comprend  trois  Etats:  le  pre- 
mier eft  celui  des  Chevaliers  : le  fécond, 
celui  des  Chapelains  : le  troifieroe , ce- 
lui des  Servancs-d’Armes.  Il  y a des 
Prêtres  d’Obédience  qui  deflervent  dans 
les  Eglifes  ; des  Freres  Servants-d'Of- 
fice  ou  Serviteurs  ; 3c  des  Donnés  ou 
Demi-Croix , mais  il  ne  font  pas  pro- 
prement du  Corps  de  l’Ordre , qui 
ne  renferme  que  les  trois  premiers 
Etats  ou  Rangs.  Cette  divifion  fut 
faite  en  ii^o  par  le  Grand-Maître 
Raymond  Dtipui. 

Les  Chevaliers  font  nobles  de  qua- 
tre races  , du  côté  paternel  & mater- 
■el  , 3t  portent  les  armes.  On  a vu 
fouvent  des  Fils  de  Rois  , & des  Prin- 
ces honorer  ce  rang.  Les  Chapelains 
font  nobles  ou  du  moins  de  famille 
conlidérable.  Les  Dignités  Eccléfiafti- 
ques , comme  l’Evêché  de  Malthe  , le 
Prieuré  de  l’Eglife  de  S.  Jean  , & 
autres  Prieurés  de  l’Ordre  leur  font 
aifcéf  és , & il  ep  a eu  de  ce  Rang  qui 
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fijnt  enfulte  parvenus  au  Cardinalat. 
Les  Servams-d’Armcs  font  nobles  , 
( mais  non  pas  de  quatre  racec , ) ou 
«lu  moins  iftus  d’une  famille  élevée 
au-delfus  du  commun.  On  a vu  de 
ce  Rang  un  Vice- Amiral  de  France  , 
le  Chevalier  Paul  , qui  après  avoir 
été  Servant-d’Aimcs  fut  reçu  cnfuite 
Chevalier  , comme  il  fe  pratique  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  mérité  ce  titre 
par  leurs  belles  aâions. 

Les  Nations  did’érentes  d’où  font  les 
Chevaliers  qui  compolcnt  l’Ordre  de 
Malte  font  appellecs  Languts.  Il  y 
en  a huit , favoir  : VroVem  e : Auvergne  , 
irjmu  , Ittl  'ie , Arrtgen  , Allemugne , 
CafiiUe  ^ Angleterre. 

Ces  huit  Langues  ont  leurs  Chefs 
à Malte  , que  l’on  nomme  Piliers  & 
Barllifs  conventuels.  Le  Chef  ou  Pilier 
de  la  Langue  de  Provence,  qui  eft  la 
première , parce  que  Gérard  , Fon- 
dateur de  l’Ordre  étoit  Provençal,  a 
la  Charge  de  Grand-Commandeur. 
Le  Pilier  de  la  Langue  d’Auvergne 
ell  Grand-Maréchal.  Celui  de  France 
eft  Grand  - Hofpitalter.  Le  Chef  de 
la  Langue  d’Italie  a la  Charge 
d’Arairal.  La  Langue  d’Arragon  a 
pour  Prlier  le  Grand-Confervateur  , 
u’on  nommoit  autrefois  Drapier.  Celle 
'Allemagne  a le  Grand- Baillif.  Celle 
de  Caftille  , le  Grand  - Chancelier. 
La  Langue  d’Angleterre  , qui  ne 
fubfîfte  plus  à caufe  du  &hifme 
dans  la  Religion  , avoir  pour  Chef 
le  Turcopolier  ou  Général  de  l’In- 
fanterie. 

Les  Chevaliers  de  Malte  font  reçus 
dans  l’Ordre  de  S.  Jean  de  Jérui'alem, 
en  faifant  toutes  les  preuves  requifes 
par  les  Statuts , ou  avec  quelque  dif- 
penlè.  La  difpenfe  s’obtient  du  Pape 
par  un  bref,  ou  du  Chapitre  géné- 
xal  de  l’Ordre  , & eft  enfuice  enté- 
siuée  au  Sacré  C&aleil.  Les  difpeni'es 
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ordinairement  fe  donnent  pour  quelques 
quartiers  où  la  Noblelfc  manque, 
princjiwlement  du  côté  maternel.  Les 
Chevaliers  font  reçus  d’âge  ou  de  mi- 
nerité , ou  Pages  , de  fon  Eminence  le 
Grand-Maitrc.  L’ige  requis  par  les 
Statuts  eft  de  feize  ans  complets  pour 
entrer  au  noviciat  à dir-fept  ans  & k 
taire  profelfion  à dix-huit. 

Celui  qui  fouhaite  d’être  ainfi  reçu 
d’âge  dans  l’Ordre  , doit  fe  préfenter 
en  perfonne  au  Chapitre  ou  à l’Af- 
Icmbléc  Provinciale  du  Grand-Prieu- 
ré , dans  l’étendue  duquel  il  ell  né. 
A l’égard  du  Grand-Prieuré  de  France  , 
le  Chapitre  le  tient  au  Temple  à Paris 
le  lendemain  de  la  S.  Barnabe  , c’eft- 
à-dirc  , le  la.  Juin  , & dure  huit  jours. 
L’Aflbmbléc  fe  fait  à la  S.  Martin 
d’hivar  au  mois  de  Novembre.  Le 
Préfentc  doit  porter  fon  extrait  baptif- 
taire  en  forme  authentique  & légalife 
par  l’Evêque,  ou  fon  Grand- Vicaire  ; 
le  mémorial  de  fes  preuves  , conte- 
nant les  extraits  des  titres , qui  jurti- 
fient  la  légitimation  & la  noblefTa 
du  Prefenté  , & des  quatre  familles  du 
côté  paternel  & maternel,  c’eft  à-diro 
du  perc  & de  la  mere  , des  ayeuls  & 
des  bifayeuls.  Les  preuves  doivent  aller 
au  delà  de  cent  ans , ainfi  il  faut  quel-» 
quefoix  remonter  jufques  aux  trifayeuls 
& quart-ayeuls.  Avec  le  baptiftairc  & 
le  mémorial , le  Prefenté  doit  apporter 
le  blazon  & les  armes  de  fa  famille  , 
peint  avec  fes  émaux  & couleurs  fur 
du  vélin.  Le  Prélenté  ayant  été  admis  , 
la  commillion  pour  faire  fes  preuves 
lui  eft  délivrée  par  le  Chancelier  du 
Grand-Prieuré.  Si  le  pere  ou  la  mere , 
ou  quelqu’un  des  ayeuls  eft  né  dan» 
un  autre  Grand-Prieuré,  le  Chapitre 
donne  une  commiflion  rogatoire  pour 
y faire  le»  preuves  néceffaires. 

Les  preuves  de  la  noblefl'e  fe  font 
par  Ticies  ôç  Conuats  s par  téiaqinf 
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par  épitaphes  , litres  & autre  monu- 
uicnts.  Les  Ciommiiraires  font  aulFi  une 
enquête  , fi  les  parents  du  Préfenté 
n’ont  point  dérogé  à leur  noblelFe  par 
marchandife  , trafic  , ou  banque.  Sur 
quoi  il  y a un  privilège  pour  les  Gen- 
tilshommes des  villes  de  Gênes  , de 
Florence,  de  Sienne  & de  Luques  , 
qui  ne  dérogent  point  en  exerçant  la 
inarchandile  en  gros.  Après  que  les 
preuves  font  faites  , les  CommilVaircs 
qui  y ont  travaillé  , les  rapportent  au 
Chapitre  ou  a l’AlFemblêe , & li  elles 
font  trouvées  bonnes  & valables  , elles 
font  envoyées  <i  Malte  lous  le  Sceau 
du  Grand- Pi icuré.  Le  Préfenté  étant 
arrivé  à Malte  au  moins  k l’âge  de 
20.  ans  les  preuves  font  examinées  dans 
l’AiFcmblée  de  la  Langue , de  laquelle 
efl  le  Grand-Prieuré  où  il  s’eft  pré- 
fenté ; 6é  fl  elles  font  approuvées  , il 
cft  reçu  Chevalier  , & fon  ancienneté 
court  de  ce  jour  ; pourvu  qu’il  paie  le 
pafTage  , qui  cfl  de  deux  cents  cin- 
quante écus  d’or , valant  cent  lois 
en  efpccc , ) & qu’il  falFe  profelFion 
aulFi-tôr  apres  le  noviciat.  Autrement 
il  ne  compte  fon  ancienneté  , que  du 
jour  de  fa  profcllion  , ii  l’on  luit  les 
Statuts  & les  Kéglcmcivs  ; mais  l’ufage 
eil  que  le  retardement  de  la  profeffion 
ne  nuit  point  k l’ancienneté.  On  ne 
peut  néanmoins  obtenir  une  Comman- 
dcric  fans  l’avoir  faite.  On  paie  or- 
dinairement le  palFagc  au  Receveur  de 
l’Ordre  dans  le  Grand- Pneu  ré.  Les 
reuves  Ibnt  quelquefois  rejettées  k 
laite  : en  ce  cas  on  rendoit  autrefois 
la  fomme  qui  avoit  été  payée  ; mais 
depuis  il  a été  ordonné  par  de  nou- 
veaux Décrets,  quelle  demeuroit  acquife 
au  trélor.  Outre  le*  deux  cent  cin- 
quante écus  d’or  pour  le  tréfor  de 
l’O.dre,  le  nouveau  Chevalier  paie 
aulii  le  droit  de  la  Langue.  Ce 
dxpit  cfl  réglé  fuivant  l’éut  ôi 
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le  rang  , où  le  Prél’cnté  eft  reçu. 

Ceux  qui  le  préfenient  en  minorité, 
c’cfl-k-iirc  , au  delîus  de  feizeans  , font 
reçus  en  vertu  d’une  Bulle  du  Grand- 
M.dtre , que  fon  Eminence  leur  ac- 
corde , luivant  le  pouvoir  qui  lui  en 
cil  donné  par  le  Pape  , ou  par  le  Cha- 
pitre Général.  Us  l'ont  ordinairement 
reçus  k lix  ans  ; quelquefois  par  une 
grâce  fpécialc  , k cinq  , k quatre  , & 
même  k un  an.  Leur  ancienneté  coure 
du  jour  porté  par  leur  Bulle  de  mino- 
rité, pourvu  que  leur  p.afFage  foie 
payé  un  an  après.  On  obtient  d’abord 
le  Bref  du  Pajx:  k Rome  : puis  on 
pourluit  l’expédition  de  la  Bulle  à 
Malte  ; iSc  le  tout  coûte  enviton  quinze 
piiloles  d’or.  Le  palFage  efl  de  mille 
écus  d’or  pour  le  trélor  , avec  cin- 
quante écus  d’or  pour  la  Langue  , ce 
qui  fait  près  de  quatre  mille  livres  i 
on  ne  les  rend  point  , foit  que  les 
preuves  foient  refufées  , foit  que  le 
Prélencé  change  de  rélolution  ou  meute 
avarit  fa  réception.  Le  pàvilcge  du 
Préienté  de  minorité  , efl  qu’il  peut 
demander  une  AlFcmblce  extraordinaire 
pour  y obtenir  une  commillion  , afin 
de  faire  les  preuves  , ou  pour  les  pré- 
fpnter , fans  attendre  le  Chapitre  , ou 
FAlFeinblée  Provinciale.  11  peut  aller 
k Malte  dès  l’âge  de  quinze  ans  , pour 
y commencer  fon  noviciat  & faire 
enfuiie  profeliion  k feize  .ans.  Mais  il 
n’ell  obligé  J’y  être  qu’k  vingt-cinq 
ans,  pour  faire  profeliion  k vingt- lix 
au  plus  tar.l , k faute  de  quoi  il  perd 
fon  ancienneté , & la  commence  du 
jour  de  fa  profcllion.  Dès  que  fes 
preuves  font  reçues  , il  peut  porter  U 
croix  d’or , que  les  autres  ne  doivent 
porter  qu’après  avoir  fait  les  voeux. 

A l’égard  des  Chevaliers  Pages , le 
Grand- Maître  en  a feize,  qui  le  fer- 
vent depuis  douze  ans  jufques  k quinze  , 
& k mel'ure  qu’il  çn  fort  de  ftrvice , 
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d’aurrcs  y entrent  en  leur  ph”e.  Après 
avoir  obtenu  de  l'on  Eminence  leur 
Lettre  de  Pape  , ils  doivent  le  prcl'en- 
ter  au  Chapitre  ou  à l’Aliemblee  Pro- 
vinciale , pour  obtenir  commillion  de 
faire  leurs  preuves  à 1 âge  de  onze  ans. 
Les  preuves  faites  , ils  vont  à Malte  , 
pour  entrer  en  fervice  depuis  douze  ans 
.jufques  k quinze  accomplis.  A qumze 
ans  ils  commencent  leur  novieiat  pour 
faire  leur  profeliion  à feize.  Leur  paf- 
fage  cil  de  deux  cents  cinquante  écus 
d’or  : leur  ancienneté  court  du  jour 
u’ils  entrent  en  ierviee.  Si  les  places 
e P.iges  étoient  remplies , de  forte 
qu’ils  ne  pulTent  y entrer , il>  perdroient 
leur  privilège  , & leur  ancienneté  coin- 
menceroit  feulement  k ieize  ans 
complets. 

Ceux  qui  font  reçus  Chapelains  & 
Clercs  conventuels , ou  Servants  d’Ar- 
incs  , font  quelquefois  nobles  ; mais 
ne  les  étant  pas  de  quatre  races , des 
côtés  paternel  & maternel  , ils  ne  peu- 
vent être  admis  dans  le  rang  des  Che- 
valiers. On  peut  voir  de  deux  coufins  , 
ou  d’un  oncle  & d’un  neveu,  l’un  Che- 
valier & l’autre  Servant  d’Armes  , 
parce  que  l’un  des  deux  freres  le  fera 
mefallié  : un  Gentilliomine  même  de 
quatre  races,  qui  aura  toutes  les  qualités 
requifes  pour  être  Chevalier  , s’il  veut 
être  EccléfiaAique  & recevoir  les  Or- 
dres , il  ne  peut  être  que  du  rang  des 
Chapelains  , parce  que  tous  les  Cheva- 
liers doivent  porter  les  armes  contre 
les  Infidèles. 

Les  Eccléfiaftiques  , qui  font  le  fé- 
cond état  ou  rang  de  l’Ordre  de  Mal- 
te , font  ordinairement  reçus  Di.aco  ou 
Clercs  Conventuels  , pour  lérvir  dans 
l’Eglife  de  Malte  , depuis  dix  ans 
jufqu’à  quinze.  Ils  obtiennent  à cet 
effet  une  Lettre  de  fon  Eminence.  Leur 
préfentation  fe  fait  k neuf  ans  : & le 
i*rcfciué  doit  apporter  fon  e.xtrait  baptif- 
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taire  légilifc  : la  Lente  de  Diaco  , ôc 
& foH  mémorial  contenant  les  Extraits 
& les  dates  des  Titres  , qui  jultifient 
fa  légitimation  , 6;  la  qualité  de  fem 
pere  & de  fa  mere  , de  les  ayeuls  & 
ayeules  , paternels  & maternels.  Il  ne 
faut  point  de  blafon  : fi  ce  n’ell  que 
le  l’réfenté  étant  Gentilltorame  voulût 
montrer  lés  armes.  Ses  preuves  doivent 
faire  connoître  , qu’il  cil  ne  de  parents 
honorables  , & qui  ne  le  lont  inélés 
d’arts  , ni  profeliions  méchar.itpies  & 
balles.  On  reçoit  dans  ce  rang  les  l ils 
des  Docteurs  ès  Droits , des  Avocats , 
des  Médecins  , des  Procureurs  , des 
Notaires  , des  Banquiers  , des  Mar- 
chands en  gros  demeurants  dans  les 
villes  , des  Bourgeois  qui  cultivent 
leurs  terres  & vivent  honorablement  , 
& d’autres  perlbnnes  qui  loue  au  dcl- 
fus  du  commun  peuple.  Leur  ancien- 
neté court  du  jour  de  leur  réception  k 
Malthe.  Leur  palfagc  cil  de  cent  éais 
d’or.  Ceux  qui  ont  plus  de  quinze  ans 
& Ibuliaitent  d’être  reçus  Chapelains 
Cernventuels  , doivent  obtenir  un  Bref 
du  Pape  , palVé  ou  entériné  k Malte  , 
& enfuite  le  préfenter  pour  faire  leurs 
preuves.  Leur  paiïage  cA  de  deux 
cents  écus  d’or , outre  le  droit  de  la 
Langue. 

Les  Servants  d’Armes  font  leurs 
preuves  comme  les  Chapelains.  L’âge 
pour  fe  préfenter  cA  de  Icize  ans  com- 
plets : leur  paflage  cA  de  deux  cents 
écus  d’or  outre  le  droit  de  la  Langue. 

Les  Prêtres  d’Obédicnccs  font  reçus 
fans  preuves  & fans  aller  k Mtlte.  Ils 
fiant  ainfi  appellés , parce  qu’ils  obéif- 
fént  au  Grand-Prieur  , ou  au  Coniman- 
deur,  qui  les  reçoit  pour  deffervir  dans 
les  Prieurés  , ou  dans  les  Cures  de 
l'Ordre.  Ils  portent  la  Croix  Blanche 
fur  le  manteau  , & jouiAcm.  des  pri- 
vilèges de  la  Religion.  Il  y a des 
Gcmihhommss  de  ce  nombre. 
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Les  Scrvants-d’Ortice  font  employéf 
à Malte  au  fervice  de  l’Hôpital,  &à 
de  fenililablcs  fondions,  il  y a aulfi  des 
Donne  s ou  Demi  Croix , qui  font  ma- 
ries & portent  une  Croix  d’or  à trois 
branches.  La  Croix  d’or  des  Cheva- 
liers cfl  en  quatre , & celle  des  Cha- 
pelains & des  Servantî-d’ Armes  eft  de 
même  ; mais  ils  ne  la  portent  que  par 
une  perniiiTion  qu’ils  obtiennent  du 
Grand-Maître.  Tous  les  Chevaliers  & 
Frétés,  de  quelque  rang  , qualité,  ou 
dignités  qu’ils  foient , font  obligés  aufli- 
lôt  qu'ils  ont  fait  leurs  vœux,  de  por- 
ter fur  le  manteau  , ou  fur  le  juAc-au- 
corps , du  côté  gauche , une  Croix  oc- 
togone ( ou  à huit  pointes  ^ de  toile 
blanche  cirée  ; ce  qui  eft  la  véritable 
marque  de  leur  profeflîon , la  Croix 
n’ét.ant  qu’un  ornement  extérieur.  Cette 
coutume  s’obferve  exadcinent  à Malte , 
£(.  ptel'que  par-tout  ailleurs. 

Lorfque  les  Chevaliers , tant  Novi- 
ces que  Proies , vont  combattre  con- 
tre les  Infidèles , ils  portent  fur  leur 
Inbit  une  fobre  vefte  rouge  , en  forme 
de  Dalmatique , ornée  p.ir  devant  & 
par  derrière  d’une  grande  Croix  blan- 
che , fins  pointes , qui  marque  les  ar- 
mes de  la  Keligion. 

L’habit  ordinaire  du  Grand-Maître 
cft  une  foutane  de  tabis  ou  de  drap, 
ouverte  par  le  devant , & liée  d’une 
ceinture,  d'où  pend  une  groffe  bourfe, 
pour  marquer  la  charité  envers  les 
pauvres , luivant  l’inftitution  de  l’Or- 
dre. Par-deflùs  ce  vêtement,  il  porte 
une  maniéré  de  robe  de  velours,  au 
lieu  de  laquelle  il  prend  un  manteau 
à bec  qui  eft  fort  long , quand  il  va 
à l’Eglile  dans  les  jours  folemnels.  Au 
devant  de  la  foutane  fur  l’eftomac , & 
fur  la  robe  vers  la  manche  gauche  , il 
y a une  Croix  de  toile  blanche  à huit 
pointes , comme  font  toutes  les  Croix 
^uc  portent  ceux  de  l’Ordre, 
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Les  pays  que  poflêde  cet  Ordre  font 
outre  l’Ifle  de  Malte , celle  de  Gozo  , 
de  Çominot , & Ltinofe  , fans  comp- 
ter les  terres  confidérables  qui  dé- 
pendent des  Commanderies , en  Efpa- 
gne  , en  France,  en  Italie,  & en  Alle- 
magne. 

Tous  les  Chevaliers  des  trois  Claf- 
fes , les  Nobles , les  Chapelains  Diaco, 
les  Freres  d’Obédicnce  & Servants-d’ar- 
mes  étant  liés  par  les  mêmes  vœux, 
quoique  dans  une  forme  & avec  des  - 
prérogatives  diÛérentes  , font  Freres 
entr’eux  & fournis  comme  les  autres 
Religieux  au  Grand-Maître  leur  Su- 
périeur Particulier,  Si  au  Pape  leur 
Supérieur  Général. 

Dans  l’Eglife  de  Malte  on  diftin- 
gue  deux  Prélats  ; favoir , l’Evêqnc  de 
Malte , Si  le  Prieur  de  l’Eglife  de 
S.  Jean. 

L’Evéque  eft  l’Ordinaire  de  la  Ville 
Si  de  toute  Pille.  Sa  Jurifdiflion  s'é- 
tend fur  tous  les  habitants  qui  oe  font 
point  de  l’Ordre.  11  n’eft  point  à la 
nomination  du  Grand  - Maître  , ni  à 
celle  du  Chapitre , mais  à celle  du 
Roi  de  Sicile  , qui  fe  l’cft  refervée 
par  l’Aûe  d’inféodation  de  cette  lue  : 
dans  le  cas  de  vacance  , le  Grand- 
Maître  choilir  trois  Sujets , dont  il  faut 
qu’il  y en  ait  au  moins  un  Sicilien  de 
naiiPance  , Si  le  Monarque  fe  décide  en 
faveur  de  qui  il  lui  plaie. 

Le  Prieur  de  S.  Jean  eft  au  con- 
traire l’Ordinaire  de  cous  les  Religieux 
de  l’Ordre,  en  quelque  lieu  qu’ils  de- 
meurent ; il  a le  droit  d’oflicier  avec 
les  ornements  Ponrilkaux , fle  il  exerce 
par  lui  - même  fa  Jurildidion  fur  les 
Chapelains  Conventuels  qui  lont  à Mal- 
te t le  choix  Si  la  nomination  de  cq 
Prélat , en  cas  de  vacance  , font  dé- 
volus au  Corps  alTemblé  de  Chape- 
lains , prefidés  par  un  Coinmandeut 
Graud’Croix, 
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A l’égard  des  Chapelains  d’Obé- 
dience  , répandus  dans  les  Grands-Prieu- 
rés , l’art.  9.  du  tic.  1 1,  des  Statuts  de 
l’Ordre  , porte  que  le  Prieur  peut  choi- 
fir  , nommer  & députer  des  Eecléfiaf. 
tiques  Vifiteurs  & les  Vicaires,  pour 
exercer  fa  Jurifdidion  fpiriruelle  & Ec- 
cléfiaflique  dans  les  Prieurés,  Baillia- 
ges & Camminderies  de  la  Religion 
fur  les  CInpeliins  & Clercs  léculiers, 
dans  le;  lieux  où  les  Prieurs  , Baillifs 
& Commandeurs  n’ont  point  de  Ju- 
rildiclion  fpiricuelle, 

Ainlî  l’autorité  du  Prieur  s’étend 
par-tout  où  l’O.'drea  des  établidèmcnts, 
& il  peut  ou  par  lui- même,  ou  par 
fes  Vicaires,  l’exercer,  même  fur  les 
Chapelains  d’ObéJience,  qui  ne  lui  font 
pas  moins  fubordonnés  que  les  Con- 
ventuels. 

Si  quelque  Religieux  refufe  de  fe 
foumettrre,  il  faut  recourir  aux  Tri- 
bunaux de  l’Ordre. 

11  n’y  a dans  l’Ordre  de  Malte  qu’un 
feul  Couvent,  dont  les  Religieux  , de 
quelque  ClalTe  qu’ils  foient , font  tous 
Profès , 5c  auquel  ils  fc  rapportent  en 
quelque  lieu  qu’ils  fartent  leur  réficlence. 
A la  tête  de  ce  Couvent , 5c  même  de 
tout  l'O'dre  , préliJe  le  Grand-Maître 
& fon  Confeil , en  qui  rcfide  toute  l’au- 
torité , 5:  qui  cil  comme  le  centre  de 
la  Jurildidion  , telle  que  l’Ordre  l’a 
fur  les  Membres. 

Cette  Jurildiftion  & cette  autorité 
s’exercent  par  trois  Tribunaux;  l'avoir, 
le  Conléil  ordinaire  , le  Conlbil  com- 
plet , 5c  le  Chapitre  Général. 

Le  Confeil  ordinaire  efl  compofé  du 
Grand-Maître,  dea  Baillifs  Conventuels, 
des  Grands-Croix , & d’un  Procureur 
ou  Député  de  chaque  Langue. 

Le  Confeil  complet  cR  compofé  des 
même;  perfonnes  , & de  deux  autres 
Députés  de  chaque  Langue. 

£aün  le  Chapitre  Général , fufpendu 
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depSîs  un  (iecle  ou  environ  , ert  cn.n- 
polé  d'un  bien  plus  grand  n irnb  c de 
perfonnes.  En  lui  léul  réliie  le  piuvoir 
légiflitif  dans  l'O  ire;  route  autre  ef- 
pece  d’autorité  , même  celle  du  G iiii- 
M iîcre,  lui  efl  fuho  d nin ce  , 5c  ne 
peut  que  le  confarmir  aux  Statuts,  qui 
ïont  de  Loix  fuprêmes  pour  l’Ordre  : 
ils  ont  été  imprimés  à Puis 

1659- 

On  appelle  dj  Confeil  ordinaire  au 
Confeil  complet  , ôc  du  Confeil  com- 
plet au  Chapitre  Général  ; miis  com- 
me ce  dernier  ert  devenu  fort  rare,  on 
ell  en  ufage  de  porter  cet  app.'l  à Ro- 
me , lur  le  fondement  que  les  S.aturs 
donnent  au  Pape  la  qualité  de  premier 
Supérieur  de  l’Ordre. 

§.5  Biens  et  Bénéfices  de  l’Or- 
dre ET  DE-  Chevaliers.  11  faut  Jif- 
tinguer  ici  les  bénéhees  , ComminJe- 
rics  & charges  de  l’Ordre  en  général, 
d’avec  le  pécule  5c  les  biens  patrimo- 
niaux ou  fucceffifi  des  Chevaliers  en 
particulier.  Nous  ne  pouvons  p.irler  ici 
de  ces  deux  objets  que  relativement  à 
rétac  des  choies  en  France  , 5:  par 
rapport  à la  jurifprudence  des  Arrêts, 
M.  l’Abbé  de  Vertoc  qui  a fait  avec 
tant  d’éloquence  & de  luccès  l’Hifloire 
de  cet  Ordre , y a ajouté  à la  fin  une 
DifTertation  fur  fon  Gouvernement , où 
le  leéleur  peut  recourir  pour  s’inlliuiie 
de  tout  ce  qui  regarde  : i*^.  Les  diffé- 
rentes places  qui  fe  trouvent  dans  l’Or- 
dre. z°‘  La  récepiion  des  Freres  Che- 
valiers, 3“.  Les  Digniies,  Prieures, 
Bailliages  5c  Lommanderies  attachées 
particuliérement  aux  Chevaliers  de  JuC. 
lice.  4°.  Le  Chapitre  Général , 5c  des 
differents  Conleils  de  l’Ordre.  Les 
charges  5c  emplois  qui  le  trouvent  d.ins 
l’Ordre.  6*.  L’Eleélnm  du  Grand  M ti- 
tre. Apiès  ce  qu’on  vient  de  lue  aux 
art.  precedents,  nous  n’avons  à parler 
jci  que  des  Commandetics  5c  des  Ghar- 
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(Vcs  qui  pirticipent  à li  natur?  cîes  l-»c- 
iiL-iicos  & qui  lont  fiiucs  en  Fr-inee. 

L’HiUotien  que  m<u$  venons  de  ci- 
ter nous  apprend  que  dans  les  trois 
Langues  de  ic  Hoyaiune,  qui  Idnt  cel- 
les de  Piovcnce,  d'-suverpne  & de 
l'ianee,  il  y a , lavoir,  dm-  la  Lan- 
fTue  de  F ovenredeux  Gr.trd>  IMeiue», 
S'.  Gi'’es  & Touloulc,  avec  le  IViil 
liagedv  M molque  ; que  dans  le  Fiieuie 
de  S . Gilles  il  y a Jq.  Commande;  ies , 
IX  J),  dans  le  Grand  Pncurc  de  Tou- 
lon le. 

Li  I-angue  d’Auvergne  n’a  qu’un 
Grand  Piieuré  qui  en  porte  le  nom  , 
svee  le  Bailli lae  de  Lyon,  appelle  an- 
rieniiemcnt  le  Biilliagede  Lureul  : on 
trouve  dins  ce  l’ricuié  40  Comman- 
clcrics  de  Chevaliers  , & 8.  de  Frtres 
Î:erv3n.s. 

La  Langue  de  France  a trois  Grands- 
Trieurcs;  le  Giand  Prieuré  de  France 
<]ui  contient  45.  Conunanderies  , celui 
d’Aquitüinc  qui  en  a 6j.  & le  Grand- 
l'ricuré  de  Champagne  oii  il  s’en  trou- 
ve 34.  Dans  la  même  Lingue  eft  en. 
core  le  Bailliage  de  la  Morée,  dont 
le  titre  eft  à Paris  à S.  Jean  de  Li- 
tran  , £:  la  charge  de  Grand- Ttcloricr 
unie  à la  Commandene  de  S,  Jean  de 
Coihc'l. 

Les  Commanderies  , & généralement 
trius  les  biens  de  l’Ordre,  en  quelque 
pays  tpi’ils  fuient,  appartiennent  au 
Corps  de  la  Religion.  M.  l’Abbé  de 
Vertot  dit  qu’anciennement  cei  biens 
émicnr  afiTermes  à des  Séculiers  qui 
p.iyoiont  le  prix  de  leurs  baux  au 
commun  trefor,  mais  que  ces  Fermiers 
abulcrent  de  l’tloignemcnt  où  croit  la 
ville  de  Jerulalem  , & depuis  Pille  de 
Rhodes  ; ce  qui  fit  qu’on  confia  ces 
inéines  biens  aux  Grands-Prieurs  cha- 
cun dans  leur  D'ftriél.  Ceux-ci  , dit  le 
riême  Auteur,  fuient  encore  luoins  fi- 
dèles i de  Amples  dêpoliioites  , ils  fc 
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prcrcuJirent  Fien  o:  les  naaîtrej  : il 
fallut  que  le'  C upitres  Généraux  euf- 
lénr  recours  à un  nouvel  expédienr.  Ce 
fut  de  ci'trmettrc.  in  Chevalier  dont 
on  ci'iinoill  it  la  probité  & le  défin- 
térelTement  , pour  légir  chique  terre 
nu  clnque  poiiion  des  bit  ns  de  l’Or- 
die  qui  étoient  dans  le  même  canton  , 
pour  autant  de  temps  que  le  Conleil 
le  trouvoit  à propos.  La  Religion  le 
chargeoiî  quilquefoi,  de  l'éducation  de 
quelques  jeunes  Chevaliers  novices  , & 
il  y avoit  toujours  dans  cette  petite 
Communauté  un  Frcre  Cliapclain  pour 
dire  la  MefTe.  U leur  éioit  défendu  de 
lortir  des  limites  de  leur  maifon  , fans 
la  permilTîon  du  Chevalier  fupérieur, 
& ceux  qu’on  trouvoit  en  faute  étoient 
arrêtés  & mis  en  pril’on.  Ce  Supérieur 
dms  les  anciens  titres  s’appelloic  Pr/- 
cepteur  , Si  depuis  Cimmândcnr  ; nom 
qui  fignifioit  feulem-  itt  que  l’éduca- 
tion de  CCS  jeunes  Chevaliers , & le 
foin  des  biens  de  Pürdre  lui  étoient 
recommandés.  11  pouvoir  prendre  lirr 
ces  revenus  une  portion  pour  faire  fub- 
filler  la  Communauté , & ail. lier  les 
pauvres  de  Ion  canton  : & il  devoit 
envoyer  au  commun  tréfor  tous  les  aias 
une  certaine  fomme,  proportionnée  as 
revenu  de  la  Commandene.  Cette  re- 
devance fut  appellée  Rcjf>e>,fi*n  , & Pu- 
fage  en  a duré  juli]u'a  piclrnt.  Dans 
des  temps  de  guérie,  6c  ftlon  les  he- 
foins  de  la  Religion,  les  Chapitres  Gé- 
néraux ont  droit  d’augmenier  ces  RcA 
ponfiiins.  Je  ne  lais , dit  notre  Auteur, 
ii  ce  fut  dans  la  vue  d’en  tircT  eaicorc 
de  plus  confidér.iblcs , qu’on  rompit 
CCS  peiites  Communautés  dont  je  viens 
de  parler  , ou  fi  par  un  clprit  de  di- 
vilion  clics  le  dili  perent  d'ellet-inémes. 
Ce  qui  paroj't  de  plus  certain  , c’ilt 
qu’..n  hulia  l'adn.irilt'aiion  d’une  Coin- 
maiidetie  à un  léul  Chevalier  , & on 
le  cluigea  quelquefois  de  payer  deÿ 
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psnitons  qui  tcnoisnt  li;u  ds  11  nour- 
riture qu’il  dsvoic  fournir  aux  Cheva- 
liers qui  deineuroient  avec  lui.  bnlin 
p.iur  éviter  les  hrigucs  & les  cabales  , 
qui  dans  un  C >rps  militaire  pouvoijnt 
avoir  des  fuites  fâcheufes , on  refolut 
de  Confier  l’aJminillration  de  ces  Coin- 
m tnieiies  aux  Chevaliers  félon  leur  rang 
d’ancienneté  ; mais  pour  les  tenir  tou- 
jours dans  la  julle  dépendance  où  ils 
doivent  être  de  leurs  Supérieurs  , on 
ne  leur  confie  les  Cominandcrics  qu’à 
titre  de  pure  aJmit.iilration  , pour  un 
temps  limité  par  le  Coiifeil  : yid  de- 
cem  a/mos  , ttiit  amplius  , ad  heiiepUtci- 
iKm  najlfum  ; ai.nli  que  portent  les  pro- 
vilions  cmaRécs  de  la  Chancellerie  de 
Mahe. 

On  voit  clairement  par  cette  Hif- 
toire  que  les  Commanderies  de  l’Ordre 
de  Malle  ne  font  ni  des  titres , ni 
des  bénéfices  , miis  des  fimpies  con- 
cédions dont  l’adminillratcur  eil  comp- 
table au  commun  tréfor  de  l’Ordre, 
& amovible,  Ibit  en  cas  deinalverfa- 
tion  dans  la  régie , ou  de  mauvaife 
conduire  dins  les  moeurs.  Tit.  de  pre~ 
hibitienihHs  cr  pcems.  C’cfl  aulfi  la  rai- 
ion  pourquoi  le  Pape  ne  peut  les  con- 
férer , ni  le  Roi  y nommer.  Elles  ne 
font  poinr  aulli  fujettes  ni  aux  Man- 
dats, Expîclitives , ni  aux  Induits,  ni 
aux  réglés  des  bénéfices.  Molin,de/n- 
firm.  .0.  3 13.  Louée , ibid.  n.  320.  Mein. 
du  Clergé  , tom.  ii.  pag.  103.  &fuiv. 
Les  Commandeurs  font  obligés  léule- 
menr  d’asoir  foin  des  biens,  ce  qu’ils 
font  d'autant  plus  exaélement,  que  leur 
bonne  adminillration  pendant  cinq  ans, 
conllatée  parle  procès- verbal  des  Com- 
miiraires  de  l’Ordre,  leur  vaut  ordi- 
nairement une  plus  riche  Commands- 
lie.  Oii  dit  dans  cer  O^dre  qu'ils  ont 
fait  alors  leur,  ydrneliorijfemeiitt.  C’tll 
fl  cette  fags  précaution,  dit  l’Auteur 
pcé  , i^ue  cet  Ordre  eft  redevable  de 
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la  confervation  de  les  biens  & de  les 
bâ  rimcncs,  y ayant  tièi-pcu  vie  C un- 
manJeurs  qui,  dans  l’elp-iancc  d’ac- 
quérir de  plus  grands  biens  , n’aicnc 
un  grand  loin  de  ceux  dont  en  leur  .1 
confié  l’adminillration. 

Les  Refponfiom  ne  font  pas  le  fctl 
bien  que  l'Ordre  tire  des  ComminJc- 
ries  ; il  a encore  le  droit  de  vac.int  ru 
le  mortuaire.  On  appelle  Aiortnaire  les 
efiets  d’un  Chevalier  mort , ou  Ion  pé- 
cule ; & s’il  eft  Commandeur  , le  re- 
venu du  rcidc  de  l’année  depuis  fou 
décès  jufqu'au  premier  jour  de  Mai 
en  fuivant.  Le  l'acant  s'ouvre  au  pro- 
fit de  l’Ordre,  & dure  encore  une  an- 
née. V.  De’port.  L’Ordre  ejui  fuccedu 
au  pécule  ou  à la  dépouille  des  Reli- 
gieux profès,  n’ell  tenu  de  payer  quiî 
les  dettes  conrraûées  depuis  leur  pro- 
fclHon  dans  l’Ordre , & nullement  cel- 
les qu’ils  ont  contrariées  auparavant  ; 
c’efl  11  JurifpruJcnce  du  Grand  Con- 
féil  attellcc  par  un  Arrêt  de  Régle- 
ment du  30.  Mars  166S.  Sc  à l’égard 
des  dettes  contrailées  après  la  profef- 
fion  , l’Ordre  cfl  toujours  payé  pac 
privilège  & préférence  l'ur  les  dépouil- 
les , des  arrérages  de  ces  Refponfionj 
& d-écimes  impolécs  lùr  les  Commui- 
deries , enfemble  des  autres  dettes  par- 
ticulières dues  au  trclbr  par  les  Che- 
valiers Commandeurs  décédés  , éc  des 
frais  & dépens  par  lui  faits  tant  ac- 
tivement que  pallivemen:  à caufe  dcl- 
dites  dépouilles.  M.  du  Clergé , tom, 
4.  p.  iqrfa.  & fuiv. 

Ourre  les  Commanderies  il  y a dans 
l’Ordre  plullcurs  bénéfices  vcritable- 
oient  EcclefijRiqucs  qui  ne  j euvenc 
être  polTcdcs  que  par  les  EcclélialH- 
ques  profès  de  l’Ordre.  La  plupart  .le 
CCS  bénéfices  font  , comme  l’on  a vu 
fous  le  §.  précédent , à la  difpofitiot» 
des  Cimmindeurs , & doivent  ê.re  (( 
néccüàùcmcnt  poOedés  par  des  Ecclc- 
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liaftii)ues  dujit  Ordre,  que  les  coIU- 
lions  des  Coinmiiidcurs  à des  Clercs 
non  profès  , renferment  toujours  li 
condition  exprcllo  ou  tacite  , que  les 
Pourvus  feront  profeirion  dans  un  tel 
temps  ; la  poirc-irion  triennale  ne  met- 
troic  pas  à couvert  de  cctie  obligation. 
V.  à ce  fujer  ce  qui  ell  dit  firus  le 
mot  Ciipiens  projiteri.  Recueil  de  Ju- 
ïilprud.  Canoniq.  itrb.  Chevalier.  V. 
fi- après- 

C’cll  une  quellion  , fi  le  patronage 
des  bénéfices  attaché  aux  Commande- 
ries  eft  Laie  plutôt  qu’Eccléfiaftique  ? 
Sans  entrer  dans  l’examen  de  cette 
quellion  qu’on  trouve  traitée  dans  les 
Mem.  du  Clergé,  tom.  12.  pag.  6j, 
66.  il  nous  lutïira  de  dire  ici  que  les 
Commandeurs  ont  fix  mois  comme  les 
Patrons  Eccléfialliques  pour  prélenter  ; 
& les  bénéfices  de  l’Ordre  ne  peuvent 
être  réfignés  ni  permutés  fans  le  con- 
fentement  des  Commandeurs  , de  mê- 
me qu’il  s’obleivc  à l’égard  des  Pa- 
trons Laïcs.  Telle  ell  la  Jurilprudence 
des  Arrêts.  Mém.  du  Clergé  , tom.  ta, 
p.  6}....  67.  & fuiv.  91.  & fuiv. 

Si  les  Titulaires  des  bénéfices  dé- 
pendants de  l'Ordre  , font  exempts  ? 
V.  ci-après. 

Les  Chevaliers  de  Malte  qui  ont 
fait  profelfion , font  pitmi  nous  au 
rang  des  Religieux  par  rapport  aux 
droits  fuccelfifs.  On  accorde  feulement 
à ceux  qui  n’ont  point  de  Comminde- 
ries  dans  l’Ordre , une  penfion  fur  les 
biens  de  leurs  peres  & mères  ; & l’u- 
fage  ell  de  faire  prendre  (ur  ceux  qui 
atiroient  pu  leur  écheoir  , ce  qui  dl 
ncceflaire  pour  leur  rançon  , s'ils  font 
pris  p.ir  les  Turcs  , parce  que  l'Ordre 
rc  les  racheté  jamais.  Cette  penfion  au 
relie  celle  quand  la  C uninanderie  ar- 
rive , & l'on  ne  voit  pas  communé- 
m nt  qu’elle  ait  lieu  , parce  que  les 
Clievalieis  ont  grand  Itin  de  ne  faire 
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profelfion  que  quand  ils  font  fur  Is 
point  d’être  Commai.deur.'.  Lebrun , 
des  SuccelT.  liv.  i.  ch.  2.  felT.  2.  n.  iJ. 
& luiv.  Bonifice  , tom.  i.  lih.  2.  tit. 
31.  ch.  17.  Chopin,  de  facr.  polit,  liv. 

3.  tit.  I.  n.  18.  Dumoulin  , in  Call. 

122.  Papou,  liv.  i.  tit.  10.  art. 
6.  liv.  XI.  tir,  1,  art.  i.  Morgues,  en 
fes  Statuts  & Coutumes  du  pays  de 
Provence,  pag.  100.  remarque  que  les 
Chevaliers  de  Malte  , quoique  Reli- 
gicux  , font  nombre  au  piofit  des  hé- 
ritiers dans  la  divifion  & liquidation 
des  légitimes  entre  enfants,  luivant  l’Ar- 
rêt général  de  ce  Parlement  du  17. 
Mars  1617.  Mém.  du  Clergé,  toin.  4. 
pag.  1481. 

Un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  i^. 
Septembre  1617.  a jugé  que  ces  Re- 
ligieux peuvent  avant  leur  profelfion , 
pour  fubvenir  à leur  entretien  & fub- 
iillance  , fe  réferver  l'ufufruic  Si  la 
jouidance  pendant  la  vie  , des  biens 
qu’il»  délailTent.  Mém.  du  Clergé  , tom. 

4.  pag.  14(57  ...  ijSi.  au  furplus  une 
difpenic  de  l'uccéder  leroit  abulive.  JbiJ. 
pag.  1466.  Brodeau  fur  Louer,  leti.  C, 
lom.  S. 

Si  les  Chevaliers  Religieux  ne  peu- 
vent point  l'uccéder  , ils  ne  peuvent  non 
plus  tcller.  Telle  ell  la  dilpofiiion  de 
l’Arrêt  du  Grand  Conleil  déjà  cité  du 
30.  Mars  1688.  Journ.  du  Palais  , art. 
28.  de  l'Ordonnance  de  Blois.  Us  peu- 
vent leukment  dilpoler  du  cinquième 
ou  de  la  fixieme  de  leur  pécule , avec 
une  dilpenle  du  Grand-Maître.  Boni- 
face,  rom.  4.  liv.  8,  tit.  20.  ch.  5.  n,  (5. 
Miis  ils  peuvent  donner  entre  vifs.  M. 
du  Cierge , tom.  4.  pag.  1480. 

Il  a été  jugé  que  les  Commandeurs 
peuvent  le  démettre  de  leurs  Comman- 
deries  entre  les  mains  de  l’Ordre  lans 
charges  de  dettes , au  préjudice  de  leurs 
créanciers  particuliers.  Journal  des  Au- 
diences, tom,  1.  liv.  S.  thap.  51, 
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De  ce  que  les  Cninmandcrles  de 
Malte  ne  font  que  de  fimplcs  admi- 
nidrations  au  nom  de  l’Ordre , il  s’en- 
fuit que  tous  les  biens  qui  en  dépen- 
dent font  inaliénables  de  leur  nature. 
Il  a été  jugé  par  .\rrêt  du  Grand 
Conleil  du  25.  Janvier  1721.  que  les 
Commandeurs  de  Malte  ne  peuvent 
aliéner  ni  par  contrat,  ni  par  tranlac- 
tion  , pas  même  avec  l’approbation  du 
Chapitre  Pro  iacia!  ; il  faut , pour  qu’u- 
ne aliénation  de  ces  biens  loi:  régu- 
lière & valable,  qu'klle  loit  faite  avec 
l’autorité  du  Grand  M titre  & du  Cha- 
pitre Général  conjointement,  parce  que 
le  Grand- Maître  feul  ne  peut  pas  dé- 
roger aux  Statuts  qui  interdilénr  abfo- 
lument  l’alienation  des  biens  de  l’Or- 
dre ; & (i  la  permilfion  d’aliéner  ne  fe 
demande  pas  dans  le  temps  de  la  te- 
nue d’un  Chapitre  Général  , il  faut  non- 
feulement  l’agrément  & la  permiflion 
du  Grand-Maître,  de  l'on  ConIi.il  & 
du  Tréfor,  mais  du  Pape  auquel  en 
ce  cas  le  droit  de  déroger  aux  Statuts 
efl  accordé  par  les  Statuts  mêmes  qui 
lui  donnent  la  qualité  de  premier  Su- 
périeur; un  Chapitrc.Pfovincial  n’ajrant 
pas  l’autorité  fuflifante  pour  déroger  à 
une  défenfe  aulH  exprdl'e  que  celle  qui 
concerne  les  aliénations. 

11  y a un  fameux  Réglement  fur  les 
bois  de  l’Ordre  de  Malte  du  12.  Oc- 
tobre 1728.  11  a été  drefiTe  en  27.  at- 
ticles , tant  lur  l'O.donnance  générale 
des  Eaux  & Forêts  , que  l'ur  les  Sta- 
tuts paniculiers  de  l’Ordre.  Il  elt  dans 
les  nouvelles  éditions  à la  luitc  de  la 
même  Ordonnance  , avec  les  Lettres 
Patentes  adteffées  & cnrét'illrées  au 
Grand  Conleil  qui  en  ordonnent  l’exé- 
cution. 

Quant  à l’imprefciiptibilité  Je  ces 
biens  , V.  Prefer-ption. 

11  a été  juge  conformément  aux  prin- 
cipes uablii  lüUslenwt  Jriüiaiti/ic , pac 
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Arrêt  du  Grand  Conlii!  du  14.  Sep- 
tembre 1757.  que  le  Prince  de  Ven- 
dôme  n’aeoit  pu  (eul  , 6c  fans  le  con. 
lentement  du  Grand  Maître  , faire  don 
6c  remife  aux  Capiums  de  l’indemiiité 
due  au  Grand-P.ieuré  à caulc  de  leur 
éiablilfcinciu  au  Marais.  La  railbn  eft 
que  ce  cafuel  n’ell  point  au  rang  dts 
fruits , & que  le  Titulaire  cil  obli- 
gé d’en  faire  fonds  au  profit  de  ion 
Eglile. 

S.  4.  Priviieges  de  l’Ordre  de 
Malte.  On  a imprimé  en  1700.  un 
Recueil  des  priviieges  de  l’Ordre  de 
Malte  , dont  le  Grand  Confeil  eft  dé- 
claré Proteûeur  en  ce  Royaame.  La 
plûpart  de  ces  privilèges , fondes  fur 
les  lcrvices  fignalés  que  cet  Ordre  a 
rendus  à la  Religion  , font  confirmés 
par  des  Chartes  de  nos  Souverain,'.  Les 
Chevaliers  de  Malte  pi  étendent  que 
dans  l’étab'.ifl’ement  de  leur  Ordre,  ils 
ont  été  inlliiuéi  dans  l'Eglife  , à U 
charge  de  ne  recor.noître  ni  avoir  d’au- 
tres Supérieurs  que  le  Pape  , tant  en 
leurs  pcrionnes  qu’Eglifes  dépendantes 
de  leurs  CommanJciies , dans  lelquel- 
les  ils  peuvent  établir  des  Prêtres  , IcC- 
quels  lont  vilités  par  les  Grands- Prieurs 
& Commandeurs  Piètres  , fuivant  l’or- 
dre pid'erit  par  leurs  Statuts  , C il  y a 
un  Ch.apiire  exprès  pour  le  fait  de  ces 
vilitts  ; ) d’où  ils  concluent , que  le 
privilège  d’exemption  dont  jouiflt-nt  les 
Chevaliers  6c  Commandeurs  de  Malte  , 
enfemble  toutes  les  Eglifes  dépendan- 
tes de  leurs  Commanacries  , de  quel- 
que qualité  qu’elles  foient  , meme  les 
Curés , n’ell  point  on  droit  d’exemp- 
tion Uinblable  à celui  dont  jouilTenc 
les  aunes  Communautés  Eccléfulliques, 
Comme  les  Chapitres  & Monallcres  , 
qui  par  l’ordre  de  leur  inlliturion,  étant 
loumis  à la  jurildiélion  des  O.dlnaires, 
en  ont  été  locllraits  par  des  cc«Ii>i4' 
laiiuLs  paniculieics. 
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Les  Chevaliers  ajourent  que  quand 
il  y auroit  quelques  Bulles  pollérieu- 
res  qui  auroient  dérogé  aux  droits  de 
l’O.dre,  elles  ne  l'ont  d’aucune  conli- 
dérarion  , parce  qu’elles  rt'ont  pas  été 
vériliées , & que  d’ailleurs  elles  ont 

pour  fondement  le  Concile  de  Trente 
non  reçu  dins  le  Royaume.  Mais  ce 
Concile  , /fj/*.  14.  ctip.  II.  de  ref.  fou- 
iTiet  à l a jurildiclton  de  l’Orclinaire , 
l.vir/tiam  üedis  Apofiulict.  DeUguto  , tous 
feux  gcnéralcaiaeni  t]ui  ont  tait  prutel- 
lîon  dans  quelque  Ordre  militaire  que 
ce  foir  , & nommément  les  Chevaliers 
de  l’Ordre  de  S.  Jean.  Ce  Decret  a été 
conlàrmé  par  une  Balle  de  Grégoire 
XllI.  du  ij.  Novembre  158c.  ôc  adopte 

fénéralemcnt  par  tous  les  Canonilles. 

los  Conciles  Provinciaux  s’y  Ibnt  con- 
formés , & nos  Ordonnances  font  pié- 
cilés  à cet  égard.  Sans  parler  de  l’art. 
5.  de  l’Edit  de  1606.  l’art,  ij.de  l’Or- 
donnance de  16^9.  dûment  enregillréc, 
porte  que  les  Cures  , Egides  & Cha- 
pelles dépendantes  de  l’Ordre  de  St. 
Jean  , feront  fujettes  à U vilitaiion  & 
jurifdiéUon  des  Ordinaires , en  ce  qui 
concerne  la  corredion  des  abus  qui  le 
commertent  en  l’aJininidration  des  Sa- 
crements , célébration  du  Service  Di- 
vin & i-éliience.  V.  l’arr.  ly.  de  l’E- 
liit  de  1695.  wri.  JurifdiBioi! , & les 
Arrê-S  des  Parlements  dans  les  Mein. 
du  Clergé , tom.  3.  p.  836  & fuiv. 
tom.  4.  p.  1464.  & fuiv.  tom.  7.  p.  87. 
^ iiiiv. 

Les  Clievaliers  ont  obtenu  des  Pa- 
pes les  pins  grands  privilèges  , fur  tout 
de  Clément  Vil.  qui  avoit  été  des 
leurs.  Ils  ont  des  Bulles  qui  leur  Jon- 
/icnt  le  privilège  de  lé  faire  ordonner 
par  tel  Eyéque  Caih  ilique  qu’il  leur 
|)lajt  de  thoifir  , & même  fans  éi  1 e 
renus  de  garderies  intciilieçsi  te  qui 
n pojir  fondement  ou  pour  prétexte  le 
i^crvice  tjue  les  Cihapçlams  de  cet  ür- 
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dre  font  obligés  de  f.tire  fur  mer  5c 
ailleurs.  Mais  les  Evêques  de  France 
n’ont  point  d’égard  à ees  Bulles , & 
nous  avons  vu  des  Chevaliers  Diico 
reeoiirir  aux  Prélats  du  Comtac  Ve- 
naiihn  , pour  en  obtenir , en  vertu  de 
CCI  Bulles  , & fur  les  démilToiies  de 
leur  Evêque  ou  de  fon  Grand- Vicaire, 
les  trois  Ordres  Sacrés  d.uis  moins  d’un 
mois. 

Les  mêmes  Bulles  défendent  à tous 
Juges  de  fe  mêler  des  caulés  de  ces 
Religieux  & de  leurs  biens  ; mais  on 
n’y  a pas  plus  d’egard  en  France.  C'cll 
beaucoup  pour  eux  qu’ils  aient  l’attri- 
burion  de  leurs  canfés  au  Grand  Con- 
feil  , & il  a été  jugé  qu’elle  ne  s’é- 
tendoit  point  au  jugement  de  leur  per- 
Ibnne  pour  le  cas  p.ivilcgié  dont  les 
Juges  Royaux  & ordinaires  font  com- 
pé.ents  , comme  du  délit  de  tout  au- 
tre Religieux.  On  a à ce  fujet  le  cé- 
lébré Préjugé  du  6 Septembre  1694. 
contre  le  Comm.tndcur  Gerillon  qui 
avoit  tué  d’un  coup  de  fuli!  le  Cocher 
d’un  carrolTe  de  voiture.  M.  de  Mar- 
iai portant  la  parole  en  qualité  d'.’V- 
vocat  Général  , réfuta  tout  ce  qu’on 
oppofoit  en  faveur  de  ce  déclinatoire; 
il  faut  voir  l'on  plaidoyé  qui  répand 
beaucoup  de  lumières  lur  1 1 nature  des 
titres  des  p.isilcges  de  l’Ordic  de 
Mdie.  M.  du  Clergé,  tom.  4.  pag. 

I J66.  & luiv.  On  juge  aulli  que  l’at- 
tiibution  au  Grand  Conlêil  ne  regarde 
point  en  matière  civile  les  caules  ou 
procès  que  les  particuliers  Comman- 
deurs peuvent  avoir  , tant  pour  la  per- 
ception des  droits  attachés  à leurs  Com- 
m.inderics , que  pour  ce  qui  regarde 
la  pt.lleirioii  A.  la  propriété  des  terres, 
cens  & revenus  qui  en  dépendent.  11  y 
a là  dvflas  l’.-irrét  du  Conleil  Piitédu 
ifi.  Avril  i“36.  tendu  fur  l’intcrven- 
ti.m  des  trois  Etats  de  Provence  , ôf 
de  rO.dre  même  de  Malte,  entre  lis 


1 

Digitized  by  Google 


I\I  AL 

nomrmnJcui-  ü AùgHiia  & le  Sicur 
liymird  , pour  IVxciciee  d’un  retrait 
t'endil  , qui  ét.rin  un  par  ade  c’ula- 
fruic  & J’adiniiiillratian  , lut  iiigé 
de  la  ccmpéience  de<  Juges  ordinai- 
res , 6c  par  appel  au  ParK-nient  d’Aix. 
K apport  des  Agents  du  Clergé  en 

St  contre  la  règle  générale  , contre 
les  Libetees  niéines  de  l’Iiglile  Galli- 
cane , on  lûuflre  que  les  appels  du  Cun- 
leil  complet  de  Malte  loient  portés  à 
Home  , même  entre  des  Chevaliers 
Français , c’ell  par  un  privilège  Ipé- 
cialcment  autoriie,  par  des  Leu rcs  Pa- 
tentes cnrégillrées  au  Grand  Conicil  , 
& fondées  iUr  ce  que  le  Pape  cld  le 
Supérieur  légal  de  cet  Or  dre  , lequel 
d’ailleurs ^ar  l’atbiec  & la  fonne  de 
fon  inllitution  , mérite  des  faveurs  ptr- 
(iculieres.  Il  ne  parole  pas  aulli  julqu'à 
preletit  qu’il  en  ait  abulé  dans  les  Etats 
d’aucun  S.iuverain. 

Le  Concile  de  Trente  , 23.  cjp. 

18.  de  ref.  excepte  les  Chevaliers  de 
S.  Jean  , des  Ordres  Religieux  qui 
font  ob  igés  de  font  ibucr  à la  dota- 
tion des  séminaires.  V.  Séminaire. 

Les  Chevaliers  de  Malte  jouilTent 
de  l’exemption  des  dixmes  , dos  impo- 
litiuiis  , droits,  péages,  &c.  Mais  à 
cer  égard , V.  les  mots  Dixmes  , Dé- 
cimes ; V.  fur  tous  les  autres  privilè- 
ges de  cet  Ordre  le  Recueil  déjà  cité; 
V.  aulfi  ( sipiens  profit e/t , &c. 

MANDAT.  De  pirticulier  à parti- 
culier, un  Mandat  n’cll  autre  thofe 
qu’une  commilfion  nu  procuration,  lit. 
de  Mandata  apttd  Jaftin.  Mais  par  énia 
nation  d'une  autoiiie  lupérieure.  Man- 
dat fignific  Conlîi  uiion  , L»>i  , ut  ht 
I^ov.  17.  de  Afand-u  princip.  C'cll  dans 
ce  dernier  leiis  ciu’oii  a ap^'cllé  Man- 
dats Apolloliques  , les  Relciiis  que  les 
Fapes  accordent  pour  la  collai  ion  des 
Féuciàces  : ce  qui  les  dilUnguc  des  Ref- 
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crits , Conftiiutions  , eu  Lettres  Pa- 
tentes des  Piinces. 

On  entend  donc  p.ir  Mandat  Apof- 
tolique,  un  Relcrit  du  Papa,  par  le- 
quel il  enjoint  aux  Collateurs  ordinai- 
res de  donner  un  bénéfice  à une  cer- 
taine perlonne  , dans  un  certain  temps  , 
& d’une  certaine  manière  ; ranrôt  un 
bér.éh  ce  vacant,  tantôt  le  premier  bé- 
néfice qui  vaquera. 

L’origine  des  Mandats  Apoftoliqucï 
n’ill  pas  ancienne,  ni  même  bien  cer- 
taine. Un  n’en  voit  aucune  ttacc  dans 
le  Dv'cfer  de  Gratien  , public , conimcj 
nous  le  dilons  Ibus  le  mot  Droit  C*- 
non , vers  l’an  1 1 50.  On  y lit  leule- 
iiicnr  le  fameux  Canon  , cmnes  fivc  Pa- 
triarchi , dift.  zz.  qui  tàilanc  de  l’E- 
glite  de  Rome  la  fource  & comme  la 
inere  de  toutes  les  Prclatures  de  i’E- 
glile  univerl'elle , jullilie  la  parc  que 
les  Papes  ont  eu  & <>nt  encore  à l’é- 
leélion  ou  à la  nrmiimtion  de  ces  inê- 
mes  Prélatures.  V.  Nominatton, 

A l'égard  des  bénehees  inférieurs, 
il  paroit  aflez  cltirement  que  les  Evê- 
ques en  ont  toujours  difpolé  lêuls , ôs 
il  faut  croire  qu’tls  en  dilp.ilbient  bien, 
julqu’à  ce  que  ces  ben.  fi  es  étanr  de- 
venus deS  lirres  commodes  d’une  pol- 
fclfion  prel'que  fans  tlurge  & lans  fer- 
vice  , { V.  litres  , ) ils  ccirercnt  de 
prendre  le  merire  pour  règle  dans  la 
dill  ibution  qu’ils  en  faifoienr. 

Outre  quelques  anciens  exemples  que 
l’on  a de  bénehees,  di  nnés  à des  per- 
fonnes  diiUnsïuées  fur  la  récominanda- 
tion  des  Papes-,  & enrr’autres  celui 
de  Hugues  de  Clump  Fleury  , Chance- 
lier de  France , p<iur  qui  Adrien  IV- 
écrivit  à l’Evêque  de  Pans,  ce  qui  elV, 
dit -on,  la  première  trace  dos  Man- 
dats. Des  pauvres  Clercs,  ordontés  (ui- 
vanr  l’ulage , ou  plutôt  luivant  l'abus 
de  ces  temps,  laits  titics  ni  patiimoi- 
ne,  luivoieiii  le  goût  de  kuc  ûeek , 6» 
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allai  Jtic  en  pélé.i.uj,’e  a ftnmc  ; il?  en 
revenoienc  dans  leurs  Dioceics  avec  des 
Lettres  de  reeomnunianon  du  Pape  , 
qui  prioit  leurs  Eeêques  de  les  p lur- 
voir  d’un  bénéfice , t>u  au  m >in . d'une 
Publiftance  convenable  à leur  etar.  Les 
Evêques,  par  relfieit  pour  le  S.  fii.ye  , 
deféroienr  aux  prières  du  P ipe  , & leur 
déférence  rendit  hien’ôi  l’ul  ige  de  ces  re 
coinmandations  trcj  - fréquent.  Ils  en 
reconnurent  l’abus , & piufieurs  refu- 
l’erent  en  conféquence  de  pourvoir  ces 
Recommandés.  Le  Pape  qui  ne  voyait 
ou  croyoit  ne  voir  rien  que  de  julle 
dans  Pefpecc  d’obligation  où  fes  prières 
nicttoient  les  Collaieurs , crur  devoir 
en  aifurer  rtfler.  Scs  Lettres  avoient  d’a- 
bord été  conçues  en  forme  de  prières; 
depuis  qu'on  avoit  cefle  d’y  avoir  égard, 
on  en  fit  d’autres  qui  tenoient  lieu  de 
moMtion  : 6t  enfin  celles-ci  devenant  inu- 
tiles , on  en  expédioit  d’une  troilicme 
forte,  qui  ne  l.iir.;it  aucun  doute  (iir 
la  volonté  ablolue  du  Pape.  Les  pre- 
inieres  s’appelloientPréceptoriales , Prx- 
teptorix-  Les  fécondés  , Monitorialcs  , 
Monitor/x.  Er  les  troilicmes  , Exécuto- 
rialcs  , Extcutor'u.  Les  deux  premières 
é: oient  ad relîees  au  Collateur  lui  même, 
& les  troi/iemesà  un  Prélat  particulier, 
ù qui  le  Pape  donnoit  cominillîon  de 
faire  pourvoir  du  bénéfice  marqué  dans 
fon  Mandat.  Par  cette  commiliion  , le 
Pape  donnoit  pouvoir  à l’Exécuteur, 
Tantôt  de  conférer  lui-même  au  Man- 
dataire le  premier  bénéfice  qui  vien- 
droit  à vaquer  ; & tantôt  de  contrain- 
dre par  la  voie  des  Cenfures  Eccltfiaf- 
tiques,  le  Callateur  ordinaire  à don- 
ner des  provilioiis  au  porteur  du  Man- 
dat. L’on  voit  des  exemples  de  ces  trots 
fortes  de  Lettres  ou  Mandats  dans  les 
ch.  jo.  37 > jîî-  & 40.  du  titre  de  Rtf 
cr  'ipiis , &dinsletit.  de  conceff.  Prxb, 
Nous  rappelions  ci-après  , les  termes 
du  plus  ancien.  Les  Papes , dit , le  P. 
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ThomalT.  n’ont  agi  , d'abord  que  par 
prières.  Quand  il  a été  établi , lU  ont 
agi  d'autorité.  Les  Evêques,  fe  font 
rendus  d’abord  aux  prières , ils  ont  cédé 
enluite  à la  coutume  &à  l’autorité.  Part. 
4.  iiv.  2.  ch.  14.  n.  3. 

C’eft-là  l’origine  qu’on  donne  le  plus 
communcmeiit  aux  Mandats  & autres 
G aces  espedaiives.  Une  fois  que  l’u- 
lage  en  fut  introduit  généralement  pour 
toutes  fortes  de  pcrlbnnes , on  dilUfï- 
gui  trois  fortes  de  Mandats.  On  les 
appell  lit  tous  en  général  MjnJais  d$ 
previJe/ide  & Grâces  Expeüxtives.  Les 
Mandats  de  pravidtndo , s’applii^uoienc 
a X bénéfices  di-|à  vacants,  & le  Man- 
dits  pour  des  ben.fices  à vaquer  , 
étaient  appoHés  M indats  ad  vacatsird 
ou  Grâces  expeüaiives  , pufe  qu'il  fal- 
loir attendre  11  vacance  des  bénéfices 
pour  en  jouir.  Ceux  quiattenJoient  ainlî, 
éroient  donc  appelles  avec  railon  txpec, 
tstnts  , & c’ell  le  nom  qui  cft  relie  à 
tous  ceux  qi'i  ont  quelque  droit  alluré 
fur  un  béncfice  non  encore  vacant, 
mris  qui  doit  vaquer.  Ün  appelloit 
aulfi  les  porteurs  de  ces  Mandats , 
de  quelqu’efpece  qu’ils  fuflent , Mxn- 
damires. 

Les  Mandats  que  le  Pape  accor- 
doit  à d’autres  qu’à  des  Clercs  pauvres, 
s’appelloienr  Luttret  Gratis  , s’agifTant 
d’une  Grâce  que  le  Pape  accordoit 
fans  autre  motif  que  fa  volonté.  C.  ux 
des  pauvres  Clercs  étoient  appelles  Lit- 
terx  JuJlitix  , parce  qu’il  y avoit  une 
forte  de  juilicc  de  les  accorder  à des 
Clercs  dépourvus  de  titres.  Ces  derniè- 
res Lettres  ctoicnc  expédiées  itt  formé 
féHperum,  ou  in  forma  fecundmm.  Cette 
dernière  expi-ellion  vir.nt  de>  mots  esust 
fecHndnm  j^pujlolum  , qui  font  au  com- 
mencement de  la  tameule  Décrétale  d’in- 
nocent III.  dont  il  eft  parlé  fous  le  mot 
Titre.  Les  aurres  étoient  expédiées  n» 
forma  commttni , quand  elles  étoient  pour 
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des  psrfonnes  d’une  iiAitunce  ordinaire.  Mandat  eft  pour  une  l'iébcnde  entière. 
Et  I»  ftrmd  Jpeciali  , quand  c’écoic  le  Mandataire  ne  peut  rcî-cvoir  une 
pour  des  perfonnes  nobles  ou  d’une  re-  Semi- Prébende.  J*.  Que  fi  le  Mandat 
commandation  particulière.  Enfin  il  y détermine  la  valeur  de  la  Prébende , 
atoit  les  Lettres  in  ferma  rationi  con-  le  Mandataire  ne  peut  ni  n'eft  tenu 
ffntit  , quand  il  s’agilïiit  de  confirmer  d’en  accepter  une  de  moindre  revenu. 
Ici  Lettres  d’un  Pape  prédécédé.  V.  C««-  C’efl  une  réglé,  qu’il  faut  que  le 
ronntment.  Mandataire  .ait  les  qualités  rcquifes  pour 

Dans  toutes  ces  Lettres  éroient  dilTé-  le  bénéfice  defigné  , lors  de  l'obtention 
rentes  claufes , comme  celle  de  motu  pra-  du  Mandat , lequel  ne  change  rien  a 
pria , qui  difpenfoit  de  l’exprcllion  des  la  nature  du  bénéfice , le  Pape  l'uppo- 
bénehees,  rendue  nécefiaire  par  1»  Dé-  fane  toujours  que  le  Mandataire  a 
crétale  d’Alexandre  111.  ("c.  cum  ttnean-  toutes  les  capacités  requilés  pour  l’ob- 
tmr  , de  Prjeb.  (p-  Suppl i^nei')  tenir. 

mais  qui  n’ôtoic  pas  les  autres  moyens  D ms  la  concurrence  de  plufieurs  Man- 
de droit  qu’on  pouvoir  oppofer  au  Man-  dataires  , le  premier  en  date  eft  pré- 
dataire , V.  Adetu  proprio  ; la  claul'e  con-  feré  : Rcfpcün  etiam  Hnius  momenti  vel 
feras  tjued  duxerit  acceptandum  , pir  kort  , fi  de  eo  confiât.  c\a.\sle  aneeferri 
laquelle  le  Mandataire  avoir  le  choix  n’a  pas  lieu  contre  ceux  qui  font  déjà 
des  deux  bénéfices  qui  venoient  à va-  en  pofleliion.  Les  Mandataires  du  Pape 
quer  en  même  temps  ; la  claufe  .^nte-  vivant  font  préférés  à ceux  du  Pape  dé- 
ferri  , dont  il  eft  parlé  fous  le  mot  cédé.  Sans  la  claufe  du  Décret  irritant, 
jdntcfcrA  ; & enfin  parmi  d’autres  clau-  la  collation  de  l’Ordinaire  fubfille  , 
fes  de  ftyle,  celle  du  Décret  irritant  pourvu  que  l’Exécuteur  ni  le  Pape  ne 
qui  écoit  fi  peu  de  cette  qualité,  que  lui  aient  défendu  de  la  faire,  ou  que 
quand  elle  écoit  inférée  dans  le  Man-  le  Mandataire  n'ait  infinuéfon  Mandat 
d at , elle  afTcftoic  abfolumcnt  le  bené-  au  Greire  de  la  Juril'diftion  ordinaire. 
fice  au  Mandataire,  & lioit  les  mains,  Les  Mandats  écoienc  pour  cous  nu 
non- feulement  du  Collatcur  , quoiqu’il  pour  certains  bénéfices  d’une  Eglifé. 
n’en  fût  point  informé,  mais  du  Pape  Enfin  , la  réglé  Rep^ularta  Regul.  Sccnl. 
même,  quand  il  ne  s’étoit  fait  au-  ScchI.  avoit  lieu  pour  les  Mandats, 
eu  ne  réferve.  Corraf.  Itb.  4.  cap.  de  Ce  font  là  les  réglés  générales  que 
Jpfandatis.  l’on  trouve  dans  le  Droit  & dans  les 

On  trouve  dans  le  Droit  Canon  di-  anciens  Auteurs  qui  ont  écrit  , lorfque 
vers  Textes  qui  écablifienc  des  réglés  les  Mandats  étoient  en  ulàge.  Ces  Au- 
pour  l’exécution  des  Mandats.  Elles  l'ont  teurs  nous  apprennent  aulfi  que  le»  bé- 
reduites  en  principes,  dans  les  Inftit.  néfices  en  patronage  Laïc  ou  mixte 
du  Droit  Can.  tit.de  Collât,  lib.  1.  étoient  exempts  des  Mandats , ainfi  que 

Le  ch.  esti  non  de  Sacerdetali  , de  ceux  fondés  après  la  date  des  Mandars- 
Prxbend.  in  6".  contient  ces  trois  dé-  Les  fimples  adminiftrations , les  mono- 
cifions  ; I®.  Que  fi  le  Mandat  ne  porte  cules,  les  vacants  in  Cstria  , ou  fur  réfi- 
pas  une  Prébende  Sacerdotale,  le  Man-  gnitions  & permutations,  les  bénéfices 
dacaire  ne  doit  ni  ne  peut  en  accepter  polTédés  parle  pere , & les  bénéfices 
une  de  cette  qualité.  2“.  Que  dans  les  dûs  au  plus  ancien  Chanoine  d’un  Clia- 
Citliédrales  où  il  y a des  Prébendes  pitre,  étoient  aulfi  exempts  des  Man- 
«niieres  & des  Serai  - Ptébendei , fi  le  dats.  Corrafms  , loc.  cit, 

’ 7»me  m,  • L l 
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Les  Mandats  finiHuienc , i®.  Par  la 
mort  du  Mandataire.  a“.  Par  fa  renon- 
ciation. 3°.  Par  l’incompatibilité.  4°. 
Par  le  refus  du  bénéfice  à fa  vacance, 
à moins  qu’on  ne  l’eût  fait  vaquer  frau- 
duleufement  ; (un  bénéfice  litigieux  ne 
remplit  pas  un  Mandat.)  5°.  Le  Man- 
dat ne  Gniffoit  pas  par  la  mort  du  Pape 
lorfque  le  Pape  avoir  nommé  des  Exécu- 
teurs , ou  qu’il  avoir  créé  le  Manda- 
taire, Chanoine  4À  effiÜitm, 

L’ufage  des  Mandats  , fuivant  tous 
CCS  différents  principes  , avoir  beaucoup 
dégénéré  de  for»  origine  dès  le  Xlll. 
fircle  ; il  ne  faut  que  lire , pour  s’en 
convaincre,  les  Lettres  qu’adrelToienc 
les  Anglois  aux  Papes  à ce  fujet  ; ils 
fe  plaignoicnt  que  leurs  bénéfices  n’é- 
tuicnt  occupés  que  par  des  Mandatai- 
res étrangers , & en  fi  grand  nombre, 
que  les  Nationnaux  n’en  avoient  prel- 
que  point  ; les  réfer ves  & le  fchifme 
qui  furvint  achevant  de  mettre  le  com- 
ble aux  abus,  (v.  Etranger,')  le  Con- 
cile de  Bjfle  y voulut  remédier  par 
l’abolition  des  referves  & grâces  expec- 
tatives , ce  qui  emportoit  aulfi  celle 
des  Mandats.  V.  Réferve.  Notre  Afl'em- 
bléc  de  Bourges  adopta  le  Décret  du 
Concile  , & lubfiitua  à ces  expeélatives, 
celle  des  Gradués , que  les  Papes  eux- 
mêmes  avoient  déjà  approuvée  ; la  Pra- 
gmatique permit  feulement  au  Pape  , 
conformément  au  Décret  du  Concile 
de  B ifie,  de  pourvoir  à un  bénéfice 
dans  les  Eglifes  où  il  y avoir  dix  Pré- 
bendes, & à deux  dans  les  Eglifes  où 
il  y en  avoir  cinquante. 

Le  nouveau  Réglement  du  Concile 
confirmé  par  la  Pragmatique , fut  ap- 
paremment mal  exécuté  à en  juger , 

Kar  plufteurs  articles , des  fameufes 
émonrrances  du  Parlement  de  Pans, 
au  Roi  Louis  XI.  Voy.  l’arc.  J4.  des 
Lib.  fes  Preuv.  & fes  Comment,  mais 
quoiqu’il  ca  foit , à ce?  égard  -,  le  Pape 
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Léon  X.  fit  inférer  dans  le  Concordat 
au  titre  de  Mandatis  , que  chaque  Pape 
pourra  pendant  fon  Pontificat  , donner 
par  Mandat  un  bénéfice  fur  un  Colla.- 
ceur , qui  en  auroit  dix  à fa  colla, 
tion , Sx.  deux  fur  celui  qui  en  auroic 
cinquante  ou  plus.  Et  à l’égard  des 
Prébendes  des  Eglifes  Cathédrales  ou 
Collégiales , que  le  Pape  ne  pourra  en 
donner  qu’une  par  Mandat  fur  un  Col- 
lateur , quoiqu’elles  excédent  le  norsi- 
bre  de  cinquante. 

Le  Concordat  par  ce  Régleinenc  nft 
rétablifioit  l’ancien  ufage  des  Mandats 
dans  ce  Royaume  , qu’avec  des  ino. 
dificaiions  qui  les  rendoient  plus  fup- 
portables.  Voici  les  claufes  qu’il  mar- 
que pour  leur  forme  fuivant  Duaren , 
& les  maximes  qui  en  régloient  l’exé- 
cution. i®.  Par  rapport  aux  claufes, 
la  première  étoit  l’abfolution  des  cen- 
fures  laquelle  devoir  être  parmi  nous, 
fpcciale.  2*.  La  claufc  qui  dilpenfoic  de 
l’exprefTion  des  bénéfices.  3®.  La  clau- 
fe  du  mtt»  preprio , fujette  aux  réglé» 
établies  fous  ce  mot.  4°.  La  claufe  , 
J)  pre  duobtis  aliit  non  fcripfer'tmHt,  quar  J 
le  Pape  avoir  droit  pour  deux  Man- 
dats fur  un  Collateur. . 3®.  La  claufe 
de  création  de  Chanoine  ad  rjfeilnm, 
(f®.  La  claufe  que  le  Mandat  cianc 
notifié  au  ColUicur , le  premier  béné- 
fice vacant  étoit  dû  au  Mandataire.  7°, 
Enfin  le  Pape  dérogeoic  à cous  ulagei 
& privilèges  contraires. 

Quant  aux  maximes  que  l’on  fulvoie 
dans  l’exécution  du  Concordat , elle» 
écoiem  à peu-près  les  mêmes  que  celle» 
que  l’on  a vuei-deffus  en  abrégé  fou» 
les  modifications  fuivances.  i®.  Le  Man- 
dat ne  pouvoit  être  particulier  (ur  un. 
bénéfice,  il  falloit  qu'il  fût  général  fus 
tous  les  bénéfices  d’un  Collateur.  2®- 
Les  Mandais  n’a  voient  pas  lieu  fur  le» 
Prebendes  théologales  & préceptoriales, 
ni  fur  les  Cures  des  villes  murées , 04- 
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fiir  Irt  béncfites  électifs  à la  nomina- 
tion du  Roi , ni  fur  ceux  qui  étoient 
à fa  collation,  j*.  Les  Mandataires 
croient  obligés  par  le  Concordat  d’in- 
ünucr  leurs  Mandats  au  Grcflé  de  l’Or- 
dinaire, & ils  ne  pouvoient  prendre 
droit  in  vim  Mundtui  , qu'aux  bénéli- 
ces  qui  vaqueroient  un  mois  après  l’in- 
finuation.  4*.  Le  Mandataire  avoir  un 
mois  pour  faire  fa  requilition  au  Col- 
liteur  ; 6c  en  refus , il  avoir  fix  mois 
& même  plus  pour  l'obtenir  de  l'exé- 
cuteur. j*.  Quand  un  Mandat  n’avoir 
point  eu  d’execution , foit  par  le  décès 
ou  Mandataire  , foit  par  fon  incapaci- 
té déclarée  en  jugement , le  Pape  pou- 
voir fublliruer  un  autre  Mandat.  6°. 
Enfin  le  Pape  étoic  obligé  de  fuivre 
dans  les  Mandats  la  forme  prefcrite  par 
le  Concordat , tir.  6.  7.  8.  & 9.  7“. 
Les  Mandataires 'avoient  la  préférence 
fur  les  Gradués  6c  même  fur  les  In- 
dultaires.  Kcbufie,  in  Ctncmrd,  tit,  df 
ALindnt. 

Telles  étoient  les  réglés  dans  lefqucl- 
leson  exécutoit  en  France  les  Mandats 
Apoftoliques  après  le  Concordat.  On 
peut  juger  par  ce  qui  cft  dit  fous  le 
*noc  Prn^mAtl^ne , fi  c’étoit  avec  l’ap- 
probation des  Cours  6c  des  Univerfités} 
ce  qu’il  y a de  certain  , c’eft  queleCon- 
cile  de  Trente  ayant  déclaré  nulles  en 
général  toutes  les  grâces  expeélatives, 
fous  quelque  nom  qu’elles  foient  accor- 
dées , les  Papes  6c  les  Cardinaux  fe  font 
fournis  à fon  Décret  d’une  maniéré  fi 
abfolue  , qa’il  n'eft  relié  au  Pape  fur 
nos  bénéfices  inférieurs  aux  Prélatures, 
que  le  Droit  de  Prévention  dont  nous 
parlons  fous  ce  mot  , 6c  celui  de  les 
conférer  en  commende  cxclufivemcnc 
à tout  autre.  Voyez  Ctmmtndt  , In- 
duit. 

A l’égard  des  réferves.  Voyez  Rd- 
Jh-vr. 


IVÎ  A N ail/ 

Sans  donc  avoir  re^-u  dans  ce  Rj- 
yaume  la  Difciplinc  du  Concile  de  Tren- 
te; l’on  y a profité  de  fa  réformation 
à cet  égard.  Mais  l’on  a cru  devoir  y 
laillar  lubfiller  l’ufage  de  certains  Man- 
dats qui  participant  à la  nature  des 
grâces  expeélatives, n’ont  jamaiseu néan- 
moins le  caractère  défavorable  de  celles 
dont  on  fe  plaignoit  depuis  long-temps. 
Ces  expeélatives  font  celles  dont  il  dl 
parlé  dans  cet  Ouvr.age  , lotis  les  noms 
d'Indult , de  Gradués  , de  joyeux  avè- 
nement , ôc  de  ferment  de  fidelité.  Voy. 
les  difierences  6c  les  conformités  , qui 
font  entre  l’cxpeélativc  des  Gradués, 
celle  de  ces  anciens  Mandataires  Apof- 
toliques  ; dans  notre  commentaire  en 
l’endroit  cité  des  Inllituies  du  Droit 
Cinoniq.  V.  aufli  l'art,  cité  des  Li- 
bertés. Et  les  mots  Brevet  , Induit  , 
ür  idées. 

Au  l'urplus  quand  le  ConciledeTrente 
auroic  été  reçu  dans  le  Royaume , plu- 
fieurs  Auteurs  croient  que  nos  expecta- 
tives n’auroient  pas  été  pour  cela  abro- 
gées, parce  que  le  Concile  ne  les  avoir 
pas  en  vue  ; mais  d’autres  foutiennent 
que  les  termes  dont  fe  ferc  le  Gmcile, 
ne  permettent  pas  de  faire  des  exceptions. 
Les  voici  : " ordonne  le  S.  Concile  que 
,,  les  Mandats  pour  pourvoir,  & les 
„ grâces  que  l’on  nomme  expectatives 
,,  ne  feront  plus  a.  cordées , même  à 
„ aucuns  Colleges  , Univerliic>,  Sénats 
„ non  plus  qu’à  aucunes  perfannes  par. 
,,  ticulieres  ; non  pas  même  fous  le  nom 
„ d’Indults  , ou  jufques  à une  certaine 
„ fomme,  ou  fous  quelqu'aucrc  pre- 
„ texte  que  ce  foit  ; & nul  ne  fe  pour- 
„ ra  fervir  de  celles  qui  ont  été  julques 
,,  à prélént  accordées  ; femblabkmenc 
,,  ne  s’accorderont  plus  à petfonne , 
„ non  p.as  même  aux  Cardinaux  de  la 
„ Sainte  Eglife  Romaine  , des  réferves 
,,  mentales  ou  autres  grâces  quelles 
„ qu’elles  Ibient , qui  regardent  les  bi» 
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,,  néfices  qui  doivent  vaquer , ni  au- 
„ cuns  Induits,  fur  les  Egüfes  d'au- 
,,  trui  & Monafteres , & tout  ce  qui 
,,  aura  été  jufques  ici  accordé  de  pa- 
„ rcil , fera  fenfé  abrogé.  „ Sejf.  24. 
f.  1 9.  de  Ref.  Un  autre  Décret  du  même 
Concile  rapporté  fous  le  mot  PdtronA^e. 
Fait  une  exception  particulière  pour 
les  droits  des  Souverains  & des  Ecoliers, 
en  matière  de  Patronage  , Nomination 
& Préfentation  aux  bénéfices , parmi 
lefquels  on  pourroit  très-bien  compren- 
dre les  quatre  fortes  d'expeébaiives  donc 
il  s’agit  ici.  Pinfon  , in  vent.  prs.f.  n. 
52.  Traité  des  Droits  du  Koi  lur  les 
bénéf.  tom.  1.  p.  Fevret,  liv.  5. 
ch.  i.  M.  du  Clergé,  tom.  ii.pag. 

10.  Trait,  de  l’Expect.  des  Gradués , 
tom.  I.  ch.  I.  Blondeau  fur  Bouche!  , 
bibl.  Can.  verb.  Mundat. 

Ce  dernier  Auteur  dit  .•  “ il  n’y  a 
rien  de  fi  odieux  que  les  Mandats  ; ils 
font  fouhaiter  la  mort  d’autrui  par  l’im- 
paiicnce  des  Expedants  , & lont  con- 
traires à l’ancienne  Difcipline  de  l’E- 
glilé.  Alexandre  111.  fut  le  premier  qui 
les  inventa.  Innocent  III.  le  luivit.  Hono- 
rius  111.  & Grégoire  Xlll.  en  firent  de 
même.  Bonif  ice  V 1 1 1.  augmenta  ce  Droit 
par  fa  Décrétale  première  de  conceffione 
Prtber.dt  in  6”.  qui  tut  enl'uite  confir- 
mée p.ir  Clément  V.  „ On  peut  juger 
du  progrès  que  fit  l'autorité  des  Papes 
dans  l’exercice  des  Mandats,  par  les 
termes  dont  le  Pape  Adrien  IV.  à qui 
Alexandre  111.  fuccéda  l’.m  1 1 59.  (e 
fervir  dans  un  de  ces  Mindats,  adreflTé 
à l’Evêque  de  Paris , & qui  comme 
nous  avons  dit  , efl  la  première  trace 
que  l’on  découvre  dens  leur  origine  : 
JrMternitarent  iitam  , dit  le  Pape  à l’E- 
vêque , pr»  hit  ttobit  cart  funt  ragart 
mn  dtihitttmut , çj-c.  C-tncelUr  'tHS  Regis 
Jrancis,  Remitne  Ecdejte  nobis  quantum 
dtvotus  J!t  C7  fidttis  , prudertiam  tuam 
mn  çreàimttt  ignerart,  indè  efi  quod  U- 
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lum  Fraternttati  rue  duximus  plttrimum 
commendandum  regantes  attenttus , qua- 
tenus  pre  beats  Pétri  (br  nejlrarum  revtren- 
tiâ  Litterarum , primum  Perfènatstm 
vel  henorem  qui  in  rui  vacabie  Ecdeftà 
ei  cencedas  ; ut  çfr  ipfe  nefirat  Jîbi  preces 
fentiat  fruduofas , (*)■  ms  de  neftrarum 
preemm  admijpene  gratiarsetm , tibi  ex/el~ 
vere  dtbeamus  adtenes. 

MANDEMENTS. On  donne  ce  nom 
aux  Ordonnances  & Réglements  que 
font  les  Evêques  dans  le  Gouvernement 
de  leurs  Diocefes.  L’on  voit  ailleurs 
que  l’Evêque  peut  faire  des  Mande» 
ments  en  matière  de  Religion  , aux- 
quels fes  Diocéfains  doivent  fe  foumet- 
tre  W.  Evêque.  Ct  Droit  eft  elfentielle- 
ment  attaché  à l'autorité &à  la  Juri  Idiétinn 
quefon  caraélere  luidonne.  On  peut  dire 
même  que  c'eft  un  devoir  que  Ion  état 
lui  impofe.  Comme’  Pafleur  il  doit 
veiller  fur  fon  troupeau  , iuivre  la  con- 
duire, & régler  lui-même  lés  comman- 
dements ou  les  défenfes  , Iclon  que  fes 
ouailles  paroilîênc  avoir  befoin  des  uns 
ou  des  autres-  V.  Doürine.  L’on  voit 
fous  le  mot  Chapitre , les  limitations 
que  peut  loutiVir  le  pouvoir  des  Evê- 
ques dans  leurs  Mandements  de  la  part 
des  Chapitres.  L’art.  19.  du  Régle- 
ment des  Réguliers  que  l'on  peut  lire 
verb.  Exemption , défend  aux  Religieux 
& aux  autres  exempts  , de  refufer  de 
publier  les  Mandements  des  Evêques , 
& de  méprifer  les  interdits  lancés  dans 
un  Diocefe.  La  raifon  de  ce  Réglement 
conforme  au  Decret  du  Concile  de 
Trente  , ftjf.  15.  cap.  ii.  de  regul.  e/l 
qu’il  ell  necelîaire  de  conlerver  l'unité 
dans  la  Dilcipline.  M.  du  Clergé, 
tom.  6.  p.  149S.  1499. 

A l’égard  des  choies  qui  concernent 
la  Ftri  éc  Dnélrine;  les  Qupitres  tant 
des  Cathédrales  que  des  Collégiales  & gé- 
néralement tous  les  autres  Corps  qui  lé 
difcnc  exempts  de  la  Jurildidiou  des 
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Evêques,  font  Ibumi'i  aux  Mandements 
que  ces  derniers  font  à ce  fujet  : ainfi 
jugé  par  divers  Arrêts  V.  Exemptian. 
M.  du  Clergé,  tom.  6.  p.  uci.julq. 
1 irj. 

Sur  l’exécution  des  Mandements  & 
Ordonnances  des  Evêques  touchant  les 
Fêtes , les  Indulgences , Jubiles , Ima- 

£es , Reliques  , &c.  Voy.  l’art,  i.  de  la 
(éclaration  du  90.  Juillet  1710.  fous 
le  mot  Prières.  Voy.  aulE  fous  le  mot 
Livres  , ce  qui  cil  dit  des  Mandements 
des  Evêques  par  rapport  à U condam- 
nation qu’en  peut  faire  le  Pape  ou  la 
Congrégation  du  S.  Office  à Rome, 
llapp.  de  1755-  1760. 

M ANSE  du  mot  Manfus , qui  figni- 
fioit  autrefois  une  certaine  Mefure  de 
terre  exempte  d’impofition.  Chaque 
Eglife  avoit  par  la  Loi  des  francs,  une 
Manfe  entière  exempte  de  toute  charge 
mais  non  du  fervice  Eccléfiaftique  .• 
Sanessum  efl  Ht  unicmitjue  Ecclefit , unus 
MhhJ'hs  inte^er  , ahfqne  alto  ftrvieio  at- 
irthuMur  , CT  Preshjteri  in  iis  cortftitHti 
ntn  de  domibns , neque  de  nreis , vel 
hertis  juxta  Ecclepam  pqfiris,  neque  de 
prttfcripto  Mstttfo  tliquod  firvitissm  fa- 
ciam  , pTétter  ÈcclcJiuflicHm.  JJb.  i.  c. 
85.  V.  Immunités. 

Ce  Capitulaire  , retracé  dans  la  CoU 
Icdion  du  Droit  in  Cm.  Sémihsrum  c. 
fetundum  aj.  7.  8,  in  cap.  i.  dt  cenf. 
a exercé  nos  Auteurs , pour  la  vérita- 
ble EgniBcation  du  mot  Afanfus.  Les 
Gloflateurs  in  diSl.  cap.  en  font  une 
étendue  de  pays , de  la  valeur , d'une 
charrue  ou  fulfifante  pour  entretenir  un 
Laboureur  & fa  famille.  Cujas , in  lib. 
I.  fend.  I.  veut  que  ce  foit  un  fonds 
où  cette  famille  de  payfan  trouve  de 
quoi  fe  nourrir  après  avoir  payé  le 
cens  & le  tribut, ce  qui  ne  répond  point 
à l’idée  d’exemption  que  nous  donnent 
les  Capitulaires  ; la  définition  même 
des  Canonilles  ne  fe  rapporte  qu’à 
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l’entretien  des  Autels  : ad  cerjîciendam 
Euchariftiam  ; d’autre  part  on  prétend 
que  le  Manfus  ne  s’étend  pas  au  delà 
de  trente  pas  fuivant  le  terme  que  lui 
donne  Honorius  111.  in  cap.  de  jur.  pa- 
trtn  in  5.  compil.  Décrétal  à Cironid,  nu- 
per  édita  , il  me  Icmble,  dit  l’Auteur 
de  l’El'prit  des  Loix  , que  ce  qu’on  ap- 
loit  Manfus  étoit  une  certaine  portion 
de  terre  attachée  à une  cenfe,  ou  il  y 
avoit  des  Eiclaves  , témoin  le  Capitu- 
laire de  l’an  8j  j.  apud  Sjflvacum.  tit.  1 q. 
contre  ceux  qui  chalToknt  les  Eiclaves 
de  leur  Manfus. 

A s’entretenir  à ce  dernier  rapport, 
il  fiut  croire  que  le  Aîanfus , en  queftinn 
étoit  véritablement  la  dotation  premiè- 
re & p.ivilégiée  de  chaque  Eglife, 
que  les  Souverains  avoient  exemptée 
des  charges  publiques.  Nous  en  avons 
encore  des  vefliges  dans  l’exemption 
qui  efl  accordée  es  pays  où  la  taille 
eft  réelle,  aux  biens  de  l'ancien  domai- 
ne de  l’Eglile,  c’ell-à  dire  , pour  ceux 
de  ta  première  fondation.  V.  Taille. 

Bengy  qui  a traité  cette  qucfliorx 
in  tit.  de  dot.  Ecclef.  Confit.  Rappelle 
les  differentes  étymologies  de  ce  mot, 
d’où  font  venus  peut-être  manoir,  oa 
mas  de  terre;  cette  derniere  expreliiony 
ulitée  dans  la  Baffe-Provence  , fignitie 
une  ferme  de  campagne , & nos  Ordon- 
nances entendent  par  manoir  d’un  bé- 
néfice , le  lieu  où  l’on  exploite  les 
biens  qui  en  dépendent. 

§.  I.  Manse  EnscopAtE,  dans  le 
partage  des  biens  entre  les  Evêques  &• 
leurs  Chapitres , les  Abbés  & leurs  Re- 
ligieux , on  donna  le  nom  de  Manie  à 
la  portion  des  copanageants  ; celle 
de  l’Evêque  fut  appellée  Adanfe  Epifeo- 
pale  ; celle  du  Chapitre  Man/e  Capitto- 
lasre  : celle  de  l’Abbé  Manfe  Abbatialn. 
& enfin  celle  des  Religieux  Manje  Con- 
ventuelle. V.  Biens  d’Egl'ife. 

Qua  bona  dicansur  de  Aùnfa  Epife^ 
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pria  , iihrra  hJxÎ  difarvimit  ut  per  ahh. 
ait  cap.  ut  Jupcr  de  rébus  Ecdef.  >’on  dlien. 
On  juge  par  cetre  Képoiilc  que  quoi- 
que CCS  Manfes  foienc  aujourd’liai  dif- 
liiiguées  par  des  partages  en  bonne 
tonne,  elles  font  toujours  en  même 
nature  de  biens  , & la  folidité  fublille 
toujours  au  fonds  : enforte  que  fi  l'h- 
vêque  ou  l’Abbé  vouloient  aliéner  quel- 
que chofe  de  leur  Manfe,  il  faudroit 
le  confentetnent  & la  participation  du 
Chapitre  oa  des  Religieux.  Oiopin , 
Monajlic.  lib.  i.  tit.  i.  n.  i6. 

Comment  fe  réglé  le  paiement  des 
décimes  fur  les  Manfes  f Voyez  De'- 
cimes. 

On  demande  , fi  un  Evêque  peut  de 
fon  autorité  & fans  referit  commilToire 
du  Pape , unir  au  Séminaire  de  fon 
Diocelé , la  Manfe  Conventuelle  d’un 
Monaftere  fournis  à fa  Juritdiélion  , 
& donc  les  revenus  ne  font  pas  luffi- 
l'ants  pour  entretenir  le  nombre  des 
Religieux  nccefl'aires , pour  foutenir  les 
exercices  de  la  régularité  p Suivant  les 
principes  Ultramontains  , l’Evéquc  n’a 
pas  ce  pouvoir  de  lui  feul.  Inftit,  jur, 
can.  lib.  2.  tit.  19.  §.  nlitul.  Mais  comme 
on  ellime  en  France  qu’en  matière  de 
Pifeipline  tout  ce  qui  n’eft  pas  défen- 
du aux  Evêques  leur  ctl  permis , on 
y tient  aulli  que  l’Evêque  peut  faire 
îcul  cette  union , qui  n’a  rien  que  de 
conforme  aux  Saints  Décrets  & Ôrdon- 
rances  de  nos  Rois.  On  ne  leur  per- 
jnettroit  cependant  pas  de  faire  feul 
une  pareille  union  , ni  d’autre  au  profit 
de  la  Minfe  Epifcopale.  V.  Séminaire, 
Union.  M.du  Clergé  , tom,  10.  p.  iSjq. 
Ix.  fuiv. 

MARGüILLIERS.  On  voit  fous  le 
ynot  Fabrique , l’origine  & la  quali- 
té des  Marguillicrs , appellés  autre, 
/nent  parmi  nous  Gagers.  Le  Réglc- 
pentf  homologué  par  Arrêt  du  Par- 
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lement  de  Paris,  du  2.  Avril  1757. 
pour  la  Paroifl'e  de  S.  Jean  en  Grève , 
& rapporté  fous  le  même  mot,  ap- 
prend mieux  que  nous  ne  l'aurions  le  fai- 
re, en  quoi  confident  les  fonctions  de  ces 
Oificiers , & la  forma  de  leur  adminil- 
trarion. 

I.  Premièrement  on  y voit  le  temps 
& le  lieu  des  AfTemblées , & par  qui 
elles  font  compofées.  Art.  1.2.  5.  4. 
5.  6 & 7.  M.  du  Clergé,  tom.  3.  p. 
1208.  & fuiv.  p.  JJ67.  &fuiv.  où  l’on 
voit  divers  Arrêts  conformes  à la  dif» 
pofition  de  ces  articles. 

II.  Les  arr.  7.  & 8.  parlent  de  l’é- 
leûion  des  Marguilliers  & des  Commif- 
faires  des  pauvres.  Le  Roi  avoit  créé 
par  Eût  du  mois  de  Février  1704. 
des  Tréforiers,  Receveurs  & Payeurs 
des  revenus  des  Fabriques  Scjdes  Con- 
frairies  , en  chacune  ParoifTe  de  la  ville 
de  Pans  & des  autres  villes  du  Royau- 
me, lefquels  dévoient  être  Marguilliers 
perpétuels , & avoir  rang  immédia- 
tement après  les  Marguilliers  honorai- 
res dans  les  Paroilfes  où  il  y en  a , & 
le  premier  rang  dans  celles  où  il  n’y 
en  a point.  Cet  Edit  fut  révoqué  par 
un  autre  du  mois  de  Septembre  de  U 
même  année,  quant  aux  Paroilles  de 
la  ville  & des  faUxbourgs  de  Paris  feu- 
lement , en  payant  par  les  Marguilliers 
defitres  Paroilles  la  fomme  de  deux 
cents  mille  livres  , & les  deux  fols  pour 
livres.  En  1705.  par  Arrêt  du  Conleil 
d’Etat  du  24.  Janvier  , S.  M.  ordonna 
que  les  Offices  de  Tréforiers,  Receveurs 
& Payeurs  des  revenus  des  Fabriques 
& des  Confrairics , créés  par  l’Edic 
de  Février  1704.  reliant  à vendre  dans 
les  villes  du  Royaume  , feroient  & de- 
meureroient  unis  auxdites  Fabriques  & 
Confrairies , à la  charge  par  elles  de 
payer  les  fommes  qui  feroient  réglées 
pour  chaque  Diocefe  par  les  rôles  ar- 
rêtés au  Coniéil,  fuivant  la  répariL 
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tlnn  des  Commilliiires  départis  conjoin- 
tement avec  les  Evêques.  Mém.  du 
Clergé,  rom.  j.  pag.  1112.  & fuiv. 

La  charge  de  Marguilüers  n’eft  pas 
regardée  comme  onéreufc , mais  com- 
me un  office  de  charité  , do  religion 
& de  piété , qui  n’eft  jamais  compris 
dans  l’exemption  des  charges  publiques. 
Sur  ce  principe  , ont  été  rendus  plu- 
fieurs  Arrêts  contre  différentes  per- 
l’onnes  qui,  fur  le  fondement  de  leur 
eut  & de  leurs  privilèges,  refufoient 
d’être  Marguilliers.  Arrêt  du  27.  Mars 
iyc6.  fur  les  Condufions  de  M.  Joly 
de  Fleury , Avocat  Général , contre 
les  Officiers  de  l’Amirauté  d’Abbeville. 
Journ.  des  Aud.  Arrêt  du  ii.  Août 
contre  un  particulier  de  la  Pa- 
roiffe  de  S.  Martin  de  Paris.  Toute- 
fois, par  Arrêt  du  id.  Février  1^37. 
les  Dofteurs,  Régents  de  l’Univerlité 
d’Orléans  ont  été  déclarés  exempts  des 
charges  de  Gagers  ou  Marguilliers  en 
leur  Paroiffe.  M.  du  Clergé  , rom.  j. 
pag.  I ipo.  & fuiv. 

Par  autre  Arrêt  du  3.  Janvier  1730. 
un  Avocat  qui  s’étoit  retiré  à la  cam- 
pagne pour  iiiBrrni  és  , après  avoir  fuivi 
le  Barreau  pendant  treize  ans , a été 
jugé  ne  pouvoir  être  forcé  d’accepter 
la  qualité  de  Mirguillier,  & d’en  faire 
les  fondions.  Journ.  du  Parlement  de 
Bretagne. 

Dans  les  Paroiffes  où  l’on  n’eft  pas 
dans  l’ufage  de  nommer  des  Marguil- 
liers , comme  dans  la  plupart  des  Pa- 
roiffes  de  Provence,  la  Communauté 
elle  même , ou  les  C.-nfuls  qui  la  re- 
préfement  , font  F.ibruiîiis  nés  , & 
o'mme  tels  ob'igés  d’agir  & de  ré- 
pi>ndre  pour  tous  les  droits  , comme 
pour  trutes  les  charges  de  la  Fabrique 
Pan  itiiale. 

On  prétend  que  l’on  ne  peut  nom- 
mer les  OHiciers  de  Police,  ou  autres 
par  ieuri  iuPÜignt  ne  pourrvienc 
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faire  celles  de  Marguiîlierj  dans  i'£- 
glife  avec^  l’aifiduité  nétdl'aire. 

Il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris , le  xq.  Juillet  1600.  qua 
la  charge  de  Marguilliers  ne  peut  être 
commilè  à une  femme  } il  a été  en- 
core jugé  au  même  Parlement , le  26. 
Janvier  1737.  fur  les  Condufions  da 
M.  d'AguelTeau  , Avocat  Général , qua 
lorfqu’il  y a dans  une  Paroiilè  la  pofi. 
feffion  immémoriale  de  n’élire  pour 
premier  Marguillier  qu’un  Notable  „ 
on  ne  peut  contrevenir  à cette  reoie 
par  l’élcdion  d’un  Paroiffien  qui , quoi- 
que riche , n’eft  pas  cependant  com- 
pris fous  la  dénomination  de  Notable. 
L’efpece  de  l’Arrêt  étoit  l’éleélion  d’un 
ancien  & riche  Marchand  de  iiois  à 
Auxerre.  Cette  élcélion  fut  dedaréo 
nulle  à caufe  de  ladite  pollêliion  , & 
l’Arrêt  ordonna  qu’on  ne  pourroic 
élire  à l’avenir  pour  premier  Marguil- 
lier , qu’un  Officier  du  Préfidial  , de 
la  Prévôté , Avocat , Médecin  , ou  OP» 
ficier  de  la  Maifon  du  Roi  ou  des  Prin- 
ces. Recueil  de  Jurifprud.  Cao.  virh, 
M^rgHithers  > n.  3. 

Au  furplus , les  Marguilliers  ne  font 
pM  tenus  de  prêter  ferment , ni  à l’E- 
vêque  , ni  au  Curé.  Catelan  , liv. 
ch,  <5^.  Févret , liv,  4.  ch.  7.  n.  23. 

III.  Depuis  l’art,  p.  jufqu’à  l’arr.- 
20.  exclufivement  , le  Réglemenr  rap- 
porté parle  de  la  reddition  de  compto' 
de  la  part  des  Marguilliers.  Sur  quoi 
nous  obfervcrons  que  le  Concile  dS" 
Trente  , feff.  22.  cap.  9.  d*  ref  ordonné 
que  les  A dminiftrareurs  des  Fabrique» 
& C infairics  , qucrumcHmijui  lottir 
rum  piarum  , rendent  tous  les  aas  leur 
Compte  à l’Ordinaire , fi  ce  n’eft  quo< 
le  litre  de  la  fondation  en  ait  autre- 
ment difpofé , & alors  l’Evêque  fera? 
appelle  à l'audition  des  comptes.  Le# 
Conciles  Provinciaux  , tenus  dans  cer 
Royaume  f lè^foot  conformés  à c«  lU-’ 
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glement , & la  Cliimlire  Eecléfiaftique 
lies  Etats  de  1614.  ^ l’Airemblée  ge- 
nerale de  16S0.  en  ont  folliciié  la  con- 
firmation auprès  du  Roi.  Mais  l’ufage 
& la  Jurilprudence  ont  beaucoup  varié 
à cet  egard  ; il  y a prelque  toujours 
eu  jufqu’au  temps  de  l’Edit  de 
un  conilit  entre  la  jurifdiélion  des  Elus 
& le  droit  des  Evêques  au  fujet  de 
CCS  comptes  , dont  il  efl;  inutile  de 
rapporter  ici  les  titres.  On  les  voit 
tous  dans  les  Mcra.  du  Clergé  , au 
lom.  9.  pag.  1459.  jufqu’à  14S2.  & 
plus  loin,  il  nous  fuflit  de  dire  que 
l’art.  17.  de  l’Edit  de  >6pS.  que  l’on 
doit  lire  verb.  JurifJiSion  , a terminé 
toutes  les  conteftations , & que  les 
Cours  en  fui  vent  uniformément  les  dil- 
pofîiions.  L’Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Paris,  le  zi.  Août  1701.  pour  les 
Fabriques  du  Diocefc  de  Sens  , porte 
qu’au  cas  que  l’Archevêque  ou  fes  Ar- 
dii.ii.tcre;  ne  falTcnt  point  leurs  vifites 
deux  mois  après  que  l’année  fera  ex- 
jsirée  , les  Curés  , les  Juges , les  Subfti- 
luts  du  Procureur  Général , ou  les  Pro- 
cureurs Filcaux  des  Seigneurs , appel- 
lés  avec  eux  les  plus  anciens  & confi- 
dérables  habitants  des  Paroiflês  , pour- 
ront ouïr  & arrêter  les  comptes  fans 
frais  , fans  préjudice  à l’Archevêque  & 
à fes  Archidiacres , de  fe  les  faire  re- 
prélénter  , li  bon  leur  femble  , lors  de 
leurs  prochaines  vi lires.  Mém.  du  Cler- 
gé , rom.  J.  pag.  1 56(5.  Si  les  Mar- 
guilliers  refuicnt  de  préiénter  leurs 
comptes , le  Viliteur  ne  peut  leur  im- 
polbr  que  6.  liv.  d’aumône , fauf  à 
être  pmirfuivis  par  le  Juge  Laie.  Mais 
pour  fubir  cetie  aumône  , il  faut  que 
les  Marguilliers  fuient  en  demeure  , par 
lin  avertiifement  fait  au  moins  quinze 
jours  avant  , loir  en  particulier , foit 
par  un  Mandement  publié  au  Prône, 
comme  cela  fc  fait  ainii  comnaunémenr. 
4V  iclle , les  OiUciers  des  lieux  qui 
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alTiRcnt  aux  comptes , n’ouc  Ui  aucune 
jurifdidion  ; ils  n’y  font  appellés  que 
comme  principaux  habitants;  d’ou  vient 
que  dans  les  AlTemblées  de  Fabrique, 
ils  ne  precedent  pas  les  Marguilliers 
en  charge.  V.  ci-deflous.  Recueil  de 
Juril'p.  Can.  verb.  Fabri/jue. 

A l’égard  des  Contrairies  & des 
legs  pieux  dont  parle  le  Concile  de 
Trente.  V.  Confrtirie  , Lfj't.  . 

IV.  Les  articles  fuivants  parlent  de 
l’adminiftration  des  Marguilliers  tou- 
chant le  recouvrement  des  revenus , les 
bâtiments  , les  emprunts  , aliénations  , 
depenfes  , inventaires  , acceptation  de 
fondations  , baux  de  nnifons  , concef- 
fions  des  bancs  & Chapelles  , &c.  V. 
chacun  de  ces  mots,  & le  Réglement 
même.  Suivant  l’art.  9.  de  l’Eüt  de 
Février  16S0,  le  revenu  des  Marguil- 
leries  & Fabriques  , après  les  fondations 
accomplies  , doit  être  appliqué  aux  ré- 
parations & achats  des  ornements  des 
EgUfes,  & autres  oeuvres  pitoyables, 
fuivanc  les  SS.  Décrets , & non  ail- 
leurs , fur  peine  aux  Marguilliers  d’en 
répondre,  &c.  Il  faut  remarquer  que 
la  garantie  d’adminillration  eft  tou- 
jours folidaire  entre  les  Marguilliers. 
Bonifâce  , tom.  9.  liv.  i.  tir.  8.  ch.  14. 
M.  du  Clergé  , tom.  9.  pag.  1 5S0.  & 
1464.  11  a été  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  20.  Juin  1714. 
qu’un  Mirguillier  ch.argé  d'une  fomme 
d'argent  provenant  d’un  rembourfe- 
ment  fait  à la  Fabrique  , ne  peut  s’en 
dcflaifir  de  fon  chef,  & en  faire  un 
emploi  fans  permilCon.  Rien  n’ell  fi 
léverement  défendu  que  les  aliénations 
des  biens  des  Fabriques  , fans  les  for- 
malités requifes  pour  l’aliénation  des 
biens  Eccléliafliqucs.  Concile  de  Rouen 
en  15S1.  M.  du  Clergé,  tom.  9.  p. 
i4âi.  La  Déclaration  du  12.  Février 
1 061.  accorda  aux  Fabriques  un  rachat 
pour  leurs  biens  aliénés.  V.  lUchat. 

h» 
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Les  Fabriques  Toar.-elles  fujetces  aax 
décime?:?  V.  Décimes. 

V.  Les  Marguilliers  jouiflênt  de  cer- 
taines prérogative»  dans  l'exercice  de 
leur  charge.  11»  ne  peuvent  être  em- 
ployés au  recouvrement  des  deniers  des 
liibfillance» , emprunts  , tailles  ou  au- 
tres. Ils  ont  la  prelTéance  fur  les  Olfi- 
ders  di  Juftice  dans  les  AlTemblées  de 
Fabrique  , mais  ils  ne  l’ont  point  dans 
l’Eglife  ou  aux  P.-oceifions.  Ainfi  jugé 
par  divers  Arrêt».  M.  du  Clergé,  tom. 
J.  p.  I2j5.  & fuiv. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Pari» , 
du  15.  Juin  i(S8S.  il  a été  jugé  que 
les  Avocats,  exerçant  aéluellcment  la 
Profelfion  , précéderont  aux  Procelfions 
& aux  autres  cérémonies  publiques  , les 
Procureurs,  Notaires  5c  autres  Mar- 
guilliers comptables.  Le  29.  Août  itfqfS. 
il  aroit  déjà  été  jugé  qu'un  Avocat , 
quoique  nouveau  Marguillier  , dévoie 
précéder  le  Procureur  qui  étoit  élu  5c 
en  fonélion  auparavant , 5c  qu’il  n’c» 
toit  pas  libre  au  Procureur  de  quitter 
fa  fondionde  Mirguillier,  pour  lé  dif- 
penfer  de  luivre  l'Avocat.  Journ.  des 
Aud-  tort}.  3.  p.  1246.  5c  fuiv.  12/2.  5c 
fuiv, 

M -lis  remarquez  que  dans  les  gran- 
des Villes  il  y a deux  cia  (Tes  de  Mar- 
guilliers. Les  uns  font  appelles  M ir- 
guilliers  d’honneur , ou  premiers  Mar- 
guilliers ; ce  font  ordinairement  des 
M igillrats , ou  autres  perfonnes  en 
dignité , dont  la  proredion  peut  être 
Utile  à la  Fabrique.  V.  l’art.  8.  dudit 
Réglement.  Les  autres  font  appelles 
Comptables,  parce  qu’ils  régilTent  les 
biens  de  la  Fabrique,  dont  ils  rendent 
compte  à l.a  fin  de  l'année  de  leur  exer- 
cice. Les  Procureurs  , le;  Notaires  5c 
les  Marchands  font  ordinairement  choi- 
lis  pour  être  Marguilliers  comptables. 
La  prelleance  fe  réglé  entr’eux  félon  le 
temps  qu’ils  ont  été  Marguilliers  i mais 
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hors  de  leurs  Charges  , ainlî  que  les 
Marguilliers  d’honneur  , ils  ne  font  plus 
Corps  avec  les  Marguilliers  en  exer- 
cice , 5c  c’eft  fur  ce  fondement  qu'a 
été  rendu  l’Arrêt  que  nous  venons  de 
citer  , fur  les  Conclufions  de  M.  l’A- 
vocat Général  Talon  , dont  on  peut 
voir  le  Difeours  très  - honorable  aux 
Avocats  travaillants. 

M.  l’Avocat  Général  Seguier  portant 
la  parole  dans  uns  Caufe  plaides  le 
18.  Juillet  1759.  obfcrva  qu'aucun  Ré- 
glement ne  conienoit  la  dillindion  dcî 
perfonnes  ; mais  que  l’ufage  n’étoit  pas 
de  déférer  les  fondions  de  Marguillier 
cemptahle  à ceux  qui  par  leur  état  & 
condition  en  paroilFoient  exempts.  L’Ar- 
rêt fut  conforme  à fes  Conclufions  en 
faveur  du  Sr.  Hollirt  de  Rcneville, 
ancien  Capitaine  au  Régiment  de  Picar- 
die, ôc  Biillif  d’épée  au  Siégé  Prélidiil 
5c  B tilliage  Royal  de  Châlons  - fur- 
Mirne. 

Par  Arrêt  du  4.  Septembre  ij6z, 
rendu  aulfi  fur  les  Conclufions  de  M. 
1’ .Avocat  Général  Seguier , il  a été 
jugé  que  l’éledion  des  Marguilliers  fe 
feroit  au  Banc  de  l’Œuvre  plutôt  qu’en 
l’Auditoire  de  Juftice. 

Un  Arrêt  du  i8.  Avril  i^Sz.  con- 
tient un  Réglement  entre  le  Chapitre 
de  S.  Germain  l’Auxerrois  à Paris  , 5e 
les  Marguilliers  de  la  Parnifte.  Cet  Ar- 
rêc  défend  de  faire  aucunes  quêtes  dans 
ladite  Hglife  fans  la  permiffian  des  Mar- 
guilliers. M.  du  Clergé,  tom.  3.  p.  1409, 
V.  Ofrande. 

Quand  il  y a un  Patronage  attaché 
à la  Fabrique  , les  Marguilliers  l'exer- 
cenr.  Mais'  on  demande,  fi  un  tel  pa- 
tronage cft  Laïc  ? Sur  quoi , V.  P4- 
trenn£e. 

Les  Juges  Eccléfuftiques  ne  peuvent 
fans  abus  prendre  connoilFince  de  l’é- 
ledion , reddition  de  compte , 5c  autre» 
choies  concernant  l’udminiftration  des 
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Marguitliers  purs  Laïcs.  Maynard  , liv. 
a.  ch.  I.  Bihlioth.  Can.  tom.  2.  p.  68. 
Loix  Ecdcfiaft.  ch.  des  Gr.  Vie.  n.  ip. 

§.  I.  Marguillieks  Clercs.  V. 
J\4Mricnlitrs. 

Mariage.  Juftinien  a défini  le  ma- 
riage , une  union  de  l’homme  & de  la 
j'emme , qui  contient  une  fociété  indif- 
joluhle  : Nnptit,  autem  Jive  matriitimitim, 
(jl  v'iri  ntulitris  conjunSlia  individiiam 
^itt  cenfitttudinem  ceminens.  Irtftit.  de 
pair,  fottfi.  &.  1.  La  definiiion  que  fait 
du  Mariage  le  Caiéchilme  du  Concile 
de  Trente  après  le  Maître  des  Sen- 
tences, ne  paroîtra  pas  beaucoup  dif- 
férente de  celle  de  l’Empereur  Jufti- 
nien  : le  Mariage  , dit  ce  Catéchif- 
ric  , cft  l'union  conjugale  de  l’hom- 
me & de  la  femme  qui  fe  con- 
:tr,ade  entre  des  perfonnes  qui  en  font 
capables  félon  les  Loix  , & qui  les 
ob.ige  de  vivre  inlcparablement , c’eft- 
à dire  , dans  une  parfaite  union  l’une 
avec  l’autre  : Alatrinxmiam  tft  viri  , 
TnalierippHi  maritahs  conjuiiÛio  imer  le- 
gttimai  perfinas  individuam  vita  cenfae- 
tudintm  retireni. 

Le  Mariage  eft  exprimé  en  latin  par 
ces  trois  mots,  conja^iam , napt'u  & 
rnatrimomum.  Par  coiiiaatum  , il  faut  en- 
tendre  un  engagement  mutuel  , 
etmmune  jugam.  Le  mot  nuptia  , ou 
rôces , vient  de  nttbert , qui  fignifie  le 
voiler  , comme  en  effet , fuivant  l’an- 
cienne pratique  de  l’Eglife  même  , les 
femmes  étoient  voilées  lorfqu’cllcs  re- 
cevoient  la  Bénédiélion  nuptiale  ; enfin 
le  nom  de  mariage , matrimoniam  , a 
C'é  ainli  appelle , vtl  ijaajî  matrem  ma- 
rtiens , vel  tpaaji  malrit  muniam  vtl 
tjaaji  matrem  mènent  , toutes  exprelfions 
qui  fe  rapportent  à la  procréation  des 
enfants  ôc  à leur  éducation. 

§.  I.  Nature  du  Mariage,  Le 
Concile  de  Trente  en  la  (élT.  24.  ex- 
plique en  douze  Canons  la  Foi  & la 
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DoArine  de  l’Eglife  fur  le  Sacrement 
de  Mariage.  S.  Thomas  dans  fa  Som- 
me contre  les  Gentils , lih.  4.  cap.  y8. 
remarque  qu’il  faut  confidérer  le  Ma- 
riage fous  trois  regards  différents , par 
rapport  aux  trois  fins  différentes  que 
Dieu  s’y  cft  propofées  , qui  font  la  pro- 
pagation perpétuelle  du  genre  humain. 
Celle  de  la  lociété  civile , & celle  de 
l’Eglilè  : que  par  rapport  à ces  trois 
fins  , il  a befoin  de  différents  Régle- 
ments qui  y conduifent.  Sous  le  premier 
rapport , dit  ce  Saint , c’en  un  devoit 
de  la  nature  , effeiam  mutera  , qui  a 
pour  réglé  & pour  fin  la  génération  : 
fous  le  fécond  , il  a pour  fin  les  bicnf 
de  la  fociété  civile , & pour  réglé  les 
Loix  Civiles  ; fous  le  troifieme  rap- 
port qui  regarde  le  bien  de  l’Eglife , 
le  mariage  doit  dépendre  des  Canons 
& Réglements  de  l’Eglilë,  dont  les 
Miniftres  font  les  difpenlatcurs  des  Sa- 
crements , du  nombre  dcfquels  eft  le 
Mari.tge  des  Chrétiens. 

I®.  En  confiderant  le  Mariage  com- 
me contrat  naturel  , Dieu  en  eft  l’Au- 
teur ; il  l’inftitua  dans  le  Paradis  Ter- 
reftre  , où  ayant  fotmé  Eve,  dcl’ayaot 
amenée  à Adam  , il  les  bénit  mus  deux, 
& leur  dit:  croijfcz,  multipliez.:  ne» 
legifiit  , dit  notre  Sauveur  lui  - métré 
aux  Ph.atifiens,  tjaia  qui  fecit  heminem 
ab  initie  , ma/c  al  um  faminam  fecit 

eet(<r  dixity^c.  Matth.  19.V.  4.  'l'ou- 
tefois , bien  que  Dieu  foit  l’Auteur  du 
Contrat  n.aturcl  du  Mariage,  ôtque, 
félon  S.  Léon,,  tous  les  Mariages  lé- 
gitimes depuis  Adam  repréfentent  en 
leur  manière  l’ur.ion  de  Jefus-Chrift 
avec  fon  Eglife  , on  ne  peut  pas  dire 
qu’il  foit  un  Sacrement  , parce  que  ce 
Contrat  ne  conféroit  pas  la  grâce,  5e 
n’étoit  qu’imparfaiiemcnt  la  figure  de 
l'union  de  Jefus-Chrift  avec  l’Eglife. 
Ainfi  quand  le  Pape  Innocent  111. 
£aademat  de  divmiit,  appelle  le  Ma- 
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riage  des  Infidèles  un  Sacrement , U 
emenJ  que  c’ell  un  Sacrement  impro- 
prement die , à-peu-près  comme  il  l’é- 
toic , félon  Ellius  , chez  les  anciens 
Juifs.  Confér.  de  Paris,  tom.  i.  liv.  i. 
Conf.  I.  §.  1.  in  fin. 

Suivant  le  même  Contrat  naturel, 
un  homme  ne  doit  avoir  qu’une  fem- 
me légitime,  & une  femme  un  feul 
mari.  W,  Enfpicbtmcnt  du  lien  , & ci- 
delTuus. 

a®.  Le  penchant  que  la  nature  donne 
pour  l’union  des  deux  fexes  , ell  com- 
mun à tous  les  animaux  ; mais  la  rai- 
fon  & U pudeur  en  modèrent  chez  les 
hommes  la  brutalité.  Chaque  Peuple 
policé  a £iit  à cet  égard  des  Loix , 
qui  empêchent  qu'on  ne  denne  des  Su- 
je.s  à l'Etat  par  des  voies  contraires 
à l’^nnêteic.  Ces  Loix  déterminent  la 
qualitc  de  l’état  des  enfants  légitimes, 
par  le  caractère  du  Mariage  donc  elles 
preferivenc  la  forme.  Et  c'eft  ce  qui 
lut  confidérer  le  Mariage  comme  un 
C autrat  civil , c’eft  à dire , comme  un 
Contrat  auquel  la  Ibciété  a un  intérêt 
d’autant  plus  grand.,  que  fi  elle  n’y 
en  prenoic  aucun  , elle  ne  fubfiltcroit 
que  dans  le  défordre  & par  le  défor- 
dre  même.  Riifon  pourquoi  l’Eglifene 
peut  empêcher  que  les  Souverains  o’ê- 
tabliilenc  des  empêchements  dirimants 
de  Mariage.  V.  Empêchement.  M.  du 
Clergé  , tom.  ii.  p.  580,  tom.  p.  pag. 
747.  & fuiv.  V.  ci-après. 

Voici  comment  raifonne  à cet  égard 
un  de  nos  Auteurs  François  : “ La 
„ iTutiere  du  Sacrement  de  Mariage 
„ cil  un  Contrat  civil  , qui  n’cll  élevé 
„ à la  dignité  de  Sacrement  , que  lorf- 
„ qu’il  ell  parf.ùc  dans  la  matière  ; 
,,  eiiforte  qu’il  doit  être  véritablement 
„ un  Contrat  parfait  en  fa  fubllance, 
„ pour  recevoir  l’imprelfion  de  la  Puif- 
„ lance  cclclle.  Car  Dieu  n'a  pas  en- 
„ tendu  faiicliùer  par  un  Sacrement 
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„ toute*  fortes  de  conjonétions  natu- 
,,  relies  & fortuites , ni  celles  qui  fe- 
„ roient  impures  ou  indignes  ; mais 
„ comme  il  y avoir  nccelfité  que 
),  riiomiae  vécût  dans  la  fociété  du 
,,  Mariage,  il  a voulu  que  cette  fo- 
,,  ciété  telle  qu’elle  feroic  établie  par 
„ le  meilleur  ordre  du  monde , dc- 
„ vint  un  Sacrement;  enforte  qu’elle 
„ n’ell  Sacrement  qu’entant  qu’elle  ell 
„ Mariage  légitime  , & elle  n'ell  point 
,,  Mariage  légitime,  fi  elle  n’ell  con- 
,,  tradlée  fuivanc  les  Loix  reçues  dans 
„ la  fociété  civile.  Cette  vérité  a été 
„ reconnue  par  le  dernier  Concile  , pat 
»,  lequel  lorfqu’al  a été  quellion  de 
„ prohiber  des  Mariages  qui  avoient 
,,  aucretois  été  approuves  , & de  pref- 
„ erire  des  folemnités  qui  n’étoient 
»,  pas  eftimées  auparavant  eflêntieiles, 
„ on  a déclaré  que  les  perfonnes  qui 
»,  contraéleroient  autrement  , étoient 
»,  rendues  inhabiles  à recevoir  le  St- 
»,  crement , & fans  toucher  à ce  ca- 
»,  raélere  tout  fpi  rituel , on  a feulc- 
»,  ment  touché  a la  matière  & aux 
»,  perfonnes  qui  étant  déclarées  inha- 
»,  biles  , on  a jugé  que  le  Sacrement 
»,  ne  leur  faifoir  aucune  imprclfion.  Ce 
»,  n’eft  donc  point  une  crtreprife  du 
»,  Prince  féculier  , quand  il  donne  des 
»,  Loix  aux  Mariages  ; il  ne  touche 
»,  point  au  Sacrement  , qui  efl  tout 
»,  fpirituel , mais  il  donne  feulement 
»,  des  réglés  aux  mariés  : ce  qui  ell 
»,  de  fa  compétence.  L’Egüfe  même, 
»,  toute  puifl.inte  qu’elle  ell , n’a  au- 
»,  cune  autorité  fur  les  Sacrements  pour 
»,  les  détruire , parce  qu’ils  dépendent 
»,  immédiatement  Je  Dieu;  miiscom- 
„ me  elle  a du  pouvoir  fur  les  per- 
»,  fonnes  qui  les  doivent  recevoir  , elle 
„ en  peut  déclarer  l’habilité  , ou  l’in- 
„ habilité  qui  fait  qu’ils  reçoivent  ou 
,,  ne  reçoivent  pas  le  Sacrement.  D’ail- 
„ leurs  la  Loi  civile  ne  regarde  aulfi 
l'.I  n 1 
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,,  que  le«  effets  civils,  elle  ne  touclie 
,,  point  le  bien  de  la  confcience , qui 
,,  eft  de  la  jurifdiiffion  d’un  autre  Tri- 
„ bunal , elle  ne  reconnoit  les  femmes 
,,  que  pour  concubines , & les  enfants 
,,  pour  bâtards , quand  on  n’a  pis  'gar- 
,,  dé  les  folemnités  qu’elle  preferit , 
,,  parce  qu’il  n’dl  pas  juffe  que  ceux- 
,,  là  participent  aux  effets  de  la  Loi 
„ t]ui  ont  péché  contt'elle  , & fi  elle 
„ déclare  même  les  Mariages  non  va- 
,,  lablement  contraélés  , & fait  défen- 
,,  fes  aux  parties  de  fe  fréquenter , 
,,  elle  ule  de  fon  pouvoir  , qui  s’étend 
,,  julqu’à  rompre  toute  forte  de  liens 
,,  extérieurs  , & qui  lui  paroiffent  illé- 
,,  gitimes , abandonnant  au  furplusees 
„ miférabies  à la  peine  que  leur  peut 
,,  caufer  le  lien  fecret  de  la  confeien- 
„ ce  , qui  les  rend  efclaves  au-dedans 
,,  lorfqu’ils  paroiffent  libres  au  dehors  : 
,,  peine  à laquelle  ils  fe  font  affujettis 
,,  en  violant  les  Ordonnances  publi- 
,,  ques.  „ Blondeau  fur  Boucliel , Bi- 
blioth.  Can. 

3°.  Le  Mariage  des  Chrétiens  eft 
un  véritable  Sacrement  ! la  doârine 
contraire  des  Hérétiques  a toujours  été 
condamnée  dans  l'Hglife.  L’on  y a 
même  réfuté  l'opinion  des  Jurifconful- 
tes , qui  ont  voulu  fourenir  que  les 
premiers  Empereurs  Chrétiens  n’ont  re- 
gardé le  Mariage  que  comme  un  fim- 
ple  Contrat  civil.  Confér.  de  Paris  fur 
le  Mariage,  liv.  i.Conf.  i.S.  }.  Nous 
ne  rapporterons  à ce  fujet  que  le  Ca- 
non du  Concile  de  Trente  , conçu  en 
ces  termes  : “ Si  quelqu'un  dit  que  le 
,,  Mariage  n’eft  pas  véritablement  & 
„ proprement  un  des  fept  Sacrements 
,,  de  la  Loi  Evangélique  , inftitué  par 
„ Notre  Seigneur  Jefus-Chrift  , mais 
„ qu’il  a été  inventé  par  les  hommes 
„ dans  l’Eglilé  , & qu’il  ne  conféré 
,,  point  la  grâce:  qu’il  foit  anathème.,. 

Quand  on  confidéicra , dit  l’illuitrc 
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Boffuet , que  Jefus-Chrift  a donné  une 
nouvelle  forme  au  Mariage , en  ré- 
duifant  cette  fainte  fociété  à deux  per* 
fonnes  immuablement  & indiffoluble- 
ment  unies  , & quand  on  verra  que 
cette  inféparable  union  eft  le  (igné  de 
fon  union  éternelle  avec  fon  Eglife , 
on  n’dura  pas  de  peine  à comprendre 
que  le  Mariage  des  Fideles  eft  accom* 
pagné  du  St.  Efprit  & delà  grâce,  & 
on  louera  la  bonté  divine  de  ce  qu’il 
lui  a plu  de  confacrer  de  cette  forte 
la  fource  de  notre  naiffance. 

En  effet  , le  Mariage  a toutes  les 
conditions  requifes  pour  un  Sacrement. 
i“.  C'eft  un  ligne  fenlible,  il  eft  la  fi- 
gure de  l’union  de  J.  C.  avec  fon  Egli- 
le,  comme  dit  St.  Paul.  a“.  Jefus-Chrift 
l’a  inftitué  , foit  en  affiftant  aux  noces 
de  Cana  , oh  il  fit  fon  premieqsMt- 
racle , foit  en  déclarant  aux  Pharifiens 
que  les  liens  du  Mariage  étoient  in- 
dilTolubles.  30. 11  conféré  la  grâce.  Can. 
du  Concile  de  Trente. 

La  matière  éloignée  de  ce  Sacre- 
ment, ce  font  les  perfonnes  libres  qui 
fe  marient  fans  aucun  empêchement  : 
la  matière  prochaine  , c’eft  le  mutuel 
confentement  de  ces  mêmes  parties  au 
Mariage. 

La  forme  éloignée,  ce  font  les  pa- 
roles qu’elles  prononcent  devant  le  Prê- 
tre : la  forme  prochaine,  c’eft  leur  mu- 
tuelle acceptation  exprimée  par  paroles 
ou  par  (ignés. 

A l’égard  du  Miniftre  du  Sacrement 
de  Mariage  , il  y a deux  fentiments 
parmi  les  Théologiens;  les  uns  difent 
que  ce  font  les  parties  qui  contraûant 
le  Mariage  fe  l’adminiftrent  motuelle- 
ment  l’uii  à l’autre  en  préfence  de  leur 
Curé.  La  bénédiélion  du  Prêtre  n’eft  , 
fuivant  ces  niêmei  'J'héologiens  , qu’it- 
nc  cérémonie  Eccléliaftique  ; ils  fe  fon- 
dent fur  ce  que  l’Eglile  a toléré  per>- 
dant  pluficuts  années  lei,Miri.’gcs  daiî- 


Digitized  by  Google 


MAR 

dcftlns  : fur  ce  qu’on  reconnoît  pour 
valides  les  Mariages  des  Hérétiques  , 
qui  fe  marient  fans  Prêtre,  ni  Curé, 
dans  les  pays  où  le  Concile  de  Trente 
n'a  pas  encore  été  reçu  ; fur  ce  que 
les  Fideles  qui  réhabilitent  fecrettemenc 
leur  Mariage  invalide  , ne  vont  pas  de- 
vant le  Curé  i & fur  ce  que  le  Con- 
cile de  Trente  ne  regarde  , félon  eu*  , 
le  Curé  que  comme  témoin  du  Sacre- 
ment , & non  comme  le  Miniftre  né- 
celfaire. 

Les  autres  Théologiens  prétendent 
que  le  Prêrre  ell  le  Miniflre  de  ce 
Sacrement,  parce  que  l’Eglife,  qui  par 
tradition  a regardé  le  Mariage  com- 
me un  Sacrement , a toujours  défiré 
que  le  Prêtre  y donnât  fa  bénédiélion  ; 
ce  dernier  fentiment  a été  adopté  par 
plufieurs  Rituels.  Les  Cours  Séculières 
renvoient  <i  l'Evêque  les  parties  qui  fe 
difent  mariées  , & qui  n’ont  pas  reçu 
la  bénédiélion  nuptiale  : par  où  l’on 
peut  feulement  conclure  que  cette  der- 
rière opinion  cil  la  plus  conforme  au* 
Loi*  & à la  Police  du  Royaume.  Nous 
n’avons  rien  à ajouter  fur  cette  ma- 
tière, à ce  qui  ell  dit  fous  le  mot 
Otuideftin i nous  remarquerons  feulement 
ici  que  dans  l’un  & l’autre  cas  le  Con. 
trac  civil  fait , comme  l'on  a vu  , la 
bafe  du  Sacrement. 

S.  2.  Des  Formaiités  dü  Mariage. 
Pour  réduire  la  matière  de  cet  arti- 
cle , l’une  des  plus  vaftes  que  nous 
ayons  à traiter  dans  cet  Ouvrage,  & 
pour  l’expofer  avec  méthode  fans  répé- 
tition , il  faut  confidérer,  i°.  la  ca- 
pacité des  parties  qui  contraélent  ; 2*. 
les  folemnités  de  la  célébration  du  Ma- 
riage. 

J.  A l'égard  de  la  capacité  , nous 
aurions  tout  dit  en  avançant  que  pour 
être  capable  de  fe  marier , il  ne  faut 
être  dans  le.  cas  d’aucun  des  empêche- 
ments marqués  fous  le  mot 
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ment.  Ce  qui  eft  bien  vrai  auili  ; car 
le  Mariage  ^cll  permis  à tous  ceux  à 
qui  il  n’eft  pas  défendu.  Mais  pour  don- 
ner plus  de  jour  aux  principes  de  ces 
mêmes  empêchements , nous  oblérve- 
rons  ici  que  l’incapacité  peut  prove- 
nir d’une  impuifl'ance  naturelle,  du  dé- 
faut de  confentement  , de  la  qualité 
des  parties. 

1°.  Nous  comprenons  ici  dans  un 
fens  étendu  fous  le  terme  d’impuiflan- 
ce , le  défaut  d’âge  , dont  nous  par- 
lons fous  le  mot  impnijfttnce.  L’on  pour- 
roit  le  comprendre  aulii  fous  Vinenpa- 
ette' , pour  défaut  de  confentement  dont 
nous  allons  parler, 

x".  Le  confentement  des  parties  ell 
lî  eflentiel  dans  ce  Contrat  , qu’il  en 
ell  le  fondement , & de  plus  la  ma- 
tière éloignée  & prochaine  du  Sacre- 
ment , comme  nous  avons  dit.  Ceux 
donc  qui  ne  peuvent  pas  prêter  ce  con- 
léntement , font  abfulument  incapables 
de  fe  marier.  De  ce  nombre  font  les 
furieux  , V.  Folie,  les  parties  qu’on  a 
trompées  ou  forcées  à l’effet  du  Ma- 
riage: d’où  font  venus  les  deux  em- 
pêchements , d’erreur  & de  violence. 
A l’égard  de  l’empêchement  de  con- 
trainte , on  en  dillingue  de  plufieurs 
fortes;  on  dillingue  la  contrainte  qui 
vient  delà  parc  d’un  tiers,  & qui  for- 
me incontellablement  un  empêchement 
dirimant , celle  qui  procédé  des  pa- 
rents , & fur  laquelle  on  fait  des*  dif- 
tinélions.  V-  Empêchement.  Enfin  celle 
qui  vient  de  la  perfonne  même  avec 

3ui  l’un  contrade  le  Mariage.  Cette 
erniere  forte  , mieux  connue  fous  le 
nom  de  rapt,  cil  ou  violente,  ou  in- 
linuante  & perluafive;  d’où  vient  la 
diflindion  de  rapt  de  violence  & rapt 
de  fedudion  ; le  his  de  famille  qui  le 
marie  lins  le  confentement  de  les  pa- 
rents , fùt-il  majeur , ell  cenlé  parmi 
aoi»5  s’être  marié  par  la  contrain,c  uu 
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le  rapt  de  (eduftion.  V.  Enfin  le 
pupille  qui  ne  fauroit  connoitre  lei  con- 
fcquences  du  Miriagc  , peut  être  auffi 
appelle  incapable  de  le  contrafler  pour 
déiaut  de  confentement , indépendam- 
ment de  fon  incapacité  naturelle. 

3'^.  Quant  à la  qualité  des  parties  , 
il  faut  qu’elles  foieiit  dans  un  état  qui 
ne  leur  défende  pas  le  Mariage;  air.lî 
les  pirems  à un  certain  degré , ne 
peuvent  pas  fe  marier  entr*eux.  Voy. 
PArente. 

Les  Clercs  conAitués  dans  les  Ordres 
facrés,  les  Religieux,  ne  peuvent  fe 
marier.  Voyez  Pieu,  Célib*t.  Ceux  qui 
ne  font  pas  de  notre  Religion  , ne  peu- 
vent fe  marier  avec  les  Chrétiens  ; fur 
quoi,  Vayiz  Empèchtmtnt.  A l'égard 
de  ceux  qui  font  morts  civilement.  V. 
ci-après. 

Les  Etrangers  peuvent  fe  marier  dans 
ce  Royaume , autrefois  ils  ne  le  pou- 
voieni  qu’avec  la  permilTion  du  Roi. 
Raquet  du  Droit  d’.\ubaine  , part,  i, 
ch.  4.  n.  6.  DcIpeilTes,  tom.  i.  feél. 
1.  n.  8.  C’eft  une  maxime  en  France 
que  les  Princes  de  Sang  & les  Grands 
du  Royaume  ne  peuvent  fe  marier 
fans  le  confentement  du  Roi.  Lebret 
de  la  Souveraineté,  liv.  i.  chap.  i, 
V.  ci-après. 

U.  Il  ne  fufTit  pas  que  les  parties 
puiflènt  fe  marier  & qu’il  n’y  ait  en- 
tr’elles  aucun  empêchement  , il  faut 
aulli  qu’elles  fe  marient  fuivant  les  Loix 
(Sc  les  fulemnitcs  preferites.  Ces  folem- 
nités  font  ordonnées  par  l’Eglife  ou  par 
le  Prince.  Les  folemnités  ordonnées 
par  l’Eglife  font  eflèntiellcs  au  Sacre- 
ment ou  feulement  de  précepte..  Les 
premières  font  le  contentement  légiti- 
me, libre  & imuucl  des  parties , & en 
outre,  depuis  le  Concile  de  Trente, 
la  prcfence  du  propre  Curé  6c  de  deux 
rémoins.  Par  confentement  légitime 
nous  entendons  ici  un  confcntemeiu 
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prêté  par  deux  parties , entre  lefquetlei 
il  n’y  a aucun  empêchement  de  Ma- 
riage. V.  fur- tout  cela  les  mots  Em- 
fichemtnt , ClAndefti».  Au  furplus  ce  con- 
fentemeni  peut  être  prêté  par  Procureur. 
V.  PrccHrsth». 

Les  folemnités  ou  cérémonies  de  l’E- 
glife qui  ne  font  que  de  précepte  , pré- 
cèdent ou  accompagnent  la  célébration 
du  Mariage.  Celles  qui  précèdent  , 
font  les  fiançailles , la  publication , la 
confedion.  Le  précepte  des  fiançailles 
n’eA  pas  général  dans  tous  les  Diocefes , 
V.  Fianf  ailles  : mais  bien  la  publication 
des  bans  6c  la  confedion.  Concile  de 
Tr./ejf.  14.  cap.  ^,ie  ref.W .Bans.C.'efk 
audi  lu  difpofition  des  derniers  Conciles 
Provinciaux  tenus  dans  ce  Royaume. 
M.  du  Clergé,  tom.  p.  635....  6ji. 
6c  fuiv.  La  confelfion  regarde  la  conf- 
cicnce  des  parties  qui  pour  profiter  des 
grâces  du  Sacrement  de  Mariage , doi- 
vent s’en  rendre  dignes  par  leurs  dif- 
pofitions  inrérieures.  • 

A l'égard  des  cérémonies  qui  fe  prati- 
quent dans  l’adminiAration  même  do 
Sacrement,  elles  font;  i*’.  La  béné- 
diébion  de  l’Anneau  que  le  Prêtre  -don- 
ne à l’Epoux , 6c  que  celui-ci  mec  dans 
le  quatrième  doigt  de  la  main  gauche 
de  l’Epoufe.  i*’.  La  piece  de  monnoie 
que  le  Prêtre  bénit , 6t  que  l’Epoux 
donne  à l’Epoulé.  3*.  Le  Prêtre  fait 
mettre  la  main  droite  de  l’Epoux  dans 
celle  de  l’Epoufe,  pour  montrer  qu’il 
doit  être  le  premier  à garder  la  fidé- 
lité qu’il  lui  promet.  4".  La  célébra- 
tion du  Sacrifice  de  la  MefTe  pour  ob- 
tenir les  grâces  attachées  à ce  Sacrement. 
y.  L’OlVraodc  des  deux  Epoux , avec 
un  cierge  à la  main.  6°.  Le  voile  ou 
le  poêle  qu’on  ctciid  fur  la  tète  des 
mariés  : cérémonie  très-ancienne  : c’ell 
alors  que  le  Prêtre  interrompe  le  Sa- 
crifice pour  prier  le  Seigneur  de  bénir 
les  deux  Epoux  par  l’abondance  de  les 
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grâces.  Enfuitc  il  leur  donne  une  fé- 
condé bénédiftion  ; c’eft  cette  fécondé 
bénédi£lion  qu’on  n’a  pas  coutume  de  don- 
ner quand  l’Epoufe  ell  une  veuve.  7®..La 
paix  que  le  Prêtre  leur  fouhaite  com- 
me le  plus  grand  bien  des  Mariages 
Chrétiens. 

Ces  cérémonies  doivent  fe  faire  dans. 
l’Eglife , V.  Cltmdeft’m  ; & fuivant  les 
Conciles  , depuis  le  lever  du  folcil  juf- 
qu'à  midi.  L’inflruélion  paAoralç  de 
M.  l’Evêque  de  Montpellier  furie  Ma- 
riage du  la.  Avril  1743.  défend  de 
bénir  le  Mariage  de  ceux  qui  ont. fait 
la  veille  , le  fe^in  des  Noces  rainli  que 
des  enfants  des  anciens  Catholiques 
qui  n’ont  pas  frit  leur  première  Com- 
munion , ou  celle  de  Pâques.  Le  Con- 
cile de  Kheims  en  1585.  veut  que  la 
bénédidion  du  lit  fuivc  de  ptès  celle 
des  Epoux.  M.  du  Clergé  , tom.  5. 
p.  651....  (î(5i.  & fuiv.  M.'.is  dans  plu- 
fieurs  Dioccfcs  on  n’obfcrve  pas  toutes 
ce'  cérémonies. 

Quant  aux  Loix  du  Prince , l’on  a 
vuci-deflTus , & on  le  voit  encore  mieux 
fous  le  mot  Empèchtment , qu’il  peut 
en  faire  fur  cette  matière,  & que  les 
Mariages  qui  y font  contraires,  peu- 
vent être  déclarés  par  fes  Juges , non 
valemcnr  contradés  , ou  feulement  nuis, 
quant  aux  efl'ets  civils. 

Ces  Loix  font  dans  ce  Royaume  : i*. 
Qu’on  ne  peut  fe  faire  des  promeflês 
de  Mariage  que  par  paroles  de  futur, 
dont  on  ne  reçoit  pas  la  preuve  par 
témoins.  V.  ClAndtfiin  , FtMtçtiillit. 

1®.  Les  Ordonnances  ont  adopté  la 
cérémonie  de  la  publication  des  bans, 
& en  ont  fait  une  formalité  dont  l’o 
million  fait  déclarer  les  Mariages  des 
Mineurs  , invalides.  V.  Bttns. 

)°.  Le  Roi  a aulii  adopté  par  fes 
Ordonnances , la  cérémonie  eflentielle 
du  confemement  libre  des  parties,  & 
y a ajouté  la  néceffité  du  confeme* 
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ment  des  Parents  & Tuteurs.  Voyez 
R*pt. 

4®.  C'eft  encore , fuivant  les  Loix 
du  Royaume,  une  nécelTué  que  de 
contrader  le  Mariage  publiquement  en 
prélence  du  Curé  de  la  Paroiflê  où  l’on 
a demeuré  fix  moii  ou  un  an.  V.  Üaiu 
défit».  Domicile. 

Nous  obferverons  à cet  égard  qu’on 
confond  alTcz  ailément  les  Mariages 
clandelUns,  avec  les  Mariages  fecrets, 
quoiqu’il  y air  une  bien  grande  difte- 
rence  ; puifque  l’on  ne  doit  entendre 
par  Mariage  clandeftin  , que  le  Maria- 
ge contradé  furtivement  par  deux  per- 
fonnes,  hors  la  prélence  de  leur  propre 
Curé  ât  celle  de  deux  ou  quatre  témoins, 
au  lieu  que  le  Mariage  fccret  ell  celui 
qui  lyanc  été  contradé  légitimement 
en  préfence  du  Curé  & des  témoins, 
relie  néanmoins  fi  caché  que  les  ma- 
riés ne  palTenc  point  dans  le  monde 
pour  tels.  Les  Mariages  clandellins 
dans  le  fens  que  nous  venons  de  les 
déBnir , font  nuis  , & par  les  Loix  de 
l’Eglile  & par  celles  de  ce  Royaume. 
Cela  eA  établi  fous  les  mots  cités. 
Mais  les  Mariages  fecrets  ne  font  pas 
nuis  ainlî  abfolumcnt  ; ils  ne  font  tels 
que  par  rapport  aux  efl'ets  civils  , com- 
me nous  le  difons  ci-après. 

5°  Au  lieu  de  deux  témoins  que 
demande  le  Concile  de  Trente , le 
Roi  a voulu  qu’il  y en  eût  quatre.  Qui 
déclareront  fur  le  régiftre  s’ils  font 
parents  des  parties  deqi;  :l  coté  Se  en  quel 
degré.  Art.  9.  du  titre  ao.  de  l’Ord. 
de  1667. 

6*.  Le  Roi  a ordonné  aulii , con- 
formément au  Concile , que  l'on  tînt 
un  hdcle  RégiAre  des  Ades  de  la  cé- 
lébration de  Mariage.  V.  Ré^ifire  , Cltm- 
defiin. 

7®.  Le  Roi  a défendu  les  Mariages 
i»  extremis , ainfi  que  les  Mariages 
fecrets , Sc  ceux  des  coDd.amtiés.  V. 
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ci  aprc?.  L’on  voit  Tous  les  motî  cité?, 
fl  ce;  diSTéremcs  formalités  prefcritcs 
par  le  Roi  font  fiefl’entiellement  iiécefTai- 
rcs  pour  la  validité  du  Contrat  ci- 
vil de  Mariage , que  leur  omillion 
en  opéré  la  nullité.  M du  Clergé,  tom. 
5.  pag.  1112....  Il  IJ....  1126.  ôtfuiv. 

817 944 ioo8.  & fuiv.  1070.  & 

fuiv. 

§.  3.  Effets  bu  Mariage,  Sans 
parler  des  grâces  que  conféré  le  Sacre- 
ment de  Mariage  à ceux  qui  le  reçoi- 
vent , nous  obferverons  que  le  Maria- 
ge produit  cinq  effets  remarquables  : 
l'unité,  l’indiffülubilité , l’honnêteté, 
la  légitimation  & les  effets  civils. 

i®.Par  rapport  à l’unité,  nous  avons 
déjà  remarqué  ci-deffus  que  l’homme 
ne  peut  avoir  qu'une  femme  , St  une 
femme  qu’un  mari.  V.  Peligamie  , Em- 
fcchement  Jh  lien. 

2®.  L’indiffolubilité  eft  le  plus  im- 
portant des  effets  du  Mariage.  Rien 
ne  le  peut  diffoudre  , une  fois  qu'il,  a 
été  légitimement  contradé.  J.  C.  a pro- 
noncé lui-même  cette  vérité:  Quai 
Deus  conjiingit  hame  nan  feparet . Scie^um 
tft , dit  Lancelot  dans  les  Inftit.  lih. 
2.  ttt.  16.  §.  I.  légitimé  caturdSlum 
watrimanium  dijfalvi  nan  pajfe  , tj nippa 
À Dec  canjnnüi  ab  bamint  feparari  net 
dehent  net  valent,  Can.  ijuai  Deus  } ) . 
<j.  i.  Nous  traitons  ailleurs  cette  matière 
de  la  diffolution  du  Mariage  ou  de  di- 
vorce. V.  Se’paratiaa. 

3*^.  A l’égard  de  l'honnêteté , elle 
exige  la  fidélité  réciproque  des  deux 
conjoints , & condamne  i’adultere  qui 
ell  le  crime  le  plus  contraire  à l’ef- 
prit  & au  caradere  du  Mariage.  V. 
jidMltert. 

4°.  La  légitimation  des  enfants  eft 
mervcillcufement  expliquée  par  ces  ter- 
mes de  la  Novell.  22.de  Juftinicn  : In 
principta  ex  filiernm  procreatiant  rénovais 
Rentra  msptnt  & jngittr  Dti  eltmtmis 
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H4t0ra  nejlra  ^uandam  immartalitstii  fpt* 
ciem  danat  : <5t  comme  dit  le  jurifeon- 
fulte  Calliftrate  en  la  Loi  liberarum 
220.  §.  3.  ff.  de  verb.  Jignif.  Idte  filial 
filiafjne  cancipimms  , atijue  edimni , ne 
ex  proie  earnm  earnmve  dintnrnitatis  nabis 
memoriam  in  avnm  relinquamus.  V.  Le- 
gitimatian. 

C'eft  auffi  pour  rendre  légitime  cette 
fucecffinn  prelque  immortelle  des  fa- 
milles , comme  dit  l’Empereur , que 
nos  Souverains  ont  fait  les  Ordonnances 
dont  nous  avons  parlé.  L’Eglife  n'a 
rica  exigé  de  plus  pour  la  validité  du 
Mariage  en  tant  que  Sacrement , que 
le  conicnrement  légirime  & libre  des 
parties , la  préfence  du  Curé  & de  deux 
témoins.  Nos  Ordonnances  ont  renchéri 
fur  ces  folcmnités.  Nous  l’avons  dir. 
Elles  ont  voulu  que  les  enfants  iffus 
de  mariages  faits  contre  leursdifpofitions, 
fulfcnt  déclarés  illégirimes,  & comme 
tels,  incapables  des  cfléts  civils.  En- 
forte  que  tel  Mariage  peut  être  con- 
tradé  valablement  par  des  perfonnes 
capables  de  lé  marier  l'uivant  les  Loix 
de  l’Eglife,  & le  même  Mariage  être 
reconnu  bon  quant  au  Sacrement , & 
invalide  par  rapport  aux  effets  civils , 
fuivant  les  Loix  de  l’Etat  ; de  ce  nom- 
bre font  les  M triages  qu’on  appelle  fe- 
crets  , les  Mariages  fiits  in  extremis  , & 
les  Mariages  des  condamnes  ou  morts 
civilemei.t. 

A l’égard  des  Mariages  fecrets  que 
plufieurs  appellent  auffi  Mariage  de 
confciencc  , ils  font  abfolument  réprou- 
vés dans  ce  Royaume.  Voici  comme 
en  parle  la  Déclaration  du  26.  Novem- 
bre i^jp.  art.  5-  “ défirant  pourvoit 
à l'abus  qui  ccmmenceà  s’introduire  dans 
notre  Royaume  , par  ceux  qui  tien- 
nent leurs  Mariages  fecrets  & cachés 
pendant  leur  vie  contre  le  refpcid  qui 
eft  dû  à un  fi  grand  Sacrement , nous 
ordonnons  que  les  Majeurs  comradent 

leurs 
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leurs  Mariages  publiquement  & en  face 
de  l’Eglife , avec  les  folemnités  prcf- 
criies  par  l'Ordonnance  de  Blois  ; & 
déclarons  les  enfants  qui  naîtront  de 
ces  Mariages  que  les  parties  ont  tenu 
jufqu’ici  , ou  tiendront  à l’avenir  ca- 
chés pendant  leur  vie , qui  reiTentenc 
plutôt  la  honte  d’un  concubinage,  que 
la  dignité  d’un  matiage,  incapables  de 
toutes  fuccelGons,  aulTi-bien  que  leur 
pofterité.  „ 

Conformément  à cette  Loi , des  Ar- 
rêts ont  déclaré  bâtatds  les  enfants  iffus 
de  tels  Mariages.  Recueil  de  Jurifpr. 
Can.  L’Auteur  des  Conférences  de 
Paris  , tom.  i.  liv.  i.  Confér.  4.  §.  2. 
établit  que  l’Eglife  condamne  aulfi  ces 
Mariages  fans  pourtant  les  déclarer  nuis. 
Ctt/r.  1.  & ft^-  io.  q.  I.  Le  même  Au- 
teur propolc  un  cas  où  avec  certaines 

Îtrécauiions,  on  peut  permettre  eetie 
brte  de  Mariage,  le  fondant  fur  une 
Décrétale  d’Alexandre  III.  qui  exeufe 
les  iiuriés  qui  ont  des  judos  raifons  pour 
ne  pas  publier  leur  Msriage:  Ab  EccU- 
fia  non  (onipelltnJi , fed  fi  perfont  con- 
(rahentium  htc  public  Are  voluerint , nifi 
rAtionabilis  cam/a  prâpedlAt,  C-  quod  nobis 
de  dand.  defponf.  5ur  quoi  l’Auteur  de 
la  Jurilprud.  Can.  remarque  qu’il  n’y 
a pas  d'occalions  ni  de  circondanees 
où  les  Supérieurs  Eccléfiadiques  puif- 
Icnt  permettre  les  Mariages  Iccrets, 
fans  qu’il  y ait  à craindre  pour  l’état 
des  enfants , fi  le  Mariage  n’ed  décla- 
ré  du  vivant  des  deux  conjoints  en  fanré 
& non  in  extremh  , l'art.  de  la  Dé- 
claration de  i6j5>.  y ed  trop  précis, 
mais  cette  Déclaration  ed  fufïifante 
étant  faite  en  famé  , quoique  le  Maria- 
ge ne  foit  déclaré  public  qu’après  la 
nailEincc  des  enfants. 

A l’égard  des  Mariages  célébrés  !n 
extremis , entre  perfonnes  qui  ont  au- 
paravant vécu  dans  la  débauche  , l’art. 
ù.  de  la  même  Déclaration  porte.-,,  Nous 
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voulons  que  la  même  peine  ait  heu 
contre  les  enfants  qui  font  nés  des 
femmes  que  les  peres  ont  entretenus  , 
& qu’ils  époufent  lorfqu’ils  font  à l’ex- 
trémité de  la  vie  , comme  auflî  contra 
les  enfanrs  procréés  par  ceux  qui  fe 
marient  après  avoir  éié  condamnés  à 
mort , même  par  les  Sentences  de  nos 
Juges  rendues  par  défaut,  fi  avant 
leur  décès  ils  n’ont  été  remis  au  pre- 
mier état  fuivant  les  Loix  preferites  par 
nos  Ordonnances.  ,, 

L’art.  8.  de  l’Edit  du  mois  de  Mars 
1697.  a confirmé  & étendu  la  dilpofi- 
tion  de  cet  article.  Voyez- le  fous  le  mot 
Clandeflin.  11  faut  cependant  obferver 
que  la  dilpofition  fevere  de  ces  Ordon- 
nances ne  tombe  que  fur  ceux  qui  or.c 
réellement  vécu  dans  la  débauciie  avant 
leur  mariage  ; enforte  que  ceux  qui 
ont  intérêt  à faire  déclarer  nul  un  tel 
Mariage  , doivent  préalablement  prou- 
ver le  concubinage.  Boutaric  en  fes  Inf- 
tir.  p.  70....  367.  Boniface,  rom.  4. 
liv.  J.  tir.  2.  di.  I.  Augeard , tom.  1. 
loin.  8.  p.  JJ. 

Touchant  le  Mariage  des  condamnés. 
V.  Adore  civile. 

Le  Mariage  des  fils  de  famille  fans 
le  confentement  de  leurs  parents  & 
Tuteurs  eft  dans  un  caradere  particu- 
lier , différent  des  Mariages  precedents, 
que  l’on  regarde  en  France  comme  va- 
lides qnoAi  fœdui,  & comme  nuis  quant 
aux  eriets  civils.  V.  Rept. 

J°.  Enfin  le  Mariage  produit  Ici 
effets  civils,  dont  parlent  ces  Ordon- 
nances , & qui  confident  dans  l’autori- 
té maritale,  la  paternelle,  la  dot , le 
douaire,  la  Communauté,  les  gains 
nuptiaux  , les  droits  de  légitime  & na- 
turelle fuccelllon  , & généralement  tous 
les  autres  droits  qui  dérivent  de  la 
lociété  , & qu'on  appelle  à caufe  de 
cela , Civils.  Le  Mariage  en  cil  la 
première  fource.  11  n’eft  pas  de  noirs 

Tome  III,  N n 
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l'ujet  {l’cn  miter  d,ins  est  O jvra»e  j 
on  peut  les  voir  dans  le  Dictionnaire 
de  M.  de  Ferrieres  , & dans  les  aettes 
Üus’rases  de  Droit  Civil. 

Le  Marisiie  fait  vaquer  les  bénéfices 
de  p'ein  droit.  V.  Cri/érff , ProfcJJlon  , 
Vacance. 

§.  4.  Mariage,  Juge.  Si  l’Eglife 
& le  Roi  ont  indépendamment  l’un  de 
l’autre  , comme  nous  l’avons  établi  , 
le  droit  de  faire  des  Loix  fur  le  Ma- 
riage ; l’Eglilé  comme  Sacrement , & 
le  Roi  comme  Contrat  civil  , chacun 
doit  avoir  aulfi  relpeilivement  le  droit 
de  connoître  des  qucllions  qui  s'élèvent 
fur  l’exécution  de  ces  mêmes  Loix. 
SelFion  14.  Canon  nlr.  Voici  à cet 
égard  quels  font  les  ufages  dans  ce 
Ko5'iume. 

Par  rapport  aux  Juges  d’Eglife  pris 
ici  dans  une  Cgnilication  étendue,  il 
faut  dillinguer  la  Jurifdidion  volon- 
taire & gracieul'e  , de  la  Jurifdidion 
conrcniieufe.  Les  Ades  de  pure  Juril- 
didlon  volontaire  en  cette  matière  font 
les  dilpenles  , foie  des  cinpécliements 
qu’on  obtient  du  Pape , loic  celles 
de  certaines  réglés  Esdefiaftiques  dont 
l’F.véquc  peut  dilpcnlcr  ; comme  de  le 
marier  dans  les  temps  , les  jours  , & 
l-’s  heures  où  il  cft  défendu  de  le  faire 

f ar  les  Canons  de  l’Eglü'e,  ou  par  le 
’iituel  du  Diocefe.  V.  Üijpctrfe  , Empè- 
ebemenr. 

Les  cas  de  Juriflidion  coiitcnrieufe 
ne  lé  traitent  jamais  devant  le  Pape  en 
p'e-niercinllancc,  art.  45.  des  Lib.  mais 
bien  devant  les  ülliciaux  des  Iv.  êques; 
ce  qui  demande  tjuelque  explication. 
Les  qudliuns  qui  peuvent  lé  former 
en  juilice  réelce  fur  la  matière  du 
Mariage , regardent  ou  les  promclles 
du  Mariage  , ou  les  oppofuions  aux 
Mariages,  ou  la  validité  ou  invali- 
dité du  M triage’ pour  railbn  de  quel- 
qu’eir.pécheinint , ou  dilloluiion,  ou 
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enfin  la  féparation  à ther»  entre  les 
mariés,  nu  leur  demande  en  adàiéfinn. 

I*.  A l’égard  des  promeffes  de  Ma- 
riage , nous  n’avons  rien  à ajouter  à 
ce  qui  vil  dit  à ce  fujet  fous  le  mot 
fianf  ailles. 

2''.  il  en  faut  dire  autant  des  np- 
poCtions  dont  nous  traitons  la  coinpé- 
tcnce  fous  le  mot  Oppojîtion. 

j'’.  Le  Juge  d’Lgiile  connoîc , & 
cnnnoît  léul  , parmi  nous  , comme  en 
Italie  , de  foedere  matrimtnii , c’ell  à. 
dire,  de  la  validité  ou  invalidité  du 
Sacrement  de  Mariage  , quand  il  eft 
prétendu  nul  pour  caulé  d’impmffar.ce 
de  parenté  ou  autre  empêchement  di- 
rimant. C'ell  une  fuite  nécelïaire  de 
la  compétence  accordée  aux  Officiaux 
en  matière  de  Sacrements  par  l’Or- 
donnance de  O^tj.  V.  Laie.  Mais  cetie 
compétence  conlifte  toute  dans  la  quel'- 
tionde  Droit  ; enforteque  li  l.a  contelli- 
tion  ell  en  fait , le  Juge  d’Egblc  n’en 
peut  point  connoître;  comme  s’tls’agit  de 
lavoir , li  un  Mariage  a été  ou  n’a 
pas  été  contraûé.  Cette  queflion  étant 
toute  de  fait,  ne  regarde  pas  le  Sacre- 
ment , & n’eil  par  confequent  pas  de 
la  compétence  du  Juge  d’EgUlé.  Mais 
s’il  s’agit  de  lavoir,  fi  le  Miriage 
contraélé  entre  un  tel  & une  telle  ell 
légitime , 1»  queflion  en  ce  cas  cft 
toute  de  droit , l'x  parcaiic  de  la  con- 
nniil'ance  de  POfficial.  C’ell- là  une 
dillinélion  dont  on  a fait  la  réglé  fon- 
damentale des  qucllions  de  compéten- 
ce fur  cette  maiiere.  M.  Bourdin  , Pro- 
cureur Général  , l’éti-blit  dans  la  Pa- 
raphralé  fur  Part.  1.  de  l'Edit  de  15^9. 
& M.  Talon , Avocat  Général , lé 
lérvit  de  cette  dilUnétion  fur  l’autori:é 
de  divers  Arrêts,  en  une  caulé  plai- 
dée  , & jugée  le  10.  Juin  \6}6.  Barder, 
tom.  2.  iiv.  5.  ch.  22.  M.  du  Clergé  , 
tom.  6.  p.  5 J.  Henris,  tom.  1.  hv. 
i.  q.  ij.  L'on  peut  appliquer  cette 


Digitized  by  Google 


MAR 

inèine  diftinflion  aux  promcfTes  de  Ma- 
riage , & à tous  les  autres  objets  qui 
font  en  matière  de  Mariage  de  la 
compétence  du  Juge  d’Egliie.  “ Il  y 
a , dit  l’Auteur  des  Conlér.  de  Paris, 
de  certaines  caufes  de  Mariage,  qui, 
feion  les  réglés  de  France , fe  jugent 
pour  le  fond  en  première  inllance  par 
les  Juges  Koyaux  fubalternes  délini- 
tivement  dans  les  Cours  de  Parlement. 
Ce  li)nt  les  qucllions  de  fait  ; par 
exemple,  de  clandcdinité , de  rapt, 
& de  poligamie  ; parce  que  ce  lirnt 
des  crimes  condamnés  par  les  Ordon- 
nances de  nos  Kois , dont  ils  peuvent 
prendre  connoilfince  & dont  ils  doi- 
vent juger.  L’Edit  de  Melun  , artic. 
2J.  leur  attribue  la  connoiirrnce  du 
crime  de  rapt  : ainfi  en  France  quand 
il  y a contellation  fur  un  Mariage 
en  matière  de  rapt , qui  y ell  regar- 
dé comme  un  crime  capital  ,\ccla  re- 
garde bien  plus  les  Juges  Royaux,  que 
les  Juges  d’Eglife , parce  qu’ü  s’agit 
de  faire  plulieurs  procédures  & infor- 
mations pour  la  preuve  <Sc  punition 
du  crime:  ce  qui  convient  bien  mieux 
au  Juge  Royal , qu’au  Juge  Ecclé- 
fiafttquc.  Di  plus  auHl  tôt  qu’on  a 
prouvé  la  vérité  du  rapt  & c’ed  la 
inêmc  choie  do  la  clanddliniré  & de 
la  poligamie  ^ il  s’enfuit , laiis  aucun 
autre  jugement  de  l’Eglife , que  la 
nullité  de  ce  Mariage  ell  conllante. 
11  y a encore  d’autres  eaufes  de  Ma- 
riage , qui  vont  aux  l'euls  Parlements 

f)ar  appel  comme  d’abus  ; mais  Iclon 
et  Edits,  entr’autres  celui  de  lôpf. 
ils  ne  font  pas  Juges  de  ce  qui  touche 
le  Sacrement  , ils  le  l'ont  feulement 
des  faits  & de  la  contravention  aux 
Ordonnances. 

Lorfqu’il  y a appel  comme  d’abus, 
coniiime  le  même  Auteur,  des  pro- 
cédures , ou  de  quelque  Semence,  ou 
Ordonnance  du  Juge  d’Egiile , le  Par- 
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Icment  juge  l’abus,  & renvoie  pour 
le  fond  au  Juge  d’Hglilé  ; 6c  fi  le  Juge 
dont  cil  appel  a délinqué,  la  Cour 
ordonne  que  la  procédure  fera  refaite 
pardes'ant  un  autre  OlTicial  nomme 
par  l’Evêque.  Cette  voie,  dit-il , d’ap- 
peller  comme  d’abus  des  Sentences  des 
Juges  d’Eglilé,  cil  jufle  , & n’ell  pas 
condamnée  par  le  Canon  du  Concilu 
de  Trente,  qui  prononce  anathème 
contre  ceux  qui  dilcnt  que  les  caulés 
de  Mariage  ne  font  pas  de  la  compé- 
tence du  Juge  d’Eglife.  I.ei  Pnnccs 
fi>nt  les  Proteileurs  des  Canons , 6c 
ils  peuvent  établir  des  formes  de  pro- 
céder dans  les  jugements,  & faire  oblér- 
ver  les  Loix  qu'ils  ont  faites  pour  le 
bien  public.  Le  Mariage  n'eft  pas  feu- 
lement un  Sacrement , il  ell  aulfi  un 
Contrat  civil  : ainli  il  regarde  l’Egiile 
& l’Etat.,,  V.  ci  defus. 

4'’.  En  traitant  fous  le  mot  SéparA- 
tion  , de  la  dilToluiion  & du  divorce, 
nous  parlons  aulfi  de  la  compétence 
des  Juges  à cet  égard. 

Relie  à oblérver  qu’aucun  Juge  in- 
lérieur  à l’Evêque  ne  peut  connoître 
des  caufes  qui  regardent  les  Mariages. 
On  voit  à cet  égard  fous  le  mot  ofr- 
chid/Acre , ce  que  les  Conciles  onc 
ordonné  ; il  faut  en  appliquer  les  Ré- 
glements , non-feulement  aux  ArchiJit- 
cres  , mais  aux  Doyens  , aux  üiiiciaux 
forains  6c  autres  Juges  inferieurs  , 
quand  même  il  y auroit  cnir’eux  6c 
l’Evêque  un  procès  pendant  au  fujec 
du  droit  d’en  connoître.  C’ell  la  dif- 
pofition  du  Concile  de  Trente,  ftff", 
14.  dp.  10.  de  ref.  adoptée  par  le 
Clergé  de  France  , en  l’Allemblée  de 
Melun  en  IJ79.  avec  quelque  chan- 
gement , & même  par  les  Parlements. 
Celui  de  Rouen  , fur  l’appel  comme 
d’abus  de  la  Sentence  rendue  par  l’üf- 
ficial  du  Doyenné  de  Lilieux  , touchant 
une  oppolition  à la  publication  des 
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bancs  ( a prononcé,  qu’il  avoir  été  mal , 
Tiulkmciic  & abufivemcnt  procéJé  & 
jugé  par  cet  Officiai , & a renvoyé  les 
parties  procéder  parievant  l’Official 
du  Diocele.  Mena,  du  Clergé  , tom.  5- 
p.  ic68  & luiv.  On  appelle  ces  caulcs 
dont  les  Juges  inférieurs  de  l'iîvéque 
en  peuvent  connoître  , fn/unmonidei , 
du  mot  latin  M*trimonium. 

Il  paroît  par  l'Arrêt  de  Vitry  , dont 
il  e(l  parlé  ibus  le  mot  Clandeftin , que 
les  J>  g-s  Royaux  ne  peuvent  ordonner 
de  tciebier  un  mariage;  mais  que  les 
parties  doivent  , fur  le  refus  du  Curé  , 
Je  pourvoir  pardevanr  l’Official , & par 
appel  pardevant  le  Métropolitain , & 
toujours  , en  cas  d’abus , par  appel  au 
Parlement.  M.  du  Clergé,  tom.  5.  pag, 
1050.  & fuiv. 

L’on  voit  fous  le  mot  Dtmma^e  , ft 
le  Juge  d’Eglife  peut  condamner  à des 
dommages  & intérêts  en  caules  de  Ma- 
riage comme  en  d’autres  ? Et  fous  les 
mots  Fkmx  Sc.  Fia/iféûlles  , s’il  peut  con- 
noitre  incidemment  des  inferiptions  en 
faux  ; 

L’on  voit  encore  fous  le  mot  De- 
micile,  que  c’ell  au  propre  Curé  des 
parties  à bénir  leur  Mariage;  celui  de 
la  fille  fait  ordinairement  la  fondfion  ; 
mais,  ni  celui  de  la  Hile,  ni  celui  du 
garçon  , ne  feroient  recevables  à ap- 
pcUer  comme  d’abus , fi  le  Mariage 
avoir  été  béni  fans  leur  permiliion  par 
un  Curé  ou  Prêtre  étranger  ; ils  peu- 
vent feulement  pourfuivre  la  punition 
de  ce  Curé  ou  de  ce  Prêtre  devant 
l’Offidal  ; & fi  le  Mariage  n’a  pas  été 
tncore  béni  , s’oppofer  à ce  qu’il  foit 
contraûé  devant  d’autres  qu’eux -mê- 
mes, vrais  propres  Curés  des  parties, 
Juivant  les  Ordonnancer.  Confult.  de  M. 
Giberr,  tom.  i.  Confult.  56. 

MARQUE  DU  Fer  chaud.  Un  Dé- 
cret d’Urbain  111.  permet  aux  Juges 
d'Egbfe  de  condamner  les  CLtcs  à la 
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marque  du  fer  chaud  ; un  antre  Dé- 
cret d’innocent  111.  dans  le  Concile  de 
Luran  le  leur  défend  ; & la  Glofe  airft 
que  les  Canoniilrs  ont  tâché  de  conci- 
lier ces  deux  Loix  , en  difant  que  la 
marque  du  fer  chaud  ne  doit  pas  êire 
allez  prolonde  pour  tirer  du  fang  ; mais 
cette  conciliation  n’eft  pas  reçue  parmi 
nous.  11  ell  certain  que  fuivant  les  ma- 
ximes de  la  Jurifprudencc  de  ce  fiecle  , 
fi  les  Juges  d’Egliie  ordonnoient  cettu 
peine  , leur  jugement  feroit  réfoi mé 
comme  abufif.  M.  du  Clergé  , tom.  7. 
pag.  12.^8.,..  1274. 

MA  I HURINS.  V.  Ordres. 

MATIERES.  On  doit  entendre  ici 
par  ce  mot  ce  qui  fait  le  lujet  des 
contellations  dans  les  caufes  agitées  en 
jufiiee  , ou  relatives  à l’exercice  des 
deux  PuilTances  fpirituelle  & tempo- 
relle. Or  dans  ce  lens  on  en  diflingue 
de  trois  fortes.  Les  matières  (piriiuel- 
Ics , les  matières  temporelles , & les 
mixtes. 

Les  premières  font  proprement  les 
choies  qui  ne  regardent  que  la  Reli- 
gion. 

Les  matières  temporelles  font  au  con- 
traire celles  qui  ne  conviennent  qu’à  la 
PuilTance  fcculiere. 

Les  matières  mixtes  font  celles  qui 
participent  de  la  naiure  ou  du  carac- 
tère des  deux  autres,  comme  font 
les  caufes  de  mariage,  par  rapport  au 
Contrat  & au  Sacrement:  2®.  l’éta- 
bliffiement  des  Mations  Rciigieufes  , les 
fondations  qui  ne  peuvent  lubliflcr  lans 
des  biens  temporels  , indépendainmenc 
des  fondions  qui  y font  attachées,  de 
qui  peuvent  intérefier  la  focie:é  civile  & 
le  Gouvernement , écc.  V.  Official , Ctm- 
pétence. 

Il  dl  plus  aifé  de  donner  ces  défi- 
pilions  que  d’en  faire  une  jufte  ap- 
plication dans  la  pratique.  Les  meil- 
leurs laifonucmcnts , les  plus  claires 
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explications  n’y  font  rien.  Il  s'cles'ô 
tous  les  jours  entre  les  Evêques  & les 
Migiftrats  de  nouvelles  difficultés  qui 
fctnblent  naître  de  la  nature  rnème 
des  choies  ; aulfi  fans  adopter  à ce  lu- 
jet  d’autres  arguments  que  ceux  qui 
fe  tirent  des  principes  établis  fous  les 
mots  Conüitution  , Juri/JiBion , Difci- 
f line  y Oncial  y & dans  les  léntimenrs 
d’une  parfaite  founiiffion  aux  deux  Puif- 
lances  en  ce  que  je  dois  à chacune , 
je  prie  le  Seigneur  qu’il  infpire  à ceux 
qui  ont  le  pénible  fardeau  de  leur  exer- 
cice , cet  efprit  de  délintércflemcnt  & 
de  paix  qui  fait  trouver  de  la  compé. 
tence  par-tout  où,  fans  une  efleiitidle 
ou  évidente  contravention  , il  y a du 
bien  à faire  ou  déjà  fait.  “ On  ne  de- 
mande pas  toujours  ,*  dit  l’Auteur  des 
Mcm.  du  Clergé,  tom.  ii.  pjg.  580. 
le  confentement  des  deux  Puiliances 
par  des  aéles  formels , on  fe  contente 
fou  vent  de  l’approbation  o.prcfle  de 
l’une , é<  l’on  eft  perfuadé  que  le  con- 
fentement  tacite  de  l’autre  fulfit  pour 
rendre  la  choie  légiiitne  dans  ce  qui 
Cil  de  Ion  aJminillration. 

Les  Souverains  étant  petfuadés  que 
dans  les  matières  qui  intérelfent  les 
deux  Puiffanccs , les  Supérieurs  Ecclé- 
fiailiques  procurent  le  bien  de  l’Etat 
autant  qu’il  efl  en  eux  , fe  repofént 
srès-fouvent  fur  leur  fage  conduite  & 
leur  bon  gouvernement , pour  ce  qui 
regarde  la  fouveraine  Puiflance  tempo- 
relle. N«us  ne  manquons  pas  aulfi  d’e- 
xemples de  la  préfimption  que  l'Eglilé 
met  en  faveur  des  Souverains  dans  les 
chofer  où  elle  a des  intérêts  communs 
avec  eux;  par  fon  confentement  tacite, 
elle  autorile  ce  qu’ils  ont  fait , fans 
exaini.ncr  s’ils  n'ont  point  abulé  de  leur 
pouvoir. 

Ces  exemples,  continue-t-il , ne  font 
pas  fi  cominuns  qu’ils  l’étoient  fous  le 
jCouverneraent  des  prenuers  Empeieurt 
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Cbrétîers.  En  ce  temps- !k  l’Eglifc  re- 
gloit  peu  de  matières  mixtes  , elle  y 
avoir  le;  mêmes  intérêts  qu’elle  a pré- 
lentement  ; mais  elle  s’en  repofoit  fur 
la  prudence  6c  les  fages  précautions 
des  Souverains.  Dans  les  derniers  fie- 
clcs  , les  Supérieurs  EcdéfiartiqueS  font 
beaucoup  plus  entrés  dans  l'adminiflra-» 
tion  de  ces  matieies;  leur  application 
à les  régler  peut  être  une  des  raifons 
qui  ont  déterminé  les  Etats  Chrétiens 
à en  abandonner  une  grande  partie  à 
leurs  foins , en  ce  qui  regarde  même 
l'autorité  temporelle.  „ 

Ce  qui  peut  fervir  à juflifier  ces  ré- 
flexions, c’dl  l’exemple  des  mirieres 
incidentes  dont  on  laiife  la  connoif- 
lance  aux  Juges  qui  ne  fernient  pas 
d’ailleurs  compétents  pour  en  connoi- 
tre  par  voie  d’adion  principale.  V.  5/'- 
monie.  Le  même  Auteur  fait  à ce  fu- 
jet , rom.  10.  pag.  i59i-  & fuiv.  des 
obfcrvations  que  M.  Gtbert  a répétées 
& étendues  dans  Ibn  Commentaire  de 
l’art.  6.  de  l'Edit  de  i6ÿS-  Ce  dernier 
remarque  qu’autrefois  les  Juges  d’E- 
glilé  ont  beaucoup  abulé  de  cette  ré- 
glé , en  attirant  à eux  la  connoilT.inis 
de  toute  forte  de  caufes  civiles , fous 
prétexte  d’accefibire  ou  d’incident  , 
comme  il  fe  voit  fous  le  mot  Jneip 
diLlion.  M.  Fleury  obferve  aulfi  dans 
fon  Hift.  Eccléf.  lib.  n.  54.  que 
les  anciens  Papes  ont  fouvent  confondti 
le  temporel  avec  le  fpirituel.  C'eft  pour- 
quoi les  Cours  font  depuis  long-temps 
très-attentives  à ce  que  cette  r.aifon, 
non  plus  qu’aucune  autre,  ne  donne 
lieu  à aucune  enrreprife  de  la  part  des 
Lccléfiaftiques , que  la  nécelfité  ou  le 
plus  grand  bien  n’autoriferoit  pas. 

§.  1.  Matières  Sommaires.  On  ap- 
pelle matière  lomm.ure  au  Palais  , celle' 
dont  l’inftrudion  ft  le  jugement  fe 
font  avec  moins  de  procédure  & de 
frais.  Il  y a un  titre  exprès  des  wa-r 
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ticrcs  fommaires  dans  l’OrJor.nanco  da 
1661 . L’art.  6.  ds  ce  titre  , qui  eil  le 
17'.  permet  aux  parties  , en  toutes  ma- 
tières fomm  lires , de  plaider  elles-mê- 
tne;  fans  adlftance  d’Avocat  ou  de  Pro- 
cureur , ailleurs  toutefois  que  dans  les 
Cours  Supérieures,  Requêtes  de  l’Hô- 
fcl  & du  Palais  , & Sièges  Prélîdiaux. 
L’arr.  7.  veut  qu’en  toutes  Cours  & 
Jurildiélions  ces  marieras  fommaires 
Huent'  jugées  à l’.Xudiencc  , incontinent 
après  les  délais  échus,  fur  un  fimple 
Aéle  pour  venir  plaider , fans  autre 
procédure  ni  form.ilité , & qu’à  cet 
etfee  il  foit  établi  des  Audiences  parti- 
culières. 

Que  fi  l’alTairc  ne  peut  être  jugée 
fur  le  champ,  les  arr.  10.  & ii.  or- 
donnent qu’on  mettra  les  pièces  fur  le 
Bureau  , pour  en  délibérer  : on  ne  fait 
ri  inventaire  de  produélions,  ni  écri- 
tures , ni  mémoire  ; & le  jugement 
doit  être  prononcé  fur  le  délibéré,  au 
premier  jour  d’Audience , fans  qu’il 
l'oit  permis  aux  Juges  de  prendre  des 
épices  ou  des  vacations  : cette  procé- 
dure doit  être  obfervce  pour  les  ma- 
tières fommaires  en  caulb  d'appel  , 
comme  en  première  inftance,  fous  peine 
de  nullité  des  jugements. 

Relie  à faire  connoître  quelles  font 
ces  matières  fommaires , dont  cetre  Or- 
donnance réglé  ainfi  la  procédure.  Les 
art.  I.  3.  4.  & J.  déclarent  que  ce 
font  pour  les  Oiîicialités  comme  pour 
les  autres  Jurifdidions  fubalternes  : “ les 
caulcs  pures  pcrlbnnelles  qui  n’exce- 
dent  la  valeur  de  deux  cents  livres  , 
les  caufes  qui  regardent  la  police  Ec- 
tU’fiaftique,  les  achats,  ventes,  dé- 
livrance , paiement  pour  provilions  & 
fournitures  de  maiibns  , les  foinmes 
ducs  pour  les  ventes  faites  fur  les  ports, 
les  étapes  , les  foires  & les  marchés  , 
jes  contellations  lut  les  loyers  de  mai- 
fb.T  & Jiir  les  fevtnages  , fur  les  gages 


MAT. 

des  fcrvitcurs,  lur  les  l'alaireî  de*  ou- 
vriers  & gens  de  journée  , les  parties 
d’Apoihicaires , les  vacations  des  Mé- 
decins , les  frais  & làlaircs  des  Procu- 
reurs & des  Huillicrs , & des  autres 
Officiers , fur  la  main-levée  des  clTets 
mobiliers  faifis , fur  les  décharges  des 
Commiffaircs,  des  Dépofitaires  & des 
fequcftres  , fur  les  provilions  , fur  les 
nourritures  & les  aliments  : & toutes 
les  art'aires  qui  requièrent  célérité  , & 
dont  on  ne  pourroic  différer  la  déci- 
fion  fans  péril. 

On  peut  ajouter  à cette  énuméra- 
tion les  demandes  en  exécution  de  pro- 
mvfles  de  Mariage,  de  reddition  de 
pain  à bénir,  des  devoirs  Paroilliaux, 
des  honoraires  des  Clercs,  & autres 
Icmblables  chofes  'que  l’on  peut  com- 
prendre fous  l’exprelîlon  générale  de 
Police  Eccléfiallique. 

Les  matières  que  l’on  ne  regarde 
point  ordinairement  comme  fommaires 
dans  Ic-s  Ofîîci.ilités , lont  celles  qui 
d.:manJent  nécelTairement  une  lotjguc 
procédure,  comme  les  demandes  en 
ieparation  a tboro , en  adhéfioii  , eia 
nullité  de  mariage  , en  réformation  des 
Régi  lires,  ÿtc. 

M-Vl'KlCULE  vient  du  latin  M.i- 
rm«/4,qui  lignifie  Citalogue,  & dans 
ce  lens  on  le  troua  e employé  dans  les 
Loix  des  Empereurs  , pour  marquer  l’é- 
tat des  troupes  de  l’Empire  : Mittricula 
pro  CmoIo^o  , defcriptivne  indiceijme  *b 
lmp.  Hjurpatur.  L.  5.  de  ajrrntibiee'  in 
rchns , lih.  i i.  Cad.  AlatricnU  milita- 
res.  L,  16.  c.  de  refl.  milir.  Chez  les 
Auteurs  Ecclclî  iltiques  il  ell  fait  men- 
tion de  deux  fortes  de  Matricules  : l’u- 
ne  qui  contenoit  la  lille  des  Eeclé- 
fiiAiques  , l’autre  celle  des  pauvres 
qui  ctoient  nourris  aux  dépens  de  l’E- 
glilc.  On  appelloit  aulfi  Mitrkule  une 
maifon  où  les  pauvres  étoient  nourris, 
& qui  pour  cela  avoieiit  certains  reve* 
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nui  affedôs  I eue  eioit  d’ordinaire  bâ- 
tie à la  porte  de  l'Eglile  > d’où  vient 
qu’on  a d>'nnc  quelqueioii  ce  nom  a 
l’E^life  même  , & à nos  Marguilliers 
le  nom  de  AiMric»htrii.  L’on  voie  lous 
les  mots  CiMohic  , Biens  d’E^tife , la 
previve  de  ctire  ancienne  li^iiirication 
du  mot  Afutricsile  ; on  ne  s'en  lert  plus 
dans  notre  langue  que  pour  mirquer 
ce  Catalogue  des  Univerliiés , oii , iùi- 
vant  les  Ordonnances  & les  Régle- 
ments particuliers  des  'Univerfités  , les 
ILtudiams  qui  al'pirent  aux  grades  doi- 
vent s’inlciire  plus  ou  moins  louvcnt  , 
fous  peine  de  la  nullité  des  degrés 
qu’ils  poerroienc  obtenir  lr,ns  avoir 
lempli  cette  formalité.  V.  Degrés.  Les 
art.  iJ.  i6.  & 17.  de  l’EJic  de  i<Î79. 
dont  il  eft  parle  lous  le  mot  Drosf 
Civil , parlent  de  la  formalité  des  Ma- 
tricules dans  la  Faculté  de  Droit  Ci- 
vil & Canonique  , de  maniéré  à en 
faire  femir  la  nécellité  , quoiqu’elles 
rc  fuflilent  pas  pour  prouver  le  temps 
d’étude  : voici  les  termes  de  ec-s  trois 
articles. 

Art.  XV’.  ‘‘  Et  parce  qu’il  importe 
,,  de  pourvoir  à ce  que  nul  par  arti- 
,,  fice , ou  «autrement  , ne  puill'c  être 
„ difpcnlé  d’érudier  pendant  les  .années 
,,  prelcrites  par  notre  prélenie  Décla- 
,,  ration  , avec  l’alliduité  que  nous  dé- 
„ Tirons , voulons  que  ceux  qui  étu- 
,,  dieront  dans  toutes  les  Univerlitcs 
„ de  notre  Royaume , foient  tenus  de 
,,  s’inferire  de  leur  main  , quatre  fois 
,,  par  an  , dans  un  Kcgillre  qui  fera 
,,  pour  cet  clfet  tenu  dans  cliaque  üni- 
,,  verlité  , ôc  d’eciire  aulfi  de  leur 
„ main  , la  première  fois  , le  jour 
„ qu’ils  auront  commencé  d’étudier  , 
„ & les  autres  fois  qu’ils  ont  conci- 
„ mié  leurs  études  ; outre  lequel  Ré- 
,,  gillre,  feront  tenus  tous  les  trois 
,,  mois  des  c.ayers  où  Icfdits  écoliers 
écriioti;  aulE  de  leur  main  la  même 
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„ ebofe  que  iur  le  Kégiflre;  Iclqu-ls 
„ cayers  leront  envoyés  par  le  Gref- 
„ lier  des  Umverfitcs  aux  Otîîders  du 
,,  Parquet  de  nos  Parlements , dans 
„ le  telfort  defquels  font  fiiuées  leL 
„ dires  Univcriités , aiufi  qu’il  s’eib 
„ pratique  ci-devant.  A l'égard  des 
,,  Univerlités  du  Rellbrt  du  Parlemenc 
,,  de  Pa.'is  , défendons  à nos  Avocats, 
„ éc  Procureurs  Généraux  , de  vifer  au- 
„ cune  licence,  qu’ils  n'aient  aupara- 
,,  vant  verilié  que  ceux  qui  les  oiic 
,,  obtenues  , ont  actuellement  étudié  le 
„ temps  porté  par  notre  préfeiue  De- 
,,  datation  r a fcvarcl  Je  ceux  qui 
„ auront  obtenu  des  Écences  dans  une 
„ Uiiiverlitc  qui  ne  IL-ra  pas  du  Kefibrc 
„ du  P.irlemenc  où  ils  voudront  être 
,,  reçus  Avocats , ils  feront  tenus  de 
„ rapporter  une  attdlaiion  en  bonne 
,,  forme  des  üiîîciers  du  Parque:  du 
„ Parlement  , dans  le  reffort  duquel 
„ rUniverliié  donc  ils  auront  obrenii 
„ des  licences  fera  fituéc  , portinc 
„ qu’ils  fe  font  inferits  l'ur  les  feuilles 
„ de  ladite  Univerlité,  & qu’ils  onc 
„ accompli  le  temps  d'étude  porté  par 
,,  notre  préfeutc  Déclaration  : auirc- 
„ ment , défendons  à tous  Avooats  de 
„ les  prclemer  au  ferment  d’Avotat  , 
& à nos  Cours  de  les  receveur  , & 
,,  déclarons  leurs  réceptions  nuiles. 

XVI.  ,,  Ordonnons  que  les  Matrica- 
„ les  d’Avocats  feront  inferites  & ex- 
„ pédiées  fur  le  dos  des  Lettres  de  li- 
„ cence  , lefquelles  feront  vifées  par 
,,  nos  Avocats  & Procureurs  Genéiauv, 
,,  & que  ceux  qui  voudront  entrer  dans 
„ les  charges  de  Judicature,  lérone 
,,  tenus,  ap.ès  avoir  prêté  le  ferment 
,,  d’Avocat  , d’alfiller  alî.'dùmcnt  aux 
„ Audiences  des  Cours  & Sièges  où 
„ ils  feront  leur  demeure  , pendanc 
„ deux  ans  au  moins , & J’en  prendre 
„ les  atrdlations  en  bonne  forme,  clia- 
„ que  aiiuce , taiu  de  nos  Avocats , que 
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,,  du  Bâtonnier  ou  Doyen  des  Aro- 
„ cats.^ 

,,  XV'il.  Que  les  atteftations  du  temps 
,,  d’étude  dueinent  régillrées  au  GrefTe 
„ deldites  Facultés  , les  Lettres  de 
„ Bachelier  & Licentié  eiidofl'ées  du 
„ l'crment  d’ Avocat , & les  Cenificats 
„ d’alîlJuité  aux  Audiences  pendant 
,,  deux  années , feront  attachées  tous 
,,  le  contrelcel  de  toutes  les  piovilions 
,,  des  charges  de  Judicature , dans 
„ Icfquels , en  outre , il  fera  mis  une 
,,  claufe  exprelTc  ; que  ceux  qui  n’au- 
„ ront  pas  fitisfait  à notre  préfeme 
,,  Déclaration  , feront  fujers  aux  mé- 
„ mes  peines  que  ceux  qui  ont  des 
„ parents  au  degré  prohibé  par  l’Or- 
,,  donnance  , ou  n’ont  pas  l*âge  prel- 
,,  crit  par  icelle:  Voulons  même  que 
„ nos  Procureurs  Généraux  , ou  leurs 
„ Subllituts  , puilTent  en  cas  que  l’on 
,,  doute  de  la  vérité  du  contenu  def- 
,,  dites  attellations , Lettres  & Cer- 
„ tificats  , requérir  d Office  vérifica- 
„ non  , ou  être  fait  à leur  diligence.  „ 

M.VnUCULILRS.  On  appelle ainfi 
en  plulieurs  Eglifes  les  Clercs  prépo- 
fés  p<)ur  aider  au  Curé  dans  les  fonc- 
tions. V.  yicairts.  On  voit  ci  devant 
J’éiymolngie  de  ce  nom  qui  étoit  don- 
né autrefois  aux  Marguilliers  ou  Eco- 
fîoines  de  l'Eglife.  Ôn  appelle  aulfi 
Lumimer  dans  une  Eglife  , le  Clerc 
chaigé  du  foin  du  luminaire.  Forger, 
des  perf.  Eccléf.  ch.  47. 

MATRIMONIALES  (Causes.)  V. 
in  fin.  , 

MÉDECIN  , MEDECINE.  Nous 
traitons  ailleurs  de  ce  qui  regarde  l'etat 
& les  fondions  du  Médecin  , par  rap- 
port aux  ordres  & aux  malades.  V, 
IrrigHlaritè , MnUie.  Tournei  , leit. 
M , n.  5J.  Nous  parlons  de  la  Facul- 
té de  Médecine  & de  l’étude  de  cette 
fuience  fous  les  mots  Dr^rct , FmmUc  , 
proit  Civil.  V.  iuiS  k n,ot  >//. 
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Tout  comme  il  ell  défendu  de  faire 
des  legs  à fon  Médecin  ou  à fes  enfants 
de  même  on  ne  peut  leur  réfigner. 
Recueil  de  Junfpr.  Canoniq.  V.  Ré- 
Jî^natipn. 

MENDIANTS.  Sous  le  nom  de 
Mendiants  , l’on  peut  entendre  les  pau- 
vres Icculiers  qui  mendient  leurs  pains, 
ainfi  que  les  Religieux  qui  mendient 
autli  par  l’efptit  & en  vertu  de  la 
Kcgle  qu’ils  ont  profelTée.  L’on  peut 
voir  ce  qui  regarde  les  premiers  fous 
les  mots  j^Hmône , Pti»vris.  Nous  par- 
lerons ici  des  Mendiants  dans  la  Iccon- 
dc  acception. 

Sous  le  mot  Z.fÇ's , nous  faifons  une 
diftinélion  des  Religieux  Mendiaers 
exrcgula  ou  ta:  privilégia,  par  rapport 
à leur  capacité  ou  incapacité  de  legs 
& d'inllitmions.  Sous  les  mots  Maint, 
Religieux,  Ordres,  l’on  voit  l'origine 
& l’état  des  uns  & des  autres.  Nous 
parlons  de  leurs  quêtes,  de  leur  or- 
dination , de  leurs  tranllaiions , de 
leurs  privilèges  d:  exempitons,  fous 
les  mots  Qjtête  , Ordinutian  , Tranjlii- 
lion , Immumiés  , Tailles  , Privilège. 
Nous  parlons  encore  de  leurs  droits 
dans  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris 
fous  les  mots  Degrés , Facultés  ; lur 
quoi  l’on  rapporte  un  détail  hiitorique 
très-étendu  dans  les  M.  du  Clergé , 
toin.  6.  p.  1J15.  & fuiv.  142S.  & 
fiiiv.  Bibl.  Can.  tom.  a.  verts.  Men^ 
diants.  Enfin  quiconque  fera  curieux  de 
voir  les  raiiiins , qu’on  a oppolées  à l’é- 
tablilfementdïs  Ordres  Mendiants,  par 
rapport  à cc:te  abfoluc  pauvreté  qui 
les  réduits  à la  mendicité , peut  lire 
le  Dialogue  du  Songe  du  Vergier  au 
ch.  afij.  du  fécond  livre, & les  endroits 
de  l’hillcire  EccléliaÜique  qui  y font 
notés. 

Nous  ne  parlerons  donc  ici  de  cette 
efpece  de  Religieux  que  par  rapport 
à la  polLlEon  des  bénéfices  dont  ilg 

font, 
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font,  de  Droit  Commun  5e  par  leur 
état  , incap iblei,  V.  Religieux. 

Les  Religieux  Mendiants  ne  peu- 
vent polFcder  aucun  bénéfice  de  quel- 
que qualité  qu’il  foir,  C’efl  refpric  de 
leur  réglé  & la  difpofition  des  Loix 
Ecclcfiaftiques  : la  Clémentine  ut  pro- 
ftjftrts  , publiée  dans  le  Concile  di  Vien- 
ne , ne  fait  que  renouveller  le  Régle- 
ment des  plus  anciens  Conciles , en  or- 
donnant que  les  Religieux  Mendiants 
qui  pafTenc  à d’autres  Ordres , n’auront 
pas  voix  en  chapitre , ni  ne  pourront 
avoir  ni  Prieurés , ni  adminillrations  , 
ni  cures , ni  vicairies , ni  enfin  au- 
cune Ibrte  de  bénéfices  : Sucro  Concilio 
upprêbuntt  flatuimus  Aiendicantes  tjuojlî- 
her , qui  non  ud  Mtndicantes  Ordints, 
ttiam  Muüorhute  Apcjiolica  tranfibunt 
in  pofierum  juive  haclenus  tranjîverunt , 
quamvit  nunc  Prierutus  adminijirutiones, 
vel  oijitia  aut  curant  ant/narum  , vel  re- 
£tmen  qnodeumque  ehtineant  inibi  , vo- 
cem  aut  Itcum  in  capitula  non  habere , 
etiantji  hoc  fibt  ab  afin  libéré  concedatur. 
Ad  Prieratui  juoque  adminijlrationes  , 
aut  quccumque  in  amea  non  aÿitnti 
ajicia  , etiam  tanjium  f'icarios  feu  Aii- 
nijlros  , vcl  locum  aliorum  , tenantes  ; 
quojque  animarum  curant  çfr  repinten , 
nec  pro  fe  pojfunt , nec  pro  aliis  exer- 
cere.  Quidjuid  autem  in  tontrarium  at' 
tentât um  fuerit , fit  irritumipfo  jure  jue- 
vit  privtle^io  non  obfiante.  Clem.  3.  de 
Reltg. 

Les  termes  de  ce  Réglement  ne  font 

Eas  équivoques  ; ils  ne  parlent  pas  des 
énéfices  de  l’Ordre  même  des  Men- 
diants , parce  qu’il  n’y  en  a aucun. 
C'eft  donc  là  une  réglé  générale  dont 
on  ne  peut  s’écarter  fans  difpenle  par- 
ticulière du  Pape:  “ Jî  crois,  dit  un 
Auteur,  (Défin.  Can.  verb.  Mendiants , 
n.  24.  ^ que  la  railbn  pour  laquelle 
on  ne  veut  accorder  aux  Mendiants  la 
fjculcc  d’être  Curés,  c’ell  parce  que 
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ce  ferolt  leur  donner  moyen  de  dé- 
truire leur  vcc  j , <3c  leur  faire  perdre 
la  qualité  de  Mendiants , dont  le  pro- 
pre ell  de  chercher  leur  vie  , âc  leur 
iubfiftance  dans  la  charité  des  Fidclcs 
& de  vivre  félon  leur  libéralité , qui 
ell  une  peine  qui  leur  eft  impoféc  par 
la  févérité  de  leur  Réglé  , do  leur  pro- 
felfion  & de  leurs  llatuts.  S’ils  étoient 
Curés  , ils  ne  feroient  plus  Mendiants 
que  par  leur  habit , & romproient  leur 
vœa  en  ce  qu’ils  polféderoient  des  biens 
en  particuliers.-  ce  qui  efl  contraire  à 
h qualité  de  Mendiants.  „ M.  du 
Clergé,  tom.  4.  p.  20J0 1001. 

Comme  les  Papes  ne  peuvent  lier 
leurs  Succeffeurs:  Ar^.  c.  innotuit  de 
elecl.  cum  par  in  parent  imperium  non 
habet  : la  Glofe  de  la  Clém.  ut  profef. 
fores,  nous  apprend  que  les  Papes  ne 
fe  font  pas  une  peine  d’y  déroger  par 
des  difpenfcs.  Félin  , in  c.  noanu'.li  de 
referiptis. 

•F 

Par  une  ancienne  Déclar.arion  Lati- 
tine  du  Roi  Charles  VU.  en  l’an  1445. 
rapporte  parmi  les  preuves  des  Lib. 
ch.  7.  n.  91.  les  Religieux  Mendiants 
font  déclarés  incapables  de  polféder 
des  bénéfices  dans  le  Royaume  ; & il 
eft  enjoint  aux  OlHciers  Royaux , de 
les  dépolTéier  de  toute  forte  de  béné- 
fices, nonobflant  les  difpenfes  qj’ils 
pourroient  avoir  obtenues  du  Pape  pour 
en  être  pourvus.  Rcbulïe  attelle  qce 
cette  Ordonnance  efl  exécutée  à la 
lettre  , de  hoc  refiat  erdinario  rejris  jas 
bette  fervatur  in  hoc  re^no.  Rebulf.  de 
pacif.  pojf.  n.  zjS. 

Dumoulin  remarque  ( fijl.  parlant, 
part.  5.  tit.  32.  §.  z.y  que  le»  Men- 
diants , fur-tout  de  l’Ordre  de  S. 
François,  ne  peuvent  être  admis  à pof- 
féier  des  bénéfices  fans  la  permilfion 
e.xprefle  du  Roi  , parce  que  la  difpenfe 
du  Pape  ne  fufiit  pas , à moins  qu’elle 
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ne  foit  autorifée  par  Lettres  Patentes. 
Vaillant  obfcrve  aulü  que  tel  eft  l'u- 
fagc. 

Ce  fut  dans  ces  maximes  que  le 
Parlement  de  Paris  déclara  par  Arrêt  du 
8.  Mars  1660.  fur  les  conclurions  de  M. 
l’Avocat  General  Bignon , qu’un  Re- 
ligieux avoir  nullement  & abufivement 
inipétrc  des  provifions  de  Cour  de  Ro- 
me , avec  difpcnfe  , pour  la  Cure  du 
chemin  près  d’Alençon.  Journ.  de.  Audi 
M.  du  Clergé  , tom.  ii.pag.  667.  & 
fuiv. 

Mais  fl  on  n’admet  pas  en  France 
les  difpenfes  accordées  aux  Mendiants 
pour  pollèJer  des  bénéfices  , tant  qu'ils 
reftent  dans  leur  état , & fous  une 
Réglé  fondée  abfolument  fur  la  pau- 
vreté : y rejette-t-oB  de  même  celles 
qui  font  accordées  à ces  mêmes  Men- 
diants , quand  par  Bulles  du  Pape , 
ils  font  transférés  dans  d’autres  Ordres 
oîi  les  Religieux  peuvent  pofléder  les 
bénéhees. 

Il  eft  certain  que  fuivant  notre  Ju- 
rifprudence  , le  f«ul  Refcrit  de  tranfla- 
tion  n’ôte  pas  au  Mendiant  transféré 
l’incapacité  que  fon  premier  état  lui 
donnoit  , mais  qu’il  a befoin  pour  cela 
d’une  difpenle  particulière  du  Pape. 
C’eft  ce  que  les  Arrêts  rapportés  par 
M.  Piales  en  fon  Traité  des  Colla- 
tions , tom.  6.  part.  3.  ch.  21.  n.  1. 
re  permettent  pas  de  révoquer  en  doute. 
Mais  remarquez  que  fi  on  permet  en 
France  aux  Religieux  Mendiants  de 
pofféder  des  bénétices  dans  les  Ordres 
où  ils  ont  été  transférés , lorfqu’ils 
ont  obtenu  à cet  effet  une  difpenfe 
e’u  Pape.  (Debezieux  , liv.  i.  tic.  2. 
ch.  I.  §.  3.)  Cette  permiliion  ell  limi- 
tée à un  Icul  bénéfice , ou  même  à 
une  feule  pcrfion  , fuivant  la  réglé 
générale  établie  fous  le  mot  JneompH- 
tthilité , pour  tous  les  Religieux.  Le 
R.01  a fait  à ce  fuj.ee  une  Déclaration 
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le  Janvier  1717.  régiflrée  au  P»r> 
lement  le  2.  Mars  de  la  même  année, 
dont  voici  la  teneur  : 

„ Louis , par  la  grâce  de  Dieu , 

„ Roi  de  France  & de  Navarre  : A 
„ tous  Ceux  qui  ces  préfentes  Lety-es 
,,  verront  , falut.  Quoique  , fuivant  U 
„ difpofition  des  SS.  Canons  , & no- 
„ tamment  de  ceux  du  Concile  de 
,,  Vienne  , il  foie  défendu  aux  Religieux 
„ Mendiants  qui  font  transférés  dans 
„ d’autres  Ordres  monafliques  , de 
„ pofféder  aucun  bénéfice  ou  adminif- 
,,  tration  dans  lefdiis  Ordres , & que 
„ les  difpenfes  qu’ils  obtiennent  con- 
„ tre  cette  réglé  , ne  puiffenc  être  to- 
„ lérées  que  pour  un  feul  bénéfice  ou 
,,  pour  une  feule  penfton  ; nous  appre- 
,,  nons  néanmoins  qu’il  y a un  grand 
,,  nombre  de  Mendiants  transférés  dans 
„ d’autres  Ordres , qui  accumulent  plu- 
,,  fleurs  bénéfices  ou  plufieurs  penfions, 

„ fous  prétexte  des  difpenfes  qu’ils 
„ obtiennent  fur  de  faux  expolés.  C’ell 
„ pour  réprimer  un  fi  grand  abus , 
„ que  notre  Cour  de  Parlement  de 
„ Paris , conformément  à l’elprit  des 
,,  Conciles  , a rendu  le  quatre  Mai 
,,  mil  fix  cents  quatre-vingt  feize  un 
,,  Arrêt  en  forme  de  Réglement , qui 
„ ordonne  qu’aucun  Religieux  Meo- 
„ diant  , transféré  dans  l’Ordre  de  S. 
„ Benoît  ou  autres , dans  lefquels  les 
„ Religieux  Profès  font  capables  de 
„ bénéfices , ne  pourra  poffeder  deux 
„ bénéfices  , ni  un  bénéfice  avec  une 
,,  penfion  fur  un  autre  bénéfice , ni 
,,  deux  penfions.  Et  comme  il  efl  im- 
„ portant  qu’un  Réglement  fi  nccef- 
„ faire  , & dont  plufieurs  Prélats  nous 
„ ont  demandé  l’exécution  , foit  re- 
„ vêtu  de  notre  autorité,  & égale- 
„ ment  obfervé  dans  tout  notre  Ro- 
„ yaume  , pour  empêcher  que  les 
„ Religieux  Mendiants  , transférés  dans 
„ d’autres  Ordres , n’ab>»lcnt  de  l'ic.-; 


Digifized  by  Google 


MEN 

i,  dulgence  de  l'Eglife,  pour  poffjder 
„ une  mulriiude  de  bénéfices  & de  pen- 
„ fions , & paflcr  leur  vie  dam  les 
,,  divers  Tribunaux  de  notre  Royau- 
„ me  à Ibutenir  des  droits  douteux 
„ fur  lefdics  bénéfices , avec  une  avi- 
,,  dite  qui  déshonore  la  fainicté  de 
„ leur  état  , & une  dilTipation  qui  fcan- 
„ dalife  fouvcnt  le  publie  , nous 
„ avons  jugé  à propos  d’y  pourvoir , 
„ & d’employer  l’autorité  qui  nous  ap- 
„ parrient , comme  Proteéleur  des  Ca- 
,,  nous , à les  faire  exécuter  autant 
„ qu’il  ell  polfible  dans  toute  leur 
„ pureté.  A ces  caufes , & autres  à 
„ ce  nous  mouvans  , de  l’avis  de  notre 
,,  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Due 
„ d’Orléans  Régent , de  notre  très  • 
„ cher  & très-amé  Coufin  le  Duc  de 
„ Bourbon,  de  notre  t tes- cher  & très- 
„ aîné  Onde  le  Duc  du  Maine,  de 
,,  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le 
„ Comte  de  Touloufe  & autres  Pain 
„ de  France,  Grands  3c  Notables  Per- 
„ fonnages  de  notre  Royaume,  nous 
„ avons  par  ces  Prélcntes , fignccs 
„ de  notre  main  , dit , déclaré  3c  or- 
„ donné , difons , déclarons  3c  ordon- 
,,  nons,  voulons  3c  nous  plaît  , qu’aucun 
„ Religieux  Mendiant  transféré  dans 
„ l'Ordre  de  Saint  Benoît  ou  autre 
„ ne  puilTe  dorénavant  pofieder  deux 
,,  bénéfices  , ni  un  bénéncc  avec 
,,  une  penficn  fur  un  autre  bénéfice, 
„ ni  deux  penfions  : voulons  qu’à  cet 
„ effet  les  Lettres  Patentes  que  nous 
,,  jugerons  à propos  d’accorder  fur  les 
J.  Brefs  obtenus  en  Cour  de  Rome  par 
,,  lefdits  Mendiants  transférés  , pour 
„ pouvoir  polTeder  des  bénéfices  ou 
,,  penfions  , ne  puiflfent  être  expédiées 
„ qu’à  la  charge  de  fe  conformer  à notre 
„ préfente  Déclaration.  Si  donnons  en 
„ mandement  à nos  amés  3c  féaux 
J,  Confeillers  , les  Gens  cenans  notre 
,,  Cour  de  Parlement  à Paris,  que 
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„ ces  Préfentes  ils  aient  à faire  lire , 
,,  publier  6c  régiflrcr  , même  en  temns 
,,  de  vacations  , & exécuter  félon  leur 
„ forme  6c  teneur , fans  fouffrir  qu’il 
,,  y foit  contrevenu  en  aucune  ma- 
,,  iiiere , pour  quelque  caufe  8c  fous 
„ quelque  prétexte  que  ce  puifTc  être; 
„ car  tel  cil  notre  plaifir,  &,c.  „ V. 
Réfidenct. 

11  faut  donc  que  les  Religieux  tranf- 
férés  , obtiennent  fur  lesdiipcnfes  qu’ils 
ont  déjà  obtenues  du  Pape  , pour  pof- 
féder  un  ou  deux  bénéfices  , des  Lettres 
Patentes  du  Roi  en  forme  de  Brevet 
dérogatoire  à l’Ordonnance  de  Charles 
Vil.  de  l’an  144 J.  qui  défend  aux  Re- 
ligieux Mendiants  de  pollcder  des  bé- 
néfices dans  le  Royaume , 3c  à la  Dé- 
claration rapportée  de  1717.  LoLxEccl. 
chapit.  de  l'âge  3c  qualités  , 3cc.  n. 

Ces  Lettres  Patentes  doivent  être 
enrcgiflréss  dans  une  Cour  fupérieure. 
Si  le  Religieux  Mendiant  pourvu  d’un 
bénéfice  avoit  manqué  à ces  formali- 
tés , il  feroit  déclaré  incapable  , même 
après  trois  ans  de  poirelfion.  Duperrai, 
fur  le  Concord,  qucll.  45.  Traité  des 
Collât,  loc.  cit.  n.  6.  3c.  7.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  4.  p.  2050 looi.  Voy. 

Trtnflatien. 

Le  premier  de  ces  Auteurs  propofe 
la  quellion , fi  un  Mendiant  Gradue 
peut  requérir  des  bénéfices , étant  trans- 
féré dans  un  Monaftere  d’un  Ordre 
dont  ils  dépendent  ? Et  il  conclut  fur 
l’autotité  d un  Arrêt  que  ce  Religieux 
peut  requérir , s’il  a obtenu  une  dif- 
penle  qui  lui  permette  de  polleder  des  bé- 
néfices , 3c  un  Brevet  en  conféquence 
duement  enrégifiré. 

L’Auteur  du  Traité  des  Collations 
que  nous  venons  de  citer , traite  aulll 
une  queflion  plus  importante  que  celle 
de  M.  Duperrai  ; elle  a été  agitée  en 
dernier  lieu  dans  une  caufe  ob  les  Avo; 
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cars  des  parties  n’ouWierenc  rien  de 
rout  ce  qui  peut  éclaircir  la  rrutiere 
que  nous  traitons.  Il  s'agilToitde  favoir,fi 
le  Kelipieux  Mendiant  transféré  dans 
l’Ordre  de  S.  Augullin  ou  de  S.  Benoît, 
5:  qui  en  vertu  d’une  difpenfe  ell  déjà 
pcfl’clVeur  d'un  bénéfice  ou  d’une  pen- 
lion  , cft  abfoluinenc  incapable  d’être 
pourvu  d’un  fécond  bénéfice  par  le  Col- 
lateur  ordinaire?  L’Avocat  du  Reli- 
gieux ou  de  celui  à qui  il  avoir  réfi- 
pné,  dans  l’année  , fon  droit  au  fécond 
bénéfice  que  l’Ordinaire  lui  avoir  con- 
féré , établilToit  que  le  Religieux  tranf- 
féré  cefie  d’être  dans  un  état  d’inca- 
pacité abfolue  ; que  la  difpenfe  géné- 
rale qu’il  obtient  pour  un  premier  bé- 
réficc,  le  rend  habile  à être  pourvu 
d’un  autre;  qu’autre  chofe  ell  la  pro- 
vifion  , autre  chofe  la  pofTelîion  ; que 
la  Déclaration  de  1717.  ne  prononce 
que  l’incapacité  de  pofl'éder , Sc  non 
celle  d’être  pourvu  ; que  l’Ordonnance 
de  Charles  Vil.  ne  parle  pas  des  Men- 
diants transférés  ; & que  par  ces  rai- 
fiins  le  Mendiant  transféré  , déjà  pof- 
lefieur  d’un  bénéfice  , n’étoit  incapable 
que  de  polTcder  un  nouveau  bénéfice 
lans  nouvelle  difpenfe  & nouveau  Bre- 
vet , & non  d’érre  pourvu  d’un  beré- 
ficc  dont  la  collarion  par  le  moyen  de 
la  première  difpenfe  avoir  néceiTtirc- 
ir.eiu  fait  imprcifion  fur  fa  tête  , à-peu- 
piès , comme  la  fait  la  collation  d’une 
PrebenJe  à un  Chanoine  déjà  Prében- 
de. Celui-ci,  difoic-il,  ne  peut  pas 
p.afl'éder  cette  nouvelle  Prébende  par 
la  Loi  de  l’incompatibiliré , mais  il 

feut  en  être  pourvu  , & faire  dans 
année  fon  option  : ce  qu'il  ne  pour- 
roic  faire  s’il  n’avoir  jm  ad  rem  par 
r.mprelfion  du  titre.  Il  en  cfl  , difoir- 
il , de  même  d’un  Mendiant  transféré 
par  rapport  à un  nouveau  bénéfice  ou 
à une  nouvelle  penfioii  ; avec  cette 
ditlcrencc,  que  l’incompatibilité  qui 
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le  concerne  , n’étant  pas  de  Droit  Na- 
turel ri  même  de  Droit  Divin  com- 
me l'autre  , il  peut  non-feulemenr  ré- 
iîgner  & faire  Ion  option  dans  l’année, 
mais  aufii  fe  réferver  une  penfion  avec 
les  Lettres  Patentes  du  Roi  , qu’il 
pourroit  au  relie  obtenir  dans  l'an  , 
pour  conferver  le  bénéfice  même  , 
avec  cflét  rétroaélif,  & au  préjudice 
d’un  Dévolut  déjà  fignifié. 

C’ctoient-là  les  principes  que  l’on  éta- 
blilToit  dans  cette  caufe.  On  ne  peut 
dire  que  le  Grand  Confeilpar  fon  Ar- 
rêt du  14.  Décembre  1754-  IcJ  ait 
tous  adoptés.  Mais  il  maintint  le  Ré- 
fignataire  du  Mendiant  transféré  , & 
conferva  à celui-ci  la  penfion  qu’il  s’é- 
toit  réfervée  avec  des  Lettres  Patentes 
du  Roi.  Voy.  l’efpece  de  cet  Arrêt  & les 
moyens  expofesau  long  dans  le  Traité 
cité  des  Collations  de  M.  Piales , ch. 
2j.  Cet  Auteur  remarque  que  M.  l’A- 
vocat Général  de  Tourny  avoir  conclu 
à un  Réglement  pour  l’avenir , dont 
l’objet  écoic  de  défendre  aux  Religieux 
Mendiants  transférés , de  faire  ou  ac- 
cepter des  réfignations , fans  y erre 
préalablement  auiorilcs  par  Lettres 
Patentes.  Ces  conclulions  ont  donné 
lieu  à un  Délibéré;  mais  tout  confi- 
déré,  on  n’a  pas  adopté  le  Réglement. 

Il  ell  bon  d’obferver  que  les  maxi- 
mes que  nous  venons  d’établir  tou- 
chant l’incapacité  que  comraéle,pir  rap- 
port aux  bénéfices,  celui  qui  fait  pro- 
fellion  dans  un  Ordre  Mendiant,  fouf- 
frent  quelques  exceptions. 

i'*.  Un  Régulier  Mendiant  pci» 
être  Curé  dans  les  Paroiflés  érigées  dans 
les  établilTcmcnrs  que  les  Nations  Ca- 
tholiques de  l’Europe  ont  dans  l’Alie  & 
dansl’Amérique.Il  enell  demémedes  pays 
de  Milfions.  Autrefois  on  voyoit  fouvcnc 
en  France  des  Religieux  Mendiants  oc- 
cuper les  Cures  dont  les  Titulaires  étoient 
c.xpofés  à la  tontroverfe  , avec  les  Pro- 
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teftinss.  Le  Tlni  atcordoir  aifément  à 
ce  fujet  les  Lettres  Patentes.  Mais  on 
n’en  a peut  être  plus  vu  d'exemple  , 
depuis  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes. 
V.  Rel/^ieux. 

i“.  îsi  par  te  titre  de  la  fondation  une 
Cure  eft  unie  à un  Couvent  des  Reli- 
gieux Mendiants  , il  n’ell  pas  douteux 
qu’elle  ne  puilfe  & ne  doive  être  def- 
fervie  par  l’un  d’eux , conformément 
aux  intentions  du  Fondateur.  On  cire 
pour  exemple  la  Cure  de  S.  Maxiinin 
en  Provence.  Charles  11.  Roi  de  Sicile 
& de  Jérulalcm  & Comte  de  Provence  , 
croyant  avoir  trouvé  les  Reliques  de  S:e. 
Magdeleine  à S.  Maximin  , pour  té- 
moigner à Dieu  fa  reconnoillance  de 
cette  grâce  , fit  bâtir  au  même  lieu  une 
Eglife  m.tgnifiquc  ; étant  allé  à Rome 
en  i’p^.  il  demanda  au  Pape  Boniface 
VllI.  la  pcrmilfion  d’y  ériger  un  Prieuré 
de  l’Ordre  des  Frétés  Prêcheurs  ; le 
Pape  fit  expédier  pour  cet  effet  une  Bulle, 
par  laquelle  il  met  cette  Eglilê  & ce 
Prieuré  fous  la  proteéUon  immédiate 
du  S.  Siégé  , la  déclare  exempte  à per- 
pétuité de  l’Abbé  & du  Monafterede 
S.  Viüor  de  Marfeille,  dont  il  avoir 
été  démembré  , & de  tous  les  autres 
Ordinaires.  Cette  Balle  fut  confirmée 
dans  la  fuite  par  pluficurs  autres , 
& notamment  par  une  de  Sixte  IV. 
de  l’an  1447.  qui  ordonne  que  la  char- 
ge des  aines  qui  étoit  auparavant  com- 
mile  par  le  Prieur  à des  Prêtres  fécu- 
liers  deftituahles  à volonté  , feroit  exer- 
cée à l’avenir  en  la  ville  de  S.  Maxi- 
min  , & dans  le  territoire  par  les  Re- 
ligieuxde  l’Ordre,  qu’il  jugera  à propos. 

Ces  Privilèges  furent  dans  le  der- 
nier fiecle  le  lujct  d’une  grande  contef- 
tation  entre  l’Archevêque  d’Aix  & ces 
Keligieux.  Ceux-ci  prctendoient  que 
la  Cure  n’étoii  point  fujette  à la  Jti- 
xildiélion  de  l’Aichevêque  d’Aix  , & 
qne  les  Prieurs  avoient  diuit  d’exercer 
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une  JurifdicUon  comme  Epifcopale 
dans  l’étendue  de  cette  Paroiffe,  & de  ne 
dépendre  abiblument  que  du  Pape.  Dans 
cette  prévention  , ils  interjetterent  appel 
comme  d’abus  de  la  vifite  6c  des  Or- 
donnances de  Mr.  le  Cardinal  de  Gri- 
mildy  Archevêque  d'Aix;  le  Procès 
fut  évoqué  au  Parlement  de  Paris,  6e 
l’Arrêt  qui  intervint  le  zo.  Août  1667. 
fur  les  conclurions  de  M.  l’Avocat  Gé- 
néral Talon  , ordonna  que  la  Cure  de 
S.  Maximin  demeureroie  unie  au  Mo- 
naflere  des  Religieux  Jacobins  de  cette 
ville,  à la  charge  de  nommer  6c  de 
prefenter  un  de  leur  Corps  à l’Atchcvê- 
que  d’Aix  pour  deffervir  ladite  Cure; 
que  ce  Préfenié  une  fois  inftitué,  iéroic 
lu  jet  à la  vifite  6c  à la  Jurildiétion  de 
l’Archevêque  comme  les  autres  Curés 
du  Diocelé , 6c  ne  pourroit  être  révo- 
qué que  par  la  permillion  dudit  Arche- 
vêque. Défenfes  aux  Prieurs  6c  Reli- 
gieux dudit  Couvent  de  prendre  aucuns 
droits  Epifeopaux.  Journ.  des  And.  Bo- 
niface , tom.  2.  in  fin.  V.  Taroijfe. 

MESSE.  Les  Conciles  ont  fait  divers 
Réglements  concernant  les  Ri's  6c  Cé- 
rémonies de  la  Meffe , le  lieu  de  la 
célébrer  , les  obligations  6c  devoirs  des 
Prêtres  qui  la  célèbrent,  ôcr.  Voici  ce 
que  nous  croyons  pouvoir  en  rapporter  , 
après  avoir  renvoyé  le  Leélcur  au  Texte 
même  du  Concile  de  Trente  qui  a ex- 
pliqué en  neuf  Canons,  la  Foi  6c  la 
Doélrine  de  l’Eglile  touchant  le  Sacri- 
fice de  la  Meffe.  Le  dernier  de  ces  Ca- 
nons prononce  anathème  contre  ceux 
c]ui  foutiennent  que  la  Meffe  ne  doit 
être  célébrée  qu’en  langue  vulgaire. 
Le  meme  Concile  a fait  enfuiteun  Ré- 
glement fur  la  maniéré  do  célébrer  la 
Meliè , dont  voici  la  teneur  : 

Il  fera  aife  à clrcun  d;  juger  quel  foin 
il  fuit  apporter  pour  cilébtet  Te  In-s-Saiat 
Saciiâce  ne  la  Melle  avec  tout  le  rctpciil  St 
toute  la  vcuctation  dout  on  doit  ufei  <iana 
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les  chutes  de  Rcli^ipn  » (i  on  cdnfîdere  (]ue 
celui  qui  faic  l\i*u/rc  de  i>icu  a'^ec  négli- 
gence > cil  uaifc  de  mruiait  dans  les  iaiii- 
ics  Leicres  : c.»f  fi  nous  fommes  ncccflii- 
rement  obliges  d’avouer  que  les  Fideles  ne 
peuvent  exercer  aucjnc  uruvre  ii  Taintc  , 
ni  fl  divine  , que  ce  terrible  > dans 

lequel  celle  Hoilie  vivib^nte  , par  laquelle 
nous  avons  etc  réconcilies  à Dieu  le  Perc  , 
ell  tous  les  jours  immoUc  fjr  l Auui  par 
les  pi  êtres  i il  paroît  aifci  clairi.  jiieiu  qu*il 
fiut  merire  tout  Ton  loin  , & toute  Ion  ap- 
plication , pour  faire  eetic  action  avec  U 
plus  grande  netteté  & pureté  intérieure  de 
cœur,  & la  plus  granie  pieté  &:  dévotion 
extérieure  qu’il  cH  pulfiblc. 

Mais  comme  il  fcmblc  que , foi:  par  le 
relâchement  des  temps  -,  loit  pat  la  corrup- 
tion & U négligence  des  liomnics  , U fc  loit 
tilTé  plulîcuts  cholvs  fort  contraires  à U 
iguitc  4’un  fl  grand  Sacrifice  : pour  icra- 
bnr  l'honneur  & le  cuire  qui  cil  dû , a la 
gloire  de  Dieu,  6c  â l’cdilicaiion  des  Fidï- 
Us  i le  Saint  Concile  ordenne  , que  les  Evê- 
ques ordinaires  des  lieux  amont  un  foin 
trcs-patticulicr , & feront  tenus  de  défen- 

dre 6c  abolir  tout  ce  qui  s*ell  introduit  » 
ou  par  l'avarice  » qui  elî  une  manière  d'i- 
doUrric  *»  ou  par  rirtcvcicnce  , qui  cil  prtf- 
que  i'iiepirable  de  i'impicic  i ou  pu  la  Tu- 
pwritition  , qui  cil  une  fauilê  iaiitatrice  de 
la  véritabie  piété.  Et  pour  renfcTincr  beau- 
coup de  chofes  en  peu  de  paroles  i picmié- 
rement , pour  ce  qui  regarde  i'avaticc , ils 
défendront  abfolumcnt  toutes  fortes  de  con- 
ditions 6c  de  paCls , pour  quelques  tecom- 
penf.s  & filaircs  que  ce  loi:  , fie  tout  ce 
qui  fc  donne  , quand  il  fc  die  des  prenùc- 
res  Mclfes  » comme  aulTi  cesdemandes  d*an- 
inô  ^es  fl  jircHantes  6t  fi  melfcanus  , qu'on  U-$ 
doit  plutôt  appcllcr  des  exaélions  î fie  toutes 
autres  chofes  pareilles  , qui  font  peu  éloignées 
de  la  limotiic  , ou  qui  fencent  au  moiu*  un 
trafic  fordide  & honteux. 

En  fccoad  lieu  , pour  éviter  ritrévérencc  , 
ils  défendront , chacun  dans  leurs  DIocelês , 
de  laider  dire  U Meife  à aucun  Préitre  vaga- 
bond inconnu  ; iis  ne  permettront  non  plus 
à aucun , qui  fuit  publiquement , fie  notoire- 
ment piévenu  de  crime  , ni  de  fervir  au  Saint 
Autel , ni  d’etre  prefent  aux  Saints  Myfteres  j 
& ne  fouffiiront  que  le  S.^int  Sacrifice  foie 
offert  par  quelques  Precres  que  ce  Ibit  , Sécu- 
liers ou  Réguliers , dans  des  moifons  particu- 
lières , ni  aucunement  , hors  de  l’Eglife  fie 
oes  chapelles  dédiées  uniquement  au  Service 
Divin  , fie  qui  f;;roat  pour  cela  défignees  fie 
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vlûcéeS  par  les  memes  Ordinaires  ; fie  i coa- 
ditioo  encore  que  ceux  qui  y alfi^eront , feront 
connuitre  , par  leur  modedic  fie  leur  maintica 
extérieur , qu’ils  font  prcl'cnts  non-feulement 
de  corps , mais  aufU  d'efpiic  6c  de  coeur  , 
oaiis  une  faiiue  attention.  Iis  bmnirontaulî 
de  leurs  EgUfes  toutes  fortes  de  muliques, 
dans  lefquetics  , foie  fur  l’orgue  , ou  dans  le 
finiple  chant , il  fe  mêle  quelque  choie  de 
laicit  ou  ü'imput  i aiilU  bien  que  toutes  les 
allions  profanes,  difccU'S  fi:  entretiens  vain;, 
6c  d’atfaucs  du  ficelé  , promenades  , bruits , 
clamvur  } .afin  que  la  maifoài  de  Dieu  ptiiife 
parotere  fie  être  dite  véritablement  une  maifon 
a o.ail’üii. 

Enfin  , pour  ne  liiifer  aucun  lieu  à la  fii* 
pciilicioa , ils  ordonneront  par  mandement 
expies  , & fous  les  peines  qu’ils  jugeront  à 
topos,  <}ue  les  Prêtres  ne  diiént  la  MeÜè  qu’aux 
earvs  convenables  i fie  qu’ils  n’âdmettcni  dans 
la  célébration  de  U Melle  aucunes  autres  pra- 
tiques , ceremonies,  ni  prières^  que  celles 
qui  ont  été  approuvées  par  IXglife,  fie  reçues 
par  un  ulagc  louable  fie  frequent.  Ils  aboli- 
ront aulll  entièrement  dans  leurs  EgUfes  , 
robfcrv.ation  d*un  certain  nombre  de  Mclfcs 
fie  de  lumicres,  qui  a été  inventé  par  une  mar.icre 
de  luperltition , plutôt  que  par  un  elprit  de 
vérit-,ole  piété  ; fit  ils  appren  iront  aux  peu- 
ples , que!  efl , fie  d*oii  principalement  procède 
le  fuit  fi  précieux  , fit  tout  cchUc  de  ceTt^^ 
Saint  SaCTificc  i 6c  les  avertiront  aulTi  , d’aller 
fbuvenc  à leurs  Patoiilcs , au  moins  les  Di- 
manches , fi:  jours  de  grandes  Fetes. 

Oc  , tout  ce  qui  vient  û'etre  fommairement 
touché  , doit  être  entendu  propofe  à tous  les 
Ordinaires  des  lieux  , de  telle  manière  , que 
par  la  puiifance  qui  leur  cft  donnée  par  le 
Saint  Concile , fit  même  comme  Délégués  du 
Saine  Siege  Apofiohque  , non*  feulement  ils 
paiiTrr.t  déf  nJrc  , ordonner  , réformer  , fie 
établir  tout  ce  que  dcllus  , mais  auHi  routes  les 
autres  chofes  qui  leur  paroîtront  y avoir  nîa- 
lion  i fie  obliger  les  Fidcles  à les  oblervct 
inviolabicmciit , par  Cenfurcs  LeelefiafUques  , 
fi:  aurres  peines  qu’ils  jugeront  à propos  d’éta- 
blir , nonobftaut  tou»  ptivilcgcs  > exemptions, 
coutumes  6c  appellations  quelconqjcs,  Sejf.  it, 
c.  i.  dt  obf. 

L’on  peut  ajourer  à ce  que  preferit  le 
Concile  de  Trente,  les  diflerents  Ké- 
glements  des  Conciles  Provinciaux  fur 
la  même  matière.  Celui  de  Narbonne 
en  iCoÿ,  ne  permet  qu’aux  Evêques  , 
Abbés  & autres  ^cléfiaEiques , »/«»» 
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fuJthri  hubentibus  , de  prononcer  , 
Jhftard , cej  paroles  : Benedicxt 
dre. 


vsce 
vos  , 


Le  Concile  d’Aix  en  i j8f.  & celui  Je 
TouliHil'e  en  i5?0-  défendent  qu'à  l’Of- 
frande , on  donne  à bnifer  au  peuple 
la  Patène;  T*htllam  »lt<jH»m  piclitm  , 
vel  alistm  fteram  imu^inem  4 i hoc  4<lhi- 
kext  Sacerdes  , dilent  ces  Conciles  Le 
Concile  de  Rheims  en  156.^.  défend  de 
fe  fervir  de  l'orgue  au  Credo , au  ChrU 
in  excellis  & au  Sanblns-  11  en  permet  l’u- 
fage  dans  les  Proies , &c. 

Le  Concile  de  Saumur  en  I2j2.  ne 
permet  qu'à  un  Prêtre  ou  à un  Diacre  , 
vêtu  du  Surplis,  de  laver  les  Corpnraux 
& autres  linges  qui  fervent  au  S.  Sacrince, 
& ordonne  do  jeticr  dans  la  pilcitie  l’eau 
qui  aura  fervi. 

Le  Concile  de  Rlieitns  en  158^-  or- 
donne que  dans  les  Egiifes  Cathédrales 
& Collégiales , où  il  y a plus  de  quinze 
Chanoines  , perlonnc  ne  dife  la  Melle 
au  grand  Autel , que  les  Chanoines  ou 
les  Dignitaires. 

Le  même  Concile  & celui  de  Bor- 
deaux de  la  même  année , air.fi  que 
de  celui  de  Bourges  en  ijSq.  ordonnent 
defévir  contre  les  Prêtres  qui  ne  cèle 
brent  que  très-rarement  le  Sacrifice  de 
la  Mefle  ; ils  exigent  d'eux  de  s’ac- 
quitter de  ce  devoir  les  Fêtes  & Di- 
manches , ou  du  moins  les  Fê'es  folem- 
nelles.  Concile  de  Trente,  Iclf.  25.  c. 
de  ref. 

Le  Concile  de  Narbonne  en  \6oq. 
défend  fous  peine  d’excommunication, 
de  recevoir  plus  d’un  honoraire  pour 
une  feule  MefTe.  Un  ancien  Concile  de 
Paris  en  1212.  derénJ  aux  Piètres  de 
fe  charger  d’un  trop  grand  nombre  de 
Méfies , pour  l’acquic  delquelles  ils  foienc 
obliiîés  a’avoir  : ConduBirios  SAcerdotes. 
Sub  e^dem  difiriBsone prohthemus , i jou- 
tent les  Pores  de  ce  Cmcile,  ni  ut  4 
fTAdsBis  fe  exonèrent  fieçut  M‘Jf4s  fn- 
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c/avr  defunüis.  Voyez  Honomirct. 

Enhn  tous  les  Conciles  Provinciaux 
que  l’on  vient  de  citer  , confirment  ex- 
prelloment  cet  article  du  Concile  de 
Trente  qui  défend  d’admettre  des  Prê- 
tres étrangers  & inconnus  à la  célébra, 
tion  de  la  MelVc.  V.  à ce  fujet  le  mot 
ExtAt.  M.  du  Clergé,  tom,  J.  pag. 

>05 «22 155 142 1J34.... 

tS3i ij<5i & füiv. 

L’on  voit  fous  les  mots  Fondation, 
Ch.ip(lle , Service , ce  qui  en  ell  des 
réglés  touchant  la  célébration  des  MefTci 
fonJees. 

4* 

Notre  Pragmatique  adopta  le  Décret 
du  Concile  de  Bille  qui  répriinuir  cer- 
tains abus  qui  s’étoieiit  alors  introduits 
dans  la  célébration  des  Méfiés  : yibu- 
fum  alijuArtim  Ecclefamm  in  ejiùbus 
Credo  in  uniim  Deum , ejaod  ejl  S^mbo- 
lum  CT  ConfcIJio  Fidei  noftra,  , non  com- 
plété Hpfue  in  finem  cantatur , aut  pra- 
fatto , Jeu  oratio  Dominica  omittitur  , 
vel  in  Eccle/iis  Cantilent  Seculares  voci 
admtfcentur , ftu  Mift  etiam  privata 
fine  Mintjlro  , Aut  prater  fecretas  ora- 
tioites  , itA  fubmijf.t  voce  dicitur  , ijnùd 
A ctrcHmJlantil’us  audiri  non  potefl , nbo- 
lentes  : Statuimus  ut  ejui  in  his  trunf- 
Xrtjfor  invent  us  fuerit , à Superiore  dé- 
bité cajlioetur.  i»ur  la  c][uellion  fi  un 
Prêtre  peut  demander  paiement  de  fa 
M.ffc.  V.  Honoraires  , &.  le  Recueil  de 
Maynard  au  liv.  i.  ch.  i. 

L’art.  iS.  du  Réglement  des  Régu- 
liers détend  aux  Religieux  de  célébrer 
la  MefTe  en  lieu  profane  , ni  même 
fur  des  Autels  portatifs  fans  permilfion 
de  l’Evéque,  ce  qui  eft  exademenc 
oblcrvé  dans  la  pra'itjuc.  Fagnan  fur 
le  ch.  in  his  de  privil.  dit  meme  que 
le  Concile  de  Trente  , a abrogé  à cet 
égard  tous  les  privilèges.  V.  Hutel.  iA. 
du  Clcrg»,  tom.  6.  p.  jj5i.i5c 

fuiv. 
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A l’Egard  des  Mell'es  qui  fc  difent 
dans  les  Chapelles  Domelliques  j on 
voit  fous  le  nioc  Oupelle  , que  par  le 
Gin.  fi  , on  ne  peut  les  y célé- 
brer les  jjurs  des  Fêtes  lolemnelles. 
Cette  re-le  ne  de  ic  être  violée  dans 
l’ufage,  que  quand  on  a une  pertr.il- 
liùii  exprelFe  de  l’Evêque.  De  plus  la 
conceliion  & l’ufagc  de  ces  fortes  de 
Chapelles  ne  doivent  jamais  être  pré- 
judiciables aux  Droits  de  l’Eglile  Pa- 
roillialc;  c’eft-à-dirc  , dit  M.  Ducaflé, 
Trait,  de  la  Jurifdic.  Eccléf.  p.  i8o, 
qu’il  n’y  aura  ni  cloches  ni  clocher 
pour  y attirer  le  peuple  , qu’on  n’y  fera 
pis  publiquement  de  l’EÎau-béuite  & 
de  Piin-béni,  qu’on  n’y  chantera  point 
de  MelTes  , qu’on  n’y  recevra  point 
d’oblations  ; qu’on  n'y  adminillrera 
point  les  Sacrements  de  Baptême  & de 
Pénitence;  qu’on  n’y  fera  point  d’en- 
terrement ; qu’on  n’y  donnera  pas  la 
Benédiélion  à des  femmes  relevées  de 
couches  ; qu'on  n’y  dira  pas  la  Mciïe 
dans  le  temps  qu’on  la  dira  dans  l’E- 
life  ParoilÜale;  qu’on  n’y  admettra 
ans  les  jours  du  Dimanche  fi:  des 
Pétes  que  des  perfonnes  à qui  leurs  in- 
iirinités  ne  permettent  pas  d’aller  à 
l'Eglife  de  la  Paroilfe  ; & que  même 
dans  ce  jour  on  enverra  régulièrement 
quelqu’un  des  Domeftiques  à l’Eglife 
de  la  ParoiflTe  pour  y entendre  la  Mel- 
fe,  le  Pfône  fit  les  inftruilions.  Et  en- 
fin que  les  Prêtres  palfints  & inconnus 
n’y  pourront  célébrer  ians  une  per- 
milfion  expred'e  fit  par  écrit  de  l’Or- 
dinaire. 

L’on  voit  fous  le  mot  Bunfe  , que 
les  Fêtes  profanes  qui  fe  faiioient  au- 
trefois aux  premières  M.ircs  , ont  été 
coniimnécs  par  les  .-\rrérs. 

La  Pragmatique  défend  aux  Chapi- 
tres de  tenir  leurs  Alkmblées  capitu- 
laires dans  le  temps  de  leur  Graiid’Mefle, 
fur-iout  les  Fêtes  folemnelles  , à moins 
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que  dos  ralfons  bien  prelTante*  les  y 
obligealfent  ; Nifi  forte  urgens  ch  evi- 
dent  ingraeret  necejfitas , ttt,  de  tenent. 
C“f. 

Nous  remarquerons  que  dans  p!u- 
ficurs  Dioccics  du  Royaume , les  Ri- 
tuels défendent  conformément  aux  Bul- 
les des  Papes  fi:  aux  Dcclaiations  de» 
Cardinaux , de  célébrer  la  Meffe  en 
perruque , ou  avec  la  callotte.  Dans 
les  pays  d’obédience  , on  s’adreffe  au 
Pape  ou  à fon  Légat , quand  on  veut 
cire  dilpenlé  de  cette  réglé  ; mais  en 
France  les  Evêques  donnent  à ce  fujet 
les  difpenfci  nécclTaires.  V.  Autel , Per- 
rutjne. 

§.  I.  Messe  de  Paroisse.  M.  Hal- 
lier  a fait  un  long  fit  lavantCommemaire 
fur  l’art.  5.  du  Reglementdes  Régu- 
liers concernant  l’obligation  des  fidcles, 
d’alîiller  à la  Meflc  de  ParoilFe.  11  éta- 
blit cette  obliga.ion  lur  les  fondements 
les  plus  folides  ; il  la  prouve  par  les 
Loix  Eccléfiaftiques  de  tous  les  fiecles. 
Si  finit  par  dire  qu'on  objefteroic  en 
vain  contre  ce  précepte,  une  Bulle  de 
Léon  X.  qui  déclare  qu’on  fatisfaic 
au  précepte  d’entendre  la  Mefl'e  , 
en  y aiiiftanc  dans  une  Eglifc  de 
Religieux  Mendiants.  2°.  Une  Bulle  de 
Pie  V.en  faveur  des  mêmes  Religieux 
Mendiants.  3°.  Quelques  décifions  des 
Cardinaux  & de  la  Rote , Si  l’ufage 
contraire  de  l’Falie.  4*.  La  Coutume 
contraire  des  Fideles , même  parmi 
nous , qui , quoique  pieux , ne  fréquen- 
tent jamais  leurs  Paroillês.  Les  in- 
convénients qu’il  y auroit  à impofer 
aux  Fideles  cette  obligaiion. 

Enfin  l’abfence  de  la  MelTe  Parojfiia- 
le  , ne  peut  être  exculée  fuivant  le  même 
Auteur , ni  par  les  Pèlerinages , ni  par 
les  Confrairies  fi:  Congrégations,  ni  par 
l’embarras  des  alTaircs  temporelles,  ni  par 
la  longueur  des  OHicesoudela  MelTe  de 
ParoiUenipar  l’éloignement del’Eglilé,ni 

parce 
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^u'eüc  eft  incominodu , ni  parce  que 
les  chemins  pour  y aller  lont  nviuvais, 
ni  psr  le  mauvais  temps  ; bien  moins 
encore  par  le  déllr  d’aililler  aux  jeux, 
aux  l'pedtivlcs , ou  par  l’envie  de  palier 
les  Dimanches  & les  Fê  es  dans  le 
repos.  En  vain  autfi  ajouteroit-on  le 
prétexté , que  c’cil  .alTajertir  les  Chré- 
tiens à une  elpece  d'efclavage  que  de 
leur  impofer  ce  devoir. 

M.  Hallier  ne  laifie  pas  que  d’ad- 
mettre des  caul'es  légitimes  qui  dilpcn- 
l'ent  d’entendre  la  Mefi'e  de  Paroille  & 
d’alllller  aux  Ollices  qui  s’y  ton:.  Ce 
qu’il  y a de  certain  , c’eft  que  cette 
Mario  Ôc  les  Offices  qui  s’y  font  , ont 
toujours  été  regardes  comme  li  avan- 
tageux & fi  néceliaires  aux  peuples , 
que  dans  ttms  les  établilRments  de 
Cmfrairies,  de  Chapelles,  & fur-tout 
de  MonaAeres , on  a toujours  exigé 
que  les  droits  de  la  ParoilTe  n’en  fouf- 
friroient  point , & que  les  exercices  pu- 
blics de  piété,  ne  s’y  feroienc  jamais 
pendant  le  temps  du  Piône  & de  1a 
M iTj  Paroilfiale.  Le  Concile  de  Trente 
leif.  22.  in  décréta  de  ohftrvandis  , (jrc, 
& icflC  24.  cap.  4.  de  ref.  exhorte  les 
Evêques  à reprelenter  aux  peuples  leur 
obligation  d’ariiller  fouvent  , 5c  au 
moins  les  Dimanches  5c  Fêtes,  au 
Service  de  la  Paroifl'e.  11  permet  aux 
O.'dinaircs  non  feulement  de  contraindre 
les  Fidcles  par  les  cenfures  à aller  en- 
tendre la  MelTe  de  ParoilTe  , mais  en- 
core à exécuter  les  Kéglemcnts  qu’ils 
jugeront  à propos  de  faire  fur  cette 
matière.  Les  Conciles  de  France  , tenus 
après  celui  de  Trente,  ne  font  p.as 
moins  exprès  5c  contiennent  divcries 
dil'pofitions  reniarquablrs  ; de  même 
que  l’Aflemblée  de  Melun  en  1J79. 

Le  Concile  de  Bordeaux  en  ijSj. 
enjoint  aux  Curés  d’annoncer  aux  peu- 
ples un  ancien  Décret  , qui  leur  ordon- 
ne , fous  peine  d’excommunication , 
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d’aflifter  à la  MelTe  de  ParoilTe,  au 
moins  de  trois  Dimanches  l’un.  L’E- 
veque  de  Poitiers  ayant  réitéré  cette  in- 
jondion  en  1620.  obligea  les  Religieux 
qui  avoieut  prêché  le  contraire , de 
faire  une  réparation  publique.  La  mê- 
me chofe  arriva  en  16^0.  dans  la 
ville  de  Rouen.  V.  Paroijfe,  Il  faut  ce- 
pendant remarquer  que  cet  ancien  Dé- 
cret , dont  ces  nouveaux  Conciles  ré- 
clament l'exécution  , cft  le  Canon  i J, 
du  Concile  de  S irdique , conf.cnne 
au  Can.  21.  du  Concile  d’Elviçc  , tenu 
en  joj.  faits  l’un  5c  l’autre  dans  un 
temps  où  il  n’y  avoir  qu’une  M iTe 
dans  la  ParoilTe;  l’ulage  des  M lles 
bilTas  n’ayant  commencé  que  dans  la 
neuvième  lieclc.  ün  étoic  même  autre- 
fois li  exact,  touchant  la  MelTe  de  Pa- 
roilTe , qu’un  Curé  ne  devoir  poinc 
foulT.ir  le  Paroillien  d’un  autre  Curé 
dans  fon  Eglife.  Cm.  4.  Ciuf.  p.  q. 
2.  V. les  mo^s  Chapelle  , Confruirie.  L’arr. 
5.  du  Réglement  des  Réguliers  , verb. 
Exemptien , 5c  les  fentiments  du  Clergé 
de  Fl  mee  fur  cette  mitiere,  dans  le 
Proeè'-verbal  de  l’AlTeinbléc  de  16J7. 
où  le  Livre  du  Perc  Bagot , fut  con- 
diinné.  M.  du  Clergé,  tom.  1,  pig. 

6-j-] 6S7 tom.  6.  p.  I itfi.  julq. 

U74- 

Givamus  nous  apprend  , verb.  Aliff^a 
Pjrochiulit , qu'un  Curé  doit  célébrer 
la  M-llé  au  moins  trois  fois  par  fe- 
miine.  Que  la  MelTe  Paroilfiale  doit 
fe  dire  deux  heures  apiès  le  lever  du 
Soleil,  5c  les  autres  jours  à la  comme- 
di.é  du  peuple.  Que  l’on  peut  dire  avant 
la  Mcffe  Paroilfiale  une  première  MvlTe 
à la  pointe  du  jour  pour  les  voyageurs. 
Qu’aucun  Piètre  ne  peut  direfa  MefTe, 
dans  l'étendue  d’une  ParoilTe  avant  la 
MelTe  Paroilfiale  un  jour  de  Diman- 
che ou  de  Fête , fans  permiffion  du 
Curé.  Que  li  même  la  première  Méfié 
des  voyageurs  nuifoic  à celle  de  U 
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l'aroilTc , on  doit  U l'upprîmer  ; que 
l'heure  de  la  McfTe  de  la  Paroifle , ne 
doit  être  ni  avancée  ni  reculée  en  con- 
lidération  de  qui  que  ce  foit  ; fi  on 
ufe  à cet  égard  de  menace»  ou  de  vio- 
lence , l’Evêque  peut  inHiger  les  pei- 
nes convenable»  contre  les  coupables  ; 
que  l’Evêque  ne  peut  cependant  , lui- 
vant  l’intcrprétaiion  de  tous  les  Doc- 
teurs , uler  du  pouvoir  que  lui  donne 
le  Concile  de  Trente  pour  contraindre 
les  FiJeles  à entendre  la  Mcfle  de  leur 
Paroiffe  ; que  les  Liïcs  peuvent  enten- 
dre à leur  gré  la  Mcfle  chez  les  Ké- 
guliers  , i'uivant  une  Déclaration  de  la 
C'ingrcgation  des  Evêques  & des  Régu- 
liers. On  a vu  ci-delTus  comment  M. 
Hallier  réfute  cette  derniere  opinion. 

On  ne  doit  rien  publier  de  profane 
à la  MeflTe  de  Paroilîe.  V'.  Puhliciuitn. 

Tout  ce  que  l’on  vient  de  lire  fur 
l’obligation  d’entendre  la  MeflTe  dePa- 
xoilî'e,  regarde  plutôt  le  for  intérieur 
que  l’extérieur.  Néanmoins  quand  de 
pireiües  queftions  fe  font  préfentées 
aux  Parlements  entre  les  Curés  ou  les 
Evêques,  & des  Réguliers  ou  des  Rec- 
teurs de  Confrairies , on  a toujours 
jugé  , conformément  aux  Conciles  , 
qu’aucun  exercice  public  de  Religion 
IIS  devoir  concourir  dans  une  ParoiflTe 
avec  le  Prône  & la  Mcfle  ParoilPialc. 
On  ne  voir  pas  que  les  Evêques  ufent 
de  cenfures  en  France  pour  contrain- 
dre les  Fideies  à fe  rendre  à la  Paroilfc 
les  jours  de  Fêtes  & Dimanche , en 
luppofant  avec  M.  Hallier  qu’ils  aient 
réellement  ce  pouvoir.  Le  16.  Ofto- 
bre  1617.  le  Parlement  de  Bretagne 
rendit  un  Arrêt  portant  très -exprès 
commandement  à tous  Catholiques  , 
de  quelque  qualité  & condition  qu’ils 
f dent  , d’afliller  les  Dimanches  & Fêtes 
au  Service  Divin  avec  refpcél  & fi. 
îence,  fans  biuit  ni  défordre,  foie  à 


M E S 

l’endroit  du  Prône  , de  la  Mcfle  , ou 
en  quelqu’autre  part  de  l'Ofllce  Di- 
vin , pendant  lequel  il  eft  fait  liéfenles 
de  demeurer  dans  les  Cimetières  , ni 
même  d’entrer  & être  dans  les  taver- 
nes , &c. 

§.  2.  Messe  Conventuelle.  On 
appelle  ainfi  la  Grand’Meflc  où  tous 
les  Membres  d’un  Chapitre  ou  d’un 
Monaftere  chantent  & alfiftent  enfein- 
ble.  Le  même  Gavantus , que  nous 
avons  cité  ci-deflùs , dit  qu’il  a été 
décidé  par  la  Congrégation  des  Bits 
que  les  Chanoines  doivent  afiifter  à la 
Mefle  Conventuelle  pour  gagner  leurs 
diflrihutions  ; que  cette  MeflTe  doit 
toujours  être  célébrée  avec  Diacre  ôî 
Sous-Diacre  dans  les  Eglifes  Cathédra- 
les & Collégiales  , quand  il  y a pour 
cela  un  nombre  lùHilant  de  Clercs  ; 
on  doit  même  donner  un  Aifillant  fi 
tel  eft  l’ancien  ufage  ; que  la  Meflé 
votive  ou  de  rejuitm  ne  remplit  pas 
la  MeflTe  du  jour,  ni  la  Melfe  du  jour 
un  anniverfaire  ; qu’on  ne  peut  intro- 
duire la  coutume  de  ne  dire  point  de 
Mefle, que  les  deux  MclTes  de  Fé|es  & de 
Feric  doivent  être  célébrées  le  même 
jour  , fi  elles  font  preferites  ; que  le 
jour  de  Noël  on  ne  doit  pas  manquer 
de  célébrer  dans  les  Eglifes  Collégiales 
& Paroilfiales  la  Melfe  de  l’aurore  ; 
que  celui  qui  bénit  les  cendres , les 
cierge»  & les  rameaux , doit  chanter 
la  jLlTe  oui  s’enfuit  ; que  l’orcue  ne 
touche  pas  au  Credo  ; qu'on  ne  chante 
à la  Mcfle  que  ce  qui  eft  marqué 
dans  le  Miflul  ; que  ceux  qui  font  lous 
les  ornements  d’Oflîce , foient  encen- 
Ics  plutôt  que  leur»  Supéiicur»  revê- 
tus de  leurs  habits  ordinaires  ; que  les 
Bénéficiers  en  fonédion  , folemmttr  cr- 
Ubrantes  , avec  Diacre  & Sous- Diacre, 
doivent  s’afleoir  aux  mêmes  places  des 
Chanoines  quand  ils  ofîlcienr  j que  ceux 
qui  font  Diacres  ôc  Sous-Diacrcs , s’ils 
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Tie  font  Prêrreî , conimunient  au  molnj 
liis  jours  ds  Fêtes , &c. 

L'on  a vu  ci-delTus  que  notre  Prag- 
matique défend  de  tenir  Chapitret  pen- 
dant la  célébration  des  grandes  Meffes, 
ou  MelTes  Conventuelles. 

METROPOLE  , c'eR  ce  que  nous 
entendons  par  yirthevêché.  La  matière 
de  ce  mot  eft  fi  liée  avec  celle  du 
mot  Dioctfe , que  moins  pour  ne  pas 
nous  répéter  , que  pour  donner  une  idée 
luivie  de  ces  deux  chofes , nous  avons 
renvoyé  d’en  parler  fous  le  mot  Pro- 
vince. L’on  voit  aulfi  fous  les  mots 
Oriitneire , Ordiniuion  , Evêijue  , cer- 
tains principes  que  l’on  pourroit  cher- 
cher envains  Ibus  les  mots  Diocefe , Dio- 
céfuin.  V.  Cependant  Evêché,  Erec- 
tion , Jnrifdiiiion  , § i. 

MÉrROPOLITAlN.  Ce  n’eft  autre 
choie  que  l’Evêque  d’une  Métropole, 
appellé  plus  communément  Archevê- 
que. V.  Archevê<fttt. 

METZ.  V.  Lorraine. 

MEUBLE  , c’tll  un  bien  ou  un  elTec 
fulceprible  de  tranl’port,  mohilis.  L’im- 
meuble , au  contraire , ell  un  fond 
llible  qui  ne  change  pas  de  lieu  , im- 
moülis.  Nous  difons  l’ous  le  mot  j4lié- 
naiion  , que  l’aliénation  des  immeubles 
appartenants  à l’Eglilê  ell  défendue , 
atnli  que  celle  des  meubles , fi  ce  n’ell 
dans  certains  cas  de  nécelTiié  ou  d’uii- 
liré  & avec  certaines  formalités  ; il 
fiut  cependant  dÜlinguer  à l’égard  des 
meubles  ceux  qui  étant  deftinés  à des 
ulages  pieux  & facrés  font  hors  du 
commerce  , d’avec  les  meubles  qui  ne 
f int  pas  deflinés  à des  ufages  pieux , 
& qui  par  leur  valeur  n’ont  rien  de 
comparable  aux  immeubles  , c'efi-à- 
dire , qui  ne  font  pis  précieux.  Les 
premiers  ne  font  aliénables  abiblurocnt 
que  pour  des  tcuvres  de  piété , cnin- 
loe  pour  racheter  les  captifs,  & pour 
Subvenir  aux  befoins  publics  de  l’État. 
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Ccn.  10.  70,  Cauf  12.  q.  2.  V.  .rLié- 
nation.  On  peut  toutefois  les  aUiner 
lorlqu’ils  font  devenus  inutiles  dans 
les  ufages  auxquels  ils  ctoient  deftincb; 
mais  dans  ce  cas  fi  l'on  en  traiifpor- 
te  la  propriété  , comme  par  une  vente 
faite  à des  Laïcs , on  en  doit  changer 
la  forme  , s’il  fe  peut,  pour  ne  pis 
les  expofer  à l'abus  & au  mépris  ; ce 
.qui  n’eft  pas  nécelTaire  quand  on  les 
engage  fiinplement  , parce  que  l'Egli  e 
en  conlerve  la  propriété  , & que  celui 
à qui  on  les  donne  en  gige , n’a 
pas  droit  de  s’en  fervir.  Cap.  z.  de 
fignar. 

A l’ég.ard  des  meubles  de  l’autre 
efpece,  ils  peuvent  être  vendus  fans  for- 
malités , & au  gré  de  ceux  qui  en  onc 
l’adininiflration.  Les  Canons  ni  l.-s 
Loix  Civiles  n’en  onc  pas  défendu  l'a- 
liénation , parce  que  leur  confervai ion 
.«Il  peu  interelfante  , & qu’ils  périlTenc 
par  l’ufage  ; c’ell  pourquoi  ils  peu- 
vent aulfi  être  preferits  par  trois  ans, 
comme  les  meubles  des  Laïcs. 

Toucliant  la  fuccelfion  des  lîéiiéficiers 
p.ar  rapport  aux  meubles , V.  Succef- 
Jton , Déponille. 

Les  Gens  d’Eglife  peuvent  - ils 
être  exécutés  en  leurs  meubles  ? 
Voyez  Saifie. 

MINEUR.  Par  une  Décrétale  du 
Sexte  , il  ell  décidé  que  le  Majeur  de 
quatorze  ans  peut  agir  & lé  defendre 
en  caufe  fpirituelle , mais  nullement 
l’impubere  fans  le  fecours  d’un  Procu- 
reur ou  Curateur  nommé  d’autorité 
de  juftice.  V.  Puberté. 

A l’égard  du  fils  de  famille  , cette 
■ même  Décrétale  décide,  qu’il  peut 
dans  les  mêmes  caufes  plaider  & lé 
défendre  fans  l’alHllance  de  fon  pcrc , 
parce  que  , dit  la  Glole , les  titres  des 
■bénéfices  & tout  ce  qui  en  dépend  , 
font  cenfés  : Pecalium  caflrenfe  vel  cfHaJî 
.cajlrenfe.  Si  «nm.m  quartum  decimnm 
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tHt  , tn  btntfci/diiMt  , (}• 

aIus  caKfis  fpiritH.thbns , nec  nen  çr 
dtpenaintibui  ab  tiftiem , ac  ft  major 
25  annij  exijlcrcs  aà  a^indnm  (ÿ-  de- 
fctuicudam  , per  te  , vel  per  Procuraeo- 
rtm  , tjuem  ad  hoc  co>tj}iiHendnm  decre- 
vtrii  , admttri  debehis.  Si  zéro  iiifrà 
epaartum  deeiniam  arnum  exiflas  , per 
te  a^ere , aur  defet,dere  non  poteris  Jh- 
per  ijltj  ft  d vel  per  rutem  Eptfcopnm  , 
vel  per  OJic/dltm  eja/dem  , tibi  Cura 
tor  dai/iHr  ad  tues  hiijitfmoii  exercen- 
das  , aut  IM  ipfe  , fi  major  infante  fne- 
rit  , cnm  auttoriiate  allerint  eorMmiem 

Tforuraiorem  ad  eas  pmerit  deputare 

in  hMjnfmodi  /pncnfne  liiibMS  five  caufs 
^Mamquam  in  polefiate  patrts  exijlai  , 
T.ct  ^tins  ab/jne  ipfiiis  afjlnfa  in  jauicia 
rt^iilariier  ejjc  p'Jfis  : ejns  , cnm  de  hij 
fe  initomtiiere  non  habeat  , ne^Matpnam 
recjniri  debcbit  ajftnjHs.Cap.  3.  de  Judic. 
in  6^.  M.  du  Qcrge  , tf>m.  12.  p.  iC6i. 

Var  caul'eî  Ipiritucllcs  il  faut  enten- 
dre , l'uivant  ce  ch. , celles  qui  en  dé- 
pcnicnt  : Idem  efl  judicium  de  caufis 
fpirirMAÜbus  fjr  defcendentibMS  ab  eifdem 
J.  G.  La  même  Glol'e  remarque  que 
dans  les  Décrétales  , oa  ne  voie  point 
de  titre  des  Tuteurs  & Curateurs , de 
Tutelit  (jr  Caris  , parce  que  la  matière 
cUerranjiere  aux  Ecclétiaftiques.  11  feroit 
à fouhaiicr  que  les  Compilateurs  du 
D oit  Canon  euflent  toujours  luivi  cette 
réglé  : ils  auroicnt  retranché  de  leur 
Collcélion  bien  des  .choies  qu’on  ne 
t’attend  P is  d’y  trouver,  parce  qu’elles 
re  d.  ivem  é re  que  dans  les  Loi*  des 
Princes  Itculiers,  à qui  il  appartient 
exclufiveineRt  de  régler  le  temporel  des 
Sujets , d;  la  forme  de  plaider  entr’eux. 
•h 

L’art  14.  du  tir.  15.  de  l’Ord.  de 
déclaré  , confotir.ément  au  cha- 
pi  re  rapporté,  les  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans , qui  feront  pourvus  de  bé- 
Bcjitcs,  capable»  d’agir  en  Juftice  , 
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fans  l’autorité  & allillance  d’un  Tu- 
teur ou  Ciira'eur , tant  en  ce  qui  con- 
cerne le  pofleiroire , que  pour  les  droits, 
fruits  & revenus  du  bénéhee. 

On  a conclu  de  la  difpofitinn  de 
cet  article , qu’un  Bénéficier  mineur , 
quoiqu’au  deduus  de  la  puberté  , peue 
préleriter  aux  bénéfices  , & que  fa  pré- 
ientation  doit  prévaloir  à celle  de  Ion 
Tuteur  , parce  que  celui  ci  n’a  point 
la  jouilTince  des  fruits  du  bénéfice  de 
fon  Mineur,  & qu’un  Mineur  cil  capa- 
ble de  faire  une  grâce  , & de  donner 
une  choie  qu’il  ne  peut  retenir  pour 
lui.  Bafn.ige  , fur  l’art.  6ji.  de  la  Cou- 
tume de  Normandie.  Autre  cliofe  ell  à 
l’ég  ird  des  Patronages  , que  le  Mineur 
polfcie,  non  en  venu  de  fon  bénéfice, 
mais  des  biens  patrimoniaux.  On  prétend 
qu’en  ce  dernier  cas , il  ne  peut  pré- 
lenter  qu’avec  l’alfillance  de  fon  pere 
ou  de  Ion  Tuteur.  M.  du  Clergé  tom. 
12.  p.  ipj.  Si  le  Mineur  peut  reteiiir 
pour  lui  ce  qu’il  donne , ou  que  la 
libéralité  puilTe  autrement  lui  être  nui- 
fiblc,  ne  doit-on  pas  dire  alors , que 
ce  qui  a été  introduit  en  fa  faveur  ne 
peut  être  rétroqué  contre  lui  ? Oeil 
aulfi  ce  qui  ell  allégué  fur  la  grande 
qiiellion  de  favoir  , fi  un  Bénéficier 
Mineur  peut  réligner  Ion  bénéfice,  en 
faveur?  Quoiqu’il  n’y  ait  propirmenc 
aucune  règle  certaine  à établir  tou- 
cluiu  cette  quellion,  il  paruît  réfulier 
des  Arrêts  qu’on  r.ipporte  à ce  fuje  ; 1 
Que  quoiqu’il  ne  foit  pas  abloluuient 
delenJu  à un  impubère  de  réfigner 
Ion  bénéfice,  on  leregirde  communé- 
ment , comme  incapable  de  le  taire  à 
cet  âge  , & à moins  que  toute»  les  ci r- 
conllanies  ne  contourent  en  faveur  du 
Kélignatairc  , on  prélume  toujours  c<m- 
tre  lui  la  féduélion  ou  la  fraude.  L’auto- 
rité même  du  Tuteur  ou  du  Pere, 
intervenu  dans  l’Aéle,  ne  lufTit  pas 
feule  à dilTiper  les  préiompiioos que 
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dis-je  , elle  fert  quelquefois  faire 
déclarer  la  rélignaiion  nulle  , quand  ce 
Pere  ou  ce  Tuteur  peut  êire  loupçon- 
né  d'avoir  eu  quclqu’imcrêt  à obliger 
le  Titulaire  impubère  , ou  même  le 
Mineur  de  rcligner  fon  bcnéficf.  Soef- 
ve,tom.  2.  cent.  j.  ch.  64.  Leviares  eau- 
ft , pMt«  fiüt  ptrfuii/Ionis  Jfjfic'iMit  in 
Aiinort , teiijMe  tjuunià  mi>:er  vel 

imhecilier  eji  ,jîc  fuciiius  in  eo  vel  txiortd 
vel  fmaniMCa  rennncialia  ex  pane  ex- 
torijHcmis  (ÿ*  fc  nulla  cenjetur  , ©■  proinde 
enam  per  Jadicem  fecularem  redinte^rari 
petefi  Mtnsr  , nec  optes  ejl  reJlitutioKe  , 
vel  referipte  Papa. , Ht  in.periti  pHtant, 
Molin.  de  public,  rejign.  n.  240. 

2®.  St  le  Mineur  a atteint  l’âge  de 
puberté,  la  fraude  fe  prefume  moins, 
iuivant  les  paroles  de  Dumoulin  qu'on 
vient  de  rapporter  ; elle  ne  lé  prél’ume 
point  du  tout  fl  le  Mineur  cft  proche 
de  la  majoiitc,  ou  qu’il  ait  atteint 
l’âge  de  pleine  puberté , comme  de 
dix  huit  & vingt  ans  ; il  peut  en  ce 
cas  réligner , non  ieulement  lans  l'af 
fiilance  ou  l'autorité  de  fo.u  Pere  ou 
de  Ion  Tuteur,  mais  aulTi  contre  leur 
volonté;  p.irre  qu’il  s’agit  alors  d’un 
Ade  Ipiritucl,  qui  peut  intérelTir  la 
conltience,  loit  parce  que  le  Rclignanc 
ne  le  lent  pas  appelle  à l’état  Ecclé- 
lïjftique,  ou  par  d’autres  raifons.  Véri- 
lablement  qu’à  la  moindre  lueur  de 
fraude  les  Cours  écoutent  favorable- 
snent  les  plaintes  du  Mineur  RcTignanr, 
&.  il  n’eft  aucune  de\  citconftanee'  dont 
nous  allons  parler  qui  ne  rende  ces 
plaintes  légitimes.  M.  du  Clergé,  tom. 
J 2.  p.  i6jS.  & luiv.  Biol.  Can.  verb. 
Age  , aux  addit. 

M.  l’Avocat  Général  Bignon  , 
ponant  la  parole  dans  une  caulé  où 
plaidoit  B.'oieau  , qui  rapporte  l’Atrêt 
«lu  2S.  Août  idjS-  établir  , que  ré- 
guliéirinenc  les  rélignations  des  béné- 
tices  EcclchaiUques , quoique  faites  par 
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des  Mineurs  de  25.  ans,  font  vala- 
bles , lorfqu’ils  ont  atteint  l’âge  de 
pleine  puberté,  c’eft-à-dite  , de  18.  ou 
20,  ans  , 5t  qu’elles  ne  font  fanes , 
mi  dircclement  , ni  injireftement  au 
profit  de  Tuteurs  ou  Curateurs,  Pré- 
cepteurs , Pédagogues  ou  autres , fous 
la  Puiflance  delquels  feroit  le  Rélignant, 
ou  en  faveur  de  leurs  enfants  , parents 
ou  aut  es  pcrilinius  par  eux  interpolée"; 
auquel  cas  elles  feroient  nu'.lts  : com- 
me aufiî  lorlqu’étant  faites  en  faveur 
d’autres  perlonnes  , l’on  y rencontre 
des  prélompiions  de  violence,  dol , 
fraude  ou  autres  mtuvais  artifices , qui 
feroient  même  capables  de  faire  rilli- 
tucr  un  majeur;  ou  que  l’on  prouve 
que  la  rélTgnation  aie  été  extorquée 
d’un  Mineur  dans  les  débauches  du 
jeu  , des  femmes  & autres,  que  le  Ué- 
fignataire  ou  quelque  perfonne  interpo- 
lée de  fa  part  ait  fometré  par  un  prêc 
excellif  de  deniers,  fans  ordre  ni  mia- 
demenc  du  Pere  , de  la  More  ou  des 
Tuteurs  , & principalement  quand  le 
Rélignant  eft  engagé  dans  les  Ordres 
Sacres  , qu’il  n’a  qu’un  feul  bénéfice, 
qu’il  réfigne  fans  nécelfiré  & fans  ré- 
l'erve  de  penfion  , & qu’il  fait  fa  ré- 
fignation  à l’infu  ou  contre  la  volonté 
de  fon  Pere  ou  de  fon  Tuteur.  Le  mê- 
me Magiftrat  dit  encore  que  telles 
caufes  qui  font  déchirer  nullcs  les  ré- 
fignations  faites  par  un  Mineur  de  vingt- 
cinq  ans , lont  auHi  capables  de  frire 
reAituer  un  Majeur , avec  cette  difi'é- 
rence  néanmoins , que  la  fraude  ou  la 
ertinte  qui  lert  toujours  de  moyen 
légitime  de  rcAitution  à un  Mineur, 
ne  produit  le  même  effet  envers  un 
Mijeur,  que  quand  cette  fraude  & 
cette  Crainte  font  dans  le  caraéfere  du 
dol  & de  1 1 violence.  V.  Rtflgnatiort, 
Trait,  des  Coll.it.  pir  M.  Pule.  loin, 
I.  chip.  2.  p;ig.  48.  Mém.  du  Cler- 
gé, lom.  10.  pag,  & fuiv.  tom. 
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JJ.  p.  f'iu'.  M.dü  Clergé,  hc.ctt, 

L’:)  Anèt  du  l’arleincnc  de  Pâlis, 
d:i  7.  Sfprcmbrs  1679.  condamna  à 
1-tire  amende  honorable  & au  bannifiè- 
ment  , un  p.arcicuiier  qui  avoir  extor- 
que d'un  Mineur,  par  lubornation, 
la  rc  lignât  ion- de  Ibn  bénéfice.  M.  du 
Cierge,  toni,  ii.  p.  SS4.  Trait,  des 
Coüjt.  loc.  f/V. 

L’Eglife  jouit  des  privilèges  des  Mi- 
neurs , touclunc  le  bénéfice  de  reftitu- 
tion  envers  les  Ailes  qu’elle  a paflés. 
V.  Alirn4tion  , Ltjton. 

MINbTKË , MINISTRERIR  On 
donne  le  nom  de  Minillre  au  Supé- 
rieur d’une  Communauté  de  Régu- 
liers, particuliérement  chez  les  Ma- 
ihurins , où  les  bénéfices  dépendants 
de  l’Ordre  font  appelles  Minijfrerits  : 
lùr  quoi , Voy.  Re^.  Regul.  Ordres  , ô"c, 
A l’égard  des  Miniilres  de  la  Reli- 
gion prétendue  Réformée  , V.  Proteflant. 
Al  IN  IM  ES.  V.  Ordres  Reli^ieHx, 
MINUTE.  Les  Notaires  appellent 
ainli  lOriginal  d'un  Aéle  qu’ils  ont 
reçu  , & qui  eft  écrit  ou  dépofé  dans 
leur  Protocole.  De  Droit  Commun  , 
les  Notaires  font  obligés  de  garder  leurs 
minutes , des  Aéles  qu’ils  reçoivent. 
Cette  obligation  n’étoit  pis  autrefois 

e. sailement  g.irdée  avant  l'Ordonnance 
de  Louis  Xll.  de  l’an  ijiz.  Les  In- 
convénients qui  réfultoient  de  cet  abus, 
d.iniieicnc  lieu  à des  Réglements  qui 
le  f.rent  ceiTer  : voici  ceux  qui  regar- 
dent les  Notaires  .■\poftoliques. 

L’art.  4.  de  l’Edit  des  Petites  Dates 
de  I JJo.  dit  : “ /tfw  , que  lefdits  No- 
„ tâires  feront  tenus  faire  bon  & 
„ loyal  Régillre,  tant  defdites  procu- 
,,  rations , que  du  temps  qu'ils  les 
„ auront  délivrées  , combien  de  fois  , 
„ dt  à quelle»  perfonnes  ; lefquel»  No- 
taircs  lcront  aulli  tenus  de  mettre  cha- 
cun  an  dans  le  mois  de  Janvier  , pour 

f,  le  plus  tard  , aux  Gredés  des  Arche- 
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,,  vêchés  & Evêchés , auxquels  Hs  an- 
„ font  inllrumeiué  , une  copie  lignée 
„ de  leur  main  , & extrait  collationné 
„ par  leurs  Régillres,  contenant  tout 
„ ce  qu’ils  auront  inflrumenié  ladite 
„ année , concernant  lefdites  procura- 
„ lions  , révocations  & autres  chofes 
,,  dépendantes  d’icellcs,  gardant  par- 
„ devers  eux  leurs  noces  , fur  lefquel- 
„ les  ils  auront  dreffé  leurfdits'  Régif- 
„ très , & extraits  d’icelles  envoyé , 
,,  comme  dit  efl , aux  Greffes  deldits 
„ Prélats  Archevêques  & Evêques  qui 
„ fervira  de  Contrôle  feulement.  Et 
„ auffi  à ce  que  lefdits  Prélats  Ar- 
„ chevéques  & Evêques  aient  connoi.C 
,,  fance defdites  procurations,  & s’infor- 
„ ment , s’ils  voient  que  bon  foit;  fi  lef- 
„ dites  procurations  ont  foni  leurcffet.  „ 
L’Edit  du  Contrôle , du  mois  de 
Novembre  1^77.  déchargea  les  Notai- 
res de  la  néccinté  de  porter  des  ex- 
traits de  leur»  Ades  aux  Greffes  des 
Officialiiés  ; mais  ce  même  Edit , art. 
10.  confirme  la  difpofition  de  l’article 
rapporte,  en  ce  qu’elle  ordonne  tou- 
chant la  minute  des  Aâes.  La  Dé- 
claration de  i(54'5.  artid.  S.  en  fit 
autant  , & enfin  Part.  9.  de  l’Edit  de 
Décembre  1691.  rapporté  fous  le  mot 
Notaire  , marque  en  détail  les  Aéles 
dont  les  Notaires  Apofloliques  ne  faii- 
roient  fc  difpenfer  de  garder  les  mi- 
nutes. Voyez  cct  article  fous  le  mot 
Notaire  , & Partiel.  5.  de  la  Déclara- 
tion du  14.  Février  1737.  fous  le  mot 
Pricuration.  Nous  remarquerons  ici , 
que  conformément  audit  art.  9.  de 
l’Edit  de  1^91  les  Arrêts  ont  défendu 
aux  Notaires  Apofloliques  de  fe  deffai- 
fir  des  Alinutesdes  Aéles  marques  par 
ledit  article.  M.  du  Clergé,  rom.  10. 
p.  1317.  éc  f'uiv.  Par  .•‘rrêt  même  du 
Conléil  d’Etat-,  du  7.  Septembre  1710. 
il  a été  défendu  à tous  Notaires  & 
Tabdiious  du  Royaume , de  rendre 
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tux  pîr:ies  les  tninuEcs  d'aucuns  Aftcs 
ou  Contrats  , de  quelque  nature  ou 
qualité  qu’ils  l'oient , fous  peine  d'inter- 
diction pour  toujours  des  fondions  de 
leurs  Charges  & Offices  , & d’être  con- 
damnés comme  fauffaires  fur  les  grolTes 
& expéditions  par  eux  délivrées  d’Adtes 
ou  Contrats , dont  ils  ne  peuvent  re- 
préfenter  les  minutes. 

La  dirpolîiion  de  cet  Arrêt  ne  doit 
s’appliquer  aux  Notaires  Apoftoliques, 
que  pour  les  Aétes  dont  l’Edit  de  i6pi. 
leur  ordonne  exprcilcment  de  garder 
les  minutes. 

On  agita  au  Grand  Confeil  en  1717. 
la  quellion  de  l'avoir  , fi  les  Collateurs 
& Patrons  qui  accordent  des  provi- 
fions  ou  des  Ailes  de  ptéfentation , 
doivent  en  retenir  une  minute  pour  leur 
validité  ? 11  fut  jugé  que  non , par 
Arrêt  du  6.  Mars  1717.  Les  Ordon- 
nances qui  requièrent  qu’il  y ait  mi- 
nutes des  Ailes  hénéflciaires , ne  par- 
lent que  des  Notaires  , fans  qu’il  y 
foit  fait  mention  des  Collateurs.-  or 
les  Loix  pénales  s’expliquent  toujours 
étroiicmenr.  D’ailleurs  il  n’y  a point 
de  parité  dans  les  motifs  , la  raifon 
pourquoi  on  a exigé  que  les  Notaires 
gardalTent  la  minute  des  procurations, 
pour  réfigner,  ell  qu’autrefois  on  les 
multipliait  pour  ne  faire  ufage  que  de 
celle  que  la  mort  du  Rélignant  avoii 
fuivi  de  près.  Ce  qu’on  faifoit  ainfi 
pour  s'alTurcr  du  bénéfice  de  ce  der- 
nier , en  le  lui  UiflTrnt  , tant  qu’il  vi- 
vok.  V.  Diue.  Arr.  5^-  ^cs  Lib.  lés 
Preuv.  & Comment.  Mém.  du  Cler- 

5é,  tom.  12.  pig.  1092,  Recueil  de 
urifp.  Cm  vnb.  Caliat.  feil.  2. 
MIRACLE  dl  une  oeuvre  extraordi- 
naire & furpren.inte  , au-deiuis  du  pou- 
voir & de  l’cfpcr.ance  de»  hommes  qui 
l'admirent  1 tel  fut  le  miracle  de  la 
mer  rouge,  & les  autres  dont  il  ell 
parlé  dans  le  Canon  rtvtrà , dij},  i.  dt 
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CwftcrM,  MirâCHlum  eji  opta  Arduum 
(P"  infolitum  fupra  /pem  lÿ-  f>\çnlrxrem 
ctnfijhm  admiraniis , ficut  fuit  maris 
ruiri  divifo  , ^c.  (-ette  définition  s’ac- 
corde avec  ce  que  dit  S.  Thomas,  que 
trois  chofes  doivent  concourir  dans  le  mi- 
raclej  ladiffirulté  , la  rareté  & le  furna- 
turel  : Tria  reqnirunrar  ad  miraculum  ,J!e 
aliqutd  arduum  er  dijficsli , fis  infolitum , 
prattr  ordinem  (j-  vires  nature,  ü.  Thom. 
part.  I,  ej.  loj.  art.  7.  ad  ii.  En  fup- 
pofant  , dit  Origene  , in  Celf.  lib.  1 1. 
une  puiflTance  au  delTus  de  la  nature  , 
s’il  y en  a une  mauvaife,  il  faut  qu'il 
y en  ait  une  bonne  encore  fupérieure, 
& par  confequent , s’il  y a de  faux 
miracles  dont  les  démons  foienc  au- 
teurs, il  y en  a de  vrais  qui  viennent 
de  Dieu:  or,  ajouter- il,  il  y a des 
moyens  de  les  difeerner;  les  mœurs 
de  ceux  qui  les  font , leur  doélrine  Si 
les  clFets  qui  en  fuivenr.  Le  Canon  fdm- 
dum  zO.  ej.  4.  tiré  du  livre  de  S.  Au- 
gultin  de  divinatione  damonum , nous 
apprend  que  les  démons  ou  les  forciers 
peuvent  faire  des  chofes  véritablement 
furprenintes , quoiqu’elles  foient  dans 
l’ordre  de  la  nature  , mais  jamais  des 
vrais  miracles  ojiérés  par  une  liirce  ou 
une  vertu  furnaturelle  : A/.iç/  , five  da. 
mortes  non  faciunt  miracula  , fed  mira  , 
tjuia  non  Juvra  naturam  , fed  fecuttdum 
naturam  l faut  tamen  bomimbus  infolita. 
V,  Sortilège.  Alberic  à Rofire , verb. 
Aiiraesdum.  Cet  Auteur  a rappelié  dans 
Ion  Diétionnaiie  les  differents  Textes 
du  Droit  Canon , qui  p.arlent  des  mi- 
racles en  ces  termes  : Miracula  faccre 
ejl  fpeciale  doniim  Spirittis  Sanüi  , dijK 
1.  de  pcenit.  c.  ft  ^uis  femel , S.  t^uarett- 
dum  Quatnumcumcjtte  frrt  ali^ui  Sanlli, 
miracula  s amen  facere  non  poffuut  ejuando 
volunt  , niji  j^r.ttia  fpeciali  Sptrirus  Sanc- 
si  pernsittente.  Ibid.  A»«  ejl  credendunt 
afferemi  fe  snijfum  vel  iiifpiraium  à De» 
nift  hoi  opendat , suit  per  operationem  miri*~ 
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chU  , am  per  Scripeurti  tu9!monJum  Pé- 
dalé , e.  cum  ex  tnjunÜo  de  furet.  Ali- 
reunla  Sitntlorum  , jum  admiranda  , ntn 
in  exemple  ncjlrx  atiionis  truhenda  , 
cap.  nos  i.  (].  X.  Qnidam  habent  Pro- 
phétie fptritum  , If  Kl  non  habent  meritum, 
C.  prophetavtt  ij.  l.  Aiutra  factunt 
mufti  extra  charitatem  conjfirmi , e/na 
in  cbariiare  pojlti  faccre  non  pojfnnt  , c. 
tentant ur  1.  <f.  An  1.  ex  mlrac«lit  debeat 
fjuis  canonif.tri  pro  Sattüo  ? c.  nec  tni- 
rum  16.  tf.  5.  e,.  ftatuimus , S.  his  au- 
toi /bits  , dijf.  61.  V.  Canonifation. 

Il  y a excommuiiicjcion  Je  la  part 
du  Pape  contre  ceux  qui  prêi. lient  des 
faux  miracles.  Gavantus , verh.  Afira- 
culiim. 

L'on  voit  dans  le  Décret  du  Con- 
cile de  Trente,  rapporté  fous  le  mot 
Image  , que  les  miracles  doivent  être 
reconnus  & autorifés  par  l’Evêque  ; 
Nulta  etiam  admitienda  nova  miracula, 
OC- 

4* 

Ce  Réglement  a été  approuvé  par 
les  Conciles  de  France  & d’Italie  ; on 
conferve  dans  les  Archives  de  Rouen, 
un  Ade  de  fatisr.tdion  faite  en  14 J2. 
à un  Archevêque  de  Rouen  , par  les 
Cordeliers  de  cette  ville  , qui  avoient 
publié  un  miracle  fans  l’approbation 
de  l’Ordinaire.  M.  du  Clergé  , tom, 
I.  p.  6S$.  tom.  6.  p.  1411....  1499. 
& fuiv.  tom.  y p.  & fuiv.  Hiil. 

Eccléf.  de  Fleury  , liv.  7.  n.  i5.  liv, 
48.  n.  2t. 

MISER.ABLE.  W.  Pauvre. 

MISSA  , ou  DE  >lissi'.  Ce  font 
des  termes  de  la  Chin.ellerie  de  Rome 
donc  on  trouve  l’explication  fous  les 
mots  ProviJtoKs  , Régiftre  , Date. 

ML-iSlON,  MISSIONNAIRE. 
Million  , du  mot  mtttere  , qui  llgniHe 
envoyer.  Un  Légat  ell  un  Envoyé  , & 
la  Légation  une  efpcce  de  Milfion; 
mais  dans  l’ufage  on  ne  dpnne  ce 
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dernier  nom  qu’à  la  Commlflion  que 
donnent  le  Pape  ou  les  Evêques  à des 
Eccléiîailiques  d'aller  dans  certains  pays 
travailler  à la  converfion  des  aines. 
Les  Evêques  , par  une  fuite  des  obli- 
gations qui  leur  font  impofées , (_v, 
Evèfue , ")  ne  fe  contentent  Ibu- 
vetit  de  veiller  à ce  que  les  Curés  de 
le  rs  Dioceles  s’acquittent  exadement 
de  leurs  fondions  j ils  envoient , félon 
les  temps  & les  befoins  des  peuples, 
de  nouveaux  ouvriers  dans  la  vigne  du 
Seigneur  pour  la  mieux  faire  frudifier. 
Les  Curés  des  Parodies  ne  peuvent  s’op- 
poler  à cet  ufage.  Dans  -l’alTemblée  gé- 
nérale du  Clergé  de  France  en  \6~jS. 
l’Archevêque  de  Bordeaux  demanda  la 
proicdion  de  la  Compagnie  contre  le 
Curé  d’Ambarez  de  Ibn  Diocelé  , qui 
avoir  refufé  do  recevoir  des  MilFionnai- 
res  qu’il  avoir  envoyés  dans  là  Cure. 
Sur  cette  demande  le  Clergé  fix  ren- 
dre un  Arrêt  du  Confeil , le  2j.  Sep- 
tembre 1675.  qui  contirmoic  ce  droit 
aux  Evêques.  Un  autre  Arrêt  du  Con- 
feil d’Eîat  , du  v.y  Janvier  1677. 
avoir  déjà  maintenu  l’Evêque  d’Autun 
dans  l’exercice  de  ce  droit , dans  l’E- 
glife  Collégiale  de  Vezelai;  mais  le 
Reglement  porté  par  l’Arrêt  du  Con- 
feil Privé,  du  2<î.  Janvier  1644.  entre 
l’Evêque  d’Amiens  & fon  Chapitre , 
porte  que  l’Evêque  pourra  faire  faire 
la  Million  dans  fon  Eglife  Cathédra- 
le , fans  interrompre  J’Office  Canonial 
& après  en  avoir  averti  le  Chapitre. 
M.  du  Clergé  , tom.  3.  p.  1077.  fie 
fuiv.  tom.  6.  p.  J26....  jjj.  tom.  ï. 
p.  ifili.fic  fuiv.  tom.  }.  p.  1157.  Les 
Chanoines  employés  aux  Millions  par 
leur  Evêque  , gagnent- ils  francs  leurs 
diliriblltions  P V.  Abfent. 

Si  c'eft  à l’Evêque  à régler  les  Mif- 
fions  dans  Ion  Dioceie , c'ell  plus  par- 
ticuliérement à lui  à autorilér  les  fon- 
dations de  ceux  qui  en  veulent  établir. 

V.  à 
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V.  k ce  fajet  l’Arrêt  cité  fous  le  mot 
FtnJdtitn. 

Quand  urc  Miflion  eft  fondée  pour 
être  faite  d’un  intervalle  de  temps  à 
l’autre,  fi  les  revenus  des  fonds  aflec- 
tés  aux  frais  de  cette  MüTion  ne  lont 
p3s  fuffifants  dans  un  intervalle  fi  court, 
l'Evêque  peut  ordonner  , fur  l'interven- 
tion des  Magiftrats,  que  l'intervalle 
d’une  Million  à l’autre  fera  plus  Ion» 
V . FtndMÎtn.  ° 

S.  I.  Missionnaires  Apostoliques. 
Les  Milfionnaires  envoyés  par  le  Pape 
dans  les  pays  où  il  y a à prêcher  aux 
Infidèles  ou  aux  Hérétiques  , font  des 
efpeces  de  Légats  du  S.  Siège , dont 
les  pouvoirs  lont  fi  étendus , qu’on  les 
appelle  ordinairement  Vicaires  ou  mê- 
me Légats  Apoftoliques  : voici  un 
exemplaire  de  ces  pouvoirs  , qui  fera 
juger  combien  la  faveur  de  ces  com- 
milfions  mérite  qu’on  s’écarte  des  réglés 
ordinaires. 

Facultatet  conctjfa  à 5.  D.  N.  In. 
noetntio , Divinâ  Providentiâ  Papa  XL 
Fratri  Ludovico  à Juliis  Ordinis  C’a- 
pucinorum  Pm/eclo  M’jjîonum  in  Inftt. 
lis  Maris  Ægei  , yljîa  Minori  ô'  Conf- 
iant iriopoU  Provincia  Parijtenfi. 

Difptnfandi  in  quibufeumque  irregu- 
laritatibus  , exceptis  illis,  quæ  vel  ex 
bigamia  vera  vel  ex  homicidio  volnnta- 
Tio  proveniunt , in  his  dtiobus  caji- 
bus  , ttiamji  pracifa  neecjffitas ptxniien. 
tiariorum  ibi  fiterit  , Jî  tamen  quoad 
hqmicidiuta  voluntariutn  ex  hujufmodi . 
difpenfatione fcandalum  nonoriatur, 

pifpcnfa-ndi  , Ô-  commutandi  vota 
Jimplicia  , etiant  Cajlitatis  ex  rationa- 
bili  caufa  in  alia  pia  opéra  , non  tamen 
Re/igionis. 

3-  fibfolyenf  difpcnfandi  in  quacum- 
qj^Jimonia,^  in  realifdimijjis  beneficiis , 
pjuperfruciibus  malè  perceptis  , injunc- 
ta  altquâ  eleemo/ynâ  , vel  panitentia  fa- 
Itttari  arbitrio  dijpenfantis  , vcletiam  re- 
tentés  beneficiis ,/t  fuerint  Parochialia,& 
non  fini  , qui  Parochiis  ptiefici  pofiinte 
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. 4 j>lCyinfandi  in  3.  con/ang. 

C>  ajpnit.  Jimplici  , (y  mixto  tantum.  , 
3'  ^ mixtis , non  tamen 
tn  2.  Jolo  quoad  futur  a matrimonia  , 
quo  verà  ad  prxterita , etiam  in  2. 
folo  dummodô  nullo  modo  attingae 
grpum  , cum  iis  qui  ab  hit. 
refi  vel  infidelitate  convertuntur  ad 
ridcm  Catholicam  , O in  prxdiclis  ca. 
Jtbus  prolem  jufeeptam  dcclarandi  legi- 

fi'  D fpenfandi  fuper  impedimenta  pu. 
bltcx  honcjlatis  jujhties  ex  fponfaUbus 
proveniente. 

C.  Difpenfindi  fuper  impedimenta  cri- 
minis  , neutro  tamen  conjugum  machi- 
nante , ^ reflituendi  Jus  petendi  debi- 
tum  amijfum. 

.7;  D fpenfandi  in  impedimenta  cogna- 
t‘onts  Jpiritualis  , pretterquam  inter  levan- 
tem  0>  levatum. 

S . H.e  vero  matrimoniales  difpenfa- 
tiones  , videlicet  4.  3.  6‘.  d*  y.  rion  con- 
cedantur  , nifi  cum  claufula  , dummodo 
mulier  rapta  non  fuerit  , & fi  rapta 
fuerit  in  potefiaic  raptnris  non  exiflat  , 
neque  in  utroque  foro  ubi  erunt  Epifeo- 
pi  I fed  in  foro  confcientiit  tantum  & 
in  illis  expedtendis  , ténor  hujufmodi 
facultatcm  in  difpenfatiombus  inferatur, 
cum  expreffione  temporis  ad  quod  fuerint 
conceff.e. 

.9-  Pfpenfandi  cum  Gentilibus , d- 
infidelibus  plures  uxores  habentibus  , 
ut  pofl  converfioncm  d-  Jiaptifnum  , 
quant  maluerini  ex  illis  , fi  etiam  fidclis 
fiat , retinere  pojfint  , nifi  prima  value- 
rit  Converti. 

10.  Abfolvendi  ab  hcerefi  fi  apofia- 
fia  à Fide  , fi  à fehifmate  quofeumque 
etiam  Ecclefiafiicos , tam  Seculares  quam 
Rcgulares  , non  tamen  eos  qui  ex  locis 
fuerint , in  quibus  impuné  graffantur 
hyc(es  : deliquerint , nec  illos  judicia- 
liter  ahjuraverint , nifi  ifii  nati  fint 
ubi  impuni  graffantur  heerefes  , fi  pofl 
Judicialem  abjurationem  illue  reverfi 
in  hœrefim  fuerint  relapji  , d-  hos  in 
.foro  confcientice  tantum. 

. I r . Abfolvendi  ab  omnibus  cafibus 

Tome  IIL  Q 
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iiidi  yif  o/Iolica  refervatis , itlam  in 
llullJ  Cccnx  JJomiiil  contcntis, 

l 2.  Uentdictndi  Paraminta.  G*  alla 
Uttnfilia  pro  Sacrificio  Mtjfe. 

I J.  Rtciiandi  Rofurium  vcl  alias 
frtccs  , Ji  Breviarium  fecum  deftrrc  non 
pottrit  , vd  Vivinuni  Officiiim  ob  ali- 
tjuod  Jegitimum  imptdimeiiium  recitare 
non  valcat. 

l 4.  Reconciliandi  Ecclcjias  pollutas 
cqvà  ab  Epifco^o  kcntdiaâ  , ô-  in  cafu 
nccejfitatis  , eltam  agiiâ  non  bcned:âà  ab 
Epifcopo  , hiiju  finodigue  facultastm  com- 
munican  ii  Jimplicibus  Sacerdotibus. 

l J.  Conftcrandi  Calices  , Patenas  , 
ti"  altaria  furtaiilia  cum  Oleis  ab  Ep'if- 
topo  bencdiâis  ubi  non  erunt  Epijco- 
copi , vcl  dijlent  dues  dictas  , vcl  Se- 
dcs  vacet. 

iS.  JJifpsnfandi  quanio  exredire  vi- 
debitur  , fuper  ufu  carnium  , ovoritm  , 
& laâiciniorun  tempore  Jejuniorum , 
Ô'  prrefertim  Qaadragtjîma. 

l y.  Celebrandi  bis  in  die , Jî  necef- 
Jttas  ureeat  , ita  tanten  ut  in  prima  Mijfa 
non  fumpferit  ablutioncm  , per  unam 
horam  ante  yiuroram  , & aliam  poft 
JVUridiem  , in  ydltari  portatili  fine  Mi- 
niflro  , fub  dio  Ô"  fub  terra  , in  loco 
tarnen  decenti  , etiamji  Altare  fit  frac- 
tum  , vel  fine  reliquiis  Sanciorum  d* 
prafentibits  hitreticis  , fchifmaticis  , in- 
fidditus  £?•  excommunicatis  , dummodo 
Minifier  non  fit  hecreiicus  aut  excom- 
municatus  , ac  aliter  cdebrari  non pof- 
fit.  Hujufmodi  autem  facultate  bis  in 
die  celebrandi  nullatenus  uti  liccat , 
nifi  rarijimè  d*  ex  gravijfimis  d>  ur- 
pcntifiimis  caufis  , in  quo  graviter  ejus 
conjcientia  oncratur  , quoi  fi  ad  prte- 
fens  aut  in  pofierum  guandocumque 
aderit  Epifcopus  , aut  yicarius  Gene- 
ralis  , aut  Capitularis  , five  Vicarius 
yjpofiolicus  ad  cujus  Diacefim  feu  ad. 
minifirationem  pertineant  loca  , ubi 
fecundo  cehbrari  contigerit  , prafata 
facultés  bis  celebrandi  > nullius  pror- 
(us  fit  roboris  ac  momenti  , nifi  prius 
pradiSo  Epifcopo  aut  eo  abfente  , ipfius 
yicario  Geiicrali  eut  rejpeéiirè  Capitu- 
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lari  , aut  J-'icario  Apofiolico  fuerît 
exhibita  , ab  coque  examinatce  appro. 
bat  a fuerint  in  Jcripeis  caufce  eâ.  utendi, 
nec  aliter  concejfa  intcll^atur  quant 
juxta  modcrationem  ab  ipfo  apponeniant 
d-  non  allés  , cujus  Epifcopi  feu  ï-^ica- 
rii  conjcientia  oneratur , ut  non  nifi 
ex  urgentiffîmis  caufis  , ut  fupra  diciunt 
ejl , O"  ad  brève  tcmpus  eâ  uti  permittat, 
Quam  tarnen  facultatem  poterie  Epifco- 
pus  feu  E'icarius  , fi  in  Domino  vifutn 
fuerit  expedire  , ad  aliud  brève  tempiis 
pluries  ©•  eâdem  Jeryatâ  formâ  , proro- 
gare  intra  tcmpus  in  hac  facultate  i 
Sanâa  SeJe  coneejfum  d>  non  ultra, 
Idipfum  autem  prorfus  Jervetur  ab  iis  , 
qinbus  hac  eadcni  facilitas  celebrandi 
bis  in  die  juxta  potefiatem  inferius  ap- 
ponendam  , communicata  fuerit  , aseo 
ut  nemo  ex  ipfis  nifi  juxta  moderatio- 
nem  ab  Epijcopo  , vel  ejus  lAcario 
Capitulari  vd  Gcnerali  feu  E'icario 
Apoflolieo  , ut  diâutn  ejl  , fingulis 
apponendam  , hujujmodi  facultate  uti 
valent  , injunâo  eorumdcm  Epifeoporum. 
feu  l lcariorum  conjcientiæ  , ut  ultra. 
Juperius  diâa  non  omnibus  indifie. 
renter  , quibus  fuerit  communicata  , fed 
paucis  dumtaxat  j iijqut  matunoris 
prudetitice  ac  peli  , d-  qui  abfolutà  ne- 
ceffarù  funt  , nec  pro  quolibet  loco  ^ 
fed  ubi  gravis  necefittas  tulerit  , G-  ad 
brève  tempus  ut  dtâum  cfi  , facultatet/t 
quoad  hoc  communicatam  approbet, 

i 8.  Concedendi  Indulgentiam  plcna. 
riam  primo  converfis  ab  heerefi  j atquir 
etiam  fidelibus  quibufeumque  in  articu- 
la mortis  , faltem  contritis  fi  conjiteri 
non  poterunt, 

1 jp.  Concedendi  Indulgentiam  plert.t. 
riam  in  Orationc  40.  horarum  ter  in 
anno  indicenda  diebus  bene  vifis  , con~ 
tritis  d-  confeffis  , ac  Sacra  Comrnu- 
nione  refedis  , fi  tarnen  eji  concurjie. 
populi  d"  expofitione  SS.  Sacrainenti 
notabilis  d-  nulla  probabilis  fujpicio  fit 
facrilegii  ab  hitreticis  , Jeu  injidelibus 
vel  Magifiratum  offenfum  iri. 

2 0.  Lucrandi  fibi  eafdetn  Indu! gmt, 
lias. 
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2 1.  SlnFvlls  Jecundls  ferlis  nonint- 
peJitis  , Fcjhs  J}.  leSionum  , \cl  di 
impeditis  , d’t  immcàiatè  (cqucnti  , ce- 
Ubrandi  Aliffam  de  Reqnitin  in  tjuo~ 
cumque  Ætari  etiizn  portutili  , literan. 
di  animam  fccundum  ejus  intentionem  à 
Piirgatorii  pœnli  pcrmodum  fuffrapii. 

2 Z.  Deferendi  Saeratijiminn.  Sacret- 
mentum  occulté  ad  in'îrmos  Jlne  lumi- 
ne  , illudque  Jlne  todcm  retinendi  pro 
dfJcm  infirmii  1 in  loco  tamcn  decenti , 
Ji  ab  hareticis  aut  injiddibus  Jit  peri- 
culum  facrilepii, 

Z J.  Induendi  rtjlihus  facularibus  , 
fi  aliter  vel  tranjlre  vel  permanere  , non 
poterit  in  locis  M<(jionum. 

Z.tf.  Tenendi  d>  legendi  non  tamcn 
aliis  concedendi , libros  hæreticorum  .vel 
infidelium  de  eorum  Rdigione  trudun- 
tium  , ad  ejfcâum  eos  imqntgnandi  ü< 
alios  quomodolibct  prohibitos  , prceter 
Opéra  Caroli  Molinei  , Nicolui  ALicchia- 
velli  J ac  libros  de  yijlrolcgia  Judicia- 
ria  principaliter  aut  incidcnter  , vel 
alias  quovis  modo  de  ta  traâantes  , 
ita  tamen  ut  libri  ex  illis  Provinciis 
non  e^erantur. 

Z yîdminifirandi  omnia  Sacramen- 
ta  , etiam  Parockialia  , Ordine  Con- 
firmatione  exceptis  , d’  quoad  Sacra- 
menta  ParochiaUa  in  Dtacejlbus  , ubi 
non  erunt  Epifeopi  vel  Ordinarii  aut 
eorum  Hcarti , vel  in  Parochiis  ubi 
non  erunt  , de  eorum  licemia. 

26".  Communicandi  has  facilitâtes  ' 
in  totum  vel  in  parte  Fratribus  fuce 
Aiiffionis  , quos  Sacra  Congregatio  de 
Prof  Uganda  Fide  dcjltnavcnt  0>  appro- 
baverit  , Ô-  non  aliis  , tam  pro  omni- 
bus locis  in  eu  Mijîone  contentis  , 
quàm  pro  aliquibus  eorum  (F  ad  tem- 
fus  Jibi  hene  vijum  , prout  mugis  in 
J)omino  expedire  judicaverit  , nec  non  , 
quaxcnvs  opus  fucrit  revocandi  Jlve 
€tiam  moderandi  , tam  circu  illurum 
ufum  , quàm  circa  loca  & tempus  caj- 
efent  cxcrcendi  , quod  etium  eo  ubjente 
ÿ'iccprafeao  intelligatur  conceffum  , ita 
tamen  ut  nec  eidem.  Preefeâo  aut  l’ict- 
prajcâo  J me  iejorum  cuilibet  j liceat 
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cifdent  ullo  paéio  uti  extra  fines  jijcs 
Al'.Jfinnis  : lempore  vero  fui  obitus  h- 
ceùi  eidem  ,Jîin  Mtffione  præfcns  fierit  , 
hanc  eamdem  Prujgiii  facuitatem  altert 
Communicare  s Jfi  vero  futrit  ahfens  hoc 
ipfum  l-'icejrafeâo  tempore  obitus  ipjlus 
lAcevrccfeai  conceffum  ineelligatiir  , ut 
Jh  qui  intérim  pojftt  fupplere  donec 
Sedes  Apofiolica  certior  fuâa  , quod 
quam  primum  fieri  dcbeblt  , Delcgatuni 
alio  modo  promoveat, 

2 7.  Et  prxdiâx  fucultates  gratis 
Ô'  fine  ullu  ' mercede  txtretuntur  , d> 
ad  annos  quatuor  tantum  concejjit  in- 
telUgantur, 


Dirts  les  Œuvres  Pofthiimes  de  M. 
d’Héricourc  , tom.  i,  conf.  Hp.  on  lie 
un  Mpinoire,  où  l’Auteur  traite  la  quel- 
tion  de  l'avoir,  fi  les  Vicaires  Apofto- 
liques , dans  les  Indes  orientales  , font 
Membres  du  Séminaire  des  Millions 
étrangères  établi  li  Paris , & s'ils  pou- 
vent  y exercer  quelque  Supériorité, 
foit  pour  le  fpirituel , foit  pour  le  tem- 
porel ? M.  d’Héricourt , dit  à oe  fujet , 
que  les  Vicaires  ApoRoliqiies  font  des 
livcques  in  Partibns  InfideUHm , qui 
ont  une  commillion  particulière  du  S. 
Siège  pour  gouverner  les  Eglifes  naif. 
fantes  dans  les  pays  des  Infidèles  , & 
qui  exercent  dans  l'étendue  de  leur 
Vicariat  la  Jurifdiélion  Epifcopale , 
tant  fur  les  Eccléfialliques  employés  à 
la  coiiverfion  des  Infidèles,  que  fur  les 
nouveaux  Chrétiens  : au  lieu  que  les 
Direileurs  du  Séminaire  forment  en- 
tr’eux  un  Corps  de  Communauté  , def- 
tiné  par  état  à contribuer  à la  conver- 
fion  des  Infidèles , en  éprouvant  les 
Eccléfialliques  qui  fe  préientent  pour 
annoncer  l’Evangile  chez  les  Infidèles, 
en  les  formant  pour  ces  fonfUons , Si 
en  adminillrant  les  biens  dont  les  re- 
venus font  dcllinés  pour  la  fubfillance 
& pour  l’entretien  des  Eccléfialliques 
François  employés  ; par  où  l’Auteur 
Qq  2 
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conclut  que  les  Direûcurs  de  ce  Sémi- 
naire , non  plus  que  les  Eccléfiaftiques 
qui  fe  deftincnt  à être  employés  dans 
les  fon£tions  du  Minii^re  , & qui  n’ont 
pas  encore  reçu  la  MilTion  d'aucun  des 
Vicaires  Apoftollques  , ne  font  & ne 

f)cuvent  être  fous  la  Jurifdiûion  ou 
'autorité  defdits  Vicaires  Apoftoliques, 
foit  François  ou  autres,  mais  unique- 
ment fous  celle  de  M.  l’Archevêque 
de  Paris  , depuis  que  les  Abbés  de  S. 
Germain-des-Prés  ont  celTé  d’exercer  la 
Jurifdiélion  comme  Epifcopale  dans 
l’étendue  de  leur  territoire. 

Ce  Séminaire  fut  fondé  en  i66j. 
par  M.  Bernard  de  Ste.  Therefc  , Evê- 
que de  Bibylone.  Le  Roi  approuva 
& autorifa  l’établiflement  par  des  Let- 
tres Patences  du  26.  Juillet  i665-  en- 
rêgiftrées  le  a6.  Septembre  de  la  mê- 
me année.  S.  M.  après  avoir  confirmé 
les  donations  & l’établiifement  du  Sé- 
minaire en  faveur  des  Sieurs  Poitevin  , 
Gagil  & leurs  aflTociés  pour  les  Mif- 
fions  étrangères , & par  préférence  de 
la  Perfe , voulut  qu’on  l’appcllât  le 
Séminaire  pour  la  convcrfion  des  Infi- 
dèles dans  les  pays  étrangers  , & que 
les  Sieurs  Gagil  & Poitevin  fe  pour- 
vufTent  pardevers  l'Abbé  de  S.  Ger- 
main qui  avoit  alors  une  Jurifdiclion 
comme  Epifcopale  dans  fon  territoire 
pour  l’établiflTement  du  Séminaire  en 
ce  qui  regarde  le  Spirituel  & le  Ré- 
glement de  la  Police  de  la  Maifon.  V. 
//tvJ/Vf  ylpsjltliqHt. 

I.ouis  , &c.  Salut:  Par  nos  Lettres  de  Dé- 
c'atition  , du  8.  Janvier  1681.  lépftrée  en 
notre  Gourde  Parlement  de  Paris  , nous  avons 
ptiaiis  aux  £ccle(iallic|ucs  Milfionnaices , qui 
lo  it  Notaires  Aportolifjues  dans  les  pays  de 
la  Chine,  Cocbinciiine , Tonquin  , SUm,  & 
a lires  lieux  des  pays  Orientaux  d’y  faire  tou- 
tes fonfiions  de  Notaires,  pour  les  affaires 
temporelles  , tant  générales  de  ladite  Million 
«J  ic  particul'ietcs  des  Evcq  ies  St  Millïonnaires 
ïran^ois  6:  leurs  Domeft.qiics , Sc  otJoiiré 
çue  les  coutiars , icHaiBcnts  & autres  AÜes 
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ut  feront  pat  enx  partes  crdSts  pays  , feront 
c meme  force , & vertu  que  s'ils  écoieoe 
pafTcs , pardcTant  les  Notaires  de  notre  Ro- 
yaume. Mais  d'autant  qu'à  caufé  de  la  dif- 
tance  des  lieux  , lefdits  Aûes  deviendroicut 
caduques , par  le  laps  de  temps  limité  , par 
nos  Ordonnances , pour  leurs  (utannation  ou 
infinuation  , lefdits  Miflionnaites  nous  ont  fait 
fupplicr  très  humbicment  d’cipliquet  notre  in- 
tention à cet  égard  , en  limitant  le  temps 
auquel  les  délais  pourront  commencer  à cou- 
rir pour  la  furannatlon  ou  l'infinuation  def- 
dits Aéi.-s  pat  eux  paffés , à quoi  voulant 
pourvoir  : 

A ces  caufes  , en  interprétant  nofdites  Lettres 
du  8.  Janvier  i«8i.  Nous  avons  dit  Sc  dé- 
claré, difons  Sc  déclarons,  pat  ces  ptéfentes 
lignées  de  notre  main  , voulons  & nous  plaît, 
qu’à  l'avenir  le  temps  limité  pat  les  Ordon-  • 
nances , Loix , U Coutumes  de  notre  Ro- 
yaume , foit  pour  la  lurannaiion  ou  pour  l'in- 
linuacion  , & les  autres  fotmaUtés  necciraitcs 
à la  validité  des  Ailes  qui  feront  palTcs 
patdcvant  les  Eccléfiaftiques  Miflionnaites  aux 
Indes  Uricntales , en  conlequcpce  de  nolditcs 
Lettres  du  8.  Janvier  i<>8i.  ne  commencent 
à courir  que  du  jour  qu’ils  attivetont  en 
France  , lorfqu’il  fera  néceflaite  qu'ils  y forent 
exécutés. 

Si  donnons  en  mandement  à mot  amés  & 
féaux  Conlcillcts,  les  Gens  tenants  notre 
Cour  de  .Parlement  de  Paris,  que  ces  ptéfen- 
tes  ils  fafl’ent  régiftrer  , & icelles  cxécutot 
félon  leur  forme  & teneur  : cat  tel  eft  notre 
plailit.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  feel  à eelÜites  prefentes.  Donné 
à Veifailles  le  vingt-deuxieme  Décembre  , l’an 
de  Çiace  11185.  & de  notre  tegne  le  quarante 
troili.mc.  Si^ni , LOUIS:  & fut  le  tepb , 
f»r  U Roi  , C iLBiRT  : Et  fcctlécs  du  giand 
Sceau  de  erre  jeune. 

' Rîgiftrit  tn  Forlement  U f.  Jsinvior  i<8«. 

§.  1.  Prêtres  de  la  Mission.  V. 
Prêtres. 

MITRE:  ornement  Pontifical  que 
les  Evêques  & les  Abbés  ont  fur  leurs 
têtes  quand  ils  officient  ou  marchcnc 
poniificalement.  11  paroît  par  ce  que 
dit  le  Pere  Thomalfin,  en  fon  Trait, 
de  la  Dilcipline  , part.  3.  liv.  i.  ch.^ 
2j.»»  fn,  que  les  Evêques  n'ont  pat 
toujours  ufé  de  la  Mitre  dans  l’Eglife, 
ou  du  moins  que  leur  ornement  de  tête 
étoic  autrefois  plus  limple.  Des  Auteurs 
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dirent  qu’on  n’en  a point  vu  avant  l’an 
looo.  Chacun  fait  la  forme  de  la  Mi- 
tre telle  qu'elle  cft  à prélent  en  ufa- 
ge  : c’en  un  bonnet  rond  , pointu  & 
fendu  par  le  haut , ayant  deux  fanons 
qui  pendent  fur  les  épaules.  On  dif- 
tingue  à Rome  pluficurs  fortes  de  Mi- 
tres , & quand  on  y accorde  à des 
Abbés  & même  à des  Chanoines  de 
porter  cet  ornement , celui-là  a la  pref- 
féance  fur  les  autres  , qui  a reçu  du 
Pape  la  faculté  de  porter  une  Mitre 
plus  précieafe.  On  en  compte  commu- 
cémeDt  trois  -,  la  précieuie , ornée  de 
diamant  -,  la  dorée  , fans  diamant  ; & 
la  llmple , faite  de  foie  ou  même  de 
lin  blanc.  V.  jlbhé , Chanoine,  La  Mi- 
tre des  Evêques  eft  uniforme  ; on  la 
leur  met  fur  la  té;e  à leur  confécra- 
tion,  & les  Auteurs  Eccléfiaftiques 
donnent  pluficurs  fens  mylliques  à cet 
ornement.  Bibliotheq.  Can.  verb.  Mitre. 

MŒURS , façon  de  vivre , ou  d’a. 
gir,  bonne  ou  mauvaife.  La  morale 
Chrétienne  n'eft  autre  choie  que  ce 
corps  de  préceptes  que  preferit  la  Rc- 
ligion , & qui  fervent  à diriger  les 
actions  des  hommes  conformément  aux 
principes  naturels  de  jultice  & d’équité. 
Cefl  dans  ce  fens  que  l’on  regarde  les 
Canons , que  l’Eglife  fait  touchant  les 
mœurs , comme  ceux  qu'elle  fait  fur 

Foi  , c’eft-à  d ire  , comme  infaillibles 
& invariables,  V.  Canon,  Dreh  Cano- 
nique. 

AIOINE  , Monachni , de  deux  mots 
Grecs  dont  la  fignification  ne  fauroit 
mieux  s’appliquer  à l’état  d’un  Reli- 
gieux folitaire , appellé  en  général  du 
Bom  de  Moine  : À^nofent  mnttn  fnumi 
Monos  en/m  Crucè  , Latine  efl  unies  , 
Achos  Grâce  , Lasinè  sr/fiis  fonat  ; inde 
dicitur  Monachus,  id  eft  , un  us  , triftis  : 
fedeat  ergo  triftis , qftcio  fuo  valet,  Can. 

flacuit  1(5.  I. 

Çonune  les  ^loines  font  les  premiers 
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Religieux,  & que  le  nom  en  eft  mê- 
me relié  dans  l’ufage  à toute  Ibrte  de  Reli- 
gieux, quoiqu’il  ne  convienne  proprement 
qu’à  ceux  qui  vivent  dans  lafolitude, 
^v,  ci-dejfousy  nous  donnerons  ici  une 
idée  de  l’origine  & du  progrès  de  la 
vie  Monaftique. 

§.  I.  Origine  et  Progrès  de  la. 
Vie  Monastique,  ou  Ancien  et 
Nouvel  État  des  Moines. 
M.  Fleury  fuit  le  fentiment  de  Caffien, 
qui  fxe  plus  loin  que  du  temps  dcs< 
perlécutions , l’origine  de  la  vie  Mo- 
nailique  ; mais  l’opinion  la  plus  com- 
mune , & celle  de  S.  Jerome  qu’em-< 
bralfe  le  Pere  ThomalTin  , en  fon  Traité 
delà  Difeipline , part.  i.  liv.  1.  ch. 
46.  eft  qu’il  n’y  a eu  de  véritables 
Moines  d.ins  l’Eglifc  qu’à  la  paix  de 
Conftantin  , que  S.  Antoine  reduilit  en 
Corps  de  Communauté  , ceux  que  la 
perlécution  avoir  fait  fuir  dans  les  dé- 
lérts  ; & qu’à  l’exception  de  S.  Paul 
qui  y étoit  avant  S.  Antoine  même, 
on  ne  doit  regirder  les  Apôtres  , S. 
Jean,  Elie  meme  & Elifée,  que  com- 
me les  modelés , & Bullement  comme 
les  Inftiiuteurs  des  Moines.  L’état  mê- 
me de  ces  particuliers  que  l’on  dit 
avoir  précédé  S.  Paul  dans  la  folitude 
& dans  le  renoncement  des  chofes  du 
monde , n’a  rien  déterminé  : „ K’  '’s 
fais,  dit  le  Pere  '1  homaflin  , fi  Cilften 
pourroit  trouver  des  preuves  aftez  l’oli- 
des  pour  nous  perfuader  que  les  pre- 
miers Fidèles  de  l’Eglifc  de  Jerufalem 
renonçoient  au  mariage  aulli  bien  qu’à 
leurs  héritages.  L’autre  point  cft  plus 
vraifemblable , qu’il  y a toujours  eu 
depuis , quelques  particuliers  qui  ont 
vécu  dans  la  retraite,  & y ont  pra- 
tiqué toutes  tes  vertus  des  véritables 
Solitaires.  Ainfi  , comme  on  eft  re- 
monté au-deflîis  de  S.  Antoine  jufqu’à 
Saint  Paul  Hermite  , on  pourroit  aufti 
monter  encore  plus  haut  , & former  la 
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lune  3c  cetre  Ste.  inlliiittion  qui  remplie , 
les  trois  premiers  fiedcs  ; mais , à aire 
la  vérité , cet  eiichaineincnt  eft  ima- 
ginaire t l’Hiftoire  ne  nous  apprend  rien 
de  cetre  continuation  , elle  n’eft  ap- 
puyée que  fur  des  conjeélures.  A quoi 
il  faut  ajouter  que  ces  Solitaires  écar- 
tés des  trois  premiers  fiecles  n’ont  point 
formé  de  Difeipies , n’ont  point  ouvert 
d'Hcolcs , n’ont  drcflTé  aucune  Réglé  , 
n’ont  pu  fe  dillinguer  par  aucune  lorte 
d’habits , n'ont  point  foimé  de  Corps 
diffèrent  du  Clergé  & des  Laïcs  : ce 
qu’on  ne  peut  pas  oppofer  à S.  Antoine 
& à fes  Imitateurs.  „ 

En  cfi’ct  à l’exemple  des  Monafteres 
de  S.  Antoine  en  Egypte , on  vit  s’en 
former  d’aucres  dans  le  même  pays  & 
ailleurs.'  S.  l’aeôme  fonda  les  fameux 
Monafléres  de  Tabenne  , Sc  les  gouver- 
m par  la  réglé  qu’un  Ange  lui  avoir 
dictée.  S.  Hilarion , Difciple  de  St. 
Antoine  , établit  eu  Paleftine  des  Mo- 
mfleres  à-peu-près  fcœblables  , & cet 
Inftitut  fe  répindit  bientôt  dans  toute 
la  Syrie.  S.  Ivifile  fonda  des  MonaAe- 
res  dans  le  l\)iu  & la  Cappadoce  , & 
leur  donna  une  Réglé  qui  contient  tous 
les  principes  de  la  morale  Chrétienne. 
C’cÂ  ainli  que  la  vie  Monaftique  s’é- 
tendit dans  toutes  les  parties  de  l’O- 
jient  , en  Eihiopie,  en  Perfe  , & juf- 
ques  dans  les  Indes. 

Tous  les  Moines  de  ces  Monafteres 
cenient  encore  Laïcs.  S.  Jerome  nous 
apprend  qu’ils  vivoient  )o,  ou  40. 
ciilèmble  en  chaque  Mailon , & que 
^o.  ou  40.  de  ces  Maifons  compo- 
loient  un  Monaftere , dont  chacun  par 
conicquent  comprennit  depuis  1200. 
M oines  jufqu’à  i6co.  Ils  dépendoient 
entièrement  des  Evêques , & s’aftem- 
bloicnt  lOJS  les  Dimanches  dans  un 
Oratoire  commun,  où  fouvent  le  Prê- 
tre étoit  étranger.  Chaque  Monaftere 
avoir  un  Abbé  pour  le  gouverner; 
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chaque  Maîfon  un  lupérienr  , un  Pré- 
vôt ; & chaque  dixaine  de  Moines  un 
Doyen.  Dans  la  première  origine  , tous 
les  Monafteres  reconnoiflbient  un  feul 
Chef,  avec  qui  ils  s’afiëmbloieot  pour 
ccUbrer  la  Pâque  , quelquefois  jafqu’au 
nombre  de  So-  mille,  & cela  des  feuls 
Monafteres  de  Tabenne  , outre  lefquels 
il  y avoir  encore  en  d’autres  parties 
de  l’Egypie , ceux  de  Sçeié  , d’Oxi- 
rinque  , de  Ninie  , de  Mareoie.  Ces 
Moines  Egyptiens  ont  été  regardes 
comme  les  plus  parfaits , & les  ori- 
ginaux de  lotis  les  autres.  Fleury,  /ce.  cit, 
S.  Athanafe  ayant  écrit  la  vie  de  S. 
Antoine  , la  fit  connoître  à Rome  lorf- 
qu’il  y vint  lui-méme.  S.  Jerome  y 
retourna  aufli  quelque  temps  après , & 
ce  fut  par  cette  voie  que  la  vie  Mo- 
naftique s’introduifit  dans  l’Occident  ; 
elle  y fut  d'abord  un  fcandale  & une 
dérifion  pour  les  gens  du  monde  ; mais 
Dieu  la  fit  triompher  de  cet  obftaclc. 
On  vit  bientôt  toutes  les  llles  de  la 
mer  de  Tofeane  remplies  de  Moines 
& de  Monaftere.'.  S.  Martin  en  forma 
un  à Milan , d’où  ayant  été  chafté 
par  la  perfécution  des  Ariens , il  fe 
retira  dans  rifle  Gallinaire,  & de  là 
en  France,  où  il  liâtit  d’abord  un  fé- 
cond Monaftere  près  de  Poitiers  ; fc 
depuis,  étant  Evêque  de  Tours,  le 
fameux  Monaftere  de  Marmoutier , à 
deux  milles  de  la  .Ville.  C'eft  ce  Mo- 
naftere que  l’on  dit  être  le  Pere  de 
tous  les  autres  dans  ce  Royaume  , con- 
tre l’opinion  de  plufîeurs  qui  donnent 
cette  gloire  au  Monaftere  de  Lerirs , 
d’où  furent  tirés  tant  de  Saints  Evê- 
ques de  France.  Mais  Saint  Honoré, 
dit  le  Pere  Thomaffin , qui  fut  de- 
puis Evêque  d’Arles  , ayant  été  Fon- 
dateur de  ce  dernier  Monaftere  , il  pa- 
roît  que  les  Monafteres  de  S.  Martin 
étoient  plus  anciens  d’environ  cinquart- 
tc  ans.  C’eft  aux  Hiftoriens  à dilcuier 
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ce  point.  L’.Auteur  que  nous  venoin 
de  cirer,  ne  veut  pas  convenir  que  S. 
Auguftin  ait  donné  lui-mèine  cours  à 
la  vie  Monafliquc  dans  l’At'rique.  Ce 
Saint  Dofteur,  dit-il , oppolant  aux 
vertus  fauff.’S  & alVedées  des  Mani- 
chéens, la  piété  fincere  & h perfedion 
achevée  des  Solitaires  de  l’Eglilc  Ca- 
tholique , il  ne  prppulb  que  ceux 
de  l’Égypte  & de  l’Orient.  Si  cette 
laintc  inlUtuiinn  eût  eu  cours  dans 
r/Vri<luc,  lorl'qu’il  ccrivoit  «Livre, 
il  n’tût  pas  été  chercher  (i  loin  de  quoi 
repoufler  ces  ennemis  de  la  vérité.  Loe. 
cit.  n.  7.  Toutefois  , VolHdius  dit  que 
S.  Augudin  laida  en  mourant  un  grand 
nombre  de  Monalleres  de  l’un  & de 
l’autre  fexe. 

11  y avoir  près  de  deux  cents  ans 
que  la  vie  Monallique  étoit  en  vigueur 
quand  S.  benoit , après  avoir  long- 
temps vécu  en  foliiude  avec  des  Moi- 
nes , écrivit  fa  Régla  pour  le  Monaf- 
terc  qu’il  avoir  fondé  au  Mont-Callïn 
entre  Rome  & Naples.  Il  la  fit  plus 
douce  que  celle  des  Orientaux.  V.  Rt- 
Elle  fut  trouvée  fi  fage , qu’elle 
Sut  volontairement  embralTée  par  la 
plupart  des  Moines  d’Occident , fans 
en  excepter  la  France.  L’Apôtre  de 
l'Angleterre,  Auguftin  , fonda  dans  ce 
pays  plufieurs  Monalleres , & l’on  ne 
peut  pas  douter  qu’il  n’y  ait  porté  U 
Jlegle  de  S.  Benoîr. 

Apres  tous  ces  differents  établifle- 
snents , vinrent  les  Lombards  en  Ita- 
lie, & les  Sarrafins  en  Çfpagne  , qui 
défolerent  les  Moiiafteres;  les  guerres 
civiles  qui  affligèrent  la  France  fur  la 
fin  de  la  première  Race  , • cauferent 
«uffi  un  grand  relâchement.  On  com- 
mença à piller  les  Monafteres  qui  com- 
inençoient  à être  riches  par  les  dona- 
tions que  la  vertu  des  Moines  aiiiroic, 
& que  leur  travail  augmentoic.  La 
f rance  étant  rétablie  fous  Chailemagnei 
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la  Difeipline  fe  rétablit  aulU  fous  f.i 
protedion  , par  les  foins  de  S.  Benoît 
il'Aniane  , à qui  Louis  le  Débonnaire 
doiini  enfuite  autorité  fur  tous  les  Mo- 
nalleres. Cet  Abbé  fit  une  concorde 
de  toutes  les  Règles  précédentes  avec 
celle  de  S.  Benoit  : ôc  ce  fut  lui  qui 
donna  les  inllrudions  fur  lelquelles  on 
drell'i  l’an  817.  le  grand  Réglemenc 
d’Aix-la-ChjpelIe  , inlérés  en  62.  cha- 
pitres dans  les  Capitulaires  de  nos  Hoir, 
&.  qu’on  devoir  obferver  aulii  exade- 
ment  que  la  Réglé  même  de  S.  Benoî:. 
Mais  il  relia  beaucoup  de  relàcliemenr; 
le  travail  des  mains  fut  méprifé  fous 

S rétexte  d’étude  & d’oraifon  ; les  Abbés 
evinrent  bientôt  des  Seigneurs  , ayant 
des  vaffaux , & étant  admis  aux  Par- 
lements avec  les  Evêques  avec  qui  ils 
coinmençoient  à faire  comparaifon.  V. 
j4byé.  Rien  ne  prouve  mieux  le  déran- 
gement de  la  vie  & de  la  Difciplins 
Monailiqueen  ce  temps- là,  que  ce  qui 
eff  dit  des  Abbayes  lous  le  mot  Ccm- 
mend*.  Les  courtes  des  Normands  ache- 
vèrent enfuite  de  tout  ruiner  ; les  Moi- 
nes qui  pouvoient  échapper  , quitcoient 
l’habit , revenoient  chez  leurs  parents, 
prenoient  les  armes  , ou  faifoient  quel- 
que trafic  pour  vivre.  Les  Monalleres 
qui  reffoienc  fur  pied , étoienc  occu- 
pés par  des  Moines  ignorants  , fouvenc 
jufqu’à  ne  lavoir  pas  lire  leur  Réglé, 
ée  gouvernés  par  des  Supérieurs  étran- 
gers ou  intrus.  Fleury  , ikid.  ThomalT. 
part,  J.  liv.  I.  cb. 

Dieu  fufcica  dans  ces  temps  de  mi- 
lere  S.  Odon  qui  commença  à relever 
la  Difeipline  Mnnallique  dans  la  mai- 
fon  de  Cluni , fondée  par  les  foins  det 
l’Abbé  Bernon  en  910.  11  fuivit  la 
Réglé  de  S.  Benoît  avec  quelque  mo- 
dification , Sx.  prit  l’habit  noir.  Sa  ré- 
forme fut  embraffee  par  un  grand  nom- 
bre de  Religieux.  On  fonda  plufieurs 
Moiufleres  pour  ces  nouveaux  I^incsy 
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& on  en  envoya  dans  d’autre*  ancien* 
qu’ils  réformèrent , & qu’ils  mirent  fous 
ia  dépendance  de  l’Abbé  de  Cluni.  Le 
fameux  Monaftere  du  Luxeuil  tue  de 
cc  nombre. 

La  Maifon  de  Cluni  fut  mife  par 
le  titre  de  fa  fondation  fous  la  pro- 
teélion  particulière  de  S.  Pierre  & du 
Pape  , avec  défenfes  à toutes  les  PuiC 
fances  Séculières  & Eccléfiifliques , de 
troubler  les  Moines  dans  la  polfeliion 
de  leurs  biens  ni  dans  l’eleClion  .de 
leur  Abbé  : qu’on  voulut  au  telle  ap- 
peller  Abbé  des  Abbés,  au  préjudice 
du  Mont-CalTin  , à qui  ce  titre  étoit 
plus  légitimement  dû.  Ceux  de  Cluni 
fe  prétendirent  donc  exempts  de  la 
jurifdiclion  des  Evêques , & étendirent 
ce  privilège  à tous  les  Monallercs  qui 
en  dépendoient.  C’ell  la  première  Con- 
grégation de  plufieurs  Maifons  unies, 
fous  un  Chef  immédiatement  fournis 
au  Pape  , pour  ne  faire  qu’un  Corps  , ou 
comme  nous  l’appelions  aujourd’hui  un 
Ordre  de  Religieux.  Auparavant , quoi- 
que  tous  les  Moines  fuiviflent  la  Ré- 
glé de  S.  Benoît , chaque  Abbaye  étoit 
indépendante  de  l’autre  , & foumife  à fon 
Evêque.  V.  Abbé. 

'La  Difcipline  s’affloiblit  en  l’Ordre 
de  Cluni  a melure  qu’il  s’étendit  : il 
fallut  difpcrfer  les  meilleurs  Sujets  pour 
faire  de  nouveaux  établilTements  , & 
avant  deux  cents  ans  il  fe  trouva  fort 
relâché.  Mais  la  vie  monaftique  reprit 
un  nouveau  luftre  dans  la  Maifon  de 
Cillcaux  , fondée  par  S.  Robert  , Abbé 
de  Molelme  en  1058.  Il  fuivic  la  Ré- 
glé de  S.  Benoît  à la  lettre , fans  au- 
cune addition,  rétablilTant  le  travail 
des  mains , le  filence  plus  exaél  & la 
folitude  , & renonçant  à toutes  fortes 
de  difpenfes  & de  privilèges.  11  prit 
l’habit  blanc  , & le  nom  de  Mo'tna  bUncJ 
fut  principalement  donné  à ceux  de 
Cdleaux  , comme  le  nom  de  Maints 
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nms  ^ ceux  de  Cluni.  Les  Monaft»- 
res  qui  fuivirent  l'Ordre  de  Cifteaux, 
s’unirent  enfemblc  par  une  Conftitution 
de  l’an  1115).  appellée  la  carte  de  cha- 
rité, qui  établit  entr’eux  une  efpece 
d’Ariftocratie , pour  remédier  aux  in- 
convénients du  gouvernement  monar- 
chique de  Quni.  V.  C»tt. 

On  convint  donc  que  les  Abbé* 
feroient  réciproquement  des  vifites  les 
uns  chez  les  autres , & que  l'on  tien- 
droit  tons  les  ans  des  Chapitres  géné- 
raux , où  tous  les  Abbés  feroient  tenus 
d’aififler , & dont  les  Réglements  fe- 
roient oblérvés  par  tout  l’.frdre.  Ce* 
Chapitres  généraux  fe  trouvèrent  li 
utiles , que  tous  les  autres  Ordres  Re- 
ligieux les  imitèrent , & que  l’on  en 
lit  même  un  Canon  dans  le  grand  Con. 
cile  de  Latran.  V.  Chapitre. 

L’Ordre  de  Cifleaux  s’accrut  mer- 
veillculement  en  peu  de  temps  , par 
l'admiration  des  vertus  qui  s’y  prati- 
quoienr.  11  s’étendit  par  toute  l’Euro- 
pe , enforte  qu’il  y avoit  déjà  500. 
Maifons , 57.  ans  après  fa  fcndaiion. 
Ses  premières  filles  furent  la  Perte, 
Pontigny  , Clairvaux  & Morimond  , 
que  leurs  privilèges  diflinguent  encore 
aujourd’hui.  V.  Nominatitn.  Clairvaux 
fut  fondé  en  î 115.  par  Saint  Bernard, 
Moine  de  Cifleaux  ; mais  le  nom  de  ce 
grand  Saint  s’efl  rendu  fi  illuflre , que 
plufieurs  l’ont  regardé  comme  le  Chef 
de  l’Ordre  , & ont  donné  aux  Moines 
de  Cifleaux  le  nomie Bernardins.  Fleury, 
Itc.  cit.  , 

11  faut  remarquer  que  comme  la 
réforme  de  Cifleaux  ne  fe  fit  que  par 
de  nouveaux  Sujets  , dont  les  anciens 
Moines  de  S.  Benoit  & de  Cluni  ne 
voulurent  pas  fuivre  l’exemple , l’Or- 
dre de  Cillcaux  fait  entièrement  clafTe 
à part  ; enforte  qu’il  ne  participe  pas 
à l’afTociation  des  Congrégations  de  S. 
Benoit  pour  les  bénéfices  ; il  fauc  pour 
> cela 
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cela  une  tranflaiion  cxprcfTe  d'un  Or- 
dre à l’autre  ; tniic  comme  à l’ét^arJ 
des  Ordres  des  Célcllins  , des  Char- 
treux, des  Camaldules , du  Val  - de - 
Choux,  des  Feuillants  & autres,  qui, 
quoique  militants  tous  la  grande  Réglé 
de  S.  Benoît,  ne  lime  pas  néanmoins 
des  émanations  de  l’Ordre  tinidamen- 
tal  de  St.  Benoit  ; comme  Cluni  , Sc. 
Vannes  , S.  Miur  , &c.  \ . Religieux , 
Refit. 

Les  mêmes  calamités  publiques  qui 
ruinèrent  la  Dilcipline  chez  les  Moines, 
la  ruinèrent  encore  plus  t'acilement  chez 
les  Chanoines  non  l’cparés  du  monde. 
Nous  n’ajouterons  rien  à ce  qui  ell  dit 
à ce  fujet  Tous  les  mots  CLtwiW , Biens 
d'Ejrlife.  Nous  remarquerons  leuleincnc 
que  les  Congrégations  de  Chanoines  ré- 
guliers ont  commencé  dans  l’orzieme 
& le  douzième  lieclc  , & qu’elles  le 
lime  foutenucs  jul'qu’à  prélVnt  liaus  la 
Kegle  de  S,  Augullin.  V.  Ordres  de  Re- 
ligieux. 

Les  Croifades  produifirent  un  nou- 
veau genre  de  Religion  inconnu  jufqu’a- 
lors.  Ce  furent  les  Ordres  militaires 
donc  le  plus  illullre  ell  celui  de  Malte. 
On  en  établit  particuliérement  en  Ef- 
pagne , à caule  des  Inlidcles  qui  en 
oecupoient  encore  une  partie.  M lis  la 
plupart  de  ces  Ordres  militaires  d’El- 
pagne  qui  fuivoiciit  la  Règle  de  Siint 
licnoîr , comme  celle  de  S.  Auguflin  , 
ont  été  fécularilés  & réduits  à des  C >n- 
iVéries  de  Chevaliers  qui  font  mariés, 
& ne  lailTenc  pas  dc^ouir  des  Com- 
menderies.  A l'égard  des  Ordres  de  S. 
Michel  , du  S.  Ëfpric  , de  la  Toifon 
d’Or  , de  la  Jarreticre  & tous  les  au- 
tres que  les  Princes  ont  inAiiués  par 
des  dévotions  particulières , ce  ne  font 
que  de  funples  Confréries.  V.  ci  après. 

A l’exemple  des  Chevaliers  de  Malte 
que  l’hofpitalité  a produits , il  y a eu 
piufleurs  Ordres  de  Religieux  hofpica- 
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liers,  deftines  ou  à lervir , ou  à lo<Ter 
les  Pèlerins  , l'ous  la  Réglé  de  S.  Aug°if- 
tin;  mais  les  plus  fimeiiv  Je  tous 
les  Religieux  modernes  limt  les  .Men- 
diants. S.  Uominique  , Chanoine  d’0(^ 
ma  en  Cillilla,  ayant  luivi  l'on  Evê- 
que en  un  voyaec  , s’arrêta  en  Lan- 
guedoc , à travailler  pour  la  coneerfnm 
des  Albigeois.  En  ^2o6.  il  afTenibla 
quelques  Préires  avec  lel'quels  il  fit  ua 
grand  fruit:  & l’.in  1216.  il  obtint  du 
Pape  H.morius  111.  un  privilège  pour 
le  Prieuré  de  S.  Koninn  de  Touloulé, 
en  faveur  des  Clercs  qui  y vivoienc 
lous  fi  Conduite,  luivaiu  la  Réglé  de 
S.  Augullin  , qu’il  avoir  déjà  embral- 
lee  comme  Chanoine.  O.a  les  nomma 
les  Freres  Prêcheurs.  Fieury  , sbid. 

En  même  temps  S,  François , fils  d’un 
marchand  d’Allile  , commença  de  me- 
ner une  vie  cxrrémement  pauvre  & pé- 
nitente ; éc  alFcmbla  quelques  com- 
pagnons , les  uns  Clercs  les  aurrcî 
Laïcs  ; exhortant  tout  le  monde  à la  pé- 
nitence, plus  par  fon  exemple,  que 
par  lès  difcours.  11  avoir  peu  de  let-, 
très,  & ne  voulut  jamais  être  ordonné 
Prêtre , le  contentant  d’é-re  Diacre,  il 
travaillüit  , & recoinmandoit  à les  fre- 
res le  travail  des  nuins  ; voulant  tou- 
tefois qu’ils  n’eulTenr  point  hon:s  ds 
meniier  au  befoin.  Il  les  nomma  le* 
Freres  Mineurs  , comme  moindres  que 
les  autres  , & leur  donna  une  Règle 
particulière  , qui  fut  confirmée  par 
le  Pape  H.morius  III.  en  iiij.  éc  fut 
crohralTée  en  même  temps  par  Sainte 
Claire  de  la  même  ville  d’Aifife.  Cec 
Ordre  de  filles  fut  nommé  le  (èconJ 
Ordre  de  S.  Franç.iis  : & le  tiers  O Jra 
comprenoit  des  hoinir..:s  & des  fem- 
mes , vivant  dans  le  monde  , meme  d.ini 
le  Mariage,  qui  s'oblige  iient  par  vœu 
à une  vie  verirab'.cmenr  Chré:  icône  , & à 
l’obfervaiion  de  la  Règle  de  S.  Fran- 
çois , autant  que  leur  eut  le  permettoic 
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Dès  le  commencement  du  même  fie- 
clc  , Albert , Patriarche  de  Jérufalcm 
avoi:  donné  une  Règle  à des  Hermites, 
qui  vivoient  fur  le  Mont-Carmel  dans 
une  grande  auftérité.  11  en  vint  en  Eu- 
rope J & leur  Réglé  fut  confirmée  en 
1226.  S.  Louis  en  amena  à Paris  en 
1254.  & nous  les  appelions  Carmes.  V. 
Ordres. 

Ce  fut  auiïi  dans  le  même  temps  que 
le  Pape  Alexandre  IV.  unit  en  un  feul 
Ordre  plufieurs  Congrégations d’Hermi- 
tes  de  ditlérents  noms  & de  différen- 
tes indiiutions  , fous  le  nom  d’Hcrmiics 
de  S.  .A,uguftin. 

Voilà  l’origine  des  quatre  principaux 
Ordres  Mendiants  , appelles  tels  , parce 
que  les  Religieux  qui  les  compofoienr , 
l.iifoient  profellion  de  ne  point  polféder 
des  biens, même  en  commun  , & de  ne 
fubftller  que  des  aumônes  journalières 
dos  Fideles.  Mais  cette  defappropria- 
lion  ne  fe  foutint  exaélement  que  dans 
certaines  Congrégations  de  l’Ordre  de 
S.  François  , parce  que  la  Réglé  de  ce 
S.  Fondateur  porte  toute  lur  la  pau- 
vreté, & que  poUédcr 'des  biens  en  la 
profclfant  , c’eil  la  détruire  ou  ladcf- 
honorer.  ' 

Dans  le  commencement  du  feizieme 
liede  , il  s'cleva  des  Congrégations  de 
Clercs  pour  la  réformation  des  meeurs 
& de  la  difciplinc , & pour  s'oppofer 
aux  nouvelles  hérélies  ; tels  font  les 
Théatins , les  Jéfuites , les  Oratoriens, 
les  Doélrinaires  & les  Prêtres  même 
de  la  Milfion  & autres  , dont  nous  p.ir- 
lons  fous  le  nom  de  chacune  de  ces 
congrégations. 

Enlone  que  fuivant  ce  que  nous  vc- 
ivros  de  dire  , on  peut  rapponcr  les 
difiwrents  Ordres  de  Religieux  à cinq 
genres  ; Moines , Chanoines  , Cheva- 
liers, Ffcres  Mendiants  & Clercs  regu- 
li ers. 

i**.  A l’cgaxd  des  Moines,  leur  état 


1\I  O I 

ell  aujourd’hui  bien  dillérent  de  ce  qu'il 
étoit  autrefois.  Nous  avons  dit  que  dins 
l’origine  des  Monafteres  , les  Moines 
croient  tous  Laïcs  , & que  des  Prêtres 
étrangers  venoient  d»ns  leurs  oratoires 
leur  adminiftrer  les  Sacrements  , & s’ac- 
quitter des  autres  fondions  EccléfialVi- 
ques.  En  plülieurs  endroits  ils  alloicnt 
à l’Eplilé  de  laParoifl’e.Si  un  Clerc  l’c  fai. 
foit  Moine  , il  cefloit  de  fervir  l’Eg'ife 
en  public  ; 5c  fi  un  Moine  étoit  fait 
Clerc, on  le  tiroit  du  Monaftere  & on  l’o- 
bÜgeolt  à venir  lervir  l’Eglifc.  Le  de- 
voir d’un  Moine,  dit  S,  Jerôme,n’ell 
point  d’enfeigner , mais  de  pleurer  les 
péché»  & ceux  des  autres.  Cm.  Mt. 
nachns  16.  ij.  i.  Toutefois  l’utaged’cn- 
voyer  des  Prêtres  aux  Monallercs , ne 
dura  pas  long-temps;  on  permit  bien- 
tô:  aux  Moines  d'avoir  entr'eux  quel- 
ques Prêtres  ou  quelques  Clercs  pour 
dire  la  Melfe  dans  leurs  propres  Cha- 
pelles : ce  qui  les  dilpenfoit , ou  de 
venir  aux  Eglifes  paroilfiales , ou  de 
demander  des  Minilfres  aux  Evêques. 
On  s'accoutuma  aulfi  , dit  M.  Fleury, 
à prendre  entre  les  Moines  , ceux  que 
l’on  vouloir  ordonner  Clercs , parce  qua 
l'on  ne  trouvoit  point  ailleurs  de  Chré- 
tiens fi  parfaits  ; & l'on  trouva  dansli 
fuite  le  moyen  d’allier  la  vie  contem- 
plai ive  avec  l’aclive  par  les  Commu- 
nautés des  Chanoines  , fans  pourtanc 
confondre  les  Moines  avec  les  Ec.:lé- 
fiafliques  ; quoique  des  le  huitième 
fiecle  les  uns  & les  autres  fulfent  dé- 
jà  compris  fous  ^e  terme  de  (clergé. 
Depuis  l’onzicme  fiecle  on  n’a  plus 
compté  pour  Moines  que  les  Clercs: 
c’cll-à  dire  , ceux  qui  écoient  dellincs 
au  Chœur , é<  infiruiis  du  chant  6c 
de  la  langue  Latine,  qui  depuis  long- 
temps n’éroit  point  vulgaire.  E.ifin  le 
Concile  Général  de  Vienne  tenu  l’an 
1311.  ordonna  à cous  les  Moines  de 
lu  faire  promouvoir  à cous  les  OidtcS 
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ficré».  Quant  à ceux  qui  n'ayant  point 
de  lettres , n’étoient  capables  que  du 
travail  des  mains  & des  bas  oHices  ; 
quoiqu’on  les  reçût  à la  ptolefîion  Mo- 
nallique  , on  ne  leur  donna , ni  voix 
au  chapitre  , ni  entrée  au  chœur,  & 
on  les  nomma  Frétés  Lais  ou  Convers, 
comme  qui  diroit  , Laïc  converti.  V. 
Corners  , Laies. 

11  faut  remarquer  que  par  le  mot  de 
Aioine , le  Concile  de  Vienne  com- 
prend, fuivant  la  façon  de  parler  de  ce 
temps-là,  tous  les  Religieux  en  gé- 
néral ; nous  ne  l’entendons  ici  que  dans 
la  ligniheatioa  des  Religieux  Bénédic- 
tins. 

Dès  le  temps  de  la  fondation  de  CIu- 
ni  & de  Cifleaux , les  Moines  préchoient 
l'ouvent  5c  ils  faifoient  toutes  les  fonc- 
tions Eccléfuftiques  ; il  n’en  faut  pas 
d’autres  preuves  que  l’exemple  de  S. 
Bernard  ; mais  alors , comme  ancienne- 
ment , ils  étoient  ou  dévoient  être  tou- 
jours dans  la  dépendance  des  Evêques. 
M.  du  Clergé  , tom.  6.  p.  95)1.  5c  fuiv. 

fs.  i6^j.  5c  fuiv.  Thomaffin , part.  i. 
iv.  I.  chap.  47.  Nous  difons  que  les 
Moines  dévoient  être  alors , comme 
anciennement , fous  la  dépendance  de 
l’Evêque, parce  que  depuis  la  réunion  des 
Monafteres  en  corps'  de  Congrégation 
fous  l’autorité  de  l’Abbé  de  Cluni , 
on  vit  s’introduire  l’ufage  de  ces  pri- 
vilèges , par  le  moyen  defquels  les  Moi- 
nes lé  font  prétendus  exempts , non- 
feulement  de  la  Jurifdiclion  de  l’Ordi- 
naire , dans  leur  gouvernement  monafti- 
que,  mais  aulli  dans  l’adminillration 
des  Cures , que  l’ignorance  du  Clergé 
êc  d’autres  circonftanccs  leur  avoient 
fait  confier.  Ce  qui  fait  un  point  d’hif- 
foire  particulier  que  nous  traitons  fous 
Jes  mots  Exemption,  Prieurés,  Reli- 
jgûux. 

Vers  le  quatorzième  fiecle , tous  les 
Moines  , même  ceux  de  CiAeaux  , tom- 


bèrent de  nouveau  dans  un  grand  re- 
lâchement. Les  Abbés  vivoient  en  grands 
Seigneurs  comme  les  autres  Prélats, 
5c  leur  exemple  fut  bientôt  imité  pir 
les  Officiers  des  Monafteres  ; de  là  Icî 
Offices  clauftraux  ou  bénéfices  réguliers. 
V.  O^ces  claujlraux.  Ces  défordres  que 
l’on  voyoit  principalement  dans  les 
Monafteres  exempts  , qui  n’étoient  d’au- 
cun Ordre  particulier  , firent  réclamer 
l’exécution  du  Réglement  du  Concile 
de  Latran  , touchant  les  réformes , 5ç 
il  fc  forma  en  conféqucnce  quelques 
Congrégations  en  divers  pays.  Voyez 
Ordres.  Mais  le  mal  croit  trop  enraci- 
né pour  être  fi-tôc  guéri:  le  relâche- 
ment demeura  ou  fe  rcnouvella  dans 
la  plupart  des  Maifbns  de  Moines. 
Rien  ne  le  prouve  mieux  que  tous  ces 
Réglements  dont  il  cft  parlé  fous  la 
mot  Monajiere  ; 5i  parmi  Icfqucls  on 
diftingue  ceux  du  Concile  de  Trente. 
La  fameufe  réforme  de  S.  Maur  a été 
heureufement  le  fruit  de  ces  fages  Ré- 
glements par  rapport  aux  Moines.  En 
1617.  Jean  Renaud,  Abbé  de  S.  Au- 
guftin  de  Limoges , forma  des  Moines 
de  la  Congrégation  de  S.  Vannes  qui 
avoit  commencé  en  Lorraine  en  1 597. 
cette  pieufe  5c  favante  Congrégation 
que  Grégoire  XV.  confirma  en  1621. 
fous  le  nom  de  S.  Maur  , 5e  qui  par 
les  études  profondes  5c  variées  de  les 
Membres  , a rendu  5c  rend  toujours 
de  fi  grands  fcrvices  à l’Eglife  5c  aux 
Lettres. 

Le  Roi  Louis  XIII.  qui  avoit  lui- 
même  protégé  cette  réforme  dans  fa 
nailfancc,  lui  accorda  après  une  autre 
Bulle  d’Urbain  VIII.  de  l’an  1627.  les 
Lettres  Patentes  datées  de  S.  Germain- 
en-Laye  le  ly.  Juin  16 Ji.  régiftrées 
au  Parlement  le  ai.  Mars  1Ô33.  Par 
ce  moyen,  elle  s’introduifit  dans  le  plus 
grand  nombre  des  Abbayes  du  Royaumo 
dans  celles  au  moins  qui  étoient  dçx 
Rt  a 
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meurces  fous  la  grande  Rcgle  de  S. 
Benoît  , fans  être  unies  en  corps , mais 
nullement  dans  les  Monafteres  de  Clu- 
ri  & de  Cifteaux  , où  la  réforme  s'ell 
introduite  diiVéremment  , comme  l’on 
voit  ailleurs.  S>us  le  mot  Religieux, 
en  parlant  des  l'cnclices  dépendants  de 
ses  différents  Ordres , nous  lommes 
oHigés  de  rappeller  l’ancienne  & la 
nous'elle  olilervance  de  ces  Ordres , 
;c  par  confequent  la  Déclaration  du 
26.  Jiiiti  1671.  rapportée  fous  le  mot 
J[-ionu[lcre. 

Les  Chanoines  réguliers  de  S. 
Auguftin  fous  les  différents  noms  que 
portent  leurs  Congrégations , le  lénti- 
rent  du  relâchement  de  la  Difcipline, 
comme  les  Moine;,  & peut- être  davan- 
tage. Les  Réglements  que  l’on  fit  pour 
la  réforme  des  premiers  ,les  concernoient 
auffi , & depuis  long-temps  les  Chapi- 
très  des  Cathédrales  n’étoient  plus 
compolés  que  de  Chanoines  féculiers  : 
ou  ne  eonnoifloit  donc  , depuis  environ 
le  treizième  fiecle  , pour  Chanoines  ré- 
guliers , que  ceux  qui  , comme  nous 
le  d lions  fous  \e  mox  Chanoine  , vivoient 
en  communauté  & dans  les  liens  des 
vaux  ordinaires  de  Religion  , fous  la 
Règle  de  S.  Augullin  : on  compte  de 
ce  nom  en  France,  les  Clianoines  de 
S.  Victor,  de  S.  Ruf,  de  Prémontré, 
de  la  Croix , de  la  Chancellade , du 
S.  Lfptir , les  Maihurins  même , les 
Anroiiins  , & enfin  les  Chanoines  de  Ste. 
Geneviève , où  fe  fit  dans  le  dernier 
fiecle  , une  réforme  qui  par  le  bien 
qu’elle  procure  à l'Eglifé  & aux  Scien- 
ces divines  & humaines  , mérite  les 
plus  grands  éloges.  Cette  réforme  com- 
mença à S.  Vincent  de  Scnlis  par  le 
P.  Charles  Faure  , que  le  Cardinal  de 
la  Rochcfoucaulc , dernier  Abbé  com- 
mendataire  de  Ste.  Geneviève  , fit  venir 
à Paris  dans  le  deficin  d’y  former  un  nou- 
veau corps  de  Chanoines  réguliers  pour 
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toute  la  France.  Urbain  Vlfl.  accords 
pour  cela  les  Bulles  néceffaires  en  i6a5- 
& Louis  XllI.  fit  expédier  fes  Lettres 
Patentes  le  14.  Mars  1640.  confirmées 
par  d’autres  Lettres  données  à Paris  , le 
5.  Décembre  1648  rcgiflrées  au  Parle- 
ment le  4.  Décembre.  V.  Ordres , Re- 
ligieux. 

2".  Les  O'-dres  de  Chevalerie  dans 
lcfi|ucls  les  Chevaliers  ne  font  pas  en- 
gagés par  les  vœux  folemnels  de  Re- 
ligion , ne  font  regardés  que  comme 
des  Contréries  diltinguées  de  toutes 
les  autres  par  le  rang  & la  qualité  des 
perfonnes  qui  y font  alfociées.  Parmi 
ces  différents  Ordres  , on  dillingue 
finguliérement  celui  de  Malte  ; nous 
en  avons  parlé  aflëz  au  long  fous  ce  mot. 

En  France  l’Ordre  du  S.  Efprit  eft 
le  plus  illullre  de  tous  ceux  qui  ont 
été  inllicués  danf  le  Royaume.  Le  bue 
du  Roi  Henri  111.  dans  cette  inftitu- 
tion  ne  fut  pas  feulement  de  donner 
une  marque  de  diftinéfion  aux  Seigneurs 
de  fa  cour  qui  la  mériteroient  par  leur 
vertu  & par  leur  naiffance;  mais  en- 
core de  s’attacher  plus  particuliérement  à 
la  Nobldfe  de  France,  & de  prouver 
fon  attachement  à la  Religion  Catho- 
lique , afin  d’empéther  les  entreprifes 
de  la  Ligue.  Par  les  Statuts  de  l’Ordre, 
il  faut  être  catholique,  entendre,  au- 
tant que  l’on  peut  , la  Meffe  tous  les 
jours  , s’approcher  au  moins  deux  fois 
l’année  des  Sacrements  de  la  Péniten- 
ce & de  l’Euchariftie , dire  un  chapel- 
ier d’une  di  i’ne  par  jour,  <Sc  prier 
Dieu  pour  les  Commandeurs  qui  lont 
morts.  Le  Roi  eft  Chef  & Grand  Maître 
de  cet  Ordre  ; il  en  ntmitne  tous  les 
Chevaliers.  Les  trois  Fêtes  de  l’Ordre 
l'onr  la  Circoncifion  , la  Chandeleur  & 
la  Pentecôte  , jours  auxquels  le  Koi  , 
revêtu  du  grand  collier  , eft  précédé, 
quand  il  va  entendre  la  Meffe,  des  Che- 
valiers 6;  des  grands  ülBciers  de  l’Ordre, 
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4®,  Le*  quatre  dift'érent*  Ordres 
Mendiants  dont  nous  avons  parlé  ci- 
delFus , ne  furent  pas  exempts  de  la 
contagion.  M.  Fleury  remarque  que  leur 
prodigieule  multiplication,  le  commerce 
continuel  de  ces  Keligieux  avec  le  mon- 
de , où  ils  n’étoient  pas  cependant  fi  dé- 
placés que  les  Moines , dans  les  fonc- 
tions EcclefMtlliques,  & les  fubtilités 
de  la  Scholallique  , à laquelle  ils  s'appli- 
qaoient  fortement  , les  firent  relâcher 
en  peu  de  temps , & ils  obtinrent  des 
Papes  plufieurs  interprétations  de  leur 
Réglé , & plufieurs  dirpcnlés.  11  ell 
vrai  qu'ils  le  relevèrent  bientôt.  Deux 
cents  ans  après  S.  François , S.  Ber- 
nardin de  Sienne  rétablit  une  oblcr- 
vance  plus  étroite,  rejettant  toutes  les 
dilpenlés  De  là  vient  la  ditlindion  des 
Frétés  Mineurs  , en  Obfervantins  & 
en  Conventuels.  Dans  le  même  temps. 
Sœur  Colette  de  Corbic  rétornu  en 
France  les  Filles  de  Sic.  Claire. 

Vers  la  fin  du  même  liccle  quinziè- 
me, commença  en  Elpagne  une  autre 
réforme,  qui  fut  approuvée  par  le  Pape 
Innocent  VllI.  On  appella  ces  Francif- 
cains,  Recollcts , Recog^idos , c’efi-à- 
dirc  en  Efpagnol  , réformes.  Sous  Clé- 
ment V^ll.  en  Matthieu  Bafchi, 

Frété  Mineur  de  l’Oblcrvance  , com- 
mença dans  la  Marche  d’Ancone  une 
autre  réforme  la  plus  exacte  de  tou- 
tes , pour  la  pratique  de  la  pauvreté. 
On  les  nomma  Capucins  , à caufe  du 
tapuce  long  & pointu  qui  les  dillin- 
giie.  Au  commciKemenc  du  dix  Jéptie- 
II. e fiée  le  , il  s'dl  fait  aulfi  une  refor- 
n.e  de  Pénitents  du  tiers  Ordre  de  S. 
François  , qui  ont  formé  une  Congré- 
gation Gallican:  de  Keligieux  alTez 
iemblablcs  aux  Capucins.  Chacun  des 
autres  Ordres  Mendiants , comprend 
auiü  plufieurs  réformes.  Fleury  , loc. 
tit. 

Les  Carmes  avciecc  obtenu  d’Eu- 
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gene  IV.  en  14J2.  une  relaxation  de 
leur  Réglé , qui  a fait  nommer  miti- 
gés ceux  qui  s’y  font  tenus.  Sre.  The- 
refe  qui  émit  de  cet  Ordre , coinmen. 
ça  à introduire  parmi  les  filles  , une 
réforme  très-exacte  à Avila  en  Calttllc 
en  1568.  & elle  excita  Jean  de  la  Croix, 
& Antoine  de  Jelus , à taire  la  même 
réforme  des  hommes.  De  là  l.mt  venus 
en  France  les  Carmes  dcchauires&  les 
Carmélites  , au  commencement  du  dix- 
feptiemc  fiede. 

y*’.  Enfin  les  Clercs  réduits  en  Con- 
grégations , font  ou  réguliers  ou  l'écu- 
culiers.  Comme  l’état  de  ces  Clercs  dl 
dirterent  de  celui  des  Moines  ou  Re- 
ligieux proprement  dits , nous  en  par- 
lons fous  les  noms  qu’ils  portent  d.ins 
le  cours  de  ce  Diàionnaire.  Voyez 
0,dres. 

Rdte  à dire  quelque  diofe  de  ces 
dcmi-Stilitaires  qui  habitent  pour  la 
plup  irt  au  voifmage  des  villes , & qu’on 
appelle  communément  Hcrmites.  Au- 
trefois on  appelloit  de  ce  nom  tous  les 
Solitaires  qui  s’étoienc  retirés  dans  les 
défères , foit  pour  fe  mettre  à l’abri 
des  pcrlécutions , foit  pour  mieux  va- 
quer à la  contemplation  , & fe  débar- 
ralfer  des  atlaires  du  monde.  Mais  on 
dillinguoic  aulfi  plulieurs  fortes  d’Her- 
mites  ou  de  Soliraires  ; les  uns  vivotent 
feuls  dans  des  défères  alfreux  ; on  les 
appelloit  yiiacheretef  nji  Afictes  , à cau- 
le  da  leur  prolimue  retraite  ou  de  leurs 
exercices  continuels;  d'autres  vivoient 
plufieurs  cniemb'.e  , fournis  à un  Supé- 
rieur ; on  les  appelloit  Céntbites , d’au- 
tres vivotent  deux  ou  tr  is  ealèuible 
1.1ns  Supérieur,  & c’étoient  les  moins 
fervents  , on  les  appelloit  Rcmahotts  ou 
Sttrubititet.  Mais  les  pires  de  cous  écoiciit 
ceux  iju’on  appjllolt  GjrrevJgites  ou 
Moines  Errants  , parce  qu’ils  eouroient 
de  pays  en  pys , palfant  par  les  Mo- 
nafleies,  iàns  s'ancter  en  aucun,  com- 
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me  s’ils  ii’eufTenc  trouvé  nulle  part , 
dit  M.  Fleury  , une  vie  allez  parfaite. 
On'  joignoit  quelquefois  dans  le  même 
Monallerc  des  Anachorètes  & des  Cé- 
nobites. Le  Bienheureux  Geralime  avoir 
fait  tàtir  un  Monaflcre  où  il  élevoïc 
ceux  qui  vouloient  embrafler  l’état  Mo- 
naftique;  proche  du  Monaftere  il  y 
avoïc  des  laurcs  ou  des  cellules  dans 
lefquellcs  fe  rctiroient  ceux  qui  s’étoienc 
perfeilionnés  dans  les  Monafteres  ; mais 
i’Abbé  confervoit  toujours  fur  ces  fo- 
titaircs  l’autorité  qu’il  avoit  fur  eux 
avant  leur  retraite. 

Autrefois , dans  le  temps  où  l’on 
dillinguoit  tous  ces  difi'érents  Solitai- 
res dont  nous  venons  de  parler , il 
ne  falloir  d’autre  difpofition  pour  être 
Moine , que  la  bonne  volonté  & un 
dêfir  lincere  de  faire  pénitence.  On  re- 
cevoit  dans  les  Monalleres  des  Gens 
de  toutes  les  conditions  & de  tous 
&ges  , même  de  jeunes  enfants  que 
les  parents  ofTroient  pour  les  faire  éle- 
ver dans  la  piété  ; les  efclaves  y étoient 
reçus  comme  les  libres , pourvu  que 
leurs  maîtres  y confentilTent  i les  igno- 
rants comme  les  favanrs , & plulieurs 
ce  fivoient  pas  lire.  On  ne  regardoit , 
ri  aux  talents  de  l’efprit  ni  à la  vi- 
gueur du  corps,  chacun  faifoit  péni- 
tence à proportion  de  fes  forces.  Fleury, 
hc.  ci:-  Thomafl".  part.  i.  ch.  4^.  49. 
La  forme  de  gouvernement  qu’intro- 
duifirent  dans  la  fuite  & les  lleglcs  & 
les  Vœux  de  Religion  , exclut  des  Mo- 
rafteres  ceux  qui  n’avoient  pas  les  qua- 
lités requifes  pour  y être  admis.  V. 
Vrofcjfien.  Enforte  qu’il  n’eft  relié  pour 
tout  vcfiige  de  l’ancien  uliige  à cet 
égard  , que  l’état  des  Hermites  dont  nous 
avons  parlé  , & qui  fans  faire  aucun 
vœu  de  Religion  , ni  fans  fe  faire  pro- 
rnouvoir  aux  Ordres , le  retirent  dans 
tn  Hermitage,  revécus  d'un  habit  Mo- 
^ichâl , pour  y vivre  en  folitudc  & en 
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pénitence  le  relie  de  leurs  jours.  Notre 
Jurilprudence  ell  telle  à l’égard  de  ces 
Solitaires,  que  de  droit  commun  ils 
ne  font  point  perfonnes  Religieufes  ni 
Eccléftalliques  : ils  font  fournis  à la 
Jurildidtion  temporelle  , & peuvent 
l'uccéder  & faire  tellament.  Chopin , 
Monafiie.  lib.  1.  th.  2.  n.  ij.  de  Sacr. 
Pohe.  ti:.  y.  n.  ly.  Ricard,  des  Do- 
nac.  part.  i.  n.  529.  II  faut  cependant 
remarquer  que  li  l’Ilermite  avoit  fait 
des  vœux  lolemnels  entre  les  mains 
de  l’Evèque  , il  iéroit  alors  vrai  Reli- 
gieux incapable  de  fuccelfion.  Loix 
Eccléfeh.  des  Vœ'ux  folemnels , n.  $2, 
Brodeau  fur  Louet , lect.  C , fom.  8. 
n.  47.  M.  d’Héricourt  remarque  que 
l’Arrêt  du  17.  Février  qui  cil 

rapporté  dans  le  Journal  des  Audien- 
cos  , contre  l’Hermice  de  la  Noue , 
fut  rendu  contre  les  réglés  générales, 
à caufe  des  circonftances  particulières. 
Recueil  de  Jurifp.  Can.  verb.  Htrmite. 
M.  Talon  établit  dans  cette  caufe  ces 
deux  maximes,,  qu’un  Religieux  ne 
peut  fuccéder  en  France , & que  , ni 
l’habit , ni  le  temps , ni  le  lieu  ne  font 
pas  le  Moine , mais  feulement  les  vœux 
lolemnels  & la  protêlfion  publique. 

Fùjez.  pour  tout  ce  qui  regarde  l’Etat, 
le  gouvernement  & les  bénélices  des 
Moines  le  mot  Religieux , & ci-deflbul 
Aion-ijlere, 

4- 

Dans  les  Aéles  du  Concile  de  Rome, 
tenu  l'an  171J.  il  y a un  chapitre  par- 
ticulier fur  les  Hermites.  On  y recom- 
mande aux  Evêques  de  veiller  atten- 
tivement fur  eux  , de  fuivre  à cet  égard 
les  règles  prnpofées  par  Benoît  XIII, 
& de  lairc  tous  les  ans  rendre  compte 
par  les  Hermites  de  leur  exécution. 

MOIS.  Le  mois  cil  environ  la  dou- 
zième partie  de  l’année.  11  y a des 
mois  Solaires  & des  mois  Lunaires.  Les 
moi»  Solaires  ont  cous 30.  ou  5 1,  jourS; 
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excepté  le  mois  de  Février  qui  n’a  que 
J.8.  jours  dans  les  années  communes  , 
& 29.  dans  les  années  bifTextües. 

Il  y a deux  fortes  de  mois  Lunaires, 
l'un  Périodi^ttc  , Sc  l’autre  Synodi<^m, 
Le  mois  Ferioditiue  ell  le  temps  que 
la  Lune  emploie  à parcourir  d’Uccideiit 
en  Orient  les  12.  Signes  du  Zodiaque. 
Sa  durée  ell  de  27.  jours,  7.  heures, 
4j.  minutes. 

Le  mois  Sjmdlaue  efl  le  temps  qu’il 
y a depuis  une  nouvelle  Lune  juf.iu’k 
la  Lune  luivante.  Ce  temps  ell  de  29. 
jours,  12.  heures,  & environ  44.  mi- 
nutes. Dans  l'ufage  civil  , on  néglige 
pendant  un  temps  ces  minutes,  & on 
l’ait  les  mois  Synodiqiics  alternativement 
de  3 a.  & de  19.  jours;  les  premiers 
fc  nomment  Flchjt , & les  féconds  Ctivts. 

Régulièrement  un  mois  ell  cenl’é  de 
30.  jours , s’il  n’cll  défigné  exprefle- 
ment  de  3 1.  ou  du  mois  de  Février.  L.  fi 
piaritHS , §.  htc  ht  marins  ff.  ad  Lej_. 
Jtil.  de  adule.  L’on  voit  fous  le  mot 
Kaittidréer  , comment  les  Romains  di> 
vifoient  les  mois  par  Ides , Nones  & 
Kalendes  pour  compter  les  jours  de  l'an- 
née.  Sous  le  mot  Aiurnative  , l’on  voit 
auffi  quels  font  les  mois  de  l’Ordinaire 
& ceux  du  Pape  pour  la  collation 
des  bénéfices  dans  les  pays  oit  les  ré- 
férées ont  lieu.  Enfin  , fous  le  mot 
Gradues  , nous  difons  quels  font  les  mois 
artèdlés  aux  Gradués , de  rigueur  ou  de 
faveur. 

MON.ACH.\T.  On  peut  entendre 
par  ce  mot , ou  un  bénéfice  régulier 
îims  le  nom  d’OIlice  Clauflral , de 
place  Monacliaie,  ou  un  Ollice  de 
prières,  comme  chez  les  Chartreux, 
où  il  y a deux  forres  d'Office  Mo- 
nachal , le  limple  & le  double  ou  plein  1 
ce  dernier  ell  ainfi  appelle , parce  qu’il 
efl  plus  chargé  de  prières  que  l’au- 
rre.  A l'egard  des  Monachats  conù. 
dérés  comme  places  ou  bcuéhces  xé- 
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guliers  , Voyez  Ofices  Claufiraux  , 
Vlace. 

MON.-\STERE  ell  une  Maifon  oc- 
cupée par  une  Communau’é  de  Moi- 
ne*. Aitiiafierium  à Adonachis. 

S.  I.  Okigise  et  EtaBUSSEMF.N'T 
DES  Monastères.  Nous  n’avons  pas 
beaucoup  à nous  étendte  fur  l’origine 
des  Monallcres  , après  ce  que  nou': 
avons  dit  ci-delTus  de  l’origine  des 
Moines.  La  multiplication  de  ceux-ci; 
fait  juger  de  la  prodigieufe  multipli- 
cation des  lieux  qu’ils  liabùoient.  De 
l’aveu  de  tous  les  Hilloricns , S.  An- 
toine cil  le  premier  Auteur  de  la  via 
commune  des  Moines  , , & par  confé-. 
quent  des  Monallcres.  Son  exemple  fut 
imité  par  d’autres  Saints  Fondateurs , 
& rien  n’ell  fi  merveilleux  à lire  d.iiis 
l’Hilloire,  que  le  nombre  des  établif- 
fements  que  produifirent  autrefois  la 
ferveur  & le  goût  des  Fidèles  pour 
la  vie  folitaire.  Les  Evêques  edifes 
des  vertus  de  ces  premiers  Moines  , 
leur  lailToicnt  fuivre  l'clprit  de  Dieu 
qui  les  animnic , fans  rien  perdre  des 
droits  de  leur  Jurildiclion  lùr  eux  ; 
ils  voyoient  avec  plailir  le  former  dans 
leurs  Diocefes  des  Monallercs , ou  lans 
acception  de  perfonnes,  la  vertu  trou- 
voit  toujours  un  afyle  alTuré.  C’étoienc 
les  fondements  d'un  nouvel  état  parmi 
les  Chrétiens,  où  l’Eglifc  fembloit  de- 
voir toujours  puifcr  les  confoUtions  5c 
les  forces  * en  elTct , rien  de  fi  beau 
que  le  Monacliiiine  dans  fon  enfance. 
Les  Réformateurs  que  Dieu  a fuftités 
dans  les  didcrents  liedcs  de  rclî-he- 
ment , ne  l’ont  eqvilagé  que  fous  ces 
premiers  traits , & par  les  fages  Ré- 
glements, moins  que  par  les  exemples 
de  ces  hommes  Apolloliques  , on  a 
toujours  vu  , & on  voit  entore  fur  Ja 
terre  , au  milieu  des  abus  5c  des  vices 
qui  ne  finiront  qu’avec  l’humanité,  un 
grand  Buinbrc  de  Monallcies , où  Ici 
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Iwlisieux  joir  ncn:  à la  réjjvtiriri  & 
à la  iicnitence  d’une  vie  qui  lamséJihc, 
nre  kiencs  & des  lumières  qui  nous 
éelairent. 

î.'ijus  avons  dit  que  les  Evêques  fi- 
voriloient  les  érabliifemeuts  des  Reli- 
gieux , f*ns  rien  perdre  de  leur  Juril- 
diétion.  Cela  le  prouve  partout  ce  qui 
cil  dit  Tous  le  mot  Exemption , ôc  par- 
ticuliérement pir  le  cm.  4.  du  Concile 
de  Calcédoine  , & par  le  can.  a.  du  cin- 
quième Concile  d’Arles  ; c’tft  - à - dire  , 
que  luivant  ces  canons  , les  Moines  ne 
pouvoienc  s’éialilir  dans  les  villes  ni  dans 
les  campagnes  lans  le  coniéntement  de 
l’Evêque  ; ils  dévoient  niême  rclîer  tou- 
jours Inus  la  Jurildiidion  de  l’Evêque, 
li'us  peine  d’excommunication.  Cmi.  8. 
Co/tc.  C^iced.  Leurs  Monaileres  ne  dé- 
voient en  un  mot  porter  aucun  préju- 
dice , non- feulement  aux  droits  des  Evê- 
ques, miis  même  à ceux  des  Curés  & 
des  Earoillé.'.  V.  Aiejfe.  C’ell  pourquoi 
il  leur  étoir  deréndu  d’admettre  les  Laïcs 
à leurs  Offices  ; ils  p iuvoient  dire  des 
MelTcs  privées  , Cquand  on  le  leur  eût 
permis,  v.  ci  deilus  Moines,')  ou  en- 
terrer leurs  morts  dans  leurs  Mona  Ité- 
rés , mais  il  ne  leur  étoic  pas  permis 
d’y  enterrer  les  étrangers , ni  J'aflTem- 
blet  les  pctiplcs  pour  aililler  à leurs  Of- 
fices. M.  du  Clergé,  toin.  6-  p.  ii6<î. 
& luiv. 

Le  confentement  de  l’Evêque  Dio- 
célain  pour  l’établilTeircnt  d’ut*  nouveau 
Monallere  a toujours  été  exprcjremenc 
recommatidé  depuis  le  Concile  de  Cal- 
cédoine rit  il  efl  dit  : Placuit  nullnm 
^ludem  n[qnnm  ttdificitre  anr  conjimere 
AJonxjlerium  , vel  Oratorii  Dorwon  , prê- 
ter conjciemt.im  Epijiopi.  On  cite  un 
Décret  de  Charlemagne  de  l’an  78^. 
un  canon  du  Concile  d’Agde  , inléré 
dans  le  Décret,  can.  ra.  18.  q.  2.  le 
ch.  nemt , difi.  i.  de  confecrat.  le  c\\.  ]. 
de  Reii^~  Domtb,  le  Décret  du  Concile 
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de  Trente  rapporté  fous  le  mot  jle- 
tfn'Jîtion  in  fin.  les  Conciles  Provin- 
ciaux de  Rouen  en  1581.  de  Rheims 
cil  158j.de  li;>rdcaux  en  ijSq.  &en- 
lin  les  plus  nouvelles  conflitutions  des 
Pipes  Alexandre  1\^.  Clément  VIU. 
C.egoire  X'/.  & Urbain  Vill. 

On  cite  encore  les  Novelles  de  Juf- 
tinien  67.  eap.  2.  ijl.  c.ip.  7.  l’opi- 
nion des  Auteurs  , Cabaffut , lib.  5.  cnp. 
21.  n I.  Barbclk,  de  Jnr,  Ecclef.  l/b. 
5.  cnp.  12. 

1.0:  canon  17.  du  Concile  cité  de 
Bordeaux  , s’exprime  ainii  touchant  ce 
confentement  Alm-tficria  antem  Ectle- 
fii  , Cenvenliis  , aut  Cellepiu  e iipcari  non 
pojfant , ncc  ull.t  Conaregntio  JecHhtris 
aat  re^ntaris  in  qst/bMju/mtjHe  Diecefim 
lacis  infiitua/nr  (j-  firme/ ht  ,fine  l/cent /* 
CT  e.vprefib  confienfu  Epifeopi. 

Le  canon  ji.  18.  q 2.  dit  : Monaf- 
terinm  novnm  , niji  Ep/foopt  perm/ttentc 
«Ht  probM/te  , nullus  /nc/pere  n//r  funda- 
re  prtjitntjit.  Sur  quoi  la  Glolc  du  : Si 
er^o  totum  Aionaflerinm  fit  defirnbl/ém  , 
rajuiri/Mr  conjenfns  Epifeopi  in  conf- 
trnclicnt  , fed  in  repnratione  non  reqni~ 
ri/Hr, 

Après  le  confentement  de  l’Evêque 
on  doit  requérir  celui  de  tous  les  in- 
térc-lTés  au  nouvel  étahliffement.  Ces  in- 
lérefTés  lont  , fuivant  le  Droit  Canon, 
les  Curés  & les  Tiruliires  des  autres 
E difes  : AW/4  Etelefi*  in  prsjudici/in* 
alrerins  e(l  confirnendn.  Cap.  imelle.vi- 
m»s  de  nov.  oper.  ment,  bagnan  , me. 
rtU/nm  ne  Clcr.  vel  Aionach.  Ckmeuc 
Vlll.  en  la  Bulle  qnon/am  ad  infiitutam 
n’a  permis  aux  Religieux  de  s’établir 
en  un  lieu  , nifi  vocatis  er  anditis  alio- 
rum  in  eifdem  eivitatihus  Cf  lo‘i>  exif- 
tem/nm  Convemuum  Pnoribns  feu  Pro- 
cnra/or/bns  , C ttliis  interejfe  baùent/b//t, 
11  veut  qu’il  loit  vérifié  fi  les  nouveaux 
Couvents  qu’on  veut  établir  peuvent 
fe  foutenir  faus  faire  tore  à d’au- 
tres , 
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très  : sine  idierum  dttrimento  fu(len- 
t4tri. 

Grégoire  XV.  en  fa  Bulle  chm  aliàs 
JJ.  étend  cet  intérêt  & confenteinenc 
jufqu’aux  Religieux  qui  demeureni  aux 
environs  : Sed  ttiam  in  nliis  per  tpu*- 
tMcr  fnillia  pitjfuHm  circttmvicinis  loàsy 
ad  id  vocari  anditi  fuerint , ac  tait 
trdlioni  canfenfertnt  : Il  veut  de  plus  , 
qu’il  y ait  de  quoi  nourrir  douze  Re- 
ligieux dans  le  nouvel  établilTemenr. 
V.  Carwtntualité.  Enfin  , Urbain  Vlll. 
veur  encore  par  la  Bulle  de  que 

rétabliffetnent  foit  nul , & comme  tel 
révoqué  & calTé  : Si  quicumque  inttrejfe 
habtnttt , feu  hahere prtrtndentet , ad  bac 
vacari  audit i non  fuerint  feu  canfen- 

ferint. 

l’armi  ces  incérelTés  on  doit  fins 
doute  comprendre  les  h ibitauts  , & c’cll 
auin  d’eux  dont  entendent  parler  les 
Bulles  de  ces  Papes  ; c’elt  du  moins 
l’interprétation  qu’on  en  a faite  en 
France  , comme  nous  allons  voir. 

+ 

Le  confentement  de  l’Eveque  5c  des 
interefles,  a toujours  été  regardé,  en 
France,  comme  elTentie!  dans  l’établif- 
fement  des  nouveaux  Mon.ifteres.  Indé- 
pendamment de  l’art.  8.  du  Réghtmenc 
des  Réguliers  5c  des  plus  anciens  exem- 
ples. Preuv.  des  Lia  ch.  Jz.  Henris , 
tom.  2.  liv.  2.  q.  5.  liv.  i.  q.  i.  L’EJic 
du  m«s  de  Décembre  \666.  dont  il 
eXl  parlé  fous  le  mot  Etabltjfemcnt , 
ordonne:  »®.  Q.ue  l’approbation  de 
l’Evêque  ou  Archevêque  Diocéfain  ou 
des  Vicaires  Généraux  foit  attachée 
fous  le  contrefeel  des  Lettres  Patentes 
pour  l’établilTemcnt  des  Miifons  Rcli- 
pieufes  ou  autres  Communautés.  i“. 
C^ue  les  Maires , Eclievius  , Confuls  , 
Jurats,  Capitoals  , Curés  des  Paroiflès 
de.  S upérieurs  des  M.iifons  Rcligieufes 
cl'dits  lieux  , affcmblés  léparément  en 
préiènee  d’un  Subftiiut  du  Procureur 
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General , donnent  leur  avis  fur  ces 
ctabliflcments , 5c  que  s’il  furvient  des 
oppofiiions,  il  foit  furfis  à l’exécution 
des  Lettres  Patentes,  quoiqu’enrégif-  ' 
trées  en  la  forme  préfente  , jufqu’à  ce 
que  les  oppolitior.s  foient  lévées. 

L’Edit  du  mois  d’Août  1749.  lans 
toucher  à la  néccirité  de  ces  différents 
confeniements  , a preferit  une  forme 
de  procéder  dans  les  nouveaux  établif- 
femencs , que  l'on  voit  dans  les  pre- 
miers articles  de  cet  Edit  rapporté, 
fous  le  mot  Etablijfement.  Le  Roi  veut 
qu’avant  toute  donation  ou  convention 
on  envoie  le  projet  d’établiffement  à 
la  Cour,  5c  que  toutes  les  informations 
5c  les  autres  formalités  néceffaires  le 
feront  en  conféquence  : c’ell-à-dire  , que 
les  Lettres  Patentes  fans  lefqudles  on 
ne  peut  abfolument  faire  aucun  éia- 
blillcmcnt  dans  le  Royaume,  ne  feront 
accordées  que  fur  les  relations  des  Ar- 
chevêques ou  Evêques  Diocéfains  6c 
des  autres  perfonnas  marquées  dans 
l’art.  S.  que  nonobflant  ces  premières 
informations , les  Gens  du  Rot  en  pren- 
dront de  nouvelles  des  mêmes  perfon- 
ncs  intérelTées,  lorfqu’il  s’agira  d’enré- 
gillrer  les  Lettres  Patentes  qu’on  aura 
jugé  à propos  d’expédier  ; & que  s’il 
furvient  des  oppofuions  même  après 
l'enrégillrement  , il  y fera  fait  droit 
par  les  Parlements  , ainli  qu'il  appar- 
tiendra. 

Par  cette  maniéré  de  procéder  on 
conferve  à chacun  fes  droits , 5c  on 
obvie  à toutes  les  furprifes.  Le  Roi  fe 
détermine  par  les  motifs  généraux  de 
bien  public  i les  Parlements , chacun 
dans  leur  Reffort , voient  enfuite  les 
raiibns  plus  particulières  de  ces  éta- 
blillèments  , en  examinent  la  dotation, 
la  nature  5c  la  qualité  des  biens  don 
nés  ; tout  fe  fait  enfin  avec  la  plus 
grande  connoiffance’de  caufe. 

il  faut  cependant  remarquer , que 

Tamt  IJl,  S f 
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le  cnnfentement  de  l’Evêque  Diocéfaîn, 
lui  eftfi  perfonnel,  qu’il  eft  regardé  com- 
me dépendant  de  la  Jurifdiâion  volon- 
taire doue  il  n’a  à rendre  compte 
qu’à  Dieu.  De  l'orte  que  fur  fon  refus  , 
on  ne  peut  fe  pourvoir  au  Supérieur 
Ecclcfiaftique.  C’eft  ce  que  jugea  d’un 
commun  avis  l’AlTemblée  générale  du 
Clergé  en  164^-  au  fujet  de  l’établil- 
fement  des  Keligieufes  liolpitalieres  dans 
l'Hôpital  de  Honfleur  , DioceCe  de  Li- 
zieux.  M.  du  Clergé,  t.  4-p.  468.  & fuiv. 

11  faut  encore  obferver  que  par  rap- 
port aux  oppodeiont  des  parties  inté- 
reflees , on  a plus  d’égard  à celles  qui 
font  faites  de  la  part  des  Curés  & des 
principaux  habitants  tiên  à levi  pUbuf- 
chIo  , qu’à  celles  des  autres  Munade- 
res  & Communautés  , qu’on  ne  regar- 
de que  comme  des  remontrances  exci> 
tatives  , bien  qu’on  y déféré  quand 
elles  font  trouvées  juiles  & raifonna- 
bles.  Henris , tom.  1.  liv.  i.  q.  2.  M. 
du  Clergé,  tom.  4.  p.  473....  497..., 
529—.  & fuiv.  Recueil  de  Jurilprud. 
Can.  verb,  , fefl'.  i.  art.  2. 

n.  6.  Bonifacc , tom.  i , liv.  z.  tit.  3 :.  ch. 
3-  & 3. 

On  voit  par  les  art.  p.  & 10.  de 
l’Edit  de  174p.  quel  cft  l’état  ôc  le 
fort  des  Monaderes  formés  fans  les 
formalités  néceffaires.  Il  a été  jugé 
par  un  Arrêt  du  18.  Mai  1645.  qui 
fervira  toujours  de  préjugé  , qu’un 
Ordre  Religieux  établi  de  l’autorité 
du  Pape  & par  Lettres  Parentes , 
reconnu  tel  par  plufteurs  Evêques , & 
dans  le  public  , ne  peur  être  contedé 
par  un  Religieux  de  l’Ordre  ni  autre, 
pour  quelques  formalités  omifes  dans 
l’établidement.  M.  du  Clergé,  tom.  4. 
p.  504.  & fuiv. 

L’arr.  6.  du  même  Edit  de  174p. 
veut  que  l’état  des  biens  dedinés  à la 
dotation  des  nouveaux  Monaderes , foie 
annexé  fous  le  contrefeel  des  Lettres 
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Patentes  qui  en  pemtettronc  PétaRlif- 
fement  ; fur  cela  nous  remarqueron» 
que  par  Arrêt  du  6.  Septembre 
le  Parlement  de  Paris  ordonna  que 
dans  les  Arrêts  de  vériEcation  des  Let- 
tres Patences  pour  la  confirmation 
& écablidèments  des  Monaderes  & 
Communautés  , tous  les  Contrats  de  fon- 
dations, donations , condituiions , de 
rentes  & acquifiiion  d’héritages,  feront 
énoncés  dans  le  vû  d’iceux:  tom.  4.  p. 
54p.  ijo. 

Par  un  autre  Arrêt  du  même  Parle- 
ment du  3.  Mars  1663.  rendu  en  for- 
me de  Réglement , il  elRfait  défenlés 
à toutes  perfounes  de  faire  des  contre- 
lettres,  envers  les  Contrats  de  fonda- 
tion & dotation  qui  fe  feront  pour  l’é- 
tablilTement  des  Couvents , Maifoni 
& Communautés  féculieres  & réguliè- 
res , à peine  de  dix  mille  livres  d’a- 
mende ; & à tous  Notaires  d’en  paf- 
fer  aucunes,  à peine  de  faux  & de  deux 
mille  livres  d’amende.  M.  du  Clergé, 
tom.  4.  p.  ;45.  546. 

S.  Z.  Des  Réformes  des  Monas- 
tères, L’on  voit  fous  le  mot  Moitié, 
comment  les  réformes  devinrent  né- 
cclTaires  dans  les  Monafleres  par  le 
relâchement  des  Moines.  Les  bornes 
de  cet  ouvrage  ne  nous  permettent  pas 
d’entrer  à cet  égard  dans  un  détail 
d’hiftoire  , qui  regarderoie  chaque  Or- 
dre de  Religieux  en  particulier  ; ce 
que  nous  avons  dit  fous  le  mot  cité , 
de  l’origine,  de  l’ancien  &.  du  nouvel 
état  des  Moines  en  général  , doit  fufiire 
au  Lcéleur  qui , conformément  à notre 
plan  & à la  nature  de  cet  ouvrage  , n’y 
cherche  dans  la  partie  hiftorique,  que  les 
éclaircilTcments  néceffaires  aux  principes 
de  droit  qui  en  font  tout  l’objet.  Nous 
remarquerons  donc  feulement  couchanc 
les  réformes  des  Monallcres  en  géné- 
ral , que  l’Eglife  a toujours  ordonne  le 
létabliüémcQt  de  la  Djifcipline  Moiuf> 
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tîqne , lorfqu’elle  a eu  la  douteur  d’en 
voir  écarter  les  Moines,  Les  plus  an- 
ciens Conciles  ont  fait  à ce  fujet  des 
Réglements , qu’on  a eu  befoin  de  renou- 
veller  de  fiecle  en  fiecle.  Nous  comp- 
tons en  France  parmi  ces  Conciles , 
ceux  de  Poitiers  en  ypo.  de  Vernon  en 
844.  de  Soiflfons  en  HS],  de  Fifmes  au 
Diocelé  de  Rheims  en  881.  un  autre 
Concile  de  la  Province  de  Rheims  en 
de  Paris  en  142‘p.  de  Rouen  en 
1581.  de  Rheims  en  1 58 J- de  Bourges 
en  1 584.  M.  du  Clergé  , tom.  4.  p. 
719.  & fuiv.  Le  Concile  Général*  de 
Latran , tenu  Hms  le  Pape  Innocent 
111.  ■fir,  fur  le  même  fujet,  le  fameux 
Décret  in  fin^nlis  , inféré  dans  les  Dé- 
crétales de  Grégoire  IX.  & le  Concile 
de  Trente  n’oublia  pas  cet  article  dans 
•le  nombre  de  ceux  qui  faifoient  la 
matière  de  fes  reformations.  Voici 
comment  s’exprime  ce  Saint  Concile 
touchant  l’obligation  où  font  tous  les 
Réguliers,  de  vivre  chacun  conformé- 
ment à la  Règle  dont  ils  ont  fait  pro- 
felfion  ; Qitoniam  mn  ifnorat  fanÜ* 
Sjnodui , tjHantnm  ex  Aion.^Jieriis  piè 
fnjtituris  CT  odminijiratis , in  Ec- 

çleji*  Dei  fplendcris  atejue  utilitatis  eria- 
tur  , vecejfitrium  ejfe  cenfuit  tjno  f/tciliiis 
ac  marttrtii!  ubi  colUpfu  efl  vêtus  CT 
rrçtularis  difciplin/t , tnflauretser  , (ÿ  con- 
Jlantiiu  ubi  conferv.ttA  efl  perfeveret , 
fracipere  prout  bec  décrété  prttcipit , ut 
otnnes  ReguUres  tam  viri  (judm  mulit- 
res  a l régula , tfuàm  proftjfi  funt  , prxfl 
criptum  vitam  inflituam  cSr  componant  ; 
cirque  in  primis , ifua  ad  fua  prefiffio- 
tjts  perfeiiienem  me  obedientia , pauper- 
faeis  & caflitatis  ; ac  fi  qua  alla  aut 
alicujus  régula  dr  ordinis  peculiaria  vota 
(Tf  pracepta , ad  eorum  refpcBivè  e(fen- 
tiam  nec  non  -ad  communem  vitam  , vic- 
ttrm  & veflitum  etnfervanda  pertiitentia 
Jideliter  obfervent. 

(dmnifqne  (ura  C7  diligentia  à fuperie- 
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rihul  adhibentur  tam  in  capitulh  genera- 
libui  dr  previncialibus  quàm  in  eerunt 
vijitatianlbus  , qua  fuis  temporibus  fucc-re 
non  pratermittantjUt  ab  illis  non  recedatur, 
cnm  compertnm  fit , ab  eis  non  pojfe  ea,  qtta 
ad  fubjiantiam  regularis  vira  pertinent  re- 
laxarr,  fi  enm  ilia  qua  bafes  fient  (^funda- 
ment  a totius  regularis  difeiplina,  exablè  non 
fuerrnt  confervata,  totum  corruat  adipicium 
nec^e  efl.  Sejf.  1 5.  c.  i.  de  regul. 

ftgnan  , fur  le  ch.  Alonachi  de  flat. 
Monacbtnr.  reprend  Navarre  do  ce  qu’il 
Iburient  contre  l’cfprit  & l’autorité  de 
ce  Décret , que  les  Religieux  ne  font 
fournis  étroitement  à l’obfervance  exaéle 
de  leur  primitive  Réglé  dont  tout  le 
Corps  a’eft  écarté  , qu’après  que  les 
Supérieurs  ont  introduit  légitimemenc 
une  réforme  parmi  eux  ; Quod  certè  , 
dir  Fagnan  , vim  infert  littera  illius 
Decreei  df  mentem  Concilii  deflruir , 
quod  non  pracipit  PrsJatis  df  Superiori- 
bus  tantiim  , ut  reforment , fed  Régula^ 
ribus  omnibus , ut  ipjïmet  ad  praferip- 
tum  régula  vitam  inflituant. 

L’opinion  de  Navarre  que  combat 
l’Auteur  cité , ne  laiflTc  pas  d’avoir 
fes  partifans  , & Fagnan  lui-même  en 
un  autre  endroit  convient  que  la  quef- 
tinn  ell  fort  controverfée  : mais  la  Cnn.» 
grégationsdu  Concile  a décidé  plulieurs 
fois , que  conformément  aux  Voeux  & 
au  Réglement  du  Concile  de  Trente  , 
les  Supérieurs  de  Réguliers  peuvent  & 
doivent  toujours  réclamer  la  première 
rigueur  de  la  Difeipline  dans  leurs  com- 
munautés , & réduire  chaque  Religieux 
aux  devoirs  que  leur  preferit  la  Réglé  de 
l’Ordre  ; mais  ils  ne  peuvent  renchérir 
fur  ces  obligations  : & fi  la  Réglé  mê- 
me a été  adoucie  & mitigée  par  le  Pape, 
ils  ne  peuvent  rappeller  la  première  aul- 
tériré  dans  leur  réforme , au  mépris 
de  la  mitigation  qu’on  a reçu  : Cir- 
cumfcriptts  privilegiis  Apoflolicis  , Reli- 
giofi  oimtts  faltem  in  fubflantialibtu  régn- 
ai 1 
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It , unentHr  fe  toitformare  cam  m-'tfjn*- 
libus  infiuutit , licet  Rcli^io  ipf*  non 
riformetur.  Fapnan , in  cnp.  recolintes 
de  Monach.  n.  9. 

Le  même  Auteur  dit , que  le  Pape , 
encore  mieux  que  les  Supérieurs  des 
Réguliers  ,■  a le  droit  de  prefcrire  des 
rcl'ormcs  dans  les  Ordres  où  le  relâ- 
chement s’ell  introduit  , Qv.  la  Bulle 
de  Grégoire  XV.  incip.  infcrntahili  ,) 
qu'il  peut  meme  (ans  dilTiculté  impo- 
1er  aux  Religieux  des  obligations  plus 
étroites  que  celles  que  porte  leur  Réglé  ; 
Qu.t  mnito  cUriîis  procedunt  in  Summo 
fontifice  ijui  potell  Religiofs  etiam  Jiric- 
tiorem  vitam  indicere  , ^u*m  eorum  re- 
jpw/4  exigat  , nt  per  doft.  in  c.  fnper  eo 
de  regularih.  (r  C-  nojlram  de  appelUt. 
C’ell  ainfi  , dit  cet  Auteur  , que  Boni- 
face  Vlll.  réduilîc  par  l'a  Décrétale 
periculoft , les  Religieul'esà  une  clôture 
perpétuelle. 

C’eft  une  grande  Réglé  en  matière 
de  réforme  de  Mnnafteres , qu’elle  doit 
le  faire  par  les  Religieux  du  même 
Ordre  ou  au  moins  d’un  autre,  & que 
l’on  n’en  vienne  à la  fécularilation  que 
quand  on  ne  trouve  point  de  Régulier. 
V.  Séculnrifation. 

11  faut  aulfi  qu’on  ait  foin  de  mettre 
dans  un  Monaftere  le  BOm^ic  de  Re- 
ligieux, l'ufTifant  pour  s’acquitter  dé- 
cemment du  Service  Divin  & remplir 
l’intention  des  Fondateurs  ; pourvu  qu’il 
y ait  aulTi  fuflilamment  des  revenus  ; 
car  il  eft  défendu  par  tous  les  Conciles 
de  mettre  dans  un  Monaftere  plus  de 
Religieux  que  les  revenus  ou  les  au- 
mônes ordinaires  ne  le  comportent.  Le 
can.  8.  du  fixieme  Concile  d’Arles  en 
815.  s’exprime  ainfi  lùr  ce  fujet:  Vt 
nen  atnplius  pifeipinntur  in  Mttmflerio 
C-tnomernm  atejue  A/onachornm  , fin 
etiam  puilUrnm  , nip  quantum  ratio  per- 
tftitlit  , & in  todem  Afonafierio  abfqMe 
oiecejfariaritm  rerum penttru  degerepoJ]H»t. 
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Ce  Reglement  conhrmé  par  plulîeurs 
autres  Conciles  , par  différents  textes 
du  Droit , c-  autorirate  , c.  non  amplins, 
Fagnan  , ibid.  de  injiit.  c.  quoniam  nt 
ait,  de  vit  0“  honefi,  Cleric,  c-  1.  8. 
fane  de  fiat,  regiil.  in  6*.  a été  re- 
nouvelle par  le  Concile  de  Trente  & 
de  nouveau  confirmé  par  les  Bulles  des 
Papes  Pie  V.  & Clément  Vlll.  Voici 
les  termes  du  Concile  de  Trente: 

„ Dans  tous  les  fufdits  Monafteres  & 

,,  Maifons  , tant  d’hommes  que  de 
„ femmes , foit  qu’ils  polfedent  des 
„ biens  en  fonds  , ou  qu’ils  n’en  pof- 
,,  fedent  point , on  n’établira , & on 
„ ne  gardera  à l’avenir  que  le  nom- 
„ bre  de  perfonnes  qui  pourront  être 
„ commodément  entretenues , ou  des 
„ revenus  propres  des  Monafteres , ou 
„ des  aumônes  ordinaires  & accou- 
„ tumées.  Et  ne  pourront  de  fembla- 
„ blés  lieux  être  ci-après  de  nouveau 
„ établi,  fans  en  avoir  auparavant 
„ obtenu  la  pcrrailTion  de  l’Evêque 
„ dans  le  Diocefe  duquel  on  voudra 
,,  faire  la  fondation.  „ Sejf.  25.  c.  3. 
de  reg.  Fagnan  , en  l’endroit  cité  , rap- 
porte à ce  fujet  la  Bulle  d’innocent 
X.  du  17  Décembre  i6qj).  V.  Convtn- 
tualite',  S écularijation. 

•ï- 

L’art,  zo.  de  l’Ordonnance  d’Orléans 
ordonne  aux  Supérieurs  & Chefs  d’Or- 
dres  de  vaquer  & procéder  diligem- 
ment à l’eniiere  réformation  des  Alo- 
nafteres  du  Royaume,  félon  la  pre- 
mière inftitution  , fondation  & réglé; 
& que  ce  qui  fera  réglé  par  leldits 
Réformateurs  , fera  exécuté  nonobftant, 
&r. 

L’arr.  30.  de  l’Ordonnance  de  Blois 
porte  , qu’en  tous  Monafteres  régu- 
liers , tant  d’hommes  que  de  femmes, 
les  Religieux  & Religieufes  vivront 
en  commun  ; & à cet  elVet  feront  tenus 
les  Evêques  ou  Chefs  Ordres  en  failknt 
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la  vifite  des  Monafteres  dépendants  de 
leuis  charges  , y rétablir  la  Dikipline 
Monaftique  & obfervances  iuivant  la 
première  inftituiion  defdits  Monafteres 
& de  mettre  le  nombre  de  Religieux 
requis  pour  la  célébration  du  Service 
Divin  ; & ce  qui  fera  ordonrié  par  eux, 
fera  exécuté  nonobilant  , Sic.  Cet  ar- 
ticle a été  confirmé  en  propres  termes 
par  l’Edit  de  Février  i jSo.  art.  2.  Par 
celui  de  Mai  1596.  art.  6.  Si  7.  Par 
l’Ordonnance  de  Janvier  1629.  art.  4. 
Enfin  par  l’art.  18.  de  l’Edit  de  itfpj. 

vide , verb.  Jurifdiélion.  M.  du 
Clergé,  tom.  4.  p.  739.  & fuiv. 

Une  infinité  d’Arrées  des  Confeils 
du  Roi  Si  des  Parlements  ont  été  ren- 
dus en  execution  de  ces  différentes  Or- 
donnances ; on  peut  les  voir  dans  les 
M.  du  Clergé  au  tom.  4.  depuis  la 
page  747.  jufq.  908.  Mais  pariiculié- 
remenc  dans  la  nouvelle  Colltdion  des 
Libertés  de  l’Eglife  Gallicane,  fous 

. . . 

Ces  Arrêts  juftifient  ce  qui  eft  dit 
fous  le  mot  jlhbe' , touclsant  la  réfor- 
me d’un  Monallcre  où  l’on  ne  fuit 

i'as  la  Réglé  de  l’Ordre.  L’Auteur  du 
fecueil  de  Juiifprud.  Canon,  reré.  A'fo- 
ttafure  , fcd.  3.  dit  que  les  nouvelles 
relormes  dans  les  Monafteres  fi-nt  fu- 
jettes  aux  mêmes  formalités  que  les 
nouveaux  établiffements  , c’eft  à dire  , 
qu’il  faut  également  le  conltntement 
de  l’Evêque  Diocélàin  , des  Religieux 
des  Monafteres  qu’on  veut  réformer,  des 
I.euics  Patentes  du  Roi  , enrégiftrées 
Si  exécutées  par  des  Commiffaires  nom- 
més ou  approuves  par  la  Cour  de 
Parlement.  L’on  voit  en  eff.'t  & par 
les  deux  fameufes  réformes  dont  il  a 
é é parlé  fous  le  mot  Alaine , Si  par 
les  Arrêts  rapportes  dans  les  Mémoires 
du  Clergé , leca  citât,  que  l’on  a tou- 
jours fuivi  cette  procédure,  quand  la 
jéfoime  qu’on  voulait  introduire  dans 
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les  Monafteres,  devoir  produire  un  cluii- 
gement  notable  dans  l’état  des  Reli- 
gieux, 

Mais  s’il  ne  s’agit  que  de  la  fim- 
ple  exécution  d’une  Réglé  dont  la  cou- 
tume , ou  une  longue  poflcllion  , n’ait 
pas  encore,  pour  ainfi  parler,  fait 
preferire  l’abus,  l’Evêque  feul  peut 
alors  procéder  à la  réformation  fur  le 
refus  ou  la  négligence  des  Supérieurs 
réguliers , & s’aider  du  Bras  Séculier 
conformément  aux  art.  iS.  19.  & 20. 
de  l’EJit  de  1^95. 

Au  furplus , l’on  voit  par  l’art,  cité 
des  Libertés  & encore  mieux  par  les 
preuves  , qu’il  n’cft  pas  nouveau  que 
le  Roi  & les  Cours  interpolent  leur 
autorité  pour  la  manutention  & la 
réformation  do  la  Dilciplinc  Si  des 
Réglés  Monaftiques.  Sur  quoi  • l’Edi- 
teur des  M.  du  Clergé  taie  cette  ju- 
dicieufe  obfervation , que  par  cette 
fuite  d’Arrêts  que  les  Cours  ont  ren- 
dus touchant  la  réforme  des  Maifons 
Religieufes , nos  Rois  n’ont  pas  entre- 
pris de  gouverner  l’Eglife  , 5c  de  don- 
ner des ‘Réglés  aux  Monafteres,  mais 
qu'ils  ont  leulement  employé  leur  au- 
torité à l’exécution  de  celles  que  l’E- 
glife leur  a données  5c  dont  ils  font  de 
Droit  Divin  les  ProtcRcurs  & IcsConfcr- 
vatcurs.  Nous  verrons  ce  qui  réfulicra 
de  la  fameufe  commilîion  aclucllement 
en  exercice,  pour  la  reformation  gé- 
nérale dos  Ordres  Religieux  du  Ro- 
yaume. M.  du  Clergé , tom.  J,  p.  907, 
6c  fuiv. 

Plulieurs  Arrêts  ont  confirmé  les 
Traités  que  les  Abbés  CommenJataires 
avoient  fait  pour  l’introduélion  des 
Religieux  réformés , & pour  aggréger 
les  Monafteres  à des  Congrégations 
nonobftant  l’oppofition  des  Religieux 
anciens  , 5c  cela  en  faveur  de  la  ré- 
fi)rme.  M.  du  Clergé  , tom.  4.  p.  127  t. 
M lis  comme  ces  iuiro.luilioiis  ou  aggré- 
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gâtions  qoi  fe  font  ainlî,  ConffC  l’op- 
pofition  des  Religieux  non  réformés , 
peuvent  avoir  des  inconvénients  & mê- 
me des  fuites  fàchcufes.  Le  Roi  fit 
au  mois  de  Juin  \6-ji.  la  Déclara- 
tion fuivantc  enrégiftrée  au  Parlement 
de  Pans  le  26.  des  mêmes  mois  & 
?n. 

Louk  , par  la  çrace  dt  Dieu , Roi  de 
îianct  Sc  de  Navarre  : A tous  prerents  tt  à 
venir  , falut.  La  piété  du  feu  Roi  notre  très- 
honoré  Seigneur  & Perc  , l'ayant  porté  à dé- 
lirer l'ccabUlfement  de  la  rélonne  k DilcipUne 
régulicte  dans  divers  Ordres , Abbayes  & Mo- 
naflcrcs  de  notre  Royaume  , plufieuts  Bulles  5c 
Brefs  auroienc  été  expédiés  en  Cour  de  Rome 
depuis  l'année  i£ii.  à cet  effet,  5c  entr'au- 
tres  par  les  Papes  Grégoire  XV.  5c  Urbain 
VIII.  des  17.  Mai  i£ii.  8.  Avril  i£ti.  ii. 
Janvier  1617.  i<.  Février  i£i8.  xo.  Dicem- 
be  i£ji.  5c  3.  Février  1535.  qui  auroient 
été  autotifés  p.it  Lettres  Patentes  du  feu  Roi, 
xi'gillrées  dans  les  Compagnies  Supérieures  5c 
exécutées  pat  les  Commill.aiccs  Apodoliques 
à ce  députés  p.tt  les  Papes,  lors  féans  au 
Stint  Siege.  Mais  quoique  ces  rctotmatioas 
Luntemenc  inliituces  aient  produit  un  fort 
gr.ind  fruit , en  rctabliilânt  avec  beaucoup 
li  éotlication  la  DilcipUne  céguliecu  dans  plu- 
iieuts  Abbayes  5c  Munaderes  dans  Icfquets  il 
y avoit  du  tclàchemnit  ; néanmoins  les  chan- 
gements quelles  apportent , pouvant  avoit  dans 
la  l’iiice  du  temps  leurs  inconvénients , 5c 
caufint  otiunaitcment  de  gtanils  procès  , dont 
les  diffétents  TiiUi.tani  de  notte  Royaume 
le  trouvent  remplis  , nous  avons  jugé  à pro- 
pos d'intcrpolèr  notte  autorité  pour  en  pré- 
venir les  luttes  I & par  la  cunnoiffance  que 
nous  en  prendrons  , régli  t ce  qui  fêta  de  plus 
convenable  aux  lufdits  Ouïtes  5c  Congtéga- 
tioiis  Rclitricufcs , 5:  de  plus  avantageux  au 
bien  general  de  notre  Etat.  A ces  caulrs , de 
Vavis  de  notre  Conl’cil , qui  a vu  lefdits  Brefs 
Billes,  Lettres  Patentes,  Attcls  5c  Jugements 
t)ui  s'en  font  enfuivis , 5c  de  notre  ccttaiac 
Jcience  , pleine  puiliance  5c  autorité  Royale  , 
nous  avons  cuniiriné  5c  approuvé  , Sc  pat  ces 
pufentes  lignées  de  noue  m.rin  , confirmons 
5c  approuvons  lefdits  Brefs,  Lettres  Patentes, 
& tout  ce  qui  s’en  eil  lait  5c  cniuivi  ; 5c 
neanmoins  en  tant  que  befoin  eff  ou  feroic  , 
ir.ieiptctant  leléices  Lettres  Pitentcs  5c  con 
celtlons  , voulor.s  5c  nous  plaît  que  ci  rpres 
les  Religieux  del'dits  Ordres  5c  Ctngtéguions 

pniffcut  être  ctabhs  dany  y.oiraltetes 
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non  réformés  dépendants  defditr  Ordres,  b] 
aucunes  unions  y être  faites  fans  norre  exprelia 
permiffiun , 5c  fans  avoir  ptéalablemcac  ob- 
tenu nos  Lettres  à ce  nécelFiiics  i 5c  en  coa- 
fé«]uence  défendons  tant  à nos  Cours  de  Par» 
Icment,  Grand  Confcil  , qu'a  toutes  nos  au- 
tres Cours  5c  Juges,  d'ordonner  dcfdites  ré- 
formes 5c  unions , fous  prétexte  dcfdites  Bul- 
les , Brefs  5c  Lettres  Parentes , en  quelque 
forte  5c  manière  que  ce  foit , fans  qu'il  lent 
foit  apparu  de  noldites  Lettres , à peine  de 
nullité  de  tout  ce  qui  pouiroit  cite  par  eux 
fur  ce  fait  5:  ordonne,  bi  donnons  , 5cc. 

On  voit  par  les  termes  de  cette 
Déclaration  que  quand  le  Roi  auroic 
accordé  des  Lettres  Patentes  en  gé* 
néral , pour  la  réception  en  France  de 
la  réforme  dans  un  Ordre,  on  ne  feroic 
pas  moins  obligé  d’obtenir  des  Let- 
tres Patentes  particulières  pour  chaque 
Monaftere  où  on  la  veut  introduire  ; 
tout  comme  l’approbation  & les  Let- 
tres Patentes  accordées  à un  Ordre 
pour  s’établir  en  France  , ne  difpenfenc 
pas  d’en  obtenir  pour  chaque  établif- 
icment  particulier  qu’on  veut  faire  dans 
chaque  endroir.  M.  du  Clergé,  tora, 
4-  p.  pi 2....  p]2.  & fuiv. 

C’eft  l’efpru  de  l'art.  18.  de  l’Edic 
de  i6p5.  & des  autres  Ordonnances 
de  nos  Rois,  que  les  Evêques  veillent 
à ce  qu'il  ne  s’introduire  dans  les  Mn- 
nafleres  plus  de  Religieux  que  les  re- 
venus ne  le  permettent.  Les  Evêques 
ont  à cet  égard  le  même  droit,  que 
les  Canons  même  leur  donnent  , de 
veiller  « ce  qu’il  ne  fe  fafle  pas  de 
nouveaux  éiablilTements  de  Monalle- 
res  & Communautés  Religieufes  fans 
qu’ils  foient  en  état  de  lublîller.  La 
Déclaration  du  6.  Mai  1680.  n'ordon- 
ne le  rctabliirement  de  la  Conventua- 
lité , que  fous  la  condition  qu’il  y aura 
luliilammcnt  de  revenus  pour  la  fou- 
tenir.  V.  CanventHaliti.  C’ell  auflî  pour 
prévenir  les  délurdres  quinaifient  d’une 
trop  grande  multitude  de  Religieux 
dans  un  Couvent , que  les  Anéit  011^ 
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fouvent  ordonné  que  les  Réglemstui  peut  ordonner  qu’une  fille  fera  mila 
des  Généraux  d'Ordre  , touchant  le  dans  un  Couvent  f V’.  Rtligitufi. 
nombredes  Religieux  qui  doivent  demeu- 
rer dans  les  Monafteres.leront  communi-  Depuis  cette  compoficion  » la  mémo 
qués  , enfemble  les  états  des  charges  6(  qui  efl  à peu  de  choie  près  dan» 
penfions  deldics  Monalleres , aux  Lieu-  notre  première  édition  , ell  furvenU 
tenants  Généraux  & SubAituts  du  Pro-  l’Edit  du  mois  de  Mars  1768.  concer- 
cureur  Général & Mnires  3c  Echevins  nant  les  Ordres  Religieux  , nous  l’a-* 
des  villes  où  leUiis  Monafteres  , font  vons  rapporté  6c  cominemé  , relative-* 
fitués  pour  donner  leur  avis  fur  le  nom-  ment  au  droit  public  du  Royaume^ 

lire  des  Religieux"  qui  peuvent  y fub*  dans  notre  nouveau  Comment,  de  l'art, 

lifter  fans  être  trop  à charge  aux  ha-  34.  des  Lib.  de  l’Eglife  Gallicane) 

bitants  ; pour  , ce  fait  6c  rapporté  au  voici  la  fubftance  de  les  difpolitions* 

Procureur  Général,  être  ordonné  ce  11  eft  compolé  de  12.  articles,  lea 
que  de  raifon.  M.  du  Clergé , tom.  deux  premiers , règlent  l’âge  pour  U 
4.  pag.  682,  Voyez  Etrangtr , Seat’  ProfelTion  Religieulé , en  la  maniéré 
tÂrifation,  qu'on  peut  voir  fous  le  mot  yige, 

S.  J.  Gouvernement  Temporel  et  Le  troifieme  article,  eft  fondé  fiif 
Spirituel  des  Monastères.  U pa-  les  Libertés  de  l’Eglilé  Gallicane  donc 
roit  par  les  anciens  Conciles,  d’Epaonc,  on  peut  voir  les  art.  15.  & jp.  ainlî 
d’Agde  , d’Orléans , même  par  le  le-  que  leurs  Preuv.  & Comment.  Voy. 
cond  Concile  de  Nicée  3c  par  les  Ca-  EtrAngtr. 

pitulaire$-de  nos  Rois,  que  les  Evè-  A l’égard  des  autres  oeuf  articles  « 

Sues  avoient  autrefois  l’admimilration  leurs  dilpofitions  rapprochées  les  unes 
U temporel  des  Monafteres , enforte  aux  autres , nous  ont  paru  fe  rappor- 
que  les  Abbés,  les  Prêtres  3c  les  Moi-  ter,  toutes  à ces  deux  clicfs.  A 
ncs  ne  pouvoient  rien  aliéner , ni  en-  la  rédaéiion  des  Statuts , Conftitutiona 
gager  fans  que  l’Evêque  eût  permis  t & Réglements  des  Ordres  Religieux  , 
& figné  les  Contrats  d’aliénation.  La;  en  un  feul  corps  approuvé  , s’il  y 
Difcipline  changea  dans  la  fuite  à cet  cchet  par  le  S.  Siégé  3c  muni , fi  , 
égard  à tel  point,  que  le  temporel,  fait  n’a  été  de  l'autorité  do  Roi  e» 
des  Monafteres  fut  entièrement  a la  la  forme  ordinaire, 
difpolition  des  Supérieurs  réguliers  , a°.  Au  nombre  des  Religieux  de 

& il  ne  refte  aujourd’hui  aux  Evêques  Chœur,  dans  chaque  Monaftere  loua, 
qu’une  infpedion  fur  le  dépériflement  la  diftinélion  de  leize,  dans  les  Mo- 
des biens  des  Moiufteres  , parunefuire:  naftcrcs , unis  en  Congrégation  & da 
du  droit  qu’iU  ont  de  veiller  au  main-  neuf  dans  les  autres,  lefquels  fonc 
tien  de  la  Difcipline.  régulière.  Mais  tenus  de  demander  dans  un  an  , à s'unic 
les  Evêques  ont  des  droits  plus  par-  à quelque.  Cougrégation , fous  peina 
ticuliers  fur  les  biens  des  Communautés!  de  demeurer  fournis  aux  Evêques  Dio- 
de Filles.  V.  Religienfe.  ' céfains  •,  le  tout  fous  la  réferve  de  li 

A l’égard  du  fpirituel  nous  n’avons,  part  du  Roi  de  diminuer  ledit  nom-* 
rien  à ajouter  a ce  qui  eil  dit  à ce  bre  de  Religieux , E les  intérêts  de» 
i"u jet  fous  les  mots  AM,  Approb/uitn,  Ordres  Religieux,  ceux  des  villes  3e 
Mo'mt , RdiruMX , yifitt,  des  Diocefes,  3c  les  droits  des  fonda» 
^ur  k queftj^a,  R le  Juge  £éck^ec  tcui»  l'exigenci  ce  qui  feu  ordonné 
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d’une  maniéré  cxprelfe  après  avoir  pris 
les  avis  des  Archevêques  & Evêques 
Diocél'âins , par  des  Lettres  Patentes  , 
adreffées  aux  Cours  de  Parlements  en 
la  forme  ordinaire. 

C'cll  à l’avenir  & à l’expérience  dans 
l’exécution  de  ce  fage  Réglement , à 
BOUS  apprendre  les  inconvénients  qui 
peuvent  s’oppofer  aux  vues  falutaires 
du  Légidateur. 

S.  4.  Monastères  , Droits  des 
Curés.  C’eft  une  grande  quellion  de  fa- 
voir , fi  le  Curé  de  la  ParoilTe,  fur 
laquelle  un  MonaAere  eA  ficué  , eA  en 
droit  d’adminiArer  les  S.aeremonts , & 
de  faire  l’inhumation  des  Séculiers  ou 
Séculières  demeurant  dans  le  Monaf- 
tere 

De  Droit  Commun  le  Curé  a le  droit 
d’adminiArer  excluAvcment  les  Sacre- 
ments à tous  ceux  qui  font  demeurants 
dans  l’étendue  Je  fa  ParoiA'e.  Les  Re- 
ligieux & les  Religieufes  ont  obtenu 
des  privilèges  qui  en  les  exemptant  de 
la  Jurildidion  même  de  l'Evêque , les 
ont  encore  mieux  exemptés  des  droits 
& de  la  Jurifdidion  quepouvoient  avoir 
fur  eux  les  Curés  dans  les  ParoilTes 
dcfquels  leurs  MonaAeres  font  ficucs  ; 
mais  comme  les  privilèges  contraires 
au  Droit  Commun  reçoivent  une  étroite 
iiiterpréiaiioii , les  Curés,  ont  prétendu 
que  tous  ceux  qui  n’étoient  pas  propre- 
ment Religieux  dans  les  MonaAeres  , 
ne  participoient  pas  à l’exemption,  & 
que  par  conlé(]uent  ils  dévoient  exer-i 
cer  fur  ces  perfonnes  comme  fur  les 
autres  Paroilfiens , les  droits  ou  les 
devoirs  de  leurs  titres  de  PaAeurs.  a 
‘ Le  cinquième  Concile  de  Milan , 
tir.  9.  part.  2.  juAifie  la  prétention  des 
Curés , à l’égard  des  MonaAeres  d'hom- 
mes , en  ordonnant  que  ceux  qui  n’é- 
tant pas  Religieux-,  y font  leur  dcmeu-i 
re , foie  en  qualité  de  domeAn^ues  ou 
àüt  rement , aillent  faire  leur  Pâc^ue  à. 
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la  ParoifTe , on  ils  doivent  auffi  être 
enterrés  ! La  difficulté  eft  à l’égard 
des  MonaAeres  des  filles  dont  la  clô- 
ture ne  doit  pas  être  violée.  Il  faut 
voir  là-deAus  l’art.  j5.  du  Réglement 
des  Réguliers , vtrb.  Exemption.  M. 
KouAeau  de  Lacombe  en.  fon  Recueil 
de  Jurifprudence  Can.  ' •verb-  f^tftte  , 
feél.  1 1.  n.  5.  dit  qu'on  ne  voit  point  de 
raifon  qui  exempte  les  Penfionnaires  & 
autres  perlonnes  iéculieres  qui  demeu- 
rent dans  l’intérieur  du  MonaAere , 
de  la  dépendance  du  Curé  de  la  Pa- 
roille  où  le  MonaAere  eA  litué.  Le 
privilège  d’exemption  , die  cet  Auteur, 
C'A  perfonnel  aux  Membres  du  Monaf- 
tere,  & ne  s’étend  point  aux  étrangers 
qui  s’y  retirent  & demeurent  féculieri. 
L’inconvénient  du  violement  de  la  clô- 
ture n’eA  pas  à confidérer  en  ce  point; 
elle  eA  également  violée  par  le  Cha- 
pelain qu'elle  le  feroit  par  le  Curé  ; 
mais  le  Curé  , pour  prévenir  les  in- 
convénients & ne  pas  préjudicier  à fes 
droits , peut  donner  permiffion  aux 
Penfionnaires  de  recevoir  les  Sacre- 
ments dans  le  Couvent  , foit  dans  Je 
temps  Pafchal , ou  étant  malades.  Par 
rapport  à la  fépulture , elle  lui  appar- 
tient ; & au  cas  que  la  Penfionnaire 
eût  choifi  l’a  fépulture  dans  le  Cou- 
vent, le  Curé  a droit  de  faire  porter 
le  corps  à la  Paroille , & de  le  con- 
duire enfüite  au  Couvent.  Cependant, 
ajoute  M.  de  Lacombe , l’ufage  eft  con- 
traire. Boniface,  tom.  i.  part.  i.  liv. 

I.  ch.  8.  liv.  2.  tir.  2.  ch.  4.  tom. 

J.  liv.  7.  tit.  JJ.  V.  Paroijfe. 

- Quant  aux  droits  des  Monafteres 
même  fur  les  Laïcs  demeurant  dans 
leur  enclos , ils  font  confirmés  par  les 
Arrêts , quand  les  Moines  juftifient  leur 
polTcllion  par  des  privilèges  & même 
par  un-  long  ufage.. Arrêt  du  Grand 
Confeil  du  29.  Janvier  1719.  en  fa- 
veuE.du  Moaaftera.  4c  Mouiiers  en. 

Argonne 
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Argonne  Ordre  de  Ciftcaux  Diocefc  rite  & la  douceur  q.  i accompornint 
de  Châlons  lur-Mirne.  V.  ou  doivent  toujours  acconip  grer  les 

ligieux , Exemption,  rritnrt.  jugeinvnis  EcdWultitines  où  il  s’agir 

§.  5.  Monastères,  Visite.  Voy,  de  pioroncer  dos  peines;  J.  C.  lui- 

_ incineen  -i  fiit  une  leçon  pai  ee\  mot  ; 

§.  6.  Monastère,  Entrée.  Voy.  Si  EccUji.tm  non  nttelito^  , (ÿc.  Minh, 
Clôture.  ^ c.^  i8.  La  réglé  n’cll  cependant  r j 

§.  7.  Monastère  , ÎSovice  , Pro-  generale;  mais  coinintinémcnr , à nioiug 
• FKssioN.  Voy.  Novice,  Dot,  Irofef-  que  la  faute  ne  foit  li  grave  qu’el'e 

mérite  par  ellcniêmc  une  punition 
§.  8.  Monastères,  Donatio.ni,  pour  l’exemple,  l’Eglil'e  recommande 
Unions  , Suppression.  V.  Don^ion  , d’uler  toujours  de  dtl  ii  de  d’avis  cha- 

Novice  , Union  , Menfe.  ritahle  , avant  que  d’en  venir  à la  fé^ 

§.  ÿ.  Monastères,  Offices  vérité  des  jugcmeiiis  ; fou  vent  les  Ci- 
Claustraux,  Bénéfices.  V.  O^lces  notas  l’ordonnent  e-xpraEemenc  ,&  alori 

CUuflrnux , Religien.-e.  0:1  ne  peut  proceder  à la  conjamiia- 

S.  10.  Monastires,  Charges.  V.  non,  que  le  Prévenu  n’ait  été  due- 
Biens  d'Eglife  , .Aumône  , Induit  , Con~  ment  averti.  Hic  enim  de  cutis, î non 
vers  , Décimes.  (lutim  abfcindit  , fed  ad  tertium  ' ujLe 

§.  II.  Monastères,  Translation,  judidum  proorefus  eft-.  m fi  prino  mr 
V.  Tréinfl  ■uion.  pAnurit  obtempérer  alieri  ; ejuod  fi  fie. 

§.  12.  Monastères,  Commende  , citndnm  ei/nm  jprevent  , tertio  , Juliens 

CoMMESDATAlRE.  Voyez  Commcnde  , moveatur -,  at  fi  tsoc  etiam  neglexerit , 
./ibhé.  tterna  fiiippliciu  tandem  gs-  judidum  Des 

%.  ij.  Monastères  de  Filles.  V.  expave/cat.  Clinl!  homil,  61.  in  Matih. 
RtUgienfe  , Clôture.  Les  monitions  tiennent  en  ce  cas  heu 

Sous  le  mot  MonaAere  en  matière  de  citation  , ou  d’une  publication  qui 
odieufe  ou  exorbitante  , les  EgltEs  fc-  ôte  aux  coupables  l’exception  de  l’igno- 
CuUe  es  ne  font  pas  comprifes  : fecùs , rar.ee,  & qui  les  cenAitue  dans  une 
in  maters*  Uti  inierpret.vi.ia.  Eugnan  , délbbéi.T;ntc  ou  tnntumicc  abiblumenc 
in  c.  cum  in  cunélis  de  eleél.  n.  27.  condamnable  ; Spiriiali  gludio  fuperbi 
Adonajlerium  vente  bentfidi  appelLuione.  cr  contitm.ues  nec.tmur , d im  de  Eccle 
Id.  in  c.  recolentes  de Jhe.  Alonach.  n.  5 J.  fia  ejidunttir.  Cyp.ian.  Epiji.  6a.  Lteil- 
MONIALES.  On  appelle  ainA  quel-  Ion,  des  Excem.  pig.  loi. 
quefois  dans  notre  langue  les  Rcligieu-  On  diAingue  donc  deux  forces  de 

fcs  , comme  on  appelle  Moines  les  Keli-  monitions  , l'une  de  charité,  l’autre  * 
gicux  , du  mot  Monaihas  , dont  nous  de  juAice  ; c’eA  de  cetie  derniere  dont 
donnons  la  défmiiion  & l’étymologie  il  s'agit  ici.  C.  de  Prtsbjterorum  17.  q. 
fous  le  mot  Moine.  4.  c.  de  illicita  14.  q.  j. 

MONlTlON,  du  verbe  monere , Suivant  le  Droit,  ces  monitions 

qui  lignifie  avertir  r'vA  autre  choie  font  névelTaires  dans  les  procéduics 
en  effet  qu’un  ^vcniffcincnt  de  faire  par  voie  de  dénonciation  & dans  les 
ou  de  ne  pas  faire  cerc.iincs  chofes.  V.  jugemems  d'Inquitition  , en  matière 
ci  après  Alonitoire.  de  cenluies  , & dans  quelques  autres 

L’ufage  des  monitions  en  matières  cas  particuliers  marques  par  les  Caron.r, 
EccléliaAiques , eA  fondé  fur  U cha-  comme  lorfqu’un  Clerc  freoueme  de 

Tome  ni.  ' T c ‘ 
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mauvais  lieux , ou  qu'il  vit  en  con- 
cubinage ; qu’un  Béne£cier  déferte  foa 
bénélice , &c. 

A l’égard  des  monitions  dans  les 
procédures , V.  Dcnenciéuion  , JnqHÎft- 
tion , yicc/tfMtié. 

En  matière  de  cenfures , nous  ren- 
voyons aulTi  fous  le  mot  Ctnfures  , & 
ci-après  Motiitotrt. 

Enfin  ce  n’cll  pas  ici  le  lieu  de  par- 
ler des  monitions  preferites  par  le  Droit 
dans  certains  cas  particuliers  ; il  en 
e(l  parlé  fous  les  mots  de  rapport,  V, 
donc  Rtjiiencc  , Concubine  , Clerc. 

Les  Canoniftes  étabUflent  ces  deux 
principes  en  matière  de  monitions  , 
que  dans  les  cas  purement  extrajudi- 
ciaires , une  feule  monition  fulîit  : mo- 
niiio  unit  fn^cit , in  mtrè  extrajudicia- 
abus  ; fecùs  , in  aliif.  Eagnan  , in  c, 
tua  nebis  de  ttjlam.  n.  i i.  Il  ne  faut 
point  de  moninon  là  où  il  y a une 
contumace  manifefle  , c’eft-à-dire  , une 
opiniâtreté  certaine  , dans  la  défo- 
beilTirce  ; Monitio  non  reejuiritur  , ubi 
éipparet  de  comumacia  manifcjia.  Id.  in 
c.  procurationes  de  cenftb,  n.  j6. 

Voici  l’extrait  qu’on  a fait  du  Rap- 
port d’Agence  en  1745-  >>  C’eft  une 
,,  erreur  de  lourenir  , qu’il  foit  nécel- 
,,  faire  de  faire  des  monitions  juridi- 
„ ques  & par  écrit , avant  que  de  pro- 
„ céder  contre  un  Clerc.  Ces  moni- 
,,  lions  ne  font  neceflaires  que  dans  cer- 
,,  tains  cas , & fur-tout  quand  il  s’a- 
,,  git  de  prononcer  l’excommunication 
,,  ou  d’autres  cenfures.  C’étoit  cepen- 
„ dant  un  des  moyens  d’abus  que  l’on 
» propofoir  contre  une  fentence  de  l’OC- 
,,  ficial  d'Evreux  , rendue  le  20.  Juin 
»>  1743.  contre  un  Prêtre  de  cetie  ville, 
,,  acculé  de  fréquenter  avec  fcandale, 
„ une  perfonne  du  léxe.  11  paroît  que 
„ le  Parlement  de  Rouen  , eut  égard 
,,  à ce  moyen  , en  déclarant  la  lén- 
tence  abulive  par  fon  Arrêt  du  JJ. 
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„ Mii  1744.  lequel  fut  cafle  enfuite 
,,  au  Confeil  du  Roi  le  19.  Juillec 
,,  de  la  même  année.  ,,  Rapp.  d’A- 
gence  en  1745.  p.  69.  & fuiv.. 

•J» 

Par  un  Arrêt  du  Parlement  d’Aix 
du  30.  Avril  1686.  il  fut  jugé  qu’il 
n’y  avoir  abus  dans  la  pro.;édure  & 
fentence  de  fufpenfion  contre  un  Curé, 
fans  monitions  précédentes.  M.  l’Avo- 
cat Général  de  la  Molle  , qui  portoic 
la  parole  dans  cette  caufe , obferva 
que  comme  il  y a plufieurs  fortes  de 
crimes , il  y a aulfi  plulieurs  fortes  de 
peines , qui  font  impofées  fuivant  la 
qualité  d’iceux , comme  la  fufpenfion, 
la  depofition  ou  l’excommunication. 
Qu’il  eft  vrai  qu’aux  deux  derniers  cas, 
il  faut  des  monitions  précédentes  , mais 
non  pas  au  premier.  Le  même  Ma- 
gillrat  établit  d’autres  maximes  fur  l’ef- 
pece  de  cet  Arrêt  qui  en  rendent  la 
leélure  intereffante.  Boniface,  tom.  9. 
liv.  I.  tir.  9.  ch.  2.  M.  du  Clergé  , 
tom.  7.  p.  852. 

M O N 1 T 0 1 R E.  On  appelle  ainfi 
des  Lettres  qu’on  obtient  du  Juge  d’E- 
glife  en  conlequence  d’un  jugement  du 
Juge  Royal  , ou  autre  Juge  Laïc  ou 
Eccléfiafiique  même  lubalterne,&  qu’on 
fait  enfuite  publier  au  Prône  de  la 
Méfie  Paroifiiale,  & afficher  à la  porte 
des  Eglilés  & places  publiques  , par 
lefquelles  il  eft  enjoint  fous  peines  d’ex- 
communication de  venir  à révélation 
des  faits  qu’on  fait  fur  le  contenu  au 
Monitoirej  ou  de  reftituer  quelque 
chofe , ou  de  réparer  quelque  injure 
faite  à Dieu  ou  au  prochain. 

Le  Monitoire  ell  donc  quelque  choC* 
de  différent,  de  la  monition  dont  nous 
venons  de  parler  , quoique  plufieurs 
Auteurs  Latins  les  confondent  fouvenr, 
comme  en  effet  ces  deux  mots  ont  de 
commun  l’étymologie , & par  confé- 
queut  l'objet  de  leur  emploi , ^ui  ell 
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d'avertir  : la  moniiion  ; une  oo  plufieuri 
perfonncs  connues  & certaines  : le  Mo- 
ritoire  ; tous  en  général  fans  dcligna- 
tion  particulière.  Kveillon  , des  Excom. 
& Monitoifcs , ch.  eS.  Rien  n’cft  plus 
connu,  dit  M.  Gibert , en  fon  Traité 
des  Ufiges  de  l’Eglife  Gallicane  con- 
cernant les  Monitoires,  ch.  i.  que 
l’éiymologis  du  nom  que  portent  les 
Monitoires  ; mais  il  n'en  ell  pas  de 
même  du  temps  où  ils  ont  commencé 
de  porter  ce  nom.  Le  Concile  de  Trente 
fe  l’ert  du  terme  de  inonition  , ad  ji- 
mm  révélât ionis.  L’art.  21.  de  l’Ordon- 
nance de  Blois,  dit  aulTi  monition  dans 
la  même  acception , & en  remontant 
plus  haut  on  ne  trouve  plus  que  le 
même  terme  de  monition.  Les  plus  an- 
ciens Canons  où  j'ai  trouvé  , dit  M. 
Gibert , le  nom  de  Monicoire  dans  le 
feni  qu’on  le  prend  aujourd’hui , font 
ceux  du  Concile  de  Bourges  en  t J2S. 
cependant  on  le  voit  employé  formel- 
lement & c.onformément  à l’ufige  pré 
lent , dins  la  léirion  20.  du  Concile 
de  Conllance  en  1415- 

S.  I.  Origine  et  Nature  des 
Monitoires.  On  croit  communément 
que  les  Monitoires  font  en  ufage  dans 
l’Eglife , depuis  que  le  Pape  Alexan- 
dre lll.  vers  l’an  1170.  décida  qu’on 
pouvoir  contraindre  par  cenfures  ceux 
qui  refufeient  de  porter  témoignage 
dans  une  alTiirc.  Ci.  2.  de  teflibus 
coger.dis.  En  ellet  fi  l’on  a pu  employer 
les  cenfures  contre  des  témoins  qui  re- 
fufoient  de  dépofer  , on  a dû  les  aver- 
tir avant  que  de  les  cenfurer , puifque 
la  cenfure  doit  toujours  être  précédée 
de  monition , ou  tout  au  moins  de 
citation  , fuivanc  ce  qui  cil  établi  fous 
le  mot  Cenfures  ; or  de  ces  monitions 
fera  venu  l’ufage  des  Monitoires  ; elles 
éioienc  adrclTées  au  commencement  , 
à des  témoins  connus  & certains  i on 
les  a enfuice  adreifées  en  général  avec 
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menace  d’excommunication  , à tous 
ceux  qui  , ayant  de  quoi  dépol'er , fe 
cachent  pour  ne  pas  rendre  témoignage 
à la  vérité  ; on  n’a  pas  attendu  le  re- 
fus des  témoins , on  l’a  prévenu  p.tr  les 
menaces  d’excommunication  que  ren- 
ferme toujours  le  Monitoire. 

Dans  l’origine , il  n’étoit  permis  de 
procéder  par  voie  de  cenfures  ou  de 
Monitoiics  que  pour  les  affaires  civiles. 
Les  deux  premières  Décrétales  du  Pape 
Alexandre  111.  qui  introduifirent  cec 
ufage , furent  publiées  fur  l’efpecc  de 
deux  eaules  civiles.  Bientôt  après  en 
ul'a  des  Monitoires  dans  les  caufes  cri- 
minelles, quoique  le  Pape  Honoré  IlL 
les  eût  exceptées  dans  une  de  fes  Epi- 
tres  à l’Ahbé  de  S.  Eugène.  Cap.  10. 
eed.  Le  Pape  Alexandre  111.  avoir  déjà 
déclaré , que  dans  la  rigueur  du  Droit 
on  pouvoir  contraindre  les  témoins 
par  cenfures  pour  dépofer  fur  toute 
forte  de  crimes.  .Cap.  }.  de  teftibus 
eogendis.  L’on  voit  ci-defTous  que  dans 
ces  derniers  fiecles  on  n’a  plus  voulu 
à Rome,  ufer  de  Mqrtitoires  pour  les 
caufes  criminelles. 

Cet  ufage  des  Monitoires  contre  des 
témoins  inconnus , fit  naître  celui  des 
Monitoires  pour  recouvrer  les . cliofes 
perdues  ou  pour  les  reftituer  , pour 
réparer  même  les  injures  fûtes  à Dieu 
& à fes  Saints.  Sur  quoi  M.  Gibert  re- 
marque que  le  Monitoire  pour  avoir  des 
révélations  , & celui  que  l’on  publie 
pour  obliger  à réparer  , ont  des  rap- 
ports & des  différences  que  ce  mê- 
me Auteur  explique. 

Le  Monitoire  , pour  le  recouvrement 
des  chofes  perdues  , a cela  de  particu- 
lier , qu’il  efl  publié  pour  faire  con- 
noître  à qui  il  faut  rcflituer , comme 
pour  contraindre  à le  faire  , & à ré- 
véler ceux  qui  ne  veulent  pas  relU- 
tuer. 

Voici  ce  qu’en  a ordonné  le  Concile 
Te  a 
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de  Trente,  par  la  première  partie  d’un 
Decret , d»>nt  on  voit  le  relie  qui  rrrulelur 
l’ufïge  des  Cenfures  fous  le  mot  Bras  Sé- 
CHÜtr  „ Quoique  leglaive de l’Excommu- 
,,  ricaiion  foit  le  nerf  de  la  difeipline 
„ Eccléliaflique , & qu’il  foie  très  fa- 
,,  lutairc  pour  contenir  les  Peuples 
,,  dans  leur  devoir,  il  faut  pourtant 
„ en  ufer  fobrement , & avec  grande 
„ circonlpcttion  , l'expérience  failanc 
,,  voir  , que  fi  on  s'en  1ère  teméraire- 
„ ment , & pour  des  lujets  légers , il 
,,  cil  plus  méprifé  qu’il  n’eft  redouté, 
J,  & caule  plus  de  mal  , que  de  bien, 
J,  Diinc  , toutes  ces  Excommunications 
,,  qui  font  précédées  de  Monitoires, 
& qui  ont  coututne  d'être  portées , 
J,  pour  obliger , comme  on  dit  , de 
J,  venir  à revclation  , ou  pour  des  cho- 
j,  les  perdues  ou  Idullraires  , ne  pour- 
,,  rom  être  ordonnées  que  par  l’Evê- 
que,  & encore  pour  quelque  occa- 
„ calîon  extraordifiaire , qui  touche 
,,  l’elprit  dudit  Evêque,  après  avoir 
,,  lui  même  examinéla  tliofe  mûrement, 
,,  & avec  grande  application,  & non 
„ autrement;  fans  qu’il  lé  lailTc  indui- 
,,  re  à les  accorder  , par  la  confidé- 
„ ration  de  quelque  perfonne  féculierc 
„ que  ce  loir , quand  ce  feroit  un 
,,  OlTicier  public  : mais  le  tout  fera 
„ entiéte.ncnt  laiflTe  à fon  jugement, 
„ & à la  confciencc , pour  en  ufer 
„ félon  les  circonftaitccs  dû  la  choie 
„ même,  du  lieu  , du  temps,  & de 
,,  la  perlonne,  6c  ainli  que  lui-même 
„ le  jugera  à propos.  „ Srjf.  z}.  e. 
3.  de  ref. 

11  faut  obfervcr  que  comme  les  Mo"- 
nitoires  pour  porter  à révéler  font  très- 
romin'.  n..  , & que  les  Monitoires  dé- 
cetr.és  uniquement  pour  obliger  à fa- 
(islaire  font  uè;.-rarcs,  on  entend  com- 
munément par  Monitoires  , ceux  qui 
fe  publient  à lin  de  révéla. ion. 

Ou  drllinguoit  donc  autrefois  qua- 
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tre  fortes  de  Monitoires:  i®.  Devenir 
à révélation  de  quelques  faits  , ou 
de  quelques  meubles  fouftraits  & dé. 
tournes;  ce  que  le  Concile  de  Trente 
appelle  extemmunicatio  ad  fii:em  revela- 
tlonis  aat  pro  deperdnii , feu  JubiroHie 
rébus.  2*’.  Afin  de  eonnoîite  certains 
m.rifaiieurs  cachés;  ce  qu'on  appelle 
informa  matefaüorum.  }*.  De  faire  une 
fatislaélion  , ou  de  payer  une  dette 
qu’on  appelle  ebligaticnes  de  tiiji.  4*. 
De  rellituer , ou  certains  droits  ou 
certains  biens  dont  on  s’eft  emparé  ; 
ce  que  l’on  appelle  in  forma  comjuefius, 
& dont  on  peut  voir  un  exemple  dans 
les  Décrétales , in  cap.  ctnquejius  de  for. 
compet. 

•E 

En  France  l’ufage  des  Monitoires 
a lieu.  Rien  ne  le  prouve  mieux  indé- 
pendamment de  la  pratique  journalière, 
que  ces  termes  de  l’an.  i.  du  tir,  7. 
de  l’Ordonnance  de  1670,  “ Tous  Ju- 
ges même  Eccléfialliques  & ceux  des 
Seigneurs  pourront  permettre  d’obtenir 
Moniioire  , encore  qu’il  n’y  ait  aucun 
commencement  de  preuve , ni  refus  de 
dépnlcr  par  les  témoins. 

Ce  qui  pourroit  faire  douter  fi  les 
Monitoires  ont  lieu  dans  ce  Royaume  , 
c’eft  que  n’y  admettant  pas  la  voie 
de  la  contrainte  par  cenlûres  contre 
les  témoins  connus  , on  y devroic 
également  craindre  les  inconvénients 
de  cette  rigoureule  protédure  contre 
les  témoins  inconnus.  La  contrainte  des 
témoins  , dit  M.  Gibert , cil  dange- 
reufe  lorlque  la  palfum  les  détourné  de 
depofer , parce  qu’il  ell  à craindre 
que  dépolant  contre  leur  gré,  ils  ne 
luivent  leur  palTion  & ne  dépolenc  faux 
pour  la  contenter  : cette  même  con- 
trainte cft  encore  dangereulé  lorlqu’elle 
fe  fait  par  cenfures , car  elles  font  des 
peines  plus  formidables  que  les  autres: 
cuüu  il  y a plus  de  danger  de  s’ea 
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férvir  dans  le  criminel  que  dans  le  1.  L’on  voit  ci-dellus  par  le  Decret 
civil  : car  dans  celui-ci,  le  dommage,  rapporté  du  Concile  de  Tientc,  que 
caufé  par  de  taufi''s  dépofitions,  lé  peut  les  Monitoires  ne  doivent  être  déccr- 
réparer  par  la  rellitution  & fans  la  nés  que  pour  des  matières  graves , & 
diffamation  des  faux  témoins  ; au  lieu  dans  des  cas  extraordinaires,  & après 
que  dans  le  criminel  , ou  il  efl  emié-  que  l’Evêque  en  aura  pelé  avec  foin 
rement  irréparable,  ou  il  faut  que  le  les  raifnns  & les  motifs.  Le  Concile 
faux  témoin  fe  dilTame.  D’où  il  faut  d'Avignon  en  1 594.  c.  54.  défend  d’ac- 
conjciluCcr  que  c’ell  ce  danger  qui  a corder  des  Monitoires  pour  les  alfaires 
fait  délàpprouver  pendant  quelque  temps  qui  n’excedent  pas  20.  écus.  D’autres 
la  contrainte  des  témoins  par  ccnluics  Conciles  Erovinciaux  des  derniers  fie- 
dans  les  affaires  criminelles.  „ des,  comme  ceux  de  Mcxirjuc  en  1JS5. 

L’intérêt  de  la  vérité  qu’il  efl  fou-  de  liourges  en  1528.  de  Narbonne  en 
vent  plus  dangereux  de  ne  pouvoir  ]6op.  permettent  de  les  accorder  pour 
découvrir  , a fait  pafier  parddlus  tou-  une  moindre  fomme.  Le  Pape  Pie  V. 
res  CCS  conliderations , & l’art.  du  fit  un  Réglement  en  1570.  fur  la  con- 
titre  6,  de  la  même  Ordonnance  de  ccifion  des  Mônitoire,';  mais  on  n’y  expli- 
1670.  nous  prouve  d’ailleurs  par  les  qua  point  précilcmenr  la  valeur  pour  la- 
peines  qu’il  prononce  contre  les  témoins  quelle  il  pourra  éirc  permis  d’en  ob- 
qui  refufent  de  témoigner  , que  la  tenir.  Pagnan  dit,  que  les  choies  font- 
contrainte  à cet  égard  n'ell  pas  étran-  laidées  à cet  égard  à l'arbitrage  du 
gere  à notre  façon  de  procéder  , aux  Juge,  lu  c,  facro , dt  fettt.  excom.  n.  59. 
cenfures  près.  L’on  verra  feulement  Cependant  Pevrer  & plufieurs  autres 
dans  les  articles  fuivants , que  félon  Auteurs  ont  écrit  qu’à  Rome  on  ne 
nos  maximes , la  forme  & les  cllets  des  permet  point  d’accorder  Monitoires 
M oniroires  ou  des  excommunications  dans  les  inllances  civiles , fi  la  choie 
ne  font  pas  les  mêmes  que  ceux  que  dont  il  s’agit  n’cxcede  la  valeur  de  $0, 
l’un  lit  dans  les  deux  parues  du  Décret,  ducats.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  pag. 
rapporté  du  Concile  de  Trente,  & 1076.  M.  Gibert  en  l’endroit  cité  ci- 

daiis  les  autres  textes  du  Droit  tant  deli'us , p.  J09.  établit  une  réglé  fur 
ancien  que  nouveau.  V.  Eras  Séculier,  le  lujet  que  nous  traitons  : que  le 

Voyez  au  furplus  les  dillerentcs  au-  Munitoire  pour  avoir  des  révélations, 
torités  Ecclcliaftiques  & Séculières , fur  n’dl  juffe  en  lui  même  , que  qu.uid  ; 1 

la  maticre  des  Monitoires  dans  les  M.  i*’.  Il  s’agit  de  quelque  péché  digne 
du  Clergé  , depuis  la  p age  985.  julq.  d'excommunication.  2^^.  Que  le  péché 
998.  Mine  nf<j.  lOce.  ne  peut  être  autrement  découvert,  j*. 

§.  1.  Obtention  du  Monitoire.  Qu’il  le  peut  être  par  cette  voie  ; AW- 
Dans  la  m.ittere  de  cet  article  il  faut-  lus  Sacerd»rnm  yuemijHAm  reile  fidei 
confiJérer  : 1°.  Les  cauléi  pour  lel-  hominem  , pro  parvis  G"  levibus  , À Cam- 
quellcs  on  accorde  les  Moniioires.  2".  munsone  fnjpendere  potirat , fed  propter 
Les  pcclonnci  qui  peuvent  le  lérvir  eus  culpas , pro  ejuibses  anti^sii  Patres 
de  la  preuve  par  Monituires , & contre  arceri  ah  Eulejia  jnbebunt  , commirtentes. 
qui.  J''.  Ceux  qui  peuvent  peimettre  1 1, }■  Il  laut  rem.irqucr  que 

ou  accorder  les  Monitoires.  4^',  1,’ex-  les  Mtmitoircs  pc  ur  caufe  temporelle,  • 
pédiiion  même  des  Muniioiies,  & leur  fans  dillinélion  de  meubles  & immeu- 
ïomie.  blés , ont  été  irès-fiequems  dans  l’E- 
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pille  , principilement  fous  le  Pape 
Paul  111.  dont  ils  portoient  le  nom  fous 
eette  exprellion  : Excommunicatieiies  Ptut- 
li*nt.  On  prétend  même  que  l'ulàgc 
en  eft  très-ancien  , que  St.  Auguftin 
s’en  ell  fervi , fuivant  un  paffage  de 
ce  Pere  rapporté  par  Eveillon  en  fon 
Traité  des  Exc.  pag.  104.  Mém.  du 
Clergé,  t.  7.  p.  1091.  & J'uiv. 

Au  relie , en  fuivant  la  Bulle  de 
Pie  V.  les  Moniioircs  ne  doivent  être 
accordés  qu’en  matières  civiles , con- 
formément au  quatrième  Concile  de 
Milan  ; & Eveillon  nous  apprend  que 
tel  eil  l’ufage  à Rome  & en  plufieurs 
Dioeefes  d’Italie.  Les  termes  du  Con- 
cile de  Trente  paroilfcnt  cependant 
contraires  à cet  ufage,  & nous  allons 
voir  qu’en  France  on  accorde  des  Mo- 
ritoircs  en  matières  criminelles  où  il 
va  de  la  vie , fans  que  pour  cela  les 
Juges  d’Eglil'e  qui  les  accordent  , 
l'oient  irréguliers.  Eveillon,  p.  aai. 

Par  l’arr.  i8.  de  l’Ordon.  d’Orléans, 
défenfes  font  faites  aux  Supérieurs 
Eccléfialliques , de  décerner  Monitoires 
& ufer  de  cenfures , fi  ce  n’ell  pour 
crime  & fcandale  public.  Cette  difpo- 
fition  a été  modifiée  en  ce  qui  reear- 
de  le  Clergé,  par  l’arr,  18.  de  l’Ürd. 
de  1J71.  V.  Bras  Séculier, 

Par  l’arr.  21.  de  l'Ordonnance  de 
Blois , les  Evêques  & les  Juges  Royaux 
peuvent  faire  publier  des  Monitoires 
pour  avoir  révélation  de  ceux  qui  ont 
commis  le  crime  de  fimonie. 

Suivant  l’arr.  48.  les  Eccléfialliques 
peuvent  impétrer  cenfures  & les  faire 
publier  où  il  appariiendra  , contre  ceux 
ejui  prêteront  leurs  noms  aux  Gencils- 
jiommes  ou  Officiers , pour  prendre  à 
ferme  les  dixmes  & autres  revenus  des 
[jénéfices. 

L'Edit  d’Août  1^79.  portant  Régle- 
général  fur  les  Duels , ordonne 
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la  publication  des  Monitoires  pour  ea 
avoir  la  connoilfance. 

Enfin  l’art.  16.  de  l’Edit  de  itfpy. 
réglé  généralement  que  la  publication 
des  Monitoires  ne  fera  permife  que 
pour  des  caufes  graves , & lorfqu’on 
ne  pourra  avoir  autrement  les  preuves 
des  lujcrs  de  plaintes. 

11  rclùlte  de  toutes  ces  différentes 
Ordonnances  que  les  Monitoires  peu- 
vent être  accordés  en  France  tant  en 
caules  civiles  que  criminelles , mais  feu- 
lement pour  choies  de  conléquence  & un 
intérêt  important.  C’ell  par  le  moyen 
de  cette  dillinélion  que  fe  concilient 
les  différents  Arrêts  rapportés  par  Fe- 
vret  & par  d’autres  Auteurs.  L’on 
en  voit  qui  ont  approuvé  les  Monitoi- 
res obtenus  pour  libelles  difiàmatoires , 
pour  injures  contre  l'honneur  d’un 
Mariage,  ou  faites  à un  Magiflrat 
dans  l’exercice  de  fa  charge,  ou  enfin 
quand  les  injures  Ibnt  atroces  : & l’on 
en  voit  d'autres  qui  ont  déclaré  abufils 
ceux  qui  n’avoient  été  accordés  que 
pour  des  riotes  & des  injures  légères. 
Fevret  dit  que  dans  prefque  tous  les 
Parlements  du  Royaume , on  peut  ob- 
tenir Monitoire  en  caufe  civile  , pour 
fpoliaiion  de  meubles , titres  & papiers, 
ainli  que  pour  brigues  & cabales  dans 
les  élcélions  aux  Charges , pour  faits 
de  fimonie  & de  confidence  ; mais  le 
même  Auteur  ét.sblit  fur  l’autorité  des 
Arrêts  qu’il  cite , que  le  Monitoire 
ne  peut  être  accordé  en  inllance  civile 
pour  preuve  de  fubornation  de  témoins 
non  plus  que  pour  reflitution  d'immeu- 
bles ; ni  pour  fait  d’aides.  Fevret, 
de  l’Abus , liv.  7.  ch.  2,  Chopin  , Pelir, 
lih.  i.  tit.  }.  tir  4.  Tourner  , lert.  C, 
n.  89.  Bonitace,  tom.  J.  liv.  1.  tit.  3. 
ch.  9. 

Ce  dernier  Auteur  rapporte  un  Ar- 
rêt du  Parlement  d’Aix  qui  reçut  une 
partie  à vérifier  par  toutes  fortes  dlq 
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preuves  pir  exception , les  faits  d’a- 
duUere  & de  concubinage  , commis 
entre  l’oncle  de  cette  partie  dont  elle 
étoit  héritière  , & une  femme  à laquelle 
cet  oncle  avoit  fait  quelque  legt.  On 
avoir  obtenu  en  coiifequence  le  Moni- 
toire  du  Vice-Légat  d’Avignon,  au 
refus  de  l'Archevêque  d’Aix  ; & par 
nouvel  Arrêt  du  12.  Novembre  1674. 
la  Cour  déclara  n’y  avoir  abus  dans 
la  conceffion  & obtention  de  ce  Mo- 
ritoire.  M.  du  Clergé  , tom.  7.  pag. 
lobS  & fuiv.  p.  1014.  & fuiv.  1060. 
& iuiv.  où  l’on  voit  des  Arrêts  qui 
permettent  le»  Monitoires  lùr  les  faits 
d’incefte  , & d’adultere  , à la  Requête 
même  des  maris.  Refte  à voir  l’art. 
35.  des  Libertés,  Tes  Preuves  & fes 
Commentaires. 

On  pourroit  remarquer  avec  M. 
Cibert  lur  ce  qui  vient  d’être  expolé 
touchant  la  Pratique  de  ce  Royaume, 
<jue  les  Monitoirw  n’ont  lieu  que  pour 
les  crimes,  ou  en  matière  civile,  à 
raifon  de  quelque  crime;  & cela  ell 
aflez  généralcmciit  vrai. 

Au  l’urplus  les  Monitoires  pour  in- 
jures faites  à Dieu  ou  à fes  Saints , 
ont  également  lieu  en  France , quoi- 
que les  Canons  n’en  parlent  pas  ex- 
preflement.  M.  Gibert  dit  en  avoir  vu 
publier  un  etmtre  des  perfonnes  incon- 
nues , qui , dans  la  nuit , avoient  pen- 
du au  gibet  une  Statue  de  la  Ste. 
Vierge. 

L’Ordonnance  de  1670.  n’a  rien 
llatuc  fur  la  matière  de  ce  §.  c'eft-i- 
dire,  fur  les  caufes  des  Monitoires. 
L’art,  i.  dud.  titre  7.  dit  feulement. 
**  Enjoignons  aux  Olîiciaux  à peine  de 
faifie  de  leur  temporel , d’accorder  les 
Monitoires  que  le  Juge  aura  permis 
d’obtenir.  „ V.  ci-dtfoHS. 

II.  Nul , dit  M.  Gibert , ne  peut 
iicjicmeot  demandçt  des  Mouicoùct 


MON  5J5 

dans  le  For  intér>?ur , fans  ces  trois 
conditions;  Si  l’amour  de  la  juf- 
tice  ou  le  zele  pour  la  Difeipline  de 
l’Eglife,  ou  quclqu’autre  motif  Icmbla- 
ble  ne  le  lui  font  demander.  z°.  Q'ie 
ce  dont  il  s’agit , foit  important.  3'^. 
S’il  peut  être  éclairci  par  cette  voie , 
& qu’il  ne  puiflTe  l’être  d’une  autre 
manière.  Ces  deux  dernières  conditions 
peuvent  s’appliquer  au  For  extérieur, 
où  il  faut  de  plus  : i'*.  Que  la  per- 
fonne  qui  demande  le  Monitoire,  l'oie 
notablemenr  intéreflee  dans  le  fait  donc 
il  s’agit.  2*.  Et  qu’elle  foit  du  Corps 
de  l’Eglife. 

L’intérêt  de  celui  qui  demande  Moni- 
toire  fe  tire  du  bien  public  ou  du 
bien  particulier  ; dans  l'un  & l’autre 
cas  , il  faut  que  rintcrèt  foit  confidé- 
rable,  parce  que  l’on  voit  ci  deflùs,  que 
l’excommunication  ne  peut  être  lancée 
pro  re  Itvi  ; c’ell  la  difpofition  de  la 
Bulle  déjà  citée  du  Pape  Pie  V.  Vt 
mxndAta  in  farmtt  fgnificavit  , pro  rerum 
fuhtraÜarHm  Mt  deperdîtarnm  rtftitH- 
tient  Jeu  revtlatione  exptdiantnr  , ad 
eoTHm  dumtaxat  inflantiam  tjuorum  àvi- 
Hier  interejl.  Gavant,  in  fumm.  Hullar. 
Navar.  in  Conjil.  7.  de  [entent,  excem, 
Eveillon,  p.  214.  Gregor.  Sjn^tam. 
Jnr,  lih.  4.  cap.  2.  Riccius , in  prax. 
decif.  171.  où  il  eft  dit  que  l’Officier, 
qui  pour  l’intérêt  public  demande  ua 
Monicoire , eft  réputé  fuffifaihment 
intérefle  pour  pouvoir  l'obtenir  ; ainfi 
que  celui  dont  l’intérêt  dépend  de  l’é- 
vénement du  même  procès  où  le  Mo^ 
nitoire  s’obtient. 

Le  même  Riccius  au  même  endroit, 
décif.  6S[  établit  que  l'Excommunié 
& par  conféquent  l’Hérétique  , ne  peu- 
vent obtenir  des  Monitoires  ; que  la 
Cour  Eedéliaftique  de  Naples  le  jugea 
. de  même  contre  un  Anglois  qui  avoic 
perdu  fes  Livres  de  Compte , fur  le 
londemeat  du  ch.  dt((rnm»u  de  fentt 
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excom.  q'ii  dénie  louie  action  à celui 
qui  eft  letrinché  du  Corps  de  l’Eiitilé. 
Herei  'iCMi  uti  ExcoMivwticMHS  , repclli- 
tHY  ah  amenda. 

LeCiiirile  de  Touloiife  en  ijpo. 
défenj  d’accorder  des  Monitoircs  : In 
gratiam  Excommiinicati  , aut  perditi 
fctUjlitjne  homims.  M.  du  Clergé , t.  7. 
p.  1121. 

"I* 

Notre  Jurifprudence  eft  conroime  à 
ces  principes.  Les  l'euls  incércircs  peu- 
vent dein  xnder  des  Monicoires  ; mais 
l’on  a demandé  , (i  une  perfonne  char- 
gée des  aff-iires  d'autrui  a hcfoin  pour 
cela  d’une  procuration  fpéciale  ?•  M. 
tnbert  traite  la  queftion , & conclut 
que  juCqu’à  ce  que  la  procuration  Ibit 
ordonnée , elle  ne  fera  pas  nccelLire. 
Le  l’arlcment  de  Dijon  ordonna  en 
1654.  la  publication  d’un  Monitoire 
obtenu  par  les  enfants  d’un  premier  lit 
contre  leur  pere  remarié , pour  une 
Ibultraétion  d’inventaire  ; ce  qui  prou- 
ve qu’un  Monitoire  peut  être  accor- 
dé contre  toutes  fortes  de  perfonnes. 
M.  Gibert  établit  toutefois,  comme  une 
réglé  , qu’on  ne  peut  accorder  des  Moni- 
toires  contre  ceux  à l’égard  dclquels 
les  Monitoircs  feroienr  injuftement  ou 
inutilement  employés  , & que’  nul  n’eft 
obligé  d’accorder  des  Monicoires  con- 
tre lui-même  , ni  contre  les  parents  ou 
alliés , juiqu’au  quatrième  degré  indu, 
fivem.-nr.  La  léconde  patrie  de  cette 
réglé  eft  fuivie  dans  U Pratique  , & 
quand  un  Olficial  eft  fufpeft  ou  abfenr , 
Fevret  nous  apprend  que  les  Cours 
peuvent  commettre  un  Prêtre  pour  en 
faite  les  fonélions  à ccc  effet.  Quant 
à la  première  partie  elle  eft  trop  va- 

fue  & ne  peut  recevc'ir  d’application 
ans  nos  ufages  , que  pour  le  Juge  qui 
permet  l’obteniion  des  M miroites , & 
ron  pour  les  Odicuu,<i  qui  doivent  les 
accorder  quand  uu  leur  en  demauJe 


MON 

avec  permiffioa  Ou  Juge.  M.  du  Clergé, 
t.  7.  p.  1087. 

A l’égard  les  Hérétiques,  notre  ufage 
eft  que  les  Procureurs  du  Koi  deman- 
dent les  Monitoire»  pour  ceux  qui  ne 
font  pas  du  Corps  de  l'Eglile.  M.  Gi- 
bert , p.  3<5o,  m.  du  Clergé  , tom.  7,  p. 
1020.  & luiv. 

11  n'elt  pas  permis  k un  aceufe  qui 
a etc  reçu  à fes  Lits  juftiGcatifs , d’en 
demander  la  preuve  par  soie  du  Moni- 
toire. 

Au  furp'us , il  paroît  par  l’arr.  i. 
du  tir,  7.  de  l’Ordonnance  1670. 
dont  on  voit  ci-defius  la  teneur , qu’on 
peut  obtenir  le  Monitoire  en  tel  état 
que  foit  la  procédure  avant  le  jugemenc 
du  procès, 

lll.  Tout  Juge  peut  permettre  d’ob- 
tenir des  Monicoires , mais  tout  Juge 
ne  peut  pal  les  accorder.  Ce  décrier 
pouvoir  eft  rélervc  aux  Gens  d’Eglilè, 
a qui  feuls  il  eft  permis  de  prononcer 
les  cenfures.  Or , fuivant  le  Concile 
de  Trente  dans  le  Décret  rapporté  ci- 
deffus , c’ert  aux  Evêques  ou  à leurs 
Onicuux  d’accorder  les  Monitoirei, 
Mais  cela  n’ôie  pas  au  Pape  le  droit 
d’en  concéder  de  fon  chef,  comine  Iç 
prouve  l’ufage  des  Refcriis  in  formé 
fynificavit.  Ôn  demande  fi  le  Grand* 
Vicaire  d’un  Evêque  peut  aulîi  accor- 
der des  Mollit  ni  tes  .f*  Baibofa  , in  c.  j, 
fe^.  25.  de  ref.  Fagnan , in  c.  faert , 
de  fent,  excom.  fouiiennent  l’affirm  iiive, 
& M.  Gibert  eft  de  leur  avis.  Ce  der- 
nier Auteur  remarque  qu'il  n’y  a au- 
cune Loi  qui  défende  à ceint  qui  ont 
droit  d’accorder  des  Monicoires  , d’en 
donner  fans  être  requis,  & qu’ils  peu- 
vent même  avoir  jufte  fujet  de  le  faire, 

P- 

4, 

On  eftime  en  France  que  toute 
forte  de  Juges  peuvent  permettre  l’ob- 
tention 
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temlon  d'unMonitoirc , mai»  que  ce 
ne  doit  être  que  fur  la  requifition  d’une 
partie  civile  ou  publique,  & que  les 
Monitoircs  ne  peuvent  jamais  être  ac- 
cordés mptH  ffoprio  , par  le  Juge  d’E- 
glife.  Gibert,  loç.  cit.  M.  du  Clergé, 
tom.  7.  p.  loa^.  & fuiv.  Les  Moiii- 
toires  obtenus  du  Pape  ne  font  pas 
exempts  de  ces  réglés  ; leur  exécution 
lcroit  abulîve,  s’ils  avoient  été  impé- 
trés  fans  periniifion  du  Juge  féculier 
en  inllance  féculiere.  IJien  plus  on  fou- 
tient  que  fuivant  l’ulagc  du  Royaume, 
il  n’cll  point  permis  d’obtenir  des  Mo- 
ritoires  en  Cour  de  Rome , ni  de  les 
faire  fulminer  , ^idloritafe  jipoj}$lic4. 
Fevret  en  fait  une  maxime  confiante 
qu’il  confirme  par  des  Arrêts  , entt'au- 
tres  par  celui  du  Parlement  de  Paris 
du  22.  Septembre  & dont  M. 

Dupiii  fait  mention  liir  l’art.  35.  des 
Lib.  M.  du  Clergé  , tom.  7.  p.  1027.  Ce 
qui  eft  de  certain  , c’ell  que  les  Of- 
ficiers de  la  Cour  de  Rome  s’étoient 
mis  en  polTelfion  d’accorder  à des 
créanciers  des  Monitoircs  ou  excom- 
munications , avec  la  cliulê  fansfaéloire 
qu’on  appelloit  de  Nifî , par  Icûjuels 
le  Pape  cxcommunioit  leurs  débiteurs, 
s’ils  ne  les  fatisfaifoient  pas  dans  le 
temps  déterminé  par  le  Monicoire , & 
l’en  réfervoit  l’ablolution.  Plufieurs  an- 
ciens Arrêts  ont  déclaré  ces  M initoi- 
res  abufifs  : ce  qui  eft  un  des  cas  où 
l’art.  35.  des  Libertés  nous  apprend 
qu’il  y a abus  fuivant  nos  maximes. 

Les  réglés  font  parmi  nous  , que 
l’on  eft  obligé  de  garder  l’ordre  des 
Jurifdiélions  dans  l’obtention  des  Mo- 
nitoires  , comme  dans  les  autres  ma- 
tières où  le  Pape  n’eft  point  en  poflêl- 
fion  d'une  Jurildidion  immédiate;  & 
c’eft  par  cette  voie  naturelle  qu'on 
permet  en  France  aux  Légats  & Vi- 
ce-Légats d’Avignon  , d’accorder  des 
Monitoircs  fur  le  refus  des  Evêques 
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& Archevêques.  M.  du  Clergé,  tons. 
7.  p.  loiç.  & l'uiv.  Boniface,  lac.  cit. 
C’eft  aulfi  fur  ce  primipe  qu’on  a 
tant  & fl  fouvenc  conrefté  à l’Abbé 
de  Ste.  Geneviîve  du  Mont  , le  droit 
d’accorder  des  Monitoirci,  en  qualité 
de  Juge  Confervaieur  Apoftolique.  M. 
du  Clergé:  tom.  7.  p.  8^6,...  lojt, 
V.  ci-après, 

A l’égard  des  Evêques  eux-mêmes  & 
de  leurs  Grands- Vicaires;  comme  les  Mo. 
nitoires  , ou  font  précédés,  ou  font  fuivis 
de  procès  , il  ieinble  que  le  pouvoir  de 
les  accorder  n’eft  qu'entie  les  mains  des 
Officiaux,  à qui  Iciils  appartient,  fui- 
vant nos  maximes,  la  Jarildiclion  coii- 
tentieufe.  Le  Décret  rapporté  du  Con- 
cile de  Trente,  & ceux  généralement 
de  tous  les  Conciles  Provinciaux  tenus 
dins  ce  Royaume  , accordent  fansdif. 
tinélion  ce  pouvoir  aux  Evêques  eux- 
mêmes , <1  leurs  G ands  Vicaires  & 
Officiaux  : A >ttmint , dit  celui  de  Bor- 
deaux en  15S.  quam'ab  Epijcopa , tjus 
Vscario  Genenili  , j1nditare  vel  Officiais , 
p fis  hxc  facultas  tsamsnaum  fucrit  mass- 
data.  Le  Concile  de  I ours , tenu  la 
même  année , tient  le  même  langage, 
celui  d’Aix  en  1J85.  de  même,  celui 
de  Touloufe  en  1J90.  &c.  C’eft  fur 
ces  autorités  que  l’Affeir.Mce  du  Clergé 
en  dans  l’art.  3.  de  les  Remon- 

trances , fit  les  plaintes  au  Roi  de  ce 
que  plulieurs  Parlements  jiigeuienc  les 
Lettres  Monitoircs  données  par  les 
Evêques  ou  leurs  Grands-Vicai.'es  nul- 
les  , voulant  que  ces  Moni-oires  foienc 
feulement  donnés  par  les  Officiaux.  La 
dilficulté  de  cette  queftion  vient , com- 
me nous  avons  déjà  obfervé , de  ce 
que  les  Officiaux  ont  exdufivement 
dans  ce  Royaume  la  Jurifdiclion  con- 
tentieufe.  L’Ordonnance  de  i6-jo.  en 
l’art.  ».  rapporté  ci-devant , ne  parle 
aufliquedes  Officiaux,  & la  Pratique  gé- 
nérale y eft  allez  conforme  ; nuis  pouc 
fomt  m.  Vt 
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ne  pas  exclure  entiéretnent  les  Evêqnei 
de  l’exercice  d’un  droit  qui  leur  ell 
accordé  par  les  Conciles , qu’ils  ont 
même  par  leur  caractère , & qu’enfÎH 
les  Officiaux  ne  tiennent  que  d’eux, 
on  fait  celte  diftinction  : ou  le  Mo» 
nitoire  eft  décerné  iur  la  permiffion  du 
Juge  féculicr  , accordée  aux  parties , 
tl’y  avoir  recours  & d’en  obtenir  U 
t'uimination,  pour  avoir  preuve  des  faits 
articulés  devant  lui  ; ou  Iur  la  Requête 
du  Promoteur  ou  des  particuliers  pour 
des  faits  articulés  en  Cour  d’Egiile. 
Dans  le  premier  cas , le  pouvoir  de 
décerner  des  Monitoires  parole  être  de 
la  Jurildidion  volontaire.  Dans  l’autre 
cas , la  conceffion  du  Monitnire  étant 
pour'  l’exécution  de  la  Jurifdidion 
contentieufe , il  y a plus  de  fondement 
d’accorder  au  Supérieur  qui  en  a l'e- 
aerciee , le  pouvoir  de  donner  le  Mo- 
Tiitoire.  Mém.  du  Clergé , tom.  7.  p. 
J041. 

Toutefois  l’Oflîrial  peut  dans  les 
deux  cas  accorder  le  Monitoire  , & un 
I.véque  fe  compromettroit , fuivant  la 
lemarque  de  l’Auteur  des  M.  du  Cler- 

Sé  , s’il  le  rél'ervoit  le  pouvoir  d’accor- 
er  les  Monitoires , privativement  à 
l’Oflicial.  Les  Cours  féculieres  regar- 
deroient  cette  réferve  comme  une  con- 
travention à l’Ordonnance  de  1670. 
audit  art.  2.  M.  du  Clergé , tom.  7, 
p.  1042. 

Pour  ce  qui  eft  du  Grand-Vicaire, 
il  n’a  pas  plus  de  pouvoir  que  l’Evê- 
que en  ces  matières  : mais  il  a tout 
celui  que  fes  Lettres  lui  donnent  fpé- 
cialemcnt  , Uc.  ch.  p.  ^87.  & fuiv. 

A l’égard  des  Archidiacres  & des  Pro- 
moteurs , s’ils  ont  entrepris  autrefois 
d’accorder  des  Monitoires , ils  ne  le 
peuvent  plus  à préfent.  Le  Concile  de 
Rouen  en  1581.  condamna  cet^busà 
l’égard  des  Pivmoteurs.  Quant  aux  Ar- 
chidiacres, Cottcües  ^ics  Oïdoo. 
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rances  en  reftreignant  ce  pouvoir  aut 
Evêques  fculs  ou  à leurs  Üfliciaux  , ca 
excluent  itiJireilement  les  Aicliidlacrcj. 

M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  98 y 

1045.  L’Abbé  de  Sainte  Genevieve 
obtint  par  Arrêt  du  4.  Juillet  i66iy, 
d’accorder  des  Monitoires  en  deux 
cas:  1*.  Dans  les  caufes  qui  lui 
feront  envoyées  par  Arrêt  ou  par 
Sentence.  2'^.  Dans  celles  qui  lui 
léronc  dévolues  , & conféquemme  ne 
dans  les  feules  affaires  dont  il  eft  Ju- 
ge, ou  par  renvoi,  ou  par  dévolu- 
tion. 

Au  refte,  quand  le  procès  eft  inf- 
truit  fuivant  nos  ufages  par  le  Juge 
d’Eglife  & par  le  Juge  Séculier , il 
faut  la  permilfion  de  l’un  & de  l’autre 
pour  obtenir  le  Monitoire  , fi  les  deux 
Juges  ont  reçu  la  plainte  ; cependant 
il  a été  jugé  que  l’Ofiîcial  peut,  Iur 
la  plainte  rendue  contre  un  Eccléfial- 
tique , accorder  Monitoire  fans  la  per- 
imirion  du  Juge  Royal , quoi  qu'il  y 
eût  dans  la  plainte  , du  cas  privilégié. 
Recueil  de  Jurifp.  Can.  verb.  Mavi- 
toirt , n.  Frocéd.  des  Offic.  part.  2.  p. 
208. 

L’obtention  des  Monitoires  fur  la 
permiffion  du  Juge  Laïc  eft  de  Juf- 
ticc;  le  Juge  d'Eglife  ne  peut  les  re- 
fulcr  fans  abus  ; mais  le  Juge  .auquel 
on  demande  la  permiffion  de  publier 
les  Monitoires,  peut  n’en  pas  accor- 
der. Le  Clergé  a fait  fouvent  des  plaintes 
au  Roi  de  l’obligaiiou  où  font  les 
Officiaux  d’accorder  les  Monitoires 
qu'on  leur  demande.  On  peut  voir  les 
Remontrances  qu’il  a faites  à ce  fujec 
dans  les  M.  du  Clergé  , t.  7.  p.  ySJ.  & 
fuiv.  1009.  & fuiv.  & ci-deffus.  Les  termes 
du  Concile  de  Trente  défendent  cette 
contrainte.  L’Affemblée  de  1760.  en 
a fait  un  article  de  foa  cahier  , mais 
il  ne  s’y  plaint  que  de  ce  que  l'on 
demande  trop  fouvent  des  Monitoire# 
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poar  des  caufes  légères.  „ L’OrJon- 
„ nance  de  1670.  & l'Edic  de  j6pf, 
,,  autorifcnt  les  Juges  à permectre 
,,  d'obtenir  des  Monitnire;  ; mais  ces 
„ memes  Loix  , veulent  que  ce  foit 
,,  pour  des  caulés  graves  Si  fcandales 
,,  publics. 

„ Le  Clergé  fe  trouve,  Sire,  dans 
,,  la  trifte  nccclTité  de  rcnouveller  lés 
,,  plaintes  , fur  l’abus  que  font  de  la 
,,  difpolîtion  de  ces  Ordonnances , les 
,,  Juges  Séculiers  : les  fautes  les  plus 
„ légères  qui  ne  peuvent  par  confequent 
,,  attirer  aux  coupables , ni  note  d’in- 
„ fàinie  , ni  aucune  peine  grieve  , l’ut- 
„ filent  pour  permettre  d'obtenir  des 
„ Lettres  Monitoriales.  Votre  Mijellé 
„ a promis  pluficurs  fois  de  réprimer 
„ un  abus  fi  contraire  à l’efprit  des 
,,  Ordonnances  ; celle  que  Votre  Ma- 
„ jellé  accordera  au  Clergé,  allurera 
„ aux  Cenfures  Ecclélialliqucs , le  rel- 
„ pccl  qui  leur  eft  dû. 

,,  Sa  Mujejié  a déjà  domc  de/  Or- 
, , dres , poMr  faire  enforte  <]ue  Us  Tri- 
,,  l/mtaux  du  RoyoHme  , Je  conforment 
„ AHX  difpofitions  de  l'Ordonnance  de 
„ 1670.  , (ÿ  de  l'Edit  de  \ 6ÿ y . fur  cette 
,,  matière  , ^ elle  renouvellera  encore 
„ ht  mimes  Ordres.  ,, 

On  prétend  que  quand  un  Ofiâcial 
refufe  un  Monnoire  fur  une  Ordon- 
n.ance  d’un  Juge  de  Seigneur,  on  doit 
recourir  à un  Juge  Royal  pour  faire 
la  faifie  du  temporel , fuivant  l’Ordon- 
nance de  1670.  parce  que,  dit-on  , un 
Juge  de  Seigneur  n’a  pas  une  autorité 
lulfifante  pour  faire  des  exécutions  fur 
les  biens  des  Eccicfiafiiques.  Bouta- 
ric  , lur  l’art.  3.  du  tit.  7.  de  l’Ord. 
de  i6']o. 

IV.  La  Bulle  déjà  citée  du  Pape 
Pie  V.  de  l’an  1J70.  contient  un 
Keg  lement  fur  la  forme  des  Lettres 
Mouitorialcs  Apofloliques il  ordoune 
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que  ce*  Lettres  ne  fuient  accordée* 
qu’à  la  Requête  de  ceux  qui  y Ibnc 
intérdïés  ; que  cette  Requête  contienne 
la  caufe  dont  il  s’agit , nominatsm  cÿ* 
Jpecificè  , & la  valeur  de  la  choie,  à 
moins  qu’il  ne  s’agifié  de  biens  d’E- 
glife , de  lieux  pieux , de  Commu- 
nautés , ou  de  fuccellions  univerlélles, 
dont  on  ne  peut  avoir  connoHTancc 
certaine;  auquel  cas  il  fulfit  de  dc- 
figner  les  choies  dont  il  s’agit,  pourvu 
que  la  déiignation  ne  foit  pas  trop 
vague,  & pourvu  que  l’on  falfc  voir 
fur-tout  , que  les  chofes  ne  font  pas 
communes  & de  peu  d’importance.  Le 
Concile  de  Touloufe  en  1^90.  a adop- 
té ce  Réglement.  Selon  le  flyle  ap- 
prouvé par  le  Concile  de  Bourges  ei» 

1 5554.  ceux  qui  accordent  de,  Monitoirei 
font  obligés  de  les  figner  , & les  Curés 
ou  autres  perfonnes  à qui  on  les  préfen- 
tera  , n’y  auront  point  d'égard,  s’ilj 
ne  font  munis  du  Iceau  de  ^Ordinaire. 
Il  ell  aulli  défendu  d’en  accorder  donc 
le  contenu  puilfe  caufer  du  fcandale  , 
dilTimer  nommément  quelqu’un , ou 
autrement  offenfer  les  oreilles  challes. 

M.  du  Clergé,  t.  7.  p.  990 1076 

jiao.  & fuiv. 

4" 

L’Ord.  de  1^70.  défend  en  l’art, 
conformément  aux  Décrets  de  ces  Con- 
ciles , de  comprendre  dans  le  Moni- 
toire  d’autres  faits  que  ceux  énon- 
cés dans  les  jugements  qui  auront  per- 
mis de  les  obtenir  ; à peine  de  nulli- 
té , tant  du  Monitoire , que  de  ce  qui 
pourroit  avoir  été  fait  en  confequence. 

D’où  il  réfulte  qu’il  faut  que  ce* 
faits  foient  contenus  dans  le  jugement; 
il  faut  d’ailleurs  que  les  mêmes  fait* 
foient  répétés  dans  le  Monitoire  , fans 
pouvoir  y en  ajouter  de  nouveaux  , à 
peine  de  nullité  du  Monitoire , même 
d’abus. 

Sur  le  même  fondement  ; l’Oificia^ 

Yv  a 
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& le  Greffier  de  l’OfficialIté  doivent 
garder  les  minutes  des  Monitoires , 
parce  que  la  partie  qui  obtient  le 
Monitoire , la  retirant  des  mains  du 
Curé  après  la  publication , il  lui  feroit 
facile  d’éluder  la  prévoyance  dudit  art. 
5.  li  la  minute  n’étoit  pas  là , pour 
être  conl'ultée  lur  les  fairs  du  Monitoire. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  17.  Uéccm- 
bre  1705.  lur  les  Contlufions  de  M. 
Portalis,  Avocat  General.  Journ.  des 
Audicnc.  M.  du  Cleigé  , lom.  7.  p, 
Jo5p- 

L’art.  4.  de  lad.  Ordon.  de  1670. 
défend  de  nommer  dans  les  Monitoires 
les  perfonnes  contre  lelquelles  ils  font 
décernés , 3c  defend  encore  de  les  dé- 
figner , à peine  de  cent  livres  d’amen- 
de contre  la  partie  , & de  plus  grande 
s’il  y cchet.  „ 

11  y a cependant  des  cas  011  il  eft 
prelque  impoflible  de  ne  pas  dédgner 
les  parties  , de  maniéré  que  tout  le 
monde  puifle  les  reconnoltre.  Tel  eft 
celui  où  un  mari  fe  fort  de  cette  voie 
peut  avoir  preuve  de  l’adulteredefa  fem- 
me.  En  general , on  fait  cette  dtftinc- 
tion  : que  les  dtiignations  nécetîaires 

fines  notitU , pour  mieux  inllruire 
les  témoins  5c  fans  dilTamation  , ne  font 
pas  abufives  ; mais  bien  celles  ex  re 
(j-  caufa  infamante.  M.  du  Clergé  , 
rom.  7.  p.  10513.  Hecucil  de  Jurilprud. 
Canoniq.  verb.  Aionitoire  , n.  7.  Boni- 
lacc  , tom.  I.  liv.  i.  i.h.  J.n.  2,  it'm. 
5.  liv.  I.  tir.  3.  ch.  9.  Nouv.  C."un- 
inent.  de  l’art.  des  Lib. 

Les  Conciles  avoient  laifTe  aux  Eve- 
ques  le  foin  de  ti.xer  d ms  leurs  Dio- 
cefes  l'honoraire  de  la  corccfTion  d'un 
Monitoire.  L’Ord.  citée  de  1670.  arr. 
7.  en  a fait  une  Loi  à laquelle  les 
Officiaux  & leurs  GiclTiers,  les  Cu- 
rés & Vi. aires , font  obligés  de  fe 
conformer.  Ledit  art.  fK>rtc  , que  les 
Ufficaau.x  ne  pourront  prendre  ni  re- 
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ccv'oir  pour  chacun  Monitoire  plus  de 
trente  fols,  leurs  Greffiers  dix,  y com- 
pris les  droits  du  fccau , & les  Cures 
ou  Vicaires  dix  fols  , à peine  de  refti- 
tution  du  quatruple , fans  néanmoins 
qu’ès  lieux  on  l'ufage  eft  de  donner 
moins,  ce  droit  puilfc  être  augmenté. 

§.  3.  Exi'cimoN  DES  Monitoires. 
Le  Monitoire  une  fois  obtenu  de  l’Ot- 
ficial , lur  la  permirtion  du  Juge  par- 
devant  lequel  le  procès  eft  pendant , 
refte  à l’exécuter  : or  cette  exécution 
n’eft  autre  choie  que  la  publication 
du  Monitoire , & les  dépofitions  des 
témoins  en  confcquence  ; s’il  lurvienc 
des  oppofitions  à la  publication  des 
Monitoires , c’eft  un  incident  dont  la 
procédure  fie  le  jugement  ont  des  ré- 
glés particulières  : nous  en  parlerons 
après  avoir  traité  de  la  publication  du 
Monitoire  : nous  finirons  par  la  matière 
des  révélaiinns. 

I.  Les  Conciles  ont  réglé  que  les 
Monitoires  ne  pouvoient  être  publiés 
que  par  les  Curés  ou  par  des  perfon- 
nes par  eux  commifes.  Celui  de  Nar- 
bonne en  1609.  l’ordonne  cxprefTcmcnt, 
& veut  de  plus  que  cetie  publication 
le  falTe  dans  les  Paroifles  par  trois 
fois,  c’eft  à-dire  , par  trois  Dimanches, 
inter  Mififarum  fiolemnia,  in  Front  Mijftt 
Farrochialii  populo  etngre^ato  ; & que 
le  Curé  qui  l’aura  fane  en  ceriific  l’E- 
vêque , en  lui  renvoyant  le  Monitoire.... 
Ipfi  Officiales  , dit  ce  Concile  , cap.  44.... 
pnil/cari  jubibunt  primo  , fecnnàà  , tertio, 
er  peremptoriè  per  Patrochum  , aut  ejns 
Députât Hm  cT  non  alium  , excepiis  ca~ 
fibns  in  quitus  Jiiffiicio  effiet  contra  eum- 
dtm  Parrochnm  : ijno  cafn  non  , nift  tait 
fiijpicione  nota , aiinm  Prasbyteriim  ad 
hoc  deptttahttnt. 

Le  Concile  de  Bourges  en  15S4.  fit 
un  Kcglement  à-peu-prés  femblabîe. 

M.  du  Cierge,  tom.  7.  pag.  991 

Jÿq 1062.  Eveillou  , en  fou  Traité 
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des  Excoon.  p.  304.  établit  que  l’a- 
drefTe  des  Monitoires  ne  peut  pas  être 
faite ‘à  d'autres  qu’aux  Curés,  fans 
leur  faire  tort  , & fans  introduire 
même  le  trouble  & la  confulion  dans 
le  Minillere  Eccléliaftique.  Le  même 
Auteur  nous  apprend  néanmoins  que 
dans  plufieurs  Diocelés  , radreUTe  des 
Monitoires  ell  à tous  les  Curés  & 
Clercs  , quelquefois  à tous  les  Notaires 
du  Diocelé , & que  dans  les  Kel'crits 
w ftrma  fignificavit  de  Rome , l'a- 
drelle  ell , non  (eulement  aux  Curés  & 
Vicaires  des  ParoifTes  , mais  aiilFi  aux 
Oianoines,Archiprétrcs,  Abbés,  Prieurs, 
Gardiens  , Supérieurs  & Religieux  des 
Monafteres  ; mais  , dit-il  , il  faut  en- 
tendre cela  refpectivement  chacun  en 
fon  endroit  ; aux  .Chanoines , pour  le 
regard  de  la  publication  à faire  en 
leurs  Eglifes  Collégiales  ou  Chapitresj 
aux  Curés  pour  le  regard  des  Paro- 
chiales  ; aux  Supérieurs  Réguliers  & 
Religieux  , pour  le  regard  de  leurs  Mo- 
Hjifteres , & ainfi  des  autres. 

A l’égard'  de  la  première  forte  d’a- 
drelfe  , on  donne  pour  raifon  que  la 
récelfité  des  preuves  , 6c  la  crainte 
qu’elles  ne  dépérilTent  , l’ont  rendue  ainfi 
générale,  afin  qu’au  refus  des  Curés, 
le  Monitoire  trouve  toujours  qui  le 
publie. 

Les  Curés  & Vicaires  font  fufpeéls 
p ur  la  publication  du  Monitoire  , 
lorl'que  ce  Monitoire  les  regarde  ou 
leurs  parents , ou  s’ils  lont  ennemis  ou 
liés  avec  les  ennemis  de  ceux  qui  les 
ont  obtenus  ; fuivant  les  termes  du  Con- 
cile de  Narbonne,  rapportés  ci  detTus, 
il  paroît  clairement , que  quand  le 
Curé  à qui  le  Monitoire  cil  adrelfé 
fe  trouve  lul'ped  , on  doit  recourir  à 
rOiricial  pour  en  nommer  un  autre. 

Au  relie , l’on  a vu  t i-defTus  que 
perl’onne  ne  doit  être  défigné  dans  les 
Monitoires  ; c’cll  à quoi  les  Curés 
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ou  ceux  qui  les  publient , doivent  bien 
faire  attention,  ainli  qu’à  la  pudeur 
des  termes  : Omnes  admoneantur  , fed 
nento  acerbtus  notetur  , vel  Teprehendatttr 

Ht  nUtlMS. 

+ 

L’art.  5-  du  tir.  7.  de  l’Ordonnance 
de  1670.  porte:  “ les  Curés  6c  leurs 
Vicaires  léront  tenus,  à peine  de  liiiie 
de  leur  temporel , à la  première  ré- 
quiljiion  , faire  la  publication  du  Mo- 
nitnirc  , qui  pourra  néanmoins , en 
cas^  de  refus , être  fme  par  un  autre 
Prêtre  nommé  d'Oflice  par  le  Ja^e.  „ 
L’art.  6.  dit  : “ fi  après  la  fufie  du 
temporel  des  OiTiciaux , Curés  ou  Vi- 
cairés  à eux  fignifiée,  ils  refiifent  d'ac- 
corder 6c  de  publier  le  Aionitoirc , nos 
Juges  pourront  ordonner  la  dillribution 
de  leurs  revenus  aux  Hôpitaux  ou  pau- 
vres  des  lieux.  „ * 

^ Cette  Ordonnance  ne  parle,  comme 
l’on  voit , que  des  Curés  6c  des  Vi- 
caires pour  la  publication.  Elle  permet 
à leur  refus  ou  fufpicion  , au  Juge  de 
nommer  un  autre  Prêtre  à leur  place, 
afin  que  les  preuves  ne  dépérilTent  par 
les  delais  qu’une  recharge  à l'Offijul 
rendroit  fouveiit  nuifibles.  Le  Clergé 
n’a  pas  hilTé  que  de  le  plaindre  de 
cet  ulage,  comme  d’un  aims.  M.  du 
Clergé,  rom.  7.  p.  ,0,3.  M.  Giberc 
a éri^é  même  en  Réglé  dans  fon  Trair. 
ci-deflus  , p.  380.  “ que  s’il  y a des 
,,  cas  où  l’Oificial  ne  doit  pas  accor- 
„ der  les  .Monitoires , il  y en  a aulîï 
„ où  le  Curé  ne  doit  pas  les  publier 
,.  lorfqu'ils  lont  accordés  ; tels  lime 
„ ceux  où  ils  font  manilèllement  in- 
,,  jullcs  par  la  Icgereté  de  la  mitie- 
>»  rc,  „ 

Il  fcmblc  que  cette  Doarinc  furbor- 
donneroù  le  Magillrat , l’OlIicial  mê- 
me qui  auroit  accordé  le  Moîiitoire  au 
jugement  du  Curé , qui  ne  trouvant 
pas  la  caule  du  Monitoire  fulGlante 
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re  voudroit  p.i$  la  publier.  L’Ordon- 
mncc  a pourvu  à cec  inconvénient  , 
&l'on  ne  voit  g;ucrc  des  Curés,  pas 
mèine  les  OlFiciaux  , entier  à ce  lujet 
en  connoilïancc  de  caulb  pour  fe  fouf- 
trairc  à la  publitf.u ion.  V.  notre 

oblervation  lut  les  plaintes  du  Clcr- 
gé. 

Cetfc  même  Ordonnance  de  1670. 
ne  prefcrit  point  le  temps  ni  les  jours 
auxquels  la  publication  du  Monitoire 
doit  être  t'aite  ; mais  c’ell  un  ufage 
général  dans  le  Royaume , qu’elle  fe 
fait  au  moins  trois  t'ois  les  Dimanches 
au  Prône  , & jamais  le  jour  de  Pâque 
ou  de  la  Pentecôte  , ou  même  des 
autres  P ètes  folemnelles.  Gibert , p. 
57J».  Au  i'urplus  , les  Curés  doivent 
Juivie  exaftement  ce  que  leur  preferi- 
vent  , & le  Monitoire  même  , & le 
Rituel.  Il  y a des  Diocclés  , où  après 
la  publication  du  Monitoire  par  trois 
Pimanches  , il  n’y  a plus  rien  à faire, 
parce  que  l’excommunication  lé  trou- 
ve jointe  au  Monitoire  ; il  y en  a 
d’autres  où  l’excommunication  étant 
féparce  du  Monitoire , il  faut  encore 
fulminer  l’e.xcommunication  par  aggrave 
de  réaggrave.  Entre  ces  deux  fortes 
I de  Monitoires , il  y a ces  deux  dilfé- 
rences  ; i®.  Que  le  Monitoire  léparé  de 
l’excommunication  aduclle  ne  fait  que 
menacer  ceux  qui  manqueront  de  fa- 
tiifaire  ou  de  révéler  dans  le  temps 
preferit  ; enforte  que  le  temps  étant 
expiré , ceux  qui  ont  manqué  de  faire 
fe  qui  leur  étoit  ordonné  , ne  font 
pas  pour  cela  excommuniés  , mais  il 
faut  encore  que  le  Juge  d’Eglife  les 
pxcommunie  fous  un  autre  dtlai  , ce 
qui  s’appelle  dans  la  plupart  des  Dio- 
fel'es  aggrave  & réaggtave  ; au  lieu 
que  le  Monitoire  joint  à l’excommu- 
nication , la  porte  ipj'o  fxtlo , tmne 
ort)  ex  tttne , comte  ceux  qui  man- 
't^uerunt  sic  révéler  01^  de  léprc-r  dans 
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le  temps  qui  leur  ell  preferit  ; en  ma- 
niéré que  le  temps  palfé  fans  qu’ils 
aient  ou  révélé  ou  réparé , ils  font 
excommuniés  , excepte  qu’ils  n’aient  ' 
été  légitimement  empêchés  de  révéler 
ou  de  réparer.  V.  ci-après. 

2‘^.  La  fécondé  dilférence  eft  que 
le  Moniroire  qui  excommunie  ipfifiihf, 
produit  toujours  fon  eftét  ; ftcùs , de 
l’autre,  qui  après  avoir  été  publié  , 
n’eft  pas  fouvent  fulminé  , c’elt-à-dire 
fuivi  d’aggraves  & de  réaggraves.  La 
raifon  ell  que  les  aggraves  & réaggra- 
ves  doivent  être  ordonnés  de  nouveau 
par  l’Official  ; mais  les  effets  n’en  fout 
pas  bien  diflingués.  V.  jinathème.  Nous 
remarquerons  ièulement  ici  que  le  réag- 
grave  que  l’on  croit  être  l'anathéme 
iblemnel , eft  acco'mpagné  dans  plu- 
fieurs  Diocefes  de  cérémonies  effrayan- 
tes; celles  du  Rituel  Romain  l'ont  mar- 
quées fous  le  mot  ExcemmssnicMsoH. 
Un  Curé  ne  peut  employer  ces  céré- 
monies qu’elles  ne  foient  ordonnées  par 
l’Oflîcial.  M.  du  Clergé,  toin.  7.  p. 
10^5.  & fuiv. 

11  faut  obferver  que  ceux  qui  pu-  ■ 
büent  les  Monitoires  , ne  font  plus 
obligés  de  drefler  comme  aucrelbis  des 
Procès  verbaux  de  la  publication  , (ignés 
d’eux  & de  quelques  témoins , pour  les 
envoyer  au  Juge  qui  a permis  d’obte- 
nir les  Monitoires.  On  fe  contente  au- 
jourd’hui que  le  Curé  certifie  la  pu- 
blication , s’il  en  eft  requis  , & qu'il 
ligne  le  Certificat  en  cette  forme. 

“ Je  fouffigné  , Prêtre , Curé  de 

„ certifie  à tous  qu’il  appartiendra  , 

,,  avoir  publié  en  la  Paroilfe  de 

„ par  trois  Dimanches  conlécutifs  après 

„ le  Prône,  l'avoir  le du  préfenc 

,,  mois , un  Monitoire  obtenu  de  M. 

„ l’official  de le par 

,,  demeurant  à fur  lefquelles  pu- 

„ blications  il  n’a  été  fait  aucunes 
„ révélations.  En  foi  de  quoi  j’ai  fopf-: 
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i,  figné  le  prclenc  Certificat.  A 

M »>  , , 

Autrefois  on  étoic  d.ins  certains 
pays  en  ufage  de  fignifier  les  Moni- 
toires  aux  parties  inrcrcfTées  <5c  même 
aux  témoins  ; mais  cct  abus  fut  cor- 
rigé par  des  Arrêts  que  l’on  peut 
voir  dans  les  M.  du  Clergé , tom.  7. 
p.  1065.  & fuiv.  l'evrct,  tom.  ».  liv. 
7.  ch.  2. 

II.  Comme  les  permifTions  pour  ob- 
tenir Monitoires  font  partie  des  pièces 
fecrettes  dans  une  procedure  , ainfi 
que  les  permiffions  pour  informer  ; c’eft 
la  raifon  pour  quoi  on  ne  s’oppofe  pas 
à l’exécution  de  l’Ordonnance  qui  per- 
met d’obtenir  Momtoire  , mais  feule- 
ment à la  publication  d’icclui , quand 
on  l’a  une  fois  obtenu  de  l’Ollicial. 
Or  tes  oppolitions  doivent  être  portées 
devant  le  Juge  qui  a accordé  l’ob- 
tenrion  du  Moiiitoirc  quel  qu’il  foit  , 
Royal  , fubalterne  ou  d’Hglile.  C’eli 
ce  cjue  veut  dire  le  Concile  même  de 
Bourges,  en  If84.  lorfqu’il  approuve 
le  ftyle  où  il  eft  dit  que  fi  quelque 
claufe  eft  appofée  dans  les  Lettres 
Monitoriales  pour  admettre  les  oppo- 
fitions  , on  ne  doit  pas  la  fuivre  au 
préjudice  du  Juge  Laïc  qui  a permis 
l’obtention  du  Monitoire.  M.  du  Clergé, 
tom.  7.  p.  1074. 

4* 

En  France , il  n’y  a point  d’autre 
Juge  qui  puilTe  connoître  de  l'oppofirion 
-k  la  publication  du  Monitoire , que 
le  Juge  qui  l’a  permis  comme  nous 
avons  déjà  obfervé  t enforte  que  rien 
ne  feroit  plus  abufif  que  ces  anciennes 
claufcs  , qu’on  voit  dans  de  vieux  ftyles 
de  Monitoire , in  cafn  cppsfitionis  citc- 
tis  nd  etrtnm  ditm  ctrnm  nobts  eppenen- 
tts , quand  même  on  ajouicroit  fort 
mfhi.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  107J. 
& l'ttiv.  C’eft  ce  qui  fe  prouve  par  dé| 
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Arrêts  & encore  mieux  par  la  dispo- 
firion  fuivante.  L’art.  8.  du  tit.  7. 
de  rOrdor.n.  de  1670.  porte:  “ les 
oppolants  à la  publication  du  Moiii- 
toirc  feront  tenus  élire  domicile  dans 
le  lieu  de  la  Jurifdiétion  du  Juge  qui 
en  aura  permis  l’obtention , à peine 
de  nullité  de  leur  oppofition  ; & pour- 
ront fans  commiifion  ni  mandement , 
y être  aftignés , pour  comparoir  à cer- 
tain jour  & heure  dans  les  trois  jours 
pour  le  plus  tard , fi  ce  n’eft  qu'il 
y eût  appel  comme  d’al’us. 

L'art,  y.  dit  que  l’oppt>lîtion  fcra 
plaidée  au  jour  de  l’jffi quation  , & le 
jugement , qui  interviendra  , exécute 
nonobftanc  oppofition  ou  appellation, 
même  comme  d’abus.  Défendons  à nos 
Cours  & à tous  autres  Juges , de  don- 
ner des  défenfes , ou  furléances  de  les 
exécuter;  fi  ce  n'eft  après  avoir  vu  les 
informations  & le  Monitoire,  & fur  les 
conclurions  de  nos  Procureurs.  Décla- 
rons nulles  , toutes  celles  qui  pour- 
Toient  être  obtenues:  Voulons,  fans 
qu'il  foit  befoin  d’en  demander  main- 
levée , que  les  Arrêts  , Jugements, 
& Sentences  foient  exécutes  , & les 
parties  qui  auront  préfenté  Requête  •» 
fin  de  défenfes  ou  furféanccs , & les 
Procureurs  qui  y auront  occupé  , con- 
damnés chacun  en  cent  livres  a’ameude, 
qui  ne  pourra  être  remilé  ni  modérée, 
applicable  moitié  à Nous , & moitié 
à la  Partie.  „ 

Il  n’y  a que  les  perfonnes  intérêt, 
fées  qui  puiiTent  s’oppofer  à la  publi- 
cation d’un  Monitoire  , ce  qui  eft 
prcfque  toujours  fufpetft.  Quand  elles 
prennent  la  voie  de  l’oppofition , on 
fuit  la  procédure  preferite  par  ces  deux 
articles  : mais  Bornier , & après  lui 
Boutaric  fur  ledit  article  , prétendenc 
ue  fi  elles  appellent  d’abord  comme 
'abus , de  l’Ordonn.  de  l’Official  qui 
accorde  ie  Mooitoire,  la  gublicatioR 
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en  lera  fufjvrdi;;;  il  ell  vrai,  ajoute 
le  premier  de  ees  Auteurî , que  quand 
l’appel  comme  d’ahuî  eft  interjetté 
d’abord  , on  ne  lailVe  pas  à la  Tour- 
nelle de  donner  Arrcc , portant  qu’il 
fera  paflTé  outre  à la  publication  du 
Monitoirc  nonobllant  l’appel.  M.  Koul- 
feau  de  Lacombe  en  Ion  Rccued  de 
Jurifprudence  Can.  verb.  Mtnitoïre  , n. 
ÿ.  dit  à ce  lujet  qu’il  y a deux  voies 
pour  attaquer  la  publication  d’un  Mo- 
nitoire:  favoir  , l'oppofition  ou  l’appel 
comme  d’abus  ; mais  l’une  & l’autre 
voie  ne  peuvent  lulpendre  ni  arrêter 
la  publication  du  Monitoire , il  fau- 
droit  un  Arrêt  de  défenfes  lur  le  vu 
des  informations  & du  Monitoire,  & 
fur  les  conclulions  de  M.  le  Procu- 
reur Général.  M.  du  Clergé  , tom.  7. 

Le  meme  Auteur  cite  un  Arrêt  du 
23.  Mars  174J.  qui  déclare  nulle  une 
Sentence  d’.appointement  en  Droit , fur 
l’oppofition  à la  publication  d’un  Mo- 
nitoire. Rien  n’eft  fi  fommaire  & ne 
doit  être  plutôt  expédié  à l’Audience 
fur  les  alfignations , que  cette  lorte  d’at- 
i&ire. 

III.  M.  Gibert  établit  certains  prin- 
cipes fur  la  matière  des  révélations  , 
u’on  ne  fera  pas  fà^hé  de  trouver 
ans  cet  Ouvrage,  quoique  quelques- 
uns  fe  rapportent  plutôt  au  for  de  la 
confcience  qu’à  la  pratique  contentieufe 
des  Tribunaux. 

Régulièrement  c’eft  à celui  qui  pu- 
blie le  Monitoire  à recevoir  les  révé- 
lations qui  le  fuivent , comme  c’ell  à 
lui  à en  recevoir  l’honoraire. 

Tous  les  Diocéfiins  de  l’Evêque 
qui  accorde  le  Monitoire , font  obli- 
gés de  révéler  ce  qu’ils  faveur , fur  le 
lujet  dont  il  s’agit  , dès  que  la  publi- 
cation ell  venue  à leur  connoinince. 
üil  n’esccpie  que  ceux  qui  en  fout 
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dirpenlcs  par  le  Droit , & parmi  ceux-ci 
on  compte  : 1®.  Les  perfonnes  qui  font 
légitimement  empêchées  , oomme  li 
on  etl  abfent , fans  fraude  , du  lieu  où 
le  Monitoire  a été  publié  & qu’on 
l’ignore  ; fi  on  ell  malade  , mais  dans 
ce  cas  le  Curé  peut  le  porter  à la 
maifon  du  Malade  pour  recevoir  fa 
révélation.  A l’égard  du  Monitoirc  afin 
de  réparation.  M.  Gibert  remarque, 
p.  348.  qu’il  y a deux  caufes  qui  ex- 
cutent  de  la  réparation  : l'ignorance  & 
l’impuiffance.  L’ignorance  exeufe  l’héri- 
tier de  celui  qui  a c.aufé  du  dommage, 
tant  qu’il  ignore  la  faute  de  celui  à qui  il 
afuccédé,  ôedans  le  for  extérie  ■!,  il  faut 
préllimcr  l’ignorance  jufqu’à  cequ’il  y ait 
des  preuves  du  contraire; 
non  jurîs  ex’citfitt  reg.  jtrr.  in  6*.  gr*- 
fumitur  ignorantia  , nhi  fcicmia  ri»n  prt- 
batur.Jhid.  L’impuifTince  efl  ou  ablulue 
ou  morale  : l’impuiilance  ablblue  ex- 
cule  ceux  qui  n’ont  pas  de  quoi  ré- 
parer ; Ntmo  pâtejl  ad  impojfibtle  obli- 
gari , reg.  jnr.  in  6*.  L’impuifTance 
morale  exeufe  ceux  qui  ne  peuvent 
faire  la  réparation  du  dommage  fans 
fe  réduire  à la  mendicité.  S:  la  doi- 
vent à des  perfonnes  qui  ont  d'ailleurs 
de  quoi  iablifler;  dans  ces  dernières 
circonflances  la  réparation  peut  être 
différée  jufqu’à  ce  qu’on  puifl'e  la  faire 
fans  s'incommoder  notablement.  Sur 
quoi  l’on  peut  alléguer  cette  Réglé  du 
même  titre  in  6“.  Non  efl  in  mor*  aui 
poteji  exception!  legieimâ  fe  tneri.  La 
refliitition  peut  autfi  éire  faite  pau-à- 
peu  lelon  que  fes  facultés  le  permettent. 

2®.  L’.'^utcur  du  crime  & fes  com- 
plices. 11  y auroit  trop  de  dureté  à 
forcer  ces  perfonnes  à la  révélation 
par  la  voie  des  ceiifures,  elle  feroit 
d’ailleurs  toujours  infruclueufe. 

3°.  Le  confeil  de  la  partie.  On 
difpenfe  le  confeil  de  la  partie  de  U 
rcvélâiion,  parce  que  ce  confeil  n’eft 

cenfé 
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cenfé  faire  avec  fa  partie  qu’une  ■mcrti* 
perl'onne.  Or  , dit  M.Gibert,  on  doit 
mettre  au  rang  du  confeil , tout  homme 
qui  ne  fait  les  faits  du  Monitoirc,  que 
par  la  voie  du  fccret  naturel  : ce  qui 
s’applique  à tout  confident,  regardé  en 
pareil  cas  comme  le  confeil  mé  ne  du 
coupaWc  ou  du  complice.  Les  Méde- 
cins , le»  Chirurgiens , les  Apothicaires , 
les  Sages  - Femmes  , les  Domelliqiies  , 
les  Confefl'ears  , rous  ceux  enfin  qui  ne 
pourroient  aller  à révélation  qu’en  hlcl’- 
fanc  les  loix  faerées  de  la  fidélité,  l’ar 
Arrêt  du  17.  Avril  1507  , il  fut  dit 
qu’en  une  monition  générale , les  Offi- 
ciers du  Roi  n’étoienc  point  compris, 
ni  même  les  Greffiers  pour  les  choies 
qu’ils  favem  comme  Olficiers.  Preuv. 
des  Lih.  chap.  n*’.  5.  & 1 1 Note. 

Le  meme  M.  Gihert  excepte  quel- 
ques cas  de  la  Réglé  , £c  ç>.-étcud  que 
tous  CCS  gcns-Ià  (îinc  oMiges  de  révé- 
ler : I*.  Quand  le  .Monitoire  regarde 
quelque  mauvais  deffein  f irmé  contre 
quelqu’un  , pour  conferver  la  vie  ou 
l’honneur  à un  innocent  , ce  qui  cfl 
fupérieur  à la  loi  du  fecret.  z* . Lorf- 
qu’il  s’agit  d’un  empêchement  dirimant 
de  mariage  , pour  éviter  la  profana- 
tion d’un  Sacrement.  Si  le  confeil 
croit  informé  auparavant  du  fait  qui  efl 
le  fujet  du  Monitoire  , & qu’il  y ait 
lieu  de  croire  que  la  partie  fe  foie 
adrefTce  à lui  pour  prévenir  fa  révé- 
lation : frans  vemini  putrocinari  débet. 

Si  le  confeil  fait  partie  des  choies 
du  coupable  mc-me  , fc  partie  d’ailleurs. 
Cette  dernière  e.xception  n’ell  pas  bien 
certaine. 

4°.  On  excepte  de  l’obligation  de 
révéler  , les  pcrlonr.es  qui  ont  jufle 
fujet  d’appréhender  que  leur  rcvclation 
rc  leur  attire  quelque  dommage  c<m- 
iiJérable.  Nul  n’cfl  obligé  d’aimer  fon 
piiocbain  plus  que  foi- même. 

j-“.  Les  prcclies  patents  , ou  alliés 
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jnfqu’auir  enfants,  de  confins  ifiTus  do 
germains  indufivement  , fur-tout  lorf- 
qu’il  s’agit  de  quelque  cas  de  mort 
ou  d’in  fl  mie  notable. 

<5®.  Quelques-uns  exceptent  les  Ecclé- 
fiaffiques  fur  le  fondement  des  prin- 
cipes établis  Ibus  le  mot  Irre^tiUrité , 
mus  cette  ex'ccption  n'efl  pas  reçue 
dans  le  Royaume.  WTe'moiri. 

7*.  Les  Impubères.  Cett:  exception 
n’cll:  pas  non  plus  reçue  en  France, 
loe.  cit.  ‘ 

11  n’y  a point  de  loi  commune  à 
toute  la  France  , qui  détermine  le  temps, 
le  lieu  & la  maniéré  de  la  réception 
des  révélations.  L’ufage  le  plus  géné- 
r.il  efl  : 1®.  Que  le  Curé  reçoive  les 
révéladons  dans  l’intervalle  d’une  pn- 
blieuion  à l’autre  ,&  après  la  dernicro 
publication  , jufqu’à  ce  qu’il  ait  en- 
voyé au  GiclTe  celles  qu’il  a reçues, 
a®.  Qu’il  les  reçoive  dans  le  Presbytère 
ou  Maifon  Curiale.  3®.  Qu’il  reçoive 
les  révélations  , fans  avoir  pris  le  fer- 
ment de  ceux  qui  fe  préfentent  pour 
les  faire.  4".  Qu’il  les  rédige  par  écrit  , 
en  papier  commun  , avec  mention  ex- 
prellé  dt  la  demeure  & du  nom  des 
Revélmts  ; ce  qui  fe  fait  à peu  près 
en  CCS  termes  : V»  tel  demeurant  en  tel 
lie»  , a comparu  devant  noies  pour  révéler 
fur  le  fujet  du  Monhoire  publié  en  tel 
jour , cr  eiprès  etvoir  promis  de  dire  la 
vériié  , a dit  eju’il  a vu  ou  oui  telles 
rhofes  , cr  a fgné  ou  déclaré  ne  fivolr 
fgntr.  Autrefois  il  étoit  défendu  aux 
Curés  de  Vicaires  de  recevoir  autre  dé- 
pofition  des  témoins  révélants , que  celle 
de  leurs  noms , qualités  & demeures  ; 
mais  on.  a conclu  avec  railbn  , des 
deux  derniers  articles  du  tit.  7.  de  l'Or- 
donnance de  16'jo  , que  les  Curés  peu- 
vent & doivent  même  recevoir  aujour- 
d’hui les  révélations  des  témoins  dans 
toute  leur  étendue.  Voici  les  termes  de 
ces  deux  articles  : “ Les  révélations  quj 
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auront  éré  reçues  par  les  Cures  ou  Vicai- 
res , feront  enveyces  par  eux  caclictées 
au  GrelTe  de  U JuriiJiclion  , où  le 
procès  fera  pendant  , & pourvu  par  le 
Juge  aux  frais  du  voyage  , s’il  y écliet. 
Arr.  lo.  En  nutiere  criminelle  , nos 
Procureurs  , & ceux  des  Seigneurs  & 
Promo'eurs  aux  Oirieiilirés  , auront 
communicarion  des  révélations  des  té- 
moins , & les  parties  civiles , de  leur 
nom  & domicile  leulement. ,,  Art.  ii, 
y.  C'eft  encore  l’ufage  le  plus  com- 
mun , que  le  •Révélant  révélé  pat  lui- 
même  & non  par  Procureur. 

Voici  , dit  toujours  le  même  Auteur  , 
ce  que  j’ai  obl'ervé  fur  ce  que  la  pru- 
dence demande  qu’on  falle  dans  les  cas 
non  réglés  par  l’ufage.  Si  quelqu’un 
fc  présente  pour  révéler  , après  que  les 
révélations  ont  été  envoyées  auGrefi'c, 
mais  avant  que  l’afl'aire  foit  finie  , ou 
par  un  jugement  en  dernier  reffort , 
ou  par  accommodement , ou  par  aban- 
don des  parties  , le  Curé  doit  recevoir 
les  révélations  ; iS:  ft  ce  qui  fera  révélé  , 
ne  lui  paroît  pas  inanifeftement  inutile 
pour  la  décifion  de  l’aflaire  dont  il 
s’agit  , il  doit  l’envoyer  au  Juge  devant 
qui  elle  cfl  pendante  , aurremenr  il 
ne  doit  p.as  l’envoyer  ; que  fi  l’aC'iiie 
ell  déjà  finie  , il  ne  doit  pas  recevoir 
les  révélation?.  11  fiiut  remarquer  que 
ce  n’cft  ici  qu’une  opinion  de  M.  Gibert, 
qu’il  dilcute  dans  la  fccoiiJe  de  fes  Con- 
fulrations  , & dont  pliifieitrs  Jiirilcon- 
fultes  ne  convicndroienc  peut-être  pa.s. 
Ils  doiiteroient  au  moins  , fi  c’eft  au 
Curé  à admettre  ou  rejetter  les  révé- 
lations qui  viennent  trop  tôt  ou  trop 
tard.  M.  Gibert  finit  les  réflexions  à 
ce  fujet , par  avertir  les  Curés  qui  pu- 
blient des  Moriicoires  , de  n’avoir  , ée 
encore  moins  de  montrer  de  la  parti.a- 
li:é  pour  quelqu’une  des  p.iriie?. 

L.‘s  révilaticiiis  reçues  en  conléqucnce 
du  Müiiitoiie , ne  fervent  pas  de  picuve 
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pour  le  procès  qui  le  fait  obtenir , tnifl 
elles  indiquent  feulement  les  lémoini 
dont  les  dépofitions  pourront  fcrvii  de 
preuves.  Ce  qui  oblige  le  Juge  de  ré- 
péter les  témoins  à la  requête  de  lî 
partie  , & de  faire  écrire  mot  à mot 
ce  qu’ils  difent  , comme  s’ils  ne  fuffent 
pas  venus  à révélation.  C’eft  aulli  la 
raifon  pourquoi  les  Curés  ne  [jienoient 
autrefois  que  les  noms  des  témoins  ré- 
vélants; i5;  remirqiiez  que  l’Ordonnance 
de  1670.  ne  parle  pis  de  fairerépéier 
ou  réluin-ar  les  témtâns  : par  où  la  partie 
ne  peut  être  contrainte  de  faire  venir 
les  témoins  jul'ques-là.  Mais  s’ils  y viei^ 
nent , c’efl-à  dire  , s’ils  font  répétés  , 
comme  à leur  révélation  ils  n’ont  point 
prêté  de  lerment  , ils  peuvent  ne  pü 
perfifter  dans  ce  qu’ils  avoienr  dit  & 
expliqué  dans 'leur  révélation  ; ils  ptu- 
vent  y changer  , augmenter  ou  dimi- 
nuer. Recueil  de  Jurilprud.  Cin.  lie. 
(it.  n.  13.  & fuiv.  n.  u.  où  l’on  cite 
un  Arrêt  du  5.  Février  1735-  pat  le- 
quel il  eft  jugé  qu’on  ne  doit  pas  per- 
mettre de  faiio  entendre  les  perfonnei 
dénommées  & indiquées  dans  les  révé- 
lations , mais  feulement  les  Révélant 
dont  les  révélations  font  dans  la  forme 
prelcriie  par  ledit  article  10.  Mcm. 
du  Clergé  , toin.  7.  pag.  locj..- 
ioiç. 

Le  remede  qu’on  a accoummé  dsp- 
, porter  , lorl'que  les  publications  font 
l'ans  etrcc  , ell  que  Jur  le  Certificat 
qu’il  n’y  a point  eu  de  révélation  fur 
le  Monitoirc  , nonobll.int  qu’il  ait  été 
publié  trois  fois  , par  trois  Dimanches 
confécutifs  , on  requiert  qu’il  loit  pro- 
cédé à l’excommunication  des  délobéif- 

fmrs  , fupnofé  qu’elle  n’ait  pas  été 
jointe  au  rvlonitoire  , comme  nous  avons 
dit  ci  dclfus  ; autrement  on  requiert 
que  ceux  qui  ont  encouru  l’cxcotTiiau- 
nicatioii , li.knt  déclarés  excommunia. 
Au  lurplus  l’ablolution  de  rexcouucu* 
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sîcition  portée  en  punition  tîe  la  dé- 
fobéiiïiince  au  Monitoire  , n’appirtienc 
qu’à  celui  Je  l’autorité  duquel  il  a etc 
accordé. 

Voici  la  Formule  d'un  Monitoire 
accordé  par  l’OBicial  de  l’Archevêque 
d’Avignon  dans  la  partie  de  Provence. 


O^cixlis  ftruntitt  urhh  C?*  totiut 

fiat  rifBrÎMrntt  Carafe  , /a.-o  d'Py- 

rît;ufS,  a«t  cHtlikrt  rim  heum  Ttnrnti  mfo- 
Uium  , f^'uTem  in  Ocinino  ; tcnirt  trtl'tn- 
tiiim  , v.iàM  ü"  euihhct  ■Vrflrrim  frânpitnilo 
tnMndavint  ^ a^uAUUus  rx  pxrtr  7:tijirx  (s*  aU 
tnp.inii^nt  de  Sr.  Jean  ■ Frartcois  B mehet  , 
Mc"aper  dudit  Eyrasriifs  : »i.’»ra(if 
(ttundo  y rrrtiy  , iraKonifl  ty  peteinptorr}  px- 
Um  pnblici  lit  fientrxlt  tn  njfjira  P.irrothiaJi 
Xrchji*  , pngiilii  iii,  bu$  Hjminicit  tf"  fei'li'uii 
Hum  XîijfArum  maiorum  (etebr.tbàtntMr füUt7t~ 
}it4  y fs*  fidelis  piputai  ibidem  eonvfntrie  ait 
•JDf'viaa  auHienHa  , ut  f Jînt  aliqui  fS  alipué 
qui  de  in'rà  fcnptis  rtirrianChr  cutpibiUt  ; 
Et  1“.  comte  toute  per'.onnc  de  quc!i]uc  6tat, 
qualité  ou  condition  que  ce  foi:  , qui  fauront, 
tant  pour  avoir  vu  , ouï  dire  , etc  préfent  , 
^le  autrement  , qui  (ont  les  pctfonr.es  mal 
intentionnées  contre  ledit  Bouchet  , qui  fe 
porrerent  la  nuit  du  ay,  au  5 . Scpretnhre 
dernier  , en  trois  dURrcnics  propriétés  qu'il 
a ic  pcfl'cdc  dans  le  terroir  du  lieu  d'tyta- 
eucs , & y coupèrent  qu-atorae  beaux  arbres 
Meurietx  , tant  jeunes  que  vieux  , ou  qui 
faerotir  quelques  faits  ou  circonllances  qui 
aient  du  rapport  .audit  cri.-ne  ; Setentes  ycett- 
ftntientei  maUfaciorei  Htcant  , rtvetuat  ^ fs 
naniftflunt  tntra  trtum  ciirum  fptti'tm  fab 
ftena  txcammiinicaiionit  ; a'iiaexin  Upfj  Hiitt 
termiaf  ad  denunriationem  d'Ja  txeçtnmaai' 
tatiù  psr  n»t  prteedetkr  , ut  jiirii  futrit  fS 
ratienii.  Datant  Taraftcnr  y dit  fitefint-fe- 
tuttda^  menjtt  Oilibrii , «nna  milh  ltmo  ftitia- 
frnttjîma  quin quapejima  noao.  Sii'oé  ôcicr  , 
^JrttaUt  , & plus  bas  , dt  hlandato  di.li 

Diirini  Offuixiit.  Sii'nc  Aubert  , Juement 
fccUc. 


Au  dos  des  Lettres  de  Moniioire  en 
original  , le  mer  rattclhiion  du  Curé 
ont  nous  avons  dji.né  ci-delTiiS  l'excm- 
pLirc. 

De  1.1  manière  donc  nous  avons  traité 
*Çi article,  l’étoile  eft  inutile. 
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MONNOIE.  Il  y a une  régla  de 
Chancellerie  touchant  l.i  inonnoic  don^ 
on  lé  1ère  pour  le  paiement  des  droits, 
de  cette  même  Chancellerie  tjui  dcclirc 
la  livre  de  petit  touniins , équivalente 
au  florin  d’or  de  la  Cinmlirc.  En  voici 
les  termes,  c’ell  li  vingt-cinvjuicme , 
Je  moneta.  hem  , àecLira  vit  D N.  ^uai 
livra  tHi  onenfitim  purvariim  , (ÿ  flurenat 
auri  Je  caméra  , pro  a.pu.ili  vahre  iii  can- 
cernemibus  Litterat  , ü"  Camer.im  aipo^a- 
Itcam  , cempHUirt  cj-  ajhm.iri  Jebcatt, 
Li  règle  de  vahre  btnefh  hrum  in  impet. 
exprim.  rapportée  loua  le  mo:  Exprejpon, 
parle,  comme  l’on  peut  voir,  du  marc 
d’argent , ou  llerliiig,  de;  livres  de  petit 
tournois  , de  florins,  de  ducats,  d’onca 
d’or , dce. 

Il  feunt  plus  aifé  que  cerr.iin  , d’ex- 
pliquer ce  cjue  fignilient  ces  diireremcï 
el'peces  de  monnoie  , dans  l’clpric  de 
ccà  deux  réglés.  Les  chingements  ordi- 
naires des  coins  & des  valeurs  d tus  la 
inonii.oie  des  difterenis  pays  , de  encore 
plus  U viriété  des  opinions  llir  l’ufage 
de  la  Chancellerie  à ect  égard  , ont 
rendu  cotte  initiere  très-ohrcurc.  U.i  Je 
nos  Auteurs  François  remirque  que  les 
Odiciers  de  la  Cour  de  Rome  leroienc 
fichés  qu’elle  le  fût  moins  ; mais  qut  i 
qu’il  en  puilfe  être  , nous  n’entreroi  i 
point  ici  dins  des  dilcullio  is  d’hilloire 
(]uc  nous  défen.lent  les  bornes  de  cet 
Ouvrage,  nous  rapporterons  feuL-mtt't 
ce  que  Go  nez  de  d’autres  Auteurs  nous 
apprennen:  de  ! i valeur  de  toutes  cos 
dilferenies  inonnoies  , dans  le  Icns  des 
réglés  où  elles  font  exprimées.  Nous 
ooferverous  enùiice  l’ufage  de  ce  Royau- 
me lelon  notre  méthode  ordinaire  ; & 
comme  les  Livres  n’apprennent  pas  tou- 
jours ce  qui  e(l  de  pratique  dans  les 
chofes  fufccptibles  de  variation  , nous 
avons  cru  devoir  coafulter  fur  cette 
initicre  , ainfi  que  lut  plaficurs  autres, 
des  Expéditionnaires  de  Cour  de  Home. 
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11  fau:  d’abord  dillingucr  rn  m.uiere 
de  monnoie  , la  valeur  iiunnrcquc 
ou  légale  , & la  valeur  ulucUc  & 
loealc. 

La  première  ed  appclléc  légale  , 
parce  que  la  Loi  en  a fixé  le  prix. 
Klle  cli  invariable  & uniforme  clans 
tous  les  lieux  où  celte  loi  cft  reçue. 

L’autre  a la  valeur  que  rufagelui  don- 
ne , & cet  ufage  peut  être  düTercnt  , feljn 
la  diveriité  des  coutumes  & des  pr.ys  ; 
d’où  vient  qu’elle  ell  appclléc  locale. 

Ainli , dit  Gomcz  , lut  ladite  Kegl; 
de  value  , (jrc.  le  marc  d’argent  dont 
parle  cette  Règle  , vaut  cinq  ducats  de 
la  Chambre.  Si  l’argent  ell  pur , le 
mire  vaut  alors  fix  ducats,  mais  cette 
valeur  varie  félon  les  diirérents  ufages 
des  lieux  : car  le  marc  llerling  d’An- 
gleterre ne  vaut  que  quatre  ducats. 

Le  même  Auteur  dit  que  bi  livre 
de  petit  tournois  , dont  parle  h même 
Réglé  , vaut  un  ducat  de  la  Chambre. 
Douze  tournois  font  la  livre  , & cette 
livre  fait  le  ducat  , comme  il  conllj 
dans  riâxtr.  de  Benoît  XII.  de  ccnjîb. 
cap.  vas  eldliosi/s,  §.  fin  C’cll  cette  niemc 
ir.oni'otc  dont  on  le  fervit  pour  h fa- 
mcui'e  taxe  Je  Jean  XXI 1.  fiégeant  à 
Avignon.  Voy.  Annale  , 7’a.\e.  Benoît 
Xll.  s’en  fervit  aulli  pour  celle  de  la 
Rénitcr.terie  , & c’ell  ce  qui  fait  qu’on 
parle  toujours  de  livre  tournois  dans  la 
Ciianccllcrie  ; d’autant  plus  (jue  cette 
inannoie  s’accorde  arec  celle  de  plufieurs 
autres  pays  , où  la  livre  ne  vaut  pas 
plus  d’un  ducat. 

Gomcz  explique  enfuire  la  valeur  de 
la  livre  cliez  chaque  peuple.  Il  dit  que 
l’cnce  d’or  vaut  huit  ducats.  A l’égard 
du  florin  , il  eft  évalué  un  duc.at  dans 
les  taxes  de  la  Chanccllciie  , même 
celui  qu’on  'nomme  florin  d’or  ; £e  ita 
pro  dncate  ponit  in  taxii  StJ/s  Apojle- 
Itia  heneficiernm  confiJhriaUnm  , ijha  per 
flvrt/toi  ami  d/jlriliuemur , toç-  cit.  Gomcz 
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explique  aufli  la  valeur  du  florin  dans 
les  ditrérenis  pays , mais  cela  nous  pa- 
roic  ici  étranger.  Il  obfervc  encore  que 
le  florin  n’a  été  égalé  au  ducat  dans 
les  taxes  de  la  Chambre  Apollolique  , 
que  par  un  abus  c[ue  pioduific  une 
efpccc  d’équivoque. 

Mais  fi  le  florin  vaut  un  ducat,  relie 
à favoir  ce  que  vaut  à Borne  un  ducat 
ou  le  florin  même  ; & c’eft  ici  toute  U 
diiricuité  , parce  que  la  livre  tournois 
étant  égale  au  florin  , & le  florin  au 
ducac,  il  ne  fe  peut  qu’employant  in- 
dilVétcmincnt  l’un  ou  l’autre  de  ces 
noms , les  Ofl'icicrs  de  la  Chancellerie 
aient  entendu  liiivre  la  valeur  que  nous 
donnons  à notre  livre  , mais  plutôt 
celle  qu’ils  donnent  à leur  ducat  ; Nam 
vohtit  Papa  , dit  Rebuflé  , in  reg.  de 
moneta  , ta.xare  Jiorenum  pro  libra  , nt 
major  valor  e.xprimeretiir  (jr  ut  ipfe  ma- 
jet  cm  haheret  annal am.  Le  ducat  d’or 
vaut  à Rome  dix-fept  jubs  & demi , 
& le  jule  vaut  dix  fols  lix  deniers  de 
notre  monnoie.  Mais  comme  dans  les 
comptes  des  expéditions , on  le  lért  à 
la  Cliancellerie  des  nouveaux  cens  Ro- 
mains qui  ne  v.ilcnt  que  dix  jules , il 
fe  trouve  que  le  florin  , ou  le  ducat 
marqué  au  Tarif  des  annates  , vaut  fcr.t 
cinq  fols  de  notre  monnoie  , non  com- 
pris le  change  ou  droit  de  reiniie  de 
l’argent  à Rome,  qui  ell  de  deux  ou 
trois  fols  par  écu. 

L’explication  que  nous  venons  de 
donner  on  abrégé  de  la  valeur  des  mon- 
ncics  qui  regardent  les  frais  des  e>:pé- 
diiions  de  Cour  de  Rome  , nous  inté- 
refl'e  dans  ce  Royaume  , par  lapport 
aux  bénéfice!  conl.iloriaux  , qui  , cotiime 
nous  le  dil'ons  ailleurs  , lent  encore 
lu  jets  à l’annate.  \ • Nominaiion  Royale , 
Annale , Taxe. 

A l’égard  des  expcdiiions  pour  les 
autres  bcncjùccâ  , la  valeur  du  duca( 
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n’iinporte  pu , p uce  (pic  nous  as-ons 
le  tarif  de  l’ Arrêt  du  C'>nfcil  de  t6pi, 
qui  ferc  de  règle.  V.  7<«.vf.  CvS  béné- 
lîces  non  coniirtoriaux  ne  paient  point 
d’.uiiiitc  : on  met  feuleinerit  pour  la 
f<).-inalité  , que  leur  revenu  cil  au- 
dclTous  de  2q  ducus.  \\>y.  ^nrutte  , 
Mf^rtJJlan  , SHfplicjue.  Voici  ce  que  nous 
appicniicnt  les  Livres  de  nionnoies,  tou- 
chant l’argent  de  Home  & la  valeur 
qu’il  a dans  le  commerce  ordinaire  & 
feculiir. 

Rome. 

Afenrtote.  VaIcut  en  Argent  du  Pap. 

L’Ecu  Romain lo  Jules  en  Paules. 

L’Ecu  d'Ellampe.  . . i J Jules. 

Le  Jule  OH  Pdule  . . . lo  Bayoques. 

La  B iyoque 5 Quatrins. 

La  D.iyoque  ou  Sol 

vaut  auin  (^A).  ...  1 fol  4 den. 

Le  Teilon 5 Jules. 

Correfpor.dince  avec  Paris. 

Aionno  'ie.  P'aI.  en  Arg,  de  France. 


L’Ecu  Romain 

. 

0 d. 

L’Ecu  d’Ell  ampe  . . . 

7 

«7 

6 

Le  Jule  OH  Paule.  . . . 

0 

lO 

6 - 

La  B lyoque 

0 

1 

0 1 

La  B.iyoque  ou  Sol. . . 

0 

5 

3 

Le  Teilon ’ 

I 

1 I 

6 

Le  Quairin 

0 

0 

2 1 

(a)  Lï  B.iyoqne  , don:  lo  font  le  Jule  te 
loo  l’Ecu  JC.muin  , eft  dilfétente  de  N Bjjo- 
que  de  Change.  C'ed  cette  derniere  qui  prend 
le  nom  de  Soi  Romain  , Sc  qui  eit  évaluée 
1 fol  4 den. 

On  tient  It  Rome  les  Ecritures  en 
Elus  Komain;  , que  l’on  compte  pour 
iO  ioL  3 dv  le  loi  pour  la  demerj. 
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Paris  change  à drouurc  avec  Rome. 

On  trouve  dans  le  Guumemaire  de 
la  Pr.iginuique  , à la  tin  de  la  taxe 
qui  y ell  rapportée  , une  évaUntion 
des  nionnoies  de  Home  , telle  qu’on  1 > 
failoit  au  temps  où  l’Auteur  de  cet 
Ouvrage  ccrivoit  : dixijuatrins  , dir-il  , 
valent  un  jule  , dix  Jules  un  ducat  , 
trente  quatrins  un  carlin  , & aiiifi  trei/.c 
carlins  & dix  quatrins  valent  dix  julcs. 
Le  ducat  pris  étroitement  , dac.iiia 
ftriSMs,  vaut  dix  jules  & dix  quatrins  ; 
ce  qui  fait  .(.1  fols  tournois.  Le  ducac 
pris  largement  , ducatus  largiis  , vaut 
10  Jules  de  20  quatrins  i ce  qui  fait 
42  fols  tournois. 

Telle  ell  , ajoure  Guimicr , la  valeur 
ufi:ce  parmi  les  Né'gociints.  Quant  i 
celle  que  l’on  fuit  dans  la  ChiiKtlIeiii 
& la  Péniccnccric  , le  carlin  y vaut 
quatrins  ou  environ  , & fix  carlins  va- 
lent quinze  Jules  qui  fout  10  fols  tour- 
nois. Le  carlin  ne  vaut  p.as  plus  qu'un 
gros , ni  le  tlorin  plus  qu’un  ducat.  La 
taxe  des  Balles  le  Lit  par  quatiins 
blancs  ou  par  carlins.  Il  faut  do.i.te 
carlins  pour  faire  un  ducat.  Quelque- 
fois les  paiements  le  font  en  ducus 
d’or  , quelquefois  on  prend  dix  Jules 
pour  un  ducat.  C’ell  , comme  Pou  a 
vu  , ce  dernier  ufage  que  l’on  prati- 
que uniquement  aujourd’hui.  Miis  vtiy. 
à ce  fujet  le  mot  Taxe  , &.  fingulié.e- 
ment  un  ancien  avis  de  Banquiers , rap- 
porté par  M.  Uupuy  en  fon  Recueil 
des  Preuv.  des  Lib.  cliap.  22.  v.  52. 

11  faut  obfervcr  que  la  Pragmaiique 
& le  Concordat  fe  font  fervis  des  ter- 
mes de  florins  d’or  6c  de  ducats  de  la 
Chambre  , en  parlant  de  la  replétion 
des  Gradués.  C’dl  une  matière  que 
nous  avons  traitée  féparément  Ibus  les 
mors  RepU'cion  , Gradués. 

§.  I.  Crims  de  Favsse  Mossoie. 
On  agite  deux  quellions  couchant  le 
cume  de  tauiie  inuauoie , par  rapport 
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au;:  Ecdéfinfliquis.  Ou  cicmanJc  : i**. 
Comment  l’on  procc.lc  fuivanc  nos  ula- 
gcs  , contre  rEodcruflique  tjui  s’efl 
rendu  coupaMe  du  crime  de  raude 
innnnoic  ? i*’.  Si  le  crime  fait  vaque)  de 
plein  droit  les  benéftees  de  celui  qui 
l’a  commis  ? 

Sur  la  première  quellinn  il  faut  ob- 
ferver  que  le  oiine  de  faiifTe  munnoie 
étant  cas  royal  , cil  par  conlcquent 
privilégié  ; mais  comme  ce  crime  eli 
Jprévôra!  à l’encontre  des  Laies,  on  a 
douté  ft  les  Clercs  pouvoicm  être  jugés 
ainfi  pour  ce  crime  , prclidirlement 
fans  appel.  On  voit  à ce  iujet  dilfe- 
^ent5e^emplcsde  jugements  l'rélidiaux  ; 
mais  une  acculation  du  même  crime 
ayint  été  portée  contre  un  Prêtre  au 
Ciâtdet  de  Paiis  , fc  les  Oflicicrs  de 
ce  Siège  ayant  voulu  le  juger  pretidia- 
Icment  & fans  appel , les  Agents  géné- 
raux obtinrent  au  Conli.il  privé  , un 
Arrêt  du  J 1.  Août  itfpî.  qui  calfa  le 
Jugement  de  compétence  rendu  par  ce 
Tribunal , & ordonna  que  le  priionnicr 
feroit  transféré  aux  pliions  de  l’Oflicia- 
liic  de  Paris , pour  lui  être  fon  procès 
fait  & parfait , conformement  aux  Dé- 
cLirations  des  années  1673.  & 1684. 
à la  charge  de  l’appel  de  ladite  Sen- 
tence , pour  le  cas  privilégié , au  Par- 
lement de  Paris.  M.du  Clergé  , tom.  7. 

. S73....  907.  & fuiv.  L’on  voit  fous 
e mot  Délit , que  la  Cour  des  mon- 
noics  n’cll  pas  dans  l’ulage  d'appellcr 
les  Odiciaux  dans  les  procédures  & 
jugements  des  crimes  de  taulle  monnoic 
contre  des  Ecdcfialliques  ; ce  qui  efl 
regardé  par  le  Clergé  cemme  un  abu.s, 
dont  les  exemples  ne  peuvent  tirer  à 
conléquence.  Mém.  du  Clergé , tom.  7. 
p.  40Î.  éc  fui'.',  p.  S84. 

Quant  à la  vacance  des  bcnéilccs  , 
le  P-  pe  Jean  XXll.  in  c fpondtnt.  de 
crin.  fit!;.  E.\i)tVii£.  ConimKtt.  déclare 
foimcicmcnt  que  ceux  qui  altercuc  la 
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monnoie  , deviennent  inhabiles  à polTé- 
der  des  béncliccs  , & qu’ils  doivent 
être  privés  de  ceux  dont  ils  étoient 
pourvus  : £iji  Oerici  fuerint  deliniftitn- 
tes  ipli  ultra  pfadiHas  potnat , privemur 
henejiciis  h.thitis  , (r  prerjut  reddavtur 
irbabilts  ad  h.tbtnda.  Les  Empereurs  Ro- 
mains , luivant  la  remarque  Je  M.  l^- 
perrai.  Trait,  de  la  Cipac.  liv.  y.  cli.  9. 
n.  7.  ont  mis  les  faux  Monnoycursau 
nombre  des  criminels  de  Le?e-Majc(lé. 
f..  I.  5'  9'  Coi.  Theod.  de  falf.  monte, 
d’où  vient  que  les  Auteurs  François 
ont  attaché, prefque  unaniincineiu  , au 
crime  de  fiulfe  monnoie  , une  priva- 
tion de  plein  droit  des  bénéfices  pofle- 
dés  par  le  coupable.  Traité  des  Vaiances 
de  plein  droit  par  M.  Piales  , part.  3. 
ch.  2i . n.  2. 

MClNOCULE.  On  appelle  ainfi  le 
béiiéf.ce  qui  cil  à la  collation  d’une 
perfonne , qui  n’a  à pourvoir  qu’à  ce 
icul  & niCine  bénéfice  : A^onocula  feu 
Konocularis  dicitar  Ecclejîa  feu  benefi- 
citim  , cujiii  collaiio  ad  eiinr  pertinet  tjui 
illi  dumaxat  ô"  «on  alteriut  beneficii 
cenferer.di  peiejfaiem  habet.  Félin  , in  c, 
in  noj!r,t  de  rejer/pt.  cordi.  2 J.  Les  Im- 
pétrants loin  obligés  de  faire  mention 
de  CCS  fortes  de  bénéfices  monocules  , 
comme  des  autres.  Mais  la  néceffité 
de  l’exprelfion  ell  plus  grande  dans  le 
cas  d’une  union  : Cusn  Eapa  non  foleat 
unic.tm  dipiitartm  in  Ecclejiis  tclltre, 
Sanlcgcr , qmfl,  bencf.  part.  i.  cap,  1.  S, 
6.  n.  3. 

Les  monocules  ne  font  pas  fujetsaux 
expcélatives  : Ne  temtis  vitre  , diicnt  les 
Canomfles  , kemines  nr.tco  lumine  pri- 
verttur.  Et  nous  luisons  cette. règle  m 
France  , à moins  que  le  Collateur  qui 
auroit  1a  coUatioa  d’un  léu!  bénéfice 
dans  le  Roy.aume  , n’eût  aulE  la  colla- 
tion d’antres  bénéfices  fitués  en  pays 
étrangers  , dans  lequel  cas  il  fe  fait 
une  cumulation  de  droits  qui  exclut 
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ta  moncicularité.  Sjnicger  , Uc.  cit.  Kc- 
blilTe  , in  tra[i.  nemin.it . quitji.  i j.  n.  41. 
42.  Ce  dernier  Auteur  n’adopte  pas 
lans  dilFiculté  l’excepiion  prupolée.  Voy. 
(Jrnduts  , Brevet  , Induit. 

MONT  DK  l’iETÉ  , A-foirt  PietMij. 
On  appelle  Mont  de  Piété , une  caille 
publique  où  les  pauvres  ou  d’auires 
peri’onnes  peuvent  aller  emprunter  de 
l’argent  à peu  de  frais,  & quelque- 
fois fins  le  moindre  intérêt.  L’objet 
de  cet  établilTcment  efl  de  fournir  aux 
pauvret  le  moyen  de  trouver  fur  ga- 
ges , des  fecours  dans  leurs  belbins  , 
fans  être  obliges  d’aller  emprunrer  à 
des  ufuriers  ejui  les  ruitieroient.  Il  cil 
certain  que  il  les  Monts  de  Piété  n’ont 
pas  eu  dans  leur  origine  prealément 
la  même  Hn  ni  la  même  forme  qui  les 
autorifent  aujourd’hui  , on  ne  peut , 
fans  pouflér  le  ztle  trop  loin , avancer 
qu’ils  ne  fauroicn:  fubliller  dans  l’état 
où  les  Papes  les  ont  réduits , fans  don- 
ner lieu  à des  jjlurcs  pernideufeî.  11 
ell  vrai  que  dans  les  commencements, 
les  Monts  de  Piété,  donnoient  ou  pou- 
voient  donner  lieu  à bien  des  alius  ; 
parce  qu’en  exigeant  alors  un  certain 
intérêt  au  prolic  des  Prêieurs  , fans 
avoir  encore  fait  les  Réglements  dont 
nous  allons  .parler  , la  loi  facrée  du 
p''ét  gratuit  pouvoir  être  atlénient  blelîêe  ; 
mis  l’attention  des  Papes  à bannir  de 
Ces  lieux  tout  ce  qui.  n’avoit  pas  Pair 
de  la  charité  chrétienne  , les  ht  regar- 
der à Léon  X.  êc  nux  Pères  du  Con- 
cile de  Lairan  cil  il  prélidoit  , comme 
des  afyles  où  le  pauvre  trouve  à point 
nommé  , tant  contre  la  faim  , que  con- 
tre la  dureté  de  fes  ciêamicrs  , des 
fecours  que  fes  gages  ne  lui  procure- 
loienc  pas  ailleurs  , ou  ne  lui  procure- 
roient  que  par  un  mal  encore  pire.  Le 
Concile  de  Trente  parle  des  Monts  de 
Piété  , Je  manière  à en  fouhaiter  la 
cotilérvJtian , dans  U ielfun  22.  fiip.  1 1. 
de  rrf. 
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Bien  en  cflet  ne  peut  faire  trouver 
les  Monts  Je  Piété  ufuraires  , fi  l’en 
conlidere  la  forme  des  prêts  qui  s’y 
font  indépendamment  de  leur  objet, 
i*-'.  On  n’y  prête  que  de  certaines  Icau- 
mes  êc  pour  un  temps  limite  , à un  , 
deux , êé  tout  au  plus  trois  ans  , afin 
qu’il  y ait  toujours  des  fonds  dans  la 
caille.  2’'.  ün  n’y  piêie  aulli  que  fcir 
des  gages  , parce  que  comme  on  n’y 
prête  qu’à  des  pauvres  , les  fonds  de 
CCS  Monts  Je  Pieté  feroient  bientôt 
é|)uifés  , li  l’on  rC  p.enoit  pas  ces 
prêcauti.ons  avec  des  gens  la  plupirt 
inl’olvables.  5*^.  Q,ii3iii  le  temps  preicric 
pour  le  piicinent  de  ce  qu’on  a em- 
prunté, cil  arrivé,  fi  celui  qui  a cm- 
prumé  ne  paie  pas,  oa  vend  les  gages , 
de  de  la  fomme  qui  en  revient  , on  en 
prend  ce  qui’  eft  dû  au  Mont  Je  Piéic, 
& ic  relie  fe  rend  à tjui  le  gage  appar- 
tient. 4*.  Quand  011  rend  la  fomme 
principale  , on  paie  une  modique  fomme 
de  beaucoup  au  dedoua  du  taux  com- 
mun & ordinaire , non  en  vertu  du  prêt  , 
mais  pour  l’entretien  des  Otiieiers  qui 
font  employés  , & cour  les  dépenlés 
que  l’on  ell  obligé  de  Lire  dans  l’œu- 
vre. Que  li  1«  Monts  de  Piété , avec 
le  fecours  & la  charité  libérale  des  Fi- 
dèles , avoient  des  biens  fulTiiants  pour 
prétiT  gratuitement  , & facisfaire  aux 
dépenfes  de  la  caifle  , on  ne  pourroic 
rien  du  tout  exiger  de  ceux  à qui  l’on 
prêieroit.  C’efl  ledcfirdes  Peres  du  Con- 
cile de  Latran  ; c’cfl  aulfi  le  fentiment 
des  plus  purs  Canonilles  , qui  , par 
cette  condition  , ferment  la  bouche  aux 
zélateurs  outrés  du  prêt  gratuit.  J®.  Si 
on  a reçu  autrefois , par  un  abus  que 
les  Papes  abolirent  au  plutôt  , de  l’ar- 
gc:u  à imcrét  fans  aliénation  , dans  les 
Monts  de  Piété  , on  n’y  en  reçoit  plus, 
Giéjoire  Xlll.  ledéfondi:  exprelfément 
par  un  Bref  de  l’an  1 5S0.  & pennb 
iejlcuiei,t  rp’on  y reçût  l’argent  de 
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certains  Négociants , qui , au  lieu  de 
mettre  leur  argent  dans  le  négoce  pour 
en  tirer  de  gros  intérêts  , aiineroicnt 
mieux  par  charité  le  mettre  ‘dans  les 
Monts  de  Piété  à quatre  pour  cent 
^eulcnacnr. 

Dili'ércnts  Canonilles  ont  voulu  jurti- 
fser  l’iméréc  en  général  de  l’argent  que 
l’on  dépofe  aux  Monts  de  Piété  ; niais 
on  doit  lultordonner  leur  décilion  aux 
Jlulles  des  Papes  , & principalement 
à la  Loi  de  Jefus-Chrift.  Voy.  Ufiire. 
Clément  V.  puldia  en  une  Bulle 

qui  permctcoic  l’intérêt  des  prêts  faits 
aux  villes  dans  un  bel'oin  prefl'aiu  ; 
cela  fut  appelle  A^tni  fiJei.  Cregor, 
7hco!of.  de  tifur,  tib.  i.  cap.  4.  n.  16. 
.Conlér.  de  Paris , tom.  i.  U».  6.  Confer. 
».  §.  8. 

Chaque  ctf.hlilTcment  particulier  de 
Mont  de  Piété,  a pour  fon  adminiftra- 
lion  , outre  les  règles  générales  que  l’on 
vient  de  voir  , des  Kcglements  par- 
ticuliers dépendants  de  les  facultés  , 
6c  analogues  aux  temps  & aux  lieux , 
comme  : que  les  gages  que  l’on  foar- 
jiira  , feront  d’une  nature  à ne  point 
dépérir  ; qu’on  n’aura  qu’un  an  6c 
quelquefois  lîx  mois  pour  les  racheter  ; 
que  les  Etrangers  de  la  ville  ou  de  la 
Province  , ne  participeront  point  aux 
ftviuuages  de  1’ (jeune  , &c.  Les  Eve- 
rues  en  Pâlie  ont  fur  les  Monts  de 
piété  , la  jurildicllon  que  les  Canons 
£<  les  Cinonillcs  leur  donnent  fur  toutes 
Ls  ecuytes  pies.  V.  Evêque , legs. 

•h  ^ ^ 

En  France  les  Monts  de  Piété  ne 
font  pas  en  iifage  , fi  l’on  excepte  quel- 
ques villes  dans  les  Provinces  méndio- 
nslcs  voilînes  de  l’Italie.  Le  Roi  Louis 
JélV.  avoit  voulu , la  première  année  de 
L'ii  regne  en  , établir  des  Monts 
de  Piété  dans  tout  le  Royaume  , par 
i;nc  Déclaration  dont  le  préambule 
ç-i  wit  ; " Les  Rois  ptédécefleurs , 
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pour  remédier  aux  grands  dommage* 
que  la  fecretto  pratique  des  ufures  cau- 
foic  à leurs  Sujets  , ont  par  plufieurs 
Edits  i5c  Ordonnances  impofé  des  peines 
à.  ceux  qui  faifoient  le  trafic  illicite  de 
prêter  argent  à cxceliif  intérêt  ; nous 
voulons  aujourd’hui , étant  animés  d’un 
même  zele  , & perîuadés  par  une  même 
raifon  , emph'ycr  tous  nos  cflTorts  6c 
notre  autorité  Royale  , pour  renverfer 
tout  à la  fois  & les  fondements  & les 
minières  de  cette  pcruicieufe  pratique 
de  l’ufure , qui  s'exerce  dans  les  princi- 
pales villes  de  notre  Royaume  ; 3c  d’au- 
tant que  le  trafic  de  l’emprunt  & du 
prêt  d’argent  cil  très-utile  & très-nécef- 

faire  dans  nos  Etats nous  avons  voulu 

établir  des  Monts  de  Piété  , afin  que 
par  ce  moyen  utile  au  public  & conve- 
nable au  temps  , chacun  y trouve  un 
foulagcment  dans  les  plus  grandes  né- 
cdiltcs , aboliffant  de  cette  forte , & 
le  pernicieux  trafic  des  ufariers , & le 
criminel  ulage  des  ufiires  qu’on  y rend 
arbitraires  à la  ruine  des  funilles.  „ 
Les  Réglements  que  contenoit  cette 
Déclaration  , révoquée  dans  li  fuite , 
croient  à -peu  - près  (émblables  à ceux 
que  l’on  vient  de  voir  ; elle  ordonnoit 
qu’à  Paris  le  Mont  de  Piété  qu’on  as  oit 
projette  d’y  établir  , préteroit  aux  pau- 
vres gratuitement  jufqu’à  la  valeur  d’un 
écu , qu’on  n’exigeroit  de  ceux  à qui 
l’on  préteroit  de  jslus  grolVes  femmes , 
que  trois  deniers  pour  livre  par  mois  -, 
que  fi  l’on  exigeoit  ces  trois  deniers 
dans  le  commencement  de  l’éreflion  du 
Mont  de  Piété  pour  le  mettre  fur  pied, 
on  en  prendroit  moins  dans  la  Juite 
s’il  fe  pouvoir  ; que  fi  le  Mont  de 
Piété  avoir  de  quoi  prêter  toujours  gra- 
tuitement , on  n’y  exigeât  aucune  lorte 
d’intérêt;  que  les  AJminiftratcurs  , lorf- 
qii’ils  Jeroient  obligés  d’emprunter  , ne 
le  feroient  que  par  des  Contrats  de 
Coaüiiucion , &c. 

Un 
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Un  pareil  établifl'ement  ne  peutqu’être 
mile  ; on  en  a l’expérience  dans  les 
pays  oà  l’on  en  jouit.  Là  où  il  manque 
on  le  défire,  & il  eft  fur-tout  nécef- 
faire  à Paris,  où  la  dureté  des  créan- 
ciers & des  befoins  journaliers  , ex- 
pofent  aux  plus  grandes  pertes , fouvent 
même  à des  malheurs.  On  nous  fait 
cl'pérer  que  la  Déclaration  de  , 

lera  bientôt  confirmée  & mife  à exé- 
cution. 

L’adminiftration  des  Monts  de  Piété  , 
dans  les  villes  de  France  où  il  y en  a 
déjà , cfl  entre  les  mains  des  Laïcs , 
à peu  près  comme  celle  des  Hôpitaux. 
V.  le  Diélion.  des  Arrêts , vtrb.  Mont 
de  Piété. 

MORT  Naturelle  et  Civile. 
On  diflinguc  en  *Droit  deux  fortes  de 
mort  ; la  mort  naturelle  & la  mort  ci- 
vile. Celle-ci  confille  dans  la  privation 
que  fouffre  un  homme  vivant  des  effets 
civils  ; elle  produit  à cet  égard  le  même 
etîet  que  la  mort  naturelle. 

Ceux  qui  font  morts  civilement  félon 
le  Droit , font  les  efdaves  & les  con- 
damnés. Nous  allons  parler  des  uns  & 
des  autres , après  avoir  obfervé  que  fi 
la  mort  civile  produit  les  mêmes  eifets 
que  la  mort  naturelle  , par  rapport  aux 
droits  de  citoyen  , l’une  3c  l’autre  doi- 
vent produire  la  vacance  des  bénéfices. 
\oy,  f'acMct.  Cette  vacance  donne  lieu 
fouvent  à des  abus  à l’égard  des  Béné- 
ficiers morts  naturellement:  c’efl  pour- 
quoi on  a fait  les  Réglements  que  l’on 
voir  fous  le  mot  Recelé. 

C’eft  une  queftion  de  favoir  , par  qui 
doivent  être  jugés  les  Eccléfialliques 
morts  , ou  leurs  cadavres  ? Les  uns 
prétendent  que  quand  un  Clerc  s’eft 
donné  la  mort  , ou  qu’il  cil  aceufe 
après  fort  décès  de  quelque  cas  privi- 
légié , rOfîicial  n’inftruir  point  avec  le 
Juge  Royal  , & il  fuflit  ^ l’Official 
que  le  luit  foit  confiant  pour  rendre 
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Une  Ordonnance  ; ce  qui  fe  fait  par 
un  procès  verbal  & une  informai  ion  , 
en  fuite  de  laquelle  l’Official  ordonne 
l’inhumation  ou  le  renvoi.  Cela  fe  pra- 
tiqua à Paris  à l’égard  d’us  Prêtre  logé 
dans  un  College  , qui  fut  trouve  mort 
dans  fa  chainhtc  , bicll'é  de  plufieurs 
coups  de  canif,  ayant  aufTi  une  corde 
au  cou.  Les  autres  prétendent  que  le 
Juge  i’Eglilc  n’a  rien  à ordonner  dans 
une  telle  procedure  , & que  c’ell  au 
fcul  Juge  Royal  h la  ftirc  ; iU  fe  fon- 
dent lur  cç  que  d’un  côté  l’homicidc 
de  foi- même  ell  un  crime  capital  qui 
emporte  confifeation  des  biens,  où  elle 
a lieu  ; 3c  que  d’un  autre  côté  il  feroit 
fort  inutile  d’infiruire  conjointement 
avec  le  Juge  d’Eglilê  , le  procès  contre 
un  cadavre  , puiîqu’il  n’y  a plus  de 
peine  Canonique  à infliger  contie  lui. 
On  cite  à ce  iùjet  un  exemple  : le 
Lieutenant  Criminel  du  Châtelet  de 
Paris  , fi:  feul  le  procès  au  cadavre 
d’un  Prêtre  , Doclcur  de  Sorbonne  , 
fils  d’un  Notaire  , qui  s’étoit  tué  d’un 
coup  do  pillolot  dans  la  tête;  pour 
raübn  de  quoi  il  fut  ordonné  que  le 
cadavre  feroit  traîné  fur  la  claie  dans 
les  rues  , & enfuite  pendu  par  les  pieds  : 
ce  qui  fut  exécuté.  Recueil  de  Jurifp. 
Can.  verb.  Cadavre.  M.  du  Clergé,  tom. 
7.  p.  508.  & fuiv.  Fevret , liv.  8.  ch.  2. 
n,  20. 

i"^.  Nous  .avons  dit  ci-devant  que  1rs 
Efdaves  & les  Condamnes  étoient  ré- 
putés morts  civilement  : il  n’y  a point 
de  doute  à l’égard  des  Efdaves  dans 
les  principes  du  Droit  Romain  , que 
nous  ne  rappellerons  pas  ici.  Nous 
remarquerons  feulement  que  par  une 
comparaifon  qu’on  accompagne  tou- 
jours d’une  rcftriélion  de  bicnféance  , 
les  Religieux  font  aulTi  , comme  1rs 
Efdaves , réputés  morts  civilement  ; fur 
quoi , voy.  Religteu.x. 

3.°.  A l’égard  des  condamnés  , l’art. 

Tome  m.  Y y 
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s.  du  tit.  17.  de  rO.-Jonnance  de 
1670  , porte  : “ Si  ceux  qui  auront 
été  condamnés , ne  fe  reprél’entent  ou 
ne  font  conftitués  prifonniers  dans  les 
cinq  années  de  l’exécution  de  la  Sen- 
xence  de  contumace  , les  condamna- 
tions pécuniaires  , amendes  & confif- 
cations  feront  réputées  contradidloires  , 
& vaudront  comme  ordonnées  par 
Arrêt  ; nous  rélervant  néanmoins  la 
faculté  de  les  recevoir  h efter  à Droit  , 
& leur  accorder  nos  Lettres  pour  fe 
purger  : & fi  le  jugement  qui  inter- 
viendra porte  abfolution  , ou  n’em- 
orte  pioint  de  confifeation  , les  meu- 
les & immeubles  fur  eux  confifqués, 
leur  feront  rendus  en  l’état  qu’ils  fe 
trouveront , fans  pouvoir  prétendre  néan- 
moins aucune  rellitutiou  des  amendes, 
intérêts  civils , & des  fruits  des  immeu- 
l>les._„ 

L’art.  3p.  dit  : “ Celui  qui  aura  été 
'condamné  par  contumace  à mort  , aux 
galères  perjx'tuelles  , ou  qui  aura  été 
banni  à perpétuité  du  Koyaume  , qui 
décédera  après  les  cinq  années  , fans 
s’être  repréienté  ou  avoir  été  conllitué 
prifonnier  , fera  réputé  mort  civilement 
du  jour  de  l’exécution  de  la  Sentence 
de  contumace.  ,, 

Après  la  Iciîure  de  ces  deux  articles 
on  pourroit  être  furpris  de  lire  le  dix- 
huitieme  du  même  titre , conçu  en  ces 
termes  : “ Si  le  contumax  ell  arrête 
prifonnier  , ou  fe  repréfente  après  le 
jugeutem  , ou  mctnc  après  les  cinq 
années  , dans  les  priions  du  Juge  qui 
l’aura  condamné , les  défauts  & contu- 
maces feront  rais  au  néant  , en  vertu 
de  notre  préfeme  Ordonnance  , fans 
qu’il  lüic  befoin  de  jugement  , ou  d’in- 
terjetter  appel  de  la  Sentence  de  con- 
tumace. „ * 

L’art.  I.  du  tir.  27.  de  la  même 
Ordonnance  de  1670,  dit:  La  veuve, 
les  cDÛnis  & les  parent}  du  condamné 
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par  Sentence  de  contumace  , qui  fer» 
décédé  avant  les  cinq  ans  , à compter 
du  jour  de  fon  exécution  , pourront 
appellcr  de  la  Sentence  ; & fi  la  con- 
damnation de  contumace  eft  par  Arrêt 
ou  jugement  en  dernier  rellbrc  , ils 
fc  pourvoiront  pardevant  les  mêmes 
Cours  ou  Juges  qui  l’auront  rendu.  „ 
L’art.  2.  dit  : “ Aucun  ne  fera  reçu 
à purger  la  mémoire  d’un  défunt  , 
après  les  cinq  années  de  la  contumace 
expirées  , fans  obtenir  nos  Lettres  ea 
notre  Grande  Chancellerie.  „ 

Il  réfulte  de  tous  ces  différents  arti- 
cles : 1°.  Que  le  condamné  fe  repré- 
fentant  ou  s’étant  conllitué  prifonnier 
dans  les  cinq  années , le  jugement  de 
Condamnation  eft  «teint  tant  pour  U 
peine  que  pour  les  condamnations  pé- 
cuniaires. 2'-’.  Qu’il  ne  peut  fe  repre- 
fenicr  apres  les  cinq  années  fans  Let- 
tres du  Roi.  3®.  Que  fe  repréfentant 
après  les  cinq  ans  , s’il  eft  abfous  , les 
biens  confifqués  lui  font  rendus  à l’ex- 
ception des  amendes  des  intérêts  civils, 
& des  fruits  des  immeubles.  4^^.  Que 
la  condamnation  à la  mort  , aux  ga- 
lères & au  bannilfement  horsdu  Royaume 
à perpétuité  , emporte  mort  civile. 

Que  fî  le  condamné  meurt  dans 
l'état  de  fa  coutumace  apres  les  cinq 
années,  il  eft  réputé  mort  civilement 
du  jour  de  l’exécution  du  jugement. 
6'^.  Que  s’il  décédé  dans  les  cinq  an- 
nées , il  eft  également  réputé  mort 
civilement  du  jour  de  l’exécution  «du 
jugement  ; mais  avec  cette  différence  , 
que  décédant  dans  les  cinq  années  , les 
héritiers  peuvent  être  reçus  à purger 
fa  mémoire , avec  le  même  effet  que  fi 
le  condamné  lui-même  fe  fût  reprélén- 
té  dans  le  temps  ; au  lieu  qu’après  les 
cinq  années  , ces  héiitiers  ne  peuvent 
être  rcçiÿ  à purger  la  mémoite  du  dé- 
funt qu’avec  des  Lettres  du  Diincc. 
7''.  Que  Jbit  que  le  condamné  fc  lepvé- 
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fente  avant  , foie  qu’il  fe  reprefente 
après  les  cinq  années  , les  défauts  & 
contumaces  font  mis  au  néant  par  rap- 
port à la  peine  , mais  non  par  rapport 
aux  Condamnations  pécuniaires  qu’il 
rtc  peut  faire  révo^]uer  après  les  cinq 
ans  , à moins  qu’il  n’ohticnne  des  Let- 
tres de  grâce  ou  d’alinürian  du  Piince. 
S“.  Que  de  ce  que  l’Ordonnance  fixe  la 
mort  civile  à l’exécution  de  la  Sentence , 
il  s’enfuit  qu’une  condamnation  à mort 
par  défaut,  ne  fait  aucune  imprcflïon  ni 
aucun  changement  en  l’état  3c  en  la  per- 
fonne  du  condamné , fi  elle  n’ell  exécutée 
\ figurativement.  Le  condamné  confervanc 
jul'qu’au  jour  de  l’exécution  figurative  , 
foit  pour  fuccéder  ou  difpofer  de  fes 
biens  la  même  liberté  qu’il  avoir  avant 
Il  condamnation  ; il  faut  ajouter  que 
comme  l’appel  éteint  le  jugement , fi 
le  condamné  meurt  pendant  l’appel , 
il  meurt  tntegri  fluitis.  D’Ülive  , liv. 
5.  ch.  7. 

C’efl  là  le  fens  naturel  des  articles 
rapportés  de  l’Ordonnance  ; nos  Rois 
ont  déterminé  le  terme  de  cinq  ans  en 
cette  matière  par  argument  de  cette 
fimeufoLoi  Romaine,  tie  de  Jl^tu  di- 
funili  poj}  cjMmjuoimttm  qns.ratur  , par 
laquelle  l’état  de  ceux  qui  font  morts 
en  poircflion  de  liberté  , ne  peut  plus 
erre  contcflé  après  les  cinq  années  de 
leur  mort.  Mcm.  du  Clergé  tom.  4. 
pag.  aaq.  Boutaric  , Inftit.  pag. 

I^’on  voit  Ibus  le  mot  Conramitce  , 
la  procédure  qui  fe  fait  contre  un  con- 
tumax.  Sous  les  mots  Siwii/Jjtt/tent , Ga- 
lères , l’on  voit  aulfi  l’ctfet  que  produit 
lu  condamnation  à ces  peines  par  rap- 
port aux  bénéfices  de  ceux  qui  rclLiient. 
V.  FticMce. 

A l’égard  du  mariage  de  ces  mêmes 
cotrdamnés  dont  la  condamnation  em- 
porte mort  civile  , il  cil  bon  , quant 
au  Sacrement  , & nul  quant  aux  ellets 
pi  vils  luivam  nps  ufages  ; ttiic  cil  U 
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tlifpofition  de  l’art.  6.  de  la  Dé. la- 
ration  de  i6^ÿ.  rapporté  fous  le  moc 
Mtriage. 

Si  le  mariage  cR  déjà  contraélc  lors 
de  la  condamnation  qui  emporte  more 
civile,  il  ne  Lille  p.as  de  fubfiltcr , 
parce  tiu’aucunc  puiflance  humaine  ne 
le  peut  difloudre  ; mais  il  ne  produit 
plus  dès  cet  inflanc  aucun  elTet  civil. 
V.  séparation. 

Quand  la  condamnation  précédé  le 
mariage  , il  faut  dillinguer  : ou  le 
condamné  s’tll  marié  dans  les  cinq  ' 
années  de  fa  condamnation  exécutée  , ' 
ou  il  s’efl  marié  après  les  cinq  années.' 
Dans  le  premier  cas  , l’état  des  enfims 
cil  l'ufpendu,  ainfi  que  les  autres  eflets’ 
civils  du  mariage  , pendant  les  cinq 
années.  Si  le  condamné  dcccdc  dans 
lefditcs  cinq  années  fans  qu’il  fe  foit 
repréfenté  , 6c  que  fes  cnfiiiis  ou  autres 
n’aient  purgé  fa  mémoire  dans  le  mé-‘ 
me  efpacc  de  temps,  le  mariage  c;fc 
alors  cenfé  nul  quant  aux  effets  civils  , 
quoiqu’il  foit  valide  quant  au  Sacrc- 
incut , la  condamnation  ne  faifant  pis 
perdre  aux  condamnés  leurs  facultés  de 
droit  naturel.  Que  fi  le  maiiageefl  con- 
traélé  après  les  cinq  années  de  la  con- 
tumace expirée  , alors  il  efl  nul  aulS 
quant  aux  effets  civils  , à moins  que 
le  condamné  , ou  , s’il  efl  mort  , fes 
enfants , ne  purgent  la  coutumacc  par 
l’effet  des  Lettres  particulières  du  Piince, 
qu’il  faut  qu’ils  obtiennent  toujours 
pour  efter  h Droit , après  avoir  laiifc 
palier  les  cinq  années  que  donne  l’Or- 
donnance. Fevret  , liv.  5-  thap.  j.  n. 
18.  Confer.  de  Paris  , des  Èinpêch. 
liv.  2.  Confér.  2.  Procéi.  des  OJfie. 
pag.  6 1 2. 

A l’égard  de  ceux  qui  font  condamnés 
à une  prilbn  perpétuelle.  V.  Pnfon. 
MORTU  AIRÉ.  V.  Régifire , Malihe, 

Quarte  , Sépulture. 

’^'MOTV  l' RO  P RIO , ce  font  les  termes 
ï y a 
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d’une  tlaufe  qu’on  inlére  à Rome  dans 
certains  Refcrits  , & dont  nous  allons 
voir  les  efl’cis.  Elle  fignifie  que  le  Pape 
n’a  été  induit  à faire  la  grâce  par  au- 
cun motif  érranger  , niais  de  fon  pro- 
pre mouvcin  ’iit  , proprio  motn.  Les  Ca- 
nonille-.  on:  beaucoup  parlé  de  cette 
claufc , & de  deux  ou  trou  autres 
également  favorables  a ceux  qui  les 
ob  icniienc  , iniis  nv'ins  étendues  djiis 
leurs  effets;  telles  loin  1rs  cliulcs  tx 
certA  f'  iemtA  , de  plenitudine  poiejiatis  , 
de  vivd  vo.is  orucnlo  Commençons  par 
la  claufe  mot  h proprio. 

1.  Quand  le  Pape  veut  fitvorilér 
quelqu’un  dans  la  dilpenfation  des  les 
grâces , il  ufe  de  la  d iulc  motu  proprio  , 
dont  on  vient  de  voir  la  lignification. 
Les  Canonistes  l’appellent  la  mere  du 
repos  : SicMt  pepiver  fomnam  (fr 

tjuieiem  , it,i  çr  cLuJ'uU  habtnn  eam. 
ta  voici  la  preuve  dans  fes  cflets  : 

1.  Régulièrement  les  Refcrits  pour 
les  bénélices  s’interprètent  rigoureufe- 
ment.  C.  ijuamvis  de  preb.  in  6".  Quand 
la  claulc  moiu  proprio  s’y  trouve  , la 
Réglé  chanee  iSc  l’interprétation  fe  fait 
largement.  Glojf.  dict.  cnp. 

2.  Quind  oti  elt  pourvu  par  le  Pape 
du  bénéfice  d’un  homme  vivant , on 
elt  déchargé  de  l’infimie  qui  s’encourt 
en  pu  eil  cas  , fi  la  cLuié  motu  proprio 
fe  trouve  dins  les  proviiions.  (Jlcf.  tn 
reg.  ciiKcil.  20.  Voyez  j4mbnio>i. 

J.  l.a  ilau'c  dont  il  s’agit  ne  peut 
jamiii  ètrj  nulle  Je  droit  , pirce  qu’elle 
a été  inlércc  dan-  le  Rcfcric  fur  une 
filllTe  ctulé.  C.  fufteptum  de  Rejeript. 
in  6'^.  J G p 'Agm.  m rejcrvatieiitt  , 
in  verb.  nnlle  ae  coIIji, 

La  chu  e n/ot«  proprio,  en  ma- 
tière de  diipenfcs , le>  fan  interpréter 
le  pl  iS  hr  ;eincm  qui  fe  puilTe.  Peref. 
in  c.  fi  pluntiis  de  pnb.  in.  6*. 

5-  L’iiiquiliiion  ne  doit  pas  être  pré- 
cédée de  biuit  public  quand  lePice  1 a 
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fair  proprio  motu.  Ghf.  in  c.  i.  in  verb, 
fnerat  de  a:cuf.  V.  hirjnifition. 

6.  La  claule  motu  proprio  , difpenfc 
de  l’obligation  de  citer  la  partie  , à 
moins  qu’elle  n’en  fuit  léfée  : Q^d  ejî 
".ertim  fi  non  Udntur  pars  , atioijui  con- 
tra. Raid,  in  L.  quod  favore  , Cod. 
de  legib. 

7.  La  daufe  proprio  morn  inférée  dans 
un  Mandat  pour  bénéfice  , fait  que  le 
Mandat  s’applique  également  aux  Digni- 
tés , OlTices  & Prébendes  , quoique  régu- 
lièrement la  Prébct'de  ne  vienne  point 
fous  le  nom  Je  bénéfice  en  matière 
étroite  PicbufTe , de  nomin.  ^uafi.  ÿ.  n. 
5-  c.  fi  plurthns  de  pi  a.b.  in  6'-'. 

S.  La  daufe  mot  h proprit , fert  dans 
un  procès  pendant  , quoique  le  Ref- 
crit  ne  falfe  mention  d’aucun  litige. 
Panorme.  in  c.  canfiam  z.  de  tejlib. 

ÿ.  La  prorogation  proprio  motu  , du 
temps  pour  la  confirmation  & cen- 
lécration  d’un  Prélat , empêche  la  pri- 
vation des  bénéfices  apres  le  temps 
expiré  : i’ecus  , ad  fitpplicationem. 

10.  Le  motu  proprio  dilpenle  de  l’o- 
mitîlon  d’une  rcletve  faite  par  le  Pape. 

11.  La  reconvention  n’a  pas  heu 
devant  un  Délégué  avec  la  claufe 
motu  proprio  ; & It  le  Pape  a prefcric 
une  forme  Je  procéder  dans  une  cer- 
taine câufc  ordinaire,  motn  proprio, 
cette  meme  forme  ne  peut  avoir  heu 
dans  la  reconsxntion.  Seens  fi  *d  partit 
infiantiam. 

12.  Par  le  motu  proprio,  un  Man- 
dataire a le  choi.x  du  meilleur  béné- 
fice quand  deux  vaquent  à la  fois. 

ij.  Le  rr.i-u  dilpenfe  des  dc- 

f.tuts  perfonnds  , teUit  deftfium  perfona., 
ainfi  que  de  l’exprcirion  de  la  valeur 
du  bénéfice. 

14.  La  diu  fe  werw  ^ny>r/«  , a quel- 
quefois les  iiumes  cri'eis  que  la  cUufc 
nonobfiant  ibus , (ÿc. 

1 j.  Le  Relcïit  accordé  met  a proprio 
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produit  fon  effet  quand  même  il  feroic 
contraire  aux  Loix.  Si  un  toi  refait 
avoit  été  accordé  lur  la  lupplique  , on 
préfumeroit  que  l’importunité  l’a  fait 
obtenir  du  Pape. 

i6.  Le  fécond  Refait  vaut  avec  la 
claulc  mQttt  freprto  , quoiqu’on  ne  fille 
aucune  rnention  du  premier  : fccus , 
*lUs.  Mais  fl  dans  le  piemier  Kelciit 
il  y avoit  l.i  claulc  dérogatoire,  il  fau- 
droit  alors  dans  le  fecon  1 , outre  le 
mttu  pr4prh  , les  nonobllances.  Par  une 
luite  de  ces  piincipcs  un  procès  com- 
mencé fur  des  premières  Lettres , ré- 
voqué par  des  fécondas  accordées  mo/» 
froprio  , cil  révoqué  de  droit  avant  toute 
lignilication  ; fecus  , fi  ad  pofiMlationem. 

I 7.  La  claulc,  motu preprio  , fait  don- 
ner la  préférence  à un  Mandataire 
fur  une  autre  antérieur  en  date , mais 

aui  n’a  pas  encore  préfenié  Ion  Man- 
ac  ; fur  quoi  nous  remarquerons 
qu’autrefois , quand  les  Mandats  avoient 
lieu  dans  ce  Royaume  , il  falloir  fous 
peine  de  nullité , que  la  daufe , metu 
preprio,  retrouvât  dans  le  Mandat.  Sans 
doute  pour  en  bannir  cet  air  d’ami-i- 
tion  , que  préfeme  toujours  la  demande 
d’un  bénéfice. 

iS.  Ce  que  le  Pape  faix  preprio  motu 
en  fiveiir  d’un  autre , ctl  valide  quoi- 
qu’il loir  contr.iire  à Tes  propres  Décrcis. 

ip.  Le  Rcicrit  , accordé  motu  preprio, 
produit  fon  effec  en  faveur  Je  l’Impé- 
trant , avant  même  qu’il  le  prélente: 
ce  qui  elt  contraire , dit  Rcbulfe  , à 
la  praiiquedcs  Françùs. 

zo.  Le  motu  proprio  , accompagné 
des  nonnl'.flances , a la  force  de  dé- 
roger aux  Statuts  allermeniés  ; Statutis 
Juralis. 

21.  Une  grâce,  aaorScc  motu  pro- 
prio , profite  à celui  à qui  il  etoic  dé- 
fendu de  la  demindcr. 

22.  Le  motu  preprio  déroge  aux 
rélcrvcs  même  e.\p.e*,ls. 
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2J.  11  difpenle  le  pourvu  d’un  bé- 
néfice , de  l’examen  : Jofiar  facriltoU 
efi  dubitare  an  di^nus  fit  , cjutm  pria- 
ceps  tltgtnt.  L.  1.  Cod.  do  trimin.Jacril. 
V.  yija. 

24.  Le  motu  proprio  ne  fe  rétorque 
jamais  contre  l'impétrant  : Onia  retor- 
cutio  efi  tjuedam  pana  , cjux  non  cadit 
tu  eum  ejui  privileoittm  meruit  (j-  prx- 
fumitur  mtruiffe  , çp-  jufti  concefum  tjuan- 
do  motu  propria  ccncedilur. 

25.  En  changeant  de  domicile  par 
privilège  accordé  motu  proprio  , on  chan- 
ge aulfi  de  Tribunal  pour  les  caufes 
& inllances. 

t6,  La  claufe , motu  proprio  , exclut 
toute  fubreption  & obreption  : TeUit 
fuhreptionem  in  tpiiibafiumtpne  benefieiit 
dr  tpuaiibuftumjue.  jittenditur  mtem 
loluntas  Papa.  C.  fi  motu  proprio  de  prab. 
in  6'^.  Mai,  Kebuffe  dit  qu’en  Piance 
il  ftuJroic  faire  mention  , de  numéro 
Canonicorum  juramento  firmato, 

27.  Gitte  claufe  alfure  la  grâce  , 
quand  le  Pape  a une  entière  connoil- 
fance  des  choies  ; Secus  , in  tpuiéuj 
non  h.ibet  notitiam. 

28.  Quand  le  Pape  exempre  motu 
proprio  un  Mona Itéré  avec  des  Clia- 
pellcs  qu’il  nomme , ces  Chapelles  font 
cenlécs  alors  de  ce  Monaftere  .fecus, 
fi  ad  fupplicttionem  ; ce  qui  n’auroi: 
pas  lieu  en  France  , dit  encore  Relniffe, 

2ÿ.  Un  privilège  , accordé  motu  pro- 
prio à une  dignité  , ne  fuit  pas  avec 
radminiltraiion  ; ficus  , fi  ad  peints 
injlantiam. 

50.  Cette  cltufe  fiit  préfumer  que 
le  Pape  veut  ul'er  de  la  plénitude  de 
fa  puiffance. 

ji.  Le  privilège,  accordé /»o/« gra- 
^rio  , déroge  aux  autres  privilèges 
accordés  pour  le  bien  public. 

52.  La  ccluition  , faite  motu  prrprto 
à un  Patron  , produit  Ion  eii’cr  , quoi- 
qu’il n’y  ait  point  eu  de  p;cli.n:a.io;’  , 
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li  l’.itron  ne  pouvant  le  préfcnter  lui- 
inênie. 

Le  Pape  peur  alifouire  mon* 
proprio  , fans  appcller  partie  , un 
excommunie. 

Le  mot  U prtprto  donne  à la  con- 
ceflio:!  d’une  grâce  le  caradeie  d’une 
vraie  donation  , c"  is  eut  f.téiit  cj}  mlU 
itijttiftuiine  laccjjtndiis  tjl. 

55.  Par  le  mont  prepr'to  on  fiipplccà 
l’exp  cllion  de  toutes  les  vacances  : 
Conccdcm  vttle  cciuedeyc  t^uocttmqtte  modo 

^lUet. 

3^.  Si  le  Pape  accorde  par  Mandat 
Tiioi  U p/oprie  un  î>éncficc-cure  à une  per- 
l'onne  (jui  n’a  pis  l’agc  requis  ; s’il  l’a 
au  temps  de  l’acceptation , le  Mandat 
proîuit  fon  cllet. 

37.  'Si  le  mot»  proprio  profite  à un 
tiers  , celui  a qui  la  grâce  a été  faite 
direileinent , ne  peut  y renoncer  au 
préjudice  de  ce  tiers. 

3S’.  Enfin  le  met»  proprîo  fût  toujours 
prciumer  une  caulc  , s’il  n’cll  pas  ac- 
cordé à l’inflancc  de  la  partie. 

Ce  font- là  les  difTerents  elTets  de  la 
cliule  mot»  prep>io  , que  RcliulTe  nous 
a tracés  dans  Ion  Traité  fur  le  Con- 
cordat foniii  M>md.vi  ^pojlolici , 
inb.  mot»  proprio.  Le  meme  Auteur 
nous  appicnd  enluite  ; 1*.  Que  la  claufc 
root»  proprio , ne  liifTit  pas  pour  lup- 
p'éer  au  défaut  de  l’âge  nu  de  l’ordre 
requis  par  le  titre  du  hénéfic.  2°.  Elle 
ne  produit  aucun  effet  quand  elle  porte 
route  fur  une  eaufe  faufle  : comme  quand 
Je  Pape  appelle  hénélicc-curc  , le  bé- 
néfae  limplc  qu’il  défigne  ; on  préfume 
alors  qu’il  a été  uompé.  3”.  Elle  ne 
tait  p is  donner  la^^référcncc  à un  fé- 
cond Mandataire  ,Tiuand  le  fécond 
îdandat  ne  fût  p.as  mention  du  pre- 
pûcr  ; en  Erance , cette  préférence 
p’.ivoit  lieu  en  aucun  cas.  4.  Elle  rte 
détruit  pas  ce  qui  peut  fervir  à la  ren- 
çi.-o  mû!e  , riam  c.v  vorijimili  meme 
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coneedentis , comme  li  la  grâce  por- 
tent un  dmït  de  préicntaiion  en  fa- 
veur d’un  Patron  Laïc  qui  l’a  déjà. 

Elle  ne  décharge  pas  des  obliga- 
tions attacliécs  cft'entiellcmcnt  au  béné- 
fice. Elle  n’empone  pas  la  difpenfe 
de  l’irrégularité  ou  d’une  autre  fem- 
blable  incapacité , pas  meme  du  Sup- 
pliant : Rtfcripium  etium  met»  prtpri* 
concejpint  t.xcomm»nicato  non  vuUt.  On 
excepte  le  cas  où  l’inhabilité  feroit  de 
droit  pofiiif  ; c’elt  le  fentiment  de 
Sraphiléc , in  truÜ.  de  litter.  grut.  tit. 
de  ni  cr  ejftÜu  clnufulurum  , n.  2.  7°. 
Elle  ne  met  pas  à couvert  du  défaut 
d’intention  de  la  part  du  Concédant. 
8'-’.  Elle  n’ôte  jamais  le  droit  acquis , 
non  tollit  jus  icrtii , e.  ijuumvif  de  ref- 
crip.  in  6^.  Le  mot»  preprio  ne  (e 
prefume  jamais  , fi  on  ne  l’exprime 
10."  Il  n’ai’gmciite  pas  la  grâce  ni  la 
force  des  termes,  contre  la  difpofiûon 
du  Droit  Commun.  1 1"  Le  pouvoir  de 
conférer  toute  forte  de  bénéfices,  accor- 
dé mot»  proprio  , ne  comprend  pas  les 
vacances  in  curtu.  12".  Le  mot»  proprio 
ne  donne  pas  la  foi  à la  narrative. 
13'^'  Le  W5.'«  propria  ne  fert  de  rien 
dans  la  concellion  d’une  grâce  que  le 
droit  dédire  nulle,  quand  mcine  elle 
feroit  ainfi  accordée  meta  proprio.  14“, 
Enfin  le  mot»  proprio  ne  s’étend  p.as 
aux  choies  inUdiics  , non  extenditur  ud 
infolita  vel  inconfueta. 

Au  relie , on  diftingue  deux  fortes 
de  mot»  proprio  , le  naturel  & le  feint. 
Le  premier  n’eft  précédé  d’aucune 
demande  , l’autre  cil  inféré  dans  le 
Rcicrit  pour  certaines  confidérations  en 
faveur  du  Suppliant.  Ce  dernier  ne 
doit  produire  .abfolumcnt  que  les  elfcts 
qui  Ibnt  marqués  dans  le  Droit. 

II.  De  la  claufe  ex  certa  feientia. 
Nous  avons  rappelle  ci-dclTus  l’axiorae, 
que  c’ell  commetrtre  un  facrilegc  que 
de  révoquer  cr.  jioute  le  mente  d’isr-ç 
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perf.inne , déjà  reconnu  par  le  choix 
du  Prince  ; cela  doit  s’entendre  quand 
le  Prince  a fait  fon  choix  avec  con- 
noiiïance  de>caufc,  & qu’il  l’atteile 
par  CC5  mots  ex  certa  fàcniia.  Les  Pa- 
pes ufentfouvent  de  cette  clautc  dans 
leurs  Keferits  , & fon  principal  effet 
cft  de  difpenfer  l’Impétrant  de  tous  les 
défauts  dont  il  pourroit  être  atteint , & 
que  l’on  fuppolc  par  le  moyen  de  la 
claufe , avoir  été  connus  du  Pape  : E» 
ipfo  tjxod  PApJ  fjcit  ex  certa.  fiientia  , 
iltud  expriwtie  in  Lit  reris  videixr  ejfe 
de  faElo  infji-maesis  (fr  ill"d  minime  rç- 
rorare , ideo  non  reqieiritiir  alia  canft 
çognitio  : fecHS  , in  inferiore  Pnps,  in  qtto 
rejairitur  ^uod  pricedtit  cau/t  cognitio. 
Staphileus , loc.  de.  n.  p.  Il  en  efl  de 
même  , dit  cet  Auteur  , quand  le 
Pape  ufe  de  la  claufe  ex  plenirndine  pe- 
tejlaiit  , ut  fentit  Clof.  noeukilis  in  c.  ai 
bac  verfatis  tamen  credo  de  refeript.  dum 
vult  paria  ejfe  Papam  faeere  aliijuid  ex 
'certa  fdemia  , vel  de  plenitudine  poteji.uis, 
Panorm.  in  e.  4.  de  re  jud. 

I<a  claufe  ex  certa  fdentia  , diffère 
de  la  claufe  maru  proprio.  1 ®.  En  ce 
que  celle-ci  exclut  toute  preuve  con- 
traire , niji  per  exprejfwnem  in  Litteris  ; 
Jecus  , de  l’autre  contre  laquelle  le  té- 
moignage des  témoins  ell  reçu,  a®. 
Le  motit  proprio  ne  difpcnfe  pas  des 
défauts  fl  alifolumcnt  que  la  claufe 
ex  certa  fdentia.  9^’.  Le  moia  proprio 
n’ôte  pas  le  droit  du  tiers  ; fccus , ex 
certa  fdentia  comparé  à cet  égard  aux 
nonohllances.  4*^.  Le  nietn  proprio  , 
en  excluant  le  défaut  de  fulneption, 
n’exclut  pas  le  défaut  d’intention  de  la 
part  du  Pape  , comme  la  claufe  ex 
certa  fdentia.  Le  motn  proprio  n’ôte 
pas  les  qualités  & obligatjena  intrin- 
îcques  des  bénéfices  ; fcctis  , de  la  claufe 
ex  certa  fdentia. 

La  claufe  ex  certa  fdentia  , s’induit 
non- feulement  par  ces  termes  propres , 
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mais  par  d autres  équivalents  ; & nous 
venons  de  voir  que  les  claufcs  de  pleiti- 
tudine  potefaiis  , e/  nonolfantihus , pro- 
duifent  les  mêmes  effets.  Voyez  No- 
ncbjiantt. 

III.  -Quant  à la  claufe  de  viv.e  tedt 
eraculo  , dont  l’cfTet  efl  de  donner  une 
entière  croyance  à la  fimple  parole, 
V.  le  mot  Clémentine  Litteris. 

4* 

La  claufe  motu  proprio  & les  autres 
femblables  ( v.  Honchjlaricet  j)  font  au- 
jourd’hui rejettées  en  Erance  par  le 
Clergé , comme  p.ar  les  Cours  fécu- 
lieres.  Le  motu  proprio  inJepeRdam- 
ment  de  tous  les  inconvénients  dont  il 
efl  fufceptible  , fait  fupjiofer  que  le 
Pape  efl  en  droit  d’exercer  une  jurif- 
diction  immédiate  & ofdinaire , ce  qui 
cil  contraire  à nos  maximes. 

A l’égard  des  grandes  affrircs  qui 
intereffent  toute  l’Eglife  , on  lit  dans 
les  Mémoires  du  Clergé  , rom.  6.  pag. 
1015.  qu’elles  ne  peuvent  être  réglées 
ue  dans  une  afleinblée  légitime  , ou 
U moins  dans  l’affcmblee  des  Cardi- 
naux , qui  efl  regardée  dans  la  prati- 
que des  derniers  fieclcs  comme  le  Sér.at 
de  l’Eglife.  On  voit  au  même  endroit, 
que  c’efl  principalement  dans  les  Con- 
ciles Provinciaux  , tenus  pour  la  récep- 
tion de  la  Conflitution  d’innocent  XII. 
portant  condamnation  du  Livre  des 
Mitximet  des  Saints  , que  les  Evêques 
de  France  ont  expliqué  fort  au  long 
leur  fentiment  fur  cette  claufe , & i’ur 
quelques  autres  contraires  aux  maximes 
du  Koyaume.  Les  Parlements  rejettent 
la  claulé  motu  proprio , même  dans  les 
Referits  de  Rome  , îfccord?5  à la  pricre 
des  Evêques  de  France , & à la  loüi- 
citation  du  Roi.  Voyez  là-de(lus  le 
difeours  de  M.  d’Aguefl'eau  , portant  la 

Parole  çemme  Avocat  Général  , dans 
Arrêt  qui  fut  rendu  l’ur  les  Lctties 
Patentes  pour  l’exécution  de  ladite  Cot>r 
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lUcmion  d’Tnnoccm  XII.  H efl  ripporté 
lijir.  h noiivcllc  collection  des  Libertés 
de  l’F.gliiü  G-llicaiie.  Mcm.  du  Clergé, 
loin.  6.  p.  de  liiiv. 

Quant  à 1»  clr.il'c  ex  certa  fciemlti  , 
p'atiniù/.-ie  potefi^tis,  \ oy.  Nenohjhfices , 
rtfa. 

MUET.  Le  muet  peut- il  (em.-»iicr? 
N’efl  il  p.is  irrégulier  ? Voyez  Folie  , 
Irrégularité. 

MUSIQUE.  Le  Concile  de  Trente  a 
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defenda  les  chants  & njur.ques  lafclve^ 
dans  les  Egliles  ; voyez-en  le  Décrec 
fous  le  mot  Mejfe  ; voyez  auflâ  Ptein- 
Chaut.  Les  Béiieiiciers-Muficiens  de  I4 
Clupellc  du  Hoi  gagnent  francs  leurs 
diilrib'jtions.  Voy.  j4b/ent.  Bibliothèque 
Can.  vfrh.  Chapelle. 

MU  l'ATlUN.  Voyez  Permutation  , 
Eihan^e  , Trau/larien. 

MÙIlLAllÜN.  Voyez  Homicide, 
Irrégularité. 


N ’ " 


l^T  ATSS.iiNCE.Lc  défaut  de  naidance 
XN  rend  irrégulier.  Voy.  hrégularité  , 
Sàt.trd.  De  quel  temps  fe  compte  notre 
nsilTince.'’  V.*  Puberté  , Ré^ijhe, 

N .A  R R A T l V E ell  un  terme  Je 
Chancellerie  Romaine  , qui  lignifie  cette 
partie  des  Kelcrits , où  , Idit  rO.ateur, 
t’efl-à-dirc  , le  Suppliant,  foitlel’ape, 
raronrent  les  faits  qui  fervent  de  motifs 
à h grâce  : or  cette  narrative  qui  dé- 
pend ainli  des  faits  & de  leurs  circon- 
îtanccs  , ne  peut  être  unifornne  ; on 
peut  feulement  établir  de  certain  , que 
quand  elle  ell  faite  par  l’Orateur , elle 
ne  doit  rien  contenir  de  faux  , ni  fup- 
primer  aucune  des  vérirés  par  où  le 
Pape  puifle  être  mu  ou  dému  à accorder 
ce  qu’on  lui  demande  ; Et  htc  narratio, 
^ualiier  fteri  dtbeat , non  potejl  certa  con~ 
jlitui  Doürina  alia  , fed  cavendum  efl  ne 
falfa  in  rtarratione  pars  inférât , aut  ali- 
^uid  ominat  ejitod  Papam  ad  dijficilittt 
concedendum  vel  dene^andum  inducat  , 
édiequi  llefcriptum  en;  nullum.  C.  ad 
aures  , e.  r*  ténors  , c.  poflulaflis , c.fuper 
Lieteris  de  Refeript.  llcbulîé  , in  prax. 
forma  nova  Provif.  n.  l.  clauf.  txhibita  , 
fi  qtiidem.  Ntmo  eiflititandus  tjl  aliud  in 
animo  tertre  , qtiàm  quod  vult,  exprimit 
L-  Labeojf.  de  Supcll.  Leg,  c.  fiumana  12. 
q.  y.  c.  ex  Litterts  de  fpenf. 


P.ir  la  Reele  61.  de  Ch."ncellerie , 
de  claiifula  fi  efl  ita  , l’intention  du 
Pape  cil  qu’en  ma'iere  d’incompatibi- 
lité , l’Impétrant  vérifie  toujours  la  nar- 
ra'ivc  , aiiifi  que  dans  tous  les  autres 
cas  où  la  vérification  efl  requife  ; Item, 
quod  in  Litteris  fuper  benefiiiis  per  Con- 
flit utionem  execrabilit  vacant ibus  , ponattrr 
clau'ula  f efl  ita  : f militer  de  quibufeum- 
que  narratis  informalionem  fabli  requireit- 
tibus. 

La  dilTicuité  cR  de  favoir  , quand 
cfl-ce  que  cette  vérification  eÛ  requife? 
Amydenius  explique  à ce  lùjcr  ces  quatre 
propolitions  qu’il  dit  être  refjaeilive- 
ment  vraies,  quoique  contraires  en  appa- 
rence. Vna  : omnia  narranda  funt  in 
grasia.  Alia  : non  omnia  funt  narranda 
in  gratia  , fed  tantum  ta  qu,t  poffunt 
movere  ad  concedendum.  Rurfus  alia  : 
omnia  narrata  indtfiinblè  furrt  juflifcanda. 
Iterum  alia  : non  omnia  pracitè  narrata 
funt  juflificanda. 

Sans  rapporter  ici  l’explication  que 
fait  cet  Auteur  de  ces  quatre  propofi- 
tions  , in  Trabl.  de  flplo  Dataria  , cap. 
32.  n.  23.  p.  yo8.  il  nous  fulRira  d’ob- 
ferver  an’il  paroit  les  concilier  par  cette 
feule  dillinélion  des  faits  capables  ou 
non  cap.iblcs  de  mouvoir  ou  de  déinou- 
voir  le  Pape  à la  grâce  ; ce  qui  efl 

abfolument 
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atrolument  relatif  aux  clrconflanfrs  de 
chaque  matière,  & aux  réglés  qui  éta- 
bUnent  l’exprelfion  de  telle  ou  telle 
chofe  en  particulier.  Ver'tvr  ifttttr  , 
rationi  m/igis  confona  oyirvo  ejl  , non 
omnem  fubrtptioncm  , hoc  cjl  , ycri  fup- 
frejjioncm  caujiirt  vitium  ,çuemaJmodiim 
ncc  omnem  exprcjjîuium  jalfam  O*  non 
txpre/fa  tune  demum  yitiarc  gratiam  (> 
foLJa  JuggcJla  , çuundo  continent  dolum  , 

fer  confeqiuns  nerrutivam  non  fe- 
cundum  omnes  fui  partes  verificandant 
ejfe  ad  gratiæ  juJUficationem  ,fed  tantum 
jictindum  eas  quet  Papam  rnoverunt  itd 
emeedendem  ^atiam.  Félin  , in  c.  licet , 
•verf  I . de  probut. 

Relie  a ohl’ervcr  d’après  CorraJus , 
in  Prttx.  difpenf.  lih.  3.  cap.  i.  n.  11. 
^ ftq.  que  la  narrative , tant  récef- 
iaire  qu'elle  foit,  ne  conclut  rien  pour 
les  ciTets  de  la  Grâce  : c’efl  l’intention 
du  Pape  , & elle  feule  qui  les  fixe  & 
les  règle.  On  la  connoît  par  les  claufes 
dont  11  Gr.'.ce  cil  accompagnée  , & 
principalement  par  les  termes  de  la 
conclulion  dans  le  referit  , ce  qu’on 
appelle  fa  partie  difpofitivc.  Unde  fe- 
ptjftppè  udemus  in  propofîto  plura  peti 
injupplicattone  qiiee poflea  rejhinguntur 
in  calce  ipjius  , (>  in  fine  claufulantur  , 
ftcundte  partis  JtippUcationis  pr.t. 
diâ.e  : CJ»  omnes  fciunt  periti  curiales , 
qund  tota  vis  fupplicationis  eonjtflit  in 
illius  conclujione  , ac  verbes  difpojitivis  , 
juxt-i  diâum  , Iiinoc.  in  C.  luper  lit- 
teris  de  rclcrip.  ubi  non  quod  narrutur  , 
Jeu  petitur  , fed  quod  concluditur  attendi 
débet  , etiam  quod  narrativa  fuerit 
quantumeumque  gcneralis  , Abb.  in 
cap.  ex  parte,  de  for.  comp.  i.  notab. 
'roman,  conf.  nj.  vel  quod  diSa  clan- 
Juin  rejlriciiva  Jtt  appojtia  , Jîve  in  prin- 
cipio  , Jlve  in  Jine  , cum  fuis  con/let 
de  mente  Pafit  , qui  volait  totam  srn- 
tiam  rejlrtngi  per  clan futam  fupradiaam. 
Urne  efl  , quod  quotiet  prx/entantur  Ji- 
miles  fiipplicationes  , Jivè  juflitiam  , 
Jîvè  gratuim  continentes  , cum  variis 
claufuUs  conttntis  in  fis  , tune  figna- 
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fura  aadit  aUas  ctaujulas  , fcur.dum 
quas  , vult  régi  totam  gratiam  , quaji 
dicat  Papa  fat  quidquid  relis,  roio 
tamen  concedere  ea  ni  hoc  modo  , vide- 
licet  cum  his  , limitationibus  , l>e.  Kot. 
decif.  6'jtî’.  n.  J.  lib.  j.  p.  j.  a.verji 
(J  alias.  ■’ 

On  n’excepte  de  cette  réglé  que  le 
cas  où  le  Pape  parle  lui-même  d.’ns 
la  partie  narrative  d'un  fait  qui  lui 
ell  propre  ou  de  toute  autre  façon 
à faire  connoître  que  fa  volonté  dl 
d’accorder  ce  qu’on  lui  demande  nm- 
obllant  les  claulés  inférées  par  les  Of- 
ficiers dans  la  partie  difpofitive  j ce 
qui  dl  allez  rare,  fbid. 

+ 

Par  rapport  à notre  Pratique,  nous  ' 
n’avons  pas  d'autres  oblérvations  à 
faire  fur  la  matière  de  ce  mot  , foit 
pour  la  nécelliié  de  la  narrative  & de 
l’exprellion  , que  pour  la  vérification 
des  faits  exprimés  , que  celles  que  l'on 
voit  fous  les  mots  Supplique  , Ohrep. 
tien,  Difpenfe , Empêihemtnr,  Rtf  rit, Ban- 
quier , Péniteruerie , Envoi , P'ifa,  Dnterie. 

NATURALITE.  Voyez  Etranger  , 
RegnicoU. 

^NAV.ARRE.  Si  les  Bénéficiers  de 
Navarre  Ibnt  contribuables  aux  Déci- 
mes.?  V.  Dt'cimet.  Si  les  habitants  de 
la  haute  Navarre  font  regnicoles  f V. 
Regnicole  , Roujfillon  , Concordat. 

On  appelle  ainli  en  mariere 
Eccléfiaflique  cette  partie  de  l’Eglife 
qui  ell  delliaée  pour  le  peuple.  V. 
Réparations. 

NEGOCE.  Dans  tout  le  cours  du 
Droit , on  trouve  des  Garons  & des 
Réglements  qui  défendent  aux  Clercs 
le  négoce  & l’embarras  des  affaires  fé- 
culieres.  Sans  rappcilcr  ici  les  Textes 
du  Décret  , in  dtjl.  S8.  ^ cauf  iq. 
q.  4.  nous  nous  bornerons  à tranferit* 
le  chap.  6.  du  titre  aux  Décrétales  : 

Eté  CkCrtci  vel  Alon.  CJ'C.  Secundum  inf 
muta  P rcedecejforum.  nofrorum  , Jub 

Tomt  UE  . 
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inter/riiiationt  unathcmatis  frohlhtmus  , 
Hi  Monuihi  vel  Clcrici  caufa  lucri  nc- 
^oticmiir,  Kt  ne  Aîonachi  à C'Uricis  , 
vcl  Lütcis  fuo  nominc  firmas  hubctint; 
ncijue  L<iïci  EccltJIas  ad firmam  ttneant. 

l'jr  les  lermes  de  cenfa  iMcri  , on 
doit  entfiiire  que  généralement  tous 
les  négoces  ou  toutes  les  eturepriles 
qui  n'ont  pour  fin  que  le  lucre  & l’in- 
icrêf  , l'ont  défenJus  au  Clerc  & au 
Moine  , comme  ablitlument  contraires 
à leur  état  & à la  Loi  même  de 
Dieu  ; Ntmo  militans  De»  ,implicat  fi 
He^ctiit  fecMlaril’HS.  V.  Office.  11  faut  , 
P'tur  que  le  négoce  foie  pardi>nfté  à 
dfcS  Ecc’.éfi  tlliques , que  l.i  plus  grande 
nécefiité  le  leur  fafl'e  frire  ; & même 
dans  ce  cas , ils  doivent  ulér  d’un 
certain  ménagement  qui  fauve  les  ap- 
parences de  leur  devoir  ; parce  que 
dans  le  doute  on  ne  préfume  pas  que 
le  négoce  fe  faflfe  par  d’autres  motifs 
que  ceuï  de  la  cupidité  ; Jn  dubit  ne- 
gotiati»  pr,tfnmititr  f*Üa  ex  caufa  cupi- 
ditatii  (jr  lucri , nifi  prebetur  necejptas. 
UgQÜn  , de  offu.  CP  potejl.  Epif  cap. 
ij.  §.  i5-  n.  1-70.  Navarr.  cenf.  j.  n. 
5.  ne  Cleric.  vel  Manach.  Ces  Auteurs 
établifl'ent  que  puilque  le  Clere  peut 
ulér  d'une  certaine  induftrie  pour  s’en- 
tretenir lui  Sx.  fa  famille  , ut  fe  fuo/iju* 
ulat  i il  peut  , avec  encore  plus  de  juf- 
tice  , faire  valoir  , autant  que  la  Loi 
le  lui  permet,  les  denrées  de  Ton  crû. 

Dans  les  pays  où  le  droit  de  dé- 
pouille s’exerie  , les  CommilTaires  pré- 
pofés  à recueillir  les  dépouilles  , y com- 
prennent généralement  tout  ce  qui 
provient  d'un  commerce  illicite.  Sur 
quoi  les  Eccléfiaftiques  d’un  Chapitre 
propoferent  à la  Congrégation  du  Con- 
cile les  queftions  fuivantes.  1°.  jln  li- 
ceat  cis  terras  patrimoniales  (è'  beneji- 
ciales-  per  Laïcos  colerc  ? 2 Pro  ne- 
ccjfario  culturx  ufu  , an  pojjint  emere 
bovis  d"  alla  animalia  , d feetuS  illo~ 
nuiti  yendere  ? An  ii  qui  ex  pro- 
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prlls  bonis  habent  quercus  d cajlaruas  I 
quarum  fruâibus  fuis  vefeuntur  , pof-  j 

Jint  fais  emere  eojve  alere  , (>  pro  fiui 
d faniliit  fujlentatione  vendere  f 4^ . An 
Clcrici  paupercs  ad  fuam  fu.zque  fami~ 
liit  fujlentationem. pôjjint  terras  Eccleji.z 
conductre  ? An  iidem  Clcrici  cum. 
foliis  fuarum  arborum  pojfint  in propriis 
(tdibus  artifericce  operam  dare  , vel  idem  1 

opus  dare  ai  medictatem  , feu  ad  qu.ir- 
tiim  , d fru&us  indc  percipiendos  ven-  ! 

dere  abfque  reatit  illicitiz  negotiatlonis  / 

6".  An  pujftnt  locare  boves  , oves  d ani- 
malia , quee  habent  ex  fitcccjfeont  , yel 
aliis  debitis  vel  ex  decimis  , eorumque 
frtiâus  vendere  ? y".  An  lictat  ex  oll- 
vis  , vineis  , quercubus  , d aliis  arbo- 
rihus  exi/hniibus  in  terris  patrimonia- 
Itbus  ; d bciiepic’alibus  , d aliis  ohen- 
tis  , vendere  vleu.-n  , vinam  , glcidet  , 
d allas  fruüus  ad  fenftemati-niem  fu.t 
f.zmiiicsi  .item  d granun  , d t.  umcn- 
tum  liujulhiodi  ex  bonis  p.’ii  .nu  nia- 
libus  attt  bencficialibus, 

Respons.  Ad  primum  refpo'tdtî  licere 
Clcricis  egros  bc:  cficiorum  C’  bonon/m 
patrimonialium  Ea:coru.ti  opéra  cohre 
abfque  metu  illiciia  negotiaei-ems. 

Ad  fccundum  , pofe  fintilitcr  Clericos  I 

pro  cuLtura  ufu  boves  , d alia  ant.Tia-  | 

lia  emere  , illorumque  jceius  jujlo  pre- 
tia d*  honejla  ratione  vendere  j ntc  ob- 
id prohibita  ncgotiationis pratextu  vexari  1 

poffe  , aut  debere.  Ad  tciuu.tt  , item  d 
pofje  Clericos  habentes  in  propriis  bonis 
quercus  d cajlaneas  fuas  emere  , cofqut 
alere  pro  fua  d famiiia  fujieiaatione  , 
dummodo  tamen  in  emendis  , alendis  , 
dijirahcndifvt  , nihil  Jordidum  aut  in- 
decens  Ordini  Clericali  exequancur.  Ad 
quartum  , Licere  Clcricis  folia  arborum  , 
in  propris  bonis  exijlentium  , aiicui 
Laico  concedere  , to  paSo  addito  , ut 
lucrum  ex  bombicibus  inter  utrumque 
dividatur  , 0>  pariter  eifdem  licere  , ea- 
rumdem  arborum  foliis  per  fe  ipfos  , abf- 
que Ojficii  corum  dttrimtnto  , artifericce 
operam  dare  pro  fua  d familitt  JuJlcn. 
tatioru  , dummodo  tamen  in.  anijicia-  i 
hujujmodi  perfonas  non  fufpcâas  adhi~  ! 
béant  , d quoad  hoc  Epijcopi  liceruiix j. 
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ÿw*  gratis  Jtt  conceitnda  , ohtlneatur, 
jid  tjulntum  , Chritos  paupcrts  aifuam. 
futqtte ^amiliœ  fujlemaüonem  pojfe  terras 
EccU/ut  conditeere  abfrjue  rtatu  illicite 
tieguuationis  , bana  ver6  Laïcorum  non 
fofft  , nijl  ex  mera  pneci/à  necejfltate, 
yld  fixtum  , pojfi  retinere  Ô-  locare  bo~ 
yes  , (ÿ  ovts  j ac  alla  animalia  > qute 
habent  ex  Juccejfione  , vcl  ex  decimis  , 
nec  non  fruSus  illorum  veniere  abfque 
reatti  illicitje  negotiationis.  /1d feptimum , 
eojdcin  poffi  vendere  granum  , ordeuin  <5* 
el'or  fraélus  recolUâùs  ex  bonis  ^.itri- 
tnonidiibus  vel  Ecclejiajlicis  pro  lua  d> 
fltorum  fajlentatiorte.  R,  Cara.  Ubaldi- 
nut  , Franc.  Paulucius  , S.  Long, 
donc.  Trid.  Secret. 

Li  peina  des  Clercs  & des  Reli- 
gieux qui  , contre  les  défenles  qu’on 
vient  de  voir  , s'immifeent  dins  le 
commerce  par  des  vues  de  cupidité  , pè- 
chent inorrellcineHt  , & peuvent  être 
excommuniés , dépofés  même  ; ils  ibnt 
fournis  dins  cet  état  au  p.iement  de 
tous  les  droits  impoié»  lur  les  L.iïes 
commfrçtnts  ; ils  ne  jouiffent  à cet 
égard  d’aucun  privilège,  quoique  dif- 
férents Canoniftes  Ibutienrcnt  que  le* 
-Clercs  négociants  ne  llint  l'ujets  aus 
.impôts  du  négoce  , qu’après  qu’on 
Ifiir  a fiit  les  trois  monitious  rcquil'es 
de  fe  delifter  de  leur  commerce.  C. 
pelr.  de  vira  ($■  henefl.  Cleric.  c.  qieam- 
ajteam , de  cenjib.  in  6“.  Au  l’urplus , 
ji  le  (impie  négoce  ell  interdit  aux 
•Clercs,  il  leur  ell  encore  plus  expref- 
fément  défendu  de  fe  procurer  des  pro- 
fits , même  leur  limple  entretien  , par 
des  voies  honteufes  , & par  l’exercice 
de  certaines  fondlions  ou  profclli  >ns 
viles  & abjeâes  : Ah  tmni  queqiee  firdi- 
do  qieaflee  vils  met  igneminiofe  arti- 
ficlo  abjlinert  debtnt  Cleriii , quibnt  ver» 
mon  fHppetir  ex  Sactrdotio  pojfnnt  honefte 
etlitpxo  artificiilo  vibinm  tjntrtre.  C.  Cte- 
t‘/CMS  I.  1.  dij}.  91.  Extrav,  fpondent, 
de  crim.  falfi  inter  eemmmtu  Ëarbofa , 
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de  jter.  Ecclef.  lib.  i.  cap.  40.  n.  1^2. 
Ceft  donc  une  indécence  de  voir  des 
Eccléfiailiques  chargés  des  affaire*  des 
Laïc*  , & obligés  par  leur*  engage- 
ments ^ s’occuper  toute  leur  vie  d’une 
adroiniftracion  dont  les  Prêtres  un  peu 
jaloux  de  leur  honneur  ou  de  celui 
de  leur  état , s’abftieniient  quelquefois 
pour  leurs  propres  affaires.  C.  niiic.  de 
Syndic. 

+ 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  peut 
recevoir  fon  applic-ation  dans  no*  ufa- 
ges  , en  exceptant  l'article  des  dé- 
pouilles , inconnu  dans  le  Royaume 
depuis  afli  t de  temps.  Réglé  générale  ; 
tout  ce  que  les  Canons  & les  Papes 
ont  décidé  touchant  la  vie  & le* 
moeurs  des  Clercs  & des  Moines , ell 
fuivi  en  France  , & peut-être  plus  exac- 
tement qu’ailleurs.  Si  l’on  remarque  à 
cet  égard  quelque  dilference  entre  no* 
ufages  & ceux  d’Italie , elle  ne  peut 
conlifter  que  dans  la  forme , fouvent 
paniculiere  en  France,  à eau  (ê- des 
Ordonnances  ; mais  l’on  peut  être  af- 
fûté que  toutes  les  décifions  du  Dé- 
cret des  Dicrétales  fie  d’ailleurs , de 
quelque  autorité  qu’elles  émanent , 
tendant  à la  réforimnon  des  mœurs 
& à l'édihcaiion  des  peuples , fonc 
adoptées  , non- feulement  par  le  Clergé, 
mais  aulG  par  les  Ordonnin  es  de  nos 
Rois  ; comme  il  efl  aife  de  s’en  con- 
vaincre , par  celles  que  l’on  voit  dans 
le  cours  Je  ce  Livre.  Au  rcHe  , quoi- 
que le  négoce  foie  défendu  aux  Clercs 
& aux  Moines  dans  ce  Royaume  comme 
par-tout  , on  J reçoit  les  exception* 
que  la  charité  & la  prudence  même 
infpirent  ; & c’eft  peut-être  la  raifon 
pourquoi  la  contrainte  privilégiée  des 
lettres  & billets  de  change  n'a  pas  lieu 
contr’eux  , non  plus  que  dans  tou* 
les  autres  cas  civils,  où  il  n’entre  pas 
du  dol  & du  crime.  V.  Centrainte. 
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boutaric  , fur  l'art,  i.  du  tît.  7.  de 
rO.d.  de  16-jj. 

lijuchcl  , en  fi  Bibl.  Cin.  tnm.  i. 
pîg.  44.  rîppellc  un  Arrêt  du  Patle- 
iiieiu  de  Normandie  du  16.  Juillet 
1607.  par  lequel  il  fur  enjoint  à un 
Carme,  fur  qui  un  particulier  avoit 
Jct.é  clameur  dt  hjr»  , comme  nanti 
de  plulieurs  miirues  en  differentes 
langues  , & concernant  le  trafic 

•fc  inirclianJile  , de  fe  retirer  dans 
la  huitaine  au  Couvent  de  fon  Ordre 
dans  la  Vtlle  de  Paris  , pour  y 
continuer  l'exercice  de  fa  profelfion 
Ife'igiculc  , fans  divaguer  ri  s’entre- 
mettre d’affaires  féculieres,  à peine  d’ê- 
tre procédé  contre  lui  comme  irrégulier 
fuivant  les  Sts.  Décrets  & Conflitutions 
Canoniques. 

De  tous  les  Griefs  arguët  contre  la 
Société  des  Jéfuites , celui  du  négoce , 
condamne  même  dans  les  Clercs  lécu- 
liurs  par  les  Conciles  de  tous  les  fiecles , 
étoit  un  de  ceux  fur  Icfqucls  on  n’a 
guère  pu  les  défendre. 

M.  Mainard  rapporte  en  fon  Recueil 
liv.  I.  chap.  2i.  un  Arrêt  de  Réglement 
du  Parleiiicnt  de  Touloufe  da  J Jan- 
\ier  ijio.  qui  défend  à tout  Icculicr 
ou  perlonne  laïque  , de  tenir  pour 
2^'è^oaatturs  ou  Piccureurs , perfonnes 
R.clcliiffiques , fous  peine  d’être  pour- 
luivis  & condamnes  comme  icf.aéfeurs 
des  Arrc’s. 

NÉOPi  llTE.  On  entend  par  Néo- 
pi  i e un  homme  nouvellement  entré 
dus  un  état.  Ce  nom  vient  de  ces 
deux  mots  grecs  M®«iror  qui  figni- 
f.ent  nouvelle  plante  : S'icHt  Neoihitus 
h:nc  dhehAtur  initii  SutiÜa  fidei 
ir.it  trxdiiitne  pUutulus  : fie  medo  AV«- 
fhttKs  i.^lrendhi  eji  , qui  repente  in  rcli- 
jpitnit  h.tbiiM  pUnlAtns  , ad  nmhiendcs 
i'siores  fecrcl  irrepferit.  C-  l diji.  4S. 
)1  y a autant  de  fortes  de  Neophites 
^/il  y a de  divers  éta.s  par  r.apporc 
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aux  ordres.  C i.  1.  t/id.  difl.  La  pre- 
mière efl  des  nouveaux  baptifés,  c’eft- 
à-dire  , de  ceux  qui  par  le  Baptême 
viennent  de  paffer  de  l’infidélité  à la 
foi  , ce  font  là  les  vrais  & propres 
Néophites  dans  le  lens  du  fécond  Ca- 
non du  Concile  de  Nicée  ; ce  nom 
n’ell  donné  à d’autres  que  par  (imili- 
tude.  a*'.  Les  Laïcs  qui  font  depuis 
peu  entrés  dans  l’état  Religieux.  C.  2. 
diJi.  48.  3*^.  Les  Hérétiques  6c  autres 
grands  Pécheurs  nouvellement  conver- 
tis , ou  des  Pénitents  publics  qui  onc 
à peine  achevé  leur  pénitence.  C.  J. 
diJl.  61.  4®.  Les  Clercs  qui  ne  tonc 
que  d’entrer  dans  la  Cléricature  ou 
dans  les  Ordres  Mineurs  , font  aulfi 
Néophites  par  rapport  à la  Prétrife  & 
à l’Epifeopat  , parce  qu’ils  n’ont  pas 
encore  le  temps  d’épreuve  & de  fer- 
vice  néccffiire  à ces  Ordres.  C.  I.  (ÿ 
feq.  dift.  61.  c.  1.  3.  p.  dift.  7?. 

Le  Néophitar  qui  s’entend  commua 
némenr  de  l’état  des  nouveaux  consetiis 
à h foi  , produit  l’irrégularité  pour 
plufieurs  railbns , dont  les  principales 
lont  exprimées  dans  le  deuxieme  Ctuon 
du  premiir  Concile  Général  , c^-  1. 
diJl.  4S.  Non  Neophitttm  , dit  S.  Paul  , 
ne  in  fnperkium  etMui  in  jxdicitem  incidut 
dtabtli.  I.  Timor.  3.  ^ 

]-e  Droit  (hnon  n’a  point  déterminé 
le  temps  nécelLire  pour  l’épreuve  des 
Néophites  proprement  dits.  Cela  cft 
lailTé  à h prudence  de  l’Evéque.  Mais 
il  paroit  par  certains  Canons  , que 
quand  un  Néophiie  n’a  pas  cet  orgueil 
dont  parle  le  paffage  rapporté  , & que 
Ion  humilité  donne  lieu  d’elpérer  qu’ure 
prompte  élévation  ne  l’enflera  pas  , oa 
peut  paffer  alors  par-delTus  les  réglés, 
ï & l’élever  tout-à  coup  aux  Ordres  Su- 
périeurs , en  fuppolàm  toutefois  que  la 
nccelTjié  ou  rutiüté  de  l’Eglife  le  re- 
quiere.  C.  9.  difi.  61.  Cah.  9.  dift.  77. 

A l’égard  du  mariage  des  Neo- 
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pliites  de  l.i  Chine-  Voyez  T^rtnit. 

NEPOTISME.  0.1  donne  ce  nom  à 
r.«frcclion  dcicglée  des  EcckTufliques 

f our  les  enfinis  de  leurs  frères  & l'ocurs. 
lien  de  fi  contraire  à la  nature  des 
béiiétices  , que  de  les  regarder  comme 
un  bien  auquel  un  neveu  a des  droits 
acquis  par  fa  naiQance  ; c'eft  aux  oncles 
qui  les  vculcnc  léfigner  à fe  bien  con- 
luUer  pour  l’intérêt  de  leur  confcience, 
quand  ils  n’ont  que  des  neveux  dunt  les 
suceurs  ou  la  capacité  ne  juftifient  pas 
l'afieclion  qu’ils  doivent  aveir  naturel- 
letnenc  pour  eux.  Les  bénéfices  ne  lonc 
pas  des  biens  héréditaires.  V. 

NEV  ERS.  Le  Duc  de  Nevers  a la 
sinmination  de  l’Evéché  de  Bethléem, 
f luxbourg  de  Clavccy  dans  le  Nivernuis. 
La  167a.ee:  Evêque  demai'.di  à l’Af- 
femlnee  du  Oereé  qu’il  lui  lût  permis 
d’entrer  dans  les  Allerablées  Provin- 
ciales comme  payant  décimes , ou  de 
la  décharger  defdues  décimes  dont  il 
payoii  par  an  Ca.  liv.  quoique  le  revenu 
de  Ion  Evcdié  ne  fût  que  de  geo.  liv. 
L’Allemlilée  répondit  audit  Seigneur 
Evêque , que  ne  pouvant  pas  toucher 
au  depafiement  de  i ^id.  elle  ne  pouvoir 
lui  accorder  cette  grâce  à caufe  des 
conlcquences.  M.  du  Clergé  , toin,  8. 
pag.  840. 

NEUEMEouKEUFlNE.  O.iappclle 
ainfi  un  droit  que  les  Curés  î(  autres 
Ecclélialliqucs  c.xigent  dans  certains 
pays  pour  la  fépulture  des  morts  ; on 
l'appelle  Neufine  , parce  que  c’tft  la 
l.cuvieme  punie  d’un  tiers  des  meubles , 
ce  qui  l’a  fait  au!li  appcl'.er  Jitrfjge  , 
Si  quelquefois  Cette  exaction 

a quelque  ch  de  J’odieux  ; elle  n'dl  pas 
permiféau  Pipe  pir  l’art.  14.  dis  Lib. 
^uem  vide.  Il  patoic  qu’en  iiretagns  les 
Curés , qu’on  appelle  Recteurs  dans 
certc  Province,  le  font  miintenus  allez 
O onilamment  dans  la  polTtfrion  de  ce 
droit , au  moins  vis-à-vis  des  Hciuneis; 
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car  les  Nobles  en  font  exempts,  comme  - 
le  prouve  l’Arrêt  rapporté  par  Tourner, 
lett.  N,  n,9>.  où  les  parties  en  conve- 
nant du  droit  , difputoicnc  feulemcnc 
lur  la  qualité  du  défunt  Noble  ou  Ro- 
turier. Ce  droit  n’cil  pas  aulfi  incotiais 
dans  certains  cantons  du  Royaume. 

“ Cette  coutume  , dit  l’Auteur  rivé  , 

„ ell  tolérab'.elà  où  elle  a c;é  d’uncien- 
,,  neté  gardée  , autrement  les  évadions 
„ ont  été  défendues  aux  Curés  ; &ya 
,,  un  Arrêt  de  Pans , du  1 1.  bi  •rs  U4J. 

,,  par  lequel  la  complainte  d’un  Curé 
,,  fur  le  polT.iroire  par  lui  allégué  en 
,,  jugement  , touchant  le  droit  de  la 
,,  fépulture,  contre  un  de  les  Paroif- 
„ liens  , fat  déclarée  , inadir.ilïible  & 

,,  non  recevable.  Néanmoins  un  Curé 
,,  de  la  Parotlle  de  St.  Etienne,  en  la 
,,  ville  d’AgJe  en  Languedoc,  fut  main- 
,,  tenu  en  la  poRêdion , de  prendre  (< 

,,  enlever  le  lit  dedans  lequel  étoit  mort 
,,  fou  Paroiirisi) , Si  y avoir  rendu  b 
„ de: nier  (iovipir  de  la  mort,  tel  qu’il 
„ étoit  avec  toute  fa  garniture  ; & fut 
„ ledit  Arrêt  donné  l’sn  comme 

„ il  eft  rapporté  par  Gillus  en  la  quef- 
„ tion  i-jg.  part.  y.  Sryli  l’eterit  PutU- 
„ memi.  ..  Et  cette  même  Coutume  cil 
„ remarquée  par  Aufrery  , in  decif. 
„CapelU  Thctpfami  387.  & gÜS.  M. 

,,  Chopin  cite  l’un  & l’autre  , liv,  g.  de 
„ la  Police  Eccléf.  tit.  g.  n.  26.  „ V.  Pa- 
reijfe  , iQn.itfe  , SépHltHre.  C’dl  parti- 
culic.'eincrit  dans  le  Didionnnaire  des 
Arrêts,  où  l'on  doit  voir  la  nature  5c  la 
perception  de  ce  droit  prof «ndémen: 
difeutees , par  l’Auieur  qui  rapporte  au 
m )t  Pitufir.e  fa  propre  piaiduiric  fut 
cette  mtiiere. 

NICE.  V.  Regnictle. 

NICEE  , ville  de  Biihynie  , fort  cé- 
lébré par  les  deux  Conciles  Cé  lérau.x 
qui  s’y  tinrent  , Si  dont  l’itn  eil  Je- 
premier  qui  le  foie  tenu  dans  l’Eghfe 
avec  ce  ..aradcrc  d’atsuiBCmcicé  ^ i.j;C.s 
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eu  rend  les  décifions  iur  les  Dogmes 
de  notre  Religion  , dignes  de  toute 
notre  foi. 

!•  L’héréfie  d’Arius  trouWoif  depuis 
quelque  - temps  la  paix  de  l'Eglife  , 
quand  l’Empereur  Conllantin,,  devenu 
maitre  de  tout  l'Oiient  par  la  défaite 
de  Licinius , réiblut  par  le  eonfeil  des 
Evêques  , d'alTembler  ua  Concile  Œcu- 
ménique , c’eft  - à - dire  , de  toute  la 
terre  habitable.  La  chofc  éroic  alors 
fans  exemple  , & il  falloir  bien  que  les 
maux  qui  allligcoient  l’Eglil'e  fufltnt 
grands  , quand  on  employa  un  rcmede 
alors  fl  extraordinaire  , pour  les  guérir. 
L’Empereur  convoqua  dans  ce  Concile 
l’an  J 15.  & choifir  pour  le  lieu  de  i'Af- 
lémblee  la  ville  de  Nicée  , l’une  des 
principales  de  la  Biihynie  , voifine  de 
ÎXicomedie  où  il  réfidoit } il  envoya  de 
tous  cô-és  aux. Evêques  des  Lettres 
refpeftueufes  , pour  les  inviter  à s’y 
tendre  en  diligence  ; il  leur  fournit 
libéralement  des  voitures  , fuit  des  che- 
vaux , foit  la  commodité  de  ce  que  les 
Romains  appelloient  la  Courfe  publique, 
pour  ceux  qui  voyageoient  par  ordre 
du  Prince.  En  conlequence , il  s’af- 
fembla  à Nicée  des  Evêques  au  nom- 
bre de  trois  cent  dix- huit  , fans  comp- 
ter les  Prêtres  , les  Diacres  & les 
Acolytes.  Le  Pape  S.  Sylveftre  ne 
pouvant  y venir  à caufe  de  fon  grand 
âge  , y envoya  pour  fet  Légats  deux 
Prêtres  appellés  Vite  & Vincent.  Ba- 
runius  prétend  que  le  célébré  Ofiui 
tenoit  la  place  du  Pape  , & qu’il  pré- 
f da  en  cette  qualité  au  Concile  : Ge- 
laze  de  Cyzique  le  dit  exprelfcment. 
Ce  témoign.ige  fc  juftifie  par  l’infcrip- 
iion  de  cet  Evêque  qui  précédé  dans 
les  A£lcs  du  Concile  celle  des  deux 
Légats  du  Pape  & de  tous  les  autres 
E.veqiies. 

Le  jour  marqué  pour  la  féance  pu- 
blique du.  ÇoQvilç  étoit  le  1^.  Juin , 
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& l’ovlverture  s’en  fit  en  effet  ce  jour- 
là  ; mais  les  premiers  jours  , on  lé 
contenta  de  difeuter  les  matières  , pour 
les  décider  foietnnellement  en  prélence 
de  Conllantin  , qui  n’arriva  à Nicée 
que  le  Juillet.  II  avoir  lâl:  prepa^ 
rer  une  Salle  dans  fon  P.alais  pour  la 
renne  du  Cr-ncile.  Les  Evêques  s’y 
rendirent  le  lendemain  de  fon  arrivée; 
l’Empereur  y fur  auffi  , revêtu  de  la 
pourpre , m-ii»  fans  Gardes , & ac- 
compagné leulement  de  lés  Minillres 
qui  étoient  Ehicticns  ; il  ne  s’alfic  fur 
un  petit  fiege  d’or  qui  lui  avojr  été 

f réparé  , que  lorlqué  tous  les  Evêques 
en  eurent  prié  par  ligne.  Les  E.cques 
s’aflîrent  apiès  lui  ; un  d'entr'eux  , qu’on 
croit  être  hullithe  d’An-ioche,  'eleva, 
& adrelTant  la  pimle  à i’Empeteur , 
rendit  grâces  à Dieu  pour  lui.  Conf- 
tantin  répondit  à ce  difeours  par  un 
autre  rempli  de  douceur  , où  il  tér 
ynoignoit  , (don  Eufîbe  , la  joie  qu’il 
avoit  de  fe  trouver  dans  cette  Afiem- 
blée  ; il  déclara  enCui  e qu'il  n’avoir 
voulu  fc  trouver  dates  le  Concile,  que 
pour  y être  comme  l’un  d-?s  Fidèles  , 
& qu’il  laiflbic  aux  E-équcs  toure  li- 
berté de  traiter  des  queltions  de  Foi, 
Nous  ne  rapporterons  pas  ici  le  dé- 
tail de  tout  ce  qui  fe  palTi  dans  ce 
Concile  , il  nous  fulTira  de  dire  , au 
fujet  d’Arius , que  fa  Doêlrine  y fut 
condamnée  , & qu’on  fir  à cette  oc- 
cafion  la  célébré  profclfion  de  Foi , 
connue  depuis  fous  le  nom  Je  Sjmholt 
de  Nicée  & qu’un  Concile  de  Rome, 
tenu  lous  le  Pape  Danafe  , appelle 
une  muraille  oppoice  à tous  les  efforts 
du  Diable. 

Arius  foutenoit  que  le  fils  de  Dieu 
etoit  tiré  du  né.ini  ; qu’il  n’avoit  pas 
toujours  été  ; qu’il  étoit  capable  par 
fa  liberté  , de  la  vertu  & du  vice  ; 
qu’il  étoit  une  créature  & un  ouvr.age 
de  Dieu.  Ces  blalphêmes  , que  l’He- 


Digitized  by  Coogle 


N I C 

réfiarqae  ne  rouf’it  pas  (de  proaoncer 
dans  une  des  AITembléaf  du  Concile  , 
fit  jetter  les  hauts  cris  & boucher  les 
oreilles  à tous  ceux  qui  la  compofoient  : 
ils  conclurent  tout  d’une  voix  à ana- 
thématifer  ces  opinions  impies  avec 
celui  qui  les  foutenoit. 

Le  Concile  fit  enfuite  20.  Canons 
de  Difcipline , indépcndaaament  de  fon 
Décret  fur  la  Tique  & de  l'on  juge- 
ment touchant  les  Mcleciens.  Nous 
parlons  ailleurs  du  premier  de  ces  Dé- 
crets ; les  ao.  Canons  font  rappellés 
dans  le  cours  de  cet  Ouvrage  : en 
voici  le  fujst.  Le  premier  parle  de  la 
mutilation  des  membres  ; le  fécond  , de 
l’ordination  des  Néophites  ; le  troi- 
lîeme  , des  femmes  fous  introduites  : 
c’eft  à l’occalion  de  ce  troifietne  Ca- 
non , dont  il  ell  parlé  fous  le  mot 
^gapetes  , que  le  ConfefTeur  Paphnuce, 
Evêque  dans  la  haute  ThebatJe , fe 
leva  dans  TAfTemblée , pour  foutenir 
qu’il  ne  falloir  point  faire  de  Lui  qui 
défendit  à ceux  qui  étoient  dans  les 
Ordres  Sacrés , d’habiter  avec  les  fem- 
mes qu’ils  avoient  époulées  étant  La'ics. 
Les  coutumes  étoient  alors  diiférentes 
fur  ce  point  ; ce  i?e  fut  que  dans  le 
Concile  in  Trnllo , dont  il  elt  parlé 
fous  le  mot  Conjlanûntflt , & qui  fut 
tenu  12.  ans  après  le  lixieme  Concile 
Général , que  les  Grecs  firent  une  Loi 
cortforme  à Tavis  de  S.  Paphnuce.  Le 
quatrième  Canon  réglé  l’ordination 
des  Evêques  ; le  cinquième  regarde  la 
jurildiélion  des  Evêques  par  rapport 
aux  excommunications  , 8t  ordonne 
ta  tenue  des  Conciles  Provinciaux  ; le 
fîxicme  parle  auflî  de  l’ordination  des 
Evêques  , & veut  que  chaque  Eglife 
«onlurve  fes  droits , & n’empiete  pas 
fur  ceux  des  autres  EglUcs  : le  Icp- 
ticme  Canon  regarde  particuliérement 
fEvêque  de  Jérufalem  ; le  huitième  , 
tes  Novatiens  i le  ueuvieme  » les  Prêtres 
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prormif  fans  examen  ; les  dixième  , 
onzième  , douzième , treizième  5:  qua- 
torzième , regardent  les  Apoftars  dans 
le  temps  des  perfécutions  ; le  quinzième 
défend  aux  ËccléliaAiques  les  courles 
& les  voyages  ; le  feizieme  fait  un 
Réglement  conféquent  à la  défenfc  du 
quinzième  Canon  : le  Canon  dix-fept 
parle  de  Tufure  & de  Tavaiice  des 
Clercs  t le  dix-huitieme  condamne  un 
certain  abus  de  la  part  des  Diacres  ; 
le  dix  neuvième  regarde  les  Paulia- 
niAes  ; enfin  le  vingtième  & dernier 
de  ces  Canons  regarde  une  limple  cé- 
rémonie qui  confiAoit  à ne  pas  flé- 
chir le  genou  le  Dimanche  & pendant 
le  temps  Palclnl.  Les  Arabes  ont  at- 
tribué à ce  Concile  un  grand  nombre 
de  Canons  inconnus  à toute  l’anti- 
quité ; cette  compilation  , viliblement 
apocryphe  , eA  connue  fous  le  nom  de 
Cnntm  j4rui't^uts  du  Concile  Je  Nicèe. 

Tous  les  Peres  ont  relevé  par  de 
grands  éloges  Ta urorité  & la  luajeAé 
de  ce  Concile.  HiA.  du  Dr.  Can. 

11.  Le  fécond  Concile  Général  de 
Nicée  , compté  pour  le  feptieine  de 
TEglife  , commerça  le  24.  Septemb. 
de  Tan  787.  & finit  le  29.  Odob. 
fous  le  Pape  Adrien  & l’Empereur 
ConAantin,  fils  de  Léon  & d’Irene. 

La  caufe  principale  de  ce  Concile 
fut  Théréfie  des  IconoclaAes  , qui  ne 
diAinguant  pas  le  culte  relatif  , du 
culte  abfolu  , publioient  que  Thonneuf 
que  Ton  reiidoit  aux  Images  de  Jefus- 
ChriA  & des  baints  étoit  une  idolâ« 
trie.  L’Empereur  Léon , & après  lui 
fon  fils  ConAantin  Copronyme  , fâvoa 
riierenc  cette  nouvelle  Sede  jufqu'à  la 
plus  violente  pcrfécution-  ConAantin  ,■ 
pour  couvrir  fa  tyrannie  de  quelque 
prérexte,  fit  tenir  un  Concile  à Hyerie  , 
où  99g.  Evêques  firent  un  Décret  contre 
les  Stes.  Images,  par  la  arainte  de  I» 
periccucion.  neuieuleœeac  Dieu  dêli^- 
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vra  Ion  EgUTe  du  fléau  qui  îi  toar- 
|■n•.■nto^r.  Conllimin  Copronyme  mou- 
rut ; aprèî  cc;ta  mort  , Tarail’c  , Pa- 
triarche de  Conftintinoplî , n’eut  rien 
de  fi  prelFé  que  de  faire  tenir  au  plu- 
tôt un  Coiicilî  Général  pour  faire 
triompher  la  vcri  é de  l’erreur  ; l’im- 
pcratrice  & fon  fils  Conflantin  lé  prê- 
tèrent aux  vues  du  Patriarche  ; its 
écrivirent  au  Pape  , qui  en  confê- 
qucncc  convoqua  le  Concile  à Nicée  ; 
il  s’y  rendit  577.  Evêques  tous  des 
pays  de  rol-iédlince  du  jeune  Conf- 
tantin.  Le  Concile  s’ouvrit  le  24.  Sep- 
tembre dans  i'Eglife  de  Stc.  Sophie,  où 
deux  Légats  repréfentoient  le  Pape 
Adrien.  Sans  entrer  dans  un  détail 
liifloriquj  que  l’on  voit  ailleurs , nous 
rapporterons  feulement  ici  la  défini- 
tion de  Fii  de  ce  Concile  , fur  ce 
qui  l’jvnit  occafionné. 

“ Nous  décidons  que  les  Saintes 
l.Ti.oges  , foit  de  couleur  , foit  de 
^ pièces  de  rapport  , ou  de  quelqu’autre 
,,  matière  cc»nven.ib!c  , doivent  être 
expnlées , foit  dans  les  Eglifes  , lur 
„ les  vafes , les  habits  facrés , les  mu, 
,,  railles , foit  "dans  les  maifens  & dans 
,,  les  chemins  : car  plus  on  voit  fou, 
,,  vent  dans  leurs  im.ages , Jefus  Chrifl  , 
fa  Sainte  Mere  & les  Saints,  plus  on 
^ le  lent  porté  à fe  fouvenir  des  Ori- 
„ginaux  5c  à les  aimer.  On  doit  rendre 
„ à ces  images  le  f.ilut  & l’adoration 
„ d’honreur  , mais  non  le  cuire  dç 
y,  Latrie , qui  re  convient  qu’à  la 
J,  Nature  Divine.  On  pourra  néanmoins 
y,  approcher  de  ces  images  l'encens 
,,  & le  lumimire  , comme  on  en  ufc 
„ à l’égard  de  la  Croix  , des  Evan- 
f,  giles  & des  autres  choies  lactées  : 
,,  le  tout  félon  la  piculc  coutume  des 
,,  anciens  : car  l’honneur  de  l’image 
,,  ell  rapporté  à POrigiinl  qu’elle  rc- 
réfenre.  Telle  cfl  la  Doélrine  des 
Peres  & laTiaJition  de  l’£;ïli!é 
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„ Catholique.  Ceux  qui  ofent  penfer 
,,  ou  enfeigner  auticment  , nous  or- 
„ donnons  qu’ils  foient  dépofés  s’ils 
,,  lont  Evêques  ou  Clercs , & excom- 
„ munies  s'ils  font  Moines  ou  Laïcs.  „ 
Ce  Décret  fut  foulcrit  par  les  Légats 
& par  tous  les  Evêques. 

Le  Concile  fi:  enluite  ai.  Canons 
de  Dilcipline  , 5c  voici  comment  M, 
Ficuiy  les  expafe  en  fon  liifl.  Eccl. 
Le  premier  recommande  l’obfervation 
de  tous  les  anciens  : l'avoir  , des  Ca- 
nons des  Apôtres  , de  ceux  des  fix 
Conciles  Généraux  , des  Conciles  par- 
ticuliers 5c  des  Peres.  Celui  qui  cil 
ordonné  Evêque , doit  absolument  fa- 
voir  le  Pléautier  , 5c  le  Métropolitain 
dot:  l’exarrincr  loigneufemenr  , pour 
voir  s’il  cil  réfolu  de  lire  avec  appli- 
cation les  Canons  5c  l’Ecriture-Sainte, 
& d'y  conformer  fa  vie  & les  inftruc- 
rions  qu’il  doit  donner  au  peuple. 
C'ell  que  la  perfécution  des  Icono. 
dalles  avoir  obligé  les  meilleurs  Chré, 
tiens  à fe  cacher  & fe  retirer  en  des 
lieux  éloignés  ; ce  qui  les  avoir  ren- 
dus radiques  , & leur  avoir  ôté  U 
commodité  d’étudier.  Ainfi  le  Concile 
fe  contente  qu’ils  fâchent  le  plus  nc- 
cefiaire,  & foient  difpolcsà  s’inftruire. 
L’examen  par  où  commence  la  cctc, 
monie  de  l’ordination  des  Evêques , 
fcmble  être  «n  refle  de  cette  Difci, 
plinc. 

Toute  éleûion  d’Evêque  , de  Prê- 
tre , ou  de  Diacre  , faite  par  l'autorité 
du  Magillrat  , fera  nulle  , félon  les 
Canons.  Il  eft  défendu  aux  Evêques , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
d’exiger  or,  argent,  ou  qnelqu’autre 
chnfe  des  Evêques  , des  Clercs  , des 
Moines  de  leur  dépendance  : d’inter- 
dire quelqu’un  de  fes  fonftions  par 
pilîion  ; ou  de  former  une  EgUic  , & 
y interdire  l’Üflîce  , exerçjnt  fa  co- 
lère fur  les  choies  infenllbles.  Autre- 

menc 
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m*nt  il  fera  traite  coinme  il  a traité 
1er  autres.  Le  C m île  leinlsle  ici  con- 
dimner  abl'olument  les  interdits  li>- 
«aux  , dont  nous  avons  vu  des  exem- 
ples en  O cidcnt.  QieKjues  Eccléiiif- 
tiques  ayant  fm  de»  libéralités  à l’E- 
ghfe  , à cjul'e  de  leur  oïdination  , en 
prenoienc  occilion  de  inepriler  ceux 
qui  avoient  été  ordonnes  pour  leur 
feu!  mérité,  fans  rien  donner.  Le  Con- 
cile réduit  ces  inlMents  au  dernier 
rang  de  leur  O dre;  & en  cas  de  ré- 
cidive , les  meuice  de  plus  grande 
peine.  En  même  temps  il  renouvelle 
Ls  Canons  contre  la  limonie.  Il  con- 
lirme  aulE  ceux  qui  ordonnent  de  tenir 
tous  les  ans  le»  Conciles  Provinciaux  , 
£c  prononce  excommunication  contre 
tout  Magidrat  qui  les  empêchera.  Il 
défend  au  Métroj'oütain  de  demander 
aux  Evêques  qui  viennent  au  Concile, 
«n  cheval  ou  quclqu’autre  chof'e  de 
leur  équipage. 

Les  Icnnoclaftcs  méprifint  les  Tra- 
ditions , & ennemis  des  Keliques  , n’en 
■mertoi.mt  point  dins  les  nouvelles  Egli- 
fes.  C’eft  pourquoi  le  Concile  ordonne 
d’en  mettre  avec  les  pneres  ,^ccoutu- 
fivé.'S  , dans  les  Eglilé»  qui  n’en  ont 
point  : & défend  aux  Eiêques,  fms 
peine  de  dépolition  , de  conficrer  au- 
cune E?Ufe  fans  Reli  jues.  Tous  les 
Livres  des  Iconoclilles  feront  porcs 
au  l’alais  Epifcopil  Je  Conftantinople, 
pour  y être  gardes  avec  les  autres 
Livres  de»  H rciques;  & on  dé'end 
à perfonne  de  les  cacher  , fous  pene 
de  dépofition  ou  d’excominunication. 

Plulieurs  Clercs  vagabond»  venoient 
à Conllantiiinple  , s’a't 'ch 'iui:  aux 
Grands  , & diloient  la  Melle  d ms  leurs 
O latoires.  Le  Concile  défend  de  ks 
recevoir  en  quelque  lieu  <u  mail'on 
ouc  ce  foit , lans  la  penniirion  de  leur 
Lvêque  ou  du  Patriarche  de  Conllin- 
iinople.  Et  ceux  apai  ont  pcimilfion  de 
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demeurer  auprès  des  Grands  , ns  doi- 
vent pas  s’y  charger  d’affiires  tempo- 
relles , mais  de  l’inftruélion  des  e:i- 
fints  nu  des  d inaelliques  , pour  leur 
lire  l’Ecriture-Sainie.  Il  ell  détendu  de 
lire  dans  l’Eglilé  fur  l’ambon  , fins 
avoir  reçu  l’iinpofnion  des  miins  de 
l’Evêque  , c’eft  à-dire  , l’Ordre  de  Lec- 
teur ; quoiqu’on  ait  reçu  la  Tonlure. 
Le  même  cil  ord  inné  pour  les  M lincs; 
nuis  l’Abl'C  peut  ord  mner  un  Lec- 
teur dins  fon  Manallere  , pourvu  qu’il 
foir  Prêtre  lui-même  , & ait  reçu  de 
l’Evêque  l’impofition  de»  mains,  comme 
Abbé.  Les  Choié/êques  peuvent  aiilfi 
ordonner  des  Lcfleurs  par  pcriniirion 
de  l’Evêque.  Un  Clerc  ne  lêra  poinc 
inferit  dans  deux  Eglifes  ; mais  celui 
qui  n'a  pas  de  quoi  vivre  , doit  clviifir 
une  profeffion  qui  lui  aide  à fubliller. 
Ce  Réglement  eft  pour  Conllaininople. 
Dins  la  campagne,  on  pourra  per- 
mettre de  fervir  deux  Eglilés  , pour 
la  rareté  des  Sujets.  Chaque  Eglife 
aura  fm  Econome  : fi  quoiqu’une  en 
manque,  le  Métropolitain  en  donnera 
aux  Evê]ues  , & le  Patriarche  aux 
Mc  ropolicains. 

I.:;  Iconorlaflos  étendoient  la  haine 
des  M >ine»  , jufqu’à  fe  moquer  de 
tous  ceux  qji  s’babilloient  modefte- 
ment  : ce  qui  introduilit  le  luxe  dans 
le  Clergé.  Le  Concile  défend  donc  à 
tous  les  Clercs  les  habits  m ignitiqiics  , 
les  étoffes  de  foie  bigarrées  , les  bor- 
dures de  divcrles  couleurs , & l’iilàge 
d.'S  huiles  parfumées.  Il  cil  ordonné 
de  rendre  le»  M liions  Epilcopales  5c 
les  Monilleres  que  les  Iconoelalles 
avoienr  convertis  à des  ufigcs  pro-' 
fanes.  Li  limonie  c(l  défendue  pour 
la  récepiion  dans  les  Monallercs  , 
comme  pour  les  ordi.iations  , fuis 
peine  de  dépofition  contre  l’Abbé 
Clerc  , & pour  l'Abbcffe  ou  l’.A'obé 
Laïc  , d’être  cbifle  5c  mis  dans  un 
Tome  lll,  A a a 
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autre  Monaftcre.  Mais  ce  que  les  pî»  nt»i  Hehiles  , & patentes  eletrst  , fed 
rcirs  doriient  pnur  dot  , ou  que  le  mbiles  , ac  p.mperes  eo  <}Hod  ntn  eji  per- 
lleligieux  apporte  de  fcs  propres  biens , fanurum  acceptit  apud  tpfnm  ($■  -vix  ad 
demeurera  au  Monallerc , foit  que  le  culmin.t  Dignitatnm  ( nedum  VrsJsendas  ) 

Moine  y demeure,  ou  qu’il  en  (ortc,  -viri  emtntmes  ficntig,  vahant  repertri  y 
li  ce  n’cft  par  la  faute  du  Supérieur,  txceptiones  hujttfmadi  non  duximus  ad- 
Le  C ineile  ne  défend  donc  pas  abfo-  mittcndas.  C.  venerabiiis  de  pnb.  AbbaSt 
lument  les  préfents  , pour  l’entrée  en  ibid.  nobtittas  fola  ejl  , an'tmtim  qstéi 
IW'.igion  , mais  feulement  les  paéiinns  rnoribas  ornât. 

linioniaques.  Les  Monaderes  doubles  il  femble  que  fur  ce  principe  on  ne 
d’iinmmes  & de  femmes  lont  défendus  peut  introduire  ni  même  conferver  fans 
à l’avenir  ■.  mais  ceux  qui  fonr  déjà  abus  d.tns  une  Eglifc  , la  réglé  de 
fondés  fubftderont  , fuivant  la  Réglé  n’y  admettre  aux  charges  & bénéfices 
de  S.  Baille.  Défendu  aux  Moines  de  que  dos  Nobles  , & telle  eft  en  cfT-'C 
coucher  dans  ks  Monafleres  de  fem-  l’opinion  de  certains  Auteurs.  Barb. 
mes,  ni  de  manger  avec  urre  Ueli-  de  jur.  Eccl.  Itb.  g.  cap.  ig.  n.  iiy. 
gicufe,  ou  avec  aucune  femme,  lans  Abbas  , in  c.  conjliitsris  de  appel.  Félin, 
f rar.de  nécciruc.  in  c.  mm  étàeo  , n.  7.  de  refrtpt.  1 Iraq. 

Quelques  Juifs  faifnient  femblant  de  nobilit,  cap.  10.  n.  t6.  Ces  Auteut» 
de  le  convertir  , ék.  jud.tïloient  en  le-  tllimenc  n.eme  c\u’on  ne  peut  pas  non 
cret.  Le  Concile  détend  de  les  rece-  plus  faire  des  llatuts  qui  excluent  les 
voir  à la  communion  , ni  à la  prière,  é rangers  ; AVe  certa  originit  Cltricf 
ni  de  les  lailTer  entrer  dans  l’Eglile  ; fnnt  eligendi , jid  tandecnmgue  jînt  mc.l» 
ri  de  baptiler  leurs  entants  , ni  de  per-  idonei  exijfant  , /une  admittendt  , cap. 
mettre  qu’i  s acheient  des  elclaves.  Il  ad  décorent  de  inftit.  V.  ttranger.  j 

faut  entendre  des  cfJavcs  Cliréiiens.  Il  s’en  faut  bien  que  d’autres  Au- 
C’eft  ce  qui  paroît  de  plus  remarqu.a-  tcurs  penfent  comme  ceux  que  novjs  j 

ble  dans  les  Canons  du  Icpiieme  Con-  venons  de  cirer  pir  rapport  à la  No-  ' 

«iie.  bb.fTe.  Le  Pere  Thnmaiiin  , à qui  les 

KISJ  ( Excommunication  de  ) venus  a voient  ptuiêtrc  fait  oublier  la  j 

V.  Alonitaire.  naid  nce  , établit  dans  l'on  Traité  dî  1 

NUBLhS  , NOBLES.se.  Jefus-  la  Dilciplme  , part.  4.  liv.  z.  chap.  37.  ' 

Cbiiit  ne  fait  accei  tien  de  perlonne  que  ces  Reglements  qui  attachent  des 
dans  fon  bglife.  Petro  fucce^orim  ejua-  prérogatives  à la  condition  & à U 
rimus , non  Atigujîo  , dit  la  Cîlnle  , in  Nobklle  n’onr  rien  que  de  légitime,, 
c.  tjitoriiam  zq  4 I.  l'crh.  Invidia.  Le  d’utile  même  & de  nécenairc.  Ce  l'a- 
Fape  Oregone  IX.  deci.Lnr  pour  la  vant  Auteur  après  avoir  rappelle  l’u- 
validiié  li’üite  c.  ll  rion  que  Ion  Légat  fage  de  l’Fglile  de  Lyon  , où  au  temps 
avoit  faite  à un  ll./iurier  d’un  Caiio-  du  Conale  en  114J.  il  y avoit  74, 
nicat  de  StralLourg  , le  lert  de  ces  Clianoines  dont  un  fils  d’Empcrcur, 
termes  dans  la  làmeiile  Décrétale  : /•>-  9,  de  Rois  , 14.  de  Ducs  jo.  vie 

ver,:iiles  do  Prtiet  d.  (ÿ-  Digtiit.  P\os  igi-  Comtes  A 10.  de  Barons  , dit  : " il 
sur  attendentes  qnoÀ  non  gcniris  , fed  %tr-  ell  fut  vi.ulcinbi.ible  que  cetie  Eglü'e 
ttitnm  nohtlitiU  vii.-.tjHc  hnefl.ts  gratnm  l’timatia’e  en  a attiré  d’autres  par  Ion 
J]co  f.tciiint  (ÿ-  sdencam  Jiro^ttorem  : ad  exemple  à !i  même  pirilique  , & qu'elle  < 
Mjtts  regimtn  ; tm  mnltos  J'eciindnm  car-  a peut  être  iuivi  elle  meme  l’cxcmgie 
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ie  quelqu’autre.  Maii  il  ne  faut  pal 
fe  perfuaJcr  que  ce  l'oie  le  feiil  éclac 
«le  la  NoblclTe  qui  ait  ébloui  les  pre- 
miers Auteurs  de  cet  ulage.  Ce  l;roic 
U!i  motif  trop  huuuiti  6;  trop  éloigné 
de  la  pureté , avec  laquelle  l’Eglile 
veut  qu’on  entre  & qu’on  faire  entrer 
les  Clercs  dans  les  Dignités  Lccléliil- 
tiques  On  a eu  égard  à la  protedion 
que  l’Eglife  recevoic  des  Nobles , ou 
qu’elle  avoir  déjà  reçue  de  leurs  an- 
cêtres. On  a conllJére  que  l’éducarion 
des  Nobles  étoïc  ordinairement  plus 
vertueufe  que  celle  des  Roturiers  , fur- 
louc  au  temps  que  ces  lUtuts  ou  ces 
ufages  commencèrent  à avoir  cours  : 
car  les  Roturiers  étoteiic  alors  prcfque 
tous  lerfs.  Enfm  on  a jugé  que  la  piété 
des  peribnnes  puiiruucs  étoic  aulfi  puif- 
lame,  pour  en  attirer  d’autres  à leur 
imitation.  Aiiih  ce  n’a  nullement  été 
par  des  intérêts  bas  5c  charnels  qu’on 
a aflêclé  quelques  EgUlcs  5c  quelques 
bénéfices  à la  NoblclTe  , miis  par  des 
conliJérations  Religieulés  5c  par  les 
vues  de  la  nécellïté  ani  de  TutiUré  de 
l’Hglile.  Car  il  fiut  bien  diftinguer  les 
dilpoliiions  vicieulcs  do  quelques  par- 
ticuliers, qui  fe  jettent  dans  les  Di- 
gnités de  l’Eglile  avec  des  ftntiments 
purement  humains  , d'avec  les  maximes 
î'iintts  de  l’Eglife  même  qui  ménage 
les  pallions  tertellres  des  hommes  char- 
nels , pour  les  faire  fervir  a l’édilice 
l'pirituel  5c  à la  Cité  céleile  qu’elle 
bâtit  fur  la  terre.  „ 

En  clTet , l’on  voit  fous  le  mot  /«- 
fcmpaiibilité  l’exception  que  ht  le  Con- 
cile de  Latran  en  f.iveur  des  perfonnes 
l’ublimes  ; la  Pragmatique , le  Con- 
cordat renferment  aulli  des  faveurs 
pour  les  enfants  des  Princes  & pour 
les  Nobles.  V.  Cradutt.  M.  du  Clergé  , 
toin.  10.  p,  49.  5c  fuiv.  S.  Charles 
fonda  un  College  pour  dos  Gontill- 
hcmmci  dura  il  faifoit  fes  ph:i  douces 
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complaîfancos.  Eufm  S.  Bjrn.arJ  dtloic 
que  lans  ftiro  une  injulle  acception  do 
performos , on  no  peut  s'einpedi.T  d’a- 
voir un  peu  plus  do  complaifanco  pour 
il  venu  , qutnd  elle  eîl  accompagréb 
de  la  N^ibltile  : ALnimt  cjurlrnt  Dais 
cji  uc.'tptcr  perfcuarum  , rtc/lia  t mi'fi 
(jno  pjilo  virtiii  in  nobiVi  pli<(  p'.icet. 
Epi}}.  115. 

Le  Pore  Tbomafîin  remarque  judi- 
tieurement  fur  les  termes  tiA’ÜcKt  cV 
libcrnm  de  la  Décrétale  , contraires  à 
ces  maximes  , que  dans  ce  temps  - la 
les  Roturiers  étoiom  par- tout  ferfs , 5e 
que  qui  éroit  libre  émit  Noble.  La 
coutume , dit  il , en  ell  reliée  en  Al- 
Icm.igne.  Elle  a celle  en  France  depuis 
deux  ou  trois  cents  an'.  Or  une  Eglife 
riche  toute  cotnpolée  de  ferfs  eût  été 
bientôt  la  proie  dos  ufurpateurs. 


De  ce  que  nous  venons  de  dira  , il 
réltilte  que  loin  que  les  llaturs  do  nos 
Clupitres  qui  demandent  la  NoblelTi 
dans  les  Ciianoines  , foient  abufifs , il 
y auroit  abus  dins  l’exécution  des 
Bulles  qui  y loroienr  quant  à ce  point , 
contraires.  A l'égard  des  prérog.itives 
du  Clergé  en  France  , V’.  Prefeunce  , 
Qn.tlirés. 

NOCES  , Naptin.  Oa  donne  le  nom 
de  nôcas  au  inariage  , V.  pourquoi 
fous  le  mot  Aiariage.  Un  dos  points 
de  divifton  entre  los  Grecs  ôc  les  La- 
tins ell  <[110  los  troifiomes  nûces  , & 
par  conrctjttent  les  qu.urieincs  font  dé- 
fendues chez  les  premiers  5c  pormilôs 
chez  loi  autres  ; les  Montaiulles  5c 
d’autres  HéTOiiques  blâmoienc  aiitro- 
fois  julqu’aux  lecondes  noces  que  S. 
Paul  conlcille  aux  jouries  veuves  , volo 
jnniorcs  vidHAS  mibcre.  C'ell  pourquoi 
le  premier  Concile  Géré  al  de  Nicée 
ordonna  que  Cluard  los  Cathares  5c  les 
Novations  voudroient  revenir  à l’E- 
glilé  Catholique  , oa  les  obÜgcroiî 
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da  ne  plus  regarder  coiiiine  dcî  excorh- 
raunics  , ceux  qui  avoienc  palTc  à des 
lecondes  noces  Qu’on  ne  m’impure  pas, 
dit  Sr.  JfiôiTie  , d’avoir  condamné  les 
4c;oiides  noces;  comment  pourrois-je 
les  condimner  , puil'que  je  ne  con- 
dtmne  pas  les  troiliemcs  , ni  même 
les  huitièmes  ? Il  efl  vrai  que  je  loue 
ceux  qui  le  contenccnr  d’un  premier 
imriage  , 6c  que  j’exhorte  ceux  qui 
font  veufs  à palTcr  le  rt-fte  de  leur  vie 
dans  la  continence,  mais  je  ne  crois 
pas  qu’on  doive  ni  qu’on  puille  cxcom- 
snunier  les  perlonnes  qui  le  remarient.  • 
Tourel’oi'.  dans  les  premiers  fieclcs  , 
quoiqu’on  ne  condamnât  pas  les  fécondes 
& troiftemes  noces  , elles  imprimoient 
line  idée  peu  f.vorable  à ceux  qui  les 
comracloicnt  , d’oh  vient  que  nous 
voyons  les  Conciles  de  Néocetârée  6c 
6c  de  Laodicce  ordonner  qu’on  mette 
en  pénitence  ceux  qui  le  remarient  ; 
ce  qui  ns  fe  pratique  plus  depuis  long- 
temps. L'Eglife  a leulement  défendu 
dans  les  fiecics  poflérieurs  de  donner  la 
béné  Jiélion  de  la  M.llé  quand  c’dâ  une 
veuve  qui  le  remarie , 6c  non  quand 
c’ell  un  veuf  qui  époufe  une  hile. 
Alexandre  lll.  fait  cette  difer.fè  aux 
Eccléliaftiques  fous  peine  de  lufpenl'e 
de  leurs  C3rdres  6c  de  leurs  béiieiices. 
C.  CapelUnam  de  fecund.  nup.  c^p.  vis 
enter»  eod,  ün  peut  ajouter  a cette 
defenfe  cette  autre  peine  dont  nous 
parlons  lous  le  mot  Bignmie, 

Quant  au  mariige  o’jiie  veuve  dans 
l'an  du  deuil  de  Ion  premier'  mari , le 
Droit  Canonique  n’a  pas  fuivi  le  Droit 
Htimain  qui  punit  tciic  veuve  de  l’in- 
Dmic  ; Cum  fceamUim  ylpcflolurK  mntier 
Biortno  juo  merito  ab  ejus  Itge  ft  Joiuta, 
cr  n.ibendi  ctti  vult  tu>:tnt»  in  Djmir.o  , 
libérant  h^beat  faenUatem  , nen  dehet  le- 
g ilrs  i/if.imie  fnjtinere  jalluram  , ejt\t 
liett  pej}  viri  ebniira  inire  tempus  Ikc>- 
tsi  (^Iciiieet  Midus  enni  foetit-.m  ^ rtnii.it 
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etneeff*  phi  temen  eb  jdpojtalo  Mtststr^ 
potefiate  , cnm  in  his  prefertim  facttUres 
leget  non  dedignemur  Secros  Canenes  imi- 
tari.  C.  Cftn  fecHndum  , O"  c-  f>*P*f  üi* 
de  Jecur.dis  iinpiiis. 

•b 

On  a fuivi  en  France  le  Droit  Ca- 
non par  rapport  à l’inftmie  qu’encourt  , 
luivant  le  Droit  Uomain  , une  veuve 
qui  fe  remaiiedans  l’indu  deuil.  Mais 
dans  les  pays  de  Droit  Ecrit  , à l’infa- 
inie  près  , certe  veuve  encourt  toutes  les 
autres  peines  prononcées  contre  elle  par 
les  Loix  Kom aires.  De  Marca  in  cpttjfc. 

NOM.  Il  faut  expi  iiner  ex-iCteinenc 
les  ni  ms  6c  lurnoms  des  R.iignataircs- 
V.  Rejîgtutton. 

NU.viiN.À  riON  , cfi:  l’Acle  par 
lequel  un'c  perlonne  efl  élevee  à une 
charge  ou  digi  fé  m choix  d’ime 
autie  : Nomin,itio  dicitnr  de  Afagrflre- 
ubus  , Tnicrthus  , ulias  cum  ad  mu- 
nera  puhlica  , eiio  fuggerenti  vacantur^ 
L.  2.  S.  1.  fl  ad  munie.  Dins  ce  lens 
on  fe  ferc  du  mot  de  Nomination  en 
matière  d’cleition  , ôc  les  v^anonifles 
en  dirtinguenr  de  deux  fortes  ; la  No- 
mination Ample  & la  Nomination 
folemnelle.  La  première  le  f.ii'  do  ceux 
qui  doivent  être  élus  , par  tous  ceux 
qui  ont  un  droit  pallit  à l’viecHon , 
& l’autre  fe  fait  de  deux  ou  trois  de 
ces  mêmes  éligibles  qu’on  prefente  au 
l’jpe  ou  à un  .autre  Supérieur  , afn 
qu’il  clioililTe  celui  des  trois  qu’il  lui 
pi  lira.  Cueillis  , injUt.  lib.  i.  tis.  8. 
§.  ej}  CT  aliud.  C’ell  cetre  tk-rniere 
liirte  de  Nomination  dont  le  fens  a. 
été  pics  cominurément  reçu.  Il  lémbîe 
aujourd’hui  qu’en  niaticre  de  bénéfices 
on  ne  peut  entendre  par  Nominaiioa 
qsie  la  préfentadon  d’une  perh  nie  au 
Supérieur  qui  la  reçoit  ou  la  pour- 
voit d’un  bonchee  auquel  elle  a été 
nommée.  C’eil  air.fi  qu'on  appelle  NiV 
niiiuuun,  la  prélcntatiou  des  i’iironik 
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Il  prcfentation  au  Koi  par  les  MM. 
du  Parlement  a cauCe  de  leur  dioit 
d’induit  i la  préfcntation  des  Univer- 
liiés  , du  Uoi  même  aux  Cdlaieurs 
par  rapport  aux  G'iducs  & Brcvetai- 
res  ; & enfin  ce  fameux  droit  que  le 
Concord.it  a donné  à nos  Kois , de 
nommer  à toutes  les  Prélatures  de  Ion 
Royaume  & dt  nt  nous  allons  parler 
particuliérement  lous  ce  rnot  , n’ayant 
rien  à di'e  ici  des  autres  fortes  de 
fsominatif'tis  dont  tl  tll  parlé  en  leur 
pl  ue.  V.  Urevet  , ü rai’ nés  , Induits  , 
Patronage  , tleclson  , Pejlularion  , Pre'\ 
fsnration. 

S.  l.NoMiNATtoN  Royalf. Quoiqu’on 
n’en'cnde  ordin  lirement  parles  teines 
de  Noniitnîion  Iloyilc,  que  cette  No 
minati.in  du  Km  aux  Prcluurcs,  lur 
laquelle  les  Nomm  s (é  pourvoient  à 
Rome  pour  obtetur  des  Bulles  , nous 
devons  rappellcr  ici  les  ditiereii:s  droits 
du  Roi  fur  les  benefi  es  de  Ion  Ro- 
yaume , par  rapport  à la  lollation  , 
ou  du  moins  renvoyer  au  mot  Cella- 
tien  oîa  il  en  ell  parle. 

On  diftingue  ordintirement  » cet 
cujrd  les  droits  atia.hés  à la  Cou- 

O . . , 

ronne  , d’avec  ceux  qui  lont  venus  a 
nos  Rois  pir  des  titres  , pour  aiufi 
dire  extérieurs;  nous  parlons  de  cha- 
cun de  ces  droits  en  leur  place.  Ce  n’trt 
que  du  droit  de  Nomination  que  le 
ôancorJat  a libfillué  aux  élections 
donc  nous  ayons  à parler  ici  : & à ce 
fujet  il  eft  néceiT.ire  par  rapport  à 
l’importance  de  l.i  matière , d’entrer 
dans  un  certain  détail. 

Il  faut  dillit’guer  ici  parmi  les  Préla- 
ttlres  founul'es  à la  Nomination  du 
Roi  , les  Evêchés,  d’avec  les- Abbayes 
& autres  moin.lres  ix’n  fices.  L’Hirtoire 
de  l’éleclion  aux  Evecic,  ell  bien  dif- 
ferente de  celle  que  nous  f.iifons  fojs 
Je  mot  adibé  de  l’s'leélion  aux  Ab- 
bayes. \'üici  donc  te  q«e  les  meil- 
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leurs  Auteurs  nous  cri  appreriittm. 

Par  le  nouveau  Tvllament  , l’on  fatc 
comment  furent  d’abord  irllitués  Rs 
Evêques.  J.  C.  appella  lés  Dilt  ipks  , 
& choilit  pour  Aj  ôtrcs  ceux  qu’il  vou- 
lut ; il  leur  dit  après  fa  Rcfurrcélion  : 
Comme  mon  Pere  m'a  envoyé  , auffi  je 
votss  envoie  ; & S.  Paul  d e aux  Eveques 
d’Alie  que  le  Sr.  f.lprii  les  a étabiis 
pour  gouverner  l'Eglil'e  de  Dieu  , de 
à Tire  qu’il  l’a  lailfe  en  C.cie  pour 
établir  pir  les  villes  des  Prêtres,  qu’il 
appelle  cniui’e  Esê  juer.  L’on  voit  au;Ti 
d.;ns  toute  la  lut  c de  U Tradi-it  .i 
que  les  Evêques  ont  toujoU's  été  é a- 
blis  par  d’autres  Evê.jties.  Quoiqu’jr.- 
civiin -meiit  on  n’en  cor.firii.ât  aucun 
<|Ul  n’eût  été  agréé  de  tout  le  Clergé 
& du  peuple  , comme  nous  l’epprc- 
nons  des  Ecrits  de  S.  Cyprien  ; on  y 
voit  que  des  qu’eue  F.giirc  ctoic  va- 
cante , les  Evêques  voifins  s’alL’m- 
bloivnc  , & qu’ils  choifiiriicnt  celui 
qu’ils  croyoient  devoir  mieux  remplir 
cette  place.  Apres  que  le  peuple  avoïc 
approuve  leur  chv-iix  , le  nouvel  Eré.jue 
étoit  conl'acré.  C’cit  une  Loi  , dit  ce 
S tint,  que  Celui  qui  d'tit  gouverner 
le  Diocelé  , foie  thoili  tn  prdéccc  du 
peuple  & qu’il  en  loir  j'.igé  digne 
par  le  témoignage  de  le  lutirage  du 
publie.  C’ell  , dit-il  ailleurs , une  Tra- 
dition divine  & apollolique  qu’un  ob- 
ferve  prcique  dans  toutes  les  Provinces, 
que  pour  l’ordin.ition  d’un  E.êque, 
ceux  de  la  Province  s’jffemMcnc  , St 
qu’on  éiit  un  Prélac  en  prclei«ce  du 
peuple  qui  emnoî:  li  vie,  les  ixoears 
é;  la  conduite  de  celui  qu’on  urop.-ife. 
Le  P.tpe  Co'neille  avoir  été  élevé  fur 
la  Chaire  de  S.  Pierre  pa*'  le  choix 
des  Evêques  qui  s'étoiett  trouvés  à 
Rome.  Ljlvbe  rapport»  que  NircilTe 
ayan:  spuitté  Jcruf.loTi  , les  E.êques 
des  Eghies  voüincs  lui  donnèrent  Dius 
poü*  Socciujur.  E.iha  les  l’eres  du 
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Cinv'i'e  d’Atr.iociij  , après  avoir  d:- 
j-ole  l’*ul  Jv  Sim'ifate,  élurent  & 
tonf-crercr.t  un  Evêque  en  li  place. 
Le  Canon  du  Concile  de  Liodicée 
qui  lemblc  ê)  cr  au  peuple  le  ludrage 
dans  rêlccU'U)  dcsfcvêqucs,  ne  défend 
que  les  Allcmbiées  tumuhu aires  ; le 
peuple  a même  eu  plus  d’autori  c dins 
les  êL'iSi  nis  depuis  G>n(bnnn  , que 
pcn.iint  le;  (iecles  prc.ê-deiits,  1 lioin.ilL 
part,  I-  liv.  !.  cli’.p.  14.  15.  M lis  alors 
le  nombre  des  Cluéiiciis  ayant  cmic- 
incmer.t  groiïi  , on  eut  ê'gard  aux  llil- 
frages  des  dillérents  Ordres  , des  No- 
bles , des  Migilliais,  des  Moines; 
quoiqu’on  regarwlât  toujours  piin>.iji.i- 
Icmenr  le  jupcrr.ent  du  Clergé". 

Dans  les  llnyaumcs  qui  le  formè- 
rent du  débris  de  l’Empire  Komain, 
il  falloir  aulTi  avoir  le  confentement 
des  Princes,  qui  voyant  U grande 
autrrlté  des  Evêques  fur  Us  peuples 
de  leurs  nouvelles  conquêics  , ctoient 
jaloux  de  ne  laifler  élire  que  ceux 
cu’ils  croyoient  leur  être  rdeler.  Ainli 
1 us  la  première  U ice  de  nos  Kois  , 
dit  M Fiiuii,  Inllir.  au  Droit  EecI, 
part.  1.  tlup.  10.  ôi  au  commenee- 
mciit  de  la  kcoiide,  quoique  la  tonne 
des  éleclions  s’obfervàr  toujours , les 
Kois  en  étoient  fouvent  les  maîtres, 
ILpuis  Chatlemignc  £c  Louis  le  De- 
Eoiinaivo  , les  élections  furent  plus  li- 
bres. Tliom  .ni  part.  J.  iiv.  2.  ch.  24, 
2â.  iiî.  L'Eiétlié  de  Se.'ilis  étant  va- 
cant , H nemar  de  Rbsims  écrivit  à 
Charles  le  Chauve  , pour  le  prier  d’ac- 
corler  à Lite  le  pouvoir  de  fs  clioifir 
un  b.fl'  ur  , de  lui  indiquer  l’Evéqiie 
qu’il  lo;h.ii;c  qu’on  envoie  pour  Vili- 
iciir  , afn  qu’on  procédé  a l’elcélion 
fuivant  les  réglés  preferites  par  les 
Canons  ; il  Sijoute  qu’on  en  portera  le 
Décret  à l’Empereur , qui  approuvera  , 
s'il  le  juge  à propos  , celui  qui  aura 
été  nommé , avant  qu’on  palfc  à U 
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cor.fe'cration.  H it.  bcdêf.  de  Fleuri; 
liv.  79.  n.  IC.  Voici  ce  tjue  nous  ap- 
pfcnnenc  les  anciennes  Formules  d’é- 
icciions  du  neuvicme  fiecle. 

Si  lût  qu’un  Evêque  éteie  tmrr , le 
Clergé  & ic  peuple  envnyoient  des 
Députés  au  ^ietropo!i[ain  pour  l’en 
avertir  ; le  Méiropoücain  en  donnoic 
avis  au  Uoi  , & Ibivant  fon  ordre , 
nominoic  un  des  E.cques  de  U Pro- 
vince pour  être  Vilitcur.  11  écrivoit  à 
cet  Evêque,  & l’envoyoir  dans  l’Eglifc 
vacante  pour  lolliciter  l’éledion  , & y 
prélider  , af  n qu’elle  ne  fût  point  dif- 
férée , <5c  que  les  Canons  y fullent 
gardés.  Le  Mécrop  dit  lin  envoyoit  eui 
même  temps  au  Clergé  & au  peuple 
une  ample  inllrudion  , de  la  manière 
dont  l’éleîlion  le  devoir  faire  , pour 
être  Canonique.  Le  Vifiteur  étant  ar- 
rivé , alfembloir  le  Clergé  & le  peu- 
ple. 11  fjifoit  lire  Es  paflTages  de  S. 
Paul  iSc  les  Canons , qui  marquent  les 
qualités  d’un  Evêque  5c  comment  il 
doit  être  élu  ; il  exhortoie  tous  les 
Ordres  en  particulier  , à fuivre  ces 
réglés  ; les  Prêtres , les  autres  Clercs, 
les  Vierges  , les  Veuves  , les  Nobles 
& les  autres  Lues,  c’ell  à-dire , les 
citoyens.  Les  Moines  avoient  grande 
part  à l’éleétion.  Ûn  n’y  appelloit  pas 
ieulement  les  Chanoines  5c  les  Clercs 
de  la  ville  , mais  auin  les  Clercs  de 
la  campagne.  On  jeûnoit  trois  jours 
avant  l’éiedion  , 5c  on  faifoit  des 
prières  publiques  5c  des  aumônes.  On 
choililfiait  autant  qu’il  (é  pouvoir , un 
Clerc  du  fein  de  la  mê’me  Eglilé. 

L’éledion  étant  faite  , le  Décret 
ligné  des  principaux  du  Clergé  , des 
Moines  5c  du  peuple  , étoic  envoyé  au 
Métropolitain  : Celui-ci  convoquoic 
tous  les  Evêques  de  la  Province  , pour 
e.xaminer  l’éledion,  à un  jour  certain 
ôc  un  certain  lieu  , qui  étoic  d’ordi- 
naire l’Eglilc  vacante.  Tous  les  Evêques 
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dévoient  s’y  trouver  ; 5c  ceus  qui 
Ctoient  nulaJes  , ou  qui  avoient  quel- 
qu’autre  excuie  légitime  , envoyoïenc 
un  de  leurs  Cleres  , chargé  de  leurs 
lettres  , pour  approuver  l’élcdion  ; c ir 
tous  y dévoient  conléntir  , luivant  la 
réglé  du  Concile  de  Nicce  : & trois 
au  moins  dévoient  y alFiiler.  L’élu  étant 
prélénté  à ce  Concile  Provincial  , le 
Métropolitain  l’interrogeoit  fur  la  naif- 
fance  , fa  vie  paiïcc  , fa  promotion  aux 
Ordres  , fes  emplois  : pour  voir  s’il 
n’étoic  point  atteint  de  t]uelque  irré- 
gularité. Il  examinoit  auHi  lit  dodrine, 
lui  faifoit  faire  fa  ptofelfion  de  F ù , & 
la  recevoir  par  écrit.  S’il  trouvoit  l’é- 
ledion  canonique , & l’élu  capable  , il 
prenoit  jour  pour  la  confécration.  Mai* 
li  l’élu  fc  trouvnit  irrégulier  ou  inca- 
pable , ou  fl  l’cledion  avoit  été  fiite 

iiar  ftmonie  ou  par  brigue , le  Concile 
a calToit  , & élifoit  un  autre  Evêque. 

La  confécration  fe  faifoit  à peu-pièi 
comme  aujourd’hui.  Le  Métropolitain 
dontioit  au  nouvel  Evêque  une  inllruc- 
tion  par  écrit  , où  il  lui  cxpli.pioit  en 
abrégé  tous  fes  devoirs  , car  il  étoit 
regardé  comme  le  Pere  & le  Dodeur 
des  Evêques  qu’il  ordonnoii.  11  devoir 
leur  fournir  de  les  archives , des  exem- 
plaires des  Canons  , Si  eux  dévoient 
avoir  recours  à lui  dans  toutes  leurs 
difRcultés.  Si  la  confunvition  fe  faifoit 
hors  de  PFglilé  vacan-.e,  le  Métropo- 
litain y envoyoit  des  Lettres  pour  faire 
■ recevoir  le  nouvel  Evêque.  lao  Koi  étoit 
averti  ie  tous  les  Ades  importants  de 
cette  procédure  , prin  ipalomcnt  de  l’é- 
lcdion Sc  de  la  confirm  uion  ; car  il 
avoit  toujours  droit  d’exclure  ceux  q ii 
ne  lui  ctoient  pas  agréables.  Telles 
croient  les  éledicins  en  Occident  au 
neuvième  ftecle  , & jufqu’à  la  lin  du 
douzième,  pendant  lequel  toutcf.  iî,  les 
Chanoines  des  Cathédrales  s’elTorçoicnt 
d'attirer  à eux  toute  l'eledion  : comme 
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il  piroit  par  le  Canon  du  Concile  de 
Latran  , en  1179.  qui  réprime  leurs 
entreprifes.  TliotnalV.  difeip.  p.  q.  li/. 
2.  c.  40. 

Mais  au  commencement  du  trcizictr.c 
fiecle  , ces  Chapitres  étoient  déjà  en 
polleilion  d’élire  ivuls  l’Evêque,  à l’cxclu- 
lion  du  relie  du  Clergé  & du  peuple  ; 
&.  les  Métropolitains  de  confirmer  fculs 
l’éleition  , fans  appcller  leurs  fjflra- 
ginrs.  L’un  & l’autre  p.iroit  par  la 
maniéré  dont  les  éleilions  font  réglées 
dans  le  grand  Concile  de  Latran  de 
1215.  Boardenave  , des  Cours  Ecclcf. 
ch.  I, 

Les  arrêtés  de  ces  Chapitres  avoient 
moins  d’autorité  , & quelquefois  m >ins 
de  juflice  que  ceux  d’un  Concile  entier; 
aulli  les  appclla'ions  à Rome  devin- 
rent bien  plus  frequentes  : & il  arriva 
en  diverfes  occalions , que  les  Evêques 
élus  s’adrell oient  diredement  au  Pape, 
pour  lui  demander  la  confiiination  & 
la  cnnlécration. 

C’ell  de-là  que  font  venues  les  rè- 
gles du  nouveau  Droit  , expofées  fous 
le  mot  Eleüjon  , <5c  dont  on  peut  faire 
l’applicitt  in  à l’cleélion  des  Evêques 
comme  à celle  des  autres  Prélats,  en 
obicrvant  que  les  fnnplcs  oppofiiions 
doivent  fe  traiter  devant  le  Métropo- 
litain , &i  les  appellations  comme  cau- 
les  majeures  , au  Pape  mcine  , à qui 
du  relie  par  le  fcul  delai  de  lix  mois, 
le  droit  de  pourvoir  e!l  dévola  à catife 
de  la  négligence  de  ceux  qui  doivent 
élire  & confirmer.  I.ollit.  du  Dr.  Can. 
tit.  de  EUÜ.  lilf.  I. 

De  toutes  ces  règles , il  arriva  pen- 
dint  le  treizième  iiede  & fuivancs  , 
que  la  provilion  de  la  plupart  dos 
Evêchés  venoit  au  Pape  : loit  parce 
que  l'on  n’.ivoii  pas  clu  dans  le  temps, 
loir  pirce  que  les  cleêlions  ou  les  con- 
f.rmations  ctoient  vicing'/j  ^ op  — .v 

graUii  iiombie  d’exemple»  j.-“*  ^cs  la»* 
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crctales.  D'ailleurs  il  éroir  rotnirc  , 
que  plulicurs  élci\ions  le  Uüoient  par 
brigue  & par  fiinonie  ; fur  mut  dins 
les  pays  où  les  Eséques  étoient  Sei- 
gneurs lemporcls.  Souvent  les  Princes 
s’en  renJoient  les  maiircs  pir  aucoriié; 
fouvent  eiles  écoicnc  troublées  par  des 
IcJitioBS  & des  violences  : elles  pro- 
duiùiicnt  des  guerr.s  , ou  au  moins 
des  procès  immortels.  Ces  défordres 
donnèrent  lujet  aux  Papes  de  fc  ré- 
ferver  quelquefois  la  provilion  des 
Eltlücs  üù  le  péril  ctoit  le  plus  grand. 
Puis  ils  pillèrent  à des  rclerves  gé.ic. 
raies  en  certains  cas  ; comme  lorKju'cn 
Erêque  lcr<>it  dccc.lé  en  Cour  de 
làome  , lorfqu’il  fernit  Cardinal , lorl- 
qu’il  auioit  acquis  un  bénéticc  incom. 
piiible.  Enfin  le  Pape  Jean  X.\ll. 
P ifla  jufqu’à  la  rclerve  generale  , de 
toutes  les  Eglifes  Cathédrales , quand 
elles  viendroienr  à vaquer  ; ce  qui 
émir  abolir  les  é’eélions.  V.  Incomya- 
tibilité , Réferve.  11  tft  vrai  que  l’on 
pretendoit  y luppléer , en  ne  donnant 
les  Evêchés  que  de  l’acis  des  Cirdi- 
iiau.N  allemblés  en  Confilloire  , i5c  après 
pliificurs  informations. 

ün  regarda  ces  rélcrvcs  générales 
tomme  un  des  abus  qui  s’étoiom  f.>r- 
xiliés  pendant  le  lèhifme.  Le  Concile 
de  P»a(le  voulut  le  retrancher  , & ré- 
tabüi  les  clcdions  : Ion  Decrer  fut  in- 
leié  dins  la  Pr.agmaiii,ue  de  Id.mrges; 
mais  il  fut  odieux  aux  Papes , parce 
qu’il  fut  fait  dans  le  temps  , qu'Eu- 
gcnc  IV.  croit  le  .plus  brouillé  avec 
lu  Concile.  V.  Pra^t/utiijMc , & les 
arr.  2p.  & luiv.  des  Reinont.  du  Par- 
lement de  Paris  au  P»oi  Louis  XI. 

Depuis  cette  deriiierc  epoque , U 
provilion  aux  Evêchés  a été  JilTeren'C 
iclon  les  p'y.  Thomafl.  part.  q.  liv.  2. 
clup.  42.  Mcin.  du  Clergé,  tcm.  10. 
& fuiv.  V.  frevin/ci. 

CrrTéwyii(;iie  , ks  Souveraius  nom- 
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ment  difTéremment  aux  Evêchés  & Ah-' 
bayes  de  leurs  E ais  ; premièrement, 
en  vertu  de  l'induit  du  Pape  Adrien  VI. 
qui  avoit  été  Précepteur  Je  Chules- 
Quint  ; en  fécond  lieu  , ils  noinmenc 
aux  E.êchés  & Abbayes  de  fondation 
Royale  , du  domaine  & patrimoine  du 
Roi , comme  Scville  , Grenade  , Mur- 
cie , T iragone , 6c  autres  villes  con- 
quilcs  lut  lesMiurcs,  en  vertu  de  leur 
pitmnage  Roy  ■!  , qui  ell  ainfi  exprimé: 
Eccle  X ;V.  qux  de  jure  Pxrronaiût 
Pe^is  C^tholiit  , ex  privilégia  ylpofiolut 
cui  ho»  efi  hudenus  dero^Mum  exijlit. 
L a etc  lait  en  174a.  un  nouveau 
Coii-ordir  entre  le  Pipe  Benoit  XIV. 
& PhPippe  V.  Roi  d’Elpigne,  qui  ré- 
duit les  ch  ilès  i-pcu-pièi  fur  le  même 
pied  de  notre  Concordat  François  dont 
nous  allons  pirler. 

Dai  s le  Royiume  de  Niples , il  y a 
deux  loncs  d'Eré  lies: ceux  qu’on  appel- 
le Royaux  auxquels  le  Roi  nirinme  , ce 
loni  les  E'.ê  hés  dts  villes  qui  lui  font 
imiiiédnremcnt  louiiiiles;  dins  toutes 
les  autres  qui  reconnoilf -nt  un  Baron 
pour  S igneur,  c’eil  le  P.ipe  qui  dii- 
pole  des  Erêches  dont  ces  Villes  lont  le 
Siégé. 

Par  riiiduh  de  Nicolas  V.  les  Papes 
ne  peuvent  poursoir  aux  Evê-hés  & 
Abbaye'  , i]uc  du  conl'emcmcnr  du  Duc 
de  Savoye  , ni  . hibitii  pntu  intentiom 
(ÿ  confe/iju  Aeretrjji  ni  Ùucti.  Ce  droit 
a ë é contclle  pend  int  long  - temps 
aux  Ducs  de  Savoie:  la  Dateric  préten* 
tendoit  que  la  c«.n  cllion  du  Pape  Nico- 
las ét<rir  pcrlonoeile  au  Duc  Louis , & 
que  d’ailleurs  elle  ne  comprenoit  que 
les  béncliccs  conlillori  lUX  de  la  Sa- 
voie , & non  des  aurres  Etats  du  Duc 
de  Savoie  ; le  Pape  Innocent  Xll.  par 
li  n bref  du  3.  J uillet  1700.  a icrmiiié 
ce  dificrend  , 6c  deilaré  que  l’induit  de 
Nicolas  comprend  tous  les  E ats  du  Duc 
de  Savoie , tnéinc  au  delà  des  Monts. 

En 
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En  Àlbmigne  le  Concordat  Germa- 
nique  a rélcrvé  les  éleûioni  aux  Chi- 
piires  des  Eglifes  Caihcirales.  Enl’or- 
tc  que  l’Eiiipeieur  ne  nomme  aux  Evê- 
chés en  vertu  des  (uivilegei  da  St.  Sié- 
gé, que  pour  le  Koyaume  de  Bohême 
& de  Hongrie. 

En  Irahc,  le  Pape  pourvoie  à tous 
les  Evétliês , même  à ceux  de  la  Ré- 

fiuhlique  de  Venüe,  à l’exception  du 
’atriarcliat  de  cette  xiile,  auquel  les 
Vénitiens  nomment  comtr.e  f'n J.atcurs. 
Cluand  les  Princes  de  ces  pays  où  le 
Pape  prétend  avoir  diuit  Je  pourvoit 
aux  Evêchés  , par  dilpclt  ittn  Apdloli- 
<}ue  , prélenten!  à Sa  Siiiucré  des  Su- 
jets , les  Réglés  de  Cluneellerie  veulent 
qu’on  ne  t'allé  aucune  mention  diin.  les 
liulles  de  ces  prcfcniations , ri  même 
des  prières  de  ces  Princes  à ce  lujei  ; 
mais  qu'on  y mette  leulemcnt  ces  pa- 
roles: De  perjoKua  tua  , nobis  cj-  frj- 
tribus  nojira  accepta  Ecclejîa  A’,  prwi- 
aiemm. 

Le  motif  généial  de  ces  dilTercnts 
droits  des  Piinces  fur  les  bénéTiacs  ma- 
jeurs de  leur  Royaume  , ell  qu’on  n’y 
pourvoie  de  gei.s  lurpecis:  Ne  fthi  f»f- 
pcSlt  in  Tegtmhie  votninenittr, 

r 

Quant  à l’ufagc  préfent  du  Royau- 
inc  de  France  , au  lit.  de  Regia  nd 
frs'.at.  on  en  voit  le  texte  dans 

l'es  deux  verlioits  latine  & francoife 
fous  l’art.  6S  des  libertés  de  l’Eglilé 
■Gallicane  en  la  nouvelle  Collcition. 
!NoJS  y renvoyons  aulli  pour  les  preu- 
V'es  & l’éelaircjllement  de  tout  ce  qui 
a rapport  aux  drrtits  du  Roi  pour  la 
■nomination  aux  Prélatures,  & les  titres, 
•tant  aiiïiens  que  nouveaux.  Ils  font 
.rapportés  en  extrait  ou  en  original  dans 
î’art.  cité  & celui  qui  le  précédé.  L’on 
.trouvera  a la  fin  de  ter  ouvrage  ou  de  ce 
^•olume,  avec  l’état  géographique  des 
,Arciaevéa.liés  & LvCci‘éa  du  Royaume^ 
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une  lillc  exaéle  de  ces  Prélatures , amù 
que  la  t ixc  en  florin  pour  leurs  pro- 
vilions.  Celte  picce,  *]ui  fe  trouve  in- 
férée en  ce  même  lieu  dans  la  première 
édition  , nous  a paru  cécte  fois  mieux 
convenir  ailleurs  ainfi  que  quelques  au- 
tres, qui,  étant  également  néctirai- 
res,  viendront  à la  fuite  de  tout  l’ou- 
vrage , comme  une  de  l'es  plus  intéicb 
fanics  parties.  V.  notre  Préfacé.  Voici 
ce  qui  , drns  notre  premier  plan, 
dont  nous  n’avons  qu'à  bien  retnpltr 
l'objet , méri'e  de  trouver  ici  fa  piacc. 

L’on  a dit  ci  Jtll'as  que  le  Décret 
du  Concile  de  Bille  qui  rétablilfoic 
les  élcétiors , avoir  été  inléré  da.os  la 
Pragirutique.  En  voici  les  rerinos  : 
Quanta  aniem  in  eûgendh  PraUtu  , di- 
l/gentia  eMltibtnd.t  fit  , cffictunt  etj  iii- 
jnnnum  tvidenter  cjlendit.  Ai  ngimen 
emm  afifntmiur  anim.irnm  , pro  tjuibns 
Dor.'/tun}  tiojhr  JPfiis  Chrjfus  trartai.s  ejl  , 
Cf  Sangiiis  tjiit  prettofus  tjfnfus  , prop- 
terea  Jacri  Cur.ones  Jpiiitit  Des  pivntnl- 
gati  proinue  jLirueriinr  , (jV  /jcnyct 
EceUfa  aut  Cellegi-em  feu  Conze.tnts 
ftbt  p.xLunm  elig.ii.t.  Ttt.  de  eteil.  c.ip. 
fient  , S ejnantn.  Par  les  mon  de  tka- 
^ne  Eglije  , il  laut  entendre  , fuivanc 
lfo;’u>  , le  Ch-.pirre  de  l’Ejlile  Ca- 
thédrale. L’on  a vu  que  ces  Eglilés 
s’etoient  arrogées  en  dernier  lieu  tout 
le  droit  des  élections. 

Le  C-ncordit  de  Léon  X.  avec 
François  1.  abrogea  la  Piagtr.atit]ue, 
& introdeifit  tit.  2.  j.  'tant  par  rap- 
port aux  Evc.hes  que  pn-jr  les  autres 
Prélatures  dont  l’elcéfi  >n  fe  faiioit 
dans  la  forme  du  chapinc  prepter, 
lin  droit  rouv-su  que  nous  allons  ex- 
pliquer fouscet'u  Jiviiion.  i".  Du  droit 
de  Nomination  en  fai  même.  2“.  D'es 
genres  de  vacance.  3".  Des  bénélues  & 
pa'isoù  ce  droit  s’exerce.  4*^.  Des  quali- 
tés des  Nommés,  Du  temps  pour 
aïommt  r,  6c  de  celui  qui  tH  donnefoc< 
■flmt  lu.  H b b 
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é:  re  pourvu.  6^.  De  la  forme  des  provi- 
fions  & de  leur  exccurion. 

I.  A l’égard  du  droit  d’éleélion , le 
Corcordat  commence  ptr  abolir  les 
éleélions , tti.  2.  de  ekÙionh  pcflu- 
Ituienit  dero^atten*.  Enluite  il  attribue, 
irrévocablement  au  Roi , le  droit  de 
nommer  aux  Evêcbés  & Archevêchés , 
à condi'ioR  que  les  Nommés  fe  feront 
pourvoir  enluite  par  le  Pape  : Et  de 
firftna  per  Re^em  hujnfmpdi  tiominata, 
per  nos  (j-  Sssccejfores  nojiros  , feu  Sedem 
prtdiBrim  providers.  Tit.  de  Replia  ad 
l'r&Ut stras  Nomiis.  facienda  in  princ.  Le 
Concordat  fait  le  même  Reglement 
au  fujet  des  Abbayes  & des  Prieurés 
clcdifs  : De  Aionafteriis  pure  eleBivis. 
11  finit  cet  article  par  déclarer  que  fes 
dilpofitions  en  cette  matière , ne  por- 
teront aucun  préjudice  aux  privilèges 
des  Egliles  qui  feront  en  état  de  les 
produire  par  écrit  & eii  bonne  forme  ; 
Per  pramijfa  tamets  non  intenditnus  in 
aliqsso  pr.xjudicare  , (^e.  de  finp_nloritm 
privilegsis , ejsiod  in  fi  riprts  tantstm 
probari  debcnt.  Snb  eod.  tit.  L’on  voit 
fous  le  mot  Pragmatique  , que  par  le 
moyen  des  Bulles  ponant  fulpenfion 
du  droit  d'élire  , cette  rcilriftion  n’a 
pas  eu  grand  tiret  en  faveur  d’aucune 
Egl.  du  Royaume.  V,  l'art.  68.  des  Lib. 

II.  La  Nomination  du  Roi  telle  que 
le  Concordat  l’a  réglée , comme  on 
vient  de  voir , a lieu  en  tout  genre  de 
vacances  , l'avoir  par  mort , réfîgna- 
tion  , celCoB  , tranflation  , & autres 
voies  par  où  les  bénéfices  peuvent  va- 
quer. 11  faut  feulement  remarquer  que 
quand  le  Roi  nomme  par  réfîgnation 
ou  cefficn  aux  bénéfices  confiftoriaux, 
( V.  Réjignation.  ) le  Pape  ne  met  point 
dans  les  provifions  qu  il  en  donne,  la 
claufe  ejuovis  wsod»  dr  per  ohitum  , 
comme  aux  provifions  des  bénéfices  in- 
férieurs , parce  que  quand  cette  claufe 
feroit  inléiée  dSsiS  les  pioviiîoflS  des 
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bénéfices  k la  Nomination  du  Roi, 
elle  ne  produiroii  aucun  effet  ; c’ell- 
à-dire , que  fi  le  Réfignant  venoit  à 
décéder  avant  la  réfignaticn  admife  , 
le  Roi  pourroit  & devroit  nommer 
derechef  par  mort , à moins  que  S.  M, 
n’eût  déclaré  liin  intention  par  le  Bre- 
vet , en  ces  termes  : Foulare  S.  M. 
en  cas  que  ledit  Rèftgnant  vînt  a dé- 
céder avant  que  le  kcjignataire  eut  ob- 
tenu fes  provifions  , il  les  Duijfe  ftlrt 
e.vpédier  par  mort , fans  qu'il  joie  hefoin 
d'autre  Nomination  , ce  qui  ne  feroit 
pas  contraire  à la  maxime  que  le  Roi 
ne  peut  varier  , parce  que  la  mort 
qui  lùrvienc  en  ce  cas , donne  ouver- 
ture à un  autre  genre  de  vacation. 
Que  fi  par  un  meme  genre  de  va- 
cance comme  par  mort  , plufieurs  per- 
fonnes  (e  trouvent  nomii'ces  en  rr.cme 
temps  , le  premier  en  due  eft  préféré, 
à moins  que  le  fécond  Brevet  ne  con- 
tînt la  révocation  du  premier.  Ce  qui 
ne  ferviroit  de  rien  au  Grand  Con- 
feil , luivant  Perard  Cartel  : par  cette* 
raifon,  que  le  Roi  dans  l’exercice  de 
fbn  déoit  de  Nomination  à ces  béné- 
fices confiftoriaux  , crt  à la  place  du 
Chapitre  dont  l’éleélion  ctoit  invaria- 
ble. V.  Fariation. 

Mais  pour  revenir  aux  v.acances  , le 
droit  du  Roi  s’étend  abfolument  fur 
toutes  celles  qui  arrivent , même  aux 
fimples  occafions  de  coadjutorerie  avec 
furvivance  ; quoique  certains  Auteurs 
dont  Rebuffe  eft  du  nombre  , difent 
que  non  ; fur  le  fondement  que  le 
Concordat  fe  fort  de  ces  termes  , va- 
catione  occurrente.  V.  Coadjuteur.  La 
léule  vacance  où  le  Roi  ne  peut  nom- 
mer à la  lettre  du  Concordat  , eft 
celle  qu’on  appelle  in  Curia  , & dont 
nous  parlons  fous  le  mot  Curia.  11  y 
a bien  un  autre  cas  marqué  par  le  même 
Concordat  où  le  Roi  ne  peut  nom- 
mer , c'eft  truand  il  a lailTc  palTer  les 
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fx  mois  pour  faire  l'a  Nomination. 
Mais  outre  que  cela  n’ell  pas  fuivi 
dans  la  Pratique  , ( v.  ei-dprès  , ) c'eft 
toujours  la  même  vacance. 

111.  Mais  fl  le  Roi  peut  nommer  en 
toutes  iones  de  vacances  ,/il  ne  peut 
nommer  à toutes  for'tcs  de  bénéfices  ; 
fon  droit  eft  borné  aux  bénéfices  con- 
fiftoriaux  , ôc  après  la  définition  que 
SI  lUS  donnons  fous  le  mot  Sénefict,  du 
bénéfice  conlillorial , nous  ne  laurions 
mieux  faire  connoître  quels  font  ces 
bénéfices  auxquels  s’appliquent  les  ré- 
glés du  Concordat  dont  nous  venons 
de  parler,  & quelle  eft  l’annate  qui 
fe  paie  à Rome  pour  les  provifions 
qui  s’y  accordent  , fur  la  Nomination 
du  Roi  , pour  chacun  de  ces  mêmes 
bénéfices , qu’en  reuvoyant  le  Leéleur 
à la  meilleure  ou  plus  nouvelle  lifte 
que  nous  devons  lui  donner  à la  fuite 
de  cet  ouvrage.  V.  EUÜion. 

Nos  Auteurs  remarquent  que  pour 
que  le  droit  de  Nomination  puiftë  avoir 
lieu  aux  autres  PicUtures  , qu’aux  Evê- 
ebés  & Archevêchés  ; il  faut  que  trois 
chofes  concourent  : i*.  Que  les  Egli- 
fes  foient  purement  éleélives , ce  qui 
exclut  de  la  nomination  du  Roi  , les 
fcénéfices  éleiftifs-collatifs.  En  effet  , le 
Concordat  ne  dit  pas  feulement  les 
Monafteres  auxquels  on  pourvoit  par 
éledtion  ; mais  il  ajoute  , dont  on  de- 
mande encore  la  confirmation  de  l’é- 
lection. 2®.  Que  dans  l’éleition  , on 
y garde  la  forme  preferite  pir  le  cha- 
pitre , profiter  ext.  de  EltEi.  3®.  Qie 
les  Monafteres  & Prieurés  ioient  Con- 
ventuels. V.  Abhé,  EUaien. 

Dumoulin  , de  infirm.  n.  p.  dit , 
«que  la  Nomination  du  Roi  doit  avoir 
lieu  pour  les  bénéfices  , in  ifuibus  jure 
^dlnarie  , non  autem  extraordimtrio  fer- 
Vdn^a  eft  ferma  eapieuli  , ^uia  pr  opter-, 
c'eft  à dire  , comme  il  l’explique  lui- 
Même  P (ouiet  les  fois  que  la  vacaouo 


NOM  ‘ ^79 

rend  l’Eglife  veuve  : In  h!s  per  qna  vi- 
dttata  dicitter  Eeclefia  , ce  qui  eft  très- 
conforme  à la  Dndrine  de  ce  chapitre 
^aia propter.ls^a.  du  Dr.Can.r/r.  de  EleEl. 
■~R  faut  cependant  obferver  , que  les 
changements  arrivés  ou  qui  pourroient 
arriver  à ces  bénéfices , ne  changent 
rien  aux  Droits  du  Roi  ; ainfi  les  bé- 
néfices qui  croient  éleélifs  & Conven- 
tuels , au  temps  du  Concordat  , St 
auxquels  "par  ceite  raifon  le  Roi  avoit 
droit  de  Nomination  , malgré  le  chan- 
gement d'Etat  par  la  Icculatifation , 
ou  par  la  ccflation  de  Conventualité, 
demeurent  toujours  lu  jets  à cette  même 
Nomination.  C’eft  la  raifon  pour  laquel- 
le le  Roi  nomme  aux  Prévôtés  ou  pre- 
mières Dignités  de  certaines  Eglifes 
Collégiales.  V.  ci  après. 

Comme  la  rellndion  du  Concordat 
dont  nous  avons  parlé , à l'égard  des 
Eglifes  qui  auroient  un  privilège  fpé- 
cial  d’élire  leur  Prélat  , avoit  occa- 
fionné  certaines  conteftations  fur  les 
Induits  que  nos  Rois  avoient  obtenus, 
l’Ordonnance  de  Blois  les  fit  ceffer 
par  les  exceptions  qu’elle  fit  en  l’art. 
3.  en  faveur  des  Abbayes  Chefs-d’Ordre. 

Voici  les  Abbayes  & Prieurés  aux- 
quels le  Roi  ne  nomme  point  par  une 
faveur  toute  particulière  ; les  Abbayes 
font  Clnnp , Cifteamx  , Prémontré , Grant- 
mont  , S.  Antoine  de  f'iennois  , la  Tri- 
nité dite  des  Maihnrins  ,le  yal-des  Eco- 
liers , U l'ai  des  Chonx. 

11  y a quelques-unes  de  ces  Ab- 
bayes , comme  le  Val-dts  Ecoliers , qui 
par  leur  réunion  à des  Congrégations  , 
ont  ceffé  d’étre  Chefs- d’Ordre  ; mais 
à la  place  du  Val- des- Ecoliers  qui  n’eft 
plus  Chefd’Oidre  , on  peut  mettre 
l’Abbaye  de  Sainte  Geneviève  qui  l’eft 
devenue  , & qui  d’ailleurs  a obtenu 
le  privilège  d’élire  un  Abbé  Triennal,- 
Les  quatre  premières  Filles  de  CiCr 
, font  eacoro  exemptes  de  la  Nof 
B b b Jr 


Digitized  by  Google 


jSo  -NOM 

minatinn  du  Koi , parce  qu’elle'!  rmt 
tant  de  filiations  dilîérentcî , que  cha- 
cune d’elles  cil  comparée  au  Chef- 
d'Ordrc  qui  e(l  Ciileaux:  ccs  Abbayes 
font  S.  Edme  de  Ponti^ny  , U Ferlé , 
CUirvitHx  , A/criment.  Quant  aux  cinq 
Monaftercs  ctmr.us  l’ous  le  nom  de  li 
CopgitQationdcCher.cau  Henoit,  lel’ar- 
Icment  de  Paris  les  a déclarés  fournis 
à 1.1  Nomination  du  Koi.,  par  Arrêt 
du  1.  Sepr.  I7d4'  V.  les  dclenl'ci  de  ce 
procès  dins  la  nouv.  colleit.  des  Lib.de 
1 Egt.  G.ill.  arr.  66.  ti  le  tom.  4. 

(Quintaux  Monafteres  de  Filles.  V. 
yibi’ejfe. 

A l’cgirJ  des  Piicurcs  ceux  qui  font 
comentuels  ét  éleclil's , comme  font 
ceux  de  l’Ordre  de  S.  Augullin,  fou: 
liijcts  à la  Nomination  du  Roi  ; au  lieu 
que  quand  ils  font  conventuels  non 
çiedifs  , mais  coilaiit's , comme  font  les 
Prieurés  de  Cluny  , ils  ne  Ibnt  point 
compris  fous  cette  Nomination.  Les 
Prieurés  de  l’Ordre  de  Grammont  lotit 
auln  de  U Nomination  du  Koi  ; il  y 
en  1 trente  neuf  dans  le  Roy.auinc  qui 
font  difliibuéi  en  neuf  Provinces; 
cn.Timc  du  temps  du  Coticrirdit , ils 
cirient  tous  alors  cenvertueh  , ceux 
t)h  la  convcntur.liic  a cclfé  n’ont  point 
difcontiniié  d'être  fujïts  à cette  Nomi- 
nation. Il  y en  a pourt.ant  quatre  de 
ces  PricfifS  , qui  pendant  la  vie  de 
chaque  Abbé  ni  font  point  fujets  à U 
Flominaiirn  du  Roi  : ce  lotit  les  quatre 
qui  viennent  îa  vaquer  les  premiers 
après  l’élcélio.n  , & la  conhrm.ation 
de  chacun  des  Abbé;  de  Grammont. 
Far  Induit  de  Clcmrn:  VI.  confirmé 
par  une  lîullî  Je  Clermont  VII.  du  9. 
Juin  ifji.  l'Abbé  de  Grammont  con- 
fère fatis  clcèlion  les  qiutrc  premiers 
Prieurés  vacants  après  (on  élcdio.r  & 
confirmation  ; il  ne  faut  d.inc  pas  s’é- 
tonner fl  l.a  Nomin.ation  du  Roi  , qui 
p’a  fait  que  fuevéder  au.x  éledions  , n’.a 
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pas  lien  pour  ccs  q«r.trc  colbations. 

A l’épar. 1 des  premières  Dignités 
des  Eglilei  Cidi.'dr  iles  & Collégiales, 
de  quelque  rom  qu’on  les  appelle; 
quoique  Doin  iulin  ait  prétendu 
n’être  point  compriles  dam  le  Con* 
cordât  , comme  lujcttcs  à la  Nomina- 
tion du  Koi  ; cependant  le  Pape  In- 
rocent  XI.  les  a cnmpnfcs  dans  l'In- 
duit de  Nomination  accordé  au  Roi, 
pour  les  trois  E.éJtés.  L’ufage  , die 
M.  Brunet,  N’or.  Apolloliq.  liv.  j.  cbap. 

17.  apprend  plus  facilement  tout  ce 
qu’on  peut  en  (avoir  à ce  fujet  , que 
ne  pourroiert  faire  les  repies  qui  ne 
peuvent  être  que  tic>-defeétucufes , vu 
la  v.artété  qui  fe  pruique  dans  ccs 
lottes  de  droit».  M.  du  Clergé  , tom, 

1 1.  pag.  100.  art.  6^.  des  LiK  les  preu^ 
ves  éc  comment.  V.  Degrés , éltüion. 

Au  refte  ces  efpetes  de  bénéfices 
font  lujcts  à réiignation  , permutation, 

6cc. comme  tous  les  autres.  V.  Réjl^tuuion, 

Toiicb  iut  les  pays  où  la  Nomination 
du  Koi  s’erend , il  faut  rappeller  ici 
ce  qui  eil  dit  fous  les  mots  CtncordM , 

Ind/ilt  ; & en  outre  , l'avoir  que  les 
Olliciers  de  la  Cour  de  Rome  ont  cou- 
tume de  dillinguer  la  France  en  deux 
pays , le  pays  réduit  8l  le  pays  non 
réduit,  ou  d’obéiil mce.  Le  pays  ré- 
duit comprend  les  Provinces  foumifes 
à la  Loi  du  Concordat  ; le  pays  non 
réduit  ou  d’iibéilTtnce  ell  celui  où  a • 

lieu  la  Réglé  de  Chancellerie  des  mois  I 
réfervés  au  S.aint  Sirge , eomnac  U J 
Bretagne.  V.  7Ùac  , pujr,  Anneut.  * 

Il  y a un  troirieme  pays , qu’ils  ap-  | 
pellcnt  pays  d’Indults.  Ce  font  les 
Villes  de  Mets,  Toul  & Verdun , leur 
territoire  & dépenJ.tnccs  , & les  autres 
pays  où  le  Koi  nomme  non-feuicm:rt 
aux  Evêchés  & Abb.iyes , mais  encore 
aux  bénéfices  inferieurs  dans  les  mois 
du  P.tpe , en  vertu  des  Induits  accoiJci 
à ba  M.ijcllé.  V.  Induit. 
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IV.  Nous  ri’ivons  rien  à ajouter  ici 
à ce  qui  eft  die  fous  le  mot  Evê^nc  , 
des  quAlités  requifss  dars  les  perlonnej 
que  le  Roi  nomme  aux  Evêchés, non  plus 
qu’à  ce  qui  ell  dit  Idus  le  mot  Abbé, 
Vrieur,  des  qualités  des  AbUés  & Prieurs 
nommés  aulfi  par  le  Roi.  Nous  remar- 
querons l'eulcment  que  dans  t'ula^e  , le 
Roi  s’écarte  quelquefois  du  Réglement 
du  Concile  de  Trente  , qui  requiert 
au  moins  le  Sous  Diaconat , fis  mois 
avant  la  Nomin.uion  à un  Evêché,  en 
nommant  des  limples  Clercs  rontiirés. 
Perari  Calicl  , en  fa  Pratiq.  de  Cour 
de  Rome,  tom.  i.  pig.  i(>2.  A l’é- 
gard de  la  promotion  aux  Ordres  de 
Il  part  des  Abbés  & Prieurs,  V.  Abbé- 
Coutil,  de  Trente,  ftjf.  22.  cap.  i-fijf. 
2j.  cap.  T.  ü.'doiiiiance  de  Blois , 
article  1.  & 2.  Voyez  aulfi  Prometion. 

V.  Le  Cijncordat  donne  au  Roi 
fixmois  pour  nommer  aux  bénéfices  con- 
filloriaux  , dans  quelque  genre  de  va- 
cance que  ce  fuit , pâlie  lequel  temps  le 
Pape  peut  nommer , li  le  Roi  ne  l’a  fair. 
Mais  comme  le  même  Concordat  donne 
au  Roi  trois  autres  mois  pour  nommer  une 
perfonno  capable  , dans  le  cas  où  celle 
que  S.  M.  auroit  nommé  dans  les  lix 
premiers  mois , ne  fc  trouvât  duement 
qualifiée , on  a étendu  généralement 
le  temps  de  cette  Nomination  à neuf 
mois , pendant  lequel  il  eft  nécciTaire 
que  la  Nomination  vienne  à la  con- 
noiffince  du  Pape  ; faute  de  quoi  il 
pourroit  pourvoir.  Mais  cette  rigueur 
ne  s’obr.Tvc  point  ; on  ne  voit  même 
aucun  exemple  que  lorfqne  la  vacance 
a paflé  les  neuf  mois , le  Pape  y ait 
pourvu  fans  attendre  la  Nomination 
du  Roi.  La  peine  de  ces  délais  ne 
peut  donc  regarder  que  le  nommé 
lut- même  , s’il  n’a  fait  fes  diligences 
pour  obtenir  fes  Bulles  dans  les  neuf 
mo'S  , conformément  à l’arr.  de 
l’Ordonnance  de  Blois , confirmé  par 


NOM  5^1 

la  Déclar  atlon  (ùivame  du  I J.  Décem- 
bre 1711.  régillrée  au  Gtaiid  O^nfcil 
le  31.  du  même  mois. 

“ Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi 
de  France  & de  Navarre:  A tous  ceux 
qui  CCS  préfentes  Lettres  verront , filnc. 
Quoique  l’art.  V.  de  l’Ordonnance  de 
Blois  du  mois  de  Mai  ifyp.  .«'bbje 
ceux  qui  feront  nommés  aux  bénéfices 
qui  font  à notre  nomination  , d’obtenir 
des  Bulles  & Provifions  de  Cour  de 
Rome  dins  les  neuf  mois  arres  nos 
Lettres  de  Nomination  déüv  des  , ou 
de  juflifirr  des  diligences  vaiihlcs  'ic 
luJlîfantei  par  eux  faites  pour  en  0I1- 
tenir  dans  ledit  temps , à peine  de 
demeurer  déchus  de  leur  dr.>r  de  Ni>- 
mination  ; & quoique  l.i  difpjtîtion 
de  cette  Ordonnance  ait  été  renou- 
vcllée  par  l’article  XII.  de  l’EJi:  de 
Melun  du  mois  de  Mars  ijSo.  par 
l'irticlc  premier  de  l’Edit  du  m is  de 
Décembre  1606.  & par  une  Déelara- 
iion  du  q.  Juin  16 lÿ.  nous  avons  néan- 
moins été  informes  que  plufîiurs  de 
ceux  que  nous  nommons  aux  Abbayes 
& aux  autres  bénéfices  qui  font  à notre 
Nomin.ttion  , négligent  non- feulement 
d’obtenir  des  Bulles  & Provifions  dans 
les  temps  marqués  par  ces  Ordon- 
nances , mais  même  qu’ils  laiffcnt  écou- 
ler plulieurs  années  fans  faire  aucunes 
diligences  pour  les  obrenir  , de  forte 
qu’lis  meurent  fou»ent  fans  avoir  eu 
d’autres  titres,  pour  jouir  des  fruits 
deldits  bénéfices  , que  leurs  Brevets  ds 
Nomination  : & comme  un  pareil  alxiî 
ne  peut  être  toléré , & qu'il  eA  mêma 
fouvent  préjudiciable  à ceux  qui  leur 
l'uccedent  dans  lefdits  bénéfices , tous 
avons  refolu  d’y  pourvoir.  A ces  caufes 
& autres  à ce  nous  mouvanfs  , de 
notre  certaine  fuer>ce  , pleine  puiiTance 
6;  autorité  Royal®,  nous  avons  par 
ces  Préfentes  figfcées  de  notre  main , 
dit , déclaré  6t  ordonné  , difocs , dé- 
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clarons  & ordonnom,  voulons  & rions 
plaîr , que  conformément  à l’Article  V. 
de  l’Ordonnance  de  Blois  , & aux 
Edits  & Déclarai  ions  donnés  en  con- 
léquence , ceux  que  nous  nommerons 
doréinvint  au*  bénéfices  qui  font  à 
notre  Nomination  , i5t  pour  leCquels 
il  ell  néceflâire  d’obtenir  des  Bulles 
& Provisions  de  Cour  de  Rome  , foient 
tenus  dans  neuf  mois  au  plus  tard  du 
jour  de  la  date  de  nos  Breve  s , ou 
de  nos  Lettres  de  Nomination,  d’ob- 
t nir  en  Cour  de  Rome  des  Bulles  & 
Provifions  deldiis  bénéfices  ; ou  de 
jullificr  à notre  G and  Cv.nfeil  d’efn- 
péchcmcnts  légi'imes  , onde  diligences 
valables  & fuHilantes  par  eux  faites 
pour  ca  obtenir.  Voulons  que  ceux 
que  BOUS  avons  nommés  jufqu’à  prélent 
auxdits  bénéfices  , & qui  n’en  ont  pas 
encore  obtenu  de  Bulles  , foient  tenus 
d'en  obtenir  dans  de  pareil  délai  de 
neuf  mois  , ou  de  jtiftifier  à notre 
Grand  Conléil  de  légitimes  cmpêche- 
Bients  , ou  de  diligences  valables  par 
eux  faites  pour  en  obtenir.  Ne  pourra 
notredit  Grand  Confeii  accorder  au- 
cun Arrêt  qui  permette  à ceux  que 
nous  avons  nommés , & que  nous  nom- 
merons ci  après  auxdits  bénéfices , de 
s’en  mettre  en  pofleffion  , & de  jouir 
des  fruits  après  ledit  temps  de  neuf 
mois , qu’auxdits  cas  de  légitime  em- 
pêchement ou  de  diligence  valable  , & 
qu’à  condition  de  jultifier  toujours  de 
dix  mois  en  fix  mois  à notre  Procureur 
Général  audit  Grand  Conléil , que  les 
empêchements  ne  feront  pas  celTés  , ou 
de  rapporter  de  nouvelles  diligences  va. 
hblcs  par  eux  faites  pour  obtenir  lef- 
dites  Bulles  ; faute  de  quoi  , ils  ne 
pourront  continuer  à jouir  deldirs  bé- 
■chccs  en  vertu  deldits  Arrêts.  Décla- 
rons vacants  &.  impétrables  les  béné- 
fices de  ceux  que  nous  avons  nommes, 
•U  ^ue  nom  Dominerons  ci-après  ; qui 


KOM 

n’auront  pis  obtenu  de  Bulles  & Pro* 
vilinns^  , ou  qui  n’auront  pis  uftifié 
d’empêchement  légitime  ou  de  dili- 
gence valable  pour  en  obtenir  dans 
ledit  temps  de  neuf  mr  is , ou  qui 
après  avoir  obtenu  des  Arrêts  de  «otre 
G anJ  Conléil  qui  leur  permettront 
de  jouir  des  fruits  defdits  bénéfiees , 
auront  été  lix  mois  lans  rapporter  des 
preuves  à notre  P ocurcur  G-néral 
audit  Grand  Conléil  de  nouvelles  di- 
ligences par  eux  faites , ou  fans  julli. 
fier  que  les  empc.liements  ne  feront 
pis  celles , fans  qu'il  foit  befoin  , pour 
nommer  pir  nous  de  nouveau  au.xJitf 
cas  auxdits  bénéfices  , d’autre  Décla- 
ration de  notre  volonté  , que  de  la 
Nomination  que  nous  ferons  d’autres 
perfonnes  pour  les  polTéder.  Ordon- 
nons que  les  fruits  deldits  bénéfices 
qui  écherront  après  les  temps  par  nous 
marqués  pour  en  obtenir  des  Bulles, 
ou  pour  jullificr  d’empêchement  légi^ 
rime  ou  de  diligence  valable  , foient 
appliqués  par  égales  portions  aux  ré- 
parations des  Egliles  ou  Monalleres, 
& aux  Hôpitaux  les  plu.s  prochains  des 
lieux  ou  font  firues  lefdirs  bénéfices  ; 
& lî  les  Bénéficieis  perçoivent  aucuns 
fruits  après  lefdits  temps,  ils  feront 
tenus  de  les  rendre  & relluucr  par 
toutes  voies  dues  & raifonnables  , non- 
obllanr  toutes  Lettres  que  nous  pour- 
rions leur  en  accorder  , que  nous  avons 
déclaré  nuliei  & de  nul  tlTer.  N’en- 
tendons par  notre  prélente  Déclaratio» 
nuire  ni  préjudicier  aux  droits  des  Eco- 
wmei  léqucllres,  ni  à l’exécution  des 
Déclarations  & Arrêts  qui  ont  fuivi 
leur  écablilfemcnt.  Si  donnons , &c. 

11  y a eu  deux  femblables  Déclara- 
tions depuis  celle-ci,  l’une  du  5.  Juin 
!■/ 1 5-  & l’autre  du  14.  OtS.  1 726.  Cette 
derniere  veut  que  les  fruits  foient  mis  en 
économat.  M.  du  Clergé , r.  2.  p.  2 J7. 
JO.  p.  02 J.  t.  U.  p.  igqi.  ôtfuiv. 
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IV.  Quant  à l’arucie  des  provifions  comme  on  donne  aujourd’hui  celle  de 
il  eft  traite  avec  toute  l’ctcndue  qu’il  Dam  aux  fimples  Religieux  , & que 
mérite  fous  le  mot  Provifions.  S.  Benoît  vouloir  qu’on  ne  donnât  qu’à 

NONCE.  C’eft  un  Prélat  envoyé  Vhhhé-,  Abbtu,i]Hi»  vices  Chrifti  crédit ur 
du  Pape  dans  les  diflerentes  Cours  Ca-  , Domnns  er  Abbns  vocetur.  Tho- 

tholiques  , pour  y reprélénter  le  Pape  mallin,  Diicipl.  part.  j.  liv.i.  ch.  qp. 

& s’acquitter  en  Ton  nom  des  fomSinns  NONOBSTANCES  , en  terme  de 
d’AmbaiTadeur.  Le  P.  Thomalîin , Chancellerie , Ibnt  les  claufca  déroga- 
Difcipl.  part.  2.  liv.  i.  chap.  50.  5l-  toires.  V.  Derer-,ttion.  La  plus,  impor- 
parle  des  anciens  Apocrifiaires , & dit  ^ tante  & la  plus  étendue  cil  celle  qui 
qu’ils  éroient  ce  que  font  aujourd'hui  eft  conçue  en  ces  termes  : Non  objlam- 
les  Nonces.  On  peut  voir  ce  que  c’é-  libus  tftiibu/vis  Apoflolicis  , neenon  in. 
toit  que  ces  anciens  Apocrifiaires  Ibui  provincialibus , fyiied.ilibHs  , ttniverfali. 
les  mots  Agent , Apocrijisûre.  bstfejHe  Conciliis  editis  vel  edendit  , fpe^ 

+ ciulthns  vel  generalibut  Confiieutionibtu 

L’on  voit  fous  le  mot  Légat , fur  ^ Ordinutionihus.  Plufieurs  Auteurs  fle 
quel  pied  font  les  Nonces  dans  ce  des  plus  refpeélables  ont  prétendu  que 
R oyaume  ; ils  ont  dans  les  Provinces  cette  claufc , ou  autre  équivalente , 
qui  font  foumifes  à la  difcipline  des'  ofienfe  l’efprit  de  Dieu  qui  préfide 

I)écrcta!es  & aux  Décrets  du  Concile  aux  Conciles  ; on  remarque  qu’elle 

de  Trente,  un  Tribunal  & l'exercice  fut  inférée  dans  des  Bulles  en  1226. 
d’une  certaine  Jurildiélion  moins  éten-  en  en  i^o$.  en  1I74.  ^ en 

due  qu’autrefüis  ; le  Concile  de  Trente  iS~j6.  Elle  eft  devenue  enluite  très- 

Ics  ayant  réduits  à l’appel  des  juge-  commune  fur  la  fin  du  feizieme  fiecle  , 

xnents  rendus  par  les  Ordinaires  des  & au  commencement  du  di.x-feptieme. 
lieux.  Ce  Concile  leur  défend  meme  ün  remarque  encore  qu’elle  a été  in- 
exprelTément  , fefif.  14.  cap-  10.  de  ref.  troduite  par  dégrés , comme  les  autres 
de  troubler  les  Evêques  dans  l’exercice  qui  concernent  les  prétentions  des  Of- 
de  leur  jurildiélion  dans  les  caulés  qui  liciers  de  Cour  de  Rome.  Au  com- 
doBt  du  For  Eccléfiaftique , & de  pro-  mencement  elle  ne  contenoit  qu’une 
céder  contre  des  Clercs  & autres  per-  dérogation  aux Conllitutions  des  Papes; 
l'ortnes  Eccléfiartitjues  , fans  la  requili-  on  y ajouta  dans  la  fuite  les  Confti- 
lioii  de  leur  Evêque  , ou  excepté  qu’il  tuiions  générales  ou  particulières  des 
rc  négligeât  de  les  punir.  Mcin.  du  Conciles  Provinciaux  & dis  Synodes. 
Clergé  , tom.  7.  pag.  14O1.  tom.  4.  Avant  que  d’y  comprendre  les  Con- 
p.ig.  49b.  V.  Appel,  Provifions.  ciles  Généraux,  on  inléra  la  claufe 

NONES.  V.  Kalestdes.  vtl  ^suvis  alin  firmitsue  roboreui.  On  y 

NONNI.  On  voit  le  mot  Nenni  em-  nomma  enfuite  cxprcllement  les  Con- 
ployé  dans  des  anciens  monuments , ciles  Généraux , mais  les  exemples  en 
pour  ftgnifier  une  Dignité  parmi  les  lont  rares  avant  Grégoire  XV.  Enfin 
Moines  : ZJt  tjni  (ireponsintHr  Nonni  vo-  ou  y comprit  non-leuleinent  les  Con- 
tensssr.  Mais  le  P.  Thomaflin  expli-  ciles  pafles , mais  encore  les  Conciles 
quant  le  vrai  fens  de  ce  terme  , dit  à venir.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  6. 
qu’il  lignifie  feulement  une  qualité  pag.  .1009,  & fuiv. 
honorable  qu’on  vouloit  donner  à Les  Ultramont.ains  qui  défendent  l’ü- 
tomes  les  Dignités  ea  les  nommant , des  nonobftances  en  zoute  ma- 
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tiere,  diffnt  que  quand  clics  font  con- 
traires aux  Conciles  Généraux  , la  déro- 
puiondoit  être  très-fpéciale, parce  que  , 
âi(ént-ils  , ces  Conciles  renferment 
toujours  une  tlaulé  tacite  d'annullarion 
de  tout  ce  qui  lcra  fait  au  coniraiie. 
ï'.ignan.  in  c mnnulli  , de  refcriptls  , 
V.  11.  (ÿ-  in  cap.  ex  parte  , de  capell. 
/tlonach.  n.  K.  <:>•  \6.  c.  puante,  de 
corifiiciiiJ.  n.  /}i.c.  ntmis  , de  fU.  Prxj- 
l’jt.  n.  \<j  c.  nteptr  , de  decimit  , n 2. 
Le  mêine  Auteur  allègue  l.i  nrixiine 
que  les  déroitations  ou  notiol'llances 
ginérales  ne  regardent  pas  les  choies 
de  f.iit  , que  le  Pape  ignoroit  : De- 
reg.uio  ntintjnam  cperatur  cire  a 

i^Kwara  in  f„ilo  conjif.enu.i  , diil.  c. 
r.onimUi.  n.  39. 

lin  matière  de  grâces  & de  hené- 
fccs , les  nonohflanccs  détrutfem  les 
diipvtft.ions  contraires  à la  teneur  du 
rcicrit  , mais  ne  renferment  aucune 
dilper  lc  : Per  noncbj.tne.  non  fit  àifpeK' 
/.ilia,  fi  J c.i  ijut.  ohfiant  di/jKfiiieni 
icHnniur.  fiehuf.e  , in  prax.  de  dij'peifi. 
atit.  n.  3.  11  panât  par  le  Traite  de 
Staphileii)  , de  Inieris  , lÿc.  que  les 
nonol  lltiices  t.'ont  été  jimaii  tant  ein- 
ployées  t:i  cette  imtiere , que  lyri- 
que les  mar.dais  avoien:  lieu.  V.  J/ern 
Prttrie. 

'h 

On  rc  Tarde  en  France  la  daufe 
Kcndfi„niibs;t , £c  autres  clitilcs  de  pa- 
rctilc  rature  , imcrie'  d.ins  les  relents 
de  Kuivic , comiiie  de  pur  liyle.  Les 
Parlements  les  ont  h fouvent  condam- 
iices  , qu’on  ne  réitéré  plus  à cet  égard 
la  con Jamnation.  Les  ÜlTiciers  de  la 
Cour  dî  Rome  les  emploient  toujours, 
maisc’cA  pour  nous  avec  l’ctfer  que  l'on 
pct't  voir  fous  les  mots  Dèro^aficn  , Con~ 
ecfilen , Stainti  , Aie! h pttprio  , (j-c. 
J-Icm.  du  Clergé,  lorn.  6.  pag.  101^. 
{i  litiv. 

^OIS0Ii^>TAISI  AiT£L  fgr.i£c 


NON 

que  le  jugement  do.it  on  appelle  à un 
autre  Tribunal,  s’exécutera  r.otiobUant, 
c’eil-k-dire,  malgré  l’appel.  V.  yippel, 
yiliMs.  L’O.donnance  de  \6C^.  lit.  17. 
a déterminé  les  cas  où  le  nonobllant 
appel  a lieu.  Par  rapport  aux  Ollî- 
cialitcs  , ce  font  tous  ceux  qui  regar- 
dent la  police  (k  la  difcipline  Ecclé- 
fialHque  , l’inilruéVioii  des  alTnirei  , 
les  condamnations  de  payer  une  foin- 
me  audéùoui  de  25.  livres  comme  aux 
fimples  JurifJidions  Royales  ir.lc- 
rieures  aux  Railliages  , les  provi- 
fioits  daty  les  nutic.es  fommai- 
res  qui  n’excedent  point  mille  li- 
vres. Dans  tous  ces  cas  î’Olfirial 
doit  marquer  e.xprefltmcnt  que  la  Sen- 
tence fera  exécutée  par  provijion  , noncef- 
titnt  l’appel.  11  doit  ajouter  , s'il  y a 
quelque  lomme  d’argent  à piycr  en 
dennant  camion  , & exprimer  les  inmifs 
pour  lelquels  il  ordonne  l’exécution 
pir  provihon.  Le  Grefiier  ne  peut 
inférer  la  clauie  pour  l’exécution  pro- 
viloire  , fi  le  pluini;if  des  Sentenres 
rendu  i l’.'^uJicnce  , nu  les  minutes 
des  Sentences  rendues  lur  tappt.rt  , ne 
la  contiennent.  Un  ne  peut  ob.enir 
des  Juges  fupéiieurs  des  defenfes  d’e- 
xérurcr , fius  prétexte  d’appel  qui  en 
a éc  imcrj.tté.  /irt.  12.  ij.  14.  éc 
1 y.  du  tit.  17.  de  lad.  Oïd.  de  1667. 
L i\  Ltclef.  cliap.  de  la  Procé'i.  civil, 
n.  1 19. 

Les  4.  articles  du  titre  28.  de  la 
même  Ordonnance , règlent  la  procé- 
dure qu'on  doit  cbferver  dans  le  cas 
où  la  cau.ion  cil  ordonnée.  L’arr.  1. 
orJonne  que  tout  jugement  tpii  or- 
donnera de  bailler  caution  , fera  men- 
tion du  Juge  ou  du  ComtnilTaiic  de- 
vant lequel  les  parties  devront  fc  pour- 
voir pour  le  bail  & la  rcceptirn  de 
la  c.auiion.  L’art.  1.  ajoute  que  la 
caution  , après  avoir  été  prefentée 
par  Acte  Fijuitlé  à Ü partie  eu  au 

Procureur  , 
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Procureur  , 'fera  terme  de  faire  la  fom- 
marioii  au  Greffe , li  elle  n’efl  point 
tonreftéc.  L’arc.  3.  preferit  enfuitc  ce 
«lui  doi?  être  obfcrvé  dans  le  cas  où 
la  caution  efl  «onteftée  ; il  veut  qu’il 
foie  donné  copie  de  la  déclaration  de 
fes  biens , & que  les  pièces  juftitica- 
tives  l'oient  cominuniquées  fur  le  ré- 
cepiffé  du  Procureur  ; que  fur  la  pre- 
mière alfignatiou  à comparoir  parde- 
vaiit  le  Juge  ou  Commiflaire  , il  fnit 
procédé  fur  le  cliainp  à la  réception 
ou  rejet  de  la  caution  , & que  les 
Ordonnances  du  Juge  foient  exécutées 
nonobftant  oppofitions  ou  appellations, 
& fatis  y prtjudicicr  , fans  que  les 
parties  puiflent  être  appointées  en  au- 
cune maniéré  fur  le  fiait  de  la  lolva- 
bilité  ou  infolvabilité.  Le  dernier  ar- 
ticle veut  que  la  caution  étant  reçue, 
l'Afte  de  réception  foit  fignilié  à la 
partie  ou  au  Procureur  ; & qu’enfuiie 
elle  fade  la  foumiffion  au  Greffe. 

On  tient  communément  qu’une  cau- 
tion qui  ne  poffede  pas  des  immeubles, 
peut  être  rejettée. 

Au  furplus  il  a été  défendu  par 
•plii/ieurs  Arrêts  au*  Juges  d'Eglilé , 
do  prononcer  que  leurs  Jugements 
deront  exécutés  , nonobftant  l’appel 
comme  d’.ibus.  Jurifprud.  Canoniq. 
-verb.  Mppel  comme  d'abics , fe£l.  2.  n. 
>8.  Ballet  en  l’on  Recueil  ,tom.  1.  liv. 
2.  rit,  2.  chap.  6.  rapporte  un  Arrêt 
qui  a jugé  qu’un  Chapitre  ou  autre 
Juge  d’Eflil'e  , ne  peut  prononcer  qu’il 
fera  pi fté  outre  à donner  l’habit,  & 
recevoir  un  Impétrant  d’une  Chanoi- 
t>ie  , nonobflant  er  préjudice  de 

l'opfofnion  y formée  , fur  quoi  l'Ar- 
reiilte  dit.  “ Le  moiif  fut  que  cette 
oppoliiion  ne  pouvoir  être  de  la  jurif- 
diCdiim  ni  de  la  connoiff'ince  du  Cha- 
pitre  , puifqii’clle  regardoit  l’intérêt 
du  tiers  , & ftpitbai  neiurum  pejfijforii  , 
Vfnd/ciarum  , /tut  rteredemit , donc  le 
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Juge  d’Eg  life  eft  inconpétent  : n'y 
ayant  que  le  Juge  Royal  qui  en  doive 
connoître  , juxta  Ulud  : ud  Poncif  ces  , 
jur»  , 4i  re^es  , pojfejfones.  Cette  forme 
de  prononcer  nonobftant  & fans  pré- 
judice de  roppofiiioti  , eft  une  efpece 
de  provifoire  , & de  maintenue  pefef- 
foriale  : autre  choie  feroie  s’il  étoit 
queftion  de  la  ct.rredion  des  mœurs.  ,, 
V.  Poftfoire , Appel. 

NON  RESIDENCE.  V.  Abfem  , 
Réfdence , IncompsuibiUté. 

NORMANDIE  , grande  & riche 
Province  du  Royaume  , réunie  par 
trois  fois  à la  Couronne  , 3t  la  der- 
nicrc  en  1469.  fous  le  Régné  de  Louis 
Xt.  Les  Noiminds  ont  prétendu  quel- 
quefois être  exempts  de  l’expeftaiive 
des  Gradués  , parce  qu’ils  n'étoient 
p.is  au  pouvoir  de  la  France , & n’a- 
voient  par.  confequent  pas  afllfté  à 
l’Aft'emblée  de  Bourges  , où  la  Prag- 
matique adopta  en  1498.  les  Régle- 
ments du  Concile  de  Rafle  , touchant 
cette  expeélitive  ; mais  indépendam- 
ment de  la  maxime  tirée  du  droit 
d'accroiffement  , & expofée  fout  le 
mot  Concordat , cette  prétention  a été 
condamnée  ; patte  que  la  Normandie 
p’étoit  en  1498.  au  pouvoir  des  An- 
glois , qu'en  venu  d’une  injufte  inva- 
fion  qu’ils  avoient  faite  dans  le  Royau- 
me , par  où  le  Roi  de  France  étoit 
toujours  réputé  le  légitime  Souversin. 
A l’égard  du  privilège  de  la  Clunt- 
Normande  V.  Charle,  Pturon.cge  , in  fn. 
Preuves  des  Lih.  chap.  11.  19. 

NOTAIRE  , en  général  , eft  par- 
mi nous  un  Officier  public  , dont  la 
fonâion  eft  de  rédiger  par  écrit , & 
dans  la  fotme  preferite  par  !e<  Loix  , 
les  Aftes  , Conventions  & deinieres 
difpcfiiions  des  iiommes. 

Quoique  nous  n’ayons  ï parler  ici 
des  Notaires  que  relativement  aux  ma- 
tières Eccléfialliques  , nous  ne  pou- 

Tome  lll.  Cec 
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vous  nous  cl ifpcnler  de  donner  , fuivant 
le  plan  de  cet  Ouvrage , une  idée  de 
leur  origine,  commune  à toutes  fortes 
de  Notaires  Royaux  & Apoiloliques. 
On  verra  même  que  cette  courte  hil- 
loire  efl  moins  étrangère  ici  qu’elle 
ne  le  paroît  d’abord. 

§.  I.  Ancien  et  nouvel  Etat 

PES  NoTAIKES,  leurs  DIFFfRENTES 
Sortes.  On  ne  doute  point  que  le 
mot  de  Notain  ne  vienne  du  mot 
Ilotes  , à railon  de  ces  Ecritures  en 
notes  & abrégées  , dont  on  ufoit  an- 
ciennement. V.  yibreviatiem.  Mais  on 
remirque  que  les  premiers  Notaires, 
c’eft  à-dire  , ces  Ecrivains  en  notes  , 
n’étoient  d’abord  que  des  domeftiques 
particuliers  qui  fervoient  de  Secrétaires 
à leurs  maîtres  ; c’étoit  même  alors 
du  bon  ton  d’en  avoir  toujours  à*  fa 
fuite  : les  Grands  s’en  fervoient  pour 
leurs  dépêches , & les  Savants  pour  le 
dépôt  de  leurs  idées  & inventions.  Le 
grand  ufage  de  ces  fortes  de  Notaires 
les  rendit  li  habiles  dans  leurs  fonc- 
tions, que  fuivant  le  mot  de  Martial, 
leur  main  alloit  plus  vite  que  la  lan- 
gue qui  patloit  : 

^Curant  veri>Alhct , m*nus  efi  vtloctcrUlis; 

Nondnm  lin^MA  Jnnm  , dtxtrA  fert- 

git  opuj. 

C’eft  par  le  moyen  de  cette  rapi- 
dité qu’on  parvenoit  à copier  ou  plu- 
tôt à voler  un*  difeours  public  qu’un 
Orateur  pronorçoit  , & c'eft  au(Ti  par- 
la que  ceux  qui  faifoient  ces  fondions  , 
commencèrent  à fe  rendre  nécelfaircs 
& très-utilts  ; ils  devinrent  bien-tôt 
greffiers  des  Juges  ; mais  auparavant  , 
CCS  Notaires  , qui  étoient  encore  pour 
la  plupart  elclaves , écrivoient  les  Ades 
des  Particuliers  qui  recoutoient  à eux  , 
foit  parce  qu’ils  ne  fivoient  pas  éci  ire  , 
foie  parte  que  les  Notaires  écrivoient 
mieux  qu’eux.  11  n’étoit  pas  récclUire 


N O T . 

aotrefoll  chez  les  Romain*  pour  U 
validité  d’un  Ade , qu’il  fût  écrit  par 
la  main  d’une  tierce  pcrlonne.  Cela 
ne  fut  ordonné  dans  la  fuite  que  pour 
les  pupilles  & les  autres  perfonnrs 
qui  ne  pouvoient  ftipuler  pour  elles- 
mêmes  i on  établir  à cet  effet  de* 
ferviteurs  publics  qu’on  appella  Tahul- 
Uires.  M.  Cujas  en  donne  U dcfiniiim 
lar  la  Loi  XJnivtrfùs  , C.  de  deettr.  Ce- 
pendant quoique  les  Notaires  n’euflVnt 
par  eux-memes  aucun  car.adcre  qui 
rendît  authentiques  les  Ades  qu’il* 
écrivoient  ; on  avoit  fi  fouvent  recours 
à eux  , qu’on  ne  f.iiloit  prelque  plus 
de  fond  lur  les  Ades  que  les  Parues 
piffioient  entr’ellcs  , loic  parce  que 
leurs  Ecrits  n’étoient  pas  bien  nets  , 
foit  parce  que  de  cette  iniperfcdion 
nailToit  la  difficulté  d’en  prouver  la 
vérité. 

L’Empereur  Jtiftin  ordonna  donc, 
1®.  Que  les  Contrats  n’auroient  de 
valeur  qu’autant  qu’ils  feroient  écrits  au 
net,  & diftingucs  de  la  première  mi- 
nute ordinairement  dcfcdueufe  , & 
qu’on  appelloit  Sceda.  2'-'.  Que  le* 
Ades  pâlies  par  les  Notaires  , pour- 
roient  lervir  de  comparaifon  en  cas 
que  quelqu’un  s’avifât  de  nier  la 
fignature. 

Quoique  ce  nouveau  Réglement  ne 
donnât  pas  aux  Ades  des  Notaires 
une  autorité  d’exécution  parée  , il  fet- 
vit  beaucoup  à les  muliiolicr.  Chacun 
recoumit  à ces  Notaires,  ils  recevaient 
& pafloient  tous  les  Conirats.  Ce  fut 
alors  que  le  public  conliJérant  l’im- 
portance de  cette  profelnon  , celTa  d’a- 
voir une  mauvailc  idee  de  ceux  qui 
l’exerçoient.  Déjà  du  temps  de  l’Em- 
pereur Conftantin  , ils  n’éurient  plus 
appelles  Servi,  mais  Catiditioiiales  qn(4 
VHi^i  TidielUrios  appellMr , dit  la  L»i 
11.  Cad.  <}mi  pat  tares.  L<  s Empereurs 
Arcadius  & Huuonu*  déclarèrent  que 
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fempl  ni  des  Notaires  ne  dérofferoit 
p,iim  à U liberté.  L.  J.  Cod.  de  ^Abell. 
Bientôt  les  Notaires  devenus  fi  conli* 
dérables  , & par  la  conléquence  &par 
la  ncceifité  de  leurs  fondions  , ils  htr- 
merent  C >rps  & C >llege$  emr’eux  ; 
ils  s’alTeml'loient  tous  dans  la  place 
publique  où  étoient  différentes  études, 
en  litin  Statio  , comme  on  voit  encore 
à Avi-Jnon  à la  place  de  S.  Pierre  ; 
comme  on  voit  même  dans  1 1 grande 
Sile  du  Palais  à Rouen,  où  chique 
Procureur  a une  étude  particulière. 
Chacune  de  ces  études  étoit  dirigée 
fous  l’autorité  impéiiale  , par  des 
Clercs  qui  avoient  pour  chef  un  Ta- 
bellion lujet  à dépofrion  par  fes  pré- 
varications. Les  Parties  qui  vouloicnc 
faire  écrire  un  Ade  s’adrcfloient  à 
l’un  de  ces  Clercs  lequel  inettoir  par 
écrit  fur  un  brouillon,  les  intentions 
des  Contrad '.n;s  ou  le  projet  d’Ade. 
Ce  brouillon  s’appelloit  Sceda , eju'm 
fdtidchutitT  à feapo.  On  appelloit  Scepnt , 
ce  que  nous  appelions  aujourd’hui  une 
main  de  pipier  , alors  en  rouleau  de 
20.  feuilles.  On  prenoit  du  papier  de 
CO  rouleau  , autant  qu’on  en  avoir 
bcloin  pour  écrire  le  brouillon  , & 
on  i’écrivoit  des  deux  côtés  ; mais 
quand  il  s’igiffoit  de  mettre  l’Adeau 
net  , oi  n’en  tiroir  que  des  feuilles 
entières  , & on  n’écrivoit  que  d'un 
féal  rô  é du  papier.'  L»  Loi  ContrAC- 
tus  de  fi.i.  Cod  de  fid,  injlrum.  détend 
les  .-Setesen  brouillon  ; elle  veut  que 
les  contrats  n’aienc  de  force  qu’iu- 
tint  qu’ils  lêroient  mis  au  ne:  & tii:- 
ncs  pir  les  Parties,  & s’ils  font  paffes 
pir  les  Notaires  , que  ceux-ci  les 
aient  figrnes  ; Pi/ifl  tnjirumenfa  in  mun- 
dum  recepta  , /ubfiripnon.'bnfjiie  pArtinm 
eonfirmjn  . yj  pgr  Tuhell.'onem  conf- 
crib^mnr  eii.im  ah  ipfa  conipletA  , (p" 
f’-Jirtma  a puriibns  abjolHta  Jim.  Jufti- 
nicu  vouiut  enluitc  qu’il  y eût  à ces 
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Contrats  des  témoins  connus  des  C m-  ' 
tradants. 

On  eft  furpris  d’apprendre  que  les 
Ades  des  Notaires  dans  cette  forme 
n’euffent  encore  aucune  autorité.  i‘^. 
11$  ne  fiifoient  point  foi  par  eux-mê- 
mes. 2“.  L’on  aJmettoic  contre  leti’-s 
difpofitions  la  preuve  par  témoins, 

Ils  n’etoienr  point  des  Ecritures  publi- 
ques. 4®.  Enlin  ils  n’emporioienc  point 
hypotheque  pu  eux-mêmes , & n’a- 
voient  point  d’exécution  parée.  Il  falloit 
pour  proiuirc  ces  differents  effets,  que 
les  Parties  fiffenî  enrégiftrer  leur  con- 
trat dans  les  livres  du  Magillrat. 
L’Ade  jufqu’alors  n’étoic  point  en 
bonne  forme  ; les  Notaires  à qui  on 
avoir  recours  pour  le  rendre  tel  , n'ig- 
noroient  aucune  des  nouvelles  L iix 
introduites  pour  fa  validité  ; mais  il 
ne  recevoir  le  fceau  de  l'autorité  pu- 
blique, que  par  l’enrégiftrement  qu'en 
falloir  le  Migiffrat.  Ce  M igiftrac  étoit 
le  Mx^ijler  cenfnt  ; dans  les  Provinces  , 
le  Preiident  ; & bientôt  la  inultituis 
des  Ades  & h nécelCté  de  cette  for- 
malité firent  pilTer  ce  pouvoir  aux 
Officiers  municipaux.  Ces  Migillrus 
prenoient  quelquefois  le  titre  de  Na- 
taires  , comme  en  effet  ils  mettoient 
leurs  notes  d’enrégillration  , 5c  de-là 
on  a conf.mdu  les  anciens  Tibelli.ms 
avec  les  Notaires  ; mais  ceux-ci  étoienc 
fi  peu  les  mêmes  que  ceux  d mt  nous 
venons  de  parler  , que  le  nom  de 
Notaire  étoit  prcfque  commun  à tout 
Officier  de  p'ume  qui  avoir  quelque 
part  dans  l'a Jminiilraii  m puoliq.ie. 
Tout  le  monde  fait  que  les  Empereurs 
f:  déchargeoient  du  détail  de  l’admi- 
niltration  publique  lut  des  Piéfets  du 
Prétoire.  Ces  Préfets  avoi^n.  à leur 
fuite  un  ttè%- grand  nombre  d’Officieri 
dont  le  Corps  étoit  appelle  Ojicium  , 
& partage  en  differents  Bureaux  Scrinid, 
Si  en  differentes  Claffes  àchoU.  On  . 
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peut  voir  dans  les  Notices  de  l'Em- 
pire , qui  ctoient  ces  Oliiciers.  Nous 
remarquerons  leulement  qu’on  diilin- 
guoit  relativement  a la  matière  que 
nous  traitons  , quatre  Bureaux  prin- 
cipaux , le  Bureau  de  l'AiSuaire  ah 
yiBis  , des  Requêtes  à Lihtllis  , des 
Lettres  ah  Epiftoin  , & le  Bureau  de 
la  mémoire  Magi^rit  memtria.  Dans 
le  premier  de  ccs  Bureaux  éioicnt  ces 
trois  Clafles  d'Oflicicrs  , Exctptores  , 
Efgcvdarii  & CanceiUril.  Ces  derniers 
Curium  ceux  qui  mer^>ient  en  forme 
les  Ailes  & Jugements  , & qui  les 
ayant  fouferits , les  délivroient  aux 
Parties.  Leur  emploi  devint  plus  im- 
portant que  relui  des  autres , à tel  point 
que  le  nom  s’cri  cil  conlervé  dans  les 
Eglifcs , & ailleurs  dans  les  Cliarî^es 
lt>  plus  confidcralilci.  Le  Chancelier 
de  France  eil  le  premier  Oificier  de 
la  Robe. 

Voilà  ce  que  noas  avons  cru  né^ 
ceflaire  d’apprendre  avant  que  d’en 
venir  à ce  qui  par<-it  plus  propre  à la 
maiicre  de  noire  Ouvrajïc.  C\-il  en- 
core un  problème  fi  les  péril  nnes 
qui  furent  employées  à recueillir  les 
Ailes  des  Martyrs  dans  les  trois  & 
quatre  premiers  (iecles  & qu’on  appelle 
Notaires  , étoicni  des  Clercs  qui  fa- 
voient  l’art  des  Notes.  Les  Notaires  des 
fept  quartiers  de  Rome  établis  p.ir  S. 
Clément  pour  recueillir  les  Ailes  des 
Martyr»  , luivanr  le  PoiitiBeal  attri- 
bué au  Pape  Damalè  , pnuvoienc  être 
des  zélés  ndeles  qui  rendnienr  exac- 
tement témoignage  de  ce  qu’ils  voyoient 
au  lujet  des  martyre*  & des  perlécu- 
tions.  Mais  comme  d’une  part  les 
Savants  défavoucnc  l’autorité  de  ce 
Pontifical  , & que  Pearl'on  & M.  de 
Xdlemont  ont  remarqué  qu’il  n’y  a 
su  à liome  des  Ailes  des  Marryrs  , 
que  fur  les  Traditions  populai.-cs  ; 
ton  ne  peut  dire  ^uc  les  Notaires 
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Clercs  fuflètit  connus  dans  l’Egltfc  avant  1 
le  quatrième  fiecle.  JuCqu'alors'  k»  i 

Evêques  avoient  fans  doute  auprès 
d’eux  de  pieux  Clercs  qui  leur  tenoienc  j 
lieu  de  Secrétaires  , & écnvoient  leurs  , 
Lettres  & cous  leurs  Ailes  ; mais  ces 
Clercs  ne  favoient  pas.  encore  , au 
moins  dans  l’Eglife  de  Rome  , cec 
art  admirable  des  Notes  dont  ils  le 
fervirent  dans  la  fuite  pour  écrire  les 
Aile  des  Conciles  & toutes  ces  .Con- 
férences importantes  , d’où  l’on  a liié 
de  ft  fortes  armes  pour  défendre  la 
vérité  de  notre  Religion.  Le  favanc 
Pere  Mabillon  obleive  que  fur  la  fin  ' 
du  quatrième  fiecle  rn  envoyoit  à 
Rome  les  Ailes  des  Martyrs  pour  y I 
être  en  étjiilrés. 

Les  Clercs  ayant  donc  appris  l’ufa- 
ge  des  Notes  , chaque  Evêque  en 
avoir  à fon  lervice.  S.  Evode  écrivoic 
à S.  Augiiftin  qu’il  avoir  perdu  un- 
jeune  Clerc  qui  lui  fervoit  de  Lec- 
teur & de  Notaire.  En  effet  , la  fcienie 
des  Notes  fut  reconnue  comme  fi  utile, 
qu’elle  devint  une  préparation  preltice 
réceffiire  pour  les  Ordres  Supérieurs;  ' 
dt  il  y a grande  apparence  que  le' 
Notariat  faifoit  autrefois  partie  des 
forâ-ions  de  Leileur.  Le  Pape  GeLile,. 
parlant  d'un  Moine  , dit  qu’il  ne  porrra- 
durer  dans  les  Ordres  , fi  aupaiavant 
il  n’a  f'é  Notaire.  On  lit  dans  S. 
Grégoire,  Ep.  J4-  lih.  3.  qu’un  Si  us» 

Diacre  de  Sicile  , qui  n’avoir  pu  gar» 
der  la  continence  Mjtju*  in  ehitus  fai 
trmpns  Nttarii  quidm  gejpt  efficium  ^ 
a miniflerio  Suhdiaconi  cejfavit.  Enfin  , 
dans  la  vie  de  S.  Celâire  d’Arles  , lih.. 

2.  cap.-  13.  011  voit  qu’une  des  for.c- 
rinns  des  Notaires  étuit  de  porter  le 
Bâton  Paftoral  de  l’Evéque  ; mais  leui* 
principsl-es  & vraies  fondions  propres 
e. oient  d’écrire  les  Homélies  des  Evê- 
ques à mefure  qu’ils  le'  prononçoienc 
fans  piéparation  ;.  les  Ades  des  alLiief- 
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Ecc!éfiaftiques  , comme  des  ele£liorn, 
des  conférences  ou  difpurci  touchant  la 
Foi  Sc  la  Difcipline  , les  Acfes  des 
Conciles , & généralement  tout  ce  qui 
fe  palToit  dans  l’Eglife  ; le  tout  en  for- 
me  de  procès  - verbal  qui  contenoit 
jufqu’à  la  derniere  circonftiiice.  V. 
jlcclamutiem.  Siuf  après,  de  faire  rc- 
connoitre  & ligner  ce  qui  étoic  écrit , 
par  ceux  dont  on  avoir  mis  ainfi  les 
paroles  fur  le  papier.  Quelquefois  , dans 
certains  Conciles , où  les  cfprits  étoient 
partagés,  on  fe  fervoit  de  Notaires 
fétuüers.  M.  Fleuri  remarque  que 
dans  ces  Conciles  , chaque  F.véque 
avoir  fon  Notaire  qui  étoit  un  de  lés 
Clercs.  Ce  Notaire  écrivoit  de  fon 
côté  les  Aéles  du  Concile  , ci.mme 
f.iitbir  le  Notaire  d’un  autre  Et  ê.^ue; 
ei'lofte  t]u’ii  y avoir  à la  l'.n  du  Coti- 
tiie  autant  de  procès  - verbaux  de  ces 
Ailes  , qu’il  y avoir  eu  d’Evéïjues 
au  Concile.  Certains  Je  ces  Evêques 
fe  fttiroient  pUiiô:  qveles  autre  , aptes 
que  les  points  de  Foi  avoient  été  Jil- 
curés  & ju^és  ; d'où  vient  , ajoute 
l’Auteur  cite  , que  l’on  voit  des  exem- 
plaires de  ces  anciens  Conciles  où  il  y 
a moins  de  Canons  de  Difcipline  que 
dans  d'autres.  Ces  Notaires  Clercs 
drelToient  encore  ficécrivoicn;  1rs  Ailes 
de  manumilfion  qui  fe  faifoient  dans 
l'F.glife  , & les  Contrats  que  l’Evê- 
que paffoit  au  nom  de  l’Eglilc.  On 

£ retend  même  que  comme  parmi  les 
lotaires  fcculiers  il  s’étoit  formé  des 
différentes  clafles , dont  les  plus  an- 
ciens étoient  appelles  fucccITivement 
rrimicertMi  , Stcundictritu  , (ÿr.  les 
Eccléfiallxques  inuter-.n:  cet  ordie  & 
ces  diAinélions  , & que  c’eli  de-là  que 
Viennent  les  Primiciers  , les  Archi- 
piètres  , les  Archidiacres  , &c.  Mais, 
quoiqu’il  en  loir , vinrent  dans  l’Oc- 
cident les  lîccles  de  barbarie  & d’ig- 
a«»scc  , les  neuvième  , dixième  , on- 


zième (îecles  où  les  EcdéfiaAiques 
étoient  les  feuls  qui  fuffenc  lire  & 
écrire  : ils  étoient  donc  alors  les  feuls 
qui  ccrivifTent  les  Ailes  fi  les  bonnes 
gens  de  ces  fièclcs  avoient  befoin  de 
Notaires  pour  acquitter  leflrs  pro- 
meAês.  Rien  n'cA  fi  obfcur  que  l’hif- 
toire  de  ces  remos  en  cous  points  , & 
par  conféquent  en  celui-ci.  On  rap- 
porte que  les  Notaires  , qui  étoient 
alors  tous  Clercs  , dcpendoienc  d’un 
Chancelier  , que  comme  on  u’avoic 
pus  l'ufage  de  l’écriture,  familier  , on 
fe  fervit  du  fce.iu  : or  les  fccaux  n’é- 
toient  qu’entre  les  mains  des  S igneurs  ; 
l’ulage  étoic  donc  alors  , i°.  Que 
tous  les  Ades  fe  panâtlenc  au  rom 
du  Seigneur  dont  les  Contrailants 
d penJoient.  Qi’il  n’y  eût  aux 
Ailes , d’autres  lignatures  , que  les 
keiux  des  pcrfoiines  qui  é;oienc  en 
état  d’en  avoir,  j'’.  Que  le  Chancelier 
ou  Garde  dvs  Sceaux  du  Seigneur  , le 
choisit  un  t>u  plufieurs  Ecriv.ains  qui 
funTenr  à l’on  lèrment  & à celui  de  la 
Commune  où  ils  fervoient  , lcù|uels 
drelfoienc  les  Actes  au  lieu  & place 
de  ce  Chancelier  , & les  lui  porioieno 
enfuit e à fceller. 

Cela  introduifit  dans  le  Royaume 
autant  de  Notaires  qu’il  y avoir  de 
jurildiélions  difterentes  , ou  plutôt  au- 
tant qu’il  y avoir  de  parfonnes  titrées 
qui  avoient  des  Iceaux  , & qui  avoienc 
perinilfion  d’en  ufer.  Les  Evêques  .ayant 
donc  droit  de  Iceau  , on  commerça  k 
voir  des  Notaires  Epifeopaux  & des 
Notaires  des-  Seigneurs  ; les  premiers 
comme  plus  inAïuits  & fuppofes  plus 
honnêtes  gens  , parce  qu’ils  ctotenr 
EccléfiaAiqiics  , avoi.-nt  plus  la  con- 
fiance du  pci:ple  ; d’ailleurs  l’exct.-m- 
munication  i-.-  ni(i , dont  il  cA  pai'.é  Ibus 
.le  mot  Alonuoire  , rendoit  l’exécuti»  iv 
des  Contrats  palFés  pardevant  les  No- 
taires Epifeopaux  , plus  allurée  : aj.oiuex 
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que  les  juftices  des  Seigneurs  & leurs 
Iceaux  donnes  à ferme  tio/tnt  fi  mal 
adminifires  , du  l'Auieur  de  la  Chro- 
riiquc  de  S.  üenis  , ^ue  clutcun  Citoyen 
Je  retirait  fier  le  terriioirt  des  hjnts~juf 
ticiers  ttdefi.tfii^ues.  Mais  cette  foule 
de  pratique»  que  les  Evêques  virent 
autour  de  leurs  Notaires  , leur  ofl  ic 
un  mt'ycn  ai  é o’en  tirer  avanta- 
ge ; ils  ifFerincrent  leurs  Grefies  & 
leur  N 'taiiat  ; ces  Fermiets  , pour 
retirer  leurs  deniers , ne  le  comenre- 
rcrit  pas  des  anciens  droits  dont  ils 
avoient  coutume  de  rendre  compte , 
ils  le  firent  payer  pour  le  papier  , 
pour  le  brouillon  , pour  l’ancre  , pour 
la  cire  , pour  fon  cli.iufTigc  ; euiin 
que  lais- je  ; Indibitè  , dit  le  Concile  de 
Bavenre,  de  l’-.iii  1521.  4 NotJriis 
Sigilliferis  F.pifioporkm  taxamur....  pro 
ftriptura  , ihuna  , fedetlU  , eerst  cr  figiUo. 
Les  ülliuers  de  la  Cour  K'  nu  me  , 
Iclon  Yves  de  Clitrtres,  eepnd  B^ron. 
an.  1104.  n.  ÿ.  dilbient  déjà  de  (on 
temps  , que  tout  cela  coûtait  de  l'ar- 
gent , 5;  qu’il  étoic  nttclTiire  de  les 
indemnifer  : Cum  nec  caUmus  , nec 
tharta  gratis , Ht  aiunt  hahcMur.  Les 
Notaires  des  Evêques  avoicnt  bien 
pcrmilfii  n d’exiger  quelque  chofe  pour 
les  contrats  ou  autres  Acies  de  Jutill. 
didion  , mais  ils  voulurent  ciendre 
leurs  droits  jufques  fur  les  Ades  des 
O dinaiions  , des  collations  de  béné- 
fices ; & c’tft  contre  cet  abusée  cette 
fimonie  que  tous  les  Conciles  ont 
tonre. 

Les  Rois  & les  Souverains  eurent 
• aulfi  leurs  Notai.es  d.irs  routes  leurs 
juriUtdioris  , & les  Magillrats  focs 
lelqucls  ces  Notaires  iravailloient  , 
renjoient  compte  au  Roi  du  gain  de 
ces  Notaires  , comme  on  le  voit  dans 
les  anciens  comptes  des  B...il!its  , qui 
l'ont  à la  Ciiainbrc  des  Comptes  à 
l’àtiî.  11  y a au  Failemcnt  ûu  Greffier 
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en  chef  qui  a la  qualité  de  Proronn- 
taire , & quatre  Secrétaires  de  la 
Cour  , qui  dans  les  Ades  anciens  ont 
toujours  été  appcUés  Notaires  de  la 
Cour.  C’étoit  à peu-piès  la  même  choie 
dans  les  autfs  jurildidions  t il  y av  t 
un  premier  Greffier  ijui  étoit  Proro- 
noiairc  , & plulieuis  Notaires  lubal- 
ternes  qui  rr.iv  lilhiient  fous  lui. 

M lis  c’efl  a S.  Louis  que  l’on  attri- 
bue l'erecbon  des  N naiies  Riiyiux 
en  tiire  d’idrue.  Ce  S.iiit  Roi  ayant 
rétb.inê  la  Prévôté  de  Pans  , créa 
loixanie  Notaires  , à qui  il  prcicrivic 
des  réglés.  Cetie  rc'.b  miiioii  ne  s’é- 
tendit pas  au  d ’â  de  l’iris  , où  elle 
devint  bientôt  célébré.  Dans  les  autres 
bailli  igcs  , les  C.efi’es  & T tbel- 
liisnages  étoient  en.ore  réunis  aux  Pié- 
vôtês  & b’il'iiges  «il  l’on  K s Joniioit 
à ferme.  Phi  ippe  le  bel  fii  a ce  lu  jet 
une  Oïdonn iiice  en  1502.  q.  i ne  re- 
gardoit  pas  les  N it.  i.es  Epifcupauic 
ou  pluiôr  Apolloliqucs  Jt  11.  le  nom- 
bre , les  fiindions  ic  les  droits  s’ac. 
crurent  fi  fort,  Q 1 honnir,  pirr.  J. 
liv.  5 chap.  aq.  J que  le  violcment 
qu’ils  failiiient  des  règles  les  plus  natu- 
relles de  1.1  compétence  , n’etoit  pas  le 
plus  grand  , ni  le  feul  par  conféquent 
des  aiiL's  tiu’ils  commettoient  ; il  fallut 
que  nos  Hois  fiUent  des  Réglements 
pour  les  faire  cvlTcr,  au  moins  en 
partie  , d.-ià  les  fameux  Eiits  de 
1547.  dé  ijjo.  rendus  célébrés  p.ar  le 
CJoininen: aire  de  Dumoulin.  Le  R.ii 
François  I.  avoit  déjà  en  1 542.  pu- 
blié un  Edit  au  fujet  des  Notaires 
fecüliers.  Il  n’cll  pis  de  notre  fujet 
de  le  rappe.ler  ici  ; il  nous  fuifira 
d’obforvcr  à cet  egard  , que  par  fE- 
dit  de  Henri  IV.  du  mois  de  Mii 
1 5v7.  les  Oiilces  de  Tabeliions  , No- 
t.iius  dt  Cardes  Notes  furent  reunis, 
Le  labcllion  recevoir  l’Aéie  , le 
'Nutairc  l’cnrégillroit  , & le  Carde 
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Notes  étolc  dépulitaire  des  Protocoles 
des  Notaires  & Tabellions  décédés, 

Los  Notaires  Apoftoliques  s’intro- 
duifirent  ailément  dans  le  Ri\yauine 
dans  ce  temps  fi  favorable  aux  Clercs  ; 
en  ration  n.ême  de  plus  grande  au- 
torité , les  Notaires  qui  étoient  créés 
par  le  Pape  , & (}u’on  appclloit  Papt/^ 
t'ujkes  , avoient  plus  la  confiance  du 
peuple,  que  les  Notaires  Epifcopaux  ; 
jul'ques-là  que  les  Notaires , luivanc 
le  goût  du  peuple  , voulurent  tous 
être  pourrus  par  le  Pape  ; & une  fois 
nantis  de  leurs  provifions  de  Kome  , 
ils  les  préfentoient  à l’Evêque  du  üio- 
cele  pour  avoir  fon  approbation  , 
comme  un  Clerc  lui  préfeme  les  pro- 
vifinns  d’un  bénéfice  pour  avoir  Ion 
vifd.  M.  B.unet,  en  fon  Not.  Apof- 
'toliq.  nous  apprend  , i“.  Que  les  an- 
ciens Notaires  Apcdloliques  étoient  en 
même  temps  Notaires  Epifcopaux  & 
Procureurs  aux  OlficiaUtés  & Cours 
Spirituelles.  2^'.  Qa 'après  les  Edits  de 
léformation  il  falloir  que  le  Kéci- 
piendaire  lût  Clerc  tonfuré.  j”.  Qu’il 
eût  demeuré  fix  ans  auprès  d'un  Niv 
taire  & Procureur  de  l’Evêque  , ou 
qu’il  fût  fils  de  Notaire  Apoilolique  ; 
qu'tl  lût  de  bonnes  mœurs , & eût  aj. 
ans  4“.  Que  les  Légats  avoient  & 
ont  encore  le  pouvoir  de  créer  des 
Notaires  Apofloliqucs , ainli  que  plu- 
fieurs  Prélats  de  Koene  & même  d’ail- 
leurs  , comme  l’Archevêque  d’Auch. 

Le  même  Auteur  donne  enfuire  la 
formule  de  la  procédure  qui  s’.sbfer- 
voit  dans  la  réception  de  ces  Notai- 
res, & qu’on  peut  fuivre  encore  dans 
les  pays  où  l’Edit  du  mois  de  Décem- 
bre i6ÿt.  que  nous  allons  tranlcrire  , 
n’eft  pas  fuivi.  Le  préambule  de  cet 
Edit  en  apprend  les  motifs  & l’objet  ; 
nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux 
diflerents  mors  du  Livre  où  vient  la 
dilpofition  de  fes  articles. 
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«'LOUIS,  pat  la  giace  de  Dieu,  r3i  Je 
France  ic  de  N’aœrtc  : A tous  pri(,ms  & i 
venir,  falut.  Le  Roi  Henri  11.  ayant  c:é  in- 
fontic  p.tr  les  teinontiances  du  CUigé  , des 
aSus  que  les  Notaires  Apolloliquet  com- 
m.ttoient  dans  l’escrcicc  de  leuts  Chirges, 
& q ie  le  dcfcrdre  provenoit  de  la  trop  Gran- 
de facilite  i)u’il  y avoit  à sen  faire  pour- 
voir , il  ordonna  pat  fon  Edit  du  mois  de 
Septciubrc  1547.  à nos  B.iiliifs  & Sénéchaux, 
d’vn  réduire  le  nombre  à celui  qui  feroit 
edlimé  futSfant  pour  le  Icrvice  <i«  public  j & 
la  rcd'.iition  en  ay.int  été  faite  , il  veubtt 
par  fon  Edit  du  mois  de  Juin  rjço.  qu'ils 
fuirent  examinés  âc  reçus  par  les.  Atehevêques  . 
& Evêques  chacun  dans  leurs  Diocetls  , qu'ils 
fiir.-nt  enrcgildrct  leurs  noms  , furnoms  Su 
demeures  aux  Grelles  des  l’réli.iiaux  de  leur 
télidencc  , «e  ne  pulfcnt  inlktiimeiittr  tju'.n 
un  Dioccic.  Ces  Rtglemcnis  n'ayant  pas  été 
capables  de  contenir  lefdiis  Notaires  dans 
leur  devoir  , le  tcu  Roi  notre  ctés-honori 
• Seigneur  Sc  l>ete  , fut  obligé  de  leur  dcfe.idre 
par  Ton  Edit  du  mois  de  Novembre  r«37.  A 
peine  de  flux  , de  délivrer  aux  Parties  les 
ini.iutes  des  procurations  pour  téligiier , & 
des  autres  Actes  qu'ils  palforent  en  matière 
béticlîciale.  Nous  leur  avons  teiteré  les  mê- 
mes Jfltrnl'es  par  notre  Déclaration  du  mois 
d'Oéfobre  i6^6.  Mais  nous  fommes  avertis 
que  n snobllaiil  ces  défcin'cs  réitérées  , ils  lé 
deir.ilîirent  encore  des  minutes  des  révocations 
de  procurations  pour  rélign.-r  ,' Je  fendent  par 
ce  moyen  les  titres  des  bc.reticcs  tellement 
incertains  entre  le  Réligiaat  8c  le  Réfi<»na- 
lairc , qu'lis  ne  peuvent  vaquer  par  la  mort 
de  i un  ni  de  i autre  , At  font  toujours  con* 
fervés  au  plus  viv.rnt  i ce  qui  caiile  p!ufi.-ur$ 
procès  , 8c  fait  ptijudice  aux  droits  des  Pa- 
trons Coliaieurs  orduintes  Sc  exprélants.  A 
quoi  ddirani  pourvoit  , nous  nous  fommes 
fait  reptéleiuer  nos  anciennes  Ordonnances  fut 
le  pouvoir  des  Notaires  Apoltoiiqiies  , 8c  avons 
coiifideié  que  les  Obligationi  8:  Contrats  qu',Is 
reccvoient  ne  port.tnt  point  hypotheque  , 4c 
n'etant  point  exécutoires  fous  le  fcel  de  la 
Jurifuidion  Ecclélulli-iuc  , c'étoient  des  A^es 
imparlaiiS  i que  nos  Notaires . Hnilliers  , A: 
ceux  des  Seigneurs  , expédiant  la  plupart  des 
Aékes  de  leur  compétence  concurtcmmcnt  avec 
eux  , leur  emploi  n'etoit  pas  furti.anr  pour 
leur  donner  moyen  de  fubfiftct,  en  failhot 
leur  Charge  avec  honneur  St  conicience  , 4c 
que  n'etaut  point  ülficiers  en  titre  , ils  ’n  a- 
voi.-m  point  de  fucccU’eurs  obliges  i confer- 
vec  leurs  minutes  1 8c  que  pom  remédier  i 
ces  iiKonvémcnts  8c  déiordtes  , il  n'y  avoit 
point  de  meiileuc  nioyea  que  de  régies  icusa 
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t MiCkions  avec  cc;  es  d.  i»os  Notaires  & Huif* 
üers , & de  les  ruvetir  p.->ur  cela  û\m  Office 
en  titre.  A ces  ciules  , & autres  confidéra- 
lions  à cc  nwiis  inouv.infs , de  not'c  certaine 
iciencc  , pleine  puiiUncc  & avitotitê  Royale, 
lious  avons  par  le  prcient  Eiic  pc-rpétacl  Bc 
irrévocable , crée  & ccigé  en  titre  d’Office 
forme  Si  hcrédiraire  , en  chacun  Archevêché 
& tvcvhê  de  notre  Royauirr  , Terres  Se  P>ys 
de  netre  ohêiiiancc  , des  Offices  de  Notaires 
Royaux  , pour  tue  tenus  & exerces  par  les 
Notaires  Appih^liques , qni  feront  établis  dans 
les  villes  &:  lieux  cillai!  fera  jugé  neccUuire 
pour  la  commodité  de  nos  Sujets , A:  dont  le 
nombre  fetrw  tixe  p.'.r  les  états  <^ui  fertmr 
arretés  en  noue  Cor.lcil  , fuivaut  les  avis  des 
Arch.*vêv]ues  & £vcv)ucs  ciiacun  dans  leur 
Diücelê. 

Art.  I.  Auxquels  Notaires  Royaux  Si 
Apoftoli*]ucs , nous  avons  attribue  atiri- 
buoas  par  nrtre  prc.cni  Hdit  , le  pouvoir  Se 
/acuité  de  faire  fculs  , 8c  privAiivem  nt  à 
tous  pi'S  aurrci  Notaires  8c  Tabellions  , à* 
cjux  des  Seig  leurs  , &:  à tous  nus  HuHLsts 
& iiergents  , les  procutatious  pour  lellgner 
bénéfices  purement  8c  fiandcmcui  , en  fa- 
veur y avec  rclêrve  de  pennon  , pour  caulc 
d*union  , d'crr  ûion  | permutation  , coaciju- 
tofcrie  , avec  future  rucctlHon  , ou  en  quel* 
qu'autre  fa^un  que  ce  loit  , cime  les  mams 
de  notre  vunt  Pere  le  Pape , de  Ton  Lé  ai 
ou  de  rOidinaire  , rétrocéder  leldits  bcrc- 
fiecs  , cor(.  dit  création  ou  ex:;ncUoa  de 
peiilion  , les  révocations  dcfdites  procurations  , 
les  (igiiîficaruïAs  d'iccllcs  y les  tétrr.ciations 
d.îditcs révocations  ,lcs  lig.-ifications  u'itcllcs., 
1rs  procura :i  :us  pour  fe  dcinctcie  des  Miml* 
t;.-rics  de  1 Ordre  Hc  la  Trlrirc,  dit  eus 
MiCtiuriîis  des  C mmiandciics  des  Or- 
dres militaires  8c  autics  , tcculi^rs  ou  régu- 
liers , des  Proviiofc.ics  , Ptincipiliccs  , 
Chapelles  , Bout.es  , Charges  oc  Col- 
leges Si  Univcrfircs  , fie  L*ercrjlcnicnt  toutes 
les  dcnntl:  >ns  d’Archevcclus  , Abbayes  , 
prieures  Conventuels  , fociaux  ou  limples  , 
L>'igni(és  , P r onnats  , Offices  , Adini 'tAra- 
tioQS  , Canonicats , Prébendes , Semi. Prében- 
des , Cures  , Vieairies  neipcceilles  . Cln^ elles, 
Scrvitorcrics , Margmllccies , S pi  iotites,  Ptei- 
tiinonies  & autres  Charges  LcckfiaAiqucs.  V. 
Jprccur/nhft, 

11.  i'allwrotu  lefdics  Notaires  les  prccura- 
tir>ns  pour  prendre  pi  n.Jliim  , lt$  priles  de 
poA.lTion,  les  oppoiirions  à icelies  , lesnC^vS 
de  refus  d'ouvrir  les  port»*<j  pour  pretuire 
polLAion  de  tous  1 fvr'  l»  néfire^  , romrnruv 
deries  , MitûlKerùs . C '.a'gts  de  Colleges  fie 
f y'î^ripfit^s  i Si  en  cas  que  fui  le  tu'us  l'ait 
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en  Cour  de  Rome  ou  par  rOtiînaire  , d'cf- 
pédier  Balles  , Provifü.'ns  ou  vif*  , il  foi; 
permis  par  Arrêt  ou  par  0:iomi.;ncc  de  nos 
Juges  , de  pnndre  puilrAton  lur  les  lieux, 
ou  en  «une  Chapelle  , à la  charge  de  U 
rc.tércf  \ vouions  que  l'Ade  en  fut  aulU 
reçu  par  Icfoiis  Notaires.  V.  ftffcjp$n, 

ni.  Neitendons  toutefois  imp^rjucr  que 
Us  Gr.  ffiers  d^s  Hglifes  Catlurtrales  , Cd- 
li’^iaUs  8c  CoriventuclUs  , qui  ont  cou> 
CQOK-  u'expedier  les  Acics  de  rêc.ption  de  Ceux 
qui  font  pourvus  de  bciKliccs  dépendants  def- 
dircs  tglf'cs  , ne  continuent  de  le  faire  , 
con‘orniemcnt  à l'a^t  XIII.  de  l £.Ut  du  mois 
de  Juin  i^so.  que  nous  voulons  erre  exécuté, 
les  ChapUres  refurent  de  mettre  les 
Po  rvus  deu'.iis  bénéfices  en  polfeillon  , 8c 
leld’.is  G.'crticrs  d'en  bailler  AiAe,  pourront  «es 
Pourvus  en  faire  nrclfer  Procès  verbal  par  l'un 
dt»  Notaires  Royiux  8:  Apoltoliques  du  Dio 
ec.e  , en  prcfcnce  de  deux  témoins  pour  le 
moins  , lequel  Procès  veib.**l  fera  de  tel  elfcî 
que  Celui  qui  lent  au.oii  etc  délivre  par  le 
Ort/fier  du  Chapitre. 

IV.  Feront  paicilleincnt  lefdits  Notaires  les 
ublicatiuns  des  prifes  de  pollcfiion  dans 
AffembUe  des  Habitants  ÿ MarguiPiers  de» 

Pareilles  , ou  par  notificatiens  aux  Patron» 
ou  Colhtcuts  ordinaires  des  Rcùgn.'itaires  , 
8c  de  leurs  priées  de  polTcffion  , ou  les  re>- 
quifitions  aux  Cures  de  publier  Icfütcs  pri- 
Ics  de  pv'.fKlhon  au  Prône  de  la  Melle  Par 
roilliale  i fie  en  cas  de  refus  > ils  en  fciont 
la  publication  à l iifuc  de  ladite  Melle  , eu 
priiènee  des  habitants  dont  ils  fe.oni  terus 
de  nnmmvr  pour  le  lU'-ùu?  quatre  des  pu:if 
Cfpaux  , ue  Jes  fa::e  figues  s’.. s faveni 
, linon  te  ont  mvriiou  de  leur  icponfe , 
à p^inc  de  nubitc  de  iV.cle, 

V.  Jtxpedierouc  iddits  Notaires  les  ptéf 
fentations  des  Pairoos  Eccléli^ Aiques  8c  Laies  ^ 
les  rcp  élti^r.stions  , les  provifions  données  par 
les  Abnés , Aobdbs  & .autres  BJ:  éfiders  , ctîlc» 
accqrdccs  p.ir  les  Col!.itcU's  Lires  , les  Com- 
im/lions  des  Afchin.iacs  pour  dcllw-rrir  une 
Cure  pendant  le  dcpwrc  , les  Lettres  d’intror 
r fation  , les  Procès  verbaux  d’clcCJion  à une 
Pignité  , les  AcLs  d'acceptation,  les  requi- 
fitjo.  s d’une  cunli.m.ation  , celles  dv  vif*  ou 
de  tulmination  de»  Balles  , celles  d'etu  ad- 
mis à prendre  i’h.ibii , faire  novici.ai  ou  pro- 
filfion,  pour  làtisfaire  au  Décret  d’une  pro- 
vili  n de  bérclicc  régulier , les  répudiation» 
cl.  ^uj\.liot  s , les  lignifications  cxtrajud-ciaitc» 
ût  B.  rs  6r  Rcllttus  ApoAoÜqucs  , celles  de 
Lettres  a ts  , de  joy<:ux  avcnctiicnt  & 
leruKTt  de  il  cliic  , celles  des  degrés  , attef- 
taciwus  de  iciiqs  d'étude  Se  r.ominatioiv  des 

Gradues  ; 
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Gradués  Its  procurations  pour  notifier , les  portions  tengracs  , penfiuns  de  Vicai..*'^ 
Homs  & furnoms  des  Gradués  en  temps  de  grolfcs  , novalcs  , vertes  Si  menues  diaim-s  ' 
Carême  , les  notifications  , les  procura-  ou  exemptions  d'icelles  i Si  gcnêtalcmcuc 
lions  pour  requerit  bénéfices  , les  rei^uifitions , toutes  les  Tranfaclioiis  Contrats  & autres 
les  collations  accordées  pat  les  exécuteurs  Actes  qui  feront  palVés  entre  pctfonacs  Kcclé- 
de  l'IniSult  du  Parlement  , celles  données  par  fiaftiques  , pour  taifon  de  la  célébration  des 
les  Clianceliers  del'Eglilc  de  ParisSede  l'Univet-  Offices  Divins  , droits  de  vitites  , piiviices  d'e- 
lité  , à ceux  qui  font  pat  nous  nommés  , xemptions  de  jurifdiétion  ordinaire,  exercice  du 
pour  jouir  de  nos  Etevets  de  joyeux  avéne-  jutildiélion  Eccléliailiquc  , rangs  Si  ptééiru- 
ment  Si  de  ferment  de  fidélité  ; Si  généra-  nenccs  , conduite  ic  difeipline  de  l'£»life  (oit 
IcmenC  toutes  les  fommations  , oppolitions  & qu'il  y ait  procès  au  pétitoite  dans  le.  Offi- 
intcrpcllations  que  les  Parties  déliteront  faire  cialités , ou  au  poflclToire  devant  nos  Jn-’es , 
pour  li  confetvation  de  leurs  droits  aux  Pa-  ou  par  appel  comme  d'abus  en  nos  Cour”, 
trous  , aux  Elifants  , aux  CoUateurs  Sc  Col-  Vil.  Les  Ordinaires  n'adrellcront  plus 
latriccs  de  notre  Royaume.  V.  rrovifiens,  leurs  provilions  aux  Ptértes  , pour  mettre  les 
• VI.  Feront  lefd.  Notaires  les  inlotmations  particuliers  en  polléllion  des  bénéfices  qu'ils 
de  l'àge  , *ie  Sc  mœurs  , Si  convcrfation  Ca-  auront  conféré  i nous  les  admonefloas  , Si 
iholiquc  de  ceux  qui  feront  par  nous  nom-  néanmoins  enjoignons  d'en  faire  radtcii'e  aux 
mes  , à notre  Saint  Pere  le  Pape , aux  At-  Notaires  Royaux  & Apolloliqucs  pour  les 
chevechés  S:  Evêchés  , les  Procès  verbaux  Je  exécuter.  Défendons  à tous  nos  autres  No- 
béRédiftions  des  Chapelles,  les  donations  taices , Tabellions , Huillicts  & Sergents,  de 
de  Reliques  , les  coneclîions  Sc  donations  s'entremettre  pour  palfcr  ou  faire  aucun  des 
fous  notre  bon  plailit,  dTiidult  des  Officiers  Aides  ci-dclfus  exp.imés  , à peine  de  nullité 
de  notre  Parlement  de  Paris  , les  cclVions  dcldits  Ailes,  d'intctdie^ion  pour  lix  mois, 
Sc  échanges  de  patronage  d’Eglifes  , les  Aétes  de  mille  livres  d'amende  , Si  de  tous  dépens  | 
de  wéture  , noviciat  îé  proltlTion  dans  les  domm.igcs  Je  intcièts  des  Parties.  Pourront 
Monaftetes  qui  n’ont  point  coutume  d'en  néanmoins  les  Parties  , au  cas  que  les  No- 
tenir  Régillre  , les  concordais  fur  procès  mus  *->ires  Royaux  & Apolloliqucs  tefufent  ou 
Si  à mouvoir,  pour  taifon  du  poilciToitc  des  dilaient  de  faire  les  requilîtions  de  profilions, 
bénéfices  , paiement , tcducdon  & ciiiniliou  iiiftitutions  , -vif»  , fulminations  de  Bulles  Je 
de  pcnlions  créées  ou  à créer  en  Caur  de  Relents  , les  faire  faire  par  nos  autres  No- 
Rome  , rembourfemencs  de  frais  , les  ir,xnfac-  taircs  Si  Tabellions, 

lions  entre  les  Curés  primitifs  & les  Vicaires  VIII.  Pourront  en  outre  lefdits  Notaires 
perpétuels  fur  la  célébration  de  l'Office  Di-  faire  , concurremment  avec  nos  autres  No- 
Tin  à cartains  jours  de  l’année  , perceptions  taires  Si  Tabellions  , les  titres  facerdoriux  , 
des  oblations  , honneurs  Si  prérogatives  , celles  les  fondations  de  bénéfices  , de  Monallercs  , 
pour  la  rétribution  Si  nomination  des  Prédica-  d'obits  , ptcllimonies  , faluts  , ptocellious 
teuts  pour  l’Avcnr,  le  Carême,  l'üêlave  St  bf?'®  » Service  Divin  , les  donations  aa 

celles  fur  les  téfedions  , réparations  .tccdifica-  profit  des  Communautés  Ecelélialtiques  fê- 
tions Sc  encrctcnements  (les  Eglifes  Caché-  cnlicres  ciu  régulières  Fabriques  , Confrai- 
drales  , Chœurs  Si  Canccls  des  Eglifes  Paroif-  r:es  & Hôpitaux  , beaux  à ferme  Sc  fous- 
lialcs , fournitures  d'ornements  Sc  livres  d’Egli-  be.iux  des  biens  Eccléfialliques  , les  devis  Sc 
fes,  celles  entre  les  Curés, Religieux  Sc  Religieu-  marchés  des  conftruclions  nouvelles  , rcf'ec- 
Ics.furl'eruerremeiitdesSéculicrsquiélifent  leurs  lions  Sc  répaiacioiis  de  bâtiments  apparcenancs 
fépultures  dans  un  hluiiallcrc,  les  procurations  â l'Eglife  , les  quiciaiiccs  des  Ouvriers,  les 
pour  compromettre,  les  compromis  Sc  l'expédi-  Contrats  de  penfion  viagère  pcomife  à un 
lion  des  Sentences  arbitrales  entre  petlonnes  Couvent  lors  de  l'entrée  d'iine  fille  en  Reli- 
EccIcfiaPiques  , pour  raifon  des  droits  appat-  gion  , les  cellameocs  de  Gens  d'Eglife , Je 
lenants  à leurs  Eglifes  , les  Contrats  de  pat-  l'inventaire  des  meubles  ttouvéa  aptes  le  dé- 
xages  entre  les  Abbés  Sc  les  Religieux  de  ces  des  Eedéfiaftiques  i Sc  lorfquc  le  Curé 
leurs  Menlês  Abbatiales  Sc  Conventuelles,  les  de  la  Paroillé  du  Tellateut,  ou  fon  Vicaire , 
xtanfaclions  pour  fupplément  de  lots , aug-  auront  reju  un  Celtamcnc  , nous  leur  en. 
mentation  de  penlïon  : acquit  des  Charges  joignons  d’en  dépofet  la  minute  , huit  jours 
Claulhalcs  , de  Sactillie  , hofpitalité  , gages  apres  le  décès  du  Tcftatcur  , dans  l’Etude  Je 
dc^  Médecin  , Apothicaire  Sc  Chirurgien  , au-  l'un  des  Notaires  Royaux  Sc  Apolloliqucs  du 
mones  , décimes  ordinaires  Sc  extraordinaires  Diocefe  , pour  la  giolfe  en  être  expédiée  pat 
taxes  pour  le  don  gratuit  , réparations  Je  autres  ledit  Notaire. 

nhatges  des  Monallcics  > les  ttanfadions  fur  IX.  Et  pour  retrancher  les  fupprciSons 
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». & autres  aSus  i]ui  procèdent  de  li 
} LcUiié  des  Notaires  à dcÜvrer  aux  PAtPcs 
l.  s minutes  des  Concordats  en  matière  bené- 
> des  procüiations  pour  filigner  en 
cjueUjue  façon  & pour  c|ueU]uc  caulc  <^uc  ce 
1 dt  > des  red’ocations  dddites  procurations  -Se 
fignific.ations  d’icelles  , des  rétr.uftations  def- 
*'.îtes  révocation^  & fignjticaûons  o'iccllcs^  » 
des  provilions  , prilcs  de  poJl.llion  , têtus 
d acciptcr  » &:  aurtes  Ades  cor.ccrnant  le 
litre  des  béncfices  i nous  défendons  auxdifs 
Notaires  Royaux  6c  Apoftoliqucs  , de  fc 
dciraitir  d'aucune  dcfditcs  minutes , nonebf- 
t."o:  qn‘il»  eis  loicm  icqtiis  par  Tune  H l‘au- 
tîe  d<s  Parties  : leur  cnjr>iî:»non5  de  les  gar- 
der roi-^ncutcmcni , à piine  o’intcrdi^lion  Se 
de  mille  livres  d’amr'ndc  % & fi  aucune  étott 
dcllviée  , nous  en  déclarons  l'Acle  nu* , de 
nui  effet  &:  valeur  : i'aifons  defenfes  aux 
1 allies  de  s’en  fervir  , tant  au  reJpeck  des 
tierces  pcTtonnes  , qu’au  re^zard  de  ceux  entre 
It.'queU  il  a été  fait.  V.  Minute. 

X.  Nu  pourra  dorénavant  aucun  Notaire 
Apoilotiquc  en  exercer  la  fondion  , s’il 
tevetu  de  l’un  des  OrUces  de  Notaire  Royal  , 
créés  pat  le  pufent  i tit.  Dvfcndons  à tous 
ceux  qui  en  ont  preté  fcrjTicnt  paidcvant  les 
Arciic'cqsKs  , tvè]ues  ou  leurs  OiH  iaux  , 
de  plus  iuftruii.uiîcr  en  ladite  qi  iUie  , fis 
luiiatncs  apres  U publication  de  notre  prelcnt 
Riit  , a peine  de  faux  , de  nullité  des  Acles  i 
Se  de  cif-q  cents  livres  d’amende, 

XI.  Voulons  que  les  Contrats  de  fonda- 

tion Si  donation  au  piofit  des  PgUfes  , obli- 
gations, tranfféVions  , & autres  Aéies  paf- 
its  par  ledits  Notiircs  Royaux  Se  Apoilo- 
li-lucs  , portent  hypociuques  , pourvu  qti  ils 
fuitr.t  fi;;ncs  de  deux  dcldits  Notaires  , ou 
de  l’un  tifux  , Se  de  deux  temoius  , Si  revêtus 
des  autres  folrrrnhés  r quifes  par  nos  Ordon- 
nances : & afin  que  kLiits  Contrats  loient 
i l'avenir  cxécutniTes  Uns  pariv.illion  de  nos 
Juges , nous  avons  uni  Si  unifions  auzdits 
Olficei  de  Notaûvs  Royaux  & Apoftoliques , 
U de  Garde  ae  notre  pc  jc  fcvl , & 

leur  donnons  pouvoir  de  (ccUer  ics  Contrais 
p:ii  t'uzriçus,  d*un  (ccl  grave  de  nos  armes 
en  placard  de  cire  roug.*. 

XII.  Seront  tenus  Kldits  Notaires  de  faire 
bon  Se  loyal  Kégiftic  des  Aides  qui  feront 
par  eux  reçus  Si  d'écritc  à la  marge  ou  au 
puil  de  U minute  de  chaque  procuration 
po.tr  rekg.jcr , le  rtinps  .auquel  ils  en  auront 
délivré  lu  groilè  , cvunbkn  de  fois , & a quel- 
les ptrionnes. 

Xlil.  Ne  pniirroni  Icfdits  Notaires  exer* 
CCI  leur  toiîüioa  q.i\n  un  Umede  , lur 
pc.ue  de  faux  Se  de  auILié  des  Âek'a  qui  R* 
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font  par  eux  paiics  ho;s  le  Dîoccfc  anquef 
ils  amont  été  reçus  : Se  ne  fera  foi  ajourée 
aux  inflrurjicnis  par  eux  cxpé<iiés  s*il  n‘y  cil 
fait  mentirn  de  leurs  qualités  , demeures  Se 
jurifdiéUon  en  laquelle  leurs  provifions  autooc 
été  régt.^rces. 

XIV.  Seront  les  Notaires  Royaux  Bc  Apof- 
toliques  reçus  (ans  aucuns  frais , apres  in* 
formation  ne  leur  âge  , vie  , merars  Se  Re- 
ligion Catholique  » par  nos  BailUfs  Se  Séné- 
chaux ou  Juges  Royaux  , dans  la  jurildic- 
tion  dcfqucls  ils  feront  établis  » Se  apres  quMt 
auront  prêté  ferment  devant  nos  Juges,  nous 
leur  enjoignons  de  préfcnier  leurs  Lettres  de 
Notaire  ApoftoUque  aux  Archevêques  SC 
Evêques  , leurs  Vicaires  Généraux  ou  Offi- 
ciaux , Se  de  faire  le  ferment  entre  leurs  mains  , 
de  bien  Si  fiiclcmeni  faite  leurs  C.hargis  » 
fans  neanmoins  qu*ils  foient  obligés  de  fa  re 
aucune  nouvelle  information  de  vie  &'  iriorurî, 
ni  de  fiibir  aucun  nouvel  examen. 

XV.  N'entendons  que  les  Archevêques  , 
Evêques  , leurs  Vicaires  Generaux  ou  Offi- 
ciaux , puiilent  en  vertu  de  ce  rcrmeni  ni 
aiiitremvni  , s'attribuer  la  conncilfirncc  de 
iVsccution  des  AclvS  qui  feront  pâlies  par 
les  Ninaires  Rrvaux  & Apcidoliques  , Si 
p:é:viiû:e  autre  juiifiiicliin  que*  celle  qui 
leur  .ipptriiciU  de  droit  > fuivanc  nos  Or- 
donnances. 

XVI.  Nous  donnons  pouvoir  aux  Notaire» 
Royaux  Se  ApodoUques  , de  poftuler  dans  le» 
Odîciaiiiés  & Coûts  tcclefalUqiics.  Deie.tdo:;» 
aux  Procureurs  de  nos  Uii’liages  5c  Sen"- 
chaufTcts , % de  nos  a :rres  Sieges  , meme  â cet  x 
des  jurilaiiffcions  des  Seigneurs  , de  plus  y 
occuper,  plaider,  ni  écrire  , fit  femaines  aptci 
la  pjbücaiion  du  pré’eni  Elit,  â peine  ds 
faux,  de  millitc  des  procédures  mine  livriâ 
d'amende  , dépens  , dommages  & interers 
des  Parties.  Pouironr  néanmoins  ceux  q.:t 
exercent  aclacllcmcni  la  Charge  de  Prccu- 
reiirs  cfàitcs  OlHciaurcs  , en  venu  des  pn.»- 
vihons  qu'tls  ont  ci-devant  obceoues  d » 
Archevêques  5c  Eveques  , ctant  en  potRlîio.* 
d'en  donner  , com  Djcr  d y en  îaiic  U 
fonél.on. 

XV'Il.  Voulons  que  les  Notaires  Anofto- 
liqiies  , reçus  avant  notre  p-efent  *£dit  ^ 
lount  preic.es  dans  l’acqulhaoa  dciiits 
OlH.cs , 5C  reçus  (a'!s  nouvel  ex.'vmcn  i ic- 
roi.t  tourefois  obl  ges  de  p etet  finnLnt  entre 
les  m.iins  de  nos  jug.'s  , chacun  dans  foa 
, & de  faire  rtg'Rrct  leurs  provifions 
eu  leurs  Greffes  , pwi*i  kquJ  c iré^.lheuver.c 
Ie.s  üteffi.rs  ne  poi.tor.c  pier.arc  que  «quatautc 
fois. 

XYllI.  El  peu*  donnet  moyen  aafdiis  No- 
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de  tittc  hunuctL-intiK  de  leur  emploi  , 
ti  de  (i  maintenir  en  i'honncut  & l'égalité 
rejnire  en  Icurî  Chatges  , ordonnons  q'ic  tant 
pour  leurs  minutes  . gtolTes  en  patclicmin  , 
eapcditions  en  papier  , que  pour  leur  droit 
de  Icel  & cire  , ils  jouiir.  iu  , en  qualiré  de 
Notaires  Royaiix  3C  Apolloliques , pour  leurs 
falaires  Sr  vacations  hors  lent  étude  , dans 
la  ville  & hors  la  s-ille  de  leur  refidence  , 
des  niéines  droits  , profits  , émoluments  , 
honneurs  & rangs  qui  le  trouveront  attribués 
par  les  Réglements  aux  Notaires  Royaux  , 
te  Gardes  de  nos  petits  fcels  des  Bailliages 
te  Sieges  Royaux  dans  Iclqucls  ils  fetonc 
reçus  & immatriculés  ; & en  qualité  de  Pro- 
cureurs des  O/Ticialités , ils  autour  Sr  pren- 
dront les  mêmes  droits  & falaitcs  qui  feront 
perçus  par  les  Procureurs  des  Bailliages  ou 
Sieges  Royaux  , au  teiLrt  d.fqacis  l’Orficia- 
Iité  dans  laquelle  ils  poftuleront  fera  fituée. 

XIX.  Et  pour  donner  moyen  aux  Pourvus 
deraits  ülfiecs  de  les  exercer  avec  alliduité , 
nous  les  avons  déchargés  & déchargeons  de 
Jagement  clfeClif  de  gens  de  guerre  , de  la 
coliccle  des  tailles  , tutelle  , curatelle  , guet 
6e  garde  , Se  de  toutes  autres  charges  publi- 
ques. Si  doiinons  , &c. 

En  parEJit  du  mois  de  Février, 
le  Ke.i  reunit  à lu  Communauié  des 
rcnc  treize  Notaires  du  Châtelet  de 
Paris , les  lonclinns  de  Notaires  Hoyaux 
Apolloliques  dans  Paris  & à quatre  lieues 
à la  ronde. 

Par  l’art.  14.  de  l’Edit  rapporté  de 
1691,  les  Notaires  créés  par  cet  Edic 
croient  obligés  de  prendre  des  Lettres 
de  Notariat  Apoftolique  , &c.  Mais 
comme  par  l’E.lic  de  1693.  ces  Offices 
ont  été  é cints  & fupprimés,  au  moins 
pour  Paris  , & depuis  par  différents 
Arrêts  du  Conlcil  pour  le  refte  du 
Koyaume  , & qu’il  n’y  a eu  que  les 
fonéli  >ns  attribuées  à ces  O.ffices  qui 
ont  été  réunies  aux  Notaires  Hoyaux  ; 
il  n’y  a point  aujourd’hui  de  nécelTité 
de  prendre  leldires  Lettres , & même 
dans  les  provifions  des  Notaires , il 
r’cII  lait  aucune  mention  du  Nota- 
riat ApoAolique , quoi.|u’on  ca  donne 
le  titre. 

Paca  n’a  été  plus  mefuré  que  U 
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difpolîtlon  de  ces  deux  Edits  , par  Iti- 
quels  , fans  fuppreffiün  expreffie  , les 
anciens  Notaires  Apeftoliques  ont  été 
^fupprimés.  Par  l'arr.  10.  de  l'Edit  de 
i6pi.  le  Roi  défendit  à tous  Notaires 
Apolloliques  d'en  faire  aucune  fontr- 
tion  , s'ils  n’étoient  revêtus  d’un  des 
Offices,  créés  par  cet  Edit.  Par  l’Edit 
de  1693.  les  OHices  créés  par  l’Edit 
de  1691.  font  Ttipprimés  ; ainfi  par  la 
réunion  des  dilpufitions  de  ces  deux 
Edits , les  Notaires  ApoAoliques  fa 
trouvent  fans  fonélions  ; elles  ont  paffé 
aux  Notaires  Royaux  : mais  comme  per- 
fonne  ne  fe  prclfe  d’employer  de  l’ar- 
gent pour  un  titre  qui  ell.fans  aucun 
exercice  les  Notaires  Apoftoliques  onc' 
celTé  en  France  d’exiller,  fans  y avoir 
été  exprcflcmenc  abolis. 

Si  au  relie  il  y a quelque  Diocefe 
dans  le  Royaume  où  les  fonélions  des 
Notaires  Hoyaux  Apoftoliques  ne  foient 
point  réunies  aux  Notiircs  Royaux , 
il  faut  que  ces  Notaires  fuivent  pour 
leur  réception  la  difpofitïon  de  l’arc. 
14.  de  l’Edit  de  1691. 

Sutfquoi  il  faut  remarquer  que  les 
Actes  des  Notaires  purement  Etclé- 
fialliques  n’emportent  point  hypotheque, 
& ne  font  point  exécutoires  fous  le 
feel  de  la  Jurifdiélion  Eccléfiillique. 
Arcici.  20.  des  lib.  les  preuv.  5;  fes 
comment. 

On  n’e.xccpte  en  France , par  une 
faveur  toute  particulière  , que  les  Actes 
palTés  par  les  Eccléfulliqucs  Miffion- 
naires  qui  font  Notaires  Apoftoliques 
dans  les  pays  Orientaux.  Le  Roi,  par 
fl  Déclaration  du  8.  Janvier  i5&'i.  a 
permis  aux  Eccléfialtiques  Miffionnai- 
rcs  , qui  font  Notaires  Apoftoliques 
dans  les  pays  de  la  Chine , Cochin- 
chine , Turquie,  Siam  & autres  lieux 
des  pays  Orientaux  , d’y  faire  toutes 
les  fonitions  de  Notaires  pour  les  af- 
Üircs  tcmporelies  , tant  générales  de 
Ddd  2 
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ladite  MilTion  , que  particulières  des 
Evêques  & Millionnaires  François  & 
leurs  Domclliques  , & ordonné  que 
les  Contrats  , Tcflamcnts  & autres» 
A£lcs  qui  feront  par  eux  palîos  cfdits 
pays , leront  de  même  force  3c  verru 
que  s’ils  éroienc  pilFés  par  les  No- 
taires du  l\oy''i’ir.e.  De  plus , par  une 
autre  Déclaration  du.iz.  Décembre 
1685.  les  mêmes  Ailes  paflTés  par  ces 
Millionnaires  Notaires  Apoftoliques  , 
ne  font  fujcis  à la  furannition  , infi- 
rmation & aux  autres  forma'ircs  né- 
ccflaires  pour  la  validité  des  Ailes , 
(jue  du  jour  qu’ils  font  arrivés  en 
l'rarce,  lorfqu’il  eft  r.écellaire  tju’i's  y 
liùcnt  exécutés. 

Par  un  Arrêt  de  Réglement  du 
Grand  Confcil  , du  4.  Odobre  1731. 
il  ell  ordonné  que  les  Notaires  Apof- 
toliques feiont  tenus  de  pafier  etix- 
memes  les  Ailes  de  piiie  de  polTdTion 
& autres  Ailes  concernant  les  béné- 
fices , fans  pouvoir  , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  loit , adrelTcr  ou  envoyer 

à d’autres  Notaiies  des  commilTitins 

pour  pafTcr  leldiis  Ailes.  Fait  ®!'enfcs 
a tous  autres  Notaires  3c  Tabellions 
de  s'entremettre  pour  palier  leldits 
Ades  fous  les  peines  portées  par  l’art. 
7.  de  l'Edit  de  i6ps  ; (c’cfl  à dire, 
d’interdiilion  pour  lix  mois,  loob.  I. 
d’amende  , dépens  , dommages  3c  in- 
térêts des  parties  , ) comme  aulTi  de  fe 
défaifir  des  minutes  des  Ailes  de  prifes 
de  polTeflion  de  bénéfice,  ôcc.  V.  A^- 
tiMte. 

Les  Notaires  Apoftoliques  ne  peu- 
vent exercer  leurs  fondions  qu’en  un 
Diocefe  , fur  peine  de  faux  3c  de  nul- 
lité des  Ades  qui  feront  pâlies  hors 
le  Diocefe  où  ils  font  reçus. 

Après  la  faifie  d’Avignon  & du 
Comté  Vcnailfin  , le  13.  de  Juin 
1738.  on  habilita  les  Notaires  de  ce 
pays  ^ leccvuix  loui  Âdes  requis , avec 
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irjnndion  d'inférer  au  commereement 
deldits  Ades , après  leur  date  : Ré^tiAnt 
tris  pi/ijfant  (ÿ-  foMvtrain  Prince  Lou  s s , 
per  la  grâce  de  Dieu  , Xf'.  dse  ntm  , 
Roi  de  France  dr  de  Navarre  , Comte 
de  Provence  , de  la  ville  d,' Avignon  (ÿ 
dn  Comte'  f'enai/Jîn. 

Nous  n'avons  rien  de  plus  pcrticu- 
lier  à dire  fur  les  fondions  3c  les  droits 
des  Notaires  Apoftoliques  qu’exercent 
aujourd’hui  les  Notaires  Royaux  ; il 
faut  feulement  oblérver  qu’ils  font 
fournis  à toutes  les  réglés  prefcritei 
par  les  différents  Ediis  , dont  le  préam- 
bule de  celui  de  1691.  Dit  mention. 
V.  Bancjmier  , Date  , Démijfton , Procto- 
ration  , Gradués , (p-e.  V.  U nature  de* 
Ades  Eccleliailiques  fous  le  mot  AÜe; 
& les  formalités  de  contrôle  3c  d'in- 
firuation  , fous  les  mots  Contrôle  , Rt- 
giflre  , InJînuatioH  , Graduel  , tÿ-c. 

Il  eft  certain  que  les  Offices  de  No- 
taires , tels  qu’ils  font  aujourd’hui  en 
France,  ne  peuvent  être  exercés  par 
des  Eccléfiiftiques.  Les  Juges  féculicrj 
refuferoient  au  moins  le  renvoi  à des 
Eccléfiafliques  qui  exerceroient  la  fenc- 
tion  de  Notaires  8c  qui  leroient  ac- 
culés de  malverfation  dans  les  fondions 
de  cet  emploi.  M.  du  Clergé  , lom.  7. 
p.  395'— 441-  V.  Office,  Armel. 

Quant  aux  devoirs  3c  fondions  des 
Notaires  en  généial  , V.  le  Didion- 
naire  de  Droit  Civil.  Voyez  auffi  fur 
la  matière  de  ce  mot  les  M.  du  Clergé  , 
rom.  11.  pag.  813.  8c  fuiv....  1127...'. 
iiîpi...,  154^.—  94^.  8c  fuiv.  tom.  6. 
p.  98.  tom.  4.  p.  J45.  tom.  i.  p.  321. 
tom.  7.  p.  39;....  441.  V.  Qualités. 

•b 

Il  eft  parlé  des  Tabellions  dans  les 
Décrétales , cap.  cum  Tahellio  i y.  de 
fid.  inftrum.  CT  cap.  Jtcut  te  accepimus  8. 
ne  Clersci  cr  AJonachi  ; mais  ces  deux 
textes  fout  voir  que  les  Tabellions 
failoieat  la  fondion  d<  GrelEer  3c  celle 
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de  Notaire  tout  à là  fois-  En  efFjt , 
La  Décrétale  d’innocent  lll.  Sicut  te 
eucepimut , défend  aux  Clercs  in  facrii , 
d’exercer  puffitn  Tthtlliatiatms  oÿicitim  , 
parce  que  , illo  Hteinuttnr  efficio  tn  tjUÂ- 
eitm^iu  cMtfa  0-  iit  ejuecHinijHe  fore. 
D’ailleurs  le  chapitre  tjuonidm  , au 
titre  de  prohMienlhus , marque  fi  pofi- 
tivement  que  ces  perfonnes  qu’il  ap- 
pelle publiques  , écoient  deftinées  à 
fcrvir  de  Grelliers  dans  les  jugements, 
qu’il  eft  inutile  d’en  aller  chercher  la 
preuve  ailleurs. 

C’efl  donc  dans  le  même  fens  que 
le  Concile  de  Trente  parle  des  No- 
taires quand  il  veut  en  la  felH  14.  c/ip, 
20.  de  rtf.  qu’ils  expédient  dans  un 
mois , les  Ailes  dont  les  Appellants 
onr  befoin  pour  pourluivre  leur  caufe 
devant  le  Juge  Supérieur  , à peine  en 
cas  de  négligence  , de  dellitution  de 
leur  Office  au  jugement  de  l’Evêque; 
en  cas  de  fraude  à peine  d'une  amende 
double  de  ce  à quoi  le  fonds  du  pro- 
cès peut  monter  , au  profit  de  l'ap- 
pellant  & des  pauvres  ; & en  cas  que 
le  Juge  foit  inllruit  ou  participant  de 
cette  négligence  , il  cfl  fujet  à la 
même  amende.  Dans  les  Eglifes  qui 
reçoivent  la  Difeiplinc  du  Concile  de 
Trente  , l’examen  des  Notaires  cft  at- 
tribué aux  Evêques.  V.  f^ifite.  M.  du 
Clergé,  tom.  7.  p.  Jii. 

A Rome  on  diftingue  deux  fortes 
de  Notaires  , les  Notaires  Apoft.iliques 
& les  Protonotaires.  Les  premiers  lont 
ceux  dont  nous  venons  de  parler  ; à 
l’égard  des  Protonotaires , V.  Pretone- 
tAtre. 

S.  .1  Notaires  de  ia  Chancel- 
XERiE  ET  DE  LA  Chambrr.  Ces  No- 
taires font  à Rome  des  Officiers  en 
titre  ; il  y en  a un  feul  en  la  Chancel- 
lerie, & douze  pour  la  Chambre;  le 
premier  reçoit  les  Aéles  de  conl'ens , les 
• procuration;  des  léfigoations , lévoca- 
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lions  & autres  lemblibles  ; il  fait  lui- 
même  l’extenfion  du  confens , & fa 
qualifie  Député  : fa  date  efl  de  l’année 
après  l’incarnacinn  , c’eft-à-dire  , trois 
mois  après  1a  Nativité  ; enforie  que 
l'année  qui  devroit  précéder  par  l’ordre 
naturel  des  événements  , le  trouve  fub- 
féquente.  Voici  la  forme  de  cette  ex- 
tenfinn. 

Ame  IncArtunienu  Deminia  165 
die  \6.  Aidrtii  , retraferiptus  Petrmt 
per  Demimim  N-—  Precurtuerem  fuum  , 
retrafeript*  rejîgnAtioni  dc  LitierearHwt 

expeditieni  , cancejfit  , jitrdvit 

efl  in  CmcelUrid  N..  .. . Deptet. 

Quand  ce  font  les  Notaires  qui  fine 
cette  extenfion , ainfi  qu’il  efl  libre 
au  Porteur  dc  la  procuration  de  les 
choifir , préférablement  au  Notaire  de 
la  Chancellerie  , la  fignature  efl  la 
même , mais  la  date  cil  différente  ; 
elle  feroit  dans  l’exemple  propofé  : 

Die  16.  Mertii  (yc in 

Cdmerd  Apoflolicd AT. ...  . Secret. 

Ceux-ci  prennent  la  qualité  de  Se- 
crétaire. 

NOTE.  On  a remarqué  que  le 
mot  de  Note , pouvoir  recevoir  fepe 
différentes  lignifications  ; 10.  11  fe  prend 
pour  une  lâche  dans  l’honneur  & la 
réputation  , il  y a un  ri;re  dans  le 
Corps  de  Droit , de  his  qui  infamid 
notantur  V.  infu-nie  , Profcnption. 

ao.  11  fe  prciif  pour  un  certain 
caradere  honteux  dont  les  Romains 
défiguroient  le  vifage  des  mauvais 
Elclaves.  On  imprimoit  fur  leurs  fronts 
des  lettres  qui  mirquoienc  la  qualité 
de  leurs  fautes.  C'cfl  à certe  occafion 
que  Plaute  appelluit  les  Elclaves  ainfi 
marqués  , des  gens  de  lettres  ou  des 
lettres. 

Le  mot  de  Notet  , fe  prend 
anfli  pour  un  ciratl.  rc  en  chiffres 
qu’on  ne  peut  enicnd  e que  p.ir  le 
moyen  d’une  def  ; telle  eR  quelquefois 
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Il  forire  des  Lettres  qu’on  aarefTe  aux 
Am'oalîadeurs. 

Les  notes  fe  prennent  auITi  pour 
les  réflexions  & les  remirqucs  des  Sa- 
vants. Les  Grec^  & les  Latins  ufoient 
beaucoup  de  ces  notes  ; mais  on  ne  les 
leconnoit  pas  uniformes,  parce  que 
chacun  avoir  fa  maniéré  de  noter  les 
idées. 

5®.  Iv:s  notes  fignifioient  autrefois 
ce  qu’elles  lignilicnt  aujourd’hui  dans 
la  mufique  , quoitjue  la  torme  en  foit 
parmi  nous  didéremc. 

6®.  Les  nores  s’entendent  aulTi  des 
abrégés  des  Aédes  ou  de  quelque  chofe 
dont  on  fe  contente  de  taire  un  hx- 
trait.  Ce  font  ces  abrégés  ou  extraits 
qui  ont  fait  appellcc  les  Notaires, gardes- 
notes. 

7°.  Enfin  on  entendoit  par  notes  , 
certaine  écriture  abrégée  ; & t’ell  dans 
cette  lignuicaiion  que  le  mot  Nates  a 
donné  la  nailVance  à celui  de  Nocaiies. 
V.  Ab>  éviation  , Kotture. 

NÜTli'lC.VnON.  On  entend  par 
ce  mot  en  matière  béncticialc,  la  con- 
noillance  que  donne  l’Expeclant  au 
Collaicur  , dos  titres  qui  fondent  fon 
expeilative.  Sur  quoi  nous  n’avons 
rien  à ajouter  à ce  qui  elt  dit  fous  les 
mots  Brci/it , Gradués  , Induit , Man- 
dat. V.  les  art.  5.  6.  7.  de  l’Edit  de 
J 691.  vtrb.  Not.<ire. 

NOTUlKE,  NOTORIETE  , du 
mot  I^ofcere  , qui  lignifie  connoifTance. 
Ces  deux  mois  font  fréquemment  em- 
ployés dans  l’ufage,  mais  leur  fens  a 
fourt'ert  bien  des  contradidions  ; voici 
ce  que  nous  en  apprennent  les  Jurif- 
conl.iltcs  & les  Canonilles.  Les  uns  & 
les  autres  difent  qu’il  y a trois  fortes 
de  notoriété,  mis  ils  ne  conviennent 

fias  dans  la  Méthode.  Je  trouve  dans 
e Lexicon  jundicum  de  Jean  Calvin 
Allemand,  que  ces  trois  fortes  de  no- 
ter iétc  font  prtjftmpiioms , jwis 
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Panormit.  & Navare  diftinguent  le 
notoire , le  manifefte  & le  fameux  ^ 
nottrium  , maniftjlum  , famefnm. 

I*.  A commencer  par  la  première 
divifion  , le  même  Auteur  dit  que  le 
notoire  de  préfomption  n’cit  autre 
choie  , que  l’évidence  à laquelle  une 
prelomption  violente  de  droit  ne  per- 
met pas  de  fe  refufer , comme  la  pa- 
ternité qu’il  lutfic  de  prouver  par  les 
conjedures  légitimes  du  maiisgetiV»- 
tonum  pro-fumpiionis  quod  eji  de  eviden- 
t/a  juris  vehememis  prsjuwptunt  , ut  p*- 
ternitat  filiatio  , ubi  non  requiritur  ali* 
prohutio  mji  prs-fiimptiones  conjtüura  , 
cap.  quoni.im  de  fil.  Fnsbyt.  nam  hoc 
quod  qnis  J.t  alicujus  filius  , non  porejl 
ziere  probari  le^.  Lucius,  tï.  de  condtt. 
ff  don  unde  JUius  ejl  quem  viiptia  dt- 
tnonjrant.  H.  de  in  jus  voc.  L.  quia  fins- 
per  itijin.  nam  (i  vir  er  uxtr  altquo» 
infanttm  nutriunt  , & dicunt  eum  filtum 
eoru.n  ejfe  , tune  prafumiiur  eorum  filius. 
£fi  tr^o  notorium  prafumptionis  evidemia 
res  evidenter  à jure  prtjumpca. 

La  notoriété  de  Droir,  notorium 
jutis , ell  une  preuve  fans  répliqué 
que  produit  un  jugement  ou  une  libre 
iic  cl.iire  confelfion  en  jugement  : Efi 
clara  jmlicialis  confeffio  , incenvincibtlit 
probatia  , (p-  irreiraliabilis  definitio  , de 
quo  feilicet  notario  quis  damnatus  efl , 
vel  in  jure  ccnfefjus.  Et  fie  itlud  tjl  du- 
ple.x  , videlicet  per  cenfejfîoncm  faclam  in 
jure  , cjr  per  [rnttntiam  juJicis  ut  in 
vejlra  de  cohab.  Cleric.  (p-  mut, 

y”.  La  notoriété  de  fait,  notorium 
facH , ell  celle  d’un  fait  qui  cil  connu 
de  tout  le  peuple  ou  de  la  plus  grande 
partie,  de  lorte  qu’on  ne  peut  en  dé- 
rober la  connoiûance  , ou  la  déguifer 
en  quelque  maniéré  que  ce  foit.  Cette 
notoriété  reçoit  fon  application  en 
trois  différents  cas  ; i®.  Elle  regarde 
une  choie  llible,  continuelle,  comme 
que  le  Palais  ell  dans  la  ville.  2®.  Un 
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fiir  accideniel  & pair.ii»er , comme 
r^flTifrin  d’un  h nume , fait  en  pablic. 
3".  Un  fait  frc\jucnt  , nui':  interrompu 
&.  tiltcrnatif,  comme  qu’un  tel  ftic 
l’ufure  en  ici  lieu  & tel  j'>ur  : Nttorhm 
faiti  fcilictt  ijuod  commijfum  vil  fatÏHm 
non  duhitMHt  a popalo  , -vet  najitri  po- 
puli  parte  cr  pir  evi  ientium  reï  imtU 
pareil  tergiverféitio>ie  ceUri  , nec  opariec 
emnes  circHmjlumtas  facli  e(fe  notas  , ut 
C.  nlt.  de  Cûhah  Cltrici  CT-  mnl.  c.  citm 
eiile^lus  de  pttraa  Can  in  fi.  2.  i. 
de  maniftfia , cir  cap  fcij.  CT  iUttd  na- 
tariam  eft  triplex  Jetundum  trtplitem 
dijiinilianem  fafli  : eftioddam  ejl  fa^li 
permanentis  cr  cominus  , ni  <juoi  pata 
eium  ejl  in  mhe  , id  non  eget  prolsa- 
tione.  Aliud  eft  facli  tranftumts  , su 
ejHod  tjnidam  in  piiblico  occiditur  taram 
popnlo.  Tertium  eft  f.iEhi  interpellati  , ut 
4fnia  ufnrartns  ttna  die  tenet  menfam  pa- 
ratam  , alia  non  vide  plene.  Alh.  ad 
c.  veftra.  n.  14.  ext  decehals  Lier,  ts"  mtil. 

lo.  Le  neiorium  des  Cinonilles  le 
divilè  e«  notoire  de  droit  & en  no- 
toire de  fait  ; ils  donnent  de  l’un  & 
de  l’autre  la  délîniiion  que  l’on  vient 
de  voir.  Certains  dilpuient  entr’eux  fur 
le  nombre  de  perfonnes  , requis  pour 
former  cette  plus  prande  partie  dont 
la  connoilT.ince  à l’égard  d’un  fait  , 
tient  lieu  de  notoriété.  M.  Collet  en 
fon  Traité  des  Difpenfes  , liv.  3.  ch.  1. 
r.  4.  dit  là  deflus  ; “ la  plupart  des 
Canoniftes  enfeignent  deux  choies  ; la 
première  , que  dix  perfonnes  font  un 
peuple,  une  Paroilfc,  une  Cnmmu- 
rauté  ; la  fécondé , qu’une  chofe  eft 
Yiotoire  de  notoriété  de  fait  , quand 
elle  efl  connue  de  la  plus  grande  par- 
tie d’une  Commuruuté  ou  d’un  peuple. 
De  CCS  deux  principes  qui  Ibut  allez 
eppuyéî.  Gamache,  & je  ne  fais  com- 
bien d’.autres  , concluent  ; i^'.  Q.ae 
quand  la  Communauté  n-’cil  pas  coin- 
polae  de  dix  puifomics  , il  ne  peut 
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jamais  y avoir  de  notoriété  de  ta:t  , 
quand  même  une  ch.ife  le  leroii  palTee 
à la  vue  de  tous  les  habitants.  i‘'\  Q.ae 
s’il  y a dix  pcifontics  dans  le  lieu  , il 
luffira  pour  L notoriété  de  tair  , que 
fix  perlonnes  en  aient  été  témoins, 
parce  que  ces  lix  perfonnes  font  la 
plus  gr.inde  partie  de  la  Commun  luté. 
J'’.  Que  fl  la  ComiTuinauté  eft  du 
vingt  , ou  de  trente  perlvinncs  , ces 
llx  témoins  ne  luffiiont  pas  , parce 
qu’ils  ne  feront  plus  la  plus  grande 
partie  du  peuple;  enfin  que  fi  la  Com- 
munauté , 1a  l’aroilf;  , la  Ville  ell 
ircs-nombreufe , il  faut  que  la  cliole 
fe  Ion  palTée  devant  douze  ou  quinze 
témoins.  Cependant  comme  dix  per« 
fonnej  ne  lont  prefiiie  tien  dans  une 
ville  , comme  celle  de  Home  ou  Je 
Paris  ; des  Docteurs  très  verlés  en  ces 
miiiercs  elliment  , que  quand  une 
chofe  n’y  eft  connue  que  d’un  fi  petit 
nombre  de  perfonnes  , il  l.iut  lailîer  à 
un  homme  lage  & prudtnt  à définir, 
fi  cela  lulïit  pour  la  notoriété  ; parce 
que  le  droit  n’a  rien  de  bien  précis 
lur  ce  dernier  article.  ,, 

a^.  ün  appelle  manifcfte  ce  qui 
étant  certainement  connu  par  un  nom- 
bre de  perlonnes  , a été  par  elles  ré- 
pandu dans  le  public  ; Adaiiifetlum 
eft  id  tjmd  à plurihus  pradicainr.  Al>h. 
in  C-  ttiio  lac.  de  prafanipt.  Une  choie 
pour  être  manireltc  n'a  pas  beloin  d’a- 
voir été  vue  par  la  plus  grande  partie 
de  la  Communauté  ; ce  Icroit  a'ors  le 
cas  de  la  notoriété  ; mais  il  lufti:  que 
la  moitié  du  nombre  ncceiraiie  pour 
la  notoriété  , l’ait  appris  de  l’autre 
moitié  qui  a vu. 

Au  furplus,  on  confond  fouvent  le 
manifefte  avec  le  notoire,  celui-ci  avec 
l’évident,  évident  ijttando^ne  pcniinr  fro 
norcria  , ejuandopiie  pra  mantfcjia.  C.Ji  jorie 
di  tleil.  c.  ab  eo  rn  6'’.  liuiaiier,  iirpragf». 
(le  concubin.  S.  publici  , verb.  evia:it~ 
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t/jm.  Panor.  c.  fnper  to  , de  conftng.  n.  6> 
Enfin  on  appelle  fameux  , vlicM. 
Coller , loc.  cit.  ce  qui  eft  connu  par  le 
liruic  pùWic  , fjmofnm  id  qutd  f^mà 
wtHm.  Mais  tout  Inuit  ne  produit  p*s 
ce  genre  de  publicité  ; il  n’y  a que  celui 
qui  ell  fondé  fur  des  conjc>ilure$  très- 
fortes , ou  qui  ayant  été  répandu  par 
une  perfonne  digne  de  foi  , paflc  prur 
conllint  parmi  ce  qu’il  y a de  gens 
fages  dans  un  canton.  On  voit  par 
exemple  , un  homme  pâle  & troublé 
fortir  à grand  pas  d’une  maifon  : fon 
épée  efl  teinte  de  fang  , ou  il  en  ell 
lui  même  tout  couvert  : on  trouve  dam 
cette  même  maifon  un  de  les  ennemis 
aflalliné  ; on  dit  publiquement  que  ce 
mauvais  coup  part  de  la  main  de  celui 
à qui  011  a vu  prendre  la  fuite  ; voilà 
ce  que  le  Droit  appelle  aüie  fjmofU. 
Enfin  Bennî:  XIV.  ce  Pape  (i  la*anr, 
nous  a enfeigné  dans  fa  fameufe  lettre 
encyclique  rapportée  fous  le  mot  Sacre- 
ment une  nouvelle  & non  moins  l'age 
dillindlion  fur  la  même  matière  ; c’ell 
en  l’endroit  où  il  dit  : *‘60  quoi  cepen- 
,,  clant  il  ne  laut  pas  perdre  de  vue  la 
„ diflèrence  qui  le  trouve  entre  le  No- 
„ mire  par  lequel  il  conlle  d’un  fimple 
,,  fait  dont  la  tâcha  eonlîHe  dans  la 
,,  feule  aftion  extérieure  , telle  qu’cfl 
,,  la  notoriété  d’un  ufurier  , ou  d’un 
,,  concubinaire  : Sc  cet  autre  genre  de 
„ Notoire  qui  tombe  fur  des  faits  exté- 
f,  rieurs  dont  la  tâche  dépend  princi- 
,,  (Vtleincnt  de  la  difpofition  intérieure 
de  l’ame.  C’efl  de  ce  genre  de  No- 
,,  toire  qu’il  s’agit  ici.  Le  premier  doit 
,,  être  conftué  par  de  fortes  preuves; 
,,  mais  le  fécond  en  exige  encore  de 
„ plus  fortes  & de  plus  certaines  : in 
<]M0  tamtn  pra  occults  habenda  eft  diffe- 
rentia  tjna  tnurceàit  inter  ntterinm  illud  , 
ejno  merum  aliejHod  fablum  deprehtnditnr  , 
cnjui  falH  realus  in  ipf»  fêla  externa 
ailione  ctnJîJUt , ut  ejl  noierietas  njurarii 
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aut  concubinarii  -,  (y  altnd  noterii  petms  I 
t)MO  externa  itla  fafla  natari  cemingit , 
quorum  reatus  ab  tnterna  etiam  animi 
dtfpojitione  plurimnm  dependet  ; de  ejtu 
qHtdem  î^etorti  genere  nunc  agitmr.  Al- 
terum  entm  ilind  gravibni  fané  prebatio- 
nibnt  evinci  débet  ; fed  tdterum  gravie- 
ribns  certioribnftjue  argumentis  probari 
epertebtt.  Le  relie"  de  la  lettre  déve- 
loppe cette  règle  en  pratique. 

Nous  ne  fommes  entrés  dans  ce  detail 
fur  11  nature  éc  le  fens  des  deux  mots 
que  nous  traitons  , que  parce  que  la 
matière  en  ell  importante  , foie  par 
rapport  aux  - difpenfes  des  Evêques 
& de  la  Pénitenccrie  , foit  par  rap- 
port à d’autres  objets  ; mars  nous 
devons  oblêrvcr  après  plufieurs  autres , 
que  malgré  toutes  les  réglés  que  les 
Canonilles  & les  Jurifconfultes  le  font 
dforcés  d'établir  pour  rendre  les  quef- 
tioiis  fur  la  publicité  ou  fur  l’occultation 
d'un  Lit,  moins  frequentes,  ou  leurs 
décifions  moius  arbitraires  , il  reliera 
toujours  à cet  égard  dans  toutes  les 
occafions  , bien  des  diitîculiés  à refou- 
dre  : il  feroit  fort  à ioubaiier  , dit  M. 
Collet  dans  fon  Ouvrage  cité , qu’on 
s’accordât  fur  les  notions  de  cas  occulte 
& dé  cas  public  ; mon  premier  delTcin, 
dit-il  , avoir  été  de  faire  ici  une  efpcce 
de  dilTertation  fur  ces  deux  termes. 
Mais  tout  bien  examiné  à quoi  ferviroic- 
eller  Kcuniroit  elle  les  efpriis  partagés.'* 
Non  , en  fait  d’ufage  , les  raifons  Mé- 
taphyfiques  font  comptées  pour  peu. 
C’ell  donc  par  l’ufage  qu’il  faut  dé- 
cider. Le  mal  ell  qu’on  n’en  convient 
pas , & je  ne  fais  pas  lî  ce  mal  cil 
iulceptible  de  remede.  V.  Cas  Réferve'st 
Pènitencerie  , Difptnfe  , Empêchement. 

* 

On  n’admet  point  en  France  les  no- 
toru'tci  de  fait , parce  que  lorfqu’il 
s’agit  de  fixer  le  degré  de  publicité 
qu’a  eu  une  adion,  il  ne  peut  que  fe 

rencontrer 
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rencontrer  de  la  difliculic  5c  des  in- 
convénients dans  ce  jiigcrnent.  Il  y a 
beaucoup  de  chofes  qui  paflTent  pour 
notoires , dit  M,.  Gibert , qui  ne  le 
font  pas  ; & il  eft  fi  difficile  de  dif- 
cerner  le  notoire  d'avec  le  non  notoire, 
que  les  Savants  ne  lavent  quel  parti 
prendre  là-defflis.  Ainll , dit-il , on  a 
bien  fait  en  France  de  n’obliger  à 
c\  iter  les  excommuniés  , loit  en  par- 
ticulier , loir  en  public  , qu’après  leur 
dénonciation  publique.  Trait,  de  l’u- 
lage  de  l’Eglif.  Gallic.  concernant  les 
Cenfures  , pag.  J 17.  Ducafle  , pag.  1 jp. 
Goari , t.  2.  p.  260.  édit,  de  1765.  &c. 

11  n’y  a là-deflus  qu’une  l'culc  voix 
parmi  les  Auteurs  François  ; mais 
ils  font  deux  exceptions , fondées  en 
pratique  : la  première  concernant  les 
vacances  des  bénéfices  ipfi  jure  , que 
l’on  admet  dans  ce  Uoyaume  : car  on 
a vu  , fous  le  mot  Dévelut , que  l’arc. 
4.  de  l’Ordonnance  d'Orléans  n’cfl 
pas  fuivi,  en  ce  qu’il  exige  que  l’on 
ne  puiffe  impéirer  un  bénéfice  par  dé- 
volue , que  quand  il  a été  jugé  vatanc 
& impétrahje.  On  s’en  tient  à l’Or- 
donnance de  Blois  , qui  permet  en 
l’aft.  i5.  ces  impétrations  avant  le  ju- 
gement de  la  vacance  ; mais , comme 
on  ne  peur  s’en  meure  en  poflêlfion 
qu’après  une  pourfuiie  5c  un  jugement 
comradiéloircs  devant  les  Juges  Royaux, 
on  n'a  pas  d'inconvénients  à craindre 
H’une  pareille  exception  , laquelle  au 
furplus  tend  à procurer  à l’Eglife  le 
plus  grand  bien  , en  la  délivrant  de 
l'es  mauvais  Minillres.  La  fécondé  ex- 
ception regarde  le  for  pénitenciel  5c 
gracieux,  rélativement  à l’abfolution 
des  Cas  réfctvés  au  Pape,  5c  que  les 
Evêques  ne  peuvent  accorder  , s’ils  ne 
font  occultes  , fuivant  les  Décrets  du 
Concile  de  Trente  rapportés  fous  les 
»nots  , Cus  re'fervét , Difpenfe  , & in- 
sérés dans  prelque  tous  les  Rituels  des 
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Dloccfes  de  France.  C'eft  auflt  ce  qui 
a donné  lieu  à toutes  les  explications 
minutieufes  , mais  intérefTantes  , qu'ont 
fait  les  Théologiens  fur  les  dilTêremcs 
efpercs  ou  les  différents  degrés  de  pu- 
blicité d’un  crime. 

Cette  fcconde  exception  , dit  Gi- 
bett  , en  les  Inffir.  toin.  a.  pag.  1^4. 
fuivi  par  Goard  , lec.  cit,  pag.  306. 
vient  appiremmenc  de  ce  que  le  for 
intérieur  étant  établi  pour  le  bien  des 
âmes  , on  ne  fait  attention  qu'à  la 
converfion  5c  à la  correétion  des  pé- 
cheurs , facilitée  par  la  difiîoilté  même 
de  l’ablblution  , 5c  au  danger  que  les 
bons  ne  foient  gâtes  par  les  mauvais 
exemples  des  méchants  , provenant  des 
péchés  publics  ; 5c  pour  cela  on  s’y 
contente  de  la  publicité  de  fait  : au 
lieu  que  le  for  extérieur  étant  établi 
pour  la  punition  des  crimes , qui  de- 
mandent des  preuves  plus  certaines 
que  la  publicité  des  faits,  à caufe  des 
peines  louvent  capitales  ; on  doit  y 
requérir  la  publicité  de  droit  moins 
fujette  à tromper  que  l’autre.  11  ne 
feroit  pas  mal  ailé  de  prouver , ajoute 
ect  Auteur  , que  c’ell-là  une  des  rai- 
Ibns  de  la  différence  remarquée  dans 
les  ufages  de  Franco  , au  fujec  de  la 
notoriété  de  fait  , entre  le  for  inté- 
rieur 5c  le  for  extérieur , 5c  que  cette 
railbn  eft  jufle.  V.  Infttmie , Cenfures^ 
mais  plus  particuliérement  le  dilcouts  de 
M.  Joli  de  Fleury  , Avocat  général  , 
portant  la  parole  contre  un  écrit  in- 
titulé : Réfiexiens  fur  la  mteriété  da 
dreir  (jr  de  fait,  L’Auteur  du  Manuel 
des  Pafteurs  en  a inféré  dans  fon  ou- 
vrage un  allez  long  Extrait  , qu'on 
pourroit  conférer  avec  la  teneur  de  l.t 
lettre  encyclique  de  Benoit  XIV. 

NOVALES.  Les  dixincs  cor.ffdérccs 


tiar  rapport  au  temps  qu’il  y a que 
es  terres  font  en  culture  , fe  divilent 
en  dixmes  anciennes  & novales.  Nom 
Tttftc  IlL  E c e 
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îo  difons  fous  'e  mot  D'ixmit-  Les  no- 
va'.es  font  donc  les  dixmes  qui  le 
l'erçoivent  des  terres  qui  font  depuis 
yeu  en  culture , & étoient  auparavant 
en  friche  ; Novale  ejl  agir  mrtc  fùmur» 
t-féirifus>  Cette  dclinition  de  S*  Jerome 
Sur  Olec  } inlerec  aux  Dccrctales  ^ itt 
c.  \.  de  verk  Jtgttif.  ne  paroiflânt  pas 
juflilantc  f on  en  demanda  une  autre 
au  Pape  Innocent  lll.  qui  répondit  en 
ces  termes  : Nés  igitur  inejuifiiioni  tut 
Tcf^onJcîTius  t fflsoJ  iiS/n  credmuts  Prx- 
ciccjjorum  twjlrurum  inuntivnan  fwjje , 
cif.n,  piis  iocis  inditlgcntiitm  , de  nuyu- 
libus  cottccjferunt  , ut  navale  iniellexe- 
r'itit  > de  tiovo  ad  cuttuni  redac~ 

tum  J de  ijuod  non  cxtat  niemaria.  quod 
aliijuando  cultus  fuijfet.  Cap.  quid  per 
navale  , eod.  ttt.  Ce  ne  font  donc  point 
des  novaU.s  , que  les  terres  auxquelles 
on  fait  limplenient  changer  de  ^pro- 
duftioh.  Comme  aulfi  quoiqu’allcz 
communément  on  entende  par  nova  les, 
& les  terres  nouvell.naent  détrichees, 
& la  dixme  des  fruits  qu’elles  produi- 
fenr  , il  ne  faut  pas  confondre  l’un 
avec  l’autre. 

Les  Canons  tics  crablilTcnt  fur  la  ma- 
tière des  novales  ainli  dchnies  & con- 
nues , i“.  Que  quiconque  ell  obligé 
de  payer  la  dixme  de  les  terres  , doit 
auili  payer  la  dixme  de  les  noyales  : 
Ni  omnibus  bonis  Jvlvi  ichcnl  dcciinxi 
C>  îlotï  cjl  de  dccuuis  » Ca  tfos  f c* 
ont  nés  deciin.s  iS.  q.  t • Ideciiax  nova- 
liiim  , fient  alix  , ad  EceUfam  Paro- 
ghialetn  pertinent  , e,  cani  coîUing.U. 
PicbulV.  de  deelm.  q.  iq.  n.  5. 

Tous  le.  Keligieux  fonr  exempts 
de  droit  , priviUfjo  in  Jure  feripto  , du 
pairmenr  de  1.;  d'isme  do  leurs  prr.prcs 
novales  ; ejua  prapr/.'s  m.inihHS  feu  fump- 
tsbus  excal  tint,  C,  ex  pitrie  , il-  i-  decim. 
cap.  fin.  de  privilcg.  M >ne'a  , de  decim. 
cap.  41.  q 3-  n 52-  CT /f‘7-  Pulone 
que  li  les  lltligicux  ne  cuhivcot  pis 
eux- mêmes  leurs  novales,  le  piiyilcge 
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ceiïl*.  C.  licet.  eod.  tit.  Il  en  etl  de 
même  s’ils  ont  payé  la  dixme  de  ces 
novales  pendant  un  certain  temps.  C. 
accedentibns  , c.  fi  de  terra  , de  privil. 
Si  l’Eglife  a retiré  anciennement  un 
profit  du  fonds  de  ces  novales,  ou  fi 
elle  en  fouffre  un  notable  préjudice; 
C.  dileUi  , c.  fiaggefitem  , c.  comMifinm, 
de  decim.  c.  quid  per  navale , de  verk 
fignif.  J.  G.  St  les  fonds  mis  en  cul- 
ture ont  ère  nouvellement  acquis  par 
les  Religieux.  C nuper  de  decim.  J.  G. 

5“.  Le  privilège  de  percevoir  les 
dixmes  renferme  celui  de  percevoir  les 
novales  , quand  il  ell  accordé  à un 
Eccléfiatlique  ; ce  qui  cfl  coritetlé  pat 
quelques-uns  , & entr'autres  par  Re- 
bulTe  & Panorme  ; au  lieu  que  le 
privilège  de  ne  point  payer  la  dixme, 
n’exempre  pas  du  paiement  de  la  dixme 
des  novales  , à moins  que  l’exemption 
ne  portât  fur  les  fonds  cultivés  par  les 
propres  mains  des  privilégiés.  M.ineta, 
lac.  cit.  n.  66.  c.  ad  andiemïum  , de 
decim.  ou  qu’elle  ne  comprit  exprclPé- 
ment  les  novales , dans  lequel  cas  le 
privilège  no  pourroit  avoir  lieu  au 
préjudice  du  tiers  , qui  leroit  dans  U 
qiuifi  polTcrtion  d'en  percevoir  la  dixme. 
Mr.nsta  , ibid. 

Le  ch.ip.  fiattito  , de  deçim.  in  6'’. 
veut  que  quand  les  privilégiés  polTe- 
dent  toutes  les  groflfes  dixmes  , ils  le 
contentent  de  la  moitié  des  novales, 
à l’cxcep'ion  des  Ordres  de  Cillcaux 
& des  Chartreux. 

4®.  La  dixme  des  novales  c(l  due 
à l’Eglife  Paroilfule  , (i  bien  que  quand 
il  fe  trouve  dans  la  Paroifle  d’autres 
Décimaieurs  que  le  Curé  , par  pref- 
ctiption  ou  autrement  , cetui  ci  a cette 
dixme  prélërabietncnt  aux  autres  : Si 
Monajhriuui  , vd  extranciis  C'iiratus 
prii'icnpjèrit  dscunam  in  uno  Icco  , C> 
Jtiiiit  ibi  novalia  , décimas  novaliuin  non 
luibebit  , jtd  Keiior  illitis  loci  <>  Paro- 
ciiutii  ubi  nos  alla  faüa  faut  , ad  qaxn 
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cc  Jure  Communi  JpeSant.  C.  curn  cnn- 
tiiig.it  , tic  dccim.  J.  G.  (?■  i6i  Voci, 
Le  Curé  cependant  peu:  le  Itilkr 

preferirc  la  dixme  des  novales  , comme 
1rs  diurnes  anciennes  : Eodem  tium  tem- 
j>ore  prdfcribi  pofj'itnt  dtciiKA  ncvjles  qiio 
^eterts  ,•  & il  peut  le  rencontrer  d'au- 
tres raiiims  pour  les  donner  à d'au- 
tres. Di£l.  loc.  c.  i.  de  prefeript.  in  6°. 

5°.  Quand  on  change  la  produélion 
d’une  terre  en  telle  forte , que  l’on 
lubllitue  des  fruits  non  dccimables  à 
des  fruits  dont  on  piyoi:  la  dixme; 
les  uns  dlfcnt  qu’on  doit  en  ce  cas  la 
dixme  des  nouveaux  fruits  ; les  autres 
difent  qu’on  ne  la  doit  pas  , & ce  der- 
r.ier  aris  n’ell  pas  celui  d’Azor  &' de 
iSloneta  , lec.  ch.  Ce  dernier  dit  qu'il 
fil  bien  permis  de  changer  la  face  de 
ion  fond  fans  le  confentement  de  Tlv- 
f,life  ; mais  non  point  à fon  préjudice: 
mutj.refj.cum  agri  fine  confenfu 
Hccltfuc  , fine  pr,tjudicio  t^men  ipjîiis; 
imh  Ji  major  nunc  fruchts  percipiatur  , 
ma/orcm  deelmam  Jolvcndam.  Glof 
-in  dict.  c.  comnuffu.-n  verb.  PtJcuis.M.ùs 
loit  que  l'on  change  les  Iruits  d’un 
fonds  fujet  à la  dime,  en  déclinables 
ou  non  dccimabli-s  , ils  n’appartien- 
renc  jamais  au  Curé  à titre  de  no- 
valcs,  conformément  à la  définition  que 
a.ous  avons^  donnée  de  cette  deruicre 
cfpcce. 

4" 

Sur  les  différents  principes  généraux 
.que  nous  venons  d'expofer  touchant  la 
matière  des  novales  , voici  quelle  ett 
la  Jurifprudence  du  Royaume. 

Si  l'hdit  de  Février  1657.  accordé  aux 
ir.flances  du  Clergé,  avoir  été  cnrégif- 
tré,  nous  pourrions  citer  l’art.  7.  & quel- 
ques autres  comme  une  autorité  qui  1ère 
de  règle  ; mais  ce  n’ell  que  par  les 
Arrêts  des  Cours  fupérieures  que  l’on 
peut  apprendre  l’ufage  de  France  en 
cette  matière.  Il  til  certain  que  qui 
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doit  la  dixtne  ancienne,  doit  aulît  la 
di.xme  des  novales  ; ce  principe  elt 
généralement  reçu;  mais  à qui  la  dixme 
dos  novales  cft-clle  duc  ? & quelles 
font  parmi  nous  les  novales  qui  paient 
la  dix:ne  Ce  fb'ic-là  deux  queftinns 
auxquelles  on  peut  réduire  {out  ce  qui 
fe  trouve  décidé  ci-devant. 

1.  D’.tbord  p.rar  ce  qui  regarde  U 
nature  des  rovaies , les  dcfiniiiuns  que 
nous  en  avons  d-mnées,  reçoivent  leur 
applicati.in  dans  l’ufage  , l'ans  que  l’arr. 
I.  de  la  Déclaration  du  i J.  Août  17^(5. 
y apporte  aucun  changement , n'ayant 
eu  pour  objet  que  de  fixer  la  nature 
des  terres  dont  le  défrichement  rend 
dignes  , ceux  qui  l’entreprennent , des 
exemptions  & privilèges  qu’elle  an- 
nonce. 

On  prétend  que  les  dixmes  des 
terres  qui  n’ont  point  été  cultivées 
depuis  cent  ans , mais  qu’on  prouve 
par  des  baux  ou  par  d'astres  pièces , 
avoir  produit  des  fruits  dans  un  cer- 
tain temps  pnflérieur  à l.a  concelfion 
faire  au  gros  décim  ttcur  , ne  font  pas 
propremenc  des  novales , ejnerum  mt- 
muria  non  extÂt , & que  par  conféquenc 
elles  n’appartiennent  pas  au  Curé.  Loix 
Eccl.  ch.  de  la  Dixme,  n.  g. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  17.  Avril  171  j.  il  a été  juge  que 
d’anciens  filions  ii’étoient  pas  fuffifaBts 
pour  faire  juger  .qu’une  terre  n’étoit 
pas  novale  , & qu’elle  avoir  porté 
anciennement  fruit  décimable  , quand 
il  ae  s’eq  trouve  point  de  preuves 
d’ailleurs  par  litres  ou  par  témoins» 
M.  du  Clergé,  rom.  j.  p.  161J  6c 
fuiv.  Duperrai,  Tr.iit.  des  Dixmes, 
liv.  2.  cil.  p.  n. . . Cc  jugement  n’cll 
pis  du  goût  de  plufieurs  , qui  ne  re- 
connoilTenc  en  cc  genre  de  inclllcurs 
témoins  que  ,ctux  que  la  terre  elle- 
même  olfrê  à la  vue  : Prebtuio  per  evi- 
dtntium  rei , omnium  probutionum  cer- 
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lijfimd  é"  tHtiJpmd  tfi.  Mais  auflî  quelle 
évidence  peut-il  fc  rencontrer  dans  la 
trace  de  filions  que  la  pluie  & les 
vents  forment  jufques  dans  les  chemins  ? 
l’>rillon  , vtrb.  Novales  , n.  <5.  jJ-  5. 
}uri(prud.  Can.  verh.  Dixmts  , feéf. 
Il-  q.  7.  Fevret  , liv.  6.  ch.  i.  n.  10. 

L'opinion  de  Dumoulin  , in  c.  30. 
dt  d(cim.  qui  veut  que  le  changement 
de  terreî  en  fruits  ngn  dccimahles  pro- 
diiil'e  l’exemption  , cft  celle  que  les 
Arrêts  p.aroiUent  avoir  fuivie  , plutôt 
que  l’opinton  contraire  de  Mornac.  L. 
SJ  dt  fervit.  rufiie.  & d'autres.  On 
fe  fonde  fur  la  Philipine , & fur  ce 

Sue  fl  les  polfdTions  portant  fruits , 
ont  la  dixme  n’a  accoutumé  d’être 
payée , font  mifes  dans  une  culture 
qui  en  produir  de  fujets  à la  dixme, 
alors  elle  le  paie.  Grimaudet  , des 
Di.xmes  , liv.  i.  chap.  30.  " Autre- 
,,  ment  , dit  Papon  , liv.  i.  lit.  la. 
„ n.  5.  par  fuccelîion  de  temps  toutes 
,,  choies  devienJroicnt  Icrves  & fujertes 
„ k droit  de  Dixmes  , qui  feroit  par 
,,  trop  diminuer  la  liberté  des  hommes; 
„ & l'uivam  ce , pour  la  conlcrvation 
„ de  la  liberté  , fut  jugé  par  Arrêt 
y,  du  xq.  F.cvrier  1530.  que  les  Char- 
,,  treux  ne  p.iieroient  aucunes  Dixmes 
„ au  Curé  de  Beauveil , en  Brie  , Dio- 
„ cele  de  Meaux , du  poilTon  dci  nou- 
,,  veaux  étangs  & viviers  , tant  & fi 
,,  longuement  qu’ils  feroient  en  n.itute 
„ d’étangs.  ,,  Banage  , fur  la  Cou- 
tume de  Normandie,  art.  3.  Cateian, 
Icc.  ch.  Dupineau  , cofliultat.  ciu- 
pitre  ip. 

Mais  certe  decifion  CutlTre  deux  ex- 
ceptions , l’une  cft  loifque  l’ulage  du 
lieu  eft  qv'.e  le  Cure  ou  aune  gros  Dc- 
cimateuT  levé  la  Dixme  des  fruits  non 
dccimables  , par  fubrngation  à ceux 
que  l’on  a fait  difpaj-iîître.;  l’autre,  li 
cette  converfion  de  fruits  étoit  gené. 
talc  où  uotablcmcut  préjudiciable  aux 
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Curés.  Dans  ce  cas  , fans  fuivte  l’art,  f. 
de  l’Edit  de  Février  1657.  qui  n'a 
pas  été  enrcgillré , les  Cours  fe  rè- 
glent équitablement  par  les  circonllan- 
ces.  Recueil  de  Jurifp.  Can.  verb.  Di.xme, 
ftü.  10.  (J.  6.  7-  En  Normandie  , où 
les  Curés  font  riches  , on  n’afTujettit 
à la  Dixme  des  fruits  convertis , que 
quand  ils  vont  au  delà  des  deux  tiers 
des  fruits  du  terroir  , ce  'qui  n’eft  pas 
exemplaire  pour  les  autres  pays.  Ba- 
nage  , lac.  ch. 

Voici  les  plaintes  que  le  Clergé  de 
France  , afl'emblé  à Paris  en  ij6o.  a 
portées  au  Roi  jur  ce  fujer. 

1'  Le  Clergé  fupplia  très  humble- 
ment Votre  Majcfté  en  d’or- 

donner , par  une  Déclaration  générale 
pour  tout  le  Royaume , que  lorfque 
les  Habitants  & Colons  jugeront  à 
propos  de  changer  la  culture  de  leurs 
terres  & de  fubllituer  des  fruits  non 
décimabics  , à des  fruits  fujets  à U 
Dixme  , fuivant  l’uftge  des  lieux  , La 
Dixme  continuera  d’y  être  perçue, 
quelque  nature  de  grains , de  fruits  , 
& autres  denrées  dont  elle  puilTe  être 
cultivée  ou  crlemencée  , & que  1rs 
Curés  n’y  pourront  rien  prétendre  It 
titre  de  novale.  Votre  Majefté  répoc- 
dit  qu’elle  fe  feroit  informer  des  dif- 
férents ufageî  qui  ont  fieu  fur  ceite 
matière  , & des  droits , tant  du  Clerpé 
que  des  autres  parues  intéieflées  , pour 
y pourvoir , en  cas  qu'il  lui  paroife 
convenable  de  le  faire.  Depuis  1757, 
les  conteftations  fe  fonf  multipliées, 
fins  que  Votre  M.'.jellé  air  rendu  au- 
cune decifion  lur  cet  objet  important; 
Elle  cil  luppiiée  d’avoir  fur- tout  égard 
à la  fiiua'ton  des  Curés  & Dccima- 
teurs  des  Provinces  de  N irbonne  & Je 
Touloufe  , du  refus  qu’on  leur  a fait 
de  payer  la  Dixme  de  l'etparceue  £s 
autres  f-.urrages  dont  la  culture  dl 
Bouvullemciu  uitroduite  dans  ces  Pro- 
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vînces , & oîi  elle  ell  déjà  devenue 
trè»-commune. 

Cette  maniéré  de  fe  fouftraire  au 
paiement  fi  légitime  de  la  Dixme , 
étant  déjà  imitée  dans  d’autres  Pro- 
vinces de  votre  Royaume  , exige  une 
Loi  qui  , fans  impoier  une  charge  plus 
onéreufe  au  Cultivateur,  prévienne  le 
déperiffement  d’un  ircs-grand  nombre 
de  bénéfices , tous  également  dignes  de 
la  proteéUon  de  Votre  Majeflé.  „ 

Lt  Roi  n’a  pas  pu  encore  conncltre 
parfaitement  les  ujages  du  Royaume 
fur  la  perception  de  la  JJixme  , lorfjue 
Us  terres  dont  la  culture  eji  changée 
de  fruits^  décimables  en  fruits  non  fu- 
jets  à la  Dixme.  Quand  il  aura  eu  fur 
•cela  les  inflruciions  néceffaircs  , il  fe 
déterminera  à faire  un  Reglement  , ainjî 
qu'il  l'a  promis  en  „ 

II.  Par  une  fuite  de  ce  qui  eft  dit 
fous  le  mot  Dixmts , on  a adopté  en 
France  l’affeétat ion  p.articuliere  que 
fait  le  ch.  cnm  continuât  de  deeim.  de 
la  dixme  des  novales  aux  Curés.  L’arr. 
7.  de  l’EJit  de  itfjy.  avoir  aulfi  con- 
firmé la  difpofition  du  chap.  quettiam 
tod.  où  Alexandre  lll.  réfcrvoit  à l’E- 
vêque fa  part  dans  les  dixmes  des  no- 
vales ; mais  nous  avons  oblérvé  que 
cet  Edit  ne  fait  pas  Loi.  Les  E.êqucs 
n’ont  donc  rien  de  plus  à prétendre 
que  les  autres  Décim  ucurs  , à qui  la 
dixme  des  novales  n’eft  due  que  quand 
ils  ont  un  titre  ou  une  poflvfiion  im- 
mémoriale , jointes  à quelques  titres 
îTéclaratifs  qui  filfent  préfumer  qu’ils 
ont  eu  un  titre  légitime,  pour  justifier 
que  les  novales  leur  appartiennent  ; fi 
ees  titres  confident  dans  des  priuloges 
des  Papes  que  des  Religieux  allèguent, 
il  paroit  qu’on  n’y  fait  pas  tant  de 
fond  au  Parlement  de  Paris  , par  les 
faifons  qu’exp<'dé  Dumoulin  , in  c.  s. 
de  deeim-  in  6'^.  •verb.  quod  induit um , 
touchaac  la  concelhun  des  nuvalcs  par 
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le  Pape , qu’au  Grand  Confeil , où 
fuivant  le  Texte  du  Droit  Canon  , 0,1 
a adjugé  la  dixme  des  novales  aux 
Religieux  duement  privilégiés  , ( voy. 
Dixme , ) à proportion  de  ce  qu’ils 
poifedent  dans  la  groflé  dixme  de  la  Pa- 
roide.  Brillon  , verb.  Novales  , n.  9.  1 J. 

Mais  comme  par  Part.  12.  de  la 
Déclaration  du  iJ.  Janvier  17^1.  la 
connoiflânee  des  contedations  entre 
les  Curés  primitifs , les  Vicaires  per- 
pétuels & les  gros  Décimateurs , cil 
attribuée  aux  Çaillifs  Royaux  , & par 
appel  aux  Parlements  nonobdanc  la 
Déclaration  du  12.  Août  1687.  rap- 
pellée  fous  le  mot  Grand  Confeil,  les 
Religieux  ptivilégiés  profitent  rarement 
aujourd’hui  de  la  Jurifprudcnce  dU 
Grand  Confeil.  D’ailleurs  on  cite  des 
Arrêts  de  ce  même  Tribunal  qui  ne 
font  pas  fi  favorables  aux  privilégiés , 
comme  on  en  site  d’autres  du  Parle- 
ment de  Paris  , qui  ne  leur  font  point 
contraires  ; mais  aucun  n’a  excité  l’at- 
tention du  Clergé  comme  celui  du 
Parlement  de  Dijon  du  i z.  J.nvier 
1741.  dont  les  Agents  ont  ftit  le  rap- 
port en  l’Aflemb'ée  de  1745.  C’ell 
fans  doute  pour  obvier  à cette  variété 
de  jugements , en  prévenant  d’ailleurs 
les  contedations  qui  y donnoient  lieu, 
que  le  Roi  a publié  fa  DécLiraiion  du 
28.  Août  1759.  Cetie  Loi  ne  regarde 
que  les  dixmes  poÜedées  p.ar  les  trois 
ordres  de  Cideaux , Cluny  & Prémon- 
tré, parce  que  la  Déchration  du 
Juillet  1751  lért  de  Réglement  aux 
Chapitres  éc  autres  Curés  primitili  ; 
pUiIieurs  Arrêts  ont  aulfi  maintenu  ces 
derniers  dans  la  p flelfion  des  dixme. s 
novalc‘ , à caule  Je  leurs  arrangemen  s 
particuliers  avec  les  Vicaires  peiné- 
ruels.  Brillon  , loc.  cit.  n.  8.  1 1.  Mais 
l’on  remarque  qu’il  n’en  a été  rendu 
auc’.n  qui  prive  des  nox-ales  les  Cuiés 
oa  Vicaires  perpétuels  réduits  à la 
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limpic  portion  congrue.  I.i  raifin  elî 
c]iic  la  iration  de  i6S4.  efl  trop 
prccife  à cct  egard  ; on  en  voit  au 
long  toutes  les  dilpolitlons  , ainfi  que 
telles  de  U Déclaration  de  i6</0.  fous 
1j  mot  poriian  congrue  : on  voit  la  Dé- 
d.iration  de  1751.  fous  le  mot  Curé 
primitif.  L’art,  j.  de  cette  même  De- 
tl.tration  fe  rciérc  à la  difpolition  des 
jircccdcntes , & il  rélulte  des  unes  & 
lies  autres  , p.ar  rapport  à notre  ma- 
tière des  novales , que  les  Curés  qui 
ont  fait  l’option  de  }a  portion  con- 
grue fur  le  pied  de  joo.  liv.  ont  été 
obligés  d’abandonner  aux  gros  Déci- 
inatcurs  tous  les  fruits  de  leur  Cure , 

par  conféquent  les  novales  dont  ils 
étoient  en  polTedion  ; mais  cette  cellion 
de  la  part  des  Curés  pour  les  novales 
qui  ont  pre-édé  l’époque  de  leur  option 
firdonnéc  par  ladite  Déclaration  de  16S6. 
ne  leur  a pas  ôté  le  droit  de  perce- 
voir la  dixme  des  novales  formées  après; 
c’eft-à  dire , que  les  Curés  après  avoir 
choüî  la  congrue  , payée  en  argent 
ou  autrement , ont  le  droit  de  perce- 
voir la  di.xme  des  terres  défrichées 
depuis  leur  option,  fans  que  ce  nou- 
veau profit  puiilê  faire  diminuer  la 
portion  congrue  ; ils  ont  aufii  coulérvé 
te  droit  , s’ils  n’ont  point  fait  d'option. 

Dans  les  Tribunaux  où  l’on  a égard 
aux  privilèges , les  gros  Décimaieurs 
privilégiés  jouilTent  des  dixmes  no- 
vales à proportion  de  la  part  qu'ils  ont 
dans  les  anciennes.  Nous  avons  vu  que 
telle  efl  la  Jurifprudence  du  Grand 
Confcil. 

Au  Parlement  de  Touloufé , l’ufage 
cfl  de  n’adjuger  au  Curé  les  dixmes 
des  novales  que  pendant  un  certain 
nombre  d’années  depuis  la  culture. 
La  raifon  de  cet  ufige  eft  qu’après 
ce  temps  les  terres  ne  doivent  plus 
erre  regardées  comme  novales  : voici 
comment  s’exprime  à ce  fujet  M.  de 
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Catclan  , en  Ibn  Recueil  d’Arrets; 
liv.  1.  cinp.  70.  “ La  Jurifpruicnce 
de  noire  Parlement  n’a  pas  toujours 
été  égale  & uniforme  fur  cette  ma- 
tière. Autrefois  , fans  aucune  limita- 
tion de  temps  de  jouiffance  , les  no- 
vales étaient  adjugées  aux  Curés  pri- 
vaiivcin.iu  aux  autres  Dccimateurs , 
& aux  Vicaires  perpétuels  privative- 
m.ent  aux  Cures  primitifs.  En  cela  on 
lui.-oit  l’clagc  des  autres  Parlements 
du  Royaume,  fondé,  ce  fembic,  fur 
la  railon  même  qui  a fait  diflmgaer 
les  novales  des  autres  dixmes;  car  fi 
on  les  a dillirguées , & fi  on  leur  a 
donné  un  droit  fingulier  à caufe  de 
l’accrcidement  de  travail  & "de  moif- 
fon  , qui  donne  au  Curé  ou  Vicaire 
perpétuel  un  plus  grand  nombre  d’Ou. 
vriers  , qu’appelle  ou  retient  dans  la 
Paroiüe  une  pies  grande  culture  ; cette 
raifon  i/érant  pas  paflagerc  mais  du- 
rable, il  n'y  a pas  lieu  d'en  limiter  à 
un  temps  les  tflets  & les  coniéquences; 
c’cll  cependant  ce  que  notre  P.irlemeiit 
a Lit.  On  a trouvé  que  c’é.oit  slfez 
que  pour  ccr  atcroilTement  fortuit  de 
travail,  les  Curés  ou  Vicaires  perpé- 
tuels cullênt  le  profit  , & pour  aiuli 
dire  l’aubaine  de  quelques  années  ds 
joiiifTiiice.  Notre  Parlement  a encore 
varié  les  Arrêts  au  fujet  du  nombre 
de  ces  années  ; tantôt  il  a voulu  que 
cette  jpuilfince  fût  de  cinq  années, 
tantôt  de  dix.  Cette  diflérence  a été 
introduite  par  la  diverlité  des  terres 
nouvellement  défrichées  , capables  de 
porter  toutes  les  années,  ou  feulement 
de  deux  années  l’une.  La  variété  de 
la  Jurifprudence  cfl  néanmoins  allée 
jufqu’aux  terres  de  même  efpece  , & 
comme  une  Jurifprudence  qui  s’etl  une 
fois  diverfitiée  eu  des  matières  qui 
font  de  pure  faveur  , a de  la  peine 
ii  fe  fixer , la  Jurifprudence  des  no- 
vales réglée  par  la  feule  faveur  des 
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Curés  & Vicaires  perpétuels  , ne  s’dl 
point  ai'ément  fwee  fur  le  temps  de 
la  jouillance  donc  j’ai  parlé  ; mais  il 
y a lieu  de  croire  , continue  M.  do 
Catclan  , qu’elle  fe  fixera  ou  i|u’elic 
ed  déjà  fixée  aux  dix  ans  généralement 
& indillinélemcnc  , foie  que  les  terres 
portent  toutes  les  années  , ou  qu’elles 
demeurent  une  année  dans  le  repos.  ,, 

On  voit  par  les  termes  de  cec  il- 
luftre  Arrêtifte,  le  témoignage  qu’il 
rend  de  la  Jurifptudence  des  autres 
Tribunaux  du  Koyaume.  M.  V’edel , 
fon  Annotateur  , remarque  que  l’Arrêt 
du  IJ.  Mars  i6(5j.  rapporté  par  M. 
de  Cacelan  , ne  juge  pas  que  les  Curés 
en  général  doivent  jouir  des  novales 
fans  limitation  de  temps  , quand  le 
Décimateur  ell  Laïc  , mais  feulement 
que  le  Curé  de  Projean  , partie  en 
ce  procès  , devoir  jouir  de  la  dixtne 
entière  dos  novales  , quoi-ju’il  ne  fût 
fruit  prenant  que  du  quait  de  U dixmc 
d.'ns  la  Pareille. 

Le  même  Auteur  efUme  donc  que 
les  Laïcs  font  capables  en  Languedoc 
de  jouir  de  la  dixine  des  novales  après 
le  temps  accordé  aux  Curés  pour  en 
jouir  , comme  les  autres  Décimateurs 
Lccléliaftiques  ; mais  M.  Vedel  lémbic 
exiger  pour  cela  que  le  Laïc  (oit 
polIclTeur  de  la  dixme  par  un  titre 
d’inféodation  antérieur  au  Concile  de 
Latran  ; parce  qu’alors  , dit-il , le  Dé- 
cinaateur  Laïc  tfl  fubftitué  à la  place 
de  l’Eccléfiaflique  par  un  titre  onéreux 
& tout  fivorable.  V.  InfeodMÎoH.  Dif- 
férents Auteurs  penfent  que  les  Laïcs 
font  ablolumcnt  incapables  de  jouir 
des  novales , parce  que  leur  époque 
ne  peut  aller  anime  les  dixmes  in- 
icoJées  a u-deià  du  Concile,  éc  liiivant 
la  maxime  ; f:md  vtvals  , /civptr  noxule. 
f-  ult.  de  Pri'jil. 

A l’cgaid  des  Décimateurs  F.cclérnf- 
liqiics , ils  peuvent  làns  contredit  les 
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acquérir  ou  les  prcicrire.  Mais  remir- 
quez  que  les  Détimaieiirs  ne  peuvent 
point  avoir  acquis  anciennement  les 
dixmes  des  terres  défrichées  depuis  peu; 
un  Curé  ne  peut  s’engager  au  préju- 
dice de  fes  luccefieurs  pour  celles  .à 
venir  ; & d’ailleurs  eomtnenr  prelcrira 
ces  dixmes  qui , étant  défrichées  tout 
nouvellement , n’échappent  point  à la 
vigilance  des  Curés,  à qui  elles  font 
dues  de  droit.  D’où  il  fuit  que  dif- 
ficilement peuvent  - elles  appartenir  à 
d’autres. 

C’eû  une  qucflion  , fi  les  menues 
dixmes  & les  dixmes  de  charn  ige,  qu’on 
appelle  communément  dixmes  facra- 
mcntelles  appartiennent  indilbiiiîleinent 
aux  Curés  ? A l’égard  des  menues  éc 
vertes  dixmes,  il  y a des  Airéts  qni 
les  dit  adjugées  aux  Cisrés  , d’autres 
ont  fait  dépetidre  la  qudtion  de  la 
pofTelfion  , ainli  que  pour  la  dixmc 
de  charnage.  Cette  deniiere  décilion 
fe  juftifie  par  un  argument  tiré  de  la 
Déclaration  de  16S6.  rapporté  ci-delfus. 
Si  , dit-on  , les  menues  dixmes  éioicnc 
Ipécialement  afléélées  aux  Curés,  comme 
Its  novales,  cette  Déclaration  les  au- 
roit  réïervces , comme  elle  a fait  les 
oft'randes  & les  novales  ; & il  parole 
plutôt  par  fa  difpolition  que  le  gros 
Pécimateur  les  doit  l’olleder,  li  le  Cuié 
ell  en  portion  congrue , & qu’il  n’y 
ait  convention  contraire  entre  lui  & 
le  Décimateur.  Recueil  de  Jurifpriid. 
Can.  loc.  cit.  ftEl,  11.  n.  8.  in  fin, 
Soefve , tom.'t.  cent.  2-  ch.  Poc- 
quet  de  Livoniere  , Arrêts  célébrés 
pour  la  Province  d’.Anjou  , ch.  i j. 

Relie  à donner  ici  , pour  l’avan- 
tage du  Ledeur  & un  plus  grand 
cclairciflemcnt  de  notre  matière  , l’exena* 
plaire  des  deux  nouvelles  Déclarations 
que  nous  avons  citées.  La  première  clt 
cc'ie  du  28.  A ût  l'jSÿ-  concernant 
les  ordres  de  Quny  , ic  Cillcaux  éc 
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ài  Ptémnntré  ; l’au-re  e(l  da  i J.  Août 
1766.  cnrégiftrce  au  Parlement  le  31. 
du  même  mois  ; elle  a pour  objet  l’en- 
couragement des  cifltivateurs  dans  le 
défrichement  des  terres  incultes  ; il  y 
cft  parlé  des  Curés  <5c  des  Décimateurs 
par  rapport  à l’intérêt  qu’ils  peuvent 
prendre  à fon  exécution,  & c’eil  la 
raifon  pour  laquelle  elle  a ici  fa  place. 
L’autre  a été  enrégiflrce  au  Parlement 
de  Kouen  le  17.  Üéccnibre  i7Jj>-  <5c 
au  Parlement  de  Paris  le  8.  Janvier 
1762.  Nous  rapporterons  à la  fuite 
les  termes  modilicatifs  de  ces  deux 
cnrcgiftremtnts. 

Deeltordtitn  fertant  ri^lement  pour  lu  per- 
ception des  Dixmes  novules.  Regijhe'e 
en  Purlement. 

LOUIS  , U gr^M  ét  D.eu  , Roi  de 
France  & de  NTieatre  , Dauphin  de  Viennoii, 
Comte  de  Valcntinois  St  Uiois  : A tous 
ceux  qui  ces  ['tclcntes  Letttes  vettont  i Satur. 
Les  comeftaiioiis  qui  Ce  font  élevées  au  iujec 
des  Dixmes  novales  entre  pluficuts  Curés  8c 
les  Religieux  des  Ordres  de  Clugnjr  , de 
Cilteaux  Sc  de  l’rémoBtté  , qui  ptctendoicut 
avoir  droit  de  les  fercevoit  i proportion  du 
droit  qu'ils  ont  d.~.ns  les  grofics  Dixmes  , 
ont  donné  lieu  à différents  jugements  qui 
ont  produit  une  divetfité  de  Jurilptudciice 
fut  cette  nutietc  , 8c  quelques-uns  de  nos 
Juges  ont  cru  devoir  lulpcndre  la  décilion 
des  queilions  agitées  devant  eus  , en  ordon- 
nant que  les  Parties  fc  retiteu'ient  pat  devers 
Nous , pour  expliquer  nos  intentions.  Nous 
avons  cru  que  rien  n’étoit  plus  conforme  au 
dcfir  que  Nous  avons  de  faite  cellct  une 
diverliii  de  jugements  fut  les  mêmes  queilions, 
toujours  contraire  au  bien  de  la  Julfice  , que 
d’ctablii  pour  l'avenir  une  réglé  uniforme  fut 
ce  qui  a fait  Pobjet  de  ces  contellations  , 
5r  d éteindre  toutes  celles  qui  fe  font  élevées 
jufqu'à  préfent  , en  laiffant  ta  perception  des 
Dixmes  novales  à ceux  qui  en  jonilicnt  actuel- 
lement foit  que  la  poffdlion  fc  trouve  en  faveur 
des  Cuiés,  ou  quelle  Ibil  en  faveut  des  Religieux 
deces  Ordres;  ic  Nous  avons  eulafatisfaâionde 
les  voit  dilpolcs  i abandonner  leurs  prétentions, 
pour  entrer  dans  des  vues  fi  propres  à tetablit  la 
paixentte  ceux  qui  font  conlactésàlavic  Monaf- 
tique , 8c  les  Mtnilirrs  de  l’tglife  qui  font 
chargés  liu  foin  des  aines.  A cts  cavcm  , 
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S:  autres  a ce  Nous  mouvant  , de  l'avis  de 
notre  Confeil  Sc  de  notre  certaine  feienee , 
pleine  puilfancc  8c  autorité  Royale  , Nous 
avo.is  dit  8c  ordonné  , Sc  par  ces  Préfentet 
lignées  de  notre  main  , diibns  8c  ordonnons , 
voulons  8c  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

ARTICLX  PREMIhIt. 

Les  A'o’rics  , Pticuis  & Religieux  des  Ordres 
de  Ciugny  , Cilleaux  8c  Pteiiiontté , comi- 
nuctont  à l’avenir  de  peiccvoir  la  Dixme 
fut  les  fonds  fur  Icfquels  ils  fe  trouveront  en 
polf.'llion  de  la  percevoit  à titre  de  Nov.tlc , 
au  jour  de  l'e.iccgilîremcnc  de  la  ptéfente 
Déclaration. 

II.  Les  Curés  , tant  Vicaires  perpétuels 
qu'autres  , continueront  pateillemcnc  de  pet» 
cevvir  la  Diiinc  lut  les  fonds  fut  Icfquels 
ils  fe  trous  eroiit  en  polfclTion  de  la  perce* 
voit  audit  titre  de  Novale  , au  jour  de  l'cn- 
régillrcnicnt  des  Picfentes. 

III.  A l'égard  des  fonds  nouvellement  dé- 
frichés, dont  la  Dixinc  feroit  en  litige  entre 
les  Curés  , 8c  les  Abbés  , Pricuis  Sc  Religieux 
defdits  Ordres  au  joui  de  renrcgilltement 
des  Piclentes  , voulons  qu'elle  demeute  defi- 
nitivement .i  la  Partie  qui  s’en  trouvera  .-léluel- 
lemenc  en  juuillance  atidii  jour  ; au  moyen  de 
quoi  tous  procès  i ce  fujet  dcineutcront  ciciuts 
8c  allnupis,  & en  cas  de  diAcultc  lut  le  fait  de  la- 
dite jouiirance  , il  y fera  llatué  ainfi  qu’il  appar- 
tiendra pat  les  Juges  qui  en  dci-.-eni  con- 
nortre. 

IV.  tt  *à  l'égard  de  toutes  Dixmes  no- 
valts  qui  lètont  à peteevoit  à l’avenir  fur  les 
héritages  déftirhés  depuis  le  jour  de  l’cnré- 
gilltcinent  des  Préfentes  , voulons  quelles 
appartiennent  anxdits  Curés  , tant  Vicaire» 
perpétuels qu'aucres,  à l’cxcljfiondcfdits  Abbés, 
Prieurs  & Religieux. 

V.  N'enteudons  rien  innover  par  la  pte* 
lente  Déclaration  en  ce  qui  concerne  les 
Diimes  novales  fut  les  fonds  de  l'ancienne 
dotation  defdits  Ordres  de  Cilleaux  Se  de 
Premontré  p.ir  eux  poiTédés  avant  le  Concile 
de  Latran  de  l’année  mil  deux  cents  quinze. 
Voulons  que  les  contellaiions  formées  8c  à 
former  fur  ce  fujet  , foieiit  jugées  ainfi  qu'elles 
aiitoicnt  pu  ou  dû  l'étte  avant  ces  Pcéicoies. 
Voulons  que  notre  ptéfente  Déclaration  foit 
exécutée  nonobllant  toutes  Ordonnances  , 
Edits,  Déclarations  , Lettres  Patentes,  Arrêts, 
Réglements  ou  autres  choies  à ce  contraires. 
Si  donnons  in  maNdcmint  à nos  araés  Sc 
Sc  féaux  Conlctllcts  les  Gens  tenant  notie 
Coût  de  Parlement  de  Dauphiné  à Grenoble  , 
que  ces  Préfentes  ils  aient  à faire  lire  , pu- 
blier 8c  tégillrct , 8c  le  contenu  en  icelles 
garder , obicrvei  8c  exécuiet  félon  fa  fornve 

SC 
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âc  ! Car  tel  cit  notre  plaifir  i en 

Rcmoin  de  «juoi  Nous  avons  fait  «lettre  notre 
Sccl  à eelVlites  Préfentes.  Donné  à Vetfailles 
le  vingt-haitieme  jour  du  mois  d'Aotie-,  P«t\ 
tic  gra;e  mil  fept  cent  ciiKjuante- nenf  , & 
de  notre  régné  le  c]uarantc-t)u.ntrieme  Si^ne, 
LOUIS.  Zt  fins  i.ts  : Par  le  Roi  D.tuphin.  Le 
Mar  ÉCHAL  Duc  DK  BH.IKISLF. 

Rtfi^réc  , oui  £?*  ce  requérÂfit  le  Procureur 
^énerMl  du  Roi  , pour  être  exttutée  félon  fn 
forme  (T  teneur  , tf*  copies  eolLttionniei  en- 
'Noyées  aux  BMilUa^es  (y  SénéchaH0es  dm 
Reffort  , pour  f être  lue  , publiée  (y  rcpflree  : 
enjoint  Mux  Subflituts  du  Procureur  Générml 
du  Roi  £y  tenir  lu  m»tn  y (y  d'en  certifier 
U Cour  dsns  un  mois  , fui'vmnt  ^ Arrêt  de  ce 
jour,  A Grenoble  > en  pArlement  , le  4. 
février  1760,  Signé  , Chaumat. 

L’Arrêt  d’Enrégiftrement  au  Parle- 
anenc  de  Normandie,  le  17.  Décembre 
1759.  porte  que  les  poflelTion  & jouif- 
fance  expliquées  dans  les  i.  2.  de 
Articles  ne  pourront  être  entendues 
que  d’une  puHefTion  & jouiflance  , 
quadragénaire  de  la  part  deldits  Abbés, 
prieurs  & Religieux  , conformément  à 
la  coutume  de  ceite  province , fans 
u'elles  puilTent  être  préjudiciables  au 
roit  des  Curés  , de  réclamer  la  Dixme 
.de  toute  terre  défrichée  , par  & depuis 
quarante  ans. 

L’Arrêt  d’Enrcgiftrement  au  Par- 
lement de  Paris , porte  : à la  charge 
que  la  polTelGan  réquife  ès  trois  pre. 
xniers  articles , fera  une  pofTelGon  pu- 
blique & pailible  , & au  moins  de 
trois  années , du  jour  de  l’enrégiAre- 
xnent  de  ladite  Déclaration  ; comme 
aufli  & la  charge  que  la  difpofition  du 
quatrième  anide  aura  lieu  , nonobf- 
tant  toute  polTclTion  que  les  Abbés  , 
Prieurs  & Religieux  pourroient  à l’a- 
venir alléguer  avoir  acquife  poilérieu- 
rement  à l’enrégillrement  de  ladite 
Déclaration  1 A encore  à la  charge 
que  toutes  les  contedations  qui  naîtront 
fur  l’exécution  de  ladite*  Déclaration, 
feront  portées  devant  les  Juges  ordi- 
cuiccs , fauf  l'appel  en  U Cour. 
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I>îclér4ti«n  di$  Roi  qui  4cc»rdt  dés  en- 
coisraj^emeuts  À ceittr  qui  dt'frichent 
Us  Landes  9^  Terres  incultes  ; donnée 
i Comple^ne  U I}.  j4o»e  1766.  cT 
enrégifirée  ose  Pariement  do  Paris , le 
11.  du  même  snois, 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  Sc  de  Navarre  ; A tous  ceux  qui  ces 
préfeiites  Leltces  verront  i Salut.  Par  notre 
Uécinration  du  14.  Juin  17A4  , Nous  avons  , 
à l'exemple  des  R is  nos  prcdécclfeuts  , donné 
des  marques  de  notre  ptotecJion  à ceux  qui 
ont  entrepris  du  cmrcprrndroni  par  U luire 
le  dcHechement  des  marais , palus  8c  tertes 
inondées  dans  notre  Ru/aume  , en  leur  ac- 
corda.at  l’exemption  des  dixmes  3c  celle  de  la 
taille  8c  autres  impolitioiis  , pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  : Nous  croyons  devoit 
la  mém:  jufiiee  a ceux  qui  entreptciincnt  les 
défriclicincnts  des  terres  incultes , 8c  Nous  nous 
7 portons  d'autant  plus  volontiers  , que  plu- 
ûcuts  familles  étrangères  délîreroicnt  fe  livrer 
i ces  fortes  de  travaux  8c  le  dter  dans  notre 
Royaume  , fi  Nous  voulions  les  faire  pirticipct 
aux  avantages  dont  jouilTent  nos  propres  Su. 
jets.  A CCS  Caufes  , 8c  autres  à ce  Nous 
mouvant , de  l'avis  de  notre  Confeil  , 8c  de 
notre  cerraiiie  fcicncc,  pleine  puilfance  8c 
aurerité  royale , Nous  avons  dit  , déclaié 
8c  ordonné  i 8c  par  ces  Ptéfentes  , Itg  ices 
de  notre  miin , dilons  , déclarons  8c  ordon- 
nons , voulons  8c  nous  plaie  ce  qui  fuit. 

Art.  I.  Les  terres  , de  quelque  qualité  8c 
efpece  qu’elles  foient  , qui  depuis  quatante 
ans  , fuivant  la  uoiotiété  publique  des  lieux  , 
n'auront  donné  aucune  récolte , feton'  lépu- 
ICCS  terres  incultes. 

H.  Tous  ceux  qui  voudront  défiiehct  ou 
faire  déficher  des  terres  incultes  8c  les  metctc 
en  valeur , de  quelque  minière  que  ce  Toit , 
feront  tenus  , pour  jouit  des  privilèges  qui 
leur  fecont  ci-après  accordés  . de  déclarée  au 
Grelfe  de  la  julUce  Royale  des  lieux  8C  i 
celui  de  I Bicéfion  , la  riuiAcité  dcfdites  terres  , 
avec  leurs  tenants  8c  aboutilfauts  : il  fera  pat 
eux  payé  dix  fous  à chacun  des  Orc.'het.s , pout 
Pcarcgiliremcnt  de  leur  Dcefiration.  Peroact- 
tont  aulli  à eux  qui  auront  entrepris  lefdits 
défrichements  depuis  le  pmutet  Ja.iviet  i7Ax. 
de  faire  les  memes  DecUratinns  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à compter  de  rc.nrégifttement 
de  noue  piélente  Dcclaratiou  , à l'eft'et  de 
jouit  dct'dus  ptiviUger  ci-apics  accordés. 

lU.  Pont  mettre  les  Uccimateurs  , Cutes 
8c  hvbitan-.s  à pattcc  de  véiifie:  ladite  Dccla- 
lation  , 8c  fe  pourvoit , s'il  y a lieu  , favoir , 
Terne  lit.  F f f 
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Ic^  Dccimateurs  & Cnrcs , pour  ni^on  <^e  la 
dixiT-c  ) dcvAni  Ks  .lu*^cs  oi.iinaires  i S:  les 
lui  iMius  , pour  failon  4c  la  taille  , en  TKlcc* 
tii  î i ceux  '^ui  vovtdrotif  cntrcprcnarc  It  oits 
de  ic).^4ii'rts  , firont  aHVIicr  une  copie  «le 
Ir  c l^i^rl.ir.'Tion  i la  pTuicip-le  porte  de 
I l pjioîdl  .le  , à iVi'.ie  tic  la  Mefîc  de 
P..  'iiTc  , lit»  j-»ur  de  Dimanche  ou  do  Ftre  , 
p't  vm  Ki..llur  , Srrp^cnt  ou  autre  Officier 
pubdc  rv(]uis  à cet  cl^ct  , dont  il  icra  dtcllé 
P oces  verbal.'* 

IV.  Les  ïntreprerenrs  des  défrichements  , 
Üécim.iuurs  , Curés  fc  lu  biiaius  , poai- 

K'r.t  Se  faire  déUv.cr,  toutvs  les  lois  iju'ils 
le  ju<;eront  à propos  , dis  copies  de  cos 
D‘'rl:itaùors  , en  payant  à celui  des  Gr^ft.rS 
oji  les  düiiTrcra  , ociix  fous  t.x  rioniets  par 
Xsi^lv  oïdsneirc  : Dôrondods  auxü  s (jrtMiers 
de  percevoir  autres  pins  and^*  droits 
peur  taiion  île  rcnrc^Ultcment  Hc  cxpaùf.on 
C.cl»»itcs  Déclarations  , Ions  ipielfjue  ptitextc 
<)uc  ce  paiife  ctre  » à pi  :nc  de  concullion. 

V.  In  Ot  eivant  les  forniiii:cs  prcicricot 
fit  les  .Articles  U- de  III.  ceux  401  ccihcuc* 
font  IcJilttos  teirçs  iîicultos  , jiMÎîont  pour 
radon  ce  ces  terreins  , de  rcxur.ption  des 
•mxmcs  , taille  & autres  impolitions  ^enc- 
laleir.cnT  c;uclcom]«es  , meme  de*  Vinî;iiemcs 
tant  cju’iU  auront  cours,  pcnaAiit  l'clpice  de 
<)nttntc  âunces  , à compter  du  mois  o*üc\o- 

tuivra  la  Déclaration  fuite  en  cxecu- 
tton  de  rAtiicle  II.  : Drfemtoi^s  en  conlc- 
<]uencc  à tous  TaXîîeurs  , C ollecteurs  te 
idlccurs , de  les  augmenter  a la  taille  , vingtie- 
in.-s  tant  i]«‘ils  auront  cours,  & autres  im- 
piditions  pour  ralfon  du  produit  S:  de  l'ex- 
pluiiaiicu  defdics  detrichements  , pendant 
ledit  cfpace  de  temps;  le  tout  néanmoins  a 
la  charge  pircux  de  ne  point  ab  indonner  la 
culture  des  terres  actuellement  en  valeur  donc 
ils  lcroicnr  propriétaires  , ufurruitiers  ou  Ut* 
miers  , fous  peine  de  déchéance  derdites 
exemptions  j Nous  féi'crvant  au  larplus  de 
proroger  au  delà  dudit  tenn;  lelditcs  exem- 
ptions , fl  après  avoir  entendu  Us  Decima- 
tcurs  , Curés  fie  habirants , la  natiite  fie  l’im- 
porrance  oc  ces  défâchements  paroiffent 
Icxiger. 

VI.  Ladite  exemptiof»  desJixrr.es  ne  pourra 
avoir  lieu  plus  long  temps  que  c.  Ue  de  la 
taille  , vingti;'mcs  ic  autres  iiupohrioas  , en 
forte  qu’apres  l’expiration  des  quinze  années  , 
ou  après  celle  du  terme  pendant  lequel  Nous 
aurions  cru  devoir  proroger  Icidiies  exemp- 
tions , Nous  v«uli»--s  & entendons  que  les 
terres  nouvellement  défrichées  , foicnr  sfUsjrties 
au  paiement,  uoc  defûtes  dixmes  , que  de  U 
taille  oc  aiiUcs  iurpoliüoas  , loivaac  ic  taux 
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fie  en  !a  mantere  qui  kia  par  Nous  ordonnée. 

Vil.  Le»  proptlcî aires  de  ces  teircins  , de 
meme  que  de  ceux  à dtlîcchcr  , leurs  edtion* 
naites  ou  fcrmieis , ne  feront  tenus  de  payer 
aucuns  droits  c’iidiniution  , cemtéme  ni  de- 
mi ccnt.cme  denier  pour  Ks  baux  par  eux 
faits , rclarivem'.T.t  à Uexpluication  de  ce* 
teircins,  quohju’ils  foicir  pour  un  tenue  au- 
d-fliis  de  neuf  ani'ccs  julqu'à  vingt  iept  , fie 
même  vingt  neuf  ans. 

VIII.  N’entendons  néanmoins  rien  innovée 
aux  aifpofitions  de  l'Ordonnance  du  mois 
d’AüUt  lOCy,  ni  déroger  aux  Arrêts  fie  Re- 
glements précédemment  rendus  fur  les  défâ- 
chtments  des  montagnes  , landes  fie  bruvercs  , 
p!.iccs  vaines  fie  vagues  aux  rives  des  Üois  fie 
Foî-ets  , Icfquels  continueront  d’éirc  exécuté* 
liiivaut  leur  forme  fie  teneur. 

1a.  Les  Etrangers  aélucUcmcnt  occupe* 
auxiits  dcliichements  ou  detrccheincncs  , ou 
qui  k rendront  en  France  , pour  fe  livrer  à 
ces  travaux  , (oit  qu'ils  y loienc  employé* 
coimne  Entn  preneurs  , Idit  en  qualité  de  Fer- 
miers ou  de  limpîes  journaliers  , feront  repû- 
tes Uegnicoles  , fie  comme  tels  jouiront  de 
tous  le»  avantages  dont  jouilient  nos  propre* 
Sujets  ; voulons  qu'ils  pu. lient  acquérir  fie 
ûjfpol.r  ac  Kuts  biens  , tant  par  donation 
entre  vifs  que  par  teUameut , codiciies  fie 
tous  autres  Ades  de  dçrrnerc  rolonté  en  fa- 
veur de  leurs  enfants  , •parents  fie  autres  do- 
mie. liés  en  France  ; même  à Tegard  du  mobi- 
lier lejlemenc  , en  faveur  de  kuis  enfants  » 
parents  fie  .autre»  domicliies  en  pays  etranger, 
en  k conformant  cependant  aux  ioix  fie  coû* 
V-uiw»  de»  lieux  de  leur  domicile  , ou  à celles 
qui  fe  trouveront  régir  les  lieux  où  les  bieds 
immeubles  feront  fitucs  : Renonçant , tant  pooc 
Nous  que  pour  no's  Sacectku.s  , à tous  droit* 
d'aubaine  , dôhrrcrice  fie  .a  tous  autres  à 
Nous  appartcn.aiitsiur  la  l.^ceei!ion  des  Ltrao- 
ger*  qui  décèdent  dans  notre  Ro/aume. 

X.  Les  tttangvTS  ne  kront  ncanmoinj  tct.us 
l^nur  regnicclcs  que  lorfqu’ils  auront  éla  leur 
domicile  ordinaire  fur  les  lieux  oà  il  fera  fai: 
des  detrichements  ou  des  detléclicrnems  , fie 
qu’ils  auront  déclaré  devant  les  Juge»  ruya  ix 
du  lUlTort  , qu*iîs  entendent  y Hxcr  leur  oit 
donuciU*  pour  fcipace  .111  moins  de  lix  années  , 
fie  lorfqu'ils  auront  juiliffc,  apres  ledit  temps, 
auxdits  Juges , par  un  certificat  en  bonac 
forme  , qui  kra  dépofé  au  Gidfc  , 
du  Cure  fie  de  deux  des  byndics  ou  Colkc- 
tcurs,  qu’ils  y ont  été  employés  fans  dif- 
continuanon  auxdits  travaux  , dont  il  kor 
fera  donne  Acte  par  lefdits  Juges  , iàns  frais, 
cxcccptc  ceux  du  Gicfte,  que  Noui  ayoa* 
£xes  à uois  üties, 
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XI.  si  cjnetqiic»  uns  dtliirs  ïrrsnî^cfS  ve- 
mùcnc  à liécc'Ioc  dans  le  cours  dcidiics  Hx 
années , i compter  du  jour  qu’ils  auront 
£sit  leur  déclaration  devant  iefdits  Jutres  , les 
entants  patents  ou  autres  domiciliés  en  Fiance  , 
appelles  à recueillir  Icut  fucciflion  j & même 
à l'égard  du  mobilier  feulement  , ceux 
domicilies  en  Pays  etranger,  en  auront  déli- 
vrance , en  juliifianc  pat  un  certiHcat  en  la 
forme  ptéferite  par  l'Article  précédent  que 
lefdirs  Etrangers  ccoiert  employés  aux- 
dits  défrichements  ou  deirrehements.  Si  don- 
nons en  Mandement,  &c. 

Znrtgjjlrcmtnr  du  PjrhmcBt  de  Prrvcnee. 

Luc,  publiée  âc  en  régtHrée  , oui  & ce  téqiie- 
rant  le  Procureur  Gé  icil  du  Roi  , pour 
être  exécutée  fuivant  fa  forme  Je  teneur  , en 
ajoutant  à l'article  5.  que  le  procès  verbal 
d'affiche  fera  entegiliré  fans  frais  au  Greffe 
de  ta  jurildiéliou  du  lieu , nu  terroir  dans 
lct)uel  les  biens  font  fitués  , te  i l'article  4. 
que  le  délai  de  trois  mois  donné  aux  ufages 
pour  former  une  oppoliiion  , fera  p-iut  ceux 
qui  (étant  ptéfents  , & de  lix  pour  les  abfcnts  , 
b copies  collationnées  de  ladite  Déclaiation, 
feront  envoyées  aux  Sénéchaulii-es  du  Rtlfort , 
pour  y être  lues , publiées  Se  tegiiliccs  i enjoint 
aux  Subllitiits  ou  Procureur  Général  du  Roi  , 
d’y  tenir  la  nuiu  , 5c  d'en  ccrriBcr  la  Coût 
dans  le  mois  fuivant  ; l'Arrêt  de  ce  jour  , à 
Aik  en  Parlement  les  C ïambres  affcmblécs , le 
le  }o.  Mii  17*7. 

Il  y aune  Déclaration  pareille  pour 
l’Artois  , du  50.  Mai  1767.  régillrée 
ati  Parlement  le  28.  de  Juillet  fuivant. 
Mais  voyez  aux  addittions  verl>. 

Nous  avions  livré  notre  manuferic 
à l'Imprimeur  , & rédigé  comme  on 
vient  de  lire  la  compolition  de  ce 
valle  article  , lorfqu’a  paru  l’Edit  du 
mois  de  Mai  1768.  donc  le  14.  arr. 
abolit  les  novalcs.  Falloit-il  ne  rem- 
plir la  matière  de  ce  mot  que  par 
ce  feul  article  , ou  dans  Pefprit  de 
notre  plan  , qui  tend  à taire  connoître 
l’ancien  droit  pour  l’intelligence  du 
nouveau;  va!oic-il  mieux  ne  point  tou- 
cher à ce  qui  ctoit  écrit  f C’til  ce  der- 
nier parti  que  nous  avens  pris  , & 
avec  d’autant  plus  de  raifons  qu’il 
cA  prcl'que  incioyablc  ^uç  j^ette  dqu- 
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velle  Loi  ne  loit  expliquée  à l’avenir 
par  de  plus  nouvelles  ; ce  qui  rendra 
toujours  néceflairc  , la  connoiflancc 
des  précédentes.  Au  fiirplus  ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  changent  pas  les 
premiers  principes  fervanc  à la  defti- 
nation  des  biens  & revenus  Eccléliatli- 
ques.  V.  Portion  congrue  cr  aux  additions. 

NOVICE  , NüVlCl.AT.  On  ap- 
pelle Novice  une  perfonne  qui  ell 
dans  le  temps  de  la  probation  , & 
qui  n’a  pas  encore  fait  fes  vœu.x  de 
KeHgion.  Le  Noviciat  cft  le  temps 
penda.ot  lequel  on  éprouve  la  voca- 
tion & les  qualités  de  la  perfonne 
qui  cil  entrée  en  Religion  avant  de 
l’admettre  à la  Profellton.  Le  mot 
de  Novice  , dit  Rouchel  , que  ' 
nous  appliquons  aux  nouveaux 
Religieux  , lemble  être  pris  de  ce 
que  Nofitii  frrvi , Novitia  mancipia  ; 
ii  dtccbutuur  ejni  noninm  aimo  in  Doma 
fervttrant.  L-  interdum  , S.  quoties  iF. 
de  public. 

S.  I.  NécEssiTB  , Forme  et  Du- 
rée • PU  Noviciat.  La  Profellion 
Religieuté  ell  un  de  ces  engagements 
que  Dieu  fcul  peut  faire  prendre  , 
parce  que  Dieu  feul  peut  en  faire 
Ibutenir  les  obligations  & les  fuites. 
Or  il  n’ed  pas  toujours  aifé  de  diftin- 
guor  à cer  égard  le  véatablc  efprir 
de  Dieu.  La  chair  & le  démon 
font  tous  les  jours  illulîon  & plolieurs, 

& l’on  n’en  a que  trop  la  preuve  daOs 
la  conduite  de  certains  Religieux  qui’ 
ne  montrent  de  leur  état *jue  l’habit  : . 
In  rébus  magnis  , urdiiis  0<  dubiis  , 
quaUs  cjl  mûtatio  ^utus  juxt.t  men~  • 
tem  Jêntcntiam  , avif.  ,J.  .O-  ,A/tr  , 
c.  5.  magna  ejl  opus  eielibtratiune  , 
eo  ycl  maxime  cum  jxefcitit  homo  ^ nea 
Jibi  certo  conjiare  pojjtt  , an  ipjius 
yocatio  ad  Kdigionem  ex  Deq  Jli  ,, 
mené  ? Ison  enim  omnes  apti  ^ cen-^ 
tenitntes  fttnt  gd  Rcligionem  Jeu  ad 
Jlatum  firjMwnii.  'üvn  vidrtur  qttcd'  <- 
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ad  id  omrus  à JJeo  vocentur  , cum 
multotics  continuât  , d*  exptrientia  ipfa 
tonjht , qiiud  multi  fojlea  degentrant 
retrocedunt  à fua  vocationt  pro- 
fejfione.  Miranda  , in  Man.  Prœl.  ton. 
l . q.  S.  art.  t . 

Cec  Âoceur  ne  Uiilè  pas  après 
ce  langage , d’établir  et»  thefe  géné- 
rale qu'il  ne  faut  pas  pour  entrer  en 
Religion  le  confeil  de  plufîeurs  ni 
une  It  longue  délibération  ; Cmclujl» 
mubormm  confilia  ^ diuturna  drlibera- 
tio , mon  fmnt  mnltnm  Htctfarim  ad  in- 
grtjfum  kehgioms.  S.  Thomas  ÿuftiHe 
cene  pro|XilitK)n  par  ies  raifuni  que 
nous  ne  rapporterons  pas  ; nous  dirons 
feulement  qu’il  n’ell  point  de  Réglé 
qui  coiiformémeni  aux  chap.  ad  apofto- 
Ucam.  C.  non  folum  do  Regnl.  ne  pref- 
crive  tant  pour  le  bien  de  l'Ordre 
que  pour  celui  du  Prolëlyte,  le  No- 
viciat , & même  avant  le  Noviciat  une 
forte  d’épreuve  qu’on  appelle  Poilu- 
lation.  Fagnan  , in  c.  ad  noftram  , do 
Rog.  n.  52.  S.  Benoit  dit  dans  fa  Ré- 
glé, qu'après  avoir  reconnu  dans  ce- 
lui  qui  fe  prélente  pour  être  reçu  , 
une  volonté  telle  que  la  réfillance  & 
même  des’  injtires  n’ont  pas  rébuté  , 
on  doit  l’admettre  à la  chambre  des 
Hôtes , & que  fi  le  Profélyte  conti- 
nue de  donner  des  marques  d’une  vo- 
cation fincere,  on  le  falfe  palTcr  au 
Noviciat,  Nous  rapporterons  les  ter-  ' 
mes  de  cette  Réglé  ci-après  : celle 
des  Hctroite»  de  S.  Aiiguftin  porte  , 
part.  1.  fOp-  i-  Si  qmit  in  Ordiue  nofiro 
Tteipi  petitrit  , nonftatim  ormuatHr  ti 
qmiei.mqao  fit  iUe^cd  prohetur  Jptritus 
ojns  fi  ex  Ueo  tfi  , quia  defideria  diU- 
tiono  crefemnt  ; or  »«  privasis  celtoq»iis 
voluntas  , mens  (ÿ-  intentio  ipfiuj  k priore 
Convenus  , vel  a Adagifira  Novittorum , 
nr  ah  atio  perfeliè  explorer ur  , quod  fi 
perfeveraverit' in  propofito  ; , Prier  eum 
finôjof  diligenter  examina]  k kAnoims  txor 
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minatoribus  ad  hoc  mnnui  depMtatis. 

Mail  comme  la  bonne  volonté  ne 
ne  fufiit  pas  fouvent  fans  les  moyens 
néceflaires  pour  la  fuivre  , on  exa- 
naine  enfuite  fi  le  Récipiendaire  a tou- 
tes les  qualités  requifes  pour  être  ad- 
mis dans  l’Ordre  dont  il  s’offre  à pro- 
feffer  la  Réglé , ou  s’il  n’a  aucune 
qualité  exclufivc.  Parmi  ces  qualitéi 
ou  exclulîves  ou  déterminantes  , il  y 
en  a qui  font  marquées  par  le  Droit 
Commun,  & d’autres  qui  font  prefcricet 
par  la  Réglé  particulière  de  l’Ordre. 
Celles-ci  fout  différentes  , fuivanc  les 
differentes  Conftitutions  des  Ordres  Re. 
ligieux  ; nous  n’en  parlerons  pas  : voici 
feulement  les  qualités  que  Miranda  , en 
fon  Manuel  des  Prélats  , loe.  eit.  y. 
17.  nous  dit  être  communes  à tous 
les  Ordres  de  Religieux  , parce  qu’elles 
font  de  droit.  D’abord  la  nécedlté  du 
noviciat  eft  impofée  généralement  à 
tous  ceux  qui  veulent  entrer  dans  un 
Ordre  Religieux  j on  n’en  excepte  pa* 
même  les  Abbés  ; voyez  à ce  fujec 
la  décilîon  de  M.  Lamet  & Fromageau. 
verh.  Abbé.  Il  en  faut  dire  autant  des 
Religieux  tra  nsférés.  V.  Tranflation.  Mais 
toute  forte  de  perfonnes  ne  lont  pas 
admiles  à ce  Noviciat. 

1°.  Une  perfonne  mariée  ne  peut 
entrer  en  Religion  ; fur  quoi , \T. 
Séparation. 

a'*.  Un  Efclave  non  pins  , fans  le 
conlentemcnt  de  fon  Maître.  Voyez. 
Efclave. 

5''.  Un  Evêque  ne  peut  fe  faire 
Religieux  lans  la  permilfion  du  Pape. 
V.  Tranflation. 

k*.  On  ne  peur  & ne  doit  admettre 
dans  un  Ordre  Religieux  qtie  ceux 
qu’une  volonté  libre  & confiante  porte 
à ce:  état  , & nullement,  ceux  qui  , loic 
fils  de  famille  ou  autres ,’  y feroicnc 
contraints  par  la  f.rrce  ou  la  ciainic. 
V . Réclamait  ion  é ftofef^tiu 
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5®.  Les  impubères , les  fous  & im- 
liccilles  lont  aulTi  dans  le  cas  de  l’ex- 
cliifion.  A l’égard  de  ces  derniers , la 
maxime  eft  invariable  ; QjiU  hujufmadi 
VMlldtenHs  pojfunt  profit eri , etiam/i  per 
ctntHm  tttmos  in  Reliaient  fitterint , (ir 
fi  de  faUo  prefitenntHr  , prefejpo  eomm 
erit  emnino  nttlU.  C.  fient  ténor,  de  Reg. 
Quant  aux  impubères , ils  ne  peuvent 
s’engager  par  eux-mêmes  ;mais  fuivanc 
le  Droit  Canon  leurs  parents  de  tuteurs 
peuvent  les  préfenter  ou  confentir  à 
leur  démarche  ; fur  quoi  Cnn.  illnd 
mem  , 20.  q.  1.  V,  frefejfion. 

6®.  Les  comptables  lont  également 
exclus  i c’eft  la  difpofition  exprelTe 
d’une  Bulle  de  Sixte  V.  incip.  enm 
de  omnihns , conforme  au  ch.  i.  de  oblig. 
nd  rdtiecîn.  Auiltritnte  Apoftoliea,  dit 
cette  Bulle,  perpetno  ftatntmut  dr  »r- 
dinnmns  , nt  hnjnfmedi  ingenti  ere 
niieno  fnpj'd  vires  fncnltatnm  fnarum  grn- 
vaii'vel  reddenais  rntioeinii  eknoxiis  dr 
titlignti  , nulltuenns  recipinntnr  , dr  fnptf 
Itcic  fiat  informatio  , dre-  & nunc  in  con- 
trnrittm  faüum  invitamut  (ÿ-  annnlla- 
•mus  , vrrihnftjue  dr  efifieün  envere  decer- 
nimns.  V.  O^mptable. 

7^*.  Les  débiteurs  font  encore  inca- 
pables d’entrer  en  Religion.  Les  ter- 
mes rapportés  de  la  Bulle  de  Sixte  V. 
comprennent  ceux  ci  comme  les  com- 
ptables ; néanmoins  plufieurs  Saints 
Dofteurs  ont  foutenu  que  les  dettes 
ne  doivent  pas  être  un  obflacle  à la 
vocation  d’un  homme  que  Dieu  1cm- 
ble  décharger  de  toute  obligation  en 
l’appcllant  à lui  : £a;  décrété  Splritns 
Saaüi  fit  liber.  Que  li  l’un  oppole , 
dilent  - ils  , les  abus  que  cette  indul- 
gence pourroit  occafionner  , l’on  peut 
répondre  que  les  decies  purement  civi- 
les , n'obligent  que  les  biens  & non 
le  corps  du  débiteur  ; enforte  que  lî 
le  Monaflere  où  il  entre  protiicde  quel- 
que cbolc  de  lui  , il  en  eft  teuu  au  p«- 
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r/U*  envers  les  créanciers.  On  cite  pour 
autorifer  cette  opinion  , le  chapitre 
licet  de  Regul.  le  Can.  dtts.  fnnt  ip. 
f 2.  & ie  Can.  fi  ejua  mulier  ^p.  tj, 
5.  Le  fentiment  contraire  eft  aujour- 
d'hui le  plus  fuivi  , quand  les  dettes 
font  connues  & certaines  ; & il  n'ert 
aucun  Ordre  Religieux  qui  n’ait  à cet 
égard  fa  décifton  dans  fes  Inftituts 
particuliers.  V.  ci-ttprèt  ceux  de  l’Or- 
dre  de  S.  François. 

8°.  S.  Thomas  établit  & prouve  par 
les  autorités  du  Droit  , que  ceux  dont 
les  parents  lont  dans  un  état  qui  de- 
mande ablblument  leur  fecours  , ne 
peuvent  entrer  en  Religion , ni  y être 
admis  : Qnia  opéra  pracepti  , tjnalh  e{l 
hones  parentnm  , propter  nulla  opéra  con- 
filii  , etiam  Religionis  , fuut  pratermit- 
tenda  : netjne  fucienda  mala  nt  inde  ve- 
niant  hona , nt  ait  Panl.  ad  Rom.  J. 
Cela  eft  réciproque  du  pere  à l’enfant; 
le  premier  ne  peut  lailTcr  fa  famillci 
pour  fe  faire  Religieux  , li  fa  prélence 
St  fes  fecours  lui  font  abfolumenc  né- 
eelTaires  ; Si  tjnis  , dit  S.  Paul , fnoruno 
dr  maxime  domejlicornm  curam  non  ha- 
bet  , fidem  negavie  , dr  eft  infideli  dete~ 
ritr.  I.  ad  Timoth.  5.  On  n’excepre  que 
le  cas  où  l’entant  ne  pourroit  demeu- 
rer auprès  de  fon  pere  , & le  pere 
auprès  de  fon  enfant  fans  compro- 
mettre not.ablcment  leur  lalut  ; toute- 
fois la  prolelfion  lèroit  toujours  va- 
lide ; mais  celui  qui  l’auroit  laite  , 
auroit  péché  inorteUement  ; c’eft.  la 
décifton  de  Niv.arre  , en  fes  Confeiis 
26.  de  Regul.  V.  Obédience. 

Apiès  ces  cas  généraux  du  Droit 
Commun,  Miranda  nous  -apprend  que 
par  la  Réglé  particulière  de  S.  Fr.in- 
çois  , il  fiut  que  le  Novice  loir  , i®. 
Bon  Catholique  & nullement  fufpeét 
d’erreur.  1'*.  Non  marié.  3®.  D’un 
car.;ilere  propre  à l’obfcrvance  de  la 
Megle , aiùmo  promptns  dr  dijpoftns. 
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lain  de  corps.  5®,  Qii’il  foit  né  de 
légitime  mariige.  6'*’.  Qu’il  ne  foie 
noté  ou  flétri  d’aucune  inûmie  7®. 
Qu’il  ait  luHifamraent  de  lettres,  ô*. 
Qu’il  ait  au  moins  16.  ans.  Qu’il 
ne  l'oit  né  ni  de  parents  Juits , Ma- 
liomctans  ou  Hereti-jucs  , ou  que  fa 
famille  n'en  defeenJe  pas  : Q»od  Jlt 
bono  gcmre  nx'us  , hoc  rfl  , non  eicfi  tn- 
dens  ex  convirjls  , feu  M-ihome- 

tanis  vel  ll.tretieis  , e/uamumvis  remotii  ,, 
uut  ex  Genti'ubus  noodernis-  10*^.  tnlin  , 
qu’il  n’jit  commi..  dans  le  monde  au- 
cun crime  qui  l’oit  ou  piiitre  être  déduit 
en  juftice  ; Tandem  i/uod  non  ali^nod  cri- 
men  five  dehèttint  comm'tferit  quod  ft 
deduBum  in  judicium  , feu  deduci  pojjit. 
Le  même  Auteur  rapporte  ditTerentes 
Bulles  des  Papes  qui  ont  modifié  & 
expliqué  quelques-uns  de  ces  articles; 
entr’autres  ceux  des  enfants  illégiti- 
mes, ou  nés  de  gens  non  Catholiques, 
L’examen  du  Novice  roule  donc 
Air  tous  ces  différenrs  objets  , & il 
rc  fuflit  pas  , comme  nous  avons  dit , 
que  le  Sujet  qui  l'e  préfente  pour  le 
faire  Religieux , ait  un  delîr  fincerc 
de  l'être,  il  faut  aufTi  qu’il  n’ait  au- 
cune des  qualités  qui  excluent  de  cet 
état.  Dans  ce  cas , après  l’examen  & 
la  première  épreuve  dont  nous  avons 
parlé  , & qui  c’cll , au  rertc  , que  de 
confeil , fuivant  la  remarque  de  Pierre 
le  Vénérab'e  , Abbé  de  Clugny,  on 
l’admet  au'Noviciat.  Ce  Noviciat  étoit 
autrefois  de  trois  ans  , fuivant  la  Réglé 
des  anciens  Moines  d’Egypte  , que 
Juftinien  fuivit  en  fa  Novel.  5.  cap.  2. 
In  ve(fe  Ldica  per  trienninm  maneant. 
S.  Benoit  le  rcouifit  à un  an  , com- 
me il  paroît  par  le  chap.  i.  de  la 
cauf,  17.  quart.  2.  Graticn  , au  même 
endroit , rapporte  un  Canon  attribué 
par  les  uns  au  Pipe  Boniface  V.  & par 
les  autres  au  Concile  de  Tolède  , où 
il  cil  dit  que  le  Noviciat  fera  de  trois 
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ans  pour  un  inconnu  , lur  le  fondement 
que  cet  inconnu  peut  n’êcre  pas  libre  ; 
enforte  que  ft  dans  trois  ans  perfon- 
nc  ne  le  reclame  , il  eft  cenfé  tel , où 
il  a acquis  la  liberté  par  la  faveur  do 
l’Egtife.  Can.  end.  cauf.  Fagnan, 
in  C.  ad  ylpofeUcam  de  Regul. 

Ces  Réglements  furent  mal  obfer- 
vés  d.ans  la  fuite  ; plulicurs  Abbés , 
les  Supérieurs  même  des  Çrdres  Mcn- 
di  ints , p.ir  une  lùite  des  grands  pri- 
vilèges qu’ils  obtinrent  , difpenfoient 
quelquefois  de  l’.innéc  même  du  No. 
viciât  preferite  par  la  Réglé  de  S.  Bc  '-  îc 
& par  le  Pajie  S.  Grégoire, par  les  Décré- 
tales même  de  Grégoire  IX.  & du  Sexte. 
C-  confildus  1 7.  y.  1.  c.  ad  jlpoflolicam,  de 
Régal,  c.  non  fcltim  , eod,  in  6®.  c ad  ntf 
tram  c.  cum  viram,c.  pojltslafli,  de  Re^ul. 
c.  i.eoi.  in  6“.  Le  Concile  de  Tiente, 
pour  rendre  les  chofesuniformes&rtibles, 
ordorni,  dans  les  rennes  que  l’on  va  lire, 
qu’on  ne  pourroit  faire  profelfion  qu’à 
l5.  ans  p.irtés , & après  un  an  au  moins 
de  Noviciat.  “ En  quelque  Religion 
que  ce  fojt  , tant  d’hommes  que  de 
femm.'îs , on  ne  fera  point  profelfion 
avant  feize  ans  accomplis  , & on  ne 
recevra  perfonne  à ladite  Profelfion  , 
qui  n'ait  au  moins  palTé  un  an  entier 
dans  le  Noviciat  , après  avoir  pris 
l’Hibic  ; Toute  Profelfion  faite  plutôt, 
fera  nulle  , & ne  portera  aucun  enga- 
gement à l’obfervation  de  quelque 
R'-'gle  , ou  Ordre  que  ce  foie  , ni  à 
aucune  autre  chofe  qui  pourroit  s’en 
enfuivre.  „ Seff.  ij.  e.  1;,’  de  Reg. 
Navarre  conf  de  Reg. 

Le  Pape  Clément  \T1I.  a fait  un 
Réglement  pour  la  réception  des  No- 
vices, & la  maniéré  de  les  difpolcr  à 
la  Profelfion,  que  les  Religieux  ne  man- 
quent pas  de  confulter  , dans  les  pays 
où  il  a été  reçu.  Ce  Pape  veut  qu’on 
léparc  les  Novices  des  Religieux  Profès; 
qu’on  choiftlTe  pour  leur  Maître  un 
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ancien  Religieux  zélé  , & qui  foie 
bien  exerce  dans  la  (nrarique  de  la 
Kcgle  : afin  qu’il  puifTe  en  apprendre 
aux  Novices  toutes  les  obligations  ; 
Novicins  veniens , dit  la  Règle  de  S. 
BetK.îi  , cap.  J S.  qms  ai  convcrfenem 
mm  ci  fdctlis  tniuutur  inprcjjus  j jîd  , 
Jicut  an  yjfojlülitf  , probarc  fpiritits 
Ji  ex  Deo  fu  it.  Lrfio  Jî  veniens  per-. 
Jeverarerh  pu' fans  , O*  illa'us  Jibi  in- 
jurias , d’-ificvltauiii  ingrij/us  vifus 
fucrit  paiicnt.r  pvriare  , aniii/atiir  et 
in^rejfus  j d-  ft  in  cella  llojpitutn. 
puucis  diebus  } pejha  autem  Jit  tu  edia 
iiitvit^orum  , ubt  meditctttr  , d' man- 
ducet  , ô-  dormiat  , & fenier  ei  talis 
depiitccur  , qui  aptus  fie  a l lueraiulas 
animas  , yt/'  Jitper  cittn  omiiino  ciiriosè 
intendat  , O-  jillicitits  ftt  , Ji  yeri 
Del  :m  ctidit  y U’  Jî  JoUicitus  cjl  ad  opus 
Dei  > ad  obedientiam  y d’ ad  opprobria  : 
prgdicetnttr  ci  dut  a , d af^eta  per  tpuet 
ilitr  ad  Deutu , (>  probetur  in  omni 
putientia. 

L’année  de  probetlon  doit  être  conti- 
nue & fans  interruption  , dans  le  Mo- 
naftere  même  où  le  Novice  a été 
reçu  ; c’ell  le  fens  littéral  du  Concile 
de  Trente  : Kegulariter  omne  tcmpiis  dé- 
bet ejfe  coiitinttnni  , Ht  notât  Glof  in 
Ruhr,  de  divtrf.  d temporal,  praf  ript. 
Navarre  in  cenf.  a^.  de  Rtgnl.  Mais 
Fagnan  , in  cap.  intimante  ^ni 
Cler.  vel  f'bv  fait  ces  diilinêlions  : 
ou  il  s’agit  d’une  profelTion  ta- 
cite , ou  d’une  profdfion  exprclTe. 

S’il  s’agit  d’une  profedion  tacite , 
il  efl  certain  qu’on  ne  peut  dire  qu’un 
homme  ait  eu  intention  de  s’engager 
dans  une  Religion  , par  cela  fcul  qu’il 
en  porte  l’habit  , s’il  n’en  pratique  vo- 
lonrairement  tous  les  exercices  dans 
l'intérieur  du  Cloître  : Hakitns profrjfionis 
extra  MonaJIcrium  fumpttts  non  facit 
Alouachum  y habitus  extra  Relipioriem 
ajjumptiis  non  JolcrtniJ'ai  voiuin  , niji 
cum  exprejsc  cmitiitur.  C.  Jlatuimus  , 

lieÿul,  e.  Ut  Liknd  j foi,  Gloj.  nu 
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Clem.  eos  y yerb.  in  aliijua  y eod.  tir. 

Quant  à la  profelfion  exprello  il 
faut  dillingucr  trois  cas  : i“.  Celui 
où  le  Novice  après  avoir  rerté  ' lix 
mois  dans  le  Monaftero  , en  fort  fans 
la  pcrmilîion  du  Supérieur  pour  palier 
trois  ou  quatre  jours  dans  le  liccle  ; 
après  quoi  continuant  l'on  Noviciat 
encore  fix  mois  , fait  ft  profcllion  au 
bout  de  ce  terme.  Panorm.  in  cap. 
ad  ylpof.cîicam  , n.  p.  de  rejul.  êc  l.a 
Glol.  du  chtp.  cum  <]!ii  ctrtus  e/l  de 
re^ul.  jur.  in  6".  tiennent  pour  la  va- 
lidtic  de  cette  profelfion.  Fagnan  fou- 
tiem  avec  d’autres  , qu’elle  efl  nulle  ; 
Novitius  autem.  tjui  infra  aniium  per 
ali.jvot  dies  ahfjue  liccntia  Pralati  y 
in  j.zculo  moratus  ejl  , non  dicitttr  Jlc- 
tijje  in  probatione  per  annttn  conti- 
nuum y quia  tempora  non  conjitnguntur  -, 
d in  halte  jentenriam  y ajopite  - t - il  , 
Japttts  refondit.  S.  Congregatio  Concilti, 
En  cfTet  , cette  Congrégation  répondit 
au  Procureur  Général  de  l'Ordre  des 
Minimes  , qu’un  Novice  étant  foni 
du  Monafterc  où  il  fail'oit  l'on  Novi- 
ciat , pour  s’aller  éprouver  dans  un 
autre  Monaftere  d’un  autre  Ordre, 
étoit  obligé  de  rcrommciicer  Ion  année 
de  probation,  du  moment  de  fon  retour, 
quoiqu’il  n'tût  demeuré  que  deux 
heures  dans  le  nouveau  Couvent  où 
il  avrit  été.  Gallemart.  yy  2}.  c.  iJ. 

Que  fi  le  Novice  t-c  falloir  que 
s’abl’enier  ou  le  cacher  dans  l’enceinte 
même  du  Monafterc  , la  continuité 
de  temps  ne  l'eroit  pas  cenfée  rompue 
par- là. 

2°.  Le  fécond  cas  eft  celui  où  le 
Novice  après  un  certain  temps  de 
Noviciat , comme  de  fix  ou  tr<  is  mois 
plus  ou  moins , ibrt  du  MonalLre  avec 
la  permilfion  du  Supérieur  & fu  s l'on 
obédience  ; & revenant  enfuite  dans  te 
Monafterc  par  le  mémo  Ordre , il  y 
fait  fa  profelfion  au  bout  de  l’an , 
cumme  i’ü  ne  jjàt  jauuis  lorti.  La 
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Congré^'ition  du  Concile  décida  fur 
une  conlültation  ir.êir.e  de  Navarre, 

( canf.  de  re^nl.  ) que  cette  pro- 
fcirton  éiüit  bonne  & valable.  Fagnan 
en  apporte  les  raifons  : la  principale 
eft  que  le  Keligieux  qui  agit  p.ir  la 
vertu  de  la  faime  obéifTiiice  , eft  cenlé 
toujours  agir  dans  les  termes  de  Ion 
devoir  & par  conféqucnc  dans  Ion 
Monaftere  : Monachas  iibivis  lecorum 
degAt  de  licemia  yihi/dûs , fingitur  de- 
gtre  inira  clAnJlra.  ytbb.  in  cap.  ex  ref- 
trifto  , n.  5.  de  jurejur.  11  en  ell  de  mè- 
ine;  fi  le  Novice  tombe  malade  , le 
temps  de  fa  maladie  eft  compté  pour 
l’année  du  Noviciat.  C.  fient  nebis  de 
re^ml.  Fagnan  , loc.  ch.  n.  40. 

^3".  Enfin  le  troifieme  cas  eft  celui 
d’un  Novice  qui  ayant  pris  l’habit , 
fait  fon  Noviciat  hors  du  Cloître, 
Fagnan  établit  que  cela  ne  fert  de 
rien , 3c  que  depuis  le  Concile  de  T rente 
l’année  de  probation  dans  le  Mooaf- 
tere  même  , intra  Qaufira  , eft  de  l ef- 
fence  de  la  profellion  ; parce  qu’inu- 
lilcment  auroit-on  exigé  un  Noviciat , 
s’il  fe  failbit  de  manière  que  d’un  côté 
le  Novice  ne  pût  s’éprouver  par  l’ex- 
périence de  la  vie  régulière  & com- 
Viune  , & de  l’autre  que  l’Ordre  ou 
la  Communauté  ne  pût  avoir  aucune 
connoifftnee  du  Sujet , dont  le  caraûere 
inrérefle  & les  Religieux  & la  Religion  : 
IJi  de  fubjlantta  projeffionis  ut  No- 
%i(ius  per  annum  protêt  ri^orem  Reli~ 
gionis  1 & tigor  hujvfmodi  potijffimum 
conjiftat  in  Régulés  ubjervettione  , C>  in 
cnmmuni  vita  , vi3u  & veflitu.  Fagiian  , 
ibid.  n.  41.  Les  Canoniiles  établiflenc 
néanmoins  que  le  Noviciat  peut  fe 
faire  extra  claufira  , avec  la  permif- 
fion  des  Supérieurs , & dans  le$  cir- 
conftances  d’un  exercice  qui  tienne 
lieu  de  l’épreuve  requife  , dans  le 
Flonaftere  , comme  dans  l’efpece  pro- 
pofée  pat  Navarre , h etnf.  42.  de  regul. 
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Flamîn. //L  3.  J.  13. n.  \ i.V.TrÂnfiMie/i. 

Le  même  C.rnonifte  nous  apprend 
que  fi  un  Novice  après  avoir  fait  l’an- 
née entière  de  fon  Noviciat , fort  & 
revient  enfuite  dans  les  trois  ans  , il 
pourra  laire  protelfion  fans  une  nou- 
velle anr  ée  de  Noviciat , à moins  que 
la  perfonne  ou  l’état  de  ce  Novice 
n’eiilTcnt  changé  ; Qni  certus eft  certierari 
amplius  non  rportet.  C.  cunt  qui  de  reg. 
in  6®.  & propter  banc  rativnem.  cum 
ohm  dubitutum  effet  in  S.  Congregatione 
Coneilii  , an  ts  qui  habitu  reguUri 
Juicepio  , annum  integrum  manfit  in 
Rdigione  , eoque  lapfo  gravi  morbe 
correptus  Cf  propter ca  profefftone  nequa- 
quam  emiffa  , permiffu  Superiorum  ai 
Jkcuîum  rediit  , poffet  inde  ad  triennium 
morbo  Uberatus  ^ & ad  Alonafterium 
reverfus  protinus  emittere  profeffionem  , 
vel  potins  per  ahum  annum  Jiare  in 
probatione  teneretur.  S,  Congregatio 
çenfutt  peffe  fiatim  emittere  projej/io- 
nem  , non  expeSato  aho  probattonts 
anno  , niji  Rcligionis  , aut  ferjonx 
eonditio  fit  immutata.  Fagiwn  , in  c.  ai 
ydpojlolicam  , n.  65.  in  cap.  infit- 
ituante  qui  Cler.  vel  Vov.  n.  5 a.  Idem  in 
puella  quafinitotempore  Novitiatûs  exivit 
è Alonajlerio  filne  licentia  Ordinarii  , in 
c.F rizsbyterum  de panit.Ô- remiff.  n.  1 17. 

Au  refte  , le  Concile  de  T rente  n'a 
pas  entendu  déroger  aux  Statuts  & Ré- 
glements particuliers  des  Ordres  qui 
exigent  une  plus  longue  épreuve  qu’une 
année  de  Noviciat  -,  il  le  dit  expref- 
léroenc  pour  les  Jéfuites  dans  le 
chapitre  qui  fuit  celui  que  nous  avons 
rapporté  ci-dcfliis. ,,  Le  temps  du  No- 
viciat étant  fini  , les  Supérieurs  rece- 
vront à la  Profeflion  les  Novices  , en 
qui  ils  auront  trouvé  les  qualités  re- 
quifes , fi  non  ils  les  mettront  hors  du 
Monaftere;  Par  cette  Ordonnance  néan- 
moins , le  S.  Concile  n’a  pas  inten- 
tion de  rien  changer , à l’égard  de  la 
Religion  des  Qergi  de  la  Compagnie 
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de  Jefns  : ni  d’empêcher  qu’ils  ne  ren- 
dent l'crvice  à notre  Seigneur  , & à 
fon  Eglile  ; conformément  à leur  pieux 
Iniliiut  approuvé  par  le  Saint  Siégé 
Apoftolique.,,  Sejf.  2$. cap.  i6.  de  régal. 
M.  do  Clergé  , tom.  4.  p.  17S0.  & 
luiv.  p.  3.  & l’uiv....7p. 

Si  le  Novice  n’avoit  pas  l’âge  pour 
faire  profêllion  après  l’année  du  Novi- 
ciat , il  lui  feroit  permis  de  l’attendre 
dans  cet  état  , parce  que  le  Concile  de 
Trente  en  ordonnant  de  mettre  dehors 
• du  Mena  dure  ceux  qui  après  leur  année 
de  probation  , ne  font  pas  prolllfion 
Iblemnclle  , n’entend  parler  que  des 
Novices  qui  peuvent  la  faire  : Lt^ui- 
tter  de  habUibus.  Fagnan  , in  c.  ad 
./Ipeftelicam  de  régal,  o.  ij.  Navarre 
Confif.  44.  de  regul. 

louant  à ceux  qui  doivent  examiner 
les  Novices  & les  recevoir  à la  pro- 
fèllinn  , V.  Profe/fton. 

Rien  n’eft  plus  libre  au  Novice  , 
que  de  renoncer  à l’état  qu’il  vouloit 
rmbraflèr.  Fagnan  , ia  c.  flatitimas  de 
Régal,  n.  3.  Le  Noviciat  n’eft  pour  lui 
tiu'une  épreuve  qui  prépare  , pour  ainfi 
dire  , les  el'prits  à ce  retour.  La  vo- 
cation me  paroît  même  un  myftere 
où  les  plus  éclairés  voient  , je  crois, 
plus  foir.bre  que  les  ftupides  ; c’eft 
pourquoi  l’on  ne  doit  pas  être  furpris 
de  voir  revenir  au  (iccle  , des  Novices 
qui  attirés  d’abord  par  les  douceurs 
de  la  folitude  , y ont  été  , avant  qu’ils 
en  connuftent  , ou  du  moins  qu'ils  en 
fentifient  les  ennuis  & les  amertumes. 
D’ailleurs  plutôt  que  d’être  Moine 
dans  les  regrets , à charge  à foi  & 
aux  autres , il  vaut  cent  fois  mieux  le 
donner  du  large  pour  exhaler  fes  hu- 
- meurs  où  l’on  veut  ; par  toutes  ces 
«allons  le  S.  Concile  de  Trente  a 
■voulu  que  l’on  rendît  à ceux  qui  for- 
«■•ent  du  Monaftere  avant  de  faire 
XtarufelFion  , généralement  tout  ce  qui 
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leur  appartient.  Voici  comment 
prime  ce  Concile  touchant  letempoi.-l 
des  Novices  : c'ell-à-dire  la  diipoü- 
tioi»  de  leurs  biens.  “ Nulle  renonciaiion 
„ non  plus  , ni  nulle  obligation  faite 
„ avant  la  ProfelfuMi , même  avec  Ict- 
,,  ment  , <5c  en  faveur  de  quelque  œuvre 
„ pieufe  quece  Ibit , ne  (eia  valable  (i 
„ eli^e  n'eft  faite  avec  la  permilfion  de 
,,  l’Evêque  ou  tic  l'on  Vicaire  Général  , 
„ dans  les  deux  mois  , précédant  immé- 
„ diatement  la  Frofcllion  , & elle  ne 
,,  (èra  point  enreniuc  avoir  fon  ctTvt  , 
„ que  11  profeliion  ns  s'en  foit  cni'uivie  ; 
„ autrement  quand  on  auroit  même  cx- 
„ prellcment  renoncé  au  Bénéfice  préfenc 
,,  que  le  Concile  accorde  , ou  quand  on 
„ le  feroit  engagé  par  ferment , le  tout 
,,  fera  nul  & l'ans  efler.  ^ 

„ Avant  la  ProfelFion  d’un  Novice, 

„ ou  d’une  Novice  ne  pourront  leurs 
„ parents  , ou  leurs  proches  ou  leurs 
,,  Curateurs,  donner  au  Monaftere,  Ibus 
,,  quelque  prétexte  que  ce  Ibit  , aucune 
,,  chofe  de  leur  bien  que  ce  qui  fera  re- 
„ quis  pour  leur  nouriiiure  & leur  vê- 
,,  rement  , pendant  le  temps  de  leur 
„ Noviciat  ; de  peur  que  ce  ne  leur  fut 
,,  une  occafion  de  ne  pouvoir  fortir  , à 
„ caufe  que  le  Monaftere  tiendroit  tout 
„ leur  bien  , ou  la  plus  grande  partie  , 

„ & que  s’ils  fortoient  ils  ne  pour- 
,,  roient  pas  facilement  le  retirer. 

,,  Défend  même  le  Saint  Concile , 

„ que  cela  fe  falTe  en  aucune  maniéré, 

„ fous  peine  d’Anathcme  , contre  ceux 
„ qui  donneroient  , ou  recevroient 
„ quelque  chofe  de  la  forte.  Veut  & or- 
„ donne  qu’on  rende  à ceux  qui  s’en 
„ iront  avant  la  profeffion  , tout  ce  qui 
„ leur  appartenoit  , & que  l'Evêque  y 
,,  contraigne  , s’il  en  eft  befoin  , par 
„ Cenfurcs  Eccléfiafliqites , afin  que  cela 
„ s’exécute  plus  ponftuellemenr. 

Nous  avons  dit  que  le  Novice 
peut  fortir  du  Monaftere  dans  le 
Tome  III,  G g g 
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cours  de  fon  Noviciar.  Les  Canoiuftei 
exceptent  quatre  cas  ; i®.  Si  le  Novice 
a pris  l’bibit  de  profcllion.  2°.  S’il  a 
fait  profelFion  exprefle.  3“.  S’il  a paffé 
fon  an  entier  dajis  le  Noviciat.  4*.  S’il 
a voulu  entièrement  changer  de  vie. 
N*î)us  expliquons  ces  exceptions  re- 
lativement à nos  ufages  , fous  le  mot. 

Trofeffion. 

Fapnm  traite  la  queftion  de  favoir, 
fl  les  bénéfices  du  Novice  ne  vaquent 
abfolumenc  que  par  la  profclfion  , & 
fl  le  Collateur  ne  peut  en  difpofer 
qu’alorsf  Sur  quoi,  V. encore  Profcfion. 

Avant  le  Concile  de  Trente  , on 
tenoit  que  les  Novices  qui  fe  trou- 
voient  dans  quelqu’un  des  cas  exceptés 
ci  devant  , ne  pouvoient  plus  deman- 
der , en  rentrant  dans  le.lîecle,  ce  qu’ils 
s .'Oient  dmne  au  .Monaftere  j les  ter- 
nes du  Décret  rapporté  du  Concile 
de  Trente  , ne  laüTent  aucun  dou- 
te fur  le  d oit  de  cette  répétition  , fi 
les  donations  n’ont  pas  été  faites 
comme  ce  meme  Concile  le  prefetit , 
avec  la  pcrmiirum  de  l’Evêque  ou  de 
fon  Vicaire  Général  dans  les  deux 
mois  précédant  imméiiatement  la 
profclfion  ; dans  lequel  cas  elles  ne 
font  entendues  avoir  leur  etTec , que  la 
profelfioa  ne  s’en  foit  enfuivic  : 
■Pccreto  , cit  Fagiian  , fubUta  tft  y rx- 
d:iix  diftincUo  inrer  donctionent  faâa.m 
txfrcjji  caiifâ  ptopter  profejfoncn  • & 
fanuin  Jine  caiijx  exprc/lcùncm  fublnta. 
ejf  (jUO(jue  alto,  dijhnâ.o  , xn  dvnatio 
Jucta  fucrit  fubcoiiditione  ,an  fub  moda? 
Il  eli  bon  de  remarquer  cette  abro- 
gation , comme  celle  qu’a  f;it  le 
Concile  de  Trente  de  plufieurs  autres 
chofes  de  pratique  , parce  que  rien  ne 
retarde  tant  le  progrès  des  études  dans 
le  Droit  Caminique  , que  les  aniiques 
décifions  des  Canouillcs  que  l'on  croit 
infaillibles  , parce  qu’on  les  cite  fins 
celTc.  Ces  Auteurs  , à qui  leur  va  lie 
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fclence  confervera  toujour»  une  jufle 
autorité  , pronoeçoient  de  leur  temps 
des  Oracles  , qui  font  devenus  des 
erreurs  par  les  variations  ordinaires 
à la  Jurifprudence  ; c’eft  aux  nou- 
velles Loix  qu’il  faut  recourir  fans 
pourtant  négliger  la  connoiflance  des 
anciennes.  V.  à ce  fujet  ce  que  nous 
avons  dit  fous  le  mot  Drth  C*n»n. 
L'Occafion  nous  a fait  rappeller  ici 
cette  leçon  qu’il  eft  important  de  la- 
voir & encore  plus  de  fuivre. 

Si  tout  doit  être  rendu  au  Novice  • 
quand  il  fort  avant  la  profeflion,  comme 
nous  avons  dit  , la  dot  d’une  Heli- 
gieufe  qui  dccéderoit  dans  l'année  d» 
fon  Noviciat  , doit  aulTi  être  rendue  à 
fes  héritiers  avec  les  Iruits  que  le  M<^ 
naftere  en  a perçus  , lauf  la  dépenfe  ali- 
mentaire qu’il  eft  permis  au  Monaf- 
tere  de  retenir  ; ainh  l’a  décidé  la 
Congrégation  du  Concile  ; Si  rnttlur 
inj^rejfa  MetmfterfHm  ihira  ttmpus  probd~ 
tionis  decedxt  , dos  Jèluta  tjsts  htridihn* 
un»  estm  fruthhms  fi  quos  M«n»ficriun* 
ptrcepijfct  rejlitui  dtbtat.  Fagnan  , h c. 
fiatuimus  de  regul.  n.  3S.  Ce  Canonifte 
qui  lient  fortement  pour  la  nullité  des 
donations  faites  par  les  Novices  auK 
Monafteres  autrement  que  dans  la  forme 
du  Concile  de  Trente  , ellime  que  quand 
elles  font  faites  avant  le  Noviciat  & 
la  prilé  d’habit  , clics  font  valables 
quoique  faites  fans  ces  formalités. 

Au  relie , le  Concile  défend  aux  pa- 
rents de  rien  donner  abfolument  au  Mo- 
rallere,  pour  prix  de  la  réception.  Nous 
avons  traité  cette  matière  fous  le  mot 
Dot. 

Le  domicile  du  Novice  eft  dans  le 
Monaftere  où  il  fait  fon  Noviciat.  Fv 
gnan  , in  c.  inter  ws  de  fient.  & re  jttJ. 
n.  8. 

Nous  n’avons  rirn  de  particulier  à ob- 
fer  ver  touchant  nos  ufages,  par  r-ppoK 
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à la  nccellité  , à l'âge  & * la  durie  du 
Noviciat.  L’art.  28.  de  l’Ordonnance  de 
Blois,  a adopte  à cet  égard  le  Réglement 
du  Concile  de -Trente  : en  »oici  la  te- 
neur. “ La  profedion  tant  des  Reli- 
gieux que  Rcligieiifes  , ne  fe  fera  au- 
paravant l’âge  de  leize  ans  accomplis, 
ni  devant  l'an  de  prohation  après  l’habit 
pris  : & où  elle  feroir  faite  auparavant , 
nous  avons  déclaré,  & déclarons  les  Con- 
trats, obligations  & dilpofitions  de  bien- 
faits, à caule  d'icelles  nulles  & de  nul 
effet.  Et  pourront  ceux  qui  auront  fait 
priifvfli  >n  avant  ledit  âge  , difpolér  de 
leurs  biens  <Sc  fuccefTions  échues  & à 
• écheoir  en  ligne  direéle  ou  collatéra- 
le , au  profit  de  celui  de  leurs  parents 
ou  autres  que  bon  lui  femblera  , non 
toutefois  d’aucun  Monaftere , dircéle- 
tnent  ou  indireftement  , & ce  trois  mois 
après  qu’ils  auront  atteint  ledit  âge 
de  feize  ans.  Et  s’ils  n'en  ont  difpolé 
dedans  ledit  temps  , viendront  lefdits 
biens  à leurs  prochains  héritiers  in- 
ttflat  : outre  ce , voulons  que  les  Alv 
■belLs  ou  Piieurs , auparavant  que  faire 
bailler  aux  filles  les  habits  de  Profellês, 
pour  les  recevoir  à la  ProfelTion,  fe- 
ront tenues  #n  mois  devint , avertir 
PEvêque,  fnn  Vicaire  ou  Supérieur  de 
l’Ordre  , pour  s’enquérir  par  eux  & in- 
former de  la  volonié  defdites  filles,  & 
s'il  y a eu  contrainte  ou  induélton  , 
& leur  fiire  entendre  la  qualité  du  vœu 
auquel  elles  s’ol'ligent.  „ 

Cette  Ordonnince  parle,  comme Pon 
voit,  de  l’âge  requis  pour  fe  faire  Reli- 
gieux ( fur  quoi  V.  , où  il  eft  par- 
lé du  changement  porte  pir  le  nouvel 
Edlit  de  1768.  ^ de  la  nccetliié  du  No- 
viciat , de  fa  durée,  & de  la  prife  d’ha- 
Pit.  Elle  s’étend  enluite  (ùr  la  difpofi- 
lion  des  biens  des  N ivices.  Avant  d’en 
venir  à nos  ufages  lùr  ce  point , nous 
remarquerons  que  puifque  l’Ordonnan- 
ce de  filois  exige  un:  année  de  Novi- 
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cîat , il  faut  entendre  une  année  con- 
tinue ; en  telle  forte  néanmoins  quj 
les  diftinûions  ou  hypothefes , que  fait 
Fagnan  , pourroient  être  adoptées  pir 
les  Juges  dans  l'occalion.  V.  le  moc 
^refejfion  , & nos  obfervations  fous  le 
moc  t'oCH-  M.  Frain  ^ pag.  223.  Boni- 
face,  tom.  i.liv.  1.  tit.  31.  ch.  iS.  U* 
a été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  rendu  le  13.  Août  175^.  fur  les 
conclurions  de  M.  l’Avocat  Général 
Séguier , n’y  avoir  abus  dans  la  Sen- 
tence de  rOtîîcialiré  d’Orléans  du  23. 
Juillet  \lSS.  qui  admit , eu  faveur  d’ur» 
Religieux  Auguflin  , la  preuve  de  l’in- 
terruption du  Noviciat,  prif:  de  ce  que 
pendant  fon  Noviciat,  on  l’avoic  mis* 
en  prifon  dans  le  Couvent , privé  des 
habits  de  Religieux  , du  Bréviaire  & de 
l’afTifiance  aux  Offices  ; quoiqu’on  00- 
polât  que  cette  prifon  n’étoir  qu’une 
retraite,  dont  le  motif  avoir  été  d’é- 
prouver la  vocation  du  Novite. 

Par  un  autre  Arrêt  du  même  Parle- 
ment du  31.  Juillet  i7jtf.  il  a été 
jugé  n’y  avoir  abus  dans  la  Sentence 
de  l’Otficial  de  Séez , qui  avoû  décla- 
ré nulle  la  Profclfion  d’un  Novice,  à 
qui  l’on  n’avoir  pas  fait  pratiquer  I3 
Réglé  pendant  l’année  du  Noviciat. 

M iis,  par  un  Arrêt  rapporté  dans 
Augeari  de  l’année  1706.  il  a été 
juge  contre  un  nommé  Céfar- François 
Leloyal  , Auguflin  de  la  Ville  de 
Kheims,  que  fa  Profeffion  n’etoit  pas 
nulle,  pour  avoir  paflfe , de  quatorze- 
mois  qu’avoir  duré  fon  Noviciat , deux 
dans  l’Infirmerie , & cinq  chez  Tes  pere 
& mere  , où  il  avoit  été  envoyé  par  fes 
Supérieurs  pour  rétablir  fa  famé. 

Les  Arrêts  ont  , conformément  k 
l’article  rapporté  de  l’Ordonnance  de 
Blois,  & à l’article  ip.  de  celle  d’Or- 
léans , perpétuellement  réprouvé  les  dif- 

Eofitions  des  Novices , en  faveur  du 
ionaflere  où  ils  font  entrés , ou  de» 
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autre»  Mailons  du  même  Ordre.  On 
j'cut  vi  ir  cei  Arrêts  en  loule  dans  les 
Mémoitts  du  Clergé  , tom.  4.  p.  J017. 
julques  1057.  lirodeau  (ur  Louée , letr. 
C.  Soin. 8.  Rirard,des  Donat.  part.  1.  n. 
4Ü6.  & fuiv.  Un  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  le  12.  Juillet  i6jp.  dé- 
clare nuis  & de  nul  (.(Tct  les  legs  faits 
par  un  Puligieux  à Ion  Montllere  avant 
Ion  cr.trte,  quoique  le  Donateur  fût  ma- 
jeur , & que  lé»  héritiers  aulfi  majeurs , 
eudéiit  approuvé  la  donation.  Par  un  au- 
tre Ariét  du  24.  Mars  idjo.  il  lut 
jugé  au  même  Parlement  , que  le  tel- 
tament  fait  par  une  Religieuie  Novice  , 
malade  à Pe.xtrémiié,  au  profit  de  la 
Haifon  cù  elle  é'oit  lleligieufe,  quoi- 
t,ue  ce  fût  un  Hôpital,  portant  dona- 
tion de  tout  l'on  bien,  n’éioit  pas  vala- 
1 le.  Autre  Arrêt  de  la  même  Cour 
du  6,  Février  iCpa.  par  lequel  les  do- 
iiaiions  faites  au  prollt  d’un  Couvent 
de  Keligieules , de  tous  meubles  meu- 
Flanis , deniers  , rentes  & immeubles  , 
par  une  fille  âgee  & paralytique  , pour 
être  nourrie,  logée  & médicamentée 
julqu’à  Ton  décès , même  être  enterrée 
avec  les  prières  & les  cérémonies  qui 
s’y  font  pour  les  Religieufes  du  Chœur , 
lont  detUrées  nulles , quant  au.x  rentes 
& autres  immeubles.  Quelques  Arrêts 
ont  excepté  les  donations  des  Novices 
à litre  de  fondations;  d’autres,  piour 
certaines  confidérations  , ont  feulement 
}'  oderé  le»  legs  au  profit  de  la  Fabrique 
de  l’Ke’iîc.  On  doit  donc  comparer  ces 
Arrêts  av.c  le  Higlement  du  Concile 
& les  principes  des  Canonillcs , & re- 
ir.arquer  : 

]*■'.  Qee  parmi  nous  le  Novice  n’a 
nullement  befoin  de  la  permilfion  de 
rHvéque  pour  faire  des  Ades  civils 
eoncernant  l’on  Noviciat. 

a".  Que  l'article  ai.  de  l’Ordonnan. 
ce  du 'mois  <i’ Août  17^5.  ordonne  pour 
prévenir  les  fraudes  des  skies  ictuon- 
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tées , que  lorique  ceux  ou  celles  qui 
auront  fait  des  teAamcnts  , codiciles 
ou  autres  derrières  difpofiiions  olo- 
graphes , voudront  faire. des  vœux  fo- 
lunnels  de  Religion  , ils  leront  tenus 
de  rcconnoitre  leldits  Ades  pardevant 
Notaires  , avant  que  de  faire  leldits 
vœux;  finon  lefdits  teAamcius , codi- 
cilles ou  autres  dilpofuions  , demeure- 
ront nuis  Sc  de  nul  effet. 

5".  Que  , quoique  l’article  rapporté 
de  l’Ordonnance  de  Blois  , permette 
aux  Novices  de  difpofer  de  leurs  biens 
6:  des  fucceffions  échues  ou  à écheoir 
trois  mois  après  qu'tls  auront  atteint 
l’âge  de  feize  ans  ; cela  s'enicEd  des 
coutumes  où  il  eft  permis  de  difj  oler 
à cet  âge , & qu’on  ne  difpolèra  que 
des  (ucceffions  certaines , & non  de 
celles  qui  n’étant  pas  encore  échues , 
ne  peuvent  être  affurces. 

Depuis  le  nouvel  Edit  du  mois  de 
mars  1768.  Il  faut  entendre  ici  par  l’âge 
de  feize  ans  , celui  qu’a  preicm  cette 
nouvelle  Loi  pour  la  profeffion  Reli- 
giiufe. 

4®.  Que  la  donation  faite  par  un 
Novice  eft  réputée  pour  canfe  de  mort, 
parce  qu’il  faut  en  cet  Aéte  cor.lidérer 
la  difpofuion  de  l’elprit  aulîi  bien  que 
celle  du  corps.  Qiquille,  q.  aqtS. 

y®.  Que  quand  le  Novice  fort , on 
doit  lui  reftituer  tous  les  effets  en  l’é- 
tat qu’ils  le  trouvent  à fa  l'ortie.  De- 
cormis , Conlulf.  tom.  i.  ch.  38. 

Comme  les  parents  ne  peuvent  forcer 
un  enfant  i fc  faire  Religieux  , V.  RecU- 
mation,  Prcfcjfion,  les  enfants  ne  doivent 
pas  prendre  un  tel  engagement  fans  en 
faire  part  à leurs  parents  ; & s’ils  n’y 
confciiient  pas  , & que  l’efpric  de  Dieu 
continue  à les  infpirer , ils  peuvent  palTet 
outre.  Mais  dans  ce  cas  , ti  les  parents 
foupçonnent , ou  delà  légeretédans  la,dé- 
marche  de  leur  enfant,  ou  quelqu’artii'.ce 
de  la  paît  des  Religieux  parmi  lefc^uely  il 
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veut  vivre  , il  leur  eît  loifible  d’en  de- 
mander la  lequedraiion  pour  l’examen 
& l’épreuve.  Divers  Jugemcnis  des  Tri- 
bunaux léculiers  ont  ordonné  en  conlé- 
quence  que  l’enfant  ferou  mis  dans  telle 
ou  telle  inaifon  pour  y pafler  un  certain 
clpice  de  temps i mais  le  Clergé  s'en  eft 
plaint  comme  d’une  entrepnle , c’eft  , 
dit-il,  une  fuite  des  Ordonaanscs  & des 
laines  Décrets,  qui  réfervent  aux  Supé- 
rieurs Ecclélialliqucs  la  connoilljnce  de 
ce  qui  concerne  les  vœux  de  Religion  , 
& Ipecialement  l'examen  de  la  vocation 
des  Novices.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Canléil  d’Etaqdu  7.  Septembre  174J. 
Hipport  d’ Agence  en  174  J. 

S 2.  Novice  , Keugieuse.  V.  Keli- 
gieufe. 

à-  3.  Novice  , Place  Mohacale.  V. 
Tlitct  A/ofiucjlc  , Dafhttion  , Tejïamtnt. 
y . ci  dellus  & le  mot  Siiccejfian. 

S 4. Novice, Prof EssioN.V./’ro/f^o». 

NOURRICE  , fjmme  qui  nourm  un 
enfant  de  fon  lait.  Sans  entrer  dans  les 
qucllions  de  droit  touclunt  l’éducation 
des  enfants,  pour  favoir  à qui  elle  appar- 
tient, de  la  inere  ou  de  l’aïeul , quand  ils 
l'ont  légitimes  du  pere  ou  de  la  mere  , 
quand  ils  font  bâtards:  ce  qu'on  peut  voir 
dans  le  Didionnaire  de  Droit  Civil , V. 
Aiuncntsi  nous  croyons  devoir  rappor- 
ter uB  Arrêt  de  Réglement  , dont  on 
remarquera  aifémenc  l’importance  par 
fa  teneur.  „ A tons  ceux , &c.  Nous 
difs.os  par  délibération  Ju  Confeil  , ouï 
fur  ce  le  Procureur  du  Roi,  que  ladite 
Marguerite  Desliayes  efl  déclarée  due- 
naeot  atteinœ  6t  convaisvue  de  s'étre 
prélêntée  au  Bureau  des  EnCnts-Trou- 
ves , pour  y prendre  éc  recevoir  un 
«ourrilFm,  quoiqu’elle  fe  fût  déjà  char- 
gée de  la  nourriture  d’un  enfant  d’un 
Bourgeois  de  eene  Ville  de  Pans,  qui 
lui  avoit  été  mis  entre  les  mains  t pour 
léparation  de  quoi  condamnée  d’éite 
mandée  en  U Cliumbre , le  Cunfàl  y 
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étant , pour  y être  blâmée  : défenfes 
à ladite  Deshayes  de  récidiver , ufer  de 
pareilles  voies , à peine  de  punition 
corporelle,  & en  fix  livres  d’amende 
à prendre  fur  fes  biens  ; & à l’égard 
de  ladite  Marguerite  Meufnier  fur  ï’ac- 
eufation  contr’elle  intentée  , les  Parties 
font  mifes  hors  de  Cour  ; & pour  re- 
médier aux  défordres  & abus  qu’on  a 
découvert  être  commis  journellement, 
tant  de  la  part  des  Nourrices  des  Villa- 
ges éloignés  de  cette  Ville,  qui  vien- 
nent y prendre  des  enfants  , que  de  cer- 
taines terames  appellces  Meneufes  de 
Nourrices , qui  les  y conduilent  ; or- 
donné que  les  Nourrices  qui  viendront 
en  cette  Ville  de  Paris,  pour  y pren- 
dre des  Nourrilfons,  feront  tenus  d’ap- 
porter un  certificat  du  Curé  de  leurs 
Paroifles  , contenant  leurs  noms  , liir- 
mms,  vie,  mœurs.  Religion,  li  elles 
font  veuves  ou  maripes  , fi  leurs  en- 
fants font  mor«s  ou  vivants,  3c  leurs 
âges  : lequel  certificat  lera  par  elles  re- 
firéfemé  & mis  es  mains  de  l’une  des 
quatre  Jurées  RecommandarelTes,  pour 
être  régillré  dans  un  régiftre  de  nous 
p.iraphé  , & qui  demeurera  è,  imins 
de  l’une  dcldltes  Kecutmnindarelles , 
pour  y avoir  recours  quand  beloin  fera  j 
duquel  cnrégiîlrcinent  fera  délivré  un 
extrait  auxditcs  Nourrices  , pour  être 
'repréléncé  auxdits  Curés;  & défenfes 
fanes  auxdites  femmes  appcllées 
nculés  de  Nounicts  , de  les  conduire  & 
adrelTer  ailleurs  qu’aux  Bureaux  def-, 
dites  RecotnmanJireircs  , pour  ce  cia- 
blits,  pour  y être  louées'.  Dcfenlés  aux 
S iges- femmes  & autres  perConiies  de  les 
retirer,  recevoir  & coucher,  même  les 
louer  i le  tout  à peine  de  cinquaine  li- 
vres d’amende  8f  de  prifon  phiur  la  pre-' 
mitre  fois , & de  punition  corporella 
pour  la  fécondé  , fuivant  & conformé- 
ment aux  Arrêts  des  ip.  Janvier  & 9/ 
Mars  1611.  iÿ.  Novembre  tdaa.  Si 
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auires  Arrérs  3c  Réçlemcnts  de  la  Conr , 
lefquels  feront  exécutes  félon  leur  fur- 
me  & teneur.  Et  à l’égard  des  Nourri- 
ces , qui  déclareront  être  venues  en  cette 
Ville,  pour  y prendre  & nourrir  des 
Enftms- Trouvés  , elles  feront  conduites 
par  lefdites  Recommandareflei  au  Bu- 
reau deldits  Enlants-Trouvés , pareille- 
ment fans  aucun  frais , où  elles  repré- 
lénieront  3t  mettront  ès  mains  des  per- 
fonnes  qui  y léront  prépolées  les  certi- 
ficats deldits  Curés  pour  être  auHi  ré- 
gilltcs,  & à elles  extrait  délivré  dudit 
enrégillrement , pour  être  icelui  remis 
ès  mains  de  leurldits  Curés.  Enjoignons 
auxdites  Recommartdareffes  de  tenir  la 
main  à l'exécution  de  notre  préfent  Ré- 
glement , lequel,  à ce  qu’aucun  n’en 

f rétende  caufe  d’ignorance , fera  lu  , pu- 
lié,  & affiché  par  tout  où  befoin  (era  : 
même  leétnre  faite  d’icelui  aux  Prônes 
des  Paroilfes  des  lieux , 3c  exécuté  non- 
ohftant  oppofuion  ou  appellation  quel- 
conques , 3c  lans  préjudice  d’icclui.  Jugé 
le  dix-feptieme  Août  milfix  cent  quatie- 
vingt-cinq. 

NULLITÉ.  11  eft  important  de  dif- 
tinguer  trois  fortes  de  nulli'és  en  ma- 
tière de  provifions  de  hénétice  : nullité 
relative,  nullité  abloluc  3c  nullité  ra- 
dicale. 

La  nullité  relative  eft  celle  qui  n’an- 
fiulle  le  titre  que  relativement  au  droit 
d’un  certain  nombre  de  perlonnes , par 
exemple  des  Patrons  6c  des  Expeftants. 
Cette  nullité  n’cft  point  inhérente  au  titre 
qui  eft  d’ailleurs  parfait  au  fond  3c  dans 
la  forme.  Mais  il  eft,  pour  ainfi  dire, 
conduionnel , c’eft-à-dire,  que  (ôn  exé- 
cution dépend  d’une  condition.  Cette 
condition  eft  que  ceux  qui  ont  droit  au 
bénéfice,  ne  Ce  plaindront  point  ou  n’exer- 
ceront pas  leur  droit.  S’ils  fe  plaignent 
dans  le  temps  utile,  le  titre  eft  rèlolu  et 
ipfii  s’ils  gardent  le  filence,  le  litre  qui 
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étoir  en  fufpens  à eaule  de  la  condition, 
devient  ahiolu  3c  irrévocable. 

Lorfque  dans  une  collation  il  y a un 
vice , loit  de  forme  ou  autre , qui  peut 
être  relevé  par  toutes  fortes  de  perfon- 
nes  ; tel  qu’un  défaut  de  qu.alité  dans  Ici 
témoins  qui  l’ont  foufcrice,  ou  un  défaut 
d’inlinuaiion,  la  nullité  qui  réfulte  de  ce 
delaui  eft  âhlidue,  parce  qu’elle  procédé 
d’on  vice  inhérent  à la  provifion  même, 

3c  qu’elle  a lieu  djtis  toutes  fortes  de 
proiilions;  mais  toute  nullité  abfolue 
en  ce  fens , n’eft  point  une  nullité  radi- 
cale. 

La  nullité  radicale  eft  celle  qui  naît  - 
d’un  vice  elfentiel  3c  in'rinlcqucà  la  pro- 
vifion  ; tel  , par  exemple,  que  celui  qui 
rélulie  du  défaut  de  pouvoir  dans  le  Col- 
lateur,  ou  de  capacité  dans  leCollataire, 
ou  de  quelque  paélion  iimoniaque , foit 
entre  le  Collateur  3c  hm  Pourvu  , loit  en- 
tre le  Refignant  3clonRcfignatairc.  Dans 
l'ufage,  on  confond  louvent  la  Dullite  ab- 
lolue  ave.:  la  nullré  radicale  , parce  que 
l’une  3c  l’autre  n'empêche  point  la  pié- 
vention  comme  la  nullité  relative , ainfi 
que  l’on  a interprété  l'arr.  5î.de  nos  Li- 
bertés , & la  M ixime,  Ctlltui»  ttÎAm  nul- 
U imptdit  preventientm.  Au  lurplus , les 
nulli.es  promiiucesp  ii  lesCanons  deman- 
dent toujours  parmi  nous  une  Sentence  s 
elle  n’cft  pis  néceffaire,  quand  elles  font 
prononcées  par  les  O dormances  de  no* 
Rois.  V ipfajure , .Scc.  V.  Prévention  , /»• 
trns , Provifions  Aiendinnt , Pdcnnce. 

NVlV  ou  NVITJM , expreffion 
familière  doni  i n le  lert  en  Droit , pour 
fignitier  piriicnUerement  la  libenéqu’a 
un  Supérieur  de  révoquer  les  commilTions 
dont  il  a favorite  quelqu’un.  On  dit  donc, 
ce  Bénéficier , cei  Officier  eft  révocablo 
ad  ntttmm  , c’eft  à dire  , à I.a  volonté  de 
celui  qui  a donné  le  bénéfice,  ou  au 
moindre  fitjne  qu’il  fera  dans  cette  inten- 
tion, Nutus  lignifie  figne.  V.  Amovible, 
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OBÉDIENCE,  du  mot  lar  in  Ohcdirt  „ que  autre  occupation  fainte  & pieufe, 
qui  fignifie  obéir  , eft  un  nom  dont  „ ne  le  mette  au  iervice  d'aucun  Prélat , 
on  fe  fert  beaucoup  chez  le«.  Religieux.  „ Prince,  Univerfité,  Communauté, 
llsappcllent , parexemple,  Miilon  JX)-  „ ou  de  quelqu’autre  perfonne,  ou  mai- 
bédience  , celle  ou  un  Religieux  f..ir  l'a  „ fon  que  ce  l'oit , fans  pcrmilTion  de  fou 
demeure  ordinaire,  parce  qu’il  y ell  liiu-  „ Supérieur;  nul  privilège  ou  faculté  ob- 
mis  3c  •béiffint  aux  ordres  3c  aux  correc-  „ tenue  d’ailleurs  , ne  lui  pourra  do  rien 
lions  de  les  Supérieurs.  Us  le  lervenr  en-  „ fervir  à ce  l'ujer  ; 3c  s'il  contrevient  en 
core  fouvent  de  ce  nom  pour  celui  d’O-  „ cela  , il  fera  châtié  à la  diferétion  de 
béilTance , dedans  la  même  étendue  de  li-  „ fon  Supérieur , comme  défobéiflant. 
gnification.  Une  Obédience  fignifie  aulli  „ Ne  pourront  non  plus  les  Régulière 
chez  eux  Prieuré  ou  Celle,  V. Pr/enre,  „ s’éloigner  de  leurs  Couvents,  même 
Officci  CUuJlruMx  : mais  communément  „ fous  prétexte  d'aller  trouver  leurs  Su- 
parmi  eux  on  entend  par  OieWrcnfc  , une  „ péricurs,  s’ils  ne  font  par  eux  en- 
certaine  Ordonnance  du  Provincial  ou  „ voyés  oti  mandé'.  Et  quiconque  fera 
d’un  aurre  Supériéhr  de  l'Ordié,  par  la-  „ rrouvé  fans  une  Obédience  par  écrit, 
quelle  il  leur  ell  permisà  titre  de  faculté,  ,,  fera  puni  par  les  Ordinaires  des  lieux  , 
ou  enjoint  en  forme  de  commandement , „ comme  dél'erteur  de  fa  Réglé, 

de  fjrtir  d’un  Monaftere  pour  aller  dans  „ .Quant  à ceux  qui  font  envoyés  aux 
un  autre  ou  ailleurs.  C’ell  dans  cetic  ac-  „ U.iiverfiiés  pour  étudier , ils  ne  pour- 
ception  que  nous  allons  parler  ici  de  ce  ,,  ton:  demeurer  que  dans  des  Couvents , 
terme.  On  l’applique  au iti  à ces  pays  qui  „ autrement  il  fera  procédé  contre  eux 
fcconnoilTent  plus  étroitement  que  d’iu-  ,,  par  les  Ordinaires.  Stjf-  2j.cdp.  ^.d* 
très  l’autorité  3c  la  Juril'diélion  du  Pape  : Re^nl. 

mais  nous  en  parlons  ailleurs  fous  les  L’on  doit  conférer  ce  Réglement  avec 
noms  de  d'obédience.  V.  Pays , où  les  principes  Canoniques  expofés  fous  le 
nous  rappelions  la  dilpolition  de  l'art.  7-  mut  ylfoflejie  : nous  n'y  en  ajouteroni 
des  Libertés  de  l’Eglife  Gallictne.  pas  d’autres  ici.. 

En  prenant  le  mot  d’Obe'dience  pour  Les  autres  Conciles  défendent  aux  Re- 
cette Ordonnance  du  Supérieur  , qui  ligieux  d’aller  feulsdansles  Villes,  oud’ê- 
permet  ou  enjoinrie  forcir  d'un  Monal-  tre  feulsdans  lesPricurés  : Ne Monnehi per 
lere,  no  is  devons  mettre  ici  le  Régie-  villas  §ppitU,feMetiamperEcde[îas Paro- 
menr  du  Conqile  de  Trente,  qui  rappelle  chiaiesnssc  in prieratibus.Jïn^uli penanctir  ly" 
ù ce  fujecTa  difpofition  des  anciens  3c  /o/i.  M.  du  Clerg.  com.4  p.  984. Cette  de- 
nouveaux  Canons.  C.  plAcnit.  c,  Mtnach.  fenfe  par  rapport  aux  Prieurés,  ne  peuc 
m.  1.  1 6.  q.  i.c.  quanio , de  ejfic.  Ordtn.  s’entendre  que  des  Conventuels , Voyez 
Clene.  ne  in  »gro  , S.  q%ia  verb  Je  flar.  Mo-  Priestrés  ; pour  l’autre  partie,  rien  de  fi  fré- 
fuuh.  c.  non  magnopere  ne  Qer.  vel  Aionach.  quent  fur  nos  pas  , dans  cous  les  lieux  , 
„ Défend  le  S tint  Concile , qu’aucun  que  la  rencontre  d’un  feul  Religieux , des 
„ Régulier,  fous  prétexte  de  prêcher.  Ordres  mêmes  les  plus  aulleres,  3c  que 
„ d’cnlcigncr,  oud’être  employé  a quel-  c^uc  l’un  fait  u’être  point  employés  à vi- 
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fitcr  & ccnfener  des  malades.  Cette  der- 
rière rail’on  ell  cependant  la  feule  t^ui 
empêche  qu’un  Religieux  nefoit  déplacé 
hors  de  fon  Cloître.  Nous  devons  h lîtp- 
pnfer  dans  tous  ceux  que  nous  voyons , 
s’ils  ne  fe  trouvent , pour  leur  délalTe- 
ment , dans  les  proraenades  publiques , 
où  les  bons  Religieux  doivent  être  bien- 
tôt las. 

+ 

DiScrcnrs  Conciles  Provinciaux  tenus 
dans  ce  Roy.iume,  ont  fait  ou  rcrouvcllé 
la  même  Loi  du  Concile  de  Trente, 
couchant  la  néceirué  de  l’Obédience, 
pour  les  Reli'ïieux  qui  forcent  de  leur 
Moniftere.  L’art.  lop.  du  Cayer  de  la 
Chambre  Etclélîaflique  des  Etats  de 
1614.  porte  tque  fi  quelque  Régulier  ell 
trouvé  hors  de  fon  Monafterc  , lans  fon 
habit  régulier  , & fans  lettres  d’Obé- 
dicnce  ou  Viatique,  il  fera  .".ppréhenJé 
& châtié  comme  Apoflat  par  les  Evê- 
ques Diocéfains  , leurs  Vicaires  & Ulfi- 
ciaux  , nonobllanc  toute  exemption. 

L’ AlVcmblée  de  Melun  en  1 17p.  avoir 
ordonné  que  le  Religieux  exempt  feroie 
dins  ce  cas  renvoyé  à fon  Supérieur , au 
bout  de  huit  jours  , pour  être  puni. 
Mais  voyez  à ce  fujet  les  arr.  jo.  31.  du 
Réglement  des  Réguliers.  vtr!r.  Exemp- 
tiez. Mémoires  du  Clergé , tom.  4.  pag. 
542  2031.  V.  aulfi 

L’on  voit  fous  te  mat  Général , que  les 
O'uédiences  des  Généraux  doiveni  être 
vifées  par  les  Provinciaux.  Par  Arrêt  du 
Confeil  du  Roi  du  30.  Septembre 
il  c(l  ordonne  que  , pour  le  foulagcment 
de  la  famille  du  grand  Couvent  des  Cor- 
deliers de  Paris,  les  cinq  Provinces  qui 
on:  des  Diferets,  les  chargeront  de  leurs 
alTiires , fans  y envoyer  d’autres  Procu- 
reurs ; & en  conléquence  Sa  Majeflé  fait 
défenfes  à tous  les  Religieux  dudit  Ordre 
de  venir  a Paris  lans  Obédience  de  leurs 
Supérieurs  , fous  quelque  prétexte  que 
ce  fuit , à peine  d’étre  procédé  con- 
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tr’eux  félon  la  rigueur  des  Canons  & 
Ordonnances  régulières.  Il  y a de  pa- 
reils Réglements  pour  les  Religieux 
des  autres  Ordres. 

P.tr  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris  d-  4.  Juillet  i5f2.  donné  fur  U 
Requé-o  du  Supérieur  des  Religieux 
de  l’O  Ire  de  Saint  François,  en  Ix 
Provin.o  do  Saint  Bonaventure  , il  cil 
ordonne  «jne  ledit  Suppliant  aura  com- 
miflion  à toi. 5 Juges  &OÆcicrs  Royaux.  ^ 

ét  à l’ir.  d eux  aiicfTinre  , pour  infor-  I 

mer  contre  tous  les  Religieux  non  te-  I 

liant  Couvent  , étant  vagabonds  par  ! 

les  pays  fans  exprelTe  Obédience , & , 

les  faire  conllitucr  priforniers  ; pour  '■ 
ce  fait  les  renvoyer  incontinent  à leurs 
Supérieurs,  pour  en  faire  la  corrcôion 
& la  punition  : défend  la  Cour  de  fi- 
vorifer  & héberger  ^lefdits  Religieux. 
Mémoires  du  Clergé,  tome  4.  page 
2033. 

Par  un  autre  Arrêt  célébré  du  Par- 
lement de  Paris , rendu  en  forme  de 
Réglement , fur  les  conclu  fions  de  M. 
le  Procureur  Général  du  Roi , le  4.  * 

Mai  i6ç6.  il  a etc  enjoint  à tous  les 
Religieux  de  l’Ordre  de  Saint  Banoît  1 

& autres , de  fe  retirer  dans  les  Mo» 
nidcres  dans  lefquels  ils  ont  fait  pro-  i 

felfion  , ou  dans  les  bénéfices  dont  üs 
pourront  être  pourvus  , fans  qu’ils 
puilTcnc  Ibrtir  deldits  .Vlonaftcres , que 
par  permillion  expreffe  des  Supérieurs. 

Le  même  Arrêt  défend  aux  Reli- 
gieux d’intenrer  & de  pnurfuivre  au- 
cuns procès  , fans  la  perinifiian  de  leurs 
Supérieurs  : ce  qui  ne  comprend  point 
les  affaires  fur  lefquelles  les  Religieux 
titulaires  de  bénéfices  font  obligés  d’a- 
gir ; encore  moins  les  caufes  criminel- 
les, où  la  perfonne  des  Religieux  eft 
comme  celle  des  femmes  en  puilfimce 
de  mari.  11  n’eft  en  ce  cas  befoin  ni 
de  penniffion  , ni  de  procuration  : il 
faut  payer  de  fa  propre  té;e. 

Enfin 
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îl.ifin  €«t  Arréc  parle  ds  !i  trinfla* 
lion  dei  Religieux  meniiar.ci , futvie 
de  la  poiTfllion  de  quelque  bénéfice  , 
iî;  on  le  voit  aulTi  co  ce  léni  rappelle  dani 
la  Déclaraiion  de  17  17.  rapportée  foui 
le  mot  Aitniiattt.  11  ajoute  que  lotf- 
qus  lei  Religieux  voudront  demeurer 
ea  qu'lqu’autre  lieu  , pour  la  pour- 
fuite  de  quelque  procèi,  ou  pour  au- 
tres afldires  qui  peuvent  durer  un  mois 
ou  plus  , ils  feront  tenus  d‘en  obtenir 
la  permifDon  de  leur  Supérieur  ma|eur 
( du  Provincial  _)  , & de  la  reprélénter 
aux  Evêques  des  lieux  où  ils  feront , 
fans  qu’tls  puifl'ent  être  reçus  à faire 
aucune  pourfuite  de  leur  prétendu  droit, 
qu’ils  ne  demeurent  aftuellement  dans 
l’un  des  Monafterei  de  leur  Ordre, 
ou  autre  Communauté  Régulière  , en 
cas  qu’il  n’]T  en  air  point  dudit  Or- 
dre. Mémoires  du  Clergé  , tom.  4.  pag, 
^14.  où  l'on  trouve  d'autres  Aiiéts 
roticliant  l’iibügation  des  heUgieux, 
même  Bénéficiers , de  réfider  dans  leur 
Monaftere,  & d’y  pratiquer  exactement 
la  Piîgle  de  leur  Ordre.  V.  SoUicittur. 

Les  Supérieurs  réguliers  ne  peuvent 
chalTer  un  Piofès  de  leur  Ordre.  V. 
B*nHijfemcnt , & l’art.  1 J.  du  Reglement 
des  Réguliers. 

Les  Religieux  , ceux  même  qui  en 
ont  obtenu  la  pcrmi.Tion  de  l’Evêque , 
ne  peuvent  prêcher  (ans  celle  du  Supé- 
xisur  régulier.  C’cil-là  un  des  articles 
du  Réglement  de  rAlTemblée  de  Me- 
lun. V.  Prédkurion. 

Quant  à la  tranflation  d'un  Religieux 
de  fo.n  Ordre  dans  un  autre  , pour  y 
pratiquer  une  nouvelle  Rvg'c  , voyez 
'JranJlAtien. 

S.  i-  Pays  d’Obcdiesce.  V. 

013E1SSANCE.  L’on  voir  fous  le  mot 
Evètjue , l’autorité  qu’ont  les  Evêques 
fur  tous  leurs  Diocéfains,  & l’obéiffance 
que  ceux-ci  leur  doivent  d’une  maniéré 
pilus  ou  moins  étroite  félon  qu’ils 
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font  Laïcs  ou  Ecelélîa'liquüs , Cerci 
iéculiers  ou  réguliers,  exempts  ou  non 
exempts.  aulîi  Excnipriin  , dix-fepiie- 
me  Plaidoyer  de  Patru.  Sous  les  mots 
Exi  ommurtiauion , Strrmiit , Sunver,t;>t  ^ 
il  eil  parlé  de  l’Oréilfince  des  Sujaii 
envers  leurs  Souverains. 

A l’cg.ud  de  l’ObéilIance  donc  les 
Religieux  fout  un  voeu  folcmnsldanjleur 
profclfion  , nrui  expofons  fous  le  mot 
yfï'ée  , des  principes  dont  on  doit  faire 
l’application  » toute  forte  de  Supérieurs 
de  Religieu.x.  L’on  y voit  robiigaiion 
où  fe  trouve  un  Religieux  d’obéir  à 
fon  Supérieur , & le  droit  qu’a  celui- 
ci  de  le  corriger  Si  de  le  punir.  Mi- 
randa, en  fon  Manuel  des  Prélats,  r. 

I.  quefl.  16.  entre  dans  un  détail  fur 
la  nature  5t  les  elL-ts  du  voeu  d’0*.'if- 
fance  que  l’on  pourroit  trouver  étran- 
ger dans  cet  Ouvrage.  Voici  cependant 
ce  que  nous  avons  cru  devoir  en  ex- 
traire pour  ajouter  aux  tcxics  du  Droit 
& à la  doctrine  mcinc  d'autres  Auteurs 
fur  l’obligation  de  ceux  qui  font  af- 
treints  à rObéifTancc  en  général.  Le 
vœu  d’Obéilfance  efl , lùivant  l’Aureur 
cité  , 1c  plus  important  des  trois  vœux 
folemncls , & le  plus  ellêntiel  à l’état 
des  Religieux  : Ici  anciens  Moines 
n’en  faifoicnt  pas  d’autres.  Tara  Reli- 
ait perimitur,  dit  le  Pape  Jean  XXll. 
t»  Extrav.  ^uorHmdÂnt,  de  verb. fip^nif. ^ 
4 materÎM  fuiditi  obedienttM  fMbtrAhuntHr  ^ 
magn*  efl  pnupertat,  fed  mAjar  iutegritas 
{ id  efl  CMjUtas,)  Ai*ximum  tutem  ebe  * 
dientia  fi  enflodianer  ilUf*  prim»  rebus  , 
fecundd  Curnh , urtia  verb  menti  dominu- 
Sur  cr  Anime  tjuos  velue  ejfrenes  (ÿ"  libérés  , 
diElieni  alterius  humilis  juge  preprit,  volun- 
tatis  aflritigie.  C.  Jciendum  8.  4.  i. 

Régulièrement  les  Religieux  & même 
les  autres  Sujets  font  obligés  d’obéir  à 
leurs  Supérieurs  en  tout  ce  qui  appar- 
tient à la  fupériorité , & n'eft  point 
contre  Dieu,  ni  coDtre  la  faluc  -.  lnhi$ 
. Terne  lU.  H b h 
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ttutern  non  tft  illis  pnrtndüm  ; oheitrt 
cporttt  Dee  maf  ls  , ejuam  hominibsss.  Dins 
k douie  fi  le  commandement  efl  ou 
n’eft  point  contre  Dieu  , lei  Douleurs 
dileat  qu’il  faut  obéir.  S.  Thomas  dit 
que  le  Religieux  cil  toujours  allreint 
à rObéillance  en  tout  ce  qui  eft  ou 
dépend  de  la  Réglé;  mais  que  c ell 
de  fa  part  une  vertu  de  pure  perfec- 
tion , s'il  poulTo  la  foumilfion  au-delà , 
comme  s’il  obeilloit  in  nlltbsis  intcrio^ 
ril’sts  , (ÿ*  i»  iis  pertinent  ad  ini trio- 
rem  matum  volant atis  fimpUciter.  t.  2. 

104.  art.  f.  Que  11  le  bupétieur  com- 
inandoit  quelque  chofe  contre  la^  Réglé 
même , ce  feroit  alors  une  nccelfité  de  lui 
délobcir,à  moins  qu’il  eût  le  pouvoir  d en 
difpenfer.  C.  2j^id  culpatur  x).  i. 

Hic  tjas  profiteiar  fpondet  qitidem  ohedien-^ 
tiiim  ,Jed  non  pmnirnod.im  ,fed  determtnate 
fccKndnm  regulam.  S.  liernard  , Epift.  J. 
Rar  où  il  dl  clair  que  le  iàcrifice  de 
la  volonté,  nccclTaire  dans  U pratique 
de  cette  vertu  , ne  doit  pas  exclure  la 
faculté  de  l’entendement.  Mais  écoutons 
lur  cette  importante  matière,  la  doélrinc 
du  grand  S.  Grégoire,  qui  dit  que  quel- 
quefois rObéifiance  ne  vaut  rien,  parce 
qu’elle  n’eft  pas  affez  entière,  & quel- 
quefois auffi  elle  ne  vaut  pas  mieux  parce 

quelle  l’cft  trop  : Sckndumfummoptretjl 
fiucd  vbeditntU  dliquando  , fi  de  Juo  alt- 
atiid  habeat  nulla  ejl  ; alie^uando  autem  , 
fidefuoaliquid  nen  hnbuent  ,mimmainam 
fum  hujus  mundi  JucecJfus  praetpitur  , 
eum  locus  juperiur  imptratur  , is  , que 
adpercipicndü  hutc  obedit  , obedientia:  Jibi 
yirtuum  evacuat  ,Ji  ad  heee  ctum  ex pro- 
jrio  difiderio  anhelat.  Neque  einmjejub 
i-bidienna  dirigit  , qui  ad  actipiendu  hu- 
jus vtta: ptcfpera  hbidttu  proprttx  ambitio- 
uis  jervt.  Kurfus  , cum  mundi  defpecius 
pr acipittir 3 cum probraadipijct , Ô’  conru- 
mdite  jubentur  ,ntji  ex JeipJo  anirnus  hçcc 
appelai  , obedientia  fibi  meritiim  minuit  : 
quia  ad  ea  , quie  in  haevila  dejpictajunt , 
snvitiis  nolettjque  dejeendit.  ht  pauk  fu- 
jfcnus.  5.  i . Obedientia  quippe  ysasoiis 


O B E 

jure  preeponitur  ; quia  per  viSimes  aliéna 
caro  , per  obedientiam  vero  lioluntas  pro- 
pria maciatus.  Tanto  igitur  quijque  Peuut 
citius  plaçai , quanta  ante  ejus  oculus 
reprejfa  arbiirii  Jui  fuperbia  , gladio  pra- 
cepti  Je  immolai.  Q^uo  contra  , ariolandi 
peccatum  inobedientia  dicitur , ut  quanta 
fit  virtus  obedientia  3 demonflretur.  Ex 
adverfo  igitur  meli  'us  ojlenditur  , quid  de 
eJus  laude Jiniiatur.  Sienim  quasi  ario- 

LASOl  PECCATUM  EST  REPUCNARE  , ET 
QUASI  SCELUS  IDOLOLATRIÆ  NOLLE  AC- 
QUiESCERE  ; füla  e/l  , qua  Jidei  meritum 
ppj/tdet , ob-dientia  ; fine  quâ  qutfque  infi- 
dclis  effe  conyincitur  , etiamfi  jiaelis  cjfe 
yideatur. 

L’aimable  S.  François  de  Sales  dit  : 

„ Quant  à l’obéilfance  qui  regarde  les 
,,  Supérieurs , que  Dieu  a établis  fur 
„ nous  pour  nous  gouverner , elle  eft  de 
,,  juftice  & de  nécelfiié , & fe  doit  ren- 
dre avec  une  entière  loumiflion  de 
notre  entendement  & de  notre  vo- 
lonté : & cette  obéiffance  de  l'enten- 
dement fe  pratique  lorfquc  n-'US  ac- 
ceptons & approuvons  le  comman- 
dement , & eftimons  & trouvons 
bonne  la  chofe'  commandée.  Solide 
„ piété , chip.  X4-  part.  2. 

Quoique  régulièrement  les  Religieux 
doivent , en  vertu  de  leurs  voeux  , con- 
former leur  conduite  à la  volonté  de 
ceux  qui  font  prépofés  pour  les  gouver- 
ner , ils  ne  font  à cet  égard  en  con- 
travention punilfable , que  quand  les 
Supérieurs  leur  ont  communiqué  leurs 
intentioBS  ou  commandemenrs  d’une  ma- 
nière expreil'e  : Sitbditus  de  congrue  , 
etfi  teneatur  confinnare  , fuamque  yitam 
dtrigere  ad  inteniionem  fui  Pnlati  , non 
tamen  pcccat  mortalitcr , non  id  fa- 
ciendo  nijt  Jibi  de  re  alujua  pon.itur  ex- 
prejjc  obedientia  formale  praceptum, 
Thom.  rv  2.  q.  104.  ait.  2.  C'eft  la  doc- 
trine de  prelque  tous  les  Théologiens. 
Que  fl  les  parents  d’un  Religieux  font 
dans  un  état  de  mifere  fi  extrême  qu’ils 
foicoi  Obligés  de  péril  faute  de  fecouis» 
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ce  BeUglcux  muc  l'ortir  pour  aller  les 
fecourir , en  aemandanc  la  permilTion 
à fes  Supérieurs,  mais  fans  être  obli- 
gé de  l’obtenir , de  déférer  même  aux  dé- 
fenfes  contraires  qu’on  pourroic  lui  faire 
à ce  fujcc  i parce  que  le  précepte  d'ho- 
rorer  les  parents  el\  de  droit  naturel  & 
divin , anterieur  par  conféquent  aux 
liens  de  l’Obéiflance  dont  on  a fait  voeu  ; 
Si  Parentes  funt  in  extrema  neceffttate 
conjlituti  , tune filius  Religiofus  èÿiijus 
poti'us  tenetur  eifiem  partntibus  carna- 
libus  quàm  Pralato  , Jive  patri  fpiritua- 
li  obedire  , & quo  illis  fuccurrat , potejl 
Claujlrum  exire  , O"  facere  omnia  alta 
quee  ad  id  requiruntur  petitâ  licentiâ  , 
licet  non  obtenta  ; quin  verà  <5'  in  caju 
ttiam  contra  obedientiam  Pntlaii,  Mi- 
randa, Itc.  ch.  art.  1 1.  Cette  propofiiion 
que  la  nature  fait  adopter  avec  j>lailir, 
ne  lâiflè  pas  de  dépendre  emierement 
des  circonftances  & de  l’état  particulier 
des  parents , dont  un  Religieux  allégué 
la  mifere  pour  fortir  de  fon  Cloître. 
Rien  n’eft  fi  fufceptible  d’abus  ; c’eft 
aux  Evêques  de  qui  dépend  un  Reli- 
gieux hors  de  fon  Monaftere  , à le  faire 
rentrer,  quand  ils  favent  que  cette  rai. 
fon  d’hofpitalité  filiale  aceflè,  ou  qu’elle 
n’a  été  même  qu’un  prétexte  pour  en- 
freindre la  clôture.  V.  Trarjlation. 

Le  Religieux  ne  doit  pas  plutôt  obéir 
à-  l’Evêque  qu’à  fon  Supérieur  ; cette 
préférence  n’eft  due  qu'au  Pape,  C.  per 
principale  lo.  3.  La  Glofe  du  chap. 
I.  de  la  dift.  pj.  nous  enfeigne  que 
l’ObéilTance  conlifte,  1°.  A montrer  de 
la  Touinilfion  2c  de  la  défcreHcc,  a*.  A 
recevoir  ou  à exécuter  un  ordre.  A 
fouferire  ou  à fefoumettre  à un  jugement. 
In  tribus  eonJijUt  obeditntia.  Notaautcm. 
quod  obedientia  confijht  in  tribus  , tn  rc- 
verentia  exhibenda  , tn  mandata fujcipien- 
do  , in  judicio  Jubeundo.  Reverentiam  dé- 
bet miHor  , ut  affuTgat  majori  t>  cédât  ei 
primurn  locum  in  Jedendo  & cundo  , nifi 
minori  major  aiminijlratio  commijfa Jit  , 
^ndiArckipreJlyter  velPrœJhyter  tenetur 


chedire  Diacono  PrAato.  In  mar.dato  au- 
tem  Ô'  judieio  nano  tenetur  obedire  , /?.•/£ 
ei  qui  habit  adminijlrationem  vcl  jurijdi. 
dionem  fuper  cum  , nijî  ab  eo  abfolva- 
tur  per  appellationem  vcl  reeufationem  , 
vel  Jl  ei controvtrjtam  moveat , vel JîPrx- 
latus  deponatur. 

Le  Papedifpenfe-t  il  & peut  il  difpcn- 
ferde  rObéilTmceReligieule  ? V.  f^atu. 

Fagnan  , in  c.  de  major.  ^ ohed.  n.  8. 
fait  encore  une  explication  fur  les  termes 
d’Obéiffiiice,  révérence  ôc  refpeél  ou  hn- 
norificence  : Nota  aliud  ejfe  obedientiam , 
aliud  reverentiam  Ô’  aliud  honorijicen- 
tiam.  Obedientia  conjîflit  in  his  quit fiunc 
in  Judieio  , ut  veniant  c'um  citabuntur  , 
d' extra  judicium  ut  partant  juftis  prm- 
ceptis.  Reverentia  pertinct  ad  executionem 
pr.ccepti  in  his  qud  fiant  extra  figuram 
judicii , veluti  ut  quot  annis  acceàant  ad 
Synodum.  Honorijicentia  eft  in  ajfurgen- 
00,0"  hujufmodi  l/'incentius  exponit  ha- 
norificentiam  , jcilicet  Hifpanicam.  , hu- 
miliamus  nos  , Francorum  Deus  vos  fal- 
vet  , Lombardorum  benvegna  ,fecundum, 
Romanos  pilci  , hodie  Jecundum  Jean, 
Andr.  fleSimus  genua  d' Pralatos  adora  ■ 
mus  pracipuè  Papam. 

4 

Tout  comme  un  Supérieur  peut  s’ai- 
der de  l’autorité  féculiere  pour  réduire 
un  Religieux  à l’Obéiftancc  : celui  ci  a 
la  même  faculté , quand  les  commande- 
ments qu'on  lui  fait , 2c  qu'on  veut  le 
forcer  de  fuivre , font  contraires  à la 
réglé  de  l’Ordre  , ou  autrement  injuf- 
tes  2c  oppreftifs.  Il  faut  voir  l’article  J4. 
des  Libertés  , mais  particuliérement  lés. 
Preuves  2c  fon  nouveau  Commentaire, 
où  rien  n’eft  omis  de  ce  qui  fert  à 
faire  connnître  l’état  des  Religieux , p.'.r 
rapport  à l'Obéiflance  qa’ils  doivent  à 
leurs  Supérieurs , fuivant  nos  maximes. 
M.  Piihou  dit  qu’elle  cft  le  nerf  princi- 
pal de  ta  Prafejftort  Adonaflique  , & qu’il 
n’eft  permis  à un  Religieux  de  l’enfrein-  ^ 
dre  par  la  voie  de  l’appel , que  dans 
les  cas  de  fédition  , tumulte  , 2cc.  Ce 
‘ Hhh  ij 
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oui  efl  aiKplcpient  difcutc  en  l’endroic 
ci:é.  V.  jibtts.  L’on  voit  fous  le  mot 
Pays , dans  quels  termes  nos  Rois  prê- 
tent obciffance  au  Pape  parleurs  Ambaf- 
fadeurs.  M.  Domat,  en  fon  Traité  du 
Prrit  Public  , liv.  I.  tit.  i.  Teft.  i.  & 2. 

OBIT.  Ce  mot  reçoit  diiïérentcs  ap- 
plications , mais  elles  partent  toutes  du 
r/.cinc  principe.  On  entend  quelquefois 
par  Ol'tt,  une  Chapelle  ou  Chapellenie 
à titre  de  bénéfice  , quelquefois  une 
fimple  fondation  de  Melfes  ou  de  Priè- 
res , fans  dcligUation  ou  nominsuinn 
du  Chapelain  , & c'ell  le  fens  Jt  plus 
commun  & même  le  fens  propre  du 
mot.  Quelquefois  oa  rcntcncl  de  l’émo- 
lument meme  qu’il  produit  , comme 
quand  on  dit  que  les  Obits  & fon- 
dations ne  s’imputent  pas  à la  con- 
grue d’un  Curé,  ou  ne  fc  réduifenc  pas 
en  diftributions  manuelles  dans  un  Cha- 
pitre. Voyez  dans  tomes  ces  acceptions 
les  mots  Fct;J4r/3»,  Rcnti , Preferiptitn  , 
Preirimonie  , & ci-après  Ohiinn/rt. 

OBITU AlFilt.  On  appelle  ainlî 
l’Eccléfiallique  qui  acquitte  un  Obic  ; 

CapeUis  0‘  bcncficus  fiint  Olntus, 
u'stds  Obiwarii  dicit  fimr  , qiuinâo  per  U- 
gatum  vcl  fundanoncà'i'ivinic faâa.  ,bona 
quadam  dcjtiiuiiitur  ort:!:onibus facundis 
pro  aliquo  qui  jam  ohlit , vcl  moriturus 
efl.  Fit  rus  Grrgor.  Syng.  Jur.  tib.  y.  cap. 
jo.  Oa  donne -auflV  le  nom  à’ObitHair» 
à l’Impétrant-  d’un  bénéfice  vacant  par 
mort , en  oppofition  à celui  qui  l’a  im- 
pétré  par  dévolut , ou  à un  Rclîgnataire. 
V.  Impétrant , Dévolut. 

OBLAT.  V.  Convtrs. 

OBLATIONS  font  des  offrandes  vo- 
lontairement faites  àl'auicl  ou  hors  dei’au- 
td^auplat,  à laquêteou  au  tronc, par  dé- 
Totion.oupoari’admimtlrationdes  Sacre- 
ments, ou  pour  quelqu’autre  caufe  pieafe. 

§.I . OkiGIWB  ET  SUITE  DEsObLATIONS. 
En  parlant  aiUeuis  de  l'origine  des  dix- 
mes,  nous  avons  touché  nccclfai rement 
celle  des  Oblations.  L'on  voit  donc  Ibus 
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IC  mot  Dixmes , que  les  Oblacloni  fou: 
aufli  anciennes  que  l’Eglilé  ; qu’elles 
faifoient  même  anciennement  le  lêul 
bien  dont  les  Minières  de  l'Autel  ti- 
roient  leur  fubfillance.  Elles  étoient  ab- 
folument  volontaires  , quoiqu'elles  fuf- 
fent  ducs , puifque  les  dtxmes-  n'étant 
pas  encore  en  ufage  , il  falloit  tou- 
jours remplir  l’obligation  qu’impofe 
aux  Fideles  le  Nouveau  Tellamenc, 
d’entretenir  les  Prêtres.  Si  les  Conftj- 
tutinns  Apoiloliques  parlent  de  la 
diiliibsiion  des  dixmes  : ou  il  faut 
entendre  fous  ce  nom  une  efpece  d'of- 
frande particulière  qui  le  faifoit  dans 
les  premiers  ficelés  , ou  il  faut  con- 
clure que  CCS  Ecrits  n’ont  é'é  compo- 
fés  que  tard  vers  le  quatrième  fiecle  : 
temps  auquel  on  voit  encore  fous  le 
mot  cité,  que  S.  Jerome  & S.  Auguf- 
tin  parloient  de  l’ooligaiion  de  payer 
la  dixme.  Le  favant  P.  ThoraalTin  n’a 
rien  oublie,  en  fon  Traité  de  la  Dif- 
cipline  , fur  la  matière  de  ce  mot  ; il  en 
fait  , iuivant  fa  méthode  en  diffirenti  en- 
droits de  Ion  Ouvrage , une  hiftoire , par 
des  faits  que  nousallons  tâcher  de  réunir^ 

Les  Oblations  telles  qu’elles  fe  fai- 
fuient  anciennement , étoient  confidérées 
comme  des  facrifices  que  les  Fideles 
offroient  au  Seigneur , ou  comme  des 
marques  de  leur  reconnoilTancc  pour 
les  Prêtres  , ou  enfin  comme  fes  effets 
de  leur  charité  pour  les  pauvres.  C’é- 
toient  des  facrifices , puifqu’on  en  pre- 
noit  une  partie  pour  la  confécration  de 
l'Agneau  fans  tache.  La  reconnoiflance 
pouvoit  le  rapporter  à Dieu  comme 
füuverain  Seigneur  de  tous  les  biens , ou 
aux  Prêtres  qui  travailloienc  pour  le  fa- 
lut  des  peuples.  A l'égard  des  pauvres, 
l’on  voit  fous  le  mot  Eie.is  d'F.rlije, 
qu’ils  avoien:  autrefois  leur  part  dans 
la  diflribuiion  des  Oblations  & autres 
revenus  de  l’Egliie.  Mémoires  du  Qer- 
gé  , tom.  pag.  & fuiv. 
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Le  Concile  de  Vaifon  , Canon  4.  die 
que  c’dl  une  impiété , un  facrücge  fie 
un  larcin  de  retenir  les  offrandes  dei 
défunts  : OhUtior.es  defunilorum.  Le  mê- 
me  Concile , Can.  2.  ordonne  de  rece- 
voir les  offrandes  pour  les  Pénitents  qui 
font  morts,  avant  que  de  pouvoir  être  re- 
conciliés à l’Eglifc,  c’eft  à dire  , qu’on 
ne  recevoir  pas  les  offrandes  de  ceux  qui 
étoienc  excommuniés. 

Le  quatrième  Concile  de  Carthage, 
Can.  veut  de  plus  qu’on  rejette  les 
offrandes  de  ceux  qui  ont  des  inimitiés 
irréconciliables  , ou  qui  oppriment 
les  pauvres  ; OtUiienes  di/fîdeiuium  fra- 
iTHm  , netjHe  in  Gttz.aphiUcio  rtcipi/nuHr  , 
torum  tjui  panperes  opprimunt , dona  À Sa~ 
terdttiltHs  refutand».  Ce  Concile  ordonne 
conformément  à celui  de  Vaifon  , dont 
il  vient  d'être  parlé  , d’excommunier 
ceux  qui  refufent  ou  qui  tardent  à rendre 
à l'liglife  les  offrandes  des  défunts. 

Le  deuxieme  Concile  d’Orléans  veut 
qu'on  accepte  les  offrandes  de  ceux  qu’on 
fait  mourir  pour  leurs  crimes,  Dourvu 
qu’ils  ne  fe  loient  point  donné  la  mort 
à eux- mêmes.  Le  Concile  de  Brague  en- 
veloppe dans  la  même  excommunica* 
lion , ceux  qui  fe  font  tués  eux-mê- 
mes , fit  ceux  que  les  Magiftrati  ont 
condamné»  à mort  pour  leurs  crimes. 
Ce  Concile  prive  aulli  du  droit  d’of- 
frande les  Catéchumènes  qui  font  morts 
avant  que  de  recevoir  le  Baptême. 
Toutes  ces  pratiques  , quoiqu'oppofées 
emr'clles  , avoient  chacune  leur  raifon. 
Quelques  Egliles  ne  vouloicn:  point  ba- 
zarder les  chofes  faintes  ; les  autres  efpé.^ 
xoiem  bien  du  falut  des  hommes , quand 
on  n’étoit  point  affuré  de  leur  perte.  Tlio- 
maff.  Difcipl.  part.  5.  liv,  2.  chap.  2. 

L’ufagc  étoit  de  réciter  dans'l’Eglife 
les  noms  de  tous  ceux  dont  on  a voit 
reçu,  les  offrandes , fie  qu’on  inféroit 
dans  les  facrés  diptyques.  S.  Jérôme 
nous  apprend  que  les  Moines  meme 
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étoieût  tributaires  du  Clergé,  par  la 
voie  des  Oblations , fit  que  ia  pauvre- 
té dont  ils  failbient  profeiîion,  ne  les  en 
difpenfoit  pas  plus  que  la  piuvre  veu- 
ve de  l’Evangile.  Ceu.x  qui  croient  ri- 
ches  ne  bornoient  pas  leur  charité  à 
l’offrande  de  l’autel , ils  en  faiibienc  do 
plus  confidérahles  au  lieu  du  trefor  ou 
du  tronc  de  l’Eglifc  ; car  les  offrandes 
fe  faifoient  en  deux  endroit»,  à l’autel 
fit  au  tronc  : In  Sttcrnrio  (fr  in  GAz.ophi- 
Ueio.  Les  unes  pour  le  facrihee',  fit  les 
autres  hors  du  facri&ce.  S.  Paulin  fait 
un  dénombrement  de  celles  ci , où  il 
nous  enleigne  qu’on  offroic  au  tombeau 
du  S.  martyr  Félix  , des  tapis,  des  ta- 
piffenes,  des  ouvrages  d’or  & d’argent, 
des  flambeaux , des  parfums  ; enfin  des 
fommes  eonliiérables  d’or  & d’argent 
pour  diffribuer  aux  pauvres.  C’eft  à cette 
occafion  qu’Amius  Marcellin  reproche 
auxPapos  l'abondance  fie  la  fomptuofué 
de  leur  table.  Mais  les  Papes,  du  temps 
où  écrivoit  cet  ennemi  de  la  Religion , 
vivoieot  fi  faintement  , que  Marcellin 
prenoit  fans  doute  leurs  charitables  pro- 
fufions  envers  les  hôtes  & les  pauvres, 
pour  des  excès  d’un  luxe  mondain.  Il 
réfulte  néanmoins  de  ce  paffage,  que 
les  richeflês  que  l’Egüfe  acquércit  par 
les  offrandes  , étoienc  très-conllJérables. 
Saint  Auguftin  parle  du  tronc  ou  du 
tréfor  particulier  où  l'on  faifoit  les 
offrandes  qu'on  deilinoit  à l’ufage  du 
Clergé,  comme  du  linge,  des  habits 
fie  d’autres  chofes  femblables.  Si  le 
Teftament  deS.  Remi,  rapporté  par  Flo- 
doard  , étoit  bien  avéré,  on  pourroitaulü 
y admirer  les  richeflês  de  l’Eglife  de  fon 
temps,  fie lesfondations qu’on  faifoit  pour 
des  offrandes  perpétuelle».  Thomaff!  Tr. 
de  la  Difcipl.  part,  i,  liv.  3.  cbap.  6. 

La  piété  des  Fideles  t’étant  refroi- 
die , on  ne  prtfentoit  plus  d’hoftics  à 
l’Autel.  Les  Conciles  fe  réJuifirent  à 
oïdonoer  aux  Fidcks  de  donner , au 
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furent  converties  en  argent , après  le 
TefrolJilTcmenc  de  la  parc  des  Fideles 
dont  nous  avons  parlé  , un  Concile  de 
Rome  tenu  en  1059.  ordonna  qu’on 
. retranchât  de  la  Communion  ceux  qui 
manqucroienc  de  les  payer  'a  l'Eglüe.  Un 
autre  Concile  de  la  même  Ville,  dit  qu’on 
doit  faire  fon  offrande  au  Seigneur,  quand 
on  affiffeà  la  Mdlê:  parce  que  Dieu  nous 
apprend  par  la  bouche  de  MoiTe  , qu’il 
ne  veut  pas  qu’on  paroilTe  devant  lui  les 
mains  vuides  : c’ell  ce  qu’on  appelloit 
le  haife-main.  Voyez  ci-après. 

Dans  les  Décrétales,  au  titre  dt  ex- 
ttjftbus  PrtldttrMm  , Grégoire  IX.  con- 
damne la  prétention  de  quelques  Curés 
qui  vouloienc  obliger  les  Religieux  Men- 
diants à faire  des  Oblations  à l’Eglife 
Paroiffiile,  fur  le  fondement  que  fi  des 
Séculiers  occupoienc  leur  mail'on , ils 
feroienc  des  Oblations.  On  obligeoic 
ainli  les  Juifià  payer  tous  les  ans  une  cer- 
taine lumine  à la  Paroiffe  , en  compen- 
fation  de  ce  que  l’Eglil'e  auroit  retiré,  fi 
leur  maifon  avoit  été  habitée  par  des  Fi- 
deles. Un  des  articles  accordés  entre 
Raimond,  Comte  de  Touloulc,  & le 
Légat  du  Pape,  porte  que  chaque  fà- 
mille  Je  Juifs  paieroic  une  certaine  fom- 
me  le  jour  de  Pâques  à l’Eglife  Paroif- 
fialc.  Thomaffm , part.  4.  liv.  3 . chap.  4. 

Le  Concile  de  Bordeaux  privort  de 
la  lépulture  , ceux  qui  ne  payoient  pal 
i leuis  Curés  les  offrandes  ordinaires  des 
Fêtes  lolemnelles,  &qui  necontribuoient 
pis  à leur  entretien.  Celui  de  Château- 
Gontier  cxcommunioit  ceux  qui  détour- 
noient les  Paroiffiens  de  faire  les  offrandes 
que  la  coutume  & la  dévotion  avoient 
autorilees.  Ces  derniers  roots  fervent  à 
concilie»  les  Canons  des  Conciles  que 
nous  venons  de  citer  , avec  ceux  dont 
il  eft  parlé  fous  le  mot  Honoraires  , & 
qui  défendent  toute  exaélion  pour  les 
fondions  Eccléfialliques.  Thnmaflin  , 
puttie  4.  livre  3.  chapitre  4. 
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L’ufage  de  ces  offrandes  en  argent 
devint  donc  fi_  commun  par  tous  ces 
différents  Réglements,  qu’il  étoit,  com- 
me l’on  voit  au  temps  de  ce  dernier  Con- 
cile’, appelle  louable  coutume.  L’hono- 
raire des  MclTes  baffes  fut  encore  iriis  au 
rang  des  offrandes  volontaires,  & l’oc- 
cafion  de  plufieurs  abus  contre  lefquels 
les  Conciles  ont  déclamé  jufqu’à  ce 
qu’ils  aient  ceffé.  V.  Aiejfe.  Thomaffm  , 
part.  4.  liv.  chap.  j.  & 6. 

Dans  les  Canons  des  premiers  fiecles 
on  ne  voit  pas  de  lomines  d’argent 
taxées  pour  l’expiation  des  crimes  : 
mais  comme  il  dépendoit  des  Evêques 
de  modérer  ou  d’augmenter  les  rigueurs 
de  la  Pénitence , il  fe  peut  faire , dit 
notre  Auteur , part.  4.  liv.  3.  chap.  7. 
que  quand  ils  trouvoient  les  Pénitents 
dans  l’impuiffance  de  pratiquer  les  mor- 
tifications preferites  par  les  Loix  Sc- 
cléfiaffiqucs  , ils  leur  en  ordonnalicnt  la 
compeniation  en  aumônes.  Ce  ne  fut 
que  vers  le  neuvième  fiecle  qu’on  per- 
mit plus  ordinairement  aux  Pénitents  de 
racheter  par  argent  les  peines  corpo- 
relles. Cet  ufage  pouvoir  être  fondé 
fur  ces  paroles  de  l’Ecriture , Divitit, 
hominii  redtmptio  eJUs.  Le  Pape  Gelafe  II. 
donna  à l’Archevêque  de  Saragoce,  le 
pouvoir  de  remettre  une  partie  de  la  pé- 
nitence des  pécheurs  à ceux  qui  contn- 
bueroient  de  quehjue  foinme  d’argent  à 
l’entretien  des  Clercs  & au  rétabüffe- 
ment  de  fon  Eglife , qui  avoit  été  ruinée 
par  les  Sarrafins.  Guillaume  de  Paris  a 
fait  une  longue  apologie  de  cette  prati- 
que fort  ordinaire  dans  fEglife  pendanc 
les  onzième  , douzième  & treizième  fie- 
cles contre  ceux”  qui  l’improuvoieac  ds 
qui  diloient  que  de  remettre , comme  on 
faffoit  , le  tiers  des  pénitences,  à ceux 
qui  faifoient  du  bien  à quelque  lieu  faint, 
quoiqu’ils  ne  donnaffent  pas  plus  de  la , 
valeur  d'une  obole  ou  d’un  œuf,  c’étoic 
^audei  Dieu  de  plus  de  U moitié  du 
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jblie  prix  , c’oioit  v^niri;  les  Indulgen- 
ces , c’étoit  meme  les  vendre  à trop  vil 
jîrix  : enfin  c’éteit  cgalex  ceux  qui  ne 
donnent  qu’une  oliole  , à ceux  qui  font 
des  libéralités  conlldéralilej.  Ce  favant 
Prélat  réfute  toutes  ces  objeéttoiis  en 
fiifant  voir  que  ce  n’cll  pas  là  ven- 
dre les  Indulgences , ru  les  donner  pour 
de  l’argent  ; mais  ccliarjer  les  péniicn- 
ces  en  des  aumônes  qui  i'ervoient  à glo- 
rifier Dieu  par  les  Temples  & les  Au- 
tels qui  en  écoicnc  le  fruit  -,  6c  que  jefus- 
Chrill  a confié  aux  Evêques  la  puilfince 
des  clefs , pour  augmenter  ou  diminuer 
les  pénitences , félon  qu’ils  jugent  être 
plus  avantageux  pour  la  gloire  de  Dieu , 
pour  le  falut  des  aines , pour  le  bien  de 
i'Hglife,  de  la  Ville,  du  pays  & de  la 
Chrétienté:  CmJhj  potepas  eji  pxnitemtA- 
ics  funsfaCtiona  injnrgtre  , ejufdtm  eji  t*l 
Auçcre  , minnert  ^ mut  Art  , prtut  ud  Dit 
honorifxcr.tiAm  ^ Animarum  fuiuttm  , 
nd  publicam  (ÿ  fpectAltm  sttilitAiem  vide- 
nt expedire.  Q»^re  (j-  pu  nirentialem  jJJiic- 
titnem  in  ehtmojynAS , ovlaiiones,  ^ oréuio- 
ne  s é i”  omne  fjued  Deo  mapis  ucceptum 
viderit  tjje  , licieum  efi  PrAUto  , [nique 
pott[Atis  e[  <jr  ejjîcii  mutare  , proue  ipft 
psenitenti,  aut  Ecclejii^de  qua  tft  dut  civi- 
lAti  , aut  patrie. , aut  loti  Euiepa  viderit 
e.xpedire.  Thomairiii , part.  4.  liv.  J.  chap. 
7.  ti.  6. 

Ce  que  dit  ici  Guillaume  de  Paris, 
Auteur  du  treizième  ficelé  , efl  indépen- 
dant des  abus  auxquels  ces  Indulgencci 
donnèrent  lieu  , 6c  dont  il  ell  parlé  fous 
les  mots  Indulgence,  Quêteur.  Au  refte, 
l’argent  qu’on  donnoii  pour  obtenir  la 
diminution  des  pénitences,  ne  devoir 
point  être  appliqué  au  Confeflaur  : il  lui 
ctoii  même  exprclEmcnt  défendu  par 
les  Canons  de  rien  exiger  des  Pénitents. 
C’eft  h difpofition  expreffe  du  Con- 
cile de  I.onires  tenu  en  1125.  6c  de 
plulieufs  autres  qu’il  feroit  trop  long 
de  rapporter  ici. 
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A l’égard  des  Oblations  qui  fs  fai- 
foient  pour  la  juflicc  que  les  Evcquîi 
rend  tient  ou  failbient  rendre , pour 
les  Ordres  6c  les  bénéfices  qu’ils  con- 
féroient.  V.  Opicixl  , Simonie. 

1 

Les  oblations  & olTrandes  que  l’on 
confond  avec  les  di.xmes  , obits  , fonda- 
tions 5c  autres  revenus  de  l’Eglile , le 
reduifent  aujourd’hui  à celles  qu’une 
pieule  6c  louable  coutume  a introduites , 
6t  donc  UPC  longue  polTelîion  femble 
autorifer  l’exaélion  ; conformément  à 
la  dillincUon  que  fait  le  chip,  ad 
jdpoPoLcam , de  simonia  , tiré  du  Con- 
cile de  Litran  tous  Innocent  111. 
Sur  quoi.  V.  Honoraire!  , Net-fme.  Et 
le  S.  luivanr.  M.  l’Evè.jue  de  Noyon , 
dans  les  tameules  remontrances  au 
Parlement  de  Paris , rapivjriées  dans 
le  recueil  des  preuves.  Cli..p.  4.  n.  7. 
diloient  entr’auerts  choies.  “ Ces  jours 
„ palfcs  conférant  avec  M'if  u-s  du 
„ Contcil  Privé  de  quclquei-aui.-;s  af- 
„ faircs  , nous  leur  avions  fait  toucher 
„ au  doigt  , 6c  connoine  clairement 
„ comme  depuis  vingr-cinq  ans,  l’Etat 
,,  Eccléfialiique  c'oit  diminué  des  trois 
„ quarts  pour  le  moins  ; 6t  il  cft  bien 
,,  aile,  en  trois  ou  quatre  articles  , de 
„ le  juger;  le  baifemain  l'Offrande) 
„ eft  perdu  prefque  entiéTcmenr , n’y 
,,  ayant  plus  de  dé’votion  au  peuple, 
,,  n’y  aucun  qui  nous  donne  comme 
,,  on  fouloit  : les  dixmes  ne  fe  payent 
„ plus  qu’à  volonté  , 6c  ne  reviennent 
„ pas  au  tiers  de  ce  qu'elles  avoicnc 
„ accoutumées  , pour  l’infolence  des 
„ Gendarmes  qui  logent  ès  terres  d’E- 
,,  glife  , 6c  ne  pouvons  quafi  plus  rrou- 
„ ver  de  Fermiers  ; à quoi  le  peut 
,,  ajouter  les  opprellions  qu'on  reçoit 
,,  de  plüfieurs  particuliers  , qui  pr  force 
,,  fe  veulent  accommoder  du  bien  de 
„ l’Eglife.  Et  pour  le  quatrième  moyeu 
I,  de  notre  appauvrafTemeut , les  allé- 

„ naiioBt 
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„ nations  du  temporel,  dont  depuis  veCr  .des  Curés.  Conciles  de  Cologne 
,,  vingt-trois  ans,  nous  en  avons  eu  en  i5j6.  en*  i 549.  Concil.  1.  de  Mî- 
,,  quatre , l.ins  mettre  en  compte  la  lan  en  Le  Concile  de  Tours 

,,  première , qui  tue  violente,  à laquelle  en  ijSj.  attribua  aux  Curés  au  moins 
,,  les  Acquéreurs  mettoient  à pri.x  & le  tiers  dés  Oblations  des  Eglifes  Pa- 
,,  ei'.chériiroient  tout  ce  que  boa  Icirr  roilfiales  & des  Succurfalcs  , & il  inter- 
,,  l’embloit  , de  laquelle  le  rachat  fut  dit  aux  Lues  d’y  rien  prétendre  frns 
,,  permis  aulfi- tôt , & néanmoins,  en  qu’ils  pufl'ent  colorer  un  abus  li  inco- 
„ell  demeuré  bonne  part  , ps  mains  lérable,  du  prétexte  & du  nom  de 
,,  des  acquéreurs.  Les  aliénations  , coutume.  Le  Concile  d'.A.i.x  en  1^85. 
„dis-je,  ont  tellement  diminué  le  pour,  abolir  le  meme  abus  qui.IaifToit 
„ fonds , qu’en  plufieurs  bénéfices  , il  aux  Liïcs  le  pouvoir  de  prendre  les 
„ n’y  a plus  de  Patrimoine , & ne  offrandes  de  quelque  grande  Fête , & 
,,  relie  que  les  dixmes  , encore  bien  de  les  employer  à des  ufages  profanes , 
,,  petitement.  „ ordonna  qu’on  ne  feroit  plus  d’olfran- 

I.  A QUI  appartiennent  tes  des  que  pour  les  employer  aux  befoinj 
Oblations.  Les  Oblations  ctoient  de  l’Egliiê  & de  fei  Miniftres  , fous 
anciennement  dilliibuées  dilVéremmenc  peine  d’e.xcommunication  : yihufits  in- 
qu’elles  ne  l’ont  été  d.ins  la  luite.  V.  terpfjfe  dudivimus  in  Oblationil/Hs  , ejug 
Biens  d'Eglije.  Le  Concile  de  Londres  a Lnicis  percipinniur  in  ^nibsifd^'.m  ami 
en  126b.  adjugea  à l’Eglife  matrice  Eeflivitatibus  , & in  prtfams  tifses  con- 
touies  les  olVrandes  des  Eghfes  fuccur-  veriunthr.  Le  Concile  de  Touloufe  en 
j'ales , & le  Synode  d’Excefter  en  12S7.  iSÇo.  voulut  qu’on  attirât  les  peuples 
ordonna  que  dès  l’âge  de  quatorze  ans  à olfrir  tous  les  Dimanches  , mais  fans 
on  fût  obligé  de  venir  à l’ollrande aux  violence,  parce  qu’il  eft  cgalemcnc 
quatre  gr.ar.des  Fêtes  à l’Eglife  Paroit  dangereux,  de  refufer  ces  julles  mar- 
fule  ; que  les  F.gliies  Succurfales , ou  ques  de  piété , comme  de  les  extor- 
Ici  Chapelles,  porieroient  leurs  offrandes  quer. 

à l’Eglife  matrice,  pourvu  qu’elle  ne  Dans  certains  lieux  les  Evêques  ont 
fût  pas  pnffedée  par  des  Religieux  : eu  part  aux  offrandes  , parce  que  dif- 

cap.  Paftoralis  , de  iis  ejstx  finnt  fine  férents  textes  du  Droit  leur  donnent 
etnf.  Pral.  £c  qu'enfin  parce  que  l’E-  la  quatrième  partie  des  Oblations  qu’on 
glife  Cuiiiédrale  ell  véritablement  la  appelle  pour  cela  Qnarte  C'anoniaiee 
mcrc  de  toutes  les  Eglifes  du  Diocefe  , ou  Epifcopalt.  V.  QMarie. 
toutes  les  offrandes  des  Fêtes  de  la 
renter  ôte  doivent  y être  portées  par  les 
Curés , ou  envoyées  par  les  Paroilfiens. 

Ce  même  Synode  fit  arr.acher  tous  les 
troncs  que  les  Laïcs  avoient  mis  dans 
les  bglilvs  ou  dans  les  cimetières.  L’on 
voit  ci-dirlTus  ce  que  les  Conciles  de 
P»orJeaux  en  lajî-  & •i-  Château- 
Oontier  en  1336.  ordonneront  à ce 
lujet.  Les  Conciles  pollérieurs  au  Con- 
cile do  Trente  ont  renouvelle  ces  mê- 
mes règles  touchant  les  offrandes  en  fa- 


+ 

„ Les  Oblations  , dit  Tourner  , 
qui  fe  font  à l'.\utcl  , font  au  Rec- 
teur de  la  Paroilie  ; & ce  qui  fe  dqimc 
hors  de  l’Autel  & dans  l’Églife , ell  à 
la  Fabrique  de  la  Paroilie  , comme 
font  celles  qui  fe  font  lors  de  l’ado- 
ration du  Saint  Sacrement  de  l’.\u- 
tcl  & de  la  lainte  Croix  dans  les  troncs 
de  l’Eglife  , & aux  tabliers  des  Trc- 
foriers , Fabrique  ou  par  l’Eglife. . . . . 
La  dilTiculté  s’cll  ci-devant  prélèmcc. 
Tome  III,  I i i 
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Ciintinue  le  même  Auteur  i pour  le* 
Oblations  faites  aux  Chapelles  qui 
l'ont  dans  la  même  E^life  ou  aux  autres 
qui  font  hors  d’icclle  , & néanmoins 
dans  l’étendue  de  U ParoKTe  & aux 
Oratoires  ; cela  , dit  il  , a été  jugé 
divcrfcmcnt.' Au  Parlement  de  Bretagne. 
Le  Sr.  de  la  Marfilicre  avoit  fait  bâ- 
tir & conftruire  une  Chapelle  près 
la  maif)n  du  Fretay  , en  l’une  des 
extrémités  de  la  ParoilTe  de  Bain, 
plufieurs  y alloicnt  faire  leurs  prières , 
& quelquefois  les  procelïons  y allant 
encore  qu’elle  ne  fût  confacrée , il 
s’y  faifoit  des  dons  & Oblations.  On 
demandoit  à qui  telles  Oblations  dé- 
voient appartenir-  Le  Reéleur  de 
Bain  les  prétenJoit  comme  fondé  de 
Droit  Commua  à les  rendre  en  tou- 
tes Chapelles  & Oratoires  non  con- 
ficrées  , étant  dans  l’étendue  de  fa 
Paroific.  Le  Seigneur  du  Fretay  les 
faifoit  prendre  pour  entretenir  les 
icparations  de  ladite  Chapelle  , & 
pour  avoir  des  ornements  & autres 
chofes  néceffaires  au  Divin  Service.  Si 
la  Chap.eüe  eût  été  confacrée  , & 
qu’elle  tût  dépendu  de  quelque  béné- 
fice , il  y eût  eu  moins  de  dilTiculté, 
Car  le  thap.  CAiifjs , êc  le  chap.  e»n$ 
ir.tcr  de  verb.  fig.  donnent  feulement 
le  tiers  des  Oblations  aux  Roéleurs , 
en  confidération  de  l’autorité  qu’ils  ont 
en  leur  ParoUlè  , 5c  le  fnrplus  au 
Chapel.tin  , 5c  pour  les  réparations 
néeetfaires.  Mais  les  dons  5c  oblations 
qui  fe  font  aux  Oratoires  non  confa- 
créi,  appartiennent  du  tour  aux  Curés 
ou  Picélcuis.  Et  il  fut  ainfi  jugé  .audit 
Parlement  .au  profit  de  celui  du  Bain  , 
par  Arrêt  donné  en  l’Audience  le  iS. 
Février  1^02.  ,,  Tournet  , letr.  O, 
chap.  4.  Mtm.  du  Clergé,  tom.  j.  p.  2^4. 
& fuiv.  Laceyrere  , iett.  O , n i . B uict 
tome.  1.1  IV.  I.  chap.  ij.V.  ChAOtlle.. 
^ Xt’US  les  piincipes  de  notre  junl- 
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prudence  fur  la  matière  de  cet  article  ^ 
femblent  réunis  dans  ce  que  nous  ve- 
nons d’expofer.  On  peut  y ajourer 
cette  réglé  : que  bien  que  de  Droit 
Commun  les  offrandes  appartiennent 
au  Curé , l’on  doit  fe  déterminer  par 
la  volonté  préfumée  des  perfonnes  qui 
les  font  , s’il  n’y  a titre  légitime  ou 
pofTediou  immémoriale , au  contraire  ; 
5c  même  quand  cette  volonté  parole 
clairement  , elle  doit  prévaloir  à tous 
les  titres  , à toute  poffelTion  quoi- 
qu’immémoriale  , & à toutes  difpofi- 
tioBS  de  Droit.  La  raifon  eft  que  cha- 
cun cil  maître  d’appofer  à fa  libéra- 
lité telle  condition  que  bon  lui  fem- 
ble  , 5c  de  l’appliquer  où-  il  veut  ; 
ainfi  ce  qui  ell  mis  dans  les  troncs  y 
doit  être  appliqué  à l’ufage  delliné. 
Les  Oblations  confiJérables  5c  fré- 
quentes qui  font  faites  à quelques 
Images  ou  Reliques  , appartiennent  à 
la  Chapelle  où  elles  le  font  , parce 
que  CCS  Oblations  font  ccniées  faites 
à l'Image  5c  à la  Relique.  De  Luca,. 
difcurfu  ip.  dt  detim.  n.  ii.  Van-Ef- 
pen  , part.  1.  tit.  }}.  cap.  10.  n.  ç. 
Recueil  de  Jurifprud.  Can.  verh.  OkÎAr 
tiens.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre 
CCS  Oblations  avec  les  honoraires  qui 
fe  P aient  aux  Curés  pour  l’adminillra- 
tion  des  Sacrements  , 5c  don:  nous 
parlons  fous  le  mot  Honoraires.  Per- 
l'onne  ne  partage  ces  Oolations  avec 
le  Curé  de  la  ParoilTe  ; 5c  e’ell  parce 
qu’il  pourroit  abufer  de  ce  droit  exclu- 
fit  dans  la  perception  des  honoraires 
qui  lui  font  Icgitimcinent  payés , que 
dans  plufieurs  Dîoedes  on  trouve  des 
réglements  fur  cet  objet  ducmcnc 
homologués  dans  les  Cours.  M.  l’Ar- 
chevêque de  Paris  en  a fait  un  pour 
les  Curés  5e  EccléliaiHques  de  la  villr 
& fiuxhourgs  de  Paris.  Le  Parlement 
l’homologua  par  Arrêt  du  10.  Jun 
16^ J.  Eu  vuifi  la  teneur  : 
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TRANÇOli,  (ac  la  çract  df  DIto  8:  da 
"S.  Si«^;  ApoîloIUjue  , Atclievc|uc  de  Taris  , Duc 
& Paie  de  France  , Commandeur  des  Ordres  du 
l\oi  : A tous  ceux  qui  ces  prefentes  verront,  fa- 
lut  cn'notre  Sei  ’iieiir.  Il  (croit  à fodhaiccr  que 
nous  puifüoos  voir  de  isos  jours  le  détachement 
des  biens  de  la  terre  , qui  dans  la  primitive  t^lhc 
failijit  la  gloire  des  Chrétiens  <fc  d'etonnement 
des  Idolâtres.  Les  Fid.I.-s  fe  dépouillant  des  biens 
qu'ils  polFedoient , en  rendoient  les  Apôtres  dé- 
PoCtuites  , je  les  Apôtses  mime  en  l'outcnant 
leurs  droits , ne  s'approprioiciit  tien  de  tout  ce 
ui  leur  étoit  préfentc,  ne  cherchant  que  l'édi- 
cation  Se  le  lalut  des  Fidclei. 

Il  y avait  entt'eux  un  erprit  de  délintcrcfle- 
jnent  qui , iorpirunt  aux  uns  de  donner  tout , 
engageoit  les  autres  à ne  recevoir  tien.  Mais  la 
cupidité  , qui  cit  la  racine  de  tous  lea  maux , s’é- 
aant  gUlI'ec  dans  te  coeur  des  hommes  , quelques 
Fidèles  ont  été  fi  injullcs  , qu'ils  ont  refulé  aux 
Prêtres  de  la  Loi  nouvelle  la  fublillance  hon- 
cête  que  les  juifs  ncicfufoicnCpas^aux  Prêtres  de 
l’ancienne  Loi,  îc  quelques  Prêtres  ont  été  fi  intc- 
relTés  , qu'on  a été  obligé  de  leur  leprochet  qu’ils 
.exerçoient  pat  un  gain  lotdide  les  Dignités  Ecclc- 
liadiques  qu'ils  s'etoientacquircs,  cumine  parle  S. 
.Brtnaid  , pat  une  négociation  de  ténèbres. 

On  ne  peut  aflez  blâmer  en  ces  occafions 
.['avarice  des  Peuples,:  car  enfin*  n'ell  il  pas 
.jullf  que  ceux  qui  fervent  l'Autel  vivent  de 
1 Autel,  comme  parle  l'Apôtre  S,  Paul  > Les 
Tcuples  ne  font  ils  pas  obliges  de  f.iice  part  de 
leurs  biens  temporels  aux  Minilhcs  de  Jefus- 
Chrili  , qui  cravaillenr  inccilammcnt  à leur 
proeurer  des  biens  fpititucls  î Peuvent-ils  rc- 
tuler  à leurs  Palleurs  la  nourriture  qui  ell  né- 
cefTaire  pour  le  foutien  de  leur  vie , en  attendant, 
comme  parle  S.  Angnflin , qu'ils  reçoivent  de 
X)icu  la  tccompenic  des  peines  qu'ils  l'oulfrcnt 
dans  les  fonclioas  de  leur  minillcte  ! On  ne  peut 
aulh  s'empêcher  de  blâmer  la  cupidité  des  Palpeurs 
qui,  prélccant  leurs  propres  intérêts  à ceux  des 
Peuples  que  Dieu  a confies  à leurs  foins  , ne  s‘ac- 
quirtenr  de  leurs  fonéUons  que  dans  ta  vue  de  la 
rétribution  qu’ils  efpetcnt,  «s  qui  voulant  mettre 
comme  à prix  d'argent  les  dons  de  l'Elprit  faint^ 
que  Jel'us-Chrift  -a  acquis  pour  tous  les  Fideles 
au  prix  de  Ibn  Sang  aaorable  , font  dans  la  dou- 
leur , quand  ils  font  obligés  de  tes  leur  cum- 
muniqaet  gratuitement. 

Les  Curés  de  cette  Ville  fiant  fi  jaloux  de  té- 
•fondre  , par  leur  dcüntcrciremcnt , à la  piété  & 
a la  chanté  des  Peuples  , qu’ayant  appris  que 
quelques  contelFatioiis  auro.ent  été  mues  pour 
taifou  de  leurs  houotaircs  , ils  fc  fecoient  re- 
tirés pardevers  Nous , conformément  aux  factes 
Canons  des  Conciles  Généraux  , aux  Statuts 
de  ce  Diocefe  , aux  Arrêts  de  la  Coos  du  Parle- 
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ment,  Sc  notamment  a ceux  Tendus  les  iS. 
Avril  1*7}.  St  1*.  Janvier  de  ta  prélênte  anné; , 
pour  erre  réglés  fur  les  honoraires  qu’jls  ont  cou- 
tume de  prendre  aux  Mariages  5:  Enterrements; 
Sc  comme  il  ell  de  notre  vigilance  partoralc  de 
prévenir  toutes  ces  coiitellations , qui  neferoieiit 
que  feaniilUei  les  Peuples,  de  leur  donner  lieu 
de  diminuer  l’edime  Jr  le  refpeCi  qu'ilt  doivent 
au  Mijillere  factc  des  iaints  Autels , Nous  avons 

fi.ir  CCS  Prefentes  réglé  lefdits  hotioraitea  que 
es  Curés  Se  les  autres  Eccléfiilliques  de  la  inèine 
Ville  pourront  Icgitimeinini  percevoir , fuivanc 
le  Mémoire  inféré  ci- après;  fans  néanm.nius 
vouloir  empêcher  la  Uhêtalicê  des  Riches,' à ta 
difcréiion  dclqucls , ou  de  leurs  héritiers , les 
Curés  (c  tapportetoRt , ni  forcer  l’jndigcnce 
des  pauvres , que  nous  favons , Se  que  nous  vou- 
lons encore  plus  que  janais  être  charitablement 
traités  par  les  Curés. 

Ta.ïf  p#»r  f Huotmire  du  Caret  CT  dei  Eeeléjiaf- 
tiauet  de  la  Ville  CT  Faitxiemrfs  de  Parti. 

M A R t A G F.  s. 


Pour  la  pnblieatiou  des  Bans , trente  fols  , 


1. 1.  tx  r. 

Les  Fiançailles,  quarante  fols. 

La  célébration  du  Mariage,  fix  livres  , 
Le  Certificat  de  la  publication  des 
Bancs,  Se  la  permitlioo  que  Ton 
donne  au  futur  Epoux  d’aller  fe 
marier  dans  la  Paroilfe  de  la  fu- 

ture Epoufe  , cinq  livres , 
L’honoraire  de  la  MclTedu  Mariage, 

î- 

trente  fols  , 

I.  IC3, 

Pour  le  Vicaire  , trente  fols , 

Pour  le  Clerc  des  Sacrements , 

X.  Xâ. 

vingt  fols. 

I. 

La  bénédiclion  du  lit , tant  pour 
celui  qui  Ta  fait,  que  pour  le  Clerc 

* 

qui'l'adille  , uente  fols , 

Convois. 

X.  l*. 

Les  Contsi’j  dei  fetitt  Cerpt  au  deffeut  de  fept 
ant , Urfqte'cn  nt  va  feint  en  Cùrft  de  Clergé. 


Pour  le  Cure  , trente  fols  , 

I.  IX 

Pour  chaque  Prêtre  , dix  fols. 

Lerfqu'e»  ira  en  Clergé, 

Pour  le  droit  Curial,  qu.ttre  livres, 

4. 

Pour  la  préfence  du  Curé , qnaianic  f. 

Pour  chaque  Pié:re  , dix  fois  , 

X«. 

Pour  le  Vicaire  , vingt  fols  , 

1, 

A chaque  Enfant  de  Choeur, lorfqu’ils 
portent  te  Corps,  huit  fols  , 

t. 

Et  lortqu'ils  ne  portent  point  le 
Corps,  cinq  foU , 

lij 
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l'our  les  Côrps  au-delljs  de  fept  ars  JaS]u«-à 
di'uxe  , fera  pape  pareille  rétribution  que  pour 
IcsLiifants  de  l'âçe  ci-i'eifus  marqué, lotfque  l'in- 
Lum.aiion  s*cn  fait  avec  k Clergé. 

r»«r  le  Cenvei  d'un  frjtad  Cerpt  »u-iejfui  de 
l’d^e  ei-dejfus  marqué. 


Pour  le  droit  Curial , (ïx  livres  , i. 

l’our  l'allillanee  du  Curé,  quatre 
livres,  • 4. 

Pour  le  Vicaire  , quarante  fols  , a. 

Pour  chaque  l’tctre  , vingt  fols  , 1. 

Pour  chaque  Enfant  de  Chirac,  dix 

fols , 10. 

Pour  les  Prêtres  qui  veillent  le  Corps 
pendant  la  nuit , chacun  trois  liv.  j. 

Pour  ceux  qui  veillent  le  jour,  à cha- 
cun quarante  fols , X. 

Pour  la  cclcbrationde  la  MelTc , vingt 
fols,  I. 

Pour  le  Sefvice  extraordinaire,  ap- 
pellé  le  Service  complet , c'cll-à- 
dire.lts  Vigiles  & les  deux  Mclfes 
du  S.  Efprit  8;  de  la  Sainte  Vierge, 
quatre  livres  dix  Ibis , 4.  i*. 

Pour  les  Prêtres  qui  portent  le  corps, 
à chacun  vingt  fols , i. 

Pour  le  port  de  la  h.tute  Croix,  dix 

fols,  10. 

Pour  le  Porte-Bénitier , cinq  fols,  . 5. 

Pour  le  poit  de  la  petite  Croix , cinq 

fols , ■ {. 

l'our  le  Clerc  de  Convois , vingt 
'Ibis,  I. 


Pour  les  tranfporti  des  Corps  d'une  Erli.'‘e  à 
une  autre  , en  Ciitrnr  & Cierge  , fera  payé  inoi- 
tic  plus  deS  droits  ci-delius  marques. 

Teur  la  riiifties  des  Cerfs  tranffertés. 

/ u Curé  . lit  livres  , «. 

ün  Vicaire,  trente  lois,  i.  10. 

A chaque  Prêtre , quinze  fols , • ij. 

Pour  l'ouverture  de  terre  dans  lesEgliks  ou  les 
Cure  ont  parc,  on  luivra  la  coutume  locale,  ou 
Jes  Réglemcns  faits  fur  ce  fujet,  approuvés  '& 
sutotilés  pat  Nous. 

Voulons  que  le  préicnt  Réglement  foit  à la 
diligence  de  notre  Promoteur  , cntégiRré  en 
rcitc  Cour  d F-giiic  , pour  y être  exécuté  fé- 
lon fa  forme  ic  tencut.  Donné  à Paris , en 
antre  Palais  Ar-h-t-pileopal  , le  30.  jour  de 
lllai  i . Signé,  1-  R s N ^ O 1 S , Archeve-jue  de 
Palis  I tr plus  bas,  p t Monfcigneur.WILBAüLT. 
Jtt  fcelic  du  ICC  lu  ne  fes  Armes  , iceiui  étans  atta- 
ché à iadict  Rcq  icrc.  Sî^ué,Li.Mi  ke  , Procuu  ur. 
iConrlulioiis  du  Procureur  Ocucral  du  Roi.  Uni 
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le  fappoft  Je  Maître  Nicolas  de  Quelaio  ,'  Con- 
feiller  : Tout  confidétc, 

La  Cour  a homologué  & homologue  ledit 
Régicraent  fait  par  l’Arehevéqnc  de  Paris , pour 
l'hunor.titc  des  Curés  & autres  Ecclélialüqucs  de 
cette  Ville,  le  50  Mai  dernier  : ordonne  qu’il 
fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur.  Fait  eu 
Parlement  le  10.  jour  de  Juin  1893.  \ . Pareijfe , 
Heneraire. 

Quant  aux  droits  des  Curés  priMitifs 
fur  les  offrandes  des  Paroiflcs  , U 
Déclaration  rapportée  fous  le  mot 
Novales  du  30.  Juin  1690.  fixa  à cet 
égard  la  Jurifprudence  ; & les  art.  4. 
& 5.  de^  la  Déclaration  du  15.  Jui- 
vicr  1731.  rapportée  fous  le  mot  Curés 
primitifs , ont  confirmé  les  difpofitions, 
fous  une  exception  qui  a fait  penfer 
que  ces  Ordonnances  n'ont  entendu 
priver  les  Curés  primitifs  des  offrandes 
ordinaires  , que  quand  les  Curés  ou 
Vicaires  des  Paroi iTes  font  à 'por- 
tion congrue  , & nullement  lorfque  ces 
Curés  00  Vicaires  perpétuels  ont  des 
revenus  qui  leur  donnent  d’ailleurs  une 
fuHiflancc  convenable.  Mém.  du  Clergé, 
rom.  3.  pag.  13p... .262.  tom.  12.  pag, 
3P5.  & fuiv.  tom.  3.  ptg.  785....6P6. 
& fuiv. 

Par  Sentence  rendue  en  la  Chambre 
des  Requêtes  du  Parlement  de  Paris 
le  12.  Avril  16S4.  les  Tréforiers  de 
l’Eglife  Cathédrale  de  Meaux  ont  été 
maintenus  au  droit  & pofTelfion  de 
percevoir  tout  le  luminaire  & offrande 
qui  feront  fournis  par  les  Maire  & 
& Echevins  de  la  ville  pour  les  Services 
qui  feront  ordonnes  par  le  Roi  & 
autres.  M.  du  Clergé,  tit.  i- pag.  1437. 
1428. 

OBLIGATION  : par  ce  tèrme  on 
entend  un  devbir  que  l’on  s’eft  impnlé 
par  une  convention  expreffe  ou  tacite. 
Ia’s  obligations  qui  font  impolécs  aux 
Clercs  & aux  Religieux  de  vivre  fuivanc 
leur  état  , l'ont  des  obligations  qu’ils 
eut  conti ailées  en  entrant  dans  l’Euc 
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Ecclériafticjuc  ou  Régulier.  Nous  par- 
lons des  unes  & des  autres  fous  les 
mots  Clerç  , Reli^^ieHx.  A l’égard  de 
celles  des  liénchcicrs  , il  en  eil  pirié 
fous  dilTirents  mots  du  Livre  ; mais 
voyez  à ce  fujet  les  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  5.  p.  30S.  tom.  12.  p. 
1 129..  tom.  6.  p.  255. 

OBREPTICE.  V.  ci-après  Obreption. 
OBREPTION  , SUBREPTIÜN. 

Communément  on  entend  par  obrep- 
tion ce  qui  cR  expofé  contre  la  vérité  ; 
£c  par  fubreption  ce  qui  ed  omis  du 
vrai  dans  Pexpofé. 

Le  premier  expofé  s'appelle  obrep- 
tice,  il  cil  proprement  faux  ; l’autre 
elt  appelle  fubreptice  , & n’ell  faux 
qu’improprement  pcT  çonfe'^uentias. 

Nous  difons  que  c'ell-U  le  fens  le 
plus  commun  , parce  qu’il  n’eft  pas  en 
effet  général  & abfolu.  Amydenius 
nous  dit  même  que  des  Auteurs  ont 

{iris  ces  termes  dans  un  fens  diamétra- 
einent  oppofé  à celui  que  nous  lui 
donnons  ici.  Et  il  n’eft  pas  éloigné  de 
les  regarder  lui-même,  comme  fyno- 
nymes  ; ils  le  font  aulTi  dans  leurs 
cli'ets.  Condudo  ttaejue  , dit  cet  .‘tuteur  , 
rtullitm  t(fc  in  jure  diverjïeutem  ir.ter 
fubrepttonem  , cr  obreptioue/n  (ÿ  u'rum:jue 
x/ocubulum  premifeuè  ftimi  po-fe  tam 
pro  tdcitu  ver  'udte  , ijuum  fd- 

Jîtdte  ; mmtjHdi»  entm  , ut  vidimas  , 
jura  antltju.i  ufa  funt  verbo  fuhreprianis  , 
fed  verbo  obreptioHtj  ad  utrurupte 
fiCandum  ; Ô"  fi  Grammaticos  conjuius  , 
re/pondebunt , tam  fubnpere , ejuam  obri- 
pere  fi^nificare  cUim  , c?"  furtim  fubtra- 
here  , (fi  lieet  Rota  aiiijua/ido  voluent 
dedurare  , q;ûd  vetiiat  nomine  fiubrep- 
tients  CT  nomme  obrepriottts  ; reguUriter 
t.tmen  cr  bette  ilia  duo  verba  cotifuit.iit 
ut  fepijfimè  v'idere  efi  prxfertim  apisd 
Gre^or.  dectJ,one  1J7.  ht  prinetpio.  Ve 
Datarix,  cap.  j 5.  n.  14. 

' 11  ûut  le  rappefter  ici  ce  qui  cil 
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dit  fous  le  mot  Narrative  , .Sc  des 
maximes  que  nous  y apportons  d’après 
le  même  Auteur  , l’un  de  ceux  qui 
ont  traité  des  ufages  de  la  Chancel- 
lerie avec  plus  de  difeernement  ou 
plutôt  avec  moins  d’obfeutité  pous 
nous , que  plufieurs. 

Cet  Auteur  tient  donc  , que  toute 
obreption  ou  fubreption  qui  ne  nuit 
pas  au  concédant  , c’eft  à-dire  , à celui 
à qui  l’on  expofe  les  chofes  , & qui 
eft  faite  fans  dol  ou  fraude , n’annulîe 
ou  ne  vicie  pas  le  Rcfcrit  : Quando 
fiuprejfto  vert  feu  narrativa  faffi  non  nocet 
concedenti  , nec  fit  cum  dolo  narrantit  , 
tune  non  vitiat.  cap.  fitper  litterit  de 
refertpt. 

La  Glof;  du  ch.  motu  proprio  de  prebi 
in  6”.  remarque  à ce  l'ujec , que  le 
chap.  cité  , fuper  litterit  , dont  on  fe 
fert  pour  autorifer  cette  propofition , 
n’entend  parler  que  des  Referits  ad 
lites  J mais  que  par  identité  de  railim 
on  a été  fondé  d’en  étendre  la  difoo- 
fition  aux  matières  gracieufe*.  Ce  qui 
eft  fl  vrai  que  plulicurs  Cinonilles 
regardent  la  peine  de  la  fubreption 
comme  jiifte.en  tous  les  cas , pour  les 
referits  de  grâce.  /«  gratioft  tjudibet 
fitlft  exprejfio  viti.u  graiiam.  Etiamfi  , dit 
Rebu  fie  , impétrant  fit  ignorant  ; aut 
adverfariut  impetramit  conjimiat  , aut 
fubreptio  refpiciat  faüum  aitenum  vi- 
delii  et  fiatura  Ecde  a ; fecut  ai  lices, 
pr.tx.  fit.  dijfer.  inter  refeript.  Ou  fa 
fonde  avec  raifon  fur  ce  que  les  ref- 
erits degrace  font  accordés,  bien  plus  aux 
rulés  de  la  cupiJi'é  dt  de  l’ambition  que 
Iqs  referits  d"  Juftice.  Licet  te.rtut  ,c.  fu. 
per  litterit , letjuatur  de  litterit  conten- 
tiofit  , att.imen  omnet  nojiri  Canonifi.t 
couludunt  a fortiori  itlius  dtfpofitioncm 
et'.am  in  gratiopt  tocum  fîbi  vendicare 
C7  prjcfertitn  in  btnrfi-  ialtbut , in  ejitihus 
ma /or  a nbuto  confi  uratitr  cr  intet  ventre 
prepumitur.  iioia  , de  execiiterib.  part.,1. 
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cip.  J.  n.  14.  fcq.  nhifHjc.  RcbufTc  dit 
que  la  claule  noncbjhiHr  , &c.  ne  corrige 
pas  le  vice  de  la  lubreption  fi  elle  ne 
le  dit  evprcflcment. 

Le  Pape  InroccBC  III.  in  dict.  cap. 
friper  lineris,  e^cufe  les  impétrants  qui 
Lus  aucune  fraude  ni  malice , font  tom- 
bes dans  le  défaut  de  l'obrcption  ou 
fubreption  , en  chofe  non  eflenticlle. 
f'nii.i  digmis  ejl  i}ni  nec  nolult  nec  de- 
liipuit.  Mais  comme  en  matière  béné- 
ficiale  , la  forme  des  provilions  eft 
toute  de  rigueur  , à caufe  des  abus  dont 
elle  eft  lulceptible  , il  eft  difficile 
qu’on  foit  jamais  au  cas  de  cette  ex- 
ception. On  a vu  ci-devant  les  paroles 
de  Rebuffe.  Le  décret  du  Concile  de 
Trente,  rapporté  fous  le  mot  difpenfe  , 
naus  fait  auili  entendre  quelle  elt  l'at- 
tenticn  que  les  Ordinaires  doivent  prin- 
cipalement apporter  dans  l’eximen  des 
expofes  en  matières  gracicules.  V. 
EsCcr'n. 

4* 

Dans  notre  pratique  on  connoît 
toutes  les  règles  que  cous  venons  d’é- 
tablir , & on  les  fuir.  On  y eft  moins 
févere  contre  les  obreptions  en  relcrit 
de  Juflicc,  Icfqueis  fe  bornent  comme 
l'on  voit  fous  le  mot  refcrh\  aux  dé- 
Icgâiions  des  Juges  in  partibus.  Quant 
aux  matières  bcnélicialcs  la  nullité 
des  obreptions  eft  établie  par  Du- 
moulin lui-méme,  in  re^nl.  de  verif. 
n.  86.  de  infrm-  n.  145.  Louer,  ibid. 
n.  159.  364.  „ Les  referits  de  grase 
„ pour  les  bénétices  , étant  fubrep- 
„ tices  font  nuis  de  droit  , dit  Bou- 
„ chcl  après  Rebuffe  ; car  quiconque 

ment  au  Pape  , fe  rend  indigne  de 
„ fa  grâce  , & n’importe  fi  ç’a  ^lé 
„ feiemment  ou  ignoramment.  „ Telle 
eft  aulfila  jurilprudcncc  des  Arrêts,  mais 
on  en  trouveroit  pluficurs  qui  conformé- 
ment à l’équitable  diftinûion  du  Pape 
Innocent  111.  ne  fe  font  point  arrêtés 
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à des  obreptions  innocentes , & pe« 
effeniiclles.  V.  Supplique,  exprejfion , cok- 
•vmtuaîité , B.znqnier.  Le  Clergé  de 
Fracce  affemlilé  à Chartres  en  159  t. 
délibérant  fur  les  effets  de  la  Bulle  de 
Grégoire  XIV.  contre  le  Roi  Henri 
IV.  qu'ils  déclarèrent  nulle  & con- 
traire aux  Sts.  Décrets  , fe  réferverent 
de  mieux  iuftruire  le  Pape  , de  qui 
difoit-il  : ,,  nous  nous  devons  promettre 
„ la  • méine  réponfe  que  fit  le  Pape 
„ Alexandre  , écrivant  tes  mots  à 
„ l’Archevêque  de  Ravennes.  A’w 
„ perlerons  pasiemment,  quand  vias  n'obé- 
„ irez,  a ce  qui  nous  aura  été  par 
„ mauvaifes  imprejftons  , fuggéri  (jr 
,,ptrfuadé.  „ 

A l’égard  des  referirî  dont  l'exécu- 
tion eft  néceffairement  commife  aux 
Oillciaux  , comme  les  difpenfes  & 
autres  grâces  femblables  , la  claufe 
Ji  ita  eft  , eft  de  droir.  L’Ofîicial  exa- 
mine , fi  ce  qu’on  a cxpolé  eft  vrai  , 
ou  dans  le  cas  de  l’obreprion  ou  fubrep- 
tion  : fi  ce  défaut  n'eft  pas  un  effet 
do  l’ignorance  ou  de  l’inadvcrtence  , 
mais  plutôt  du  defféin  prémédite  de 
tromper  le  Pape.  S’il  reconnoîc  qu’il 
y a'  eu  du  deflein  prémédité  , le  ref- 
crit  eft  nul , & c’eft  la  moindre  peine 
que  les  Parties  puiffent  fubir  en  pu- 
nition de'  leur  artifice.  Que  fi  Pobrep- 
tion  ou  la  fubreption  ne  font  pas  ui» 
effet  de  la  milice  de  l'Impétrant  , il 
fiut  que  l’Olficial  examine  fi  le  Pape, 
fui  vant  l'ufagc  ordinaire  de  la  Chan- 
cellerie , auroit  accordé  la  grâce  fur 
un  expofé  du  fait  plus  fincere , eu  s’il 
l’auroit  refulée.  S’il  croit  que  le  Pape 
eût  accordé  la  difpenfe  , il  doit  fui- 
miner  le  referit , s’il  croit  qu’il  eût 
refufé  la  grâce,  il  ne  peut  faire  la 
fulmination.  Le  tout  conformément 
aux  principes  expofés  ci-devant  , Se 
fous  le  mot  , narrative  Loix  Eccléf 
part.  I.  ch.  18.  n.  27.  28.  voyez  plui 
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firtîcuUéremen:  les  0>nférenees  de 
arit , fur  le  mariage,  toni.  }• 

421,  & fuiv.  Loix  bccléf.  part.  1.  ch. 
i3.  n.  27.  28. 

Quand  il  y a pluficurs  faits  énoncés 
dans  une  Supplique,  & que  le  Pape 
n’accorde  la  grâce  qu’en  cas  que  les 
ehofes  foienc  ainfi  qu’on  les  a expli- 
quées , cette  claufe  le  rapporte  à tous 
les  faits  qu'on  a allégués  comntt  des 
motifs  pour  obtenir  la  difpenfe,  & la 
grâce  iK  doit  être  fulminée  qu’en  cas 
que  tous  ces  faits  foient  juHifés.  Loc. 
fit,  n.  29.  V.  Rtfcrn. 

OBSEQUES. On  appelle  ainfi  les  céré- 
monies d’un  enterrement.  V.  Sépalturt. 

OBTENTES.  C’eft  un  terme  de 
Chancellerie  Romaine  qui  fignifie  les 
grâces  ou  les  bénéfices  que  l’on  a déjà 
obtenus,  & dont  il  faut  ou  ne  faut 
pas  faire  mention  dans  des  impétra- 
tions poftérieures.  On  peut  aulîi  appli- 
quer le  mot  Ohterttt , à toute  grâce 
quelconque  obtenue  du  Pape.  Amyde- 
lîius  , loc.  ch.  cap.  22.  n.  jo. 

OCCULTE,  du  mot  latin  Cccul- 
tare  , qui  lignifie  couvrir  , cacher,  V. 
Notoire. 

ŒCONOME.  V.  Econome. 
ŒCUMÉNIQUE  , d’un  mot  grec 
qui  lignifie  univerlél  , ou  toute  la  ter- 
re ; t'ell  • à - dire  , Gf  eumenhus  , en 
général  , univerfel.  Ce  terme  n’eft 
proprement  appliqué  qu’aux  Conciles 
généraux , oh  tous  les  Evêques  de  la 
terre  habitable  ont  été  mandés  de  fc 
rendre.  Le  Concile  de  Nicée  en  525. 
cil  le  premier  Concile  Œcuménique 
de  1 ’Eglife.  V.  Concile. 

Il  y a eu  quelques  Patriarches  à 
ConRantinop'e  qui  le  font  fait  appel- 
1er  Œcuménique  > le  P ipe  S.  Grégoire 
en  fut  irrité  , parce  qu’il  regardoit  ce 
titre  comme  un  titre  d’orgueil  ôc  un 
.caraélere  de  l’ar.techrill.  Il  fuppolbit 
q^uc  ce  terme’  d’Œvuméiiique  , figni- 
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fioit  Evêque  univerfel  OU  Evêque  de 
tout  le  monde.  Mais  il  n’emportoK  au- 
tre chofe  que  la  qualité  de  chef  de 
l’Eglife  d’Orient  , de  même  que  le 
premier  Doéteur  de  l’Eglife  de  Conf- 
tantinople  s’appclloit  î)o£leur  Œcu- 
ménique. Ce  même  titre  avoir  été 
donné  pour  la  première  fois  au  Pape 
Léon  I.  qui  le  refufa.  Ses  fuccelTeurs 
ne  Pont  pris  que  long  temps  après.  Le 
St.  Concile  de  Conllantinople  le  don- 
na à Jean  Patriarche  de  Conftanti- 
nople  ; & l’on  voit  qu’au  Concile  de 
Btfle , le  Patriarche  de  cette  même 
ville  s’appella  Parriirche  Œcuménique , 
ce  qui  ne  s’entendoit  que  de  l’étendue 
du  Patriarchir. 

ŒUVRE.  On  fe  fort  quelquefois 
de  ce  mot  dans  le  fens  de  Fabrique 
de  tout  autre  Corps  pieux.  D’où  vient: 
qu’on  appelle  fouvent  Ouvriers  , 1« 
Gagers  Sc  Mirguilliers  d’EgUj'e  : f'ul- 
gns  operaries  vocat  eos  quibus  , tura  ope- 
rum  & f abri c se  Ec clefs afli est  commijfa  ef. 
V.  Ouvriers  , Marguilliers.  Greg.  de 
Sjng,  jur.  lib.  ij.  cap. 

OFFICE.  Ce  terme  reçoit  dilfé- 
rentes  applications.  On  le  définit  en 
général  , uii  devoir  dont  chacun  dote 
s'acquitter  fuivant  les  circonflances , 
fans  faire  tort  à perfonne  : Cficium 
quaft  epcium  , ab  efteiendo  , quitl 
unicuique  perfoase  congruit.  Aut  dici- 
tur  id  quod  ussufquifqtte  efficere  débet 
ut  nselli  ajfici.it  fervata  fcilicet  honefiate , 
quid  loto , quid  tempori  , quid  perfonis 
çonvessiat.  C’eft  dans  le  lens  de  cette 
derniere  définition  , que  Cicéron  a 
compofé  Ion  Traité  des  Olîîces.  CA~ 
viui  Le.vic.  ün  rapporte  l’autre  aux 
ililiéretves  efiieces  d’Ùflice  particulier, 
quoi  anicuiqste  perfen.t  congruit  ; comme 
à‘  l’f Offivi  d’an  p.’iv  envers  les  enfants, 
Of.crum  pietatit  ; à l’OlfifX»  du  Magil- 
i ’t  , ’ ÿi. ram  àiam  ' Aiagijlratns  (ÿ*  jus 
diuVtis  ut  frsu'çyis:  Quelquefois  on  ne 
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prend  le  mot  À’OJJice  que  pour  une 
tharce  purement  honorifique  ; quel- 
quefois on  l’applique  aux  Minillres 
lubalternes  dei  Magiflrats  : Offcium 
modo  mutins  publicuns  hcncrtmijiic  Jîjttts- 
fiitt  , modo  Olfchlis  ip/os  qt  AÙmjlres 
Af.ogiftrjtnum  ac  Prsjidum.  On  trouve 
dans  le  Droit  Civil  les  litres  di  Ojfcio 
u^Jfijfertim  , civilsnm  Jiirinm  , ^c.  Dans 
le  Droit  Cnnonique  relativement  aux 
chofes  Eccicfiafliqucs,  de  Ojficio  Archid. 
Ardiiprxshyt.  cTC.  Nous  dilUngucrons 
ici  ces  deux  lottes  d’OfTices  , c’e(l-à- 
dire  , les  Civils  Sx.  les  Eccléfuftiques. 
Nous  parlerons  des  premiers  refpecdi- 
vement  à l’intérêt  qu’y  peuvent  avoir 
les  perfonnes  Eccléluftiques. 

§.  I.  Offices  Civils  ou  Séculiers. 
Tar  Offices  civils  & féculiers  , nous 
ciiier.dnns  ici  , ces  Olîices  qui  font 
exercés  par  des  Laïcs  , & qui  é<na- 
jient  d’une  autorité  toute  léculiere. 
Régulièrement  les  Ecclélîalliqucs  font 
incapables  d’occuper  ces  Ibrtes  d’O.Tices 
par  la  maxime  lactée  : Ne  Clerici  vel 
Aionachi  /jccularibut  negetsis  fefe  immif- 
.eedtit.  Ils  ne  peuvent  donc  être  ni 
Juges , ni  Avocats  , ni  Notaires , ni 
Procureurs , ni  Greffiers  dans  les  Tri- 
bunaux féculiers  : c’ell  la  difpofition  des 
anciens  comme  des  nouveaux  Canons  : 
Epijcopns  aut  Prœsbjter  , aut  Diaconus 
Tiajuaqudtn  fincularcs  curas  ajjumut  : 
Jln  aliter  dcjiciatur.  Can.  Epijcopns  j. 
Jtjl.  SS.  le  t/uidem  oportet  irreprehen- 
Jzbiiiter  vivere  , 0>  jimmo  Jhtdio  niei  : 
ut  omttes  yitæ  hujiis  occupationcs  abji- 
cias  ; ne Jidejuffor  exiftus  : ne  Advoca- 
tus  iltiiim  Jîas  neve  in  ulla  alit/iià 
cccupatione prorj'us  invenieris  mundialis 
nepoiii  occajîone  pcrplexus  ne/jue  enim 
judiccia  , aueocognirorem  ^Jaicidaruim 
Acgotiorum  hodie  te  ordinart  vult  Chrijr- 
tus,  Ttç  prvfocfttu's prerferitibiis  hominum 
curis  non  pojjisi  verbo  JJci  vacare  t> 
Jêcundum  yerts^tts  regutam  Jecernere 
bonos  à malis,  }Jla  nuinque  opéra  qux 
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tihl  m'nus  conrruere  Superiiis  expoful- 
mits  exhibeant  Jïbi  invictm  vacantes 
Liiïci  O"  le  nemo  occuper  ab  kis ,/ludiis  , 
per  qux  falus  omnibus  datur.  Can.  2j). 
cauf.  l i . q.  i , Sed  nec  procur^ationes 
viilarum  , aut  jurifdiciioncs  etiam  Jx- 
culares  , Jub  aliqnibus  principibus  O» 
Jkcularibus  viris  ut  Jujthiarius  eorun 
fiat  Clencorum  quifquam.  exercere  pre- 
fiuma*.  Si  quis  autetn  adverfus  hæc 
rentre  rentaverit  ( quia  contra  Dociri- 
nam  Apojh’li  dicentis  , nemo  militans 
Deo  , implicet  fe  farcubaribiis  negotiis , 
Jâtculariter  agit  ) ab  Ecclefiajl,  fiat 
minfierio  eiienus  pro  eo  quoi  f Officia 
Clcricali  negleSoJ  Jiuâibas  f.tcuU  j uç 
potejlatibus  placeat  , je  immergif.  DiJ- 
triiiius  alitent  decernimus  puniendum  , 
Jî  Religiojôrum  quifquam  aliquid  prx- 
di&orum  aujus  fuerit  attentare,  Ç.  4. 
ne  Lier,  vel  Monach.  &c.  Erateinitati 
tux  mandamus  quatenus  Clericis  ire 
fiacris  ordimbus  conJhtutisTabellionatus 
Ojficium  per  beneficiorum  Jubtraaioncm 
appellatione  pojfpofita  interdicas.  C. 
Jicut  te  accepimus  eod.  d*  toi.  tit.  c.  eos 
qui  Jimel.  2 0.quaJ}.  J. 

"Nous  bornons  à ces  Canons  & li 
ceux  rapponés  fous  les  mots  Avocat  , 
Négoce  , les  autorités  du  Droit  Canon 
qui  interdirent  aux  Clercs  & aux  Reli- 
cieux  , l’exercice  de  ces  Offices  , dont 
les  fonctions  font  fi  contraires  à leur 
état  t Sacerdotis  efi  feire  legen  Domini 
Cb>  ad  interrogationem  rcfpondere  de  hac 
Icge.  Hicrom.  in  Agg.  Frophet.  cui per- 
tio  Deus  cjl  ntkil  débet  curare  niji 
Veunt  X ne  altcrius  impediatur  necefi’ 
Jitatis  munere  : quoi  enim.  ad  alia  Ojfi- 
ciu  cvnfertur  , hoc  Rdigionis  cultui  , 
atque  hutc  nojiro  Officia  decerpitur. 
Ambrol.  de  fiugâ  fieculi  t c.  z. 

A ces  detenics  on  oppole  certains 
C.anons  qui  ne  défendant  aux  Eccléliat- 
tiques- qui, font  Juges,  que  la  pronon- 
ciation des  Icntences  qui  vont  à etîu- 
fion  de  laiig  , font  entendre  que  les 
autres  jugements  quelconques  leur  font 
permis  : J.rpe  Principes  contra  quojlibct 
sMttJefians  cbnvxios  Sacerdoübus  ne- 

lotit 
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potia /uaeoHtmittunt.  QuU  vero  à Chrlf- 
to  ai  Minijlcrium  falutis  citai  funt  ibi 
confentiant  Rtgibus  ficri  Judicts  , ubi 
junjurando  fufjtlicii  indulgcncia  ftr- 
mittitur  , non  ubi  difcriminis  fcnttntia 
fritgaratur.  Can.  z^.  jO.  caiif,  z J. 
quajl.  S.  c.  quicumque  z.  qiiajl.  l . 

Ce  qui  e(l  die  fous  les  mots  Jurif- 
À'tüitn , Irrégularité  , fembie  prouver 
que  les  Eccléliadiques  , foie  qu’ils 
euiïcnt  reçu  autrefois  leur*  Ollices  ou 
leur  jurifiiidion  des  Princes  fécu[jers , 
foie  qu’ils  fe  les  fulTcne  arrogé* , fui- 
voiene  mieux  ces  derniers  Canons  que 
les  précédents  , fous  la  rélèrve  de 
ces  condamnations  fanguinaires  qui  le* 
renJoiene  irréguliers.  Barbofa  & plu- 
iieurs  autres  Canonilles  établilfene 
même , comme  une  maxime  , que 
lien  n'empéche  les  Eccléfialliques  de 
connoître  & de  juger  les  caufes  civiles, 
quand  un  droit  de  jurifdiélion  tem- 
porelle les  y oblige  , ou  qu’ils  font 
choilîs  pour  arbitres.  On  ne  leur  dé- 
fend alors  que  les  condamnations  qui 
produifent  l’irrégularité  tx  dtfeüu 
iemtath.  Les  défenfes , difent-ils , que 
font  les  Canons  d’exercer  des  OdTices 
féculiers  pour  les  Princes  ne  regar- 
dent que  la  perfonne  même  des  Ecclé- 
{iadiques , & ne  font  nullement  appli- 
cables aux  cas  ob  les  Offices  font  atta- 
ché» à leurs  Dignités  mêmes  ou  Pré- 
latures  : Hoc  imelligi  quand»  hujufmodi 
Officium  feu  jutijdiüio  fit  adventitia 
ferfont,  , nom  fi  jurifdictio  temporalit 
Annexa  fit  , vel  de  nov»  anneùleretur 
JEcclefa[licx  Digniiati , ut  conringit 
in  Epifeopit  vel  altis  Pralatif  habemi- 
fiut  utramque  jnrifdiclionem  , ')  tune 
tam  j>er  fe  exercere  poterunt  , dummodo 
von  tnfiigant  poenam  mortis  aut  trunca- 
tionit  membrerum  i çè"  licet , ajoute  Bar- 
bola  , in  Hifpania  paffim  Epifeopos  fieri 
froreges  aut  Fr  a fi  des  Sénat  us  Fegii 
dtcat,  Henriq.  in  fumm.  hoc  tamtn  fieri 
fx  confenfu  Summi  Fontifieh  aitejiatur. 
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De  jur.  Ecclef.  lib,  i.  af.  40.  n.  105. 

& fil- 

L’on  voit  fous  le  mot  /rrégnlarité , 
que  le  Pape  dilpenfe  quelquefois  ds 
l’irrégularité  les  Eccléfialliques  qui  par 
les  circonftances  de  leurs  Offices  ou 
Dignités  , fe  trouvent  obligés  de  pro- 
noncer des  jugements  en  matière  cri- 
minelle. ’ 

Les  mêmes  Canoniflcs  & d’autre* 
après  eux  ont  encore  remarqué  que 
la  défenfe  des  Canons  en  cette  matière, 
ne  tombe  que  fur  ces  Oflices  com- 
mun* , don:  l’exercice  n'a  rien  de  No- 
ble ou  d’Eccléfiallique  , comme  ceux 
de  Banquiers  , Négociants  , Procu- 
reurs , Notaires  , Tabellions  , HuLl- 
fiers  , Greffiers  de  Cour  féculiere , 
Avocat  même,  hors  les  cas  excepté* 
fou*  le  mot  Avocat , Juges  fubalterne* 
& comme  dit  le  Droit  , Pédanées , 
Fedanei  ; mais  nullement  fur  les  Office* 
d' Arbitres  ou  de  Confeillers  , dan* 
un  Sénat  où  le  nombre  des  Magiftrar* 
permet  aux  Eccléfialliques  qui  y fonc 
attachés  , de  s’abllenir  du  jugement 
en  matière  criminelle.  L’on  ne  voit 
en  effet  dans  les  Canons  rapportés  que 
des  Offices  de  la  première  elpece  pour 
objet  de  leur  condamnation  ; c’efl  h 
çeux  - là  feuls  que  s’appliquent  ce* 
paroles  du  Pape  Grégoire  : Quoniam 
ipfios  viles  reddit  (Sr  rtverentiam  Sacer- 
dotalem  annihilât.  On  ne  penlè  pas  fans 
doute  qu’un  Prêtre  s’aviliffie  ou  anéan- 
tiffe  le  refpeél  dû  à fa  Dignité  , quand 
il  remplit  dan*  un  Tribunal  fiipérieur 
les  fonélions  de  la  juflice  , appellée 
h mere  des  vertus  & la  plus  expref- 
lément  ordonnée  par  le  Décalogue. 
Boeiius  Epo  , de  jur.  fiacr.  lib.  i.  n. 
\6'j.  qui  fait  cetie  diflinélion  des  Tri- 
bunaux Souverains  compofé*  de  plu- 
fieurs  Juges  , d’avec  les  Tribunaux 
Subalternes  , où  un  J<ige  feul  ne  peut 
fubvenir  à tout  fan*  tomber  dans  l’ir- 
Tome  JH.  K k k 
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iceularué  -,  ou  dans  l’embârrai  des 
aftaires  Ictulicres  , obfi;rvc  que  \c 
Droit  Civil  parmi  les  Chrétiens  n’é- 
nnt  fondé  que  fur  la  Loi  naturelle 
Divine  , a aulli  pour  lin  le  falut 
des  aines  ( Domat  , du  Droit 
Lahlic  , liv.  i.  tir.  19.  ) ce  qui  en 
rend  l’étude  ncceflaire  , non  - feulement 
aux  Eccléfialliques  qui  doivent  exer- 
cer un  Olliccde  Judicature  dans  un  Sé- 
nat ou  ailleurs  , mais  à ceux  dont  les 
fonélions  lé  bornent  à la  direction  & 
à l'édification  des  Peuples.  C'ell  le 
fentiment  de  tous  les  Théologiens , 
qui  donnent  pour  raifon  *d  fitiem  in- 
teltigendi  rndius  Cdnones. 

'l'out  le  monde  fait  la  valeur , ou 
du  moins  b caule  de  la  cenfure  por- 
tée par  la  fameufe  Décrétale  jHper 
fpeciiU  ; on  peut  s’en  in  dru  ire  lous 
le  mot  Dreh  Civil.  Si  on  défendoit 
autrefois  l’étude  de  la  Médecine  & des 
Loix  aux  Eccléfnftiqucs  , parce  qu’ila 
négligoient  l’étude  des  Saintes  Lettres 
& les  fondions  de  leur  état , pour  en 
embraflér  d’autres  qui  juroienc  avec 
leur  Robe  ; depuis  long- temps  ces 
défenfes  font  levées , parce  que  depuis 
long-temps  aulfi  , le  mal  cit  guéri.  S. 
il  bornas , & les  Théologiens  qui  font 
venus  après  lu»  , ont  approfondi  la 
Morale  , peut-être  un  peu  trop  la  Scho- 
laftique  -,  mais  aucun  n’a  omis  le 
Traité  de  la  Jufticc  Sc  des  Loix.  Ils 
ont  fu  avec  dilcernetncnt  & par  forme 
d'acceffuire  , marier  le  Code  de  Julli- 
nien  avec  les  Canons , & rien  n'ed  plus 
connu  ni  même  plus  fouvent  pratiqué 
aujourd’hui  par  nos  Cafuiftes  & Théo- 
logiens modernes  que  cette  leçon  de 
Buetius  : Studi.i  Ltgum  civiltum  *r 
imcilUria  n»n  prohibentur  , fid  Ht  priri- 
fipaiid.  Rebufie  va  plus  loin  , & lou- 
tient  que  le  Droit  Canonique  ne  peut 
être  parfaitement  compris  fins  le  lé- 
couis  des  Loix  - Jmà^  MàniUr  dite 
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guoi  jus  Tontificium  pcrfeîb'  "'upotc/i 
intdligi  Jîne  Legibus  , cun  Jtt  medula 
Lcgitm  , & jus  Cunonicum  ejl  praâica 
Juris  Civilis.  Tru3.  de  Noiitin.  q. 
n.  14.  Le  meme  Auteur  rapporte  d’au- 
tres maximes  à ce  fujet  pour  établir 
la  nccelTité  de  l’étude  des  deux  Droits  : 
Jus  Canonicum.  & Civile  funt  adca 
connexa  , ut  unum  Jîne  altcro  vix 
intdligi  pojjit  , unde  d.cit  Bal,  inpns~> 
mio  Decret,  quoi  Juris  Canonici  Janc~ 
titas'Juris  Civilis  fublimitate  dccora- 
tur  , €>•  Juris  Civilis  Majcjias  , Ca- 
nonum  auàoritate  Jîrmatur  , CJ*  qui  nom 
Japit  in  utroque  , non  habet  tantam 
dulcedinem  ; ideo  laudandus  ejl  is  qui 
in  utroque  Jluduit  , potius  quam  vttio 
danJus  , nam  unum  propter  aliiid  coruji. 
cal  C>  mazis  timetur.  Barb.  in  rub.  col, 
I.  de  tijiam.  Ajoutez  que  les  Loin 
Civiles  ont  fait  la  matière  de  pluftcurs 
Canons  , & font  même  tous  les  jours 
la  réglé  de  plufieurs  jugements  Ecclé- 
fiafliques.  C-  ilerici  de  judic,  c.  i.  cr 
tit.  de  cauf  pojfef-  C.  l.  de  eper.  nunc. 
& vous  trouverez  julle  ce  mot  Italien  : 

fâ  te  dUo  rh}  fem,.*  Ctfuel»  , veUfoefi 

Ata  le  Cttnonijl*  fetiz»  Lege , vale  nyentt. 

Si  l’étude  du  Droit  Civil  efl  nécef- 
faire  à un  Eccléliailique  & principa- 
lement à celui  qui  décide  les  Cas 
de  Confrience  , par  combien  de 
motifs  n'cft-il  pas  obligé  d’étudrer  le 
Droit  Cit  onique  ? V.  Droit  C^nen  ^ 
Droit  Civil , Loix. 

Tout  le  monde  fait  de  l’Hifloire 
la  part  que  les  Eccléfialliques  avoiene 
anciennement  dans  les  Confeils  de  nos 
Rois.  Gn  remarque  que  fous  la  pre- 
mière Race  qui , à compter  du  Coa- 
ronnemcnc  de  Clovis,  commerça  eri' 
48^.-  les  Etats  n'étoient  compofés  que 
des  Evêques , éc  de  Nobles  les  plus 
illuftrcs  ; le  Tiers-Etat  n’etant  alors 
conlidéré  non  plus  que  du  temps  de 
Céfar  qui  difoit,  & Tacite  apre*  luij 
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fUhs  nullius  loc»  hab$tnr  , tithil  aiiJet. 
La  charge  de  Chancelier  qui , comparée 
à celle  da  Quêteur  des  Romains , cfl 
appellée  par  Calîîodore  , l/b.  6.  ep;j}. 
5.  CT  8.  “vox  fjy  ciiftos  Lctrt<m  , jajii- 
tii  armArftm  , he^tim  O"  Principii  ima- 
, ^enitor  emnïum  D'tgr.iUitttm  , étoit 
alors  tenue  par  des  EccléiiaUiques.  On 
lie  dans  Grégoire  de  Tours  , l’th.  J. 
cAp.  4 J.  que  Flavius  Evêque  de  Clul- 
loRS-(ur-Saône  en  Bourgogne  , fut 
Référendaire  ou  Chancelier  du  Roi 
Contran  , & fuccéda  à l’Evêque  Agrx- 
cola  homme  de  mérite.  Le  Moine 
Aimoiic , llb  4.  c.  41.  nous  apprend 
qu’Andoan  fut  Référendaire  du  Roi 
P.igobert , & en  tenoit  le  cachet  & 
le  fçeau  : RefertniArins  idc»  diüus  quoi 
ad  CHt»  mùverfa,  publics,  deferentur  etnf- 
criptionct , ipfeque  cas  annula  Regis  [ive 
Jigillo Jîbi  cemmijfo  muniret  jeu  firmaret. 
Ces  Auteurs  citent  plufieurs  autres 
Prélats  dans  les  mêmes  charges. 

Sous  la  fécondé  Race  dont  on  fixe 
l’époque  vers  l’an  yji.  on  voit  plus 
que  jamais  les  Eccléfiafliques  en  crédit 
Si  en  autorité  auprès  de  nos  Rois. 
L’hifloire  en  feroit  trop  longue  ; tous 
CCS  noms  d’Apocrillaires  , de  Grands 
Chapelains  , Archichapelains , Archi- 
chanceliers , & dans  la  fuite  Grand 
Aumônier  , fe  donnoient  autrefois  à 
la  Cour  J à des  emplois  éminents  qu’y 
occupoient  les  Evêques  & autres  Pré- 
lats. Dans  cet  état  ils  avoient  part 
au  Gouvernement  dans  prefque  toutes 
l'es  parties.  C’étoient  eux  fouvent  qui 
drertoient  les  Loix  , comme  le  prou- 
vent plufieurs  pafl'ages  des  Capitulaires  : 
Z^ndc  habetssr  in  liiro  Capituhtrium  Rcgs~ 
l'ium  , anFlorieate  Epi/coparum  conjlitu- 
forum.  Yves  , Epifi.  apj,  V.  chancelier. 
Mais  comme  ces  Evêques  manquoient 
à leur  Diocefe  , où  le  Droit  Divin 
les  appelloit  , le  Pere  Thomalfin  , 
part.  5.  Uv.  1.  ch.  54-  lemarque  que 
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nos  Rois  leur  faifoient  olner.ir  une 
difpenfe  du  Pape  qu’ils  failoicnt  même 
quelquefois  confirmer  dans  un  Concile. 

Sous  la  troifieme  Race  , commencée 
en  pS8.  par  Hugues  Capet , les  Evê- 
ques & Prélats  ont  continué  de  prendre 
parc  aux  affaires  de  la  Cour  ; & il 
parole  clairement  qu’ils  fe  mcloient 
de  jugements  en  matière  féculierc  , 
par  ces  Parlements  déambulatoires  coin- 
pofés  des  douze  Pairs , dont  fi.v  Clercs 
& fix  Laïcs.  Les  premiers  croient  les 
Evêques  de  Rheims,Laon,  Langres, 
Beauvais , Châlons  & Noyon.  L’on 
voit  aufli  dans,  les  recherches  de  Du 
Tillet , qu'avant  que  les  Parlements 
euûent  été  rendus  fédencaires , le  Roi 
& fon  Confeil  élifoient  d’un  Parle- 
ment à l’autre  , deux  pcrlbnncs  dans 
chaque  Province,  donc  l’un  étoit  d’E- 
glile  & l’autre  du  fieclc  , Noble  ou 
Roturier,  pour  terminer  les  différents 
qui  furvieridroienc  dans  l’intervalle. 
V.  MiJ/i  Daminici.  Le  Parlement  de 
Paris  une  fois  fixé  par  Philippe  le  Bel 
en  ijo2,  la  Chambre  qu’on  appelloit 
alors  des  Prélats  , étoit  cnmpolce  de 
treize  Clercs  & treize  Laïcs.  A cet 
exemple  on  a établi  des  charges  de 
Confeillers  Clercs  dans  les  autres  Par- 
lements du  Royaume,  à melure  qu'ils 
ont  été  établis.  Mais  le  nombre  en 
eft  devenu  beaucoup  moindre  qu’au- 
trefois.  Il  fut  fixé  par  le  Roi  llonri 
111.  à 40.  pour  le  Parlement  de  Paris  , 
ïo.  pour  celui  de  Touloufe,  8.  pour 
celui  de  Rennes , 4.  en  Dauphiné  & (f. 
en  chacun  des  autres  Parlements. 

Quoique  les  Ordonnances  défendent 
de  faire  remplir  ces  charges  par  des 
Laïcs  , ( V,  l’art  48.  de  l’Edit  de 
) dans  plufieurs  Tribunaux  on 
a admis  les  difpenfes  dont  parle  l’art, 
cité  fuivant  la  remarque  de  feu  M. 
Giberc , en  fon  nouveau  Commentaire 
de  l’Edit  de  lÔQj,  audit  art.  M.  de 
K k k a 
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la  KocIijfl.U'in  , en  fon  Traité  deî 
Parlements,  liv. 2. ch  6.  n.  ip,  20.  parle 
aulu  de  Tul'ape  de  ces  difpeisles  loui  le 
titre  de  WifAtian  ou  ccmmKUtii$n  d'Offices 
de  L'onfeiller  , c lercs  d-  L*its,  Le  meme 
Auteur  nous  apprend  qu’autrefois  on 
e>.igcr)i:  que  les  Conleillers  Clercs  fuf- 
lenc  Prêtres  , pour  ne  les  voir  pas 
retourner  au  fiecle  & fe  marier , comme 
certains  en  avoient  donné  l’exemple , 
contre  le  ferment  qu’ils  avoient  fait 
de  fe  faire  promouvoir  à la  Prêtrtfe 
clins  l'année  de  leur  réception.  Mais 
comme  le  S.>us-Diaconac  produit  à 
eet  eftét  le  même  engagement  que  la 
Prêtrilc , on  s’cll  contenté  dans  1a 
fuite  qu’ils  fuflent  conrtitués  dans  les 
Ordres  Sacrés.  L’art.  4.  de  la  Décla- 
ration de  1710.  eft  exprès  là-defl'us, 
il  porte  que  les  Ofiiees  de  Confeillers 
Clercs  ne  pourront  être  pofl'édés  que 
par  des  Eccléfialtiqucs  au  moins  Sous- 
Diacres.  M.  du  Clergé  , tom.  6.  p. 
347....  249.  La  Roclietlavin  , Uc.  est.  n. 
24.  dit  que  l’ufage  eft  dans  les  Parle- 
ments , d’employer  & commettre  ordi- 
nairement les  Conleillers  Clercs , aux 
caufes  Ecclcfiaftiques  & Religieufes  : 
d’où  viennent  les  Vicariats.  V.  Ftcariat, 
,,  Comme  de  même  anciennement , 
,,  dit  - il , ils  n’afpiroient  à telles  char- 
„ ges  que  par  honneur , & pour  la 
„ confervation  des  privilèges  & imrnu- 
„ nités  de  l’Eglife  & du  Clergé  ; & 
„ pour  inrtruite  les  autres  Confeillers 
,,  Laïcs , de  l’Etat  Eccléliaftique  , iorf- 
„ que  les  occafior.s  le  requéroient  , 
,,  & ne  fc  chargeoient  ni  étoient  char- 
,,  gés  par  les  rréfiJems , ou  du  moins 
„ peu  fouvent , que  des  procès  concer- 
„ ntint  les  Droits  ou  l’Etat  Eccléfiaf- 
„ tique , ou  des  procès  des  Religieux 
,,  & Moines  ou  des  Hôpitaux , ou  des 
„ Pupilles  , Pauvres , Veuves  & Of- 
,,  phelins  ; klquels  procès  ils  rappor- 
^ toicDt comme  l’oB  dU'oit  f rg  Jdti 
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,,  (jr  épices  ; & non  pottf 

,,  le  probt , rapports  & épices  , comme 
„ fouvent  aux  Chambres  l'avons  ooï 
,,  dirf  en  leur  préfence  aux  plus  anciens. 

Les  Confeillers  Clercs  ne  peuvent 
tenir  des  bénéfices  à charge  d'ames; 
abrégé  du  P.  Henaule , ann.  1719.  ils 
peuvent  feulement  polTéder  quelque 
Prébende  ou  Dignité  dans  un  Cha- 
pitre , où  ils  ont  le  privilège  d’être 
cenfés  préfents  quand  ils  font  de  fer- 
vice  aux  Tribunaux  où  ils  ont  leurs 
Ciiarges  & Offices.  V.  Ahfent.  Que 
s’il  arrive  que  les  Officiers  de  ces 
mêmes  Tribunaux,  aillent  pour  quel- 
que cérémonie  publique , comme  pour 
des  Proccllions , Te  Deum  , Prières  , 
&c.  aux  Eglifes  où  les  Confeillers 
Clercs  fpnc  Chanoines , ceux-ci  pren- 
dront leur  rang  de  Chanoine  dans  le 
Chapitre  & non  celui  de  Cojifeiller. 
Ils  pourront  feulement  porter  leur 
Robe  rouge  fous  le  Surplis.  Ainli  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 
7.  Juillet  1682.  M.  du  Clergé  , tom.  2. 
pag.  1087.  & fiiiv.  Rochellavin  , Ict, 
fit.  n.  30.  V.  OjfcuL 

C’eft  une  règle  inviolable  , que  les 
Confeillers  Clercs  n'entrent  point  en 
la  Chambre  Tournelle , ni  n’opinent 
en  matière  criminelle  fur  le  fondement 
de  la  maxime  Ecclefia  nkhcrrec  m fan- 
^uine.  V.  Irrégularité.  Ils  peuvent 
toutes  fois  opiner  fur  le  mérite  d'im 
Décret  en  informations  , & fur  des 
déclinatoires  & autres  menues  & pe- 
tites inllrudives  , dit  l'Auteur  cité , 
n.  31. 

C’eft  un  article  do  nos  Libertés, 
que  les  Clercs  Officiers  du  Roi , ne 
füicnt  jugés  pour  les  fautes  commifes 
en  l’exercice  do  leurs  charges  , que 
par  des  Juges  Royaux.  V.  l’art.  38. 

A l’exemple  des  Confeillers  Clercs 
dans  les  Cours  de  Parlement , on  en» 
4 établi  dans  Fréâdiaiut,.  ^.eeux*. 
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cî  ont  prétendu  avoir  droit  d’entrée 
ou  Icance  au  Bureau  Diocéfain  des 
décimes  P Sur  quoi  , V.  Burttm. 
ÎNous  remarquerons  ici  que  les  Kégle- 
ments  du  C4ergé  qui  exigent  l’Ordre  de 
Prétrifedans  les  Députés  auxCliambres 
Souveraines , ne  font  pas  fuivis  à l’é- 
gard des  Confcillers  Clercs  qui  font 
appelles  à ces  Bureaux.  M.  du  Clergé, 
tom.  8.  pag.  22? J. 

Outre  les  OHices  de  Confcillers 
Clercs  dans  les  Parlements  & Préfi- 
diaux  , il  y a dans  prefque  chaque 
Province  , des  Sièges  Épilcopaux  dont 
les  Lvêques  font  Confeillers  nés.  L’Ar- 
chevêque de  Paris  , par  exemple , & 
l’Abbé  de  S.  D.nis  font  Conleillcrs  nés 
au  Parlement  de  Paris , avec  drok 
d’entrée,  féance,  voix  & opinion  déli- 
bérative , taru  à l’Audience  qu’au  Con- 
feil.  L’Archevêque  d’Avignon  jouit 
du  même  droit  au  Parlement  de  Pro- 
vence , les  Evêques  de  Rennes  , & de 
Nantes , au  Parlement  de  Btetngne,  &«. 

C'eft  (ans  doute  pat  un  effet  ou  une  ex- 
tenlion  de  ces  mêmes  prérogatives  que 
dans  les  pays  d’Etats  , les  Ailcmblees 
qui  s’y  tiennent  en  corps  de  Province  , 
& qu’on  appelle  Us  Et/us  , font  pré- 
fidees  par  des  ■ Prélats  Eccléfialli- 
ques , & que  les  Evêques  de  ces  Pro- 
vinces ont  droit  d’y  alUAer. 

Quoiqu’il  en  foit , il  rcfulte  de  ce 
que  nous  venons  de  rapporter  relati- 
vement à l'ufage  de  ce  Royaume  , 
qu’on  y a adopté  la  dillindiion  de 
liuctius  & les  maximes  de  Kehuffe  , 
c'eA-à-dire  qu’on  n’y  a pas  regarde 
PadminiAraiion  de  la  JuAice  cou. me 
étrangère  ou  comme  incompaiible  avec 
l'Etat  & les  fondlions  EccléliaAiqucs, 
lorlque  les  Clercs  n’y  prcndroien.  part 
que  dai'S  ces  Tribunaux  Suj  é leurs , 
où  les  occupations  peuvent  e ro  par- 
tagées de  façon  que  les  L .i\.s  foient 
jksuls  charg.ésikj  caufe»  duoi  le  juge- 
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ment  produit  l’irrégularité.  L’intérêt 
de  l’Eglife  & les  autres  raifons  que  la 
RocheAavin  nous  enfeigne  , femblenc 
d’ailleurs  avoir  rendu  ces  charges  nécef- 
lairei  dans  quelle  forme  que  puiflTe  être 
réduite  la  JuAice  dans  les  Cours  Su- 
périeures. V.  l’an.  82.  des  lib.  fes  preuves 
& fes  comment,  mais  il  n'en  eA  pas 
de  même  de  tous  ces  Olficej  fubalternci 
dont  nous  avons  parlé  ci  dcAui  ; il  n’en 
eA  aucun  dont  l’exercice  ne  foit  expref- 
fémenc  défendu  aux  Clercs , à l’excep- 
tion de  la  profeifion  d’ Avocat  , qui 
étant  toute  noble  & libre  dans  fes  fonc- 
tions, n'a  rien  de  cet  aAerviireinent  qui 
tient  un  EccléfiaAique , ou  dans  des 
habitudes  mercenaires  , ou  dans  une 
fubordination  envers  le  public  qui  ne 
convient  pas  à l’Etat  EcdéliaAique. 
C’eA  aulTi  pour  cette  raifon  que  les 
Evêques  & autres  Bénéficiers  qui  ont 
des  jurifdiclions  temporelles , attachées 
à heurs  Prclatures  ou  bénéfices  , ne 
peuvent  les  exercer  par  eux-memes  ; 
ni  les  faire  exercer  par  des  Eccléfiaf- 
tiques , mais  par  des  Laies  , feuls  ca- 
p.ibles , fuivajit  nos  Loix  , de  poAéder 
des  OAices  profanes  & féculiers  f C 
Seig^ntstr , ) ainli  que  les  Laïcs  font 
exclus  des  Olfices  EccléfiaAiques  , com- 
me il  eA  die  fous  les  mots  Laïc, 
OjfciéU  , & ci-après,  il  y a là-deAùs  une 
vieille  O.'donnance  de  l’an  1287.  rap- 
portée dans  le  Recueil  des  preuves 
des  lib.  cliap.  7.  n.  10.  elle  porte  : 
que  la  JuAice  féculiere  des  VaAaux 
f)it  exercée  pir  Gens  Laïcs  <5t  non 
Clercs , 5c  que  les  Procureurs  en  toutes 
C.mrs  féculiercs  foient  Laïcs,  fors  ceux 
des  Cinpitres  & Couvents.  Au  fur- 
plus  quand  la  JuAice  temporelle  d’une 
Eglile  , eA  commife  par  le  Prélat 
à un  Oiîicier  Laïc  , celui-ci  n’a  pas 
pius  de  préroga'ives  que  les  autres , 
t'f  A ■ à ■ dire  , qu’il  ne  peut  tirer  au»- 
cua  d.ou  de  ptéiéance  pat  les  faveut(>- 
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accordée*  au  titre  même  dont  fa  place 
dépend  ; ainfi  jugé  au  Parlement  de 
Paris  par  Arrêt  du  29.  Mai  1767. 
contre  les  Olllcieri  Laïcs  des  Prélats 
Pairs  Eccléliaftiques  de  France.  Lny- 
feau  , des  ÜHiees  tcclél'.  liv.  chap. 
6.  n.  SS- 

S’il  arrivolt  donc  qu’un  Clerc  Ce 
fit  Procureur  , Notaire  , Greffier  , 
&c.  dans  des  Tribunaux  féculiers , il 
pcrJroit  déllors  les  privilèges  de  la 
Cléricature  ; il  deviendroit  incapable 
d'obtenir  des  béncficet  dans  cet 
état  ; mais  c'cll  une  queftion  fi 
ceux  qu’il  aroit  quand  il  a pris 
ces  Offices  , ont  vaqué  de  plein 
droit  f Les  termes  des  Canons  rap- 
portés ci  defius  font  aflez  équivoques 
pour  autorilér  cette  dillinélion  ; le 
ïiinpîe  commerce  ne  fuffic  pas  lans 
doute  pour  opérer  de  fait  cette  vacance; 
il  faut  en  ce  cas  des  monitions  ; il  en 
faut  aulfi  où  les  fonctions  de  Notaires, 
Procureurs,  Greffiers  , ne  font  pas  les 
fuites  d’un  engagement  qu’on  a pris 
d’une  maniéré  authentique  : mais  lerf- 
qu’un  Bénéficier,  contre  la  défenfe  des 
Canons  3c  des  Ordonnances,  s’endofie 
une  Charge  civile  par  des  provifions 
qui  l'en  conlUtucnc  folemnellemcnc 
le  paifible  poflefifeur  , il  ne  faut  pas 
douter  que  les  bénéfices  de  ce  Pourvu 
ne  vaquent  de  droit  par  l’emérinement 
du  lés  provifions , quand  même  il  ne 
feroit  pas  dans  les  Ordres  Sacrés  , 
tomme  le  marque  le  ch.  Jicut  te  accepi- 
tnHs.  On  doit  faire  a cet  égard  le  même 
argument  qui  le  trouve  fous  le  mot 
firmes  , par  rapport  au  Bénéficier  qui 
prend  le  parti  de  la  guerre.  Quoi- 
qu’un NoiaiiC  , un  Procureur  , ne 
devienne  pas  irrégulier  par  les  feules 
fonélions  de  Ion  Üificc  , en  s’engageant 
de  les  remplir  par  les  provifions  qu’il 
en  a reçues  , il  paroît  fenfiblement  re- 
pcr.;cr  à l’Etat  Eccléfiaftiquc , Si  par 
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confequent  aux  bénéfices  que  fa  noo- 
velle  profeffion  ne  lui  permet  pas  de 
conferver.  C'cll  à quoi  pour  la  bonne 
police  , il  faut  s’en  tenir  à quelques 
préjugés  que  l’on  puiflè  oppofer  pour 
le  contraire.  Traite  de  la  prévent, 
tom.  2.  part.  2.  chap.  2.  V.  Pdcance. 
M.  du  Clergé,  tom.  7.  pag.  273.  fi; 
fiiiv. 

Regarde-t-on  comme  Offices  défendus 
aux  Clercs , ceux  des  Tribunaux  Ecclé- 
fiaftiques  ? V.  ci  »près. 

§.2.  Offices  Ecclesiastiques.  Par 
Offices  Hcclcfialliqucs  il  faut  entendre 
ici  toutes  les  fortes  d’Offices  en  gé- 
néral , qui  font  dans  l’Ëglife  & qui 
ne  conviennent  qu’à  des  Eccléfialliques  ; 
or  on  ne  fauroit  fe  former  une  jufie 
idée  de  l’origine  & de  la  nature  de 
cliacun  de  ces  Offices  en  particulier , 
fans  remonter  à la  naifiance  de  l’Eglilé, 
& fiiivre  enluite  la  forme  & l’état  do 
la  Difeipline  Eccléfiullique  dans  les 
différents  ficelés  jufqu’à  nous  : nous 
ne  pouvons  pratiquer  ici  cette  mé- 
thode , que  par  un  abrégé  qui  fauve 
le  Ledeur  de»  répétitions  ennuyeufes , 
en  nous  épargnant  à nous  la  peine  de 
les  faire,  chap.  des  Ordres.  Chap.  3.  n. 
S-  & luiv.  des  Offices  , liv.  S-  ch.  6-j. 

Il  cil  certain  , dit  Loyfeiu  , qu’en 
la  primitive  Eglil'e  toutes  les  Charges 
Eccléfialliques  étoient  de  purs  Offices. 
Les  biens  de  l’Eglife  étoient  alors 
pollèdés  en  commun  , & chaque  Clerc 
dans  fon  rang  exerçoit  un  Office, 
Pfcsstm  ab  eflciendo , auquel  il  n’y 
avoir  ni  Prébendes,  ni  revenus  attachéi: 
Nec  cut.-juttm  pro  Clerico  ptrtione  fM 
aliijHod  foltim  Etcleft  depusdhasttr.  C. 
vobis.  ii.f.  1.  V.  Biens  d’F.^life.  L’E- 
véque  avoit  le  foin  de  faire  la  dillri- 
bution  du  bien  commun  par  le  minif* 
tere  des  Diacres  ou  des  Econome». 
A cette  diilribution  manuelle  fuccéda 
le  fameux  partage  des  Canons , a»f‘ 
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ftjfn  & ^uatutr  12.  q.  2.  Les  podèlîionï 
p;irticulieres  le  formèrent  bien  tôt  in- 
lenfiblemenc  ; d’abord  par  concelîion 
d’ufiifruit , & enfuitc  par  annexe  irré- 
vocable : dés- là  le  bénéfice  diftinguc 
de  l'Office. 

Les  bénéfices  une  fois  introduits , on 
perdit  prefquc  de  vue  l’Office  qui  en 
étoit  ou  devoit  toujours  être  le  fon- 
dement : Beneficinm  propter  Offidum  , Y. 
Bênéfict  i car  tout  bénéfice  Ëcclélialli- 
que  l'uppofe  un  Office.  Mais  comme 
par  l’abus  des  chofes , cet  Office  n'ell 
prefquc  rien  à l’égard  de  la  plupart 
des  bénéfices , perfonne  n’entend  plus 
par  Office  en  général , les  fondions 
î'pirituellcs  auxquelles  font  attachés 
les  fruits  & revenus.  Ces  revenus  frap- 
pent les  fens  ; ils  forment  ce  qu’on 
appelle  bénéfice  ; & par  ce  nom  on 
comprend  communément  celui  d’Of- 
fice  ; enforte  que  ce  dernier  n’eft  au- 
jourd’hui appliqué  qu’a  des  fondions 
auxquelles  il  n’y  a aucun  revenu  annexé, 
comme  aux  fondions  de  chaque  Ordre, 
prifes  féparément  du  hénélicc  & en 
elles-mêmes  , & aux  Offices  de  pure 
jurifdidion.  < 

i“.  Par  rapport  aux  fondions  des 
Ordres  , elles  formoient  autrefois  ces 
purs  offices  que  les  bénéfices  ont  fait 
dil’paroîtrc  ; elles  ne  fervent  aujour- 
d'hui qu’à  nous  rcprélerrer  par  leur 
variété  cette  belle  hiérarchie  de  l’Ordre 
donc  nous  parlons  ailleurs.  V.  Hiérar- 
Me  , Ordre. 

A l’cgtrd  des  Offices  que  l’on  re- 
marque dans  les  Chapitres  & dans  les 
Monallcres  ; la  nécelfuc  les  a fait  naître 
d’abord  chez  les  Religieux  , & puis 
dans  les  Chapitres  féculiers  ; mais  re- 
marquez que  tous  les  Offices  que  l’on 
voit  dans  les  Chapitres  , n’ont  pas  la 
même  origine  ; les  Archidiacres , les 
Archiprétres  , les  Pénitenciers  , par 
exemple,  font  d’ua  cubhiTcnifnt  plus 


ancien  que  les  Offices  des  Monafteres , 
ou  du  moins  indépendants  de  la  for- 
me du  gouvernement  monaftique  ; 
la  Théologale , la  Préceptoriale  , font 
d’un  établiirement  nouveau  , qui  n’a 
rien  de  commun  non  plus  avec 
ces  Offices  Claullraux  de  Cellericr, 
de  Chantre,  de  Sicriflain  , de  Prieur, 
de  Prévôt  , do  Doyen  , &c.  dont  on 
voit  les  traces  ou  les  Images  dans  les 
Chapitres  de  Cathédrales  ou  Collégia- 
les. Ici  ces  Ofiiees  font  appelles  fim- 
plemcnc  de  ce  nom , ou  des  noms  de 
Dignités  & Perlonnais.  V.  ce  qui  cfl; 
dit  à ce  fujec  fous  le  mot  D{^ntte'f. 
Ce  font  proprement  des  bénéfices  ; car 
les  propres  Offices  dans  les  Eglifcs 
font  ceux  de  ces  Clercs  chargés  de 
telle  & tellç  fonélion  particulière  , 
comme  de  chanter,  fonner  les  cloches. 
Sic.  à la  révocation  & dellitution  libre 
du  Chapitre.  V.  Chapelain. 

On  appelle  par  oppofuion  à ceux-là 
les  Offices  des  Monalleres  Offices  CLmf- 
irattx , parce  qu’ils  font  exercés  ou 
font  cenics  l’être  dans  rintérieur  d’un 
Cloitrc.  jNous  avons  fait  ci-apres  de 
ces  derniers  , un  article  tout  particu- 
lier , ainfi  que  de  l’Office  Divin  , qui 
efi  une  obligation  commune  à tous 
ceux  qui  fe  trouvent  dans  les  liens  des 
Ordres  Sacrés  , féculiers  ou  Réguliers 
indillinûement. 

2°.  QiMtiit  aux  Offices  que  produit 
la  jurrldidion  Eccléllaftit|ue  , prilê 
dans  l’étendue  de  fa  fignification  en  la 
perfonne  des  Evêques , ils  font  diffé- 
rents félon  la  nature  des  chofes  qui 
en  font  l’objet  ; la  jurifdidion  fpiri- 
tucllc  donna  lieu  à l'établiffcmcnc 
des  Confeffèurs  , des  Prédicateurs  ,■ 
des  Miffionnairei  , des  Grands- Vicaires 
même  : nous  parlons  de  tous  ces  Offi- 
ces en  leur  place.  La  jurifdidion  tem- 
porelle ou  extérieure  s’entend  ici  de 
ü fimple  adnjini^ratioja  ^ comme  du 
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droit  de  juftice  coercitive.  L’aJmInIf- 

tration  qu’avoient  autrefois  les  Evêques 
des  biens  de  l’Eglilc  , donnoit  lieu  à 
rctablilTetnent  des  Economes , des  Vidâ- 
mes, Défenicurs , Avoués  : tous  noms 
qui  ne  fignilient  que  l’Ofllce  fubalterne 
d’Adminiflrateur  , V.  jUmiti}Jtrate>ir  , 
yivtcat  ; l’état  préfent  des  choies  & la 
forme  des  bérëliccs  ont  rendu  ccc 
Office  inutile  ; l’Evêque  n’a  plus  qu’un 
droit  d’itîfpeêlion  fur  le  temporel  Ec- 
clcfiailique  de  fon  Diocefc , quand  il 
cft  féparé  de  la  Menfe  Epifcopale. 

Mais  les  Offices  qui  regardent  la 
jurildiêlion  extérieure  , en  tant  que 
juftice  diftribufive  dans  toutes  les  ma- 
cicres  de  fon  relTort  , ils  ont  été  & 
feront  toujours  ncceflaircs , parce  que 
les  hommes  ne  peuvent  non  plus  fe 
paflTer  de  juftice  & d’une' autorité  qui 
la  leur  fafle  reconnoître  , qu’ils  peu- 
vent fe  dépouiller  des  foiblelTes  qui  la 
leur  font  li  fouvcnt  bkfler  ; c’tft  donc 
par  une  fuite  de  cette  néceflité  que 
les  Evêques  ne  pouvant  plus  par  eux- 
mêmes  exercer  toutes  les  fondions  de 
leur  jurifdidion  Epifcopale  , s’en  font 
déchargés  fur  des  Oliiciaux  , auprès 
defquels  fe  trouvent  tous  ces  dilTcrenrs 
Ofticiers  , dont  te  miniftere  concourt 
à maintenir  l’ordre,  la  Difcipline  Ec- 
clcliaftique  , & à faire  rendre  la  juf- 
tice à qui  elle  eft  due  entre  les  fujets 
ou  jufticiablcs  de  la  jurifdidion  Ecclé- 
lîaftiquc.  Ces  Officiers  font  l’Official,  le 
Promoteur,  le  Vicc-Gérent,  le  Greffier, 
le  Procureur,  l’Appariteur,  le  Notaire 
même.  Nous  parlons  de  chacun  de 
ces  Offices  en  particulier. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des 
Officiers  de  l’Evêque,  peut  recevoir 
fon  application  aux  Offices  des  jurif- 
didions  ordinaires  & comme  Epifeo- 
pales  ; V.  jurifdiilian  2.  l’on  peut 
même  s’en  icrvir  par  rapport  aux 
Offices  qui  émanent  du  Pape  , quoi- 


OFP 

que  le»  chofei  loienr  fur  un  bien  autre 
pied  dans  la  Cour  de  Rome  : car  à 
confidérer  ces  Offices  dans  leur  géné- 
ralité , ils  font  prefque  fans  nombre; 
mais  comme  l’objet  de  cet  Ouvrage 
eft  de  parler  des  ufages  de  Rome , 
relativement  à ceux  de  ce  Royaume  , 
nous  avons  cru  devoir  n'y  traiter  que 
des  Office»  de  cette  Cour  , donc  le» 
fondions  peuvent  nous  intéreflêr  : ainlî 
nous  ii’üiTittcons  pas  de  parler  en  fon 
lieu  des  Vicaires  Apoftoliquei  , de* 
Légats,  Vice- Légats,  des  Pénitenciers*, 
Notaires , Protonotaires  Apoftoliques , 
&c.  des  Officiers  même  de  la  Chan- 
cellerie , prepofés  à l’expédition  des 
lignai  U I es  & provifions  des  bénéfices  , 
qui  font  fuivant  M.  Perard  Cartel , 
en  fa  Pratique  de  la  Cour  do  Rome, 
le  Datairc  , le  B-cJerendairc  y le 
P rejet  Je  lajignature  de  Grâce  , le 
P rejet  de  lajignature  de  Jujîice  y 
le  Sous-Da taire  , ro0c  1er  ou 
PrefetJes  Petites  Dates  y fonSuhf- 
titut  y deux  Revi/eurs  , les  Qercs 
du  Règijîre  , les  Re'gijlrateiirs  , le 
Maître  du  Re'gijlre , le  Regent  de 
la  Cfiancellerie , les  y^bréviateurs  y 
le  Dijlrihuteur  des  Suppliques , 
le  Mot  aire  de  la  Chancellerie  , les 
Mot  aires  de  la  Chambre  , le  Dé- 
pofitaire  ou  Trejorier  des  Compo- 
nendes  , le  Dataire , appelle  le 
Perobitum,  le  Dataire  y Ou  Re- 
vijeur  des  Matrimoniales  , tOf-, 
Jicicr  de  MilîlS. 

•l* 

Nous  n’avons  rien  de  particulier  Si 
obfcrvcr  fur  la  matière  de  cet  article  : 
nous  rapporterons  feulement  ces  pa- 
roles remarquables  de  Laurent  Bou- 
chel , en  fa  Bibliotliequc  Canonique , 
vtrh.  CItrç- 

» 


Digitized  by  Google 


OFF 

•'  Un  Clerc  qui  a accoutumé  ^ 
i,  l'Eglife  d’allumer  les  .lampes,  fonner 
„ macinei  & autres  chofes  quiapparcien* 
,,  nent  à fa  charge  ; félon  la  commune 
,,  obfervanee  , n’eft  pas  recevable  à fe 
,,  conflituer  demandeur  & complai- 
„ gnant , s’il  eft  fpolié  dudit  Office  ; 
,,  car  ce  n’efl  Office  titulé  ni  perpé- 
y,  cuel,  qui  puiflê  être  pofledé  , ainfi 
,,  que  font  autres  Offices  & bénéfices 
,,  Eccléfïaûiqnes.  Il  ell  vrai  que  fl 
,,  aucun  ayant  ledit  Office  ou  charge 
„ de  Clerc  eft  injuftement  & pour  eau  le 
,,  infamante  deftitué  , etiam  par  ceux 
„ qui  autrement , ex  légitima  c*ufe  , 
„ le  pourroient  deftituer , il  peut  im- 
„ plorer  l’Office  du  Juge  Supérieur  , 
,,  à ce  que  telle  chofe  ne  lui  foit  ôtée 
f,  fans  caufe  raifonnable.  Et  ainfi  fut 
„ pratiqué  le  mardi  20.  Novembre 
,,  ea  1a  Grand'Chambre  des 

„ Enquêtes  , au  rapport  de  M.  Bnurvil , 
„ par  le  Clerc  de  l'Eglife  de  S.  Mar- 
cbel  , à S.  Denis  en  France , lequel 
f,  s'étoit  conftitué  demandeur  & com- 
f,  plaignant  contre  des  Marguilliers 
,,  qui  l’avoient  chaffé  £c  empêché  en 
„ l’exercice  dudit  Office  : & in  vim 
de  telle  complainte  il  avoir  obtenu 
„ la  récréance  par  fêntence  du  Prévôt 
„ de  Paris  ; mais  par  Arrêt  de  la 
,,  Cour  , ladite  complainte  fut  dé- 
,,  datée  non  recevable  ; & parce  qu'il 
„ fe  trouva  que  lefdits  Marguilliers 
f,  avoir  procédé  à la  deftitution  dudit 
Clerc  , fans  appeller  le  Curé  ou 
„ Vicaire  du  lieu  , sii  pareillement  les 
Paroiffiens  , la  Cour  ordonna  que  le 
Clerc  demeureroit  en  la  Charge  & 
,,  Office , jufqu’à  ce  que  les  Marguil- 
f,  liers , Curé  & Paroiffiens  , dûment 
„ aflcmblés , autrement  en  fût  ordon- 
,,  né  : Etdem  enim  filemnitaj  rttjMtriinr 
f,  in  ttiln  defirnendoque  in  cenfiituend», 
,,  Félin.  »B  cnp.  emm  accejpfent  f in  )> 
fp  Netnk,  de  Cenjiitnt, 
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S.  J.  Offices  Claustraux  font 
des  Offices  ou  des  Adminiftratinns 
qui  font  ou  doivent  être  exercés  dans 
le  Cloître. 

Le  Pere  Thomaffin  remarque  , en 
fon  Traité  de  la  Dilcipl.  part.  j.  liv. 
1.  ch.  yo.  que  du  temps  de  S.  Benoît , 
la  Charge  de  Ccllerier  étoit  dans  les 
Monafteres  la  plus  confiderée  après 
celles  du  Prévôt  & du  Doyen  ; que  ce 
Cellerier  étoît  chargé  du  foin  dts  in- 
firmes, des  enfants,  des  hôtes  & des 
pauvres  ; & qu’il  faut  par'  conféquenc 
reconnoître  que  les  Offices  particuliers 
qui  fe  formèrent  dans  la  fuite  , d’in- 
firmier, d’Hofpitalicr  ,d’ Econome  & de 
Tréforier , n’ont  été  que  les  démem. 
brements  de  cette  charge  , à qui  il 
n'eft  refté  dans  la  plupart  des  Mo- 
nafteres que  le  foin  de  la  cave  & des 
provifions.  Ces  difierenrs  emplois  s’exer- 
çoient  autrefois  dans  les  Monafteres 
par  des  Religieux  que  l'Abbé  choilîft 
ibit  & révoquoit  à fon  gré.  Chacun 
croit  renfermé  dans  les  bornes  de  fa 
commiffion  , & s'en  acquittoit  dans  la 
plus  étroite  dépendance  du  Supérieur 
du  Monaftere.  Les  C.immunautés  de 
Chanoines  imitèrent  à cet  égard  les 
Communautés  de  Moines  ; on  vit  dans 
les  Chapitres  de  pareils  Offices , & 
même  en  plus  grand  nombre , & avec 
des  fondions  plus  étendues  , parce 
qu’elles  s’étendoieat  au  dehors  : l’Hof- 
pitalier , par  exemple  , recevoit , fuu 
vant  l'Auteur  cité  , les  dixmes  ôc  toutes 
les  offiaudes  des  Chapitres , pour  fub- 
venir  aux  befoins  de  l'Hôpital  que 
chacun  de  ces  Chapitres  avoit  fondé 
pour  les  pauvres  de  P°u>'  les  paftauts. 
Il  y avoit  auffi  un  bacriftain  pr^ofé 
pour  avoir  foin  des  chofes  néceflaires 
au  Service  Divin  dans  les  Eglifes  ; un 
Chantre  , Sous  Chantre  , Précenteur , 
Scholaftiquc  , pour  avoir  foin  de  con- 
ferver  l’harmouie  du  chant  , & pour. 
Ttmi  Ul<.  L 1 1 
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l’apprcnJre  à ceux  qui  ne  le  fivoient 
pa«.  Nous  parlons  de  ces  dilférents 
t)iîices  fous  leur  nom.  On  les  excr- 
çoit  tous  aurretdis  dans  la  plus  grande 
ex  'clitude.  Les  Chapitres  s’étant  fé- 
cularilés  , on  voit  à préfent  les  mar- 
ques qui  relient  à ces  Oih  es  do  leur 
ancienne  forme  , f;ns  en  dire  davan- 
tage. Nous  nous  bornons  ici  à parler 
des  Olfues  Clauflraux  purement  Mi- 
naltiques  ou  réguliers  : or,  à cet  égard, 
indépendamment  de  ces  différents  Offices 
intérieurs  des  Monafteres  que  nous 
avons  nommés,  & de  quelques  autres 
femblables  , il  faut  ncceffjireinent  par- 
ler ici  de  CCS  Prieurés  réguliers  , dont 
le  fort  décida  ou  fuivit  celui  des  Ot- 
ticcs  Claullraux  , ainli  que  nous  l’al- 
lons briévoment  e.xpofer. 

L’on  voit  fous  les  mots  Moine  , Ma- 
mflere,  Biens  d'Eatife,  Abbé,  l’origine 
des  Moines  , l’éiabliflèment  de  leurs 
Monafteres , la  forme  de  leur  gouver- 
nement , & les  voies  par  où  ils  acqui- 
rent tant  de  biens.  Ces  rithcfl'es  ou  ces 
poffeffions , dont  les  premiers  Moines 
^’étoient  pillés  par  le  l'ccours  de  leur 
travail  m.anuel,  exigèrent  desMonafteres 
à qui  on  les  donna , les  foins  naturels 
de  leur  culture  ou  de  leur  confervation  ; 
il  fallut  alors  nécelLiremcnt  ou  con- 
fier ces  biens  à des  Laïcs , ou  commettre 
des  Religieux  pour  les  adminiftrer.  Ce 
dernier  parti  fut  fuivi.  Les  Abbés  , 
ians  rien  perdre  de  leurs  droits  , char- 
gèrent ceux  de  leurs  Religieux  en  qui 
ils  reconnurent  une  certaine  c.ipacicé 
pour  les  affiirci , de  l’adminiftration 
& du  foin  des  biens  qu’ils  avoient  à 
la  campagne  plus  ou  moins  éloignée. 
Ces  Religieux,  au  nombre  de  deux 
ou  trois  , vivoient  ainli  dans  des 
Granges , qu’on  appelloit  auffi  Celle  , 
Obédience, Chaüc-Dicu,  petite  Al'baye, 
& d’autres  IeinbLil>!es  noms  , partagés 
cmrc  leurs  exercices  fpiritucls  de  les 
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foinf  du  ménage  , dont  its  éroient 
comme  les  Intendants.  Us  avoient  un 
Oratoire  , & pratiquoient  leur  Réglé 
auffi  exaclement  que  l’état  des  lieux 
& leurs  affaires  pouvoient  le  permettre. 
Leur  commiffion  étoit  révocable  , & 
au  bout  de  iix  mois , plus  ou  moins  , 
ils  retournoienc  au  Monallere , où  üs 
rendoieur  compte  à l’Abbé  de  leur 
gellion.  Cette  dépendance  fubfifta  cour 
autant;  de  temps  que  les  Religieux 
qu’on  envoyoif  à ces  campagnes  ne 
furent  pas  tentés  de  s’y  foutenir  contre 
la  volonté  de  leurs  Supérieurs  , ce  qui 
ne  pouvoir  manquer  d’arriver.  Le  pre- 
mier de  ces  Religieux  , à qui  l’Affoc 
communiquoit  r.éctÛairement  un  droic 
de  piéeminence  fur  les  autres  , étoic 
appelle  Prienr  , ou  Prévôt , Prepofint  : 
d’où  vient  le  nom  de  Rricuré  i^ue  l’un 
donnoit  à ces  Granges  devenues  de 
petits  Monafteres  , que  l’on  donna 
même  dans  la  fuite  à toutes  les  Com- 
munautés de  Moines  que  l’on  établif- 
foit  fous  la  conduite  d'un  Prieur  Claus- 
tral O»  Conventuel  , mais  dépendant 
de  l'Abbé  , lequel  réfiJoit  dans  l'Ais- 
baye  ou  principal  Monaftere. 

Les  Prieurs  de  ces  peiiis  Monafteres 
ainfi  formés  dans  les  Granges  donc 
nous  parlons  , trouvèrent  bientôt  le 
moyen  de  rendre  leur  commiffion  plus 
durable , même  perpétuelle,  en  s’ar- 
rangeant avec  les  Abbés  tombés  dans 
le  plus  grand  relâchement  ; au  lieu  de 
leur  rendre  compte  & de  ne  prendre 
que  l’entretien  fur  les  revenus  de  ces 
fermes  , ce^  l’rieurs  payèrent  aux  Abbés 
une  rente  en  argent  , 6t  refterent  ainlî 
continuellement  dans  leurs  Prieurés 
forains. 

Les  autres  Officiers  du  Monaftere, 
tels  que  ceux  que  nous  avons  nom- 
més ci-dcffus , dont  l’Office  avoit  des 
fonds  particuliers  aftcdcs  à fa  defti- 
Jiation , s’approprièrent  ces  revenus  « 
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resemple  des  Prieurs  torains , pu  cen^î- 
ci  à l'exemple  des  Cluîtriers  , & cha- 
cun fit  meule  à pirt  , Itlon  ce  que 
nous  apprend  le  Pere  Thomaffin  , 
part.  4.  liv,  4.  ch.  24.  25-  V.  Biens 
d' Egiije.  L-s  Ollices  Cbulîraux  & les 
Piicures  Obcdienciers  devinrent  donc 
des  litres  particuliers  de  hénéfices  , 
dont  on  fe  l'.iiloic  pourvoir  quelque- 
fois à Rome  , mais  dont  la  collation 
appanenoit  , comme  elle  appartient 
encore  à l’égard  de  ceux  qui  fuhlif- 
tent  , à l'Abl’é  ou  à la  Communauté 
des  Religieux.  Ceux  qui  polFédoicnt 
CCS  béiiéhces  n’eioicnt  pas  tout-à-faic 
exempis  des  charges  que  l'OlIlce  im- 
poloit  J le  Cellerier  fouriiifTiit  toujours 
la  nourriture  de  la  Communauté  , l’Hô- 
tellier  la  dcjx'nre  des  H^^tes  , &c. 
Mais  la  plupart  des  Monafteres  le 
detruiianr  par  ces  divisons  de  biens  , 
chaque  Oiîîce  perdoit  la  deRination  , 
& les  Oiruicrs  la  convertifloient  à 
leur  prohr.  Dans  d’autres  MonaReres  , 
où  le  même  partage  fe  fit  , les  Reli- 
gieux qui  n'eroient  pis  dans  les  Char- 
ges, voulurent  avoir  leur  part  du  bien 
commun,  & de -là  les  places  ou  por- 
tions Monacslns.V.  Biens  des  Aùnitjlcres. 

L(s  choies  n’en  étoient  pas  encore  à 
ce  degré  de  décadence  , lorfquc  le  troi- 
lieme  Concile  de  f>atran  établit  pour 
maxime  qu’aucun  Régulier  ne  pouvoir 
avoir  un  pécule , li  ce  n’eR  les  0(Ti- 
ciers  du  MonaRere,  auxquels  l’.Abbé 
auroit  permis  d’en  avoir  , non  pour 
le  P '.ReJer  en  propre  , mais  pour 
l'employer  aux  déper.fcs  communes 
qu’ils  étoient  obligé»  de  faire  à caufe 
de  leurs  Ollices  ou  Adminillrations 
dont  ils  croient  chargés  : Qh!  veri 
peculum  hâhuerit , «1)1  ab  yibbiire  fnerit 
et  pr#  inju»n.t  adntin-firatione  permif- 
fnm , a commur.iene  removeatnr  yfharis.,. 
V.  pécule.  De  ce  Reglement  l’Auteur 
cy,c  conclut , lec.  àt.  qu’au  temps  du 
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trollîenae  Concile  de  Latran  , il  écoic 
d’ufage  d’accorder  aux  Ümdcrs  du 
MonaRere  certains  revenus  ou  menus 
droits  qui  formoient  le  pécule  fous 
ces  quatre  conditions  , i'-’.  Que  cas 
Oifîciers  ne  jouilToient  d’un  pécule 
qu’avec  la  pcrmiirnn  de  leur  Supérieur 
régulier.  2’.  Q^j’ils  étoient  obligés 
d’employer  ces  revenus  aux  dépenlés 
communes  , pro  injunÜa  admiaijlretiane. 
3'^.  Qu’ils  n’cxei-çoient  leurs  ü.ficci 
qu'en  vertu  ds'coininiirnns  révocables 
à la  volonté  du  même  Supérieur.  4'^. 
Qu’ils  étoient  allujettis  à rendre  compte 
de  leur  geRion  deux  ou  trois  fois  de 
l’année  , comme  il  fur  réglé  par  un 
Canon  du  Concile  d’O.xford  en  1222. 

Ce  fage  Réglement  ne  tint  pas  contre 
les  efforts  de  la  cupidité  & de  l’amour 
de  l’in dépendance.  On  le  viola  , com- 
me l’on  a vu  , de  façon  à faire  des 
Prieurés  qui  n’étoient  que  de  (impies 
obédiences,  & des  Offices  ClauRraux  , 
révocables  les  uns  & les  autres  à la 
volonté  des  Abbés , des  vrais  bénéfices 
abfolument  indépeiid.ants  , fi  l’on  ex- 
cepte la  chirge  qui  rcRoit  aux  Offices 
ClauRraux  par  leur  nature  , & celle 
que  les  Abbé»  eurent  le  foin  d’impofer 
à leur  profit  fur  les  Prieurés.  D’où 
viennent  ces  redevances  de  la  plupart 
des  Prieurés  envers  les  Abbayes*,  donc 
ils  onr  été  démembrés  , & que  le 
même  Gmcile  dont  nous  avons  parlé , 
réprouve,  en  défendant  aux  Coîlateurs 
d’impofer  des  nouveaux  cens  fur  les 
Eglilés , ni  d’augmenter  les  anciens , 
ni  d’appliquer  à leurs  propres  ufages 
une  partie  des  revenus  des  mêmes  Egü- 
lés  : l’rehibemies  infnper  ne  ab  ^bbate  , 
Epifeopis  vel  atiis  Ertlatis  novi  tenfus 
imponantur  Ecclejîis , nec  veteres  au^e- 
antur  , nec  partem  redditHum  fuis  tijiltits 
apprepriare  prsefumant.  Cap.  7.  de  Cenpb. 

Le  Pape  In  loccnt  lll.  condamna 
aulli  l’abus  particulier  de  la  perpe-; 

Lll  a 
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tuicc  des  fermes  , ou  plutôt  de  11  COB- 
verfion  des  obédiences  en  purs  béné- 
fices : Tdles  Mtem  ad  amenda  Officia  Mo- 
rafierii  depateatar  qui  fidtlei  fatrint  cr 
dtfcreti , tue  alicui  committatur  al'tqua 
«kediemia  perpetao  pojjtdetida  , tan^natn 
in  fna  jM  vit  a lecetnr,fed  cam  oportne- 
rit  amoveri  , J.nt  contradiBione  e/Holibet 
rtvoceiur.  liien  loin  qu’une  Loi  li  lJge, 
dit  M.  d’Héricourt , Loix  Ecclcf.  ch. 
3.  fût  exécutée  , l’abus  en  devint  en 
peu  de  temps  beaucoup  plus  grand 
qu’il  n’éioit  fous  le  Pontificat  d’inno- 
cent 111.  quoiqu’il  le  fût  allez  déjà.  Car 
il  paroît  parles  Déciérales  üd  neftram, 
Sipcrreüa,  de  confirm.  mil.  vel  inmil. 
qu’on  s'étoit  adrelTe  à ce  même  Pape 

four  en  furprendre  des  Referits  , à 
effet  de  pofléder  irrévocablement  des 
fimplcs  adminiflrations  ; d’autre  part  , 
les  Abbés , pour  gratifier  des  Clercs 
féculiers , leur  donnoient  des  places 
^lonacales  déjà  converties  en  bénéfices  ; 
les  Religieux  fouff.oient  ce  mélange 
parce  qu’il  rtfidoit  leur  état  moins 
gênant  ; cette  raifon  leur  fit  même 
donner  ces  bénéfices  à des  Laïcs  com. 
me  le  prouve  un  Concile  de  France, 
tenu  en  12S3.  Siatuimns  , ne  Abbotts 
Reliffsofa  leca  ttiamji  folitaria  fuerint 
ad  tempHS  ont  tfnoad  vixerint  Laids  con- 
cédant. , fed  talibus  conférant  e/uod  pra- 
dibla  lâca  débite  fervieio  non  frandeutur^ 
Concile  de  Sauinur  , Can.  18. 

Le  Décret  du  Concile  de  Vienne, 
rapporté  fous  le  mot  Dévolution  , prouve 
auffi  que  cet  ulàge  de  donner  des 
bénéfices  réguliers  à des  Séculiers  en 
avoir  fait  preferire  l'état  puif- 
qu’il  ordonne  aux  Supérieurs  régu- 
liers de  conférer  ces  bénétkcs  à des 
Séculiers  ou  à des  Réguliers  , félon 
qu’ils  ont  coutume,  d’être  polTédcs  par 
les  uns  ou  par  les  autres.  Thomallin,. 
part.,  4.  liv.  4.  ch.  25.  n.  5.  Mais  en 
siéœe  temps  ce  Concile  fit  un  Régle- 
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ment  qui  tendoit  à réformir  tous  ces 
abus.  Après  avoir  défendu  , conformé- 
ment au  dixième  Canon  du  Concile  de 
Latran  fous  Alexandre  111.  d’envoyer 
des  Moines  dans  les  petits  Pneu--' 
rés  , à moins  que  les  revenus  ne  fufi'cnc 
fuffifants  pour  nourrir  & entretenir  deux 
Religieux  ; il  permet  de  les  unir  par 
l’autorité  de  l’Ordinaire  à d’autres  , ou 
à des  Offices  Clauffraux  de  la  Mai- 
fon  principale,  ou  de  continuer  l’ufage 
de  les  faire  deffervir  par  des  Clercs 
féculiers.  11  veut  que  ces  mêmes  Prieu- 
rés , quand  ils  ne  feroienc  pas  même' 
Conventuels  , ne  foienc  conférés . qu’ài 
des  Religieux  Profés , âgés  de  vingt 
ans.  Il  enjoint  à tous  les  Prieurs  de  fe 
faire  ordonner. Prêtres  , fous  peine  de 
privation  du  bénéfice  , dès  qu’ils  au- 
ront atteint  l’âge  prelcrit  par  les  Ca- 
nons pour  le  Sacerdoce.  11  leur  or- 
donne , fans  avoir  égard  aux  coutumes 
contraires,  do  réfider,  non  dans  les 
Monaffcrcs  , mais  dans  leurs  Prieure!  , 
ne  leur  permettant  de  s’abfenter  que 
pour  un  temps  en  faveur  des  études  , 
ou  pour  quelqu’autre  fujet  qui  puiflê,. 
fuivanc  les  Canons  , les  faire  difpenlér 
de  la  réfidence.  C’eft  ce  que  l’on  voit 
dans  la  fameufe  Clémentine  , ne  in 
a^ro  ; de  ftat.  Aionach, 

Le  Réglement  du  Concile  de  Vienne 
ne  fut  pas  exaûement  obl'ervé  pat" 
napport  à la  Réglé  Rep^.  Rep.  0-c.  Les 
Prieurés  non  Conventuels  onc- été  pour 
la  plupart  donnés  en  Coromende , ou 
Ibiit  devenus  léculiers  par  prel’cription. 
V.  RepuL  Repul,  Etat.  Les  Offices 
Clauffraux  , au  contraire  , ou  font 
reffés  de  fimples  commiffions,  ou  étant 
poflédés  en  Titre , on  ne  les  a jamais 
conférés  en  Commende  , ou  enfin  pat' 
la  voie  des  reformes  on  lésa  unis  aux 
Mcnles  Conventuelles.- 

J®.  Parmi  les  bénéfices  réguliers  qui' 
font  reffés  des  iimp^let  comnuilioDs  ; iP 


Digitized  by  Google 


OFF 

y a quelques  Prieurés  , mais  le  plui 
grand  nombre  font  en  titre  de  béné- 
Hees  Conventuels , <i£ï«  ou  h^h'nu.  V. 
Prieurés.  Régulièrement  on  ne  préfume 
pas  que  les  Offices  ClauRraux  foient 
des  tiires  de  bénéfices.  Les  Religieux 
qui  le  prétendent  font  tenus  d'en  éta- 
blir les  preuves , & dans  le  doute 
ces  Offices  font  regardés  comme  des 
Cfommilfions.  Mais  c’eft  une  queftîon  , 
fi  pour  cette  preuve  il  faut  rapporter 
la  fondation  ou  l’éreâion  en  titre , 
ou  s’il  fuffit  de  prouver  que  ces  Offices 
ont  été  polfédés  en  titre  pendant  au 
moins  quarante  ans , & par  trois  Ti- 
tulaires ? Quelques  Commendataires 
ont  prétendu  que  la  fendarion  ou 
l’éreéfion  doit  être  rapportée  ; mais 
l’opinion  contraire  a prévalu , à en 
juger  par  les  Arrêts  rapportés  dans 
les  Mém.  du  Clergé  , tom.  4.  p.  12.28. 
V.  Regul.  Regul.  &c.  C’eft  un  grand 
principe  fondé  fur  tout  ce  que  nous 
venons  d’expofer , que  les  Offices  Clauf- 
traux  font  dans  leur  origine  , & par 
leur  nature  fimples  Offices  révocables. 
ad  vMum.  V.  ]Am»vsble.  Prieurés. 

2®.  Nous  avons  dit  que  les  Offices 
Clauftraux  qui  ont  toujours  été  pofle- 
dés  en  titre  , n’ont  jamais  été  donnés 
en  Commende  ; à la  ditference  des 
Prieurés  ; on  n’excepte  que  le  cas  oit 
il  n’y  a pas  des  Réguliers  pour  les 
pofTcdcr  : alors  on  ne  les  conféré  pas 
aux  Séculiers  irs  titult  Cemmersdu  , 
fid  defeilu  Re^ulurium  , comme  en  l’ef- 
pccc  de  l’Arrêt  du  Grand  Confeil , du 
51  Mars  1705.  au  fujet  de  la  Sacriftie 
du  Prieuré  de  Connexe , Diocefe  de 
Grenoble  , rapporté  dans  les  M.  du 
Clergé,  tom.  12.  p.  ÿÿ6. 

il  femble  que  la  Commende  devroit 
être  foufferte  à l’égard  de  certains 
Offices  Clauftraux  qui  ne  different  des 
Prieurés  fimples  r^uliers  que  par  le 
nom  ^ comme  il  i’ea  leocontic  jamais 
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comme  la  qualité  de  titres  perpétuels 
ne  change  pas  la  nature  des  charges 
& des  fonélions  , dont  les  Titulaires 
peuvent  être  tenus  envers  le  Monallere 
& les  Religieux  s on  a rejetté  ces  Corn- 
mendes , même  au  Grand  Confeil , où 
M.  Louet  prétend  qu’on  s’écarte  quel- 
quefois de  cette  réglé  en  faveur  des 
Indultaires.  M.  Vaillant  obfervc  à co 
fujet  que  M.  Louet  fe  trompe  , ôe 
qu’il  ne  cite  aucun  Arrêt  pour  auto- 
rifer  cet  ufage  du  grand  Confeil  Reç. 
de  Jnfirm.  n.  307.  Un  Arrêt  alle/î 
récent  du  20.  Août  1749.  rendu 
ctenformément  aux  Conclufions  de  M. 
l’Avocat  Général  de  Tourny  , juftifie 
la  critique  de  Vaillant.  Cet  Artêc 
maintint  un  Dévolutaire,  contre  l’Im- 
pétrant d’un  titre  qualifié  de  Sacriftie  , 
dépendant  d’un  Prieuré  Conventuel  au 
Diocefe  de  Viviers , dont  la  Conven- 
tualité  ne  fubfifte  plus  ; il  ne  refte  pas' 
meme  de  veftiges  des  lieux  réguliers , 
ni  d’Eglife , de  maniéré  qu’on  cft- 
obligé  de  delTervir  le  Prieuré  dans  l’E- 
glife  Collégiale.  Nonobftant  tout  cela  ,, 
le  Dévolutaire  prouva  que  le  Prieuré 
en  queftion  étoit  Conventuel  hubitu 
Si  que  le  Titre  ou  Office  de  Sacrif-- 
tain  qu'il  avoit  dévoluté  , étoit  un 
véritable  Office  Clauftral  exempt  de- 
Commende  pa^fa  nature.  Il  fut  mai  n-- 
tenu  contre  le  Commendataire  qui' 
étoit  en  pofteffion  depuis  deu*  ans  , &■ 
qui  avoit  obtenu  de  premières  provi-- 
fions  cum  v«te  profter.di  qu’il  délaiffa. 
dans  les  fix  mois,  pour  en  obtenir 
en  Commende  qui  le  difpcnfaffent  de' 
la  profefiion.  Traité  des  Commendes- 
par  M.  Piales,  tom.  i.chap.  10.  M.- 
du  Clergé  , tom.  12.  pag.  994.  & fuiv. 

Dans  la  caule  du  Prieuré  de  Saine 
Marcellin  de  l’Etoile , Diocefe  de 
Valence,  jugée  au  Grand  Confeil  par' 
Arrêt  du  23.  Janvier  1751.  00  eon- 
vcQoit  que  ks.  Oiiicei  Qauftiaux  uz: 
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peuvent  avojr  lieu  qu'à  l’egarj  deJ 
Abbayes  5c  des  Ibieurés  Conventuels: 
en  a^itoit  leulemenr  li  tjueftion  de 
fivoir  fl  l’exillencc  d’un  turc  de  S.i- 
Ciiftic,  dépendante  d'un  Prieuré,  ctoit 
une  preuve  lülîilànte  de  la  Conventua- 
liié  de  ce  Prieuré.  L’Arrêt  qui  inter- 
vint paroK  avoir  jugé  en  faveur  de  l,t 
réTaiivc.  Traité  des  Gdlations  par  .M. 
Pules , tom.  7.  part.  5.  ch.  J.  n.  5. 

Les  railons  qui  ont  fait  exempter 
les  Ofîices  üaullrau.'C  de  la  Comincn- 
de  , font  exprimées  par  M.  Louet  en 
l’endroit  cité.  Les  voici  avec  la  note 
de  Vaillant  : Rrj'riUrÎA  *Htcm  ( Lent- 
fi-.ia  ) foirnt  i Stnnmo  Poniijice  in  Com- 
TnenàM»  ftculArem  concedi  , Ht  put»  yll)- 
tMÎe  , Priaratus , CipclU  regnlarts  ; tjiix 
i emmcnix  titulus  ejî , ut  fupra  diBnnt 
fuit  , fed  tjutd  de  OJfciis  ChtHftrtilti’US 
dicendtsm  ? ^n  in  C ommcndiim  fxciilurem 
prjfi.u  à Sede  jdpofelicx  conferri  ? CT 
l'rxtariana  jndicittnm  favere  ntmirnuio- 
Uftm  vtdidxm  pravifionem  difpenfato  etiarn 
ad  CUujlraliu  Oficta  à Stnatorc  naminato 
fM.tm  -.fed  in  Sénat u Parijienjî  à lali  d>f- 
ptnfalione  (ÿ  previftone  a Sacnlari  fatla  in 
t antmendam  falet  ta>itfnam  ab  abnju  appella- 
rijCum  lurum  Ofictoriitn  Cl,u<JlralinmOJi~ 
tiutn  eamm-jHe  exereitinm  or  miniflertnnt 
in  ipfo  Aian.ijîerie  inter  Monachos  conjif- 
tat  , nec  extra  APonafierium  imaginari 
pcjÇît , cttm  tslia  O fera  pr/teminentiam 
habeane  /if  chera  Ahnajlerti , poiejlatern 
in  APnuchas , Djfi/plnue  Afanajlica  or 
Régula dtrePlianem  , rejidentiam  continua»! 
in  Aftnajlerio  : iptifi.  emnia  faculari  Com^ 
mende  répugnant  ex  diametro.  Regul.  de 
irifirm.  Refgn.  n.  j 07.  A’a«  citât  Autor  , 
du  V.tiilanr,  Arrefitint  : gj-  révéra  in  htc 
fallitier  , quia  numquane  in  magno  conf.Ho 
Itcutt  cbtinere  OJl:ia  Clattfiralta  in  Com- 
ntendam. 

3*.  A l’égird  des  OiTiees  C!auftr.aux 
<i.  autres  bénéfices  unis  aux  Menfes 
Convertuciles , pat  la  voie  des  réfor- 
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mes  dans  les  Congrégations  de  1 Or- 
dre de  S.  B.n  ût  & des  Chanoines  de 
S.  Augullin.  V.  Religieux, 

A qui  appartient  la  collation  des 
Ollicvs  Claullraux  & aucrts  bén  fices 
réguliers  ? V.  Religieux,  Regul.  Regul, 
tj-c.  Abbe' , CoU.it ion. 

Les  Ulliees  lilauilraux  entrent- ils  ea 
partage  ? V.  aient  des  Menafteres.  j 

Un  Üdice  Claullral  ou  place  Mona- 
cale ne  tombe  pinnt  en  Kégalc,  art, 
5.  de  la  Déclaration  rapportée  lous  le 
mot  siégé  vacant. 

•t* 

Ce  que  nous  avons  dit  des  OfTîcei 
Claullraux,  reçoit  particuliérement  l'on 
application  à ca  qui  s'ell  paflè , & à 
l’tiat  prcleiic  des  chofes  en  cette  ma- 
tière , dans  ce  Royaume.  V'.  aux  mots 
de  renvoi. 

4 4.  Office  Divin,  On  peut  enten- 
dre par  Olilce  divin  , d’un  côté  ce  nom- 
bre déterminé  de  prières  que  certaines 
perfonnes  Eccléfialliques  fout  obligées  de 
lecirer  chaque  jour  , 5c  qu’on  appelle 
Bicviiire  : & de  l'autre,  l’O.Tice  de 
l’Lgîile  5c  le  Service  Divin  en  géné- 
ral. 

I.  En  prenant  ce  mot  dans  la  pre- 
micre  acception  , il  faut  favoir  que 
l’Olficc  Divin  efl  autfi  ancien  que 
l’EgliIe.  Les  befoins  des  premiers  Fi- 
dèles dins  les  perlécuiions  qui  les  alili- 
ge<iieat , leur  renioient  abfolument  né- 
cclîaire,  la  (.alutnire  pratique  de  la  priè- 
re que  Jefijs  - Chritl  recommande  aux 
hommes  dans  tous  les  temps  5t  dans 
tous  les  états.  Les  Conftitutions  Apof- 
toliques  leur  en  firent  auliî  un  devoir 
e.\près.  Elles  ordonnent  de  prier  le  ma- 
tin à l'heure  de  Tierce,  de  Sexte,  de 
None  5c  au  chant  du  coq.  Le  matin 
pour  rendre  grâces  au  Pere  des  lumiè- 
res qui  fait  luire  le  jour  ; à Tierce  , 
parce  que  c'cll  l’heure  à Itquellc  le 
Julie  a été  condamné  à mort  ■,  à Sex- 
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te  , parce  que  Jdus-Clirifl  fut  mis  en 
Croix  à cetie  heure;  à None , parce 
q u’a lors  , celui  qui  eft.  la  vie  même, 
expira  ; au  loir  , pour  remercier  l’Au- 
teur du  repos;  au  chant  du  coq  , parce 
que  le  retour  du  jour  appelle  les  enfants 
de  la  lumière  au  travail  & à l’oeuvre  du 
falur.  Que  fl  l'Evêque  ne  peut  alîeinhler 
les  Fideles  à l’Eplilè  à caule  des  perfécu- 
rions  , il  les  aliémblcra  dans  quelques 
miifons  ; & fi  l’on  ne  peut  faire  trou- 
ver enlêmble  les  Fideles  , ni  dans  une 
Eglife  , ni  dans  une  maifon , chacun 
s’acquittera  de  ce  devoir  en  particulier  , 
liv.  8.  ch.  lo. 

Ce  Réglement  étoic  général  pour 
toute  l’Eglil'e  ; & fans  doute  que  les 
Moines  , qui  fe  retirèrent  dans  les  dé- 
ferts  , n'en  fuivoicnr  pas  d’autres  dans 
le  commencement  de  leur  retraite.  Mais 
Fieniôt  réduits  en  Corps  de  Commu- 
nauté , ils  fe  formèrent  une  maniéré 
d'ÜHîce  , & plus  long  , & plus  folemnel 
parmi  eux.  On  lit  dans  la  vie  de  S.  Pa- 
fôine,  qu’un  Ange  vint  l’avertir  qu’il  de- 
voit  faire  prier  fes  Moires  douze  fois  pen- 
dant le  jour  , douze  fois  le  loir  , 
& douze  fois  pendant  la  nuit  : ce  qui  fe 
trouve  conforme  à ce  que  Sozomene  rap- 
porte des  Difciplcs  de  cet  illuftre  So- 
litaire. Caliien  d’autre  part  apprend  dans 
le  détail  , tout  ce  qui  fe  pratiquoit  à 
ce  fijjet  dans  les  Monafteres  d’Egypte, 
& la  forme  des  prières  qui  compo- 
foient  alors  l’Ofiice  des  >loine«.  Ces 
piicres  n’étoient  point  uiuformes  dans 
tous  les  Mouallercs , elles  éioient  plus 
longues  dans  les  uns  que  dans  les  au- 
tres : mais  dans  tous,  les  Moines  qui 
ne  pouvoient  fe  trouver  aux  heures  des 
prieras  de  l’Eglife,  écoient  obligés  de 
les  réciter  dans  leurs  Cellules.  Thomalf 
de  la  Difcipline,  part.  i.  liv.  j.chap.  jq. 
éc  fuiv. 

L’OlTice  Divin  n’etoit  pas  en  ces  heu- 
leux  lu-ï'.ps  ùuiue  auA  , m nié- 
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mè  aux  Clercs  & Pt  êtres  féculiers  ; 
les  Laies  fe  faifoient  un  devoir  de  prier 
de  de  réciter  les  Pfeaumes  aux  hcurei 
marquées  par  l’Eglife.  ThéoJoret  nous 
apprend  même  que  le  chant  des  Pfeau- 
ines  à deux  Chœurs,  doit  fon  origine 
à deux  Laies  d’une  vertu  éminente , 
qui , pendanr  que  les  Ariens  faifoient 
tous  leurs  efforrs  pour  corrompre  la  foi 
des  Fideks  à Antioche , l’apprirent  au 
peuple , pour  l’affermir  dans  la  Foi  par 
des  exercices  de  piété.  Ces  deux  Laïcs 
étoient  Diodore  , qui  fut  depuis  Evêque 
de  Tharftf  , 5c  Flavien  , qui  le  fur  d'.An- 
tioche  même.  Tlicodorct  ajoute  que  cette 
maniéré  de  chanter  fut  fuivie  dans  les  au- 
tres Eglifes  : récit , dit  le  P.  Thomafiin  , 
qui  cil  plus  vraifcmblable  qu’une 
prétendue  vilion  de  S.  Ignace,  à la- 
quelle Socrate  rapporte  l’origine  de  ce 
chant. 

Pendant  que  l’Impératrice  Juiîine  , 
Mere  , de  Valentinien  le  Jeune,  féduite 
par  les  Ariens  , perfécutoit  S.  .‘\mbroife  , 
le  peuple  de  Mihn  palVoit  les  nuits  dans 
l’Eglile , pour  défendre  Ion  Evév|us  ou 
our  mourir  avec  lui.  Alors  S.  Am- 
roife  , pour  cmpêclier  l’ennui , fit  chan- 
ter des  Hymnes  & des  Pléaumes  par 
deux  Chœurs  alternatifs,  à l’exemple  des 
Eglifes  d’Orieat  , ce  qui  fe  pratiqua 
etiluite  dans  tour  l'Occident. 

Ces  Offices  , qui  artiroient  les  héne- 
diélions  du  Ciel  lur  les  Fidèles , donc 
ils  faifoient  aulfi  la  confolation  , furent 
réglés  par  le  grand  S.  Grégoire , 5c 
pour  le  chanr,  5c  pour  toutes  les  céré- 
monies de  l’Office  : quoique  l’on  remar- 
que dans  la  Régla  de  S.  Benoît  , anic- 
lieure  aux  Réglements  de  ce  Pape , une 
grande  conformité  fur  ce  fujet  avec  ce 
qui  lé  pratique  aujourd’hui.  Nous  né 
luivrons  pas  ici  les  variations  & les 
changements  qu’a  reçu  l’Olfite  Divin. 
Ce  que  nous  avons  dit  nous  parolt  fuffire' 
[«eur  donner  une  idee  de  Ion  origine;^ 


Digitized  by  Google 


45  6 OF¥ 

TOUS  remirquerons  leulement  qu’il  ctoit 
cliargé  de  beaucoup  de  Pli’aumes  , 
d’Oraifons,  lori'qua.  dam  le  treizième 
fiecle  , on  comment  de  l'abréger  dans 
la  Chapelle  du  Pape,  à caule  des  af- 
faires donc  la  Cour  de  Rome  écoit  ac> 
câblée. 

Les  Religieux  de  S.  François  & de 
Saint  Dominique  , le  trouvant  occupés 
nuit  & jour  à des  pénibles  Millions  dans 
les  pays  les  plus  éloignés,  donnèrent 
cours  à ce  nouvel  Olfice  abrégé  , appellé 
des  lors  Brtv'iarium  , ou  .OfficiMm  Brtvi*- 
rium  Curu  R*m*>>*.  Raymond,  un  des 
Généraux  de  l’Ordre  de  Saint  François, 
retrancha  encore  quelque  choie  de  ce 
Bréviaire , & le  mit  à peu-près  dans 
l’état  où  il  eft  à préfent.  Grégoire  IX. 
l’approuva  , & Nicolas  111.  voulut  qu’on 
*’en  fervîc  dans  toutes  les  Eglifes  de 
Rome.  L’EgUfe  de  Latran  fut  la  feule 
qui  conferva  & qui  conferve  , au  moins 
en  partie,  l'on  ancien OlTice.  Les  autres 
Eglifes  particulières  n’adopterent  pastou- 
tes  le  Bréviaire  des  Francifeains  : mais 
celles  qui  ne  le  reçurent  pas , retran- 
chèrent quelque  partie  des  Oflîces  dont 
elles  s’etoient  fervies  jufqu'alors , & de- 
là vient  le  nom  commun  & général  de 
Bréviaire  , Breve  Orariitm  , qui  peut  li- 
gnifier auin  uu  précis  de  ce  qu’il  y a 
de  plus  touchant  & de  plus  inllrudif 
dans  l’Ecriture  & dans  les  Saints  Peres. 
Auparavant  on  fefervoit  du  nom  d’Olli- 
Ce  Divin  , qu’on  emploie  encore  en 
général , parce  que  ces  prières  ont  tou- 
jours fait  une  dette  & une  obligation 
que  les  Clercs  & les  Religieux  ont  tou- 
jours été  obligés  d’acquitter  : Offieittm, 
id  tfi  , f/iad  cjttiftjue  detet 
' On  a aulli  appicllé  quelquefois  l’OfB- 
(te  Divin  du  nom  de  Cours , Curfns  , 
parce  que  c'eft  pour  les  Eccléfialliques 
un  cours  de  prières  dont  ils  doivent  s’ac- 
quitter fldcllement.  Saint  Benoît  l’a  ap- 
pllé  tamyt  pû , taniôj 
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Comme  en  effet  c’eft  l’oeuvre  de  Dieo  f 
c’eft  par  excellence  la  grande  affaira 
qui  doit  occuper  fes  Miniftrei.  Les  Grecs 
fe  font  fervii  pour  exprimer  l’Office 
Divin  du  terme  de  c*noH , qui  figni- 
lîe  réglé  ou  mefure  ; foit  parce  que 
l’Office  a été  établi  par  les  Décrets  dei 
Conciles,  foit  parce  que,  comme  le 
difoit  Jean  Mofeh  , en  fa  Pratique  Spir 
rituelle , ch.  40.  il  eft  la  mefure  du 
tribut  que  les  Miniftres  de  l’Autel  doi- 
vent chaque  jour  payer  à Dieu.  C’eft 
aulTi  de  ce  nom  qu’eft  venu  celui 
d’Heitret  CMen'udes  , parce  que  les  Car 
nons  de  l’Eglife  en  ont  réglé  le  temps 
& la  maniéré. 

I®.  Par  rapport  au  temps,  on  difr 
pute  quelquefois , dit  M.  Collet  en  fou 
Traité  de  l’Office  Divin,  ch.  1.  n.  p. 
fur  le  nombre  des  Heures  Canoniales , 
il  faut  opter  entre  fept  & huit.  Il  n’y 
en  aura  que  fept , fi  Matines  & Lau. 
des  n’en  font  qu’une  ; & huit , fi  Laur 
des  font  audi  féparées  de  Matinef 
que  Vêpres  le  font  de  Complies.  Il  eft 
lûr  que  le  nombre  de  ces  Heures  n’a 
pas  toujours  été  le  même  dans  l'EgUfe, 
Les  Conftitutioni  Apoftoliques,  (dont 
on  voie  ci-deffus  la  difpofition , ) ne 
marquent  que  les  fût  premières.  Saint 
Fruftueux  dans  fa  Réglé  en  marque 
dix , Saint  Colomban  n’en  met  que  neuf. 
Aujourd'hui  le  fencimenc  commun  ea 
admet  fept,  & n’en  admet  pas  davan. 
tage.  Toute  heure  proprement  dite  eft 
terminée  par  une  Colleüe  , c’eft  à dire, 
par  une  O.-aifon , & il  n’y  en  a point 
aptes  Matines.  Il  eft  vrai  qu’on  peut 
les  léparer  de  Laudes  ; niais  on  peut 
auffi  féparer  les  Noélurnes,  & on  te 
faifoit  autrefois  aux  grandes  Sulemni- 
tés.  Jamais  cependant  on  n’a  regardé 
les  trois  Noéfurnes  comme  trois  Heu- 
res dilTerentes.  D'ailleurs  le  nombre  de 
fept  eft  ici  confacré  par  l’autorité  du 

Prpil  ^ (ici  Coacilw  ; Prxjt^tn-  manà 
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matutlnall  Officia  expltto  , pcnrum  Jir- 
•yitutis  Ju.t  vticLtcet  i^rimum  , Ttrtiam  , 
Sexeum , Nonam  , yefptramijue  perfolvat  : 
ita  tamen  ut  Horis  compctentibus  juxta 
poffibiUtatem  aut  àfe  , aut  à Scholuriius 
publicè  complcantur  fdeindc  pcraSisHoris 
tJ-  infirmis  vijitatis,ji  vulucrit,  excat  ad 
vpus  rurale  jejunus  , ut  iterum  neccffl- 
tattbus  fperegrinorum  t>  hafpitum  , Jive 
divtrforum  comnteantium  , injirmorum 
arque  dcfunclorum  juccurrere  poffit  ufque 
ad  Jlatutam  horam  , pro  temporis  quali- 
tate , Propbeta  dicente  : Septics  in  iHie 
laudcin  dixi  tibi , quifeptenariusnume- 
rus  à nabis  impletur.  Si  Matutini  , Pri- 
mæ  , Tcrtiae , Stxtre  , Non.s  , l ’cfpcræ 
Completorii  tempore  nojlrx  jervitutis  Offi- 
cia perjohamus.  Nam  de  Naüurnis  , 1 7- 
piliis  , idem  ipj'e  Propheta  ait , medià  noc- 
tc  (urficbani,  <i'c.  Ergo  bis  tcmporibus 
laudes  Creatori  najh  o juper  judicia  fuat 
JiiflrtiiS  rejcrarr.us.  Cap.  l.  de  ceLbr. 
jliiffiir. 

Ün  trouve  dans  ce  Canon  tiré  du 
Concile  d’AgJe , les  réglés  de  l’OlTice 
Divin  par  rapport  au  temps  où  il  faut 
s’en  acquitter.  Mais  relie  à favoir  pré- 
ci  fémenr  les  Heures  du  jour  , félon  no- 
tre façon  de  les  compter , auxquelles 
tombent  les  fept  Heures  Canoniale». 
Pour  cela , il  faut  favoir  que  le  jour  & 
la  nuit  le  partageoienc  autrefois  en  dou- 
ze heures  ou  parties , qui  l’hiver  croient 
plus  longues  la  nuit  que  le  jour  , & 
l’été  plus  longues  le  jour  que  la  nuit. 
La  première  de  ces  heures  commen- 
çoit  toujours  aulTi  tôt  que  le  Soleil  ctoit 
couché,  & ainfi,  à l’exception  des  deux 
Kquinoxes  , elle  varioit , pour  ainfi  dire, 
tous  les  jours  : il  n’y  avoir  de  fixe  que 
la  fixicme  heure  qui  le  jour  tomboit  à 
inidi,  & la  nuit  à minuit. 

L’Eglile  a fuivi  ce  parrafre  des  heures 
dans  la  célébration  des  Oifices  Divins, 
Les  Nodlurnes  fe  difoient  autrefois  au 
milieu  de  la  nuit , & le  partageoienc 
même  comme  trois  heures  differentes 
dans  les  grandes  Solemnicés , mais  cc- 
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li  ne  s’obTcrve  plus  géné.alement  ; éSc 
dans  les  Eglifes  où  l'on  a celle  d’al- 
ler aux  Olliccs  à minuit,  on  a donné 
le  nom  de  Matines  à la  partie  de  l’Üfi 
fice  appelle  Noélurnes.  On  a joint  aulfi 
aux  Matines  la  partie  appellée, Laudes, 
d’une  maniéré  inléparable.  Celles-ci  ap- 
pellées  aulfi  ri^ili.t  Matutint , fe  réci- 
toient  un  peu  avant  le  lever  du  Soleil  ; 
elles  étoient  fuivies  de  Primes,  qu’on 
chantoit  vers  le  temps  où  le  Soleil  pa- 
role l'ur  riiorifon  , & par  eonféquenc  à 
la  première  heure  du  jour  , félon  ces 
paroles  que  l’on  dit  encore  ; Jam  lacis 
ortr  Sidéré.  Tierce  fe  difoit  à la  troifie- 
me  heure  , Sexte  à la  fixicme,  None  à 
la  neuvième  , V’epres  i la  onzième  , & 
Complies  à la  douzième.  D.tns  l’ufage, 
on  lâche  de  fe  rapprocher , autant  que 
l’on  peur  , de  ces  heures  qui  vont 
d’un  minuit  à l’autre  : Ira  ut  ultra  me- 
dium noBem  fequentis  diei  Ojficium  pr.t- 
ceder.tis  non  valeat. 

ün  prétend  , & l’ufige  de  plufieur* 
Eglifes  jullifie  cette  opinion  de  Saint 
Thomas  & de  plufieurs  autres  faims 
Doéleurs , qu’on  peut  dire  le  loir  après 
les  V'êpres  & Complies , Matines  & 
Laudes  pour  le  lendemain  , foie  pour 
prier  plus  dévetement  & mieux  fe  re- 
cueillir , foie  pour  travailler  ou  étudier 
le  lendemain  avec  plus  de  commodité , 

& qu’on  peut  aulfi  dire  Prime,  Tierce, 
Sexte  & None  tout  à la  fois  , deux 
ou  trois  heures  après  le  lever  du  So- 
leil , quoique  régulièrement  on  doive 
réciter  ou  chanter  Muiiies  & Laudes 
après  minuit,  vers  l’aurore  du  jour. 
Prime  avant  ou  après  le  lever  du  Soleil  , 
Tierce  quelque  peu  de  temps  après , 
Se.xte  aulfi  peu  après , None  avant  & 
proche  le  dincr , & enfin  Vêpres  & Com- 
piles après  le  diner.  C’ell  ce  que  nous 
apprend  Givanttis  in  Rribriq.  Brev.  fetl. 

I.  cap.  J.  tit.6.  Les  Théologiens  ont 
beaucoup  écrit  lur  les  ellets  ultérieurs’ 
Tome  111,  M m m 
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que  produit  l’omililon  de  rOfllce  Divin 
aux  licures  prekritcs  , par  rapport  à 
ceux  qui  font  obligés  par  état  de  le  dire 
ou  de  le  chanter  : ce  n’eft  pas  à nous 
à les  luivre.  On  peut  conl'ulter  fur 
cette  niiiiere  le  nouveau  Traité  de 
l’Olfice  Divin  par  M.  Coller,  à qui  le 
pul.'lic , i5c  particuliérement  le  Clergé , 
doivent  tant  & de  li  bons  Ouvrages. 

J**.  Quant  à la  manière  de  dire  l’Of- 
fice , il  faut  dirtingucr  celui  qui  fc  ré- 
cite en  particulier , d’avec  celui  que 
l’on  chante  publiquement  dans  les  EgU- 
fes.  A l’cgtrJ  Je  l’Office  privé,  quoi- 
que  ce  fût  un  bien  pour  tous  les  Fi- 
dèles de  le  réciter,  & quoique  encore 
chacun  fuit  obligé  de  prier  liins  ceffe , 
l’obligation  de  dire  l’Ofliee  divin  cil 
limitée  aux  Clercs  conftiiués  dans  les 
Ordres  faerés  , aux  Bénéficiers  & à 
ceux  dont  l’état  emporte  ce  devoir. 

A l’égard  des  Clercs , quelques  Doc- 
teurs ont  .avancé  qu’il  Itiifiloit  d’avoir 
embraflé  l’Eiat  Eeclcfiallique  , pour  Ce 
trouver  aflreint  à la  récitation  de  l’Of- 
fice : mais  cette  opinion , qui  pourroit 
s’autorifer  de  certains  anciens  Canons, 
dont  parle  le  Pere  Thomalfin , en  fon 
traité  de  la  Dileiprme  , part.  i.  liv.  i. 
chap.  }(5.  «’a  pas  été  adoptée  par  l’E- 
glilc  ; elle  a exigé  feulement,  au  moins 
par  une  coutume  dont  on  cotnbattroit 
envain  aujourd’hui  l’autoriré , que  les 
Clercs  confeitués  dans  les  O.’dres  faerés 
t’acquittafleiit  tous  les  jours  de  cette 
picuié  fonélion.  Il  n’en  cft  pas  à bien 
piès , dit  M.  Collet , loc.  ch.  eli.  2.  n. 
4.  des  Miniftres  lactés  comme  des  lim- 
pîes  Clercs  : l’Epiife  , en.les  aggrége.inr 
pour  toujours , commence  dès  le  Sous- 
Diaconat  à leur  faire  une  Loi  de  là  réci- 
tation des  divins  Offices.  Que  le  Droit 
en  parle  ou  n’en  parle  pas  , peu  impor- 
te : la  coutume  établie  depuis  tant  de 
fteclcs  dans  l’Eglifed’Oiient , équivaut 
«0  cette  caauete  comuic  en  pluneurs  au- 
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très  ant  textes  les  .plus  formels.  Le 
Concile  de  Bafie,  qui  la  fuppolbit , l’a 
confirmée  ; & fi  la  malheureufe  fécon- 
dité des  Cafuiftes  l'a  altérée  pour  la 
maniéré,  elle  en  a du  moins  refpeélé 
la  fubllance. 

A l’égard  des  Bénéficiers , Bcneficium 
frapter  OJJicium  , qui  fert  l’Eglife  doit 
en  vivre  ; mais  qui  en  retire  auffi  fa 
nourriture  doit  auffi  par  conféquent  la 
fervir.  De-là  on  a fait  une  obligatioa 
à tous  les  Bénéficiers  de  réciter  l’Or- 
fice  Divin  , c’ell  la  dilpofition  du  cin- 
quième Concile  de  Latran , lous  Léon 
X.  Statuimus  O*  or  Jinamus  , ut  qmlïbtt 
habens  bcnejicium  cum  curâ  , vcl  jfîne  cu~ 
râ  ,Ji  fojl  fi.x  menjes  cb  obtento  ber.cfieio 
Divinum  Officitim  non  dixerit , Ueitimo 
impedimenta  cejfnme  beneficiorum  Juorunt 
fruâtis fuos  nonjaciat  proratâ  oniijloiiis 
recirationis  OJficii  ^ temporis  , jid  eoff 
/ruâiis  tanyuam  injuflè  pet  Ceptos  , fn/j- 
bricam  hitjufmodi  bentjicïorum  , vcl paii- 
perum  eUcmofynaS  eropu.re  tencatur , fi 
vero  ultnidicium.  tanpus  in  fimili  ne^li- 
pentiiZ  cvhtumj.nt  hcr  permanferit , Icgi- 
tima  monitione  précédente  heneficiu  ipjb 
privetur  cum  propter  O^cium  detur  bcne.~ 
jicium.  Sejf.  JJ. 

Sur  cette  Loi  on  a demandé  : i®. 
Si  un  Eccléiiaflique  cfl  obligé  au  Bré- 
viaire, avant  que  d’avoir  pris  poflelfioti 
de  fon  bénéfice  en  perfonne  ou  par  Pro- 
cureur ? Le  fentiment  commun  efj  qu’il 
n’jr  ell  tenu  que  du  jour  que  la  poifef- 
fion  a été  pril'e 

2^.  St  deux  Compétiteurs  qui  plai- 
dent pour  un  bénéfice  dont  ils  ont  pris 
polfclfion  , font  dans  cette  obligation  ? 
La  plupart  des  Théologiens  les  en 
exemptent,  à moins  que  la  récréance 
n’tûc  été  adjugée  à l'un  des  deux , 
parce  que  dès  lors  il  fait  les  fruits  lien» 
incvociblemenr. 

}°.  Si  un  homme  dont  le  bénéfice 
ne  produit  rien  ou  prefque  rien  , ell 
obligé  au  Bréviaire  f Les  Doileuts  ra- 
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Toillînt  pîrtaçrés  fur  cette  quellion  , 
comme  en  efL-r  il  eft  bien  dillicile  de 
s’accorder  fur  des  chofes  indéterminées 
<lans  le  fait.  M.  Collet , après  avoir 
rapporté  les  raifons  pour  & contre , s’ex- 
prime ainfi  : je  dirois  donc  en  deux 
mots  , qu’un  bénélice  qui  donne  des 
droits  réels,  tel  qu’ell  celui  de  commit- 
timus  , ou  qui  tient  lieu  de  titre  pour 
les  Ordres,  eft  fujet  à l’OiTicc.  J’en 
dirois  autant  de  celui  qui  peut  fournir 
la  quatrième  partie  d’une  honnête  fub- 
ftftance,  ou  quelque  cliofe  d’approclunr. 
A réjjard  de  ceux  qui  ne  vaudroient 
qu’une  ou  deux  pifloles , je  m’en  rap- 
orterois  au  jugement  de  mon  Evêque: 

fon  défaut , j’exarainerois  la  coutume 
au  moins  tacitement  approuvée  par  les 
Supérieurs,  & je  la  fuivrois , (oit  qu’elle 
fît  une  loi  Je  tout , foie  qu’elle  lé  con- 
tentât de  quelque  partie,  ou  de  l’OiFice 
de  la  Sainte  Vierge.  Ces  prières  jointes , 
Comme  il  arrive  fnivent , à un  certam 
nombre  de  MtlfcS  , que  les  plus  min- 
ces bénéfices  ont  coutume  d’exiger  , 
donnent  pour  le  moins  autant  à l’Eglife 
qu’on  reçoit  d’elle. 

4*^.  Si  les  l’enfionnaires  & les  Co.id- 
jutcurs  font  tenus  de  réciter  l’OfTicc. 
On  répond  qu’un  Penfionnairc  Ecclé- 
(iaftique  eft  obligé  de  réciter  l’Ollice 
de  la  Sainte  Vierge  , quelle  que  foit  la 
penfion  ; que  Pie  V.  l’a  exprelTcmenc 
décidé  en  1571  , & que  fon  Décret  a 
paru  li  équitable  à toutes  les  nations, 
qu’il  fait  L‘>i  en  b'rancc  comme  en 
Italie,  Pontas  , vtrb.  Penfion,  Cas.  14. 
V.  CojJjtttCKT. 

5®.  S'il  en  eft  de  même  de  ceux  qui 
ont  des  prciiim.irics*?  Pie  V.  afiujettit 
ceux-ci  au  grand  Office  , mais  en  lup- 
pofant  fins  douce  que  les  preftimonics 
font  des  titres  de  bénéfices  perpétuels , 
ét  qu’elles  proiuifcnc  un  ccriain  re- 
venu ; UecUr-omes  j>rtJ2imonia  , pr-efii- 
ni'jaUles  puriiones  ijiiuliacu/nçue  bene- 
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fic'.i  etitun  nulliim  omnino  fcrvitium  lia~ 
bcnu.t  cum  vr-îdiâ'ts  icneficuiriii  omn  r.rt 
convenir!.  Pie  V.  Huila , P.x  proxinto. 
Dans  l’ufage  du  Royaume  , ou  ne  re- 
garde pas  les  polTeiVeurs  de  preftimo- 
lucs  comme  étroitement  obligés  au  grand 
Odicc. 

Rcfte  h parler  des  Religieux  & des 
Religieulés  , qui , avec  ceux  dont  nous 
venons  de  parler  , font  les  feules 
perlbnnes  obligées  de  réciter  tous  les 
jours , en  public  ou  en  particulier  , 
l’OiTice  Divin.  D'abord  on  convien*  que 
ni  les  (impies  Novices,  ni  les  Frc.'cs 
Convers  ne  font  pis  tenus  à l'Olfice. 
On  excepte  encore  les  Ordres  Militai- 
res , tels  font  ceux  de  Malihc  & de 
S.  Jacques;  ainfî  que  tous  ceux  qui, 
conficrcs  par  état  au  fervice  du  pro- 
chain , n’ont  point  été  établis  pour  le 
Choeur.  'J'el  eft  l’état  des  Jéfuites , des 
UrI'üünes,  Hofpitalicrcs  & autres  fem- 
bbbles  , .1  qui  néanmoins  il  eft  impo- 
fé  ordinairement,  à la  place  du  grand 
Office  , celui  de  la  Vierge  ou  quelques 
autres  prières  courtes.  A l’égard  des 
Religieux  Profès  , & en  même  temps 
dans  les  Ordres  ficrés  , il  n’y  a pas  de 
doute  fur  leur  obligation  , quand  elle 
ne  prixéderoit  que  des  Ordres  ; mais 
Il  difficulté  eft  par  rapport  aux  Re- 
ligieux Profès  de  Choeur , qui , n’étanc 
plus  Novices  , ne  font  point  encore  dans 
les  Ordres  facrcs.  Ce  n'tft  pas  à mai  à 
réfûudrc  cette  difficulté,  non  plus  qu’au- 
cune de  celles  que  je  traite  ici  : mais 
pour  un  plus  grand  cdiirciUemont , on 
me  pirdonnera  d’avoir  rapporté  fous  ce 
mot  des  principes  qui  ne  font  pas  fi 
étrangers  à mi  Profcliion  qu'on  p.iur- 
roit  le  croire. 

M.  Collet,  qui  aime  mieux  fars  Joute 
fauver  les  Moines  que  les  (îitter  , ne  ba- 
lance pas  à dire,  que  les  perfonnes  de  l’un 
& de  l’autre  fexe,  qui  ont  fait  profclfioa 
de  l’Etat  Religieux,  font,  par  cet  eut 
M,  m m 2 
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iviêmc , s’il  n’jr  a en  leur  faveur  une 
cxcepiion  formelle,  obligées  à réciter 
rüftkc  en  public  ou  en  pariiculier. 
Nous  ce  iuivrons  pas  ce  favant  Théo- 
logien dans  les  preuves.  Ceux  à qui  U 
confcience  rend  la  quellion  plus  qu’im- 
portante , peuvent  y recourir  ; elles 
tn’ont  paru  bien  fortes. 

II.  Quant  à rOlTi'.-e  public  , on  ne 
peur  guere  en  faire  l’application  qu’à 
ces  Cl'.cEurs  édifiants  des  Chapitres  fé- 
euliers  , où  des  Chanoines  le  réuniffenc 
pour  chanter  à l’alternative  , comme 
les  anciens  Fidèles , les  louanges  du  Sei- 
gneur. Nous  rappelions  ci  dclTous  à te 
liijet  les  Règlements  du  Concile  de  Balle, 
ce  qui  nous  dilpcnlé  d’en  parler  ici  : 
nous  remarquerons  feulement  qu’aurre- 
fois  les  Cuvé»  étoient  obligés  de  réciter 
ou  de  chanter  tous  les  jours  publique- 
ment l’OHice  Divin;  mais  qu’aujour- 
d’hui , par  un  ufage  prel'que  univcrlel , 
ils  ne  chantent  plus  les  OlTices  que  les 
Dimanches  5c  les  Fêtes.  Gavantus , lot. 
iit.  tit.  7. 

Après  avoir  ainfi  fait  connoître  qui 
font  ceux  que  l’Eglilé  oblige  de  réciter 
TOlTice  Divin  , relie  à l'avoir  comment 
doit  fe  faire  cette  récitation.  Sur  quoi 
il  faut  lé  rappcller  ce  qui  a été  dit  ei- 
delTus  des  Heures  Canoniales.  U faut  né- 
celFairement  fuivre  l’ordre  établi  par 
l’Eglife;  c’cll  à-dire,  qu’on  ne  doit  pas 
divifer  fans  julle  cauié  les  parties  de 
l'OlHce  , ni  en  intervenir  l’ordre. 

Le.'  Heures  Canoniales,  dit  M. Collet, 
ont  un  double  rapport  : l’une  des  par- 
ties aux  parties  qui  les  compolent  , 
tel  eft  celui  du  fécond,  Noéturne , au 
premier  & au  troifieme  : l’autre  des 
Fleures,  aux  Heures  qui  les  précedem  ou 
qui  les  fuivent , tel  cil  celui  de  Tierce  à 
Prime  5c  à Sexte.  On  peut  joindre  à ce 
dernier  le  rapport  de  Matines  5c  Laudes 
au  Sacrifice  de  la  Miil'e.  L’Office  peut 
être  récité  en  pauiculicr  par-iout  où  si 
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n’y  a ni  indécence  , ni  bruit  qui  trouble 
l’attention.  A l’ég-ird  de  ceu*  qui  par 
état  font , en  vertu  d’un  bénéfice  ou  au- 
trement , tdjligés  de  réciter  ou  de  chan- 
ter l’Office  au  Choeur  , doivent  y alfiller 
fuivant  les  titres  de  fondatious  ou  la  cou- 
tume. 

11  n’efl  pas  libre  à chacun  de  ceux 
qui  font  obligés  aux  Heures  Canonia- 
les, de  choifir  ou  tel  Office,  ou  du 
moins  tel  Bréviaire  qui  fera  plus  de 
fon  goût.  Voici  les  réglés  qu’établit  5c 
prouve  M.  Collet  d.ans  l’Ouvrage  cité  : 
1'^.  Un  Religieux  efl  obligé  de  fe  fervir 
du  Bréviaire  de  fon  Ordre,  foit  qu’il 
lui  foit  propre , comme  ceux  des  Bé- 
nédiélins  5c  des  Chartreux  ; foit  qu’il 
ne  dilfere  pas  du  Bréviaire  Romain , 
comme  celui  des  Francifeains.  Cette  ré- 
glé ne  fouffre  guere  d’exception  que 
dans  le  cas  ou  un  Régulier  devient 
Evêque , Curé  ou  DefTtrvant  d’une  Pa- 
roifl'e.  La  Congrégation  des  Rits  ayant 
décidé  le  ii.  Juin  1505.  qu’un  Re- 
ligieux qui  cfl  élevé  à l’Epifeopat , 
doit  fuivre  pour  l’Office  5c  pour  la 
concurrence  des  Fêtes  , l’ufage  de  fon 
Diocefe,  femble  avoir,  par  identité 
de  raifon  , décidé  la  même  chofe  pour 
le  Curé  5c  le  Deflervanr.  11  en  feroit 
de  même,  fi  un  Religieux  n’avoir  r.i 
ne  pouvoir  avoir  le  Bréviaire  do  fon 
Ordre.  On  paie  en  monnoie  étrangè- 
re , dit  l’Auteur  cité  , quand  on  n’en 
a point  d'autre. 

2°.  Un  Bénéficier  ou  tout  autre  Prêtre 
attaché  à une  Eglife  qui  a Ion  Bré- 
viaire propre  , doit  s’y  conformer  , Su 
ne  peur  en  réciter  d’aurre. 

Un  EccIéliaAique  qui  ne  tient 
à un  Dioccie  , que  parce  qu'il  y tll 
domicilié,  ou  pour  toujours,  ou  pour 
un  temps  confidérable  , fatisfait  à l’Of- 
fice en  retirant  le  Bréviaire  de  Rome , 
ou  celui  du  Diocefe  dai  s lequel  il  ré- 
fide , ou  même  celui  du  Diocefe  don; 
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il  eft  orijinaire , quand  il  doit  y re- 
tourner, Mais  il  fait  iiiieUK,  s’il  n'cil 
Clunoine  ou  Curé,  de  fuiere  le  Rit  du 
lieu  dans  lequel  il  duic  faire  un  alk*z 
long  le  jour. 

4°.  Comme  il  y a un  Bréviaire , il  y 
a dans  icclui  un  Office  marqué , au- 
quel on  ne  peut  en  fubllituer  un  autre. 

A ceî  décifions  on  oppofe  la  Balle 
du  Pape  Pie  V.  de  l’an  1 568.  qui  , en 
ordonnant  l’ufage  du  nouveau  Bréviaire 
Komain  conformément  au  Dccict  du 
Concile  de  Trente,  r.ipponé  Ibus  le 
mot  Livres  , abolit  celui  de  S.  Char- 
les, comme  trop  abrégé,  les  autres 
Bréviaires  Romains  , & généralement 
tous  ceux  qui  n’avoient  pas  au  temps 
de  cette  Balle,  par  leur  infiitution  ou 
par  une  légitime  coutume  , une  époque 
ancienne  de  deux  cents  ans.  Gavant  us, 
loc.fit.  feÜ.  Z.  dtp.  2.  cxptd'e  les  autres 
difpofuions  particulières  de  cette  Bulle, 
qui  n’ayant  pas  été  reçue  en  France, 
( quoique  plufieurs  Eglifes  du  Royau- 
me aient  pris  en  conléquence  , mais 
fans  s’y  croire  obligés , le  Bréviaire 
Komain,  foie  à caufe  des  dépenlès  qu’au- 
roit  coûté  l’imprelfion  des  Livres , foit 
à caufe  de  la  faci!i:é  qu’elles  avoient 
de  fe  procurer  le  Romain  , ) ne  chan- 
ge rien  auxdites  décifions. 

Enfin  l’Office  Divin  doit  être  récité 
ou  chanté  par  ceux  qui  y font  obligés 
diflinflémen: , cm  iérement,  dévoiement , 
attentivement  : non  curfsm  , nav  pertHrhu- 
tè  , non  ofcitttmer  , ftd  lente  , dijUiiüè  ne 
Jhedio/è. 

Le  Concile  de  Bifle,  fcf.  ai.  a fait 
fur  cette  matière  des  Réglements  donc 
l’objet  n'vll  pas  feulement  de  régler 
les  difpolitions  intéricuies  de  ceux 
qui  récitcioht  rOffice  , mais  auffi  la 
decencc  .l??  le  refpccl  avec  lefquets 
les  Chanoines  doivent  fie  chanter  en 
corps  dans  les  hglilcs.  En  voici  les 
. turines  i Si  ijuis  Fnitcipcm  JitcuLi 
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turiis  liabltu  honcjlo  , f.eflu  decenti  , pro- 
lationc  non  preccipitl , fl.i  dijUncil , arun- 
tâ  quoqve  mcnic  fdpjuin  iic  va  bu  Jludc.it 
comi  ancre  , quanta  diligentiits  in  hoc  fa- 
cro  loco  oinnipotcnfcm  orasttrus  Dciiin. 
hæc  ontnia  faccre  curubit  ? , 

Statiiit  igttur  luxe  SanSa  Synodus 
Cuncilt'am  decreium  irriuins  ej-  graviii.n 
tu  in  cunétis  Cathedralibus  ac  Collegia- 
tis  Kcclejtis  , horis  debitis  , Jignis  con- 
grtiâ  piiljatiottc  preemiffis  , laudes  divi- 
nx per  Jîngitlas  lieras  non  citrjîm  ac  fefii- 
n.tnter  ,Jed  tracliin  cum  pau  fa  decenti, 

prxfcrtint  in  nicdio  cujuflibct  vcrjiculi 
p/almnrum  debitam.  faciendo  inter Jolcnne 
^fcridle  Ojjî  ciu.n  dijfercntiarn  , rcvercn~ 
ter  ab  omnibus  pcr/vFi-aniur  : Iloras  C.t- 
tionicas  diciuri  cum  tiinica  talariac  fu- 
perpelliecis  nzitndis  ultra  médias  tibias 
longis  , vel  cappis  , jti.x  ra  tcmporitm  Cî* 
regionum  diverjttatem.  Ecclejtas  Ingre- 
diantitr  , non  caputia  , fei  almutias  , 
vel  birreta  lenentes  in  capite  s qui  eunt 
in  Choro fuerint  gravitatem  fervent , quant. 

locus  CJ-  oJFeium  exigiinc  , non  inft~ 
nitil  aut  eum  aliis  confabulantcs  , Jeu 
colloquentes  , aut  litteras  , fiu  jeripru- 
ras  alias  legentes  s Ô<  cum  p fallendl  gru‘ 
rlâ  ibidem  convcitiani , muta  aut  clattlii 
labia  tenere  non  debent  , fed  omîtes  prx- 
fertim  qui  majori  fungttntur  honore  , in 
Pjalmis  , Hymnis  ^ Cantteis  l)eo  ala. 
enter  modtilentur.  Ciirn  dicirur  C'.oria 
Patri  Cj>  Ftlio  , omnes  conri/i gant. 
Citm  nominatur  illud  nomen  .hfus  , in 
quo  vaine genii  JleSitur,  ceelejlium  .terre f- 
triuitt  ô-infernorum  , amnes  caput  ineli. 
tient,  Nemo  ibidc.n  dum  Horx  in  commit- 
ni  cantantitr  , legit  vel  dicat  pricaïuat 
Officium.  Nam  non  folUm  Qbfequium  , 
quo  obnoxiiis  tjl , Choro  Jstbtrakit  , fl 
altos  pfallcntcs  perturbât. 

Super  kis  débité  obfervandis  , alîîfque 
ad  divtiH  Ojftcii  profecittionem  ac  Chûri 
dfctplinam  fpeaantihus  ,Decanu s , vel  eut 
omis  incumbit , diligenter  int'igiUt  , hinc 
ittdè  , ne  quid  inordtnatc  fiat  , rircum- 
fpuuns,  Horum  aurem  tran/grefiorcs  , tU 
luts  horx  in  qua  circa prxdiéia  eXceJferint, 
tel  ali*  majoti  , preui  tranjgrejivnit 
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gruritiis  exigent  , pU^iantur  pxnà  , 

Salvis  lamcn  lauijbiiibus  conJuctuJi- 
nibus,  J/arutis  ac  cb  e/  v^nnis  jpecialibus 
Lcckjt^rum  Jin«u!.^rum  Regniô'  DJphi- 
nariis. 

Les  aecres  Réglements  de  ce  Cancile 
rcgaider.t  l'heure, le  temps  de  l'i^llîfiance 
au  Cl'.oeur,  les  pi-i:ne>  les  prieaiions 
des  revenus,  ( v.  DijirihiitioH , ~)  Tufage 
deslp^iAidcsdansl’dghle,  ( v.  Corn/Jit ,) 

J 1 tenue  des  Chapitres  pendant  U Melle, 
& d’autres  alnis  à l’egird  de  cet  auguile 
Sacrifiée.  V.  Aiejfe. 

Ce  Concile  corrigea  aufTi  un  abus 
qu’avoit  occafrinné  le  trop  grand  ul'age 
du  l'erment  dans  les  afîiires  civiles  ; des 
Chanoines  juroient  de  s’ahllenir  de 
l’exercice  de  leur  Ordre,  à Divinis  , s’ils 
tnanquoient  à leur  p.arole  : yîhnfH  tiiam 
(ultui  Divina  mMtfejlè  deropramem  pro 
ror.nnlli  EceUfiarum  Canonici  coritrahcn~ 
tes  débit  a fie  fe  credttoribus  ebli^^jne  , ttt 
rift  fhttuto  temptre  fMisfaciatit , * Civi- 
fttt  celfcnt  Ojiciis , aboient  es  ,(ÿ  ebli^.ttia- 
r.cns  hujufmcdi , etiantf  jurejurando 
ta  fe  , irritam  decernentes  : JlatHimKS  nt 
^iii  talcm  illfcitum  contraïlum  fecerint 
irinm  menf.titn frttüas  ipji  Eeclefia  appll- 
candos  ipfo  fado  amittane , ^ ejieandiu  Di- 
<vi>i,l  non  refumpferint , tiullos  ex  ipfa  Ec- 
(lejia  pro-jentus  pereipiant. 

Nous  venons  de  voir  quelles  font  les 
perlonncs  qui  font  obligées  de  réciter 
ou  do  chanter  l’Oflice  , & la  maniéré 
avec  latpjclle  elles  doivent  remplir  cet- 
te obligation.  Voyons  à prefent  quelles 
font  les  pCrfonncs  qui  font  e.xemptes  de 
ce  devoir , <k  quelles  peines  on  impofo 
à ceux  qui  n’ayant  aucun  droit  d'exemp- 
tion , ne  s’en  acquittent  point.  11  faut 
encore,  fur  ces  quel! ions , diftinguêr 
ici  l’Oiîice  privé  de  l’OlTicc  public. 

1®.  A l’ègtrd  de  l.i  récitation  par- 
ticulière de  l’Office,  il  n’y  a,  comme 
dit  M.  Collet , que  l’impuilTancc  de 
s’en  acquitter  qui . en  dilpenfc  r ccrtc 
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impuilTance  efl  ou  phylique  ou  nsort- 
le  ; on  eft  , dit  l'.\u:eur  cité  , au  re- 
gard de  l’Office  , dans  la  cas  de  la  pre- 
mière, lorfqu’on  ne  peut  abfolumsnt  le 
réciter.  Tel  dl  l’état  d'un  homme  qui 
n'a  point  de  Bréviaire , qui  no  peut 
s’en  profurer,  & qui  ne  le  fait  pas 
par  mémoire.  On  dl  dans  le  cas  de  U 
lecop.dr,  quand  on  ne  peut  réciter  l’Of-. 
lice  fans  s’incommoder  conlidérible- 
inent  : tel  efl  l’état  des  malades.  Ou 
peut  rapporter  l'ignorance  & l’oubli 
involontaire  à l’impaifTincc  phyfique , 
& certains  devoirs  prdTintS  de  chariié 
à l’impuifTince  morale  : ces  propolit'ons 
n’ont  befoin  que  d’être  un  peu  déve- 
loppées , & c’dl  ce  que  fait  M.  Coller 
avec  fan  énergie  ordinaire.  11  nous  ap- 
prend auffi,  & l’ufage confirme  fa  leçon, 
que  quoique  certains  Tbéologiens  aient 
cru  que  l’Office  étant  d'ir.llitution  di- 
vine , le  Pape  même  ne  peut  en  dif- 
penfer.  L’opinion  la  plus  commune  ell 
que  cette  difpenle  ne  pilfe  pas  les  pou- 
voirs du  S.  Siege  , lorfque  des  grandes 
niions  la  rendent  nccdlaire , comme 
lorfque  l’ébloailTemcnr  des  yeux  , une 
faibldfede  tê.e  , des  vertiges,  des  feru- 
piiles  qui  tendent  à la  démence  , & 
d’autres  femblables  raifons,  empêchent 
pour  un  temps  ou  pour  toujours  toute 
application  férieufe.  A l'égard  de  l’E- 
vêque , plusieurs  Théologiens  difent 
qu’il  ne  peut  abfolumenc  difpenfer 
de  l’Office  ; fur  quoi  M.  Collet  dit  que 
PEvcqvje  peut  à cet  égard,  par  voie 
d’interprétation  , ce  qu’il  ne  peut  par 
voie  de  difpenfe.  Il  peut  , dit-il,  ac- 
corder, par  rapport  à l’Office  , dans 
les  cas  douteux , ce  qu’ils  accordent  dans 
des  cas  à peu  près  femblables  , foie 
par  rapport  à l’ufage  de  li,viande  peia- 
dant  le  Carême , foit  par  rapport  aux 
oeuvres  fervilos  dans  les  jours  où  elles 
font  prohibées.  Lts  Supérieurs  de  Com- 
muiutrrés  ont  au  moins  le  niénic  pou-. 
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voir  par  rapport  à leurs  Frères;  & ils 
en  ufent  pius  Iréquemmenr  , parce  qu’on 
eft  plus  à ponce  de  les  conlüher.  Il  en 
cil  de  même  des  Abbefles  , à l’égard 
de  telles  qui  vivent  fous  leur  conduite. 

C’eft  à ce  fujee  que  l’on  demande  (i 
Un  Evêque  peut  permettre  à un  jeune 
Bénéficier  de  ne  dire  que  l’OlIice  de 
la  Vierge  , au  lieu  du  grand  Office  , 
qu’il  devroit  naturellement  réciter  ? Les 
uns  dilént  qu’il  le  peut,  d’autres  qu'il 
ne  le  peut  pas.  L’Auteur  des  Confé- 
rences d’Angers , fur  les  Contrats  , tom. 
a.”  p.  174.  prétend  qu’il  le  peut,  fous 
ces  deux  reftriÛions  : 1°.  Ç^ie  le  bé- 
néficier n’ait  pas  encore  atteint  l’âge  de 
quinze  ant.  a®.  Et  que  le  revenu  de  Ion 
bénéfice  Ibii  fi  modique  , qu’il  ne  puilTe 
fervir  de  titre  Clérical.  On  doit  appli- 
quer ici  ce  qui  a été  dit  ci-dclfus  fur  le 
même  lujet. 

Au  furplus , un  changement  d’erat 
odieux  ne  décharge  pas  de  l’obligation 
de  réciter  l’Office  : ainfi  un  EcclcliaAi- 
que  dans  les  Ordres  facrés , un  Reli- 
gieux, feroit  toujours  obligé  à la  récita-, 
/tion  , quoiqu’il  eût  le  malheur  d’écre 
excommunié  , d’être  condamné  aux  ga- 
lères , de  fubir  l’efclavage  en  Barbarie 
ou  ailleurs  , à moins  que  cette  forâion 
ne  l’expofât  à des  cruels  traitements , 
dans  lequel  cas  il  peut  y fupplccr  par 
d’autres  prières;  & s’il  eft  excommu- 
nié , il  ne  peut  dire  Dantiius  vohif- 
cum  , mais  feulement  Exaudi  trjiio- 
nent  me  Am. 

Ceux  qui  , étant  obligés  de  réciter 
l'Office  Divin  , négligent  de  s’in  ac- 
quitter, fe  renJeiit  tré;-coupab!cs  de- 
vant Ditu  : & s’ils  ont  des  bénéfices, 
ils  font  fournis  à la  reftituiinn  des  fruits 
au  prorAra  du  temps  auquel  ils  n’auront 
pas  rempli  cette  obligation.  L’on  vi.it 
ci-delTus  les  termes  du  Concile  de  L> 
tran  à ce  fujee  : voici  ceux  de  la  li- 
Eicüic  Bulle  de  l’ie  V’.  Ex  proxinio  Eau- 
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rancnjl  Concilto  , ta  /alu  bris  Sanaio  cma- 
i^vit , ut  quicunujue  habens  bcncficiiiin. 
Ecclcjiafiicum.  , cum  cura  & fîne  cura.  , fi 
Jex  merifês  quant  iîlud  ebunuertt  , 
’Diyinutn  OJficium  le/itimo  cefjante  impe~ 
dimento , non  dixerit , bcncfi'ciorum  fao- 
rumjru5us  prorata  otnljfionis  O'ficii 
temporis  , fuos  non  fac  'iat  s fid  cos  tan. 
quant  injufli  perceptos  , in  fahricas  ip/. 
rum  bcncficiorum  , vd  pauperum  elecmo- 
fynas  ero^are  renearur.  FWumtamenmul. 
torutn  aninti /ufpcn/onc  tenentur  , cujuf. 
modi  rat,t  pradictjs  ratio/t  kabeit.la.  jVVrx 
huic  rei  evidentiiis  atque  expre/us  pro. 
videre  voUnres  Jlatuimus  , ût  qui  Horas 
qmnes  Canonicas  uno  vd plitribus  diciue 
inter nii/ent , omnes  hcncjicii  , fin  benefi. 
ciorum  fuqrum  fntclus  qui  iÙi  vd  il  h s 
dtebus  rcfponicrcnt , Ji  quotidlc  videren. 
tur  : qui  yerô  matutinutn  tantum.  , dimi. 
diam  s qui  esteras  omnes  horas  alia-ji  dl. 
midiant  , qui  harunt  /iajulii  , jextant, 
partem  fruclum  ejujehm  Pci  admittat. 
Tamctji  aliquos  Choro  addldus , non  rc~ 
citatis  omnibus  Horis  Canonicis  , eunt 
aliis  pr.t/èns  adjît  ,fn/ciufiuc  &.d’llribu- 
tioncs  forte  aliter  ajfi  inata  s , fia  pr.c- 
fcntia  juxia  fiataia  ) confucuidincm  , 
fundaùoncm  , vd  alias  ubi  lucri  fcciffe 
prçttcndat  , ts  cliatn  pnvtcr  fruâuum  "ti* 
dijlributionutn  amijjioncm.  Item  iile  qui 
primis/ex  menjibu's  (bjficium  non  dixerit 
n/i  Icgiiimum  iinpedimcntum  ipfum  cxcit- 
javern  , grave  peccatum  imdligat  admi- 
Jijft.  Déclarantes  , prajlimonia  , prtxfli. 
moniales  portivncs  , &qual!acunt,queâli,t 
bénéficia  ,cnam  nulltim  omninb  fêrvitium 
kabentia  obnnentes  cum  pr,ediciis  pariter 
cnnveniri.  j'it  qu.cumque  penjiontni  ,fru. 
CUIS  aut  allas  res  l'.cclejiajl^cas  , ut  Cle- 
ncus  pcrc.pit  , eum  modo  pr.eJiSo  a l dU 
centiiim  Ojficium  partum  Iteatie  Af.iriie 
/ i/g  nis  üecirnumus  obiigattin.  s pen- 
fonum  , ftuetuuul  , ierut;i.ju.  ipjaruitt 
am  fioni  obnoxium,  Euiü  a go  omninb 
kvmitiu  n , O-e. 

Il  relel  e de  certe  C''nfti(ution , qu’un, 
h 'U  me  dont  le  beiiclice  produit  Itx  li- 
vres par  jour  , doit  tciluucr  cette  lom- 
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me  toute  entière  , lorlqu’il  omet  tout 
fon  Office  ; qu’il  doit  en  rellituer  li 
moitié , t'il  omet  Matines  & Laudes , 
ou  qui,  les  ayant  dites,  omet  tout  le 
relie  : & qu’enlîn  il  doit  rellituer  la 
fisieme  pirtie  de  cette  moitié,  s’il 
omet  quelques  - unes  des  petites  Heu- 
res , comme  Prime  & Vêpres  ou  Com- 
piles. Ce  calcul  ell  aulli  jutle  qu’il 
puiffie  être  dans  une  affaire  morale , 
où  l’on  a dû  éviter  toute  précifion  fal- 
tiJieufe.  11  en  ell  de  même,  lo.  des 
Chanoines , qui  , ca  vertu  de  quelques 
llacuts , ou  d'une  coutume  particuliè- 
re , croiroient  avoir  droit  à tous  les 
fruits  du  jour,  quoiqu’ils  n’eulTent  affilié 
qu’à  certaines  Heures.  2'’.  De  ceux 
qui,  ayant  des  pcniions  ou  des  fonds 
liccléfialliques , omettent  en  tout  ou 
en  partie  la  récitation  du  petit  Ollî- 
ce  auquel  ils  font  obligés.  Pie  V.  veut 
qcc  ces  trois  fortes  de  peribnnes  foient 
traitées  de  la  même  manière,  & qu’el- 
les perdent  à proportion  de  ce  qu’el- 
les ont  manqué.  Traité  de  l’Office  Di- 
vin , part.  2.  ch.  9.  n.  y. 

On  remarque  que  cette  Bulle  ne 
f umet  à la  rclliiution,  ron  pics  que 
le  Ctncüe  de  Latran  , qu'après  les  lîx 
premiers  mois  : ce  qui  exerce  un  peu 
les  Cifuifles.  La  rcflitution  ell  due 
par  le  feul  fait.  Ale.xanJre  VII.  con- 
d imna  cette  propolition  : Rejlitutio  à 
J’/fl  /-T  inipofit/i  Beneficluriis  non  récit  un- 
iiIhi  , non  debetnr  in  cenfèicnii,t  ante  /en- 
tent i. .ne  liecLtrator/am  jn/iieis , eo  ejuod  fit 
p'enA.  L'.Afferablée  du  Clergé  de  Prance 
en  1700.  ht  la  même  condamnation  , 
& celle  des  deux  propofttions  fuivantes  : 
Qui  mm  porc  fl  recitaro  Muriitiniint 
Jjuudcs  , petefl  autetn  relujuas  Haras  , 
tiJ  mhii  tenotur  , quiu.  niajar pats  trahit 

ad  flmi, larcin præcepto  fatisfacit  qui 

raimiiané  iuùits  tantum  non  autem  mcnio 
oi.it.  Nléiiiwiits  du  Clergé,  com.  i.  pa^. 

7‘{j’ 
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2®,  A l’égard  de  l’affillïnce  à l’Offi- 
ce public , elle  s’applique  aux  Chanoi- 
nes dont  nous  rappelions  ailleurs  les 
obligations.  V.  Refidence , Difiributiont , 
Abjent.  Nous  remarquerons  cependant 
ici  que  ce  qui  difpenfe  un  Chanoine 
de  chanter  l’Office  au  Choeur  , ne  le 
difpenfe  pas  fouvent  de  l’Office  en  par- 
ticulier. 

•P 

Les  Décrets  du  Concile  de  Bafls , 
dont  on  a parlé , font  Loi  dans  l’E- 
g'ife  de  France,  parce  qu'ils  fe  trou- 
vent inférés  dans  la  Pragmatique.  V. 
PraomAtiqne.  Mém.  du  Cler.  tom.  10.  p. 
81.  oc  fuiv.  Les  autres  décifions  que  nous 
avons  rappoiiées  , regardent  prefque 
toutes  le  for  intérieur  de  la  coiifcicnce. 
Mais  remarquez  que  fi  cotte  récitation 
ctoit  ordonnée  par  le  titre  d'un  béné- 
fice , o'j  qu’elle  fût  ouvertement  mé- 
prilee  par  un  Bénéficier  , les  deux 
Buiffinces  pourroient  concourir  pour 
taire  accomplir  une  obligation  qui  eft 
iinpoice  par  le  Droit  naturel  & par  le 
Droit  poiitif  do  l'Eglife.  V.  Service. 

L’ufige  d’un  Bréviaire  paniculict 
& différent  de  celui  du  Diocefe,  n’ett 
pas  une  pieuve  d’exemption.  Mémoires 
QU  Clergé , tom.  6.  pag.  975.  & fuiv. 
Nous  avons  obfcrvc  que  la  Bulle  de 
Pie  V.  n’avoit  pas  été  reçue  en  Fran- 
ce , par  rapport  au  changement  de  Bré- 
viaire qu’elle  ordonnoit.  11  a été  jugé 
que  les  Evêviucs  ne  peuveut  réformer 
le  Bréviaire  làns  le  confentement  du 
Chapitre , & fans  Lettres  Patentes  due- 
menc  enrcgiflrées.  Tourner , lettre  B, 
chap.  dern.  Preuves  des  Libertés , chap. 
J 1 . L’Archevêque  d’Armcnie  ayant  ob- 
tenu du  U.)i  la  pcrmiffion  de  faire  im- 
primer à Marfcillc  un  Bréviaire  pour 
l’Egüj’e  des  Arméniens , pourvu  qu’il 
n’y  tût  rien  de  contraire  à la  Reli- 
gion Catholique,  le  Parlement  d’Aix, 
par  deux  Arrêts  des  ÿ.  Juin  1(576.  <5c 

premicj 
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f)remier  Avril  i6-jî.  renvoya  ^ M. 
'Evêque  de  Marfcille,  ou  à l'ou  Grand- 
Vicaire  , U correiSion  de  ce  Bréviaire. 
Boniface  , tom.  5.  liv.  y.  tir.  i.  chap.  2, 
Méin.  duCler.  tom.  y.  pag.  i iaq.fic  l'uiv. 

II.  A l'égard  de  l’OITice  Divin , priî 
pour  le  Service  public  de  l’EgliCe , V. 
Servift , où  il  ctl  parlé  de  la  celTation 
des  Offices  À divinit,  qni  cil  une  el’pece 
d’interdir. 

OFFICIAL  eil  parmi  nous  un  Prêtre 
qui  exerce  la  Juriliiélion  Eccléfiallique 
contenticule  d'un  Diocefe  : Offuhlis  ab 
Ojlci*  ijMo  j'un£ttur  tjuf.fi  Ojfciulis  aI>  eÿi- 
ciendo. 

§.  I. Origine  et  établissement  des 
Ofeiciaüx.  Conniire  dans  le  Droit  on 
trouve  le  nom  d’Olficial  confondu  avec 
celui  de  Vicaire  , ainfi  qu'on  le  voit  ci- 
deflus , nous  ferons  une  hiituire  com- 
iBune  de  ces  deux  Offices. 

L’état  des  Grands  - Vicaires 7 tels 
qu’ils  font  aujourd’hui  auprès  des  Evê- 
ques , n’a  pas  une  origine  fort  ancien- 
ne. Leurs  fondions  ont  bien  toujours 
été  connues  & pratiquées  dans  l'Eglife  , 
puifqu’on  peut  citer  des  anciens  exem- 
ples , entr’autres  ceux  de  Stinc  Grégoire 
& de  Saint  Bafile.  Le  premier  fut  arra- 
ché de  fa  Ibllitude  par  fon  pcrc , qui 
voulut  fe  décharger  lur  lui  d’une  par- 
tie des  foins  & des  peines  qu’il  avoir 
dans  le  gouvernement  de  fon  Eglüè. 
Saine  Bafile  s’étant  réconcilié  avec  Eu- 
febe  de  Cél'arée,  en  devint  le  confeil 
& le  guide.  Le  Pape  Dainafc  envoya 
le  Prêtre  Simplicius  à S tint  Ambroife, 
pour  le  foulager  dans  le  ccramenccment 
de  l’Epifeopat.  Ces  différents  exemples , 
& d’autres  ciic>  par  le  Pure  Thomaf- 
fin  , Difcipl.  part.  1.  liv.  i.  chap.  ip. 
qu’on  peut  joindre  aux  autorités  du 
Droit  , cap.  mandata  de  prtfnmpt,  c. 
Ht  jîn^U  de  0(ftc.  Archipr.  cap  tjHoniam  , 
£.  inter  cattra  de  0§lc.  erd,  ibi  ; Cnm 
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f,(pe  centin^i»  ijuod  lîp/fccpi  prtfier  Jnas 
oetnpationes  mnlttpltces  (y  i^.valetndircs 
carporoi'es  , aut  hojhtes  inenr/its  , feu  0:- 
euf  Biles  alias  non  dt camus  dtfeütou  fcicn- 
tts.  qnod  in  eis  rcprobitndiim  eji  omnim  , 
nec  de  calera  tolerandum  per  fe  ip/os , von 
fiffteinne  minifr-ere  verbnm  Dei  populo  (j- 
aiht  nectjfariit , maxime  ptr  amplas  Diceca- 
fes  (ÿ  efjnfas  p_enerati  conflinttione  j'anci- 
tnus , ne  Fpifeepi  viras  idoneos , crc.  } 
jullilient  bien,  dilons  nous  , l’étabÜffj- 
ment  des  Grands  - Vicaires  auprès  de» 
Evêques , mais  ne  prouvent  pis  que 
les  Evêques  en  aient  toujours  ule.  L'on 
voit  fous  le  mot  Archidiacre , que  ce 
ne  fut  que  vers  le  treizième  liccle  que 
les  Evêques,  pour  humilier  les  Archi- 
diacres , ou  pour  afftib'ir  leur  auto- 
rité qu’ils  avoienc  pouffé  trop  loin  , 
imaginèrent  de  leur  oppofer  des  Grands- 
Vicaires  & des  Officiaux.  En  effet , il 
n’eft  parié  de  ces  derniers , ri  dans  le 
Décret  , ni  dans  les  Décrétales  de  Gré- 
goire IX.  à moins  qu’on  ne  veuille 
dire , que  les  Archidiacres  n'étoient 
autre  chofe  que  les  Vicaires  de  l’Evê- 
que, comme  le  chap.  1.  de  OJfic.  Ar- 
ibid.  rapporté  en  l’endroit  cité  , leur  en 
donne  le  nom  & même  les  fonctions. 

Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  In- 
nocent 111.  fe  contenta  d’exhorter  les 
Evêques  , qui  ne  peuvent  pas  remplir 
eux-mêmes  toutes  les  fonctions  Epifeo- 
pales , de  choifir  des  aides , viras  ido- 
neos  , pour  inflruire , pour  gouverner 
& pour  vifiter  leur  Diocefe  à leur  place  : 
Vice  ipforHm  cnm  per  fe  ïtàem  necpuiverhit. 
Dict.  c.  ejHoniam  , c.  inter  c.iteia.  Les 
figes  motifs  de  cette  exhortation  , 1'.h:- 
tenus  par  celui'  que  fourniffoit  le  trop 
grand  crédit  des  Archidiacres , déter- 
minèrent entièrement  les  Evêques  à lé 
choifir  des  Officiaux  & des  Grands- 
Vicaires  : ils  en  établirent  autant  qii’i's 
jugèrent  à propos.  Ceux  qu’il»  piicerenc 
dans  d’autres  Villes  que  l’Epilcopale , 

Tome  lll.  N n n 
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lürciir  appellées  Farniris  : CCS  Officiaux  cej!  JurifdiBionem  trdiruiriam  nofcMitr  ht- 
nincnerenc  des  Vice  Gcrents  , des  Pro-  here  : dubium  non  exijiit , ijuin  in  ^noUbet 
moteurs  & d'autres  Officiers  fubalter-  loco  ip/Ins  Diactfis  non  exemple  per  fe  vtl 
lies.  Les  Archidiacres  en  nommèrent  per  aliifmpojfit  proTribnnalifedere  ,eaMfat 
de  leur  côte,  les  Chapitres  & même  ad  Ecclejiajiicnm  forum  fpelhintej  midire, 
certains  Mon.alleres  exempts  en  firent  perfonat  Eccltfiafticas  cum  earum  excejfut 
autatit  ; & de  là  cette  multiplication  exegerit  capere  ac  carceri  deputare  nee 
du  Juges  , donc  M.  Fleuri  fait  une  non  ; (jr  cetera  , efua  ad  ipfius  fpeflant  Of- 
des  caufes  de  l'étendue  de  la  Jurifdic-  fcium,  libéré  exercere.  Cap.  cum  Epife.  f, 
lion  Eecléitallique.  V.  JurifdiÜion.  S.  de  OJfc.  ord.  in  6®.  C.  licet  in  Officiaiem. 
Charles  avoit  deux  Officiaux  , l’un  pour  2.  §•  nlf  ult.  eod.  lit. 
le  civil  & l’autre  pour  le  criminel  , & il  On  ne  peut  douter , fur  ces  paroles  de 
avoit  auffi  des  Officiaux  Forains  Foranei.  fur  les  autres  des  Décrets  cités  du  Con- 
Thomaffi  part.  4.  liv.  i.ch.  ly.  cile  de  Latran  , que  les  Evêques  n’aiem: 

11  paroît , par  le  titre  du  Sexte  de  Ojf.  le  droit  d’établir  dans  leurs  Diocefes  des 
î'ic.v.  où  il  n'eft  parlé  que  des  Grands-  Grands-Vicaires  & des  Officiaux  : mais 
Vicaires  & des  üificiaux  des  Evêques,  l’on  demande  fi,  depuis  que  les  Evê- 
que la  même  perfonne  fut  d’abord  ho-  ques  femhlenc  ne  pouvoir  plus  luffire 
notée  de  ces  deux  titres,  c’eA  à-dire  , eux  feuls  à toutes  les  affaires  de  leurs 
que  la  JurifdicHon  content ieufe  n’étant  Diocefes,  ils  font  obligés  de  faire  cet 
pus  fi-tüC  diilinpuée  de  la  Jurifdiélion  établiffeinenr.  Cette  quellion  fut  élevée 
volontaire,  l’Oificial  ctoit  Grand-Vi-  par  le  célébré  Panorme , inc.  ejuor.iam 
Caire,  & le  Grand  Vicaire  Official;  Ojjîc.  erci/n.  qui  dit  ne  l’avoir  vue  trai- 
comme  c’eft  encore  l’ul  ige  en  Italie,  tée  nulle  part  : Hanc  quejiionem  fe  ali- 
D’où  vient  que  dans  le  ftyle  de  la  Chan-  bi  non  legife.  Félin,  ibid.  en  dit  autant, 
ccllene  Romaine,  l’adrulfe  des  Referits  mais  il  décide  différemment  de  l’autre, 
pour  les  Diocefes  fitués  au-delà  des  Selon  ce  dernier  , l’Evêque  ne  peut  être 
Alpes  , eft  laite  aux  Evêques  ou  à tenu  d’avoir  ni  Grand-\'icairc,  ni  Offi- 
leurs  Vicaires  ; tandis  qu’on  obfcrve  d’y  cial,  s’il  lui  plait  d’exercer  lui  fcul  & par 
mettre  pour  les  Üiocefis  de  France,  aux  lui-même  la  JurifdiîUon  volontaire  & la 
Fivcques  ou  à leurs  Officiaux  , (ÿ  cfuia  Jurildidion  coutcnticulé.  Cette  opinion 
in  Regr.is  er  Frovinciis  ultra  montes  jilpi-  qui  a des  partifans  refpeétablcs  , Joan. 
nos  f'/carius  Epifopi  vocatur  Ojfcialis  , Àndr.  in  c.  cum  ab  omni  de  vit,  cp-  honeft. 
ideo  proiUii  rrgionibus.  Dater  ta  (p  Cancel-  Cler.  Arcbid.  in  c.  fiatutum  de  refript . in 
laria  committtt  Ojfcialibus.  De  Rofa , in  6“.  Puteus  , decif  t\.  2.  pare.  2.  Rie- 
Traü.  de  Executtrib.  part.  l.  cap.  3.  n.  cius  , decif.  562.  n’elt  pas  celle  de 
23.  Cerradus  de  difpenf.  tib-  z.  cap.  a.  r.  Panorinc.  Celui-ci  ellime  que  l’Evêque 
17-  18.  (ÿ  ip.  Le  V icaire-Général  chez  eft  obligé  d’établir  un  Vicaire  ou,  Offi- 
les  Italiens  s’entend  d’en  Vicaire,  qui  cial  , qui  exerce  pour  lui  la  Juftiae 
de  droit  peut  autant  que  l’Evêque,  à Epilcopale,à  l’exemple  des  Seigneurs  qui 
l’exception  de  ces  Aftei  qui  font  atta-  ne  peuvent  cxerc'r  par  eux-mêmes  celle 
thés  au  caraélere  de  l'Epilcopat , ou  qui  de  leurs  Fiefs  : Semper  £aro  debrt  hah- 
demanient  un  Mandement  Ipécial.  V,  re  perfun.t»i  judicis  Qr  capitanei  per  tjuis 
} icaire.  jujhliam  valeat  adminiflrare.  Zeroh , 

Bjniface  Vlll.  s’cxpiime  ainfi  dans  le  qui  attelle  en  fa  Pratique  Epifcopalc, 
Sixte  : Cum  Eÿifccf  iis  iis  tota  fua  Due-  dans  un  chapitre  adreflé  au  Pape , ipil 
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ifa  remeni!  dans  fon  ouvrape , (]ue  le» 
dccirions  des  Evêques  mêmeî  &dL-s  Con- 
ciles , penfc  comme  Panormc  , & die 
que  l'Evêque  dl  oliligé  d’avoir  un  Vi- 
caire ou  un  OHieiil  : Quod  EpifeopMs  co- 
^-'tur  tentre  yictriumjive  OJftcialem,  verh. 
yicorim.  Lælius  Zekius , en  l’a  Républi- 
que Ei;cléliailique , cup.  s J.  n.  5.  & 5.cft 
du  même  fentiment  ; & Kcbull'e  aulfi  , 
prax.  urt.  eellM.  plxr,  (ÿf.  n.  16.  & c’eft 
allez  Tul'age  général , fans  parler  de  la 
dillinélion  qui  fe  fait  à cet  égard  dans  le 
Royaume.  V.  ci-après.  Mais  rcguliére- 
menr  tous  les  Auteurs  conviennent  que 
l'Evêque  eft  obligé  d’établir  un  Vicaire  : 
1®.  Lorfqu’il  s’abl'ente  de  fon  Diocefe  : 
Ne  Ecclejïa  fud  per  ahfentUm  fuam  Itde- 
retmr.  Can.  pojhtlajlt  dévot,  ô"  vot.  redemp- 
tione  , C.  petitio  veftr»  de  proettrM.  Re- 
bu lié  , loc.cit.  2“.  Lorfqu'il  cil  malade, 
ou  qu’il  ne  peut  autrement  fubvenir  aux 
forilions  de  la  charge  , d'iÜ.  cap.  cum 
eentin^at , c.  ad  hac.  7.  de  Offic.  ./drehid. 
C.  inter  OSfe,  Jadic.  3®.  C’elt  la  difpoli- 
lion  du  chap.  ijuoniam  de  OJpc.  Jadic.  ci- 
té .ci-delfus  , & rapporté  Ibus  le  mot 
Idiome  , que  quand  il  y a dans  un  Dio- 
cele  divers  idiomes  & divers  ufages, 
l’Evêque  ctablilde  des  Vicaires  dans  cha- 
cun des  cantons  oh  il  y a un  idiome  ou 
des  rits  particuliers. 

Cet  etabliflement  au  refie  doit  fc  faire 
gratuitement , & fans  diflinguer  la  Ju- 
rifdiélion  temporelle , qui , dans  un  Ju- 
ge d’Eglife,  fetrouve  toujours  néceiraire- 
ment  jointe  à la  Jîirifdiélion  fpirituelle  : 
ce  leroit  une  limonie  de  vendre  ou  d’a- 
cheter les  Offices  de  Grand-Vicaire  ou 
d’OIficial.  Une  foule  d’autorités  refpec- 
tables  dcicndent  les  doutes  à ce  fujot  : 

Si  ijuis  Epijcopus  l^rxbcndas  , ylrchidia- 
conatus  , pntpojituras  vel  aliqua  Eccle- 
JîaJlica.  Offieja  vendiderit  vel  aliter  quant 
Jlatuta  janSorum  Patnim  prxcipiunt  , 
ordinaverit ai  hcclcjîte  Off.cio fujpenda- 
tur.  Dignum  etitm  ejl  , utjïcut  gratis 
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Eplfecipatum  aeeepit , iia  mentira  ejujdcm 
Eplj'eopatus  dijlnbuat.  C.  J.  catif.  i. 
tquajL  J. 

A ce  Canon  nous  ajouterons  , pir 
rapport  à la  matière  patticuliere  de 
ce  mot , les  termes  du  Canon  Salvator 
en  même  eau  le  5c  quellion  : Sed  Erbeatus 
pradeccjfor  nojler  Pafehalit  de  confecra. 
ttoae  ajjirmat  , quod  quifqaij  etrrum  alte- 
rxm  vendiderit  , Jine  quo  altérant  non 
provenit  mtitrHm  in  vendit ttm  derelinquit  : 
ac  per  hoc  eum , qui  rem  Ecclefi*  vendit 
vel  émit  fimoniaettm  ejfe  intelligitar.  No- 
mine  vero  procuratoris  , intellipit  pra- 
fata  Sjnodus  quemlibet  Ecclefiaflicarune 
rerum  Admimjlratorem.  Ve  , verbi  gra- 
tta , prapofitnm  , oeconomMm  , vice  demi - 
nnm  , defenforts  nomine  advocatitm  , five 
cafialdum  tir  judicem  in  fabjeüo  vert 
regnle  Archipresbjterum  , Arclùdiaco- 
rtHm  Canoniemm  , A/onachum  vel  quem- 
libet Ecclejïajlico  muncipatum  OJJicio.  11 
faut  voir  fous  le  mot  Bail,  les  termes 
du  Décret  du  Concile  de  Trente  , 
qui  défend  d’all'ermer  la  jurifJiclion 
Eccléfiafliq.  Bordenave  , &c.  Etat  des 
Cours  Eccléf.  ch.  J. 

De  ce  que  les  Officiaux  font  ou 
doivent  être  établis  gratuitement , il 
femble  devoir  s’enfuivre  , que  les 
Evêques  peuvent  les  dellituer  de  leurs 
Offices  fins  leur  faire'  tort.  Mais  tous 
les  Auteurs  n’avouent  pas  cette  con- 
féquence  à beaucoup  près  , fi  peu  que 
les  uns  ellimcnt  , que  s’il  n’y  a dans 
la  commillion  ou  provifion  de  l’Oifica 
aucune  réferve  exprefle , pour  la  def- 
titution  , elle  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  grande  caufe  ; les  autres  veulent 
indiflindement , que  s’il  paroît  que 
l’Office  ait  été  donné  pour  caufe  de 
recompenfc  de  fervices  rendus  à l’E- 
glife  , c'ell-à-dirc , à l'Evêché  ou  au 
Dioccle , aut  ob  bene  mérita  , ou  enfin 
à tour  autre  titre  onéreux  , la  dcllicu- 
cion  ne  puilTc  avoir  lieu  en  aucune 
N n n 2 
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lorif.  P’aucrcs  jtriiiei'.Jent  que  cette 
tînrgc  cil  irrévocable,  (ans  julle  caufe  , 
,ip;és  dix  ans  d’un  exercice  légitime 
ik  trmorable.  Il  y en  a enfin  qui  dil'ent 
tjue  fi  le  Granj-Vicaire  ou  OlFicial  a 
Clé  confirmé  par  le  Pape  , l’Evêque  ne 
peut  plus  le  dcflituer  , propier  plemttt- 
iiinem  potejlatis  fumms  l'ontificis.  Cha- 
cune Je  ces  opinions  a fes  pariifans  & 
lés  autorités  , il  léroit  mutile  de  les 
rappcllcr  i:i.  Bordenave  , loc.  ch.  ch. 
i6.  11  faut  au  rcfte  appliquer  ce  qui 
vient  d’être  dit  touchant  cette  queflion 
aux  Grands-Vicaires  comme  aux  OlTi- 
ciaux  , d.tns  le  lens  des  Ultramoiains 
i]ui  ne  dillinguent  pas  ces  deux  char- 
ges fuivant  ce  que  nous  avons  déjà 
obfervé.  11  faut  encore  entendre  les 
uns  & les  autres  dans  le  même  fens , 
quand  on  dit  que  la  charge  de  l’Of- 
licial  ccfl'e  par  la  mort  de  l’Evêque  , 
OJfi chient  feu  yicarium  , dit  le  Concile 
be  Trente  dans  le  Décret  rapporté 
lous  le  mot  d'/fçe  Vueant. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  qualités 
requiles  pour  être  Official  , parce  que 
nous  en  parlerons  ci-après  fuivant  nos 
ufages  particuliers. 

•b 

Depuis  long-temps  la  jurifdiclion 
Eccléliafliquc  volontaire,  lé  trouvant 
<11  France  féparéé  t<  diilinguce  de  fa 
contentieufe  , les  F.vê.qucs  à l’exemple 
des  Seigneurs  Julliciers  , n'exercent 
plus  celle-ci  par  eux- mêmes.  L’ufage 
du  Royaume  cil  qu’ils  ciablilTent  un 
Official  dans  leur  Diocelé  pour  exer- 
cer cette  jurifdiclion  , & qu’ils  font 
p.irt  de  la  volontaire  ou  gracieulé  à 
des  Grands  - Vicaires  dont  les  pou- 
voirs Ibnt  exprimés  dans  leur  com- 
r.-ifiion.  C’ell  (ur  le  prirxipe  de  cette 
uillindion  que  l’on  doit  toujours  rai- 
ionr.cr  des  quellions  que  nous  avons 
agitées  ci  - dellus.  Les  Evêques  peu- 
vent fe  paficr  de  Grand-  Vicaiies , 
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mais  ils  ne  Luroiene  , fuivant  nos 
ulages , s’empêcher  d’établir  des  Offi- 
ciaux dans  leurs  Diorefes.  On  dit  que 
l’Evêque  en  créant  des  Grands-Vicai- 
res ne  fait  que  s’affiicier  des  Minillres 
qui  partagent  avec  lui  le  foin  des 
âmes  , fans  pourtant  s’en  décharger  , 
ni  fe  priver  de  l'exercice  du  pouvoir 
qu’il  leur  donne  : au  lieu  qu’etabliflanc 
des  Officiaux  , il  fe  dépouille  d’une 
jurifdiclion  dont  les  fonClions  fcmblenc 
incompatibles  avec  les  autres  de  l’Epif- 
copar.  Aulfi  l’arr.  ji.  de  l’Edit  de 
1695,  ^uem  vide , verb.  JurifdiBitn  , 
n’oblige  les  Evêques  d'établir  que  des 
Officiaux  , & non  des  Grands-Vicaires 
dans  les  lieux  de  leurs  Diocelés  qui 
font  d.ins  le  relTort  d’un  Parlement  , 
autre  que  celui  où  ell  établi  le  fiege 
ordinaire  de  leur  OlTicialité  ; & cela 
par  rapport  à l’exécution  des  Arrêts 
de  chaque  Parlement , & à caufe  de 
l’appel  comme  d’abus  , dont  on  ne 
fauroit  priver  une  Cour  à l’avantage 
d’une  autre  , fuivant  la  remarque  de 
feu  M.  Gibcrt  fur  ledit  Article  ; ce 
qui  ell  fi  vrai  , que  Icrfqu’il  ne  fe 
trouve  dans  le  rclTort  d’un  autre  Par- 
lement, qu’une  petite  partie  du  Dio- 
cefe,  que  quelques  Parcilli,s  , donc  le 
peu  de  conléqucnce  ne  mérite  ptts 
qu'on  établiile  exprefTément  une  Oiîi- 
cialiié  , l’Evêque  en  obtenant  des  Let- 
tres Patentes  du  Roi  pour  être  dif- 
penfé  de  cet  établiffcment , efl  obligé 
de  les  faire  enrégillter  au  Parlement 
dont  le  rclTort  s'étend  fur  ces  Paroif- 
fes  ; & cet  enrcgillrcmcnc  fe  fait  tou- 
jours avec  la  claufe,  que  les  appella- 
tions comme  d’abus  interjettées  des 
jugements  de  l’OIficial  entre  perfon- 
nes  domiciliées  dans  cette  partie  du 
Diocclc  , 6c  pour  choies  qui  y font 
fituécs , feront  relevées  au  Parlement 
dont  elles  dépendent.  Mcm.  du  Clergé, 
tom,  7.  pag.  310.  &fuiv.  ch.  3J.  Voyea 
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à ce  fujet  le  rapport  d’Agcnce  en 
il5S- 

Autrefiiis  dans  plufieurs  Diocefes  du 
Royaume  , les  Evêques  , luivanc  les 
termes  de  la  Décrétale  rapportée  de 
Bonilacc  Vlll.  in  tjuocumcjHt  loco  Di*- 
ctfts  , avoienc  établi  plulieurs  Oilki- 
aux  indépendants  les  uns  des  autres  en 
divers  lieux  de  leurs  Diocefes  , fitués 
dans  le  reffort  d’un  même  Parlement. 
Quelques  Diocefes  où  il  y a plufieurs 
villes  confidérables  ont  confervé  cet 
ufage  , tels  font  ceux  que  l’on  voit 
fous  le  mot  OJftcÎAlité,  Il  y a plus 
d’un  fiecle  qu’on  ne  permet  plus  ces 
fortes  d’êtablinemcnts.  L’Evêque  de 
Langres  en  ayant  établi  un  à Miidî- 
l’Evêquc  , le  Parlement  de  Paris  lui 
fit  délênfes  d’y  exercer  l'Ofllcialité , 
& ordonna  que  l’Oïïicial  léroit  établi 
à Langres  & non  ailleurs.  Mcm.  du 
Clergé , tom,  7.  pig.  207.  & fuiv. 

11  ne  faut  pas  confondre  ces  Offici- 
aux établis  ainft  dans  des  villes  con- 
fi  Jérables  d’un  Diocefe  avec  les  Offici- 
aux forains  dont  parlent  les  Canonif- 
tes.  Ceux-ci  ne  connoilTent  que  de 
certaines  caufes  , & leurs  appellations 
fe  relèvent  à l’Official  principal  qui 
réftde  dans  la  ville  Epifcopalc  ; cette 
forte  d’Officiaux  forains  n’ell  pas 
connue  en  France.  Ce  nom  peut  l'eu- 
lemenc  être  appliqué  à ces  Officiaux 
établis  dans  le  rellort  d'un  autre  Par- 
lement , ou  dans  une  ville  confiJéra- 
ble  du  Diocefe  , autre  que  l’Epifco- 
p.ile  , pour  la  commodité  dos  habi- 
lans  ; mais  l’appel  de  ces  Officiaux 
qu’on  appelle  donc  Forains  impropre- 
ment dans  le  fens  du  Droit  & des 


Ultramontains  , ne  fe  relevé  pas  à 
PÜfficial  de  la  ville  Epifcop-lc  , qu’on 
appelle  principal  en  Italie,  mais  à l'Ot- 
ficial  Métropolitain  , félon  l’ordre 
marqué  fous  les  mots  Apftl,  Chnpitre  ; 
fur  ijuoi  il  faut  obferver  qu’on  compte 
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autant  d’Officiaux  qu’il  y a des  Jégréi 
de  jurifJiéfinn. 

Les  Officiaux  forains  & l’Official 
principal  de  la  ville  Epifcopalc  , ne 
forment  donc  qu'un  de  ces  degrés  , 
comme  nous  avons  déjà  remarqué  ; 
l’appel  de  leurs  jugements  fe  releve 
par -devant  l’Official  Métropolitain, 
& de  celui-ci  au  Primat  ; enforte  que 
les  Primats  dont  la  primai ie  s’exerce, 
comme  le  Primat  de  Lyon  , ont  dans 
l’étendue  de  leur  Dioccle  trois  fortes 
d’Officiaux  , un  pour  le  premier  Tri- 
bunal D;Océfain  , un  autre  comme 
Official  Métropolitain  , pour  juger  les 
appellations  des  SulTragancs,  & un  autre 
Primatial  pour  juger  cnfuite  les  appels 
des  Olîiciaux  Métropolitains  fournis  à 
la  Primatie.  V.  les  obfers'ationi  que 
nous  faifons  à ce  fujet  fous  le  mot 
Ojficiilité, 

Les  commiffions  que  donnent  les 
Evêques  aux  Eccléfialliques  auxquels 
ils  consent  la  jurildiftion  conteniieufe 
doivent  être  générales  & par  écrit  * 
fignccs  de  la  main  de  l’Evêque , infû 
nuées  au  Grefl'e  des  Infinuations  Ec- 
cléfiaftiques  du  Diocefe  , afin  que  les 
Particuliers  les  connoiflenr.'  Voici  à ce 
fujet  deux  différentes  Formules  de  ces 
CommilTions. 


Kenruui.'f.  I>ri  & SrJh 

D>nnn.  Rcp.  y,,/,  ‘ 

ton.  , D,/«7«  -vrnerÀ  li 

Par, junp,  DH'hri  . CaKonic, 
g-/,  Redmtnfu  , faUum  in 

D,n,,no.  LUIrrarum  fàrntia  , -viu  cr  m,rum 
hoatfiaj  , alianu,  laudabilt*  vir,ut„,„  j- 
pnbitati,  mtrtta  auibH,  ,t  trnaium  tr-na 
'J„n,n  , no,  indHcnnt  u,  ,c  in  p,rn,„  j„ni 
,uud,n„  , n,bn  n Démina  crcdiia  nfTu 
mam,,,.  .V»  ,^i,nr  dUlomm  mrruarnm  t,. 
rnm  raafi.rauana  . m.rnrd  d.!,b,ra,iani 
Ojiu.nUm  nafirum  „ £///-«/,«,  / ’ 

hxr»m  f„„  1,1, ^ 
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trf Azimut  y ftcimafijue  Ü*  creJffnHf  y AAnttt 
t:bi  facMÎtAtem  de  e:^ntb:is  Jin^HÜs  cattfis 
nd  Tcrum  nofirutn  (f  jurifUUiionem  Eccle~ 
fh.tflirnm  fpirituAÏtm  fpeéiAntibHS  co£nof~ 
eendi  , decidemii  » defi'iitiidi  , r*ii  tctA- 
liter  terwtKiindi  (T’  excoirrntuninithnis  , /«/*- 
fiJiftonis  interdidi , sltMrumtjue  KccUfidjii- 
£ATHm  cenfutArum  remedits , uùt  Or  tjuAnd» 
cpusfuetiî  Cf  juàiciofo  judicio  att^tte  ex  bons 
f.ite  utendi  ; Lcelefi»jUc$$  er  »lios  nohii  fubditos 
tn  futurum  delmautnici  , ftn  in  erimint 
drp*  ehenfos  y eitAndi  y e^o'^andi  y cprriecndty 
fHntendi  , fenterttintfique  feu  ftntcntins  ex- 
efif/imunicationis  tontrA  eontumAces  ferendi , 
tr  eot  dd  CAUtelAm  , vei  ftmpliciter  dbfol^ 
•vende  y (s  genevAliter  emntA  aïia  tf  finguln 
fdciendi  , gerendi  tf  exereendi  que  sd  mu- 
KUf  Cf  (jjxeium  jHdieis  neftri  EccleJiApict  Cf 
OjpctAlts  y dtîÎA  noftre  CurtA  (JT  jurifdiêiio- 
ftis  EpifccpAlis  Rcdanenjîs  , de  jure  Cf  cen- 
fuetudtne  pertinent  » Cf  que  eircM  primiffA 
fuerint  neceJfArta  Cf  cportund  , vices  noftrMs 
sn  prAmiJis  Cf  eorum  fingulis  tibt  plennriè 
cemnttttentcs  y tr.Andantes  oennibus  Cf  Jingulis 
quAteniit  tibi  in  pcffetfionem  predscli  muneris 
Cf  efjicii  indncio  pArednt  , Cf  efficAciur 
intendant,  In  quorum  fidem  Cf  tefltmouiHm 
premijferum  , Cff. 

Vrovifion  d’O^eiAliti  Mhrofelitnine^ 

TrAncifcus  miferntiene  divinâ  y Cf  S.  Sedis 
Apopelice  X.  Arehiepifcopus  , DiUâfe  Afngifiro 
N.  fnlutem  in  Domino:  Lieter»rum  feientin  y 
•vite  Cf  morum  hênefl.ts  , mliAque  lAudAbili.t 
tutkm  Cf  prebitAtis  tneritn  , quihus  te  ornn- 
tum  eofnovimus  y nés  inducunt  ut  te  in 
pnrtem  felitcitudtnit  nobis  à Domino  ere- 
dite  AffttrjAnms.  Nos  igitur  diHorum  meritth 
rum  ttiorum  eenfiderAtione  , mAtura  deii~ 
herntione  » te  Officinlem  nePrttm  Metropoll- 
tAHum  in  nofiro  ArchiepiftopAlu  Red.  Herum 
ferie  I.ttterM'um  , loco  D.funiii  N.  nojlri  , 
dum  viveret  OffictAlis , fecimus  CT  creAvi^ 
mus  y facimxfque  Cf  crcAmus  , dantes  tibi 
fAcultAtem  de  omnibus  Cf  JinguUs  CAUps  a4 
Forum  noftrstm  Meiropoiit.%num  Cf  jurifdie^ 
tien  et»  EcclepApicnm  Cf  fpirituAlem  fpeci An- 
tibus y cognofeendi  y deeidendi  y dtfiniendt  y 
CT  tes  totnliter  terminAndi  , Cf  exeommu- 
t.icAticnis  y fH^ptnportis  (S"  interdiHi  y fS"  aIs- 
Arum  tcclefupscArum  cenfurarum  remediis  , 
ubi  (f  quAi.d»  opus  erit  <f  judieiofo  judicio  , 
Atque  ex  botio  fine  (F  fruciu  ehrifitane  [achI- 
tAtis  Cf  CAnonicâ  junfdiciienii  ac  difiipltne 
Hfendi  hcdefiAfiicos  Cf  aUos  fubditos  Sedi 
nofire  MttropolitArie  in  futurum  deiinquen- 
tes  y fiu  tn  crtmine  deprehtnfos  titAndi  , 


evccAndi , torri^endi  , fentcnti.im  exeommto^ 
nicAtiûïîis  eontTA  eontHmeees  firendiyty  est 
nd  CAUtclAm  vel  fimplic.ter  abfolveKdi  Cf 
gener.tUter  omni.t  ait*  Cf  finguln  fseiendi  , 
gerendi  Cf  exereendi  , que  ad  munus  Cf 
ojfiiium  Judicis  nofiri  Eeciefi.tfitci  tir  ofitcin- 
lis  diile  Nofire  Cu/ie  ty  jurifdicitonis  Me- 
tropoUtane  , de  jure  Cf  confuetudine  pertinent , 
Cf  que  eircA  prAnnffa  fuerint  r.ecejfAriA  me 
ofortutiA  y vices  nefiras  in  premsjfis  ac  eorum 
pngulii  tibi  phnArie  eommittentes.  MAndAutes 
omt;ibus  (F  finguîis  y quatenüs  tibi  in  pojfej- 
ficne  induilo  partant  , tf  eÿicaciter  tutendanty 
In  quorum  , (Fc, 

L’Evêqus  doit  donner  gratuitemenc 
parmi  nous  , comme  par-tout  , fous 
peine  de  fimonie , toutes  les  places 
des  OlTicialité* , loic  d’Official  ,ifoit 
de  Vice  Gerenc  , fuit  de  Promoteur. 
Indépendamment  de  l’article  4.  de 
rOrd.  de  Bluis  cité  fous  le  mot  Bâit , 
il  y a la  fameufe  Déclaration  du  17. 
Août  1700.  laquelle  enjoignant  aux 
Evêques  de  ne  donner  aucun  de  ce» 
Offices  à titre  onéreux  , leur  donne  en 
même  temps  le  pouvoir  de  deftituer  à 
volonté  les  Ofifi;iaux  j ce  qui  tranche 
toutes  les  diHieultés  qu’avoit  produit 
la  divcrlité  d’opinions  lût  cette  quel- 
tion.  Voici  les  termes  de  cette  Décla- 
ration enrégiftrée  au  Parlement  de 
Paris  le  2p.  Janvier  1700. 

LOtiis , psr  b Gnec  de  Dieu  , Roi  de  France 
5c  de  Navarre  : A cous  ceux  qui  ces  preienccs 
Lettes  verront  , falut.  Plalicurs  Aicbcvcques 
dr  Evêques  ayant  repeefentê  au  feu  Roi  notre 
tres-honoré  Seigneur  Si  Pete  de  gloricufe 
mémoire  , combien  il  étoit  important  pout 
maintenir  l'ordre  & la  difcipline  EccléfialH- 
que  , qu'ils  euirent  une  liberté  entière  de  chui- 
lir  des  peefonnes  capables  par  leurs  probité , 
leurs  lumières  & leur  dclîméreircmenc  , de 
rendre  à nos  Sujets  la  jndice  qu'ils  ont 
droit  d'exercer  Fous  notre  protection  dans  les 
caufes  EccléliaRiqucs  8c  rpirituclles  , 8c  de  les 
deftituer  également  loiiqu'il»  le  jugent  ncccf- 
fairc , notrcdit  feu  Seigneur  8c  Pere  aiiroit 
maintenu  pat  fa  Déclaration  du  vingt- huit 
Septembre  mil  fit  cent  trente-fepe  , tous  les 
Archevêques  & E\£|ucs  du  Royaume  dans  Ij 
droit  qui  leur  appaitieni  d'ir.llituet  8c  delti. 
turc  leurs  ütheiaux  , 8c  deftiidu  aux  Ultkicrj 
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ie  [tt  Cours  8f  autres  de  maintenir  aueon 
de  ceux  t]ue  Icfdits  l’iclats  auroit  dcDitués  , 
& d'avoir  aucun  egard  aux  ptovilions  <)ui 
auroient  pù  leur  être  accordées  , meme  à titre 
onéreux  : 5c  comme  cette  Déclaration  n'a  pas 
été  entegirtrée  en  nos  Cours  de  Parlement  , 
& qu'il  cil  important  d’airutet  encore  davan- 
tage pour  l'avenit  l'exécution  d'une  loi  li 
faince  , meme  dans  un  temps  où  l'eiaélitude 
avec  laquelle  lefdits  Ptclats  obfervcnt  en 
toutes  chofes  les  règles  les  plus  putes  des  l'aints 
Dccicts  I BOUS  allure  qu’ils  les  garderunc 
de  leur  part  avec  autant  de  fidélicé  dans 
le  choix  de  tous  les  Odiciers  qui  font 
nécclîaires  pour  l’exercice  de  leurs  Oificialicé  , 
& qu'ils  n’en  poutvoironc  aucun  à titre  oné- 
reux au  préjudice  des  Connituttons  Cano- 
niques. A CCS  caufes  5c  autres  à ce  nous 
mouvans  , de  l'avis  de  notre  Confcil  , 6c  de 
notre  certaine  fcience  , pleine  puiirancc  Ce 
autorité  Rojrale  , nous  admoncllons  , 5c  né- 
anmoins enjoignons  aufdics  Acchevéques  5c 
Evêques  de  pourvoit  gratuitement  , fuivant 
les  réglés  de  l'Eglife  , des  perfonnes  capables 
par  leurs  probité  5c  par  leur  doélcine  , d'ciet- 
cct  les  fonCdloBS  d’OlÙ-iaux  , 'Vice  Getens 
5c  Promoteurs , meme  de  ceux  qu'on  appelle 
Tcmiiit  , en  leurs  Officialitcs  ; 5c  en  conlé- 
quence  nous  les  avons  maintenus  5c  mainte- 
nons p.xt  nos  ptélintcs  Lettres  au  droit  qui 
leur  appartient  de  les  inllituct  , 5c  deftituer , 
à quelque  titre  5c  en  quelque  maniéré  qu'ils 
en  aient  été  pourvus  , quand  rtê.iie  ç’uitoit 
été  i titre  onéreux.  F.nj  lignons  à nos  C lurs 
5c  ,\  tous  nos  autres  UHiciets  de  tenir  la  main 
à notre  préfentc  Dcclatation  , 5c  de  donner 
aufdits  Archevêques  5c  Evêques  toute  l'aide 
5c  le  fccouts  qui  peut  dépciidie  de  l'autorité 
que  nous  leur  avons  conliée  , fans  peimctiie 
qu'il  leur  fort  donné  aucun  ttouble  ni  empê- 
chement à CCI  égard  , fous  quelque  prétexte 
que  ce  piiiire  étic  fans  préjudice  n anmoins 
de  faite  dtoit  ainfi  qu’il  appatliendia  fur  les 
dciuae.dcs  d.fjits  Oflieiets  alla  de  tembout- 
îeinent  , li  aucuns  avoient  été  ci-devant  pour- 
vus i titre  ot.éieux.  Si  don.aons  , 5cc. 

Cette  Déclaration  doit  s'appliquer 
il  tous  les  Officiaux  nommés  par  d'au- 
rres  que  par  les  Evêques , fans  en 
^excepter  les  Officiaux  d'Archidiacrcs  , 
s’il  en  efl  encore  dans  le  Royaume  ; 
car  fur  les  plaintes  des  Evêques  les 
P.trL’mcnts  ont  touj->urs  déclaré  abu- 
livcs  les  entreprifes  des  Arclndiacrcs 
fur  la  junfdjcuun  comeiuieulé.  l’cvtet , 
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llv.  4-  ch.  3.  Loix  Ecdéf.  ch.  dej 
Archid.  D.  2. 

On  a remarqué  qu’en  conféquence 
de  cette  même  Déclaration  , l'Evêque 
qui  révoque  les  Officiers  de  l’on  Olîi- 
cialité,  n'eft  point  obligé  d’expliquer 
les  caufes  de  la  révocation  ; m.iis  que 
s'il  marquoit  contre  la  vérité  quelque 
caufe  qui  fût  injurieufe  à celui  qui 
feroit  révoqué , il  feroit  obligé  à une 
réparation  proportionnée  à l’injure. 
Que  s’il  y avoit  encore  quelque  Offi- 
cial qui  eût  été  pourvu  par  fon  Evêque 
à titre  onéreux  avant  la  Déclaration 
du  17.  Août  1700.  l’Evêque  en  le 
révoquant  devroit  pourvoir  au  rem- 
bourfemenr.  Loix  Eccléfiaftiques  , cliip. 
des  Grands-Vicaires,  &c.  n.  31.  32. 
M.  du  Clergé  , tom.  7.  pag.  257.  & 
fuiv. 

Les  révocations  des  Officiaux  & des 
autres  Officiers  de  la  jurildiâion  con- 
tentieufe , doivent  être  données  par 
écrit  , & infinuées  au  Greffe  des  Iiilî- 
nuations  du  Diocefe  de  l’Evéque  qui 
les  révoque.  Art.  21.  de  l’Edit  de  i6pi. 

Cette  révocation  a lieu  de  droit  lorf- 
que  l’Evéque  ell  dépouillé  de  fa  jucili. 
didion  par  la  mort  , ou  de  quelque 
autre  maniéré  que  ce  foir.  Ainfi  comme 
l’autorité  de  l’Official  n’eft  qu’un  écou- 
lement ou  une  repréfentation  de  celle 
de  l’Evéque , quand  les  pouvoirs  de 
celui-ci  lé  trouvent  fufpendus  par  quel- 
que cenfure,  ceux  de  l’Oflicial  le  font 
auffi.  le  chap.  Rtmana  , de  ejf.  yic.  e!l: 
fuivi  à cet  égard  en  France.  Loix  Ec- 
clélialliques  , l«c.  en.  n.  34.  & l'ob- 
fervation  de  Duperrai.  Toutefois  l’Of- 
ficial étant  un  Officier  nécelTaire  , celui 
quia  été  nommé  par  le  dernier  Evê- 
que doit  exercer  la  jurifdiclion  conten- 
tioufe  pendant  la  vacance  du  Siégé  , 
jufqu’à  ce  que  le  Chapiire  l’ait  expref- 
Emenc  révoqué , ou  qu’il  en  ait  nom- 
mé un  autre  par  des  Lettres  dûment 
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ir.linuécs  5c  r.oulîées.  V.  Sifjre  v,ie.int , 
oa  l’on  voie  que  les  Olli.ialnes  ne 
vaquent  point  en  Régale. 

Quant  aux  qu.iliiés  néceflaircs  pour 
être  Oirici.il , c’ell  d’abord  un  prin- 
cipe établi  ailleurs  , que  les  Etrangers 
rc  peuvent  podeder  en  France  Oilices 
ni  Bcnétices,  s’ils  ne  font  tegnicoles 
ou  munis  de  Lettres  Patentes  qui  les 
en  rendent  capables.  V.  Etranger  , 
Etfnicelt. 

Plulieurs  Conciles  ont  voulu  que 
l’OlTicial  fût  dans  les  Ordres  S.aeré?. 
L’arr.  4Î.  de  l’Oidonnance  de  Blois 
ordonne  qu’il  foit  Prêtre  , ce  qui  cil 
Fuivi  coiiftamiTicnr  par  la  Jurilprudcnce 
dos  Arrêts.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p. 
242.  6c  fiiiv.  “ Nul  ne  pourra  être 
Vicaire  Général  ru  Official  d’aucun 
Arclievêque  ou  Evêque,  s’il  n’efl.  Cira- 
dué  6c  conftitué  en  Ordre  de  Préirilc; 
& ne  pourra  le  Vicaire  ou  Ofïiciul 
tenir  aucune  ferme  de  fon  Prélat,  ,, 
Arc.  cité  de  l'Ord.  de  B!oi<.  Un  Laïc 
ne  peut  donc  pis  être  Officiai  : peut- 
il  être  AddVeur  de  l’Official  f V.  Laïc. 

Il  faut  , aux  termes  de  l’article  rap- 
porté , que  l’Official  foit  Gradué  ; c’cll 
le  delir  du  Concile  de  Trente  dans 
les  termes  du  Décret  16.  de  ref.  fejf. 
14.  Qui  in  Jure  Ctwenico  ft  Djc- 

tor  vel  Licentiatus  , zel  «lias  ^luintum 
jicri  poterit  tdoneus.  Voici  a ce  (ujet 
les  termes  de  deu.x  Déclarations  qui 
apprendront  mieux  que  l’Ordonn.ance 
de  Blois  , art.  4J.  quelle  eipcee  de 
grade  eft.  rcquile  en  France  pour  être 
Official.  La  première  de  ces  Déclara- 
tions cil  du  26.  J.invier  i6do.  6c 
l’autre  du  22.  Mars  de  la  meme  année, 

Louis,  pat  la  g acc  de  D:iu,  Koi  Oc 
Trance  & de  K.’.vairc  : A tous  ceux  qui  ces 
pttTentcs  Lettres  vertoni  , falut.  Nous  avens 
toujours  cor.lïdcté  comme  la  pr'.rc!p.rlc  de  ros 
obligations  , celle  de  laite  tegnet  la  JulHcc 
dans  nos  États  , & afin  de  donner  à ceux 
^ui  le  dedincut  à ce  mlcdlcic  , les  niojreus 
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d’acqiiéiii  la  dottnne  K la  capacité  eoBve- 
nable  , en  leur  inipol’ant  la  nécelfité  de  s'inl- 
truire  des  principes  de  la  Juii'ptudcnce , taut 
des  Canons  du  Ùroit  Romain  , que  du  Droit 
Franç.iis  , Nous  avons  , pat  notre  Edit  du  mois 
d’Avril  dernier  , fait  les  Réglements  que 
nous  avons  cru  nécefiaites  , tant  pour  le 
rétabliircment  des  leçons  , que  pour  le  temps 
des  études  ; Pt  bien  que  pat  icelui  notre  Edit , 
nous  ayons  expliqué  que  nul  ne  poutroit  être 
pourvu  d'aucune  Charge  de  Judicature  , fans, 
ftite  apparoit  de  Its  Lettres  de  licence  cn- 
dolfics  du  ferment  o'Avocat , néanmoins  parce 
q Vil  n'a  point  été  p.articuliércmeni  fait  men- 
tion des  Juges  que  les  Seigneurs  ayant  droit 
de  Jullice , ciablillcat  dans  leurs  terres , ri 
des  OlTiciaux  qui  font  établis  pat  les  Evêques 
dans  leurs  Diicefes , & qu’il  n’impoitc  pas 
moins  qu’ils  aient  c'.iacun  , à leur  égard , 
U doélnnc  & la  c.rp.iciié  néeciraires  pout 
leur  miniftere.  Savoir  iailons  que  nous  , pout 
CCS  cattfes  de  auties  à'  ce  h<,us  mouvants , 
de  notre  certaine  Icicnce  , pleine  puiirince 
j£  autorité  Royelc  , & amplifitnt  ootredit 
Elit  du  mois  d'Avnl  dernier  , Nous  avons 
du  , déclare  U ordonné  , dtlons  , déclarons 
& ordonnons  par  ces  prélertes  (Ignées  de 
notre  main  ; voulons  & nous  plaît  qu'à  l'a- 
venir , Sc  vacation  arrivant  des  Charges  de 
B.'.illi  , Sénéchal  , Prévôt  , Cuatelain  , ou 
autres  Chef  des  Jurtices  Seigneuriales  de  notre 
Royaume  qui  (ont  tenus  en  P.drie  , ou  dont 
l'appel  tellorti  nuement  en  nos  C lurs  de  Pat. 
Icuient  en  matière  civile  , nul  ne  puilTe  être 
pourvu  defditcs  Charges  , s'il  n’ell  Licencié , 
& n’a  fait  le  ferment  d'Avocat , dont  il  Icta 
tenu  rapporter  la  matricule.  Voulo.ns  pateillc- 
ment  qu’aucun  Ecclcli.illique  ne  puilfe  à l’avenit 
étie  a -.mis  à faite  la  fonction  d’Otficial, 
qu'il  ne  (bit  Licencié  en  droit  Cinon  : le 
tout  à peine  de  nullité  des  .Sentences  & ju- 
gement qui  fetont  rendus  pat  Icldits  Juges 
de  Otniciaux  ; dr  parce  qu’il  poutroit  arriver 
que  ceux  de  nos  Sujets  qui  voudtoicnt  fe  faite 
pourvoir  de  Charges  ce  Judicatute  , pout 
s'exempter  d’étudUc  ptnd.int  le  temps  qui  eft 
porté  pat  l’Aitide  Vl,  de  notre  Edit , pour- 
roieut  alI'T  prendre  les  aticltaiiuns  d’étude 
dans  les  Univetlitcs  étrai  g.tcs,  de  mc.mc  des 
dégiés  6c  des  lettres  de  licence  , pour  être 
euluitc  reçus  Avoc-its  : te  que  voulant  ptâ 
venir , & pourvoit  à l’eiitieie  exécution  « 
notre  Edit  s Nous , de  lu  même  puillanee  de 
autorité  que  dellus  , avons  dit  8:  ordonné , 
dt'.ons  & ordonnons  , voulons  & nous  plaie 
que  nos  Sujets , de  quelque  qualité  de  condi- 
tion qu'ils  ibieiit  , ne  puidïnt  cire  reçus  à 
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j>'cni?rt  siiîHns  ni  lcttr«  de  lîeonfc 

efjites  i'.iciiltes  de  Droit  CiWl  fc  Cinoiiiquc  , 
«n  ectiu  des  certifïc.ns  ti  ittcflations  d ciiide 
t]j‘iU  auroient  o[>!''.iacs  es  Univetlïtcs  lîiuérs 
cî  Royaumes  &.  Pays  etrangers  i ni  pareil- 
lement être  reçus  au  ferment  d' Avocat  fur 
les  diîgrcs  Je  lettres  de  licence  tju'ils  pour- 
roiîiu  avoir  ontennes  dans  les  memes  ITui- 
vetfités  étrangères  : mais  létont  tenus  de  faite 
les  années  ü'erude  , foutenit  les  ades , Je 
fatisfairc  à loiit  ce  qui  e(l  porté  pai  nottedit 
E.Ut.  Pourront  neanmoins  les  ettangets  être 
a.imis  au»  études  dans  les  Univetlités  de  notre 
Koyaume  , iiicuie  y preudie  les  degrés  , en 
vertu  des  aticlUtious  du  temps  d'étude  d’une 
ou  plulicurs  années  , dans  les  Univetfités 
étrangères  , bien  & duement  lignées  J:  l'éga- 
lilces  i mais  ne  pourront  léidits  degrés  leur 
fervit  dans  notre  Kovauine  , J:  à cet  ctfet 
fera  fait  mention  dans  Ic'dltcs  lettres  de 
licence  , dcfdits  certificats  oa  aiteftations  d’é- 
tudes faites  dans  Icldites  Vlnivcrlitcs  étran- 
getés. Si  donnons  en  mandement , Jtc. 

Louis  , par  li  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
Sc  de  Navarre  : À tous  qui  ces  ptclêntes  Let- 
tres verront  , falui.  Par  nos  Xetiies  Patentes 
en  forme  de  Déclaration  du  i6.  Janvier 
dernier  , té^illtées  en  notre  Parlement  de 
l'aiis  le  IJ.  d’Aviil , nous  aurieins  entt'autres 
chofes  ordonné  qu'aucun  Eccicfialliquc  ne 
puutroit  .i  Pavenit  eue  admis  à faire  la  fonc- 
tion d'O.licial  qu’il  ne  fut  L'cencic  en  Droit 
Canon  , .i  peine  de  nullité  des  Sentences  Je 
Jiigtmcms  qui  fer.iicnt  par  lui  rendus  : mais 
ayant  depuis  été  infoinics  que  les  Docteurs 
en  Théologie  de  la  faculté  de  Paris  s’enga- 
Çent  pat  létincat  , en  recevant  le  Bonnet, 
a ne  point  prendre  de  degrés  dans  une  autre 
Facnlté  , ce  qui  les  mettant  hors  d’état  d’en 
prendre  en  Droit  Canon  , ptivetoit  l’tglife 
rtii  (ècours  qu'elle  a tiré  julqu'à  pcéfent  du 
travail  & du  zele  des  Théologiens  de  Paris  ; 
coufidciant  de  plus  que  l'O. donnante  de  Blois, 
conformément  aux  réglés  de  l’Eglife  , a feu- 
lement pteferit  que  nul  ne  pourra  être  Official , 
s'il  n'elt  Gradué , Je  que  parmi  les  Gradués 
les  Tliéolegiens  font  toujours  nommés  les 
premiers.  Savoir  fail'ons  q ic  nous  , pour  ces 
caufes  S;  autres  à ce  nous  mouvants  , de  notre 
certaine  fcie.ace  , pRiac  puiifancc  Je  autorité 
Royale  , en  iaterprétant  quant  à ce  r.ofdites 
Lettres  Patentes  du  ié.  Janvier  dernier  , .avons 
dit , déclaré  Je  ordonné  , difons  , deebrons  Je 
ordonnons  pat  ces  Prélcntes  (ignées  de  notre 
in.tin  , voulons  Je  nous  plaît  que  les  Ecclé- 
liailiqucs  puilfent  à l’avenir  erre  admis  à faire 
les  fonctions  d'ülficiaux  pourvu  qu'ils  feient 
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lî'COCieS  , on  Dedt-urs  cnThcoU^ic  d.;i.s 
Faeuhé  de  Paris  , ou  dans  les  autres  Far  il- 
trs  de  Tht*nloî;ii:  oa  de  Droit  Canon  de  not:- 
Royaume.  Si  donnons,  &c. 

Plufieurs  raifons  ont  fait  exclure 
les  Curés  des  Charges  d’Oflicial  & de 
Promoteur.  Ou  a obfervé  qu’indépen- 
darament  du  devoir  de  U rcUJeiice 
en  luppofanr  qu’un  Curé  Oflicial  , ou’ 
Promoieur  pû:  y fatisfairc  dans  la  ville 
meme  de  l’Oificialiié  , il  ns  tonvien- 
droit  pas  qu’il  jugeât  fes  propret  Pa- 
roiincns  lur  des  crimes  : il  y auroic 
même  du  danger  {ju'uii  Curé  ne  pro- 
fitât dans  les  jugements,  comme  Of- 
ficial , des  lumières  qui  lui  font  venues 
au  Tribunal  de  la  Pénitence  : & c’elt 
cette  derniere  raifon  qui  fait  penlcr 
avec  fondement  que  le  Pénitencier 
doit  être  exclu  de  ces  Charges  comme 
un  Curé.  11  y a un  Anêc  de  préjugé 
contre  un  Penirencier  Promoteur  : mais 


quoiqu’il  n’y  en  ait  point  contre  un 
Pénitencier  Olficial , il  fufîît  qu’il  n’y 
en  ait  point  aufli  en  faveur  de  la 
compatibilité  , pour  pouvoir  s’autorifer 
des  Arrêts  rendus  contre  1rs  Curés , \ 

dans  l’opinion  qui  exclur  également  les 
Pénitenciers.  M.  du  Cierge  , tom.  7. 
p.  255.  & fuiv. 

A l’égard  des  Pvcligieux  , les  Au- 
teurs font  p.irtagés  , ainfi  que  les 
Arrêts  qu’ils  citent  ; mais  comme  il 
n’y  a ni  Canons  ni  O donnancc  qui 
défendent  aux  Evêques  de  prendre 
pour  OlTiciiux  des  Kéguliers  , M. 
d’Héricourt  conclut  q’ae  les  Religieu.< 
peuvent  exercer  la  juriidiîlion  conten- 
tieufe  , pourvu  qu’ils  aient  les  quali- 
tés preferites  par  Ics  Ord.innances  , 5c 
qu’ils  aient  obtenu  la  permilfion  de 
leurs  Supérieurs  : Cum  Snperioris  l/cen- 
ùX  alicujMS  PrttlMÎ  fe  fubjiccri  objtijuio , 
dit  le  Concile  de  'J’rentc  , fef.  25. 
cap.  4.  de  ref,  O.o  ne  voit  gucre  ce- 
pendant dans  l’ufage  prefent  des  Reli- 
gieux Officiaux  que  dans  les  territoi- 

Tome  Ul.  O O O 
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res  de  jurîfdiôion  comme  Epifcopale  , 
dont  jouiflTent  certaines  Communautéi 
Religieufeî.  Les  Bénédictins  , par 
exemple  , nomment  un  de  leurs  Reli- 
gieux duemen:  gradué  , pour  l’exercer 
dins  le  territoire  de  l’Abbaye  de  S. 
M anin  de  Scez  , dans  celui  de  l'Ab- 
baye de  Corbie  , dans  celui  de  S.  Denis 
en  France  , & en  d'autres  lieux  quoi- 
qu'ils loient  réformés.  Le  Parlement 
de  Rouen  jugea  la  quellion  le  12.  Man 
1683.  en  faveur  de  l’Abbaye  de  Fef- 
cimp.  M.  du  Clergé , tom.  7.  p.  265. 
& fuiv.  Kebufl'.  P>-.ix.  de  f'ic.  Epif.  n. 
30.  Bordenave , de  l’Etat  des  Cours 
Éceléf.  ch.  J?. 

Sur  h queltion  de  favoir , fi  un 
O/Hcial  peut  être  en  même  temps  Offi- 
cier dans  une  Cour  léculiere,  on  oppofe 
d’abord  tous  les  Canons  rappellés  fous 
le  mot  OJfces  Ecclijlt:fîi<]iitt , où  il  cil 
délei.du  aux  Ecclélialliques  de  fe  trop 
embarralïer  des  affaires  temporelles  & 
purement  protlnes  : mais  comme  on  a 
remarqué  que  l’adminiflration  de  la 
Juftice  n’avoit  rien  que  de  conforme  à 
l’ctat  d’un  Piètre  même:  Etcnim  piam  tft 
{f-  Sacerdotale  mmiiis , anàpites  controver- 
fus  compontre.  Joan.  Andr.  c-  tjua,cumc^Ht 
I.  On  a permis  en  France  aux  E> 
clcli.iftiqucs  de  tenir  des  Charges  fécu- 
culieres  de  Judicaiure,  dans  les  termes 
& fous  les  conditions  marquées  audit 
mot  O^ces  Eccéftafli'jucs  La  difficulté cft 
donc  Jans  la  compatibilité  ou  incompa- 
tibilité de  ces  deux  Charges  d’Official 
& de  Conleiller  dans  un  Parlement  ou 
un  Prclidial.  L’article  40.  de  l’Ordon- 
nance d’Orléans , l’article  19..  de  celle 
de  Moulins,  & Us  articles  H2.  113. 
x6ç).  de  l’Ordonnance  de  Blois,  pro- 
noncent thirement  l’incompatibilité, 
& Rfbuffe  cite  des  Arrêts  qui  ont  jugé 
que  les  Officiers  Royaux  ne  peuvent 
être  Officiaux.  Loix  Eccléfiafliques  , 
ke.tü.  n.  ij.  Cependant  le  Parlement 
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de  Dijon  enthérina  en  1 558.  des  Letirei 
de  difpenfe  accordées  à M.  Berbis , 
Conleiller  en  ce  Parlement , nommé 
Vicaire  Général  de  M.  le  Cardinal  de 
Givry , Evêque  de  Langres.  A cet 
exemple,  on  a expédié  fouvent  dépareil- 
les difpcnies  ; & l’ufage  en  ell  devenu 
dans  la  fuite  fi  fréquent , que  plufieuri 
ont  avqjicé  que  les  Loix  qui  en  ont  éta- 
bli la  néceffité , font  abrogées  par  le 
non-ufage.  Mémoires  du  Clergé , tom, 
7.  pag.  185.  & fuiv.  Bordenave , loc, 
ch.  ch.  1 1. 

Les  Ordonnances  portent  que  les 
Officiaux  auront  certaines  qualités , i 
peine  de  nullité  de  leurs  Sentences  : c’ell 
la  difpofition  de  la  Déclaration  du  mois 
de  Février  16S0.  à l’égard  des  degrés 
que  ce  Réglement  demande  dans  les 
Officiaux  : mais  la  Jurifprudencc  des 
Arrêts  ne  fuit  pas  cette  rigueur.  Le 
Parlement  de  T'ouloufe  rendit  le  ij. 
Mai  i5orf.  un  Arrêt  qui  coufirtna  une 
Sentence  rendue  par  un  Official  de 
Carcaffonne  , malgré  les  déléiifes  que 
cette  Cour  lui  avoit  faites  de  conti- 
nuer les  fondions  de  fa  Charge  avant 
qu’il  fût  Prêtre.  Le  Parlement  de  Pa- 
ris en  confirma  une  autre  en  1704. 
rendue  par  un  Official  dont  les  degrés 
étoient  contcflés.  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  7.  p.  287.  & fuiv. 

Un  particulier  contre  lequel  on  a 
porté  des  plaintes  pardevant  un  Offi- 
cial, n’efl  point  partie  capable  de  con- 
teller  les  qualités  de  cet  Official,  ni 
d’appeller  comme  d'abus  de  fes  pro- 
vilions.  Il  peut  bien  réeufer  fon  Juge, 
ou  même  k prendre  à partie  ; mais , 
à l’égard  des  qualités  de  ce  Juge,  5e 
de  la  validité  de  fes  provifions,  c'eft 
aux  Gens  du  Roi  à s’en  plaindre  ; 5e 
la  Loi  Barbarnis , de  Offic.  Pr.eier.  pro-- 
diiit  fon  effet  pour  les  Jugements  qu’un 
Official , reconnu  généralement  peur 
tel,  auioit  rendus  fans  aucun  cicxaca 
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avec  un  titre  irrégulier.  Fevret , liv. 
ch.  }.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  i8.  Février  i6i6.  JM. 
du  Clergé,  tom.  7.  p.  294.  & l’uiv. 

Les  OlFiciaux  Chanoines  font-ils  cen- 
fés  préfents  au  Chœur  ? V.  Abfent.  Peu- 
vent- ils  être  intimés  ? V.  Frifc  k partie, 
& ci- après.  V.  au  mot  yicaire,en  quoi 
conviennent  & different  parmi  nous  les 
Grands-Vicaires  & les  Ofticiaux. 

S.  2.  Official  , Droits  , Compé. 
TENCB  , Procédure.  Comme  la  ma- 
tière de  cet  article  feroic  extrêmement 
étendue  , à la  traiter  dans  toutes  Tes  par- 
ties, nous  fuivrons  la  méthode  alpha- 
bétique donc  l'Auteur  du  Recueil  de 
Jurilprudence  Canonique  nous  a donné 
l'exemple,  & avec  d’autant  plus  de  rai- 
fon , que , fans  nous  borner  a ce  qui  re- 
garde précifémenc  ici  la  compétence  des 
Officiaux  , & la  forme  de  leur  procé- 
dure , nous  rappellerons  fout  cet  al- 
phabet tous  les  mots  qui  peuvent  con- 
cerner leur  Office  1 & là  où  nous  n'au- 
rons rien  à dire  ou  à ajouter  à ce  qui 

déjà  dit  ailleurs , nous  y renverrons  : 
ce  qui  fera  d’une  grande  commodité 
pour  le  Leéfeur.  Nous  voudrions  pou- 
voir tranlcrire  ici  ce  Réglement  des 
Officialités,  que  ht  en  1605.  l'Aflèm- 
blée  Générale  du  Clergé  : mais , in- 
dépendamment de  fa  longueur,  fon  inu- 
tilité femble  nous  le  défendre.  11  n’eft 
aucun  de  fes  articles  donc  la  difpofition 
n’ait  été  , ou  renouvellée  , ou  fondue 
dans  les  Ordonnances  poflérieures  de 
nos  Rois  ; & chacun  fait  qu’un  Official 
doit , en  procédant  , fuivre  plutôt  la 
Loi  de  fon  Souverain  que  celle  du 
Clergé.  On  peut  cependant  voir  ce  Ré- 
glement dans  les  Mémoires  du  Cler- 
gé , loc.  cit.  Sc  dans  la  Bibliothèque  Ca- 
nonique de  Bouchcl , tom.  z.  p.  140.  V. 
aulTi  trucédure.  Official  , Æfolution. 

Nous  difons  fous  le  mot  Abfelutitn , 
^ue  rabfolucioQ  du  Juge  d'Eglife , dani 
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nn  cas  privilégié , ne  lie  pis  le  Juge 
Laie  pour  les  peines  temporelles  qu’il 
peut  infliger  , s’il  trouve  la  matière  dif- 

Îofée.  Il  a été  jugé  p.ir  Arrêt  du  30. 

uillet  1707.  que  fi  le  Juge  Laïc  avoit 
renvoyé  un  Eccléfnftique  abfouc  de 
l'aceufation  intentée  contre  lui , le  Pro- 
moteur ne  pourroit  pas  pnflérieurement 
rendre  plainte  du  même  fait , ni  l’Of- 
ficial  l’en  déclarer  atteint  & convain-- 
cu  , quand  même  la  plainte  du  Pro- 
moteur ne  feroit  poftérieure  à celle 
donnée  au  Juge  Laïc  que  de  quelques 
jours,  & avant  fon  Jugement.  Journal 
des  Audiences.  V.  Abfolutien. 

Un  Official  doit-il , après  fa  Sentence 
d’ahfnlution , nommer  les  dénonciateurs? 
V.  DénenciattHr. 

Aceufatitn.  V.  Aceufation,  Dénon- 
ciateur. 

AllioH.  L’on  voit  fous  le  mot  Ablion, 
quelles  font  les  adions  dont  le  Juge 
d’Eglife  peut  ou  ne  peut  pas  connoître. 
Nous  ajouterons  ici  que  l’Offi.ïal  n’eft 
pas  compétent,  quand  il  s’agit  de  la 
répétition  d’un  meuble  : Etixnt  de  vili 
môbili  , eeiam  inter  Clericet  ; nan  plus 
que  des  adions  mues  en  confé- 
quencc  des  Contrats  & Tranfadions, 
des  reconnoilfances  d’écriture  privée. 
Régulièrement  le  Juge  d'Eglifc  ne  peut 
connoître  en  France  des  adions  réelles 
ou  mixres  : il  ne  connoîc  que  des  adions 
perfonnellcs  fous  les  exceptions  marquées 
ici , & fous  le  mot  Atlien. 

Adultéré.  V.  ce  mot. 

Adrejfe.  V.  Rcfcrit , Empêchement , 
yi/a. 

Amende-  Ibid. 

Appel.  V.  Appel.  Les  appels  qualifiés 
de  déni  de  Juftice  ou  d’imcompéccncc  , 
fe  relèvent  devant  les  Juges  Royaux. 
V.  De'ni. 

Le  déni  de  Juftice  fe  déclare  .aux 
Parlements , pat  la  voie  de  l’appel  com- 
me d’abus. 

O O O a 
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A l’i!*gard  de  l’incompétence  , c’eft 
une  maxime  en  France  que  les  Offi- 
ciaux ne  font  pas  Juges  de  leur  com- 
pétence , lorf’qu’ellc  leur  cfl  conteflée  : 
iis  PC  peuvent  donc  pas  faire  dcfenfcs 
aux  Parties  de  procéder  ailleurs  que  de- 
vant eux  , quand  le  Juge-  féculier  eft 
laili  de  la  conitllaiion.  Ainft  jugé  pat 
divers  Arrêts.  Hccueil  de  Jurifprudcnce 
C.itu.r.ique  , virb.  Officiul. 

La  railnn  de  cette  Juiifprudence  eft 
que  de  Droit  commun  les  Jugis  Royaux 
font  confidéiés  comme  Juges  de  tous 
les  Sujets  du  Roi  ; que  la  piélomption 
eft  en  leur  faveur  ; que  s’il  y a de  l’cn- 
treprife  de  la  part  des  Juges  Royaux, 
6.  que  les  caules  foient  de  la  rompe- 
ten..e  des  Juges  Eccléfiafliques , ils  peu- 
vent les  faire  revendiquer  par  les  Promo- 
teurs, & en  cas  de  déni  de  renvoi, 
lé  pourvoir  au  Parquet  du  Parlement , 
par  appel  comme  de  déni  de  renvoi. 
Mais  voytz  aux  mots  PrivHe^e  , Rtnvoi. 
les  dernières  pl.iinies  du  Cierge  (ur 
ce  point.  Rcmiiquez  autfi  que  l’artisle 
12.  du  tir.  lO.  de  l’ürdonnane  de  1670. 
a toujours  fon  exécution,  nonobft.mt 
l’appel  qu  vlific  d'incompétence.  Cet 
aatcle  eft  rapporté  lous  le  mot  Décret. 

yirbiire.  Ibid. 

yiJjcJjeitr.  V.  Laïc. 

yludittirt.  Un  Et  êqiie  peur  exercer  fa 
Juvilditlioii  gracieule  dans  mus  les  lieux 
de  fon  Diocele  , & par  conféqiieiu  Ion 
Grand  Vicaire,  parie  qu’ils  ne  l'exer- 
cent que  de  piano,  ôc  que  les  fiTiélitins 
de  cette  Juiildiction  peuvent  être  fdtes 
même  hors  dn  Diocele.  V P.ir  la 

Dec  é .lie  r.ippor;éeci-dt(liis  ûi  Bonifare 
Vili.  cette  fa-ulté  peut  s’appliquer  aulfi 
aux  fondions  de  la  Juiiid  dion  ern- 
tentieuie  , pourvu  que  ce  lott  d..ns  l’é- 
tendue du  Diotcfe  ; cniorie  que  dans 
Je  femimuK  de  ce  iCpe , il  n’tft  pas 
iXceUaire  que  l’I^  ffi  ni  au  un  A'.Ji- 
(uLtc  iét-cimiue  pour  y icudie  la  jul- 
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ttee , dès  qu’il  peut  exercer  cette  fonc- 
tion dans  tous  les  endroits  du  Dioccfe. 
Mais  on  a en  France  un  ufage  con- 
traire : on  y tient  qu’un  Juge  ne  peut 
rendre  la  Juftice  que  dans  l'érrndue  de 
fon  territoire  ; & comme  l’Official  eft 
cenfé  parmi  nous  n’avoir  pour  tout 
territoire  que  le  lieu  même  de  Ion  Tri- 
bunal , il  s’enfuit  que  , lat»  Auditoire 
p.irriculier  , il  ne  poutroit  pas  rendre  U 
Juftice.  D’ailleurs  cet  ufage  attire  pluj 
de  relped  aux  Jugements  rendus  , 
comme  l’on  dtr , dans  l'efprJt  de  la 
Lot  cnm  Sententinm  , Ced.  de  Sent,  (ÿ* 
interf.  in  Icco  mnjorum.  Ducalle,  part.  2r 
ch.  2.  n.  4.  V.  Territoire. 

y.utorijution.  Ler  Officiaux  ne  peu- 
vent point  auioriler  une  femme,au  refui 
de  Ion  mari,  pour  défendre  à une  de- 
mande formée  devant  eux.  Ainfi  jugé. 
BanniJjemcnt.  Ib  d. 

Laujes  ri.nvoytei  in  Partitus.  V.  Dé- 
légués. 

Cas privilcptcs.  V. Délit,  Procédure. 
Las  Prevôtaux.  V.  Cas. 
t.ii/tio/i.v.Nonobftanr,Appel,Caution. 
thapitres.  Les  pou\o  rs  des  Officiaux 
dtsCh  pitres  font  aujourd’hui  bien  bor- 
nés, V.  Chapitre  , Exemption. 

Clerc.  V.  Privilcgc. 

Contmi/fton.  L'on  vi'  aufli  la  forme  de 
la  Cl  iTuiiillion  des  Cffi  taux  : elle  doit 
éiic  fixe  & certaire,  li  ce  n’i  ft  quand 
la  protédure  a été  déclarée  aln.live,  ou 
quand  i!  y a réculaiion,  ableiice,  m.iLidia 
ou  autre  empêchement  légitimé  de  l’Offi- 
tial  , dans  Iclquels  cas  on  peut  ntiinmet 
un  üflà  ial  par  comir.iliion.  Au  lurplus 
l’E-.  èqiie  peut  commeitre  un  ( flà  lal 
t'U  un  Promoteur  , ou  meme  un  V'icc- 
Gérent  , ou  un  V’ice  Promoteur  adhani 
liitm  , pour  iit'e  afl.iire  particulière, 
quand  il  y a dis  léui-imes  railons  pour 
lu  fàtre.  Air.fi  jii.  é.  M du  Clerg.  tnm.  7. 
p.  575.  & luiv.  Loix  Ectléf.  th.  des  Gr.- 
Vi-  air.  n.  27.  11  a été  lucme  jugé  qu’un 
Cfii.ial  peut  Lns  abus  cuumettre  ua 
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Prêtre  pour  informer  hors  la  Ville.  Re- 
cueil de  Juril’p.  Can.  loc.  ch. 

Communion.  V.  Sacrements. 

Compétence.  On  peu:  rapporter  à deux 
chefs  ce  qui  concerne  la  compétence 
des  Officiaux  ; favoir , les  perfonres 
foumifcs  à leur  JurifJiiftion  , & les  chii- 
fcs  dont  ils  peuvent  connoître  : mais , 
par  une  diviiion  plus  détaillée,  on  peut 
la  rapporter  à ces  quatre  articles  : 

Au  privilège  de  Oéricature  ; fur  quoi , 
V.  Privilège.  2°.  Aux  aftions , V,  dic- 
tion. j".  Dans  quels  cas  les  Laïcs  font  de 
la  J.i  ifdiiüion  Eo.  léfi  iflique.  V.  Lmc. 
4®.  Q_iclles  l’ont  les  matières  de  la  com- 
pétence du  Juge  d'Eglîfc  : lur  quoi  il 
fe  fait  encore  cette  dillinélion.  Il  y a 
des  matières  qui  font  purement  fpiii- 
tuelles  , d’autres  font  entièrement  tem- 
porelles , ài.  d’autres  qui  font  mixtes. 
Celles  qui  font  entièrement  EccléfiaÜi- 
ques  ou  fpiiituelles  , & les  matières  pu- 
rement temporelles  , ne  font  p..s  une 
gnu  Je  difficulté  fur  la  puifTance  à la- 
quelle il  appartient  de  les  régler.  V. 
Difcipline  , art,  J4.  de  l’Edit  de  i^yj. 
M .1.  il  ii'ell  pas  louvent  fi  aifé  de  dillin- 
guer  dans  les  matières  iinxies  ce  qui  ap- 
partient à chacun  des  J ges  Séculiers  & 
£ccléfi.ifliques.  V.  M>uieres. 

Du  nombre  des  matières  mixtes  font 
les  mariiges,  V.  Mttri»ges\  i’etablilté- 
ment  Je-  Commuii  iutcs  E clérufliques  , 
V'.  Etablijfement  : les  vœux  de  Religion, 
V.  RétUmation , l’an  ; 1 1 irit  11  ion  des 
Jlonailercs  , leur  dilcipline  , leur  réfor- 
me , leur  Ivcufwifiiion  , &c.  V.  Aio 
fiajlere  , & ci-Jefl.ius  Réguliers  ; Us  ton- 
d liions  E clcii  .lli.jues , V.  Fon.Luion-, 
l’inniiution  &.1 1 iranlgrcHion  de;  l'etes , 
Fêtes  -,  l’eieélion  des  Evêchés  & des 
autres  titres  Lci  cli  iques , le  pi  ff  i- 
Ji'iie  & pé'itoire  des  b né.ices  , V.  Béné- 
fice y Freüion  , PoJfiJJoire  ; le  patronage 
des  bénerices  , V'.  Putronage  ; les  dûmes 
Ec?lcllaih.pac> , V.  ; les  Cua- 
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fraines  , leurs  Réglementt,  V.  Cun~ 
fritiries  ; les  Séminaires,  V . Séminaire  \ 
le  Service  Divin  , les  procelüons  , les 
prières  publiques  , &c.  \.  Services  Di- 
vin , Prières  ; les  Sépultures  dcoblaiions, 
V.  sépulture  yOblution  ; les  conteftario  s 
entre  les  Curés  & Archidiacres  , V.  Fte- 
le  ; l’hérélie  , la  fimonie,  le  concubina- 
ge , &c.  V.  ces  mots. 

Au  furplus , la  JurifJiftion  Eccléfi  if- 
tique  fe  réglé  principalement  en  France 
par  les  Ordonnances  de  15J9- ^ tdp^,. 
rapportées  fous  le  mot  JurifdiPlivn  , 5c 
modiliées  p ir  tout  ce  qui  tlldi.  aux  mots 
de  renvoi,  L s Ofix  i lux  , dit  M.  Domat 
Traité  du  Droit  public,  liv.  a.  tir.  i, 
leéf,  I.  n.  7.  ont  deux  lottes  de  Jarildic- 
lion  d’un  caradere  tout  dilTcrcnt  : Tune 
pour  les  matières  fpirituelles,  dont  ils 
lonr  Juges  naturels , comme  de  l’hé- 
réfie  , de  ce  qui  regarde  les  Sacre- 
ments & autres  i fc  ils  connoiflTent  de 
ces  matières  , non-feulement  entre  Ee- 
clélialliques , iniis  aulFi  entre  L.ïcs, 
comme,  par  exempte,  de  la  validité 
d’un  mai  i.ige  : l’autic  Jarildicli  n c[u’ils 
ont  par  privilège  que  les  Rois  ont  ac- 
cordé à l’Fg'ife  en  faveur  des  Ecclé- 
fialliques , de  qui  les  caufes , même 
temporelles , leur  font  attribuées , non- 
Iculemcnt  pour  juger  entre  Ecclefiifti- 
qu  'S , mais  aulfi  entre  un  Eccléii  iflique 
& un  L.ïc,pour  des  matières  qui  ne 
f II."  pas  rélervées  aux  Juges  Royaux. 

Cumplainie.  Ib  d.  l'oilciriirc. 

Conaerpe.  V.  i’tdüii. 

Concâion.  V.  Appel  . Vilîcc  , Cha- 
pitre. 

Decret.  Ibi  L 

Defnijcs.  V.  Décret,  & ci-dciFous 
App  -. 

l>el:t.  Ibi  1,  V.  Procédure. 

Deyens.  Ibid. 

D^jir.in  'on.  V.  l’article  précédent. 

D nen-le.  ibiil.  V.  Relciit,  Obreption  . 

Dsjh-ihtiioas.  V.  AbFen:,  . 
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D'txmei.  Ibid. 

Dommages  intérêts.  Ibid. 

Empêchement.  Ibid. 

Entérinement.  V.  Fulmination. 

Epices.  V.  ci-defTous  Honoraire*. 

Etahlijfement.  V.  Officialité*. 

Ectes.  Ibid. 

Fondations.  Ibid. 

Fouet,  llùd. 

Frais.  V.  Dépens, 

Fulmination.  Comme  la  fulmination 
des  Relcrits  de  Cour  de  Rome  n'eft  au- 
tre choie  que  leur  exécution,  nous  avons 
traité  cette  matière  ailleurs  avec  toute 
l'étendue  qu'elle  demande.  V.  Refcrit. 

Galtres.  Ibid. 

Gradués-  V.  l'article  précédent. 

Gros.  L’Official  ne  peut  ordonner 
qu’on  procédé  devant  lui  pour  une  de- 
mande du  gros , de  la  part  d’un  Curé. 
Ainfi  jugé.  Âugeard,  tom.  2.  ch.  loo. 
V.  Gros. 

Héréft.  Ibid. 

Honoraires.  Régulièrement  un  Official 
doit  être  g.igé  p.ar  fon  Evêque  : Jujlum. 
namque  ejl  ut  illi  confeejuantur  Jiipcn- 
dium  , qui  pro  tcntporc  Juum  commodare 
repcrhintur  obfequium.  C.  charitatem  , c, 
quacumque  i z.  q.  z.c.  inter  coetera  , de 
O^c.  Ord.  J.  G.  Et  s’il  ne  l’ef^as , il  peut 
demander  de  l’être  : Sibi  affignari  con- 
f ruant  portionem  de  redditiius  Ecclejits, 
ex  quibiis  commode  pojpt  JuJlemari'. 
Summ.  yingelic.  verb.  Ficarius , n.  9. 
Mais  comme  ordinairement , fuivant  la 
remarque  de  M.  Bordenave,  ch.  14. 
les  Officiaux  ont  des  bénéfices  dont  les 
revenus  lémblent  à cet  égard  leur  fermer 
la  bouche  : dans  plufieurs  Diocefes  , ils 
n’ont  point  de  gages  , mais  feulement 
les  profits  légitimes  & accidentels  de 
leur  Charge;  c'ell-à  dire  , les  épices  ou 
honoraires  de  leurs  fontftions,  que  l’on 
doit  payer  raifonnablement  , comme 
on  paye  tout  travail  qui  mérite  falaire  : 
Quod  unufquifque  propriam  mercedem  ac~ 
fipiet  J'ccitndum  Juum  laburem,  i , Cor.  J. 
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V olcl  comment  parle  de  ces  gages  Zekiu* 
en  fa  République  Eccléfiaftique , C.  2J. 
de  Fie.  Epije.  n.  4.  Tenetur  vero  Epi/co~ 
pus  Ficario  fuo  Jeu  Officiait  conjlituto 
congruum  conjlituere Jalarium  ; (5>  etiant 
id  procedit  quamvis  non  fit  conventunt 
de  Jklario  ; adhuc  enim  congruum  illi  de~ 
betur  maxime  fi  ex  extraordinariis  mul- 
tum  non  lucratur  ; d-  hoc  de  bonis  ipfius 
Epifeopi  : quinimà  Epifeopum  tenetur foU 
yere  falarium  Officiali  ,Jeu  Ficario pra. 
cejjoris  fi  non  Jit  joh  endo  , quoniam  dé- 
bita per  eum  contracia  pro  neceffltateEc- 
clefist  , ut  hoc , à fuccefiore  Jblvenda funti 
feciis  fi prceceJfoT  habeat  in  œrc. 

Sur  la  queflion  de  favoir  fi  dans 
l’exécution  des  Referits , où  fe  trouve 
la  claufe  d’excommunication  contre 
rOfficiul  qui  reçoit  des  Parties,  quod- 
cttmqite  munus  , ant  etiam  prttmimm  fpon- 
tè  ohlatum  , cet  Officiel  peut  recevoir 
quelque chofe  des  Parties;  on  diflingue 
ordinairement  s'il  a des  gages  ou  s’il  n’en 
a pas.  Dans  le  premier  cas , il  peut  re- 
cevoir ftipendium  lahoris,non  autem 
munus  aut  prtmiitm  ; alias  fecus.  Anboux, 
des  Referits  , chap.  10.  leél.  5.  Recueil 
de  Jurifprudcnce  Canonique,  verb.  (ffi- 
ficial. 

Informations.  V.  Procédures. 

Injures.  Ibid.  Si  un  Laïc  portoit  une 
caufe  d’injure  devant  l’Official  contre 
un  Eccléfiaflique , rien  n’empécheroit 
que  le  Juge  d’Eglife  ne  condamnât  en 
ce  cas  fon  jufticiahle  naturel  en  des  dom- 
mages-intérêts. V.  Dommages.  Mais  dans 
l’ufage  on  porte  ces  caufes  au  Juge  Sécu- 
lier. V.  Injure.  • 

Infcription  de  Faux.  V.  Faux  , Fian- 
çailles. 

Induélion  , Interrogatoire.  V.  Procé- 
dure. 

Jurifdiüion  V.  ci  deffus 

Laie,  Mariage  , Monitoire , Oppoftion-, 
Ordonnance  , Veines , Pénitencerie  , Procé- 
dure, Promejfe  de  mari  agi , Promoteur, 
y,  tous  ces  mots, 
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’ Qa*lhii  ptur  être  Official.  V.  l’article 
prCLédenr. 

Récufation.  Ihid. 

Rtformation.  V.  ce  mor, 

Re£nlitrj.  On  voit  fous  le  mot  Exemp~ 
tion,  en  quoi  confifte  a-peu-près  la  Ju- 
rifJiûion  de  l’Evêque  fur  les  Religieux, 
par  les  modifications  que  reçoivent  les 
plus  grands  privilèges  dont  ilsonc  été  fa> 
voriles  par  les  Papes.  M.  Ducaffe,  en 
fon  Traité  de  la  Jurifdiélion  Eccléfiafli- 
que  , part.  3.  fcil.  i.  a remarqué  que  les 
chefs  les  plus  confidérables,  dans  lelqucls 
les  Réguliers  font  obligés  de  répondre 
pardevant  l'Official,  font  : 

i“.  Quand  des  Réguliers  ont  débité 
quelque  D'idlrine  contre  la  Foi  & les 
bonnes  moeurs.  Ce  qui  efl  conforme  au 
chip.’ad  aholtndam  de  beret.  V.  l’art.  12. 
du  Réglement  des  Réguliers,  & l'art. 
50.  de  l’Edit  de  1^95. 

2°.  Si  en  prêchant  une  faine  Doftrine, 
ils  le  font  lans  la  pcrniifTion  de  l’Evê- 
que. V.  yipprobation, 

3”.  S’ils  Ibnt  Curés,  en  ce  qui  concerne 
les  fonftions  Curiales.  V.  Pifite  , Paroijfe. 

4°.  Pour  l’exécution  des  Ordonnances 
de  l’Evéque  en  vifiio.  V.  yifite. 

y.  Pour  une  dérobéilTince  à l’auto- 
rité de  l’Evéque  , fur  des  points  dans  lef- 
quels  le  Droit , l’ufape , les  Edits  & Dé- 
clarations du  Roi  aflujettilfent  à leur  Ju- 
rifdiélion  . comme  quand  il  s’.igit  de  la 
DifeipUne  générale  du  Dioccfc  , & de 
fautes  coinmifes  par  les  Religieux 
exempts  fur  la  célébration  des  Fêtes , 
les  Proceffions  , &c.  fuiv.  l’art,  i.  de  la 
Déclaration  de  1710.  rapporté  fous  le 
mot  Prières.  V.  Mandement. 

é“.  Si  le  Religieux  c(l  apoftat  ou  hors 
de  fim  Monaflere,  fans  congé  ou  obé- 
dience , art.  7.  de  l’Edit  du  mois  de  Dé- 
.eembre  i6c6.  V.  yioojiat , Obédience. 

7°.  Quand  des  Religieux  admettent 
aux  Offices  Divin  , ou  à la  participation 
des  Sacrements  ou  de  la  Sépulture  Ecz 
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elefiaftique,  des  gens  que  l’Evêque  ou 
fon  Official  avoic  dénoncés , interdits 
ou  excommuniés.  C.  Epife.  de  privil.  in 
6“.  cap.  14.  fod.  V.  Interdit. 

8®.  Quand  des  Religieux  même 
exempts  ont  encouru  quelque  excom- 
munication de  Droit  commun  , l’Of- 
ficial  peut  les  dénoncer. 

9”.  Quand  des  filles  Religieufes  for- 
tenc  de  leur  Clôture  fans  la  permil- 
fion  de  l’Evêque  Diocéfain  , l’Official 
a droit  de  procéder  contre  elles  par 
cenfures,  & de  les  obliger  de  fe  ren- 
fermer dans  leurs  Monalleres.  V.  C/<î- 
tare  , art,  19.  de  l’Edit  de  169/. 

10°.  Quand  un  Religieux  réclame 
contre  fes  Vœux  , & prétend  que  fa 
ProfclTion  eft  nulle.  V.  Réclamation. 

11°.  Enfin,  quand  on  intente  un  pro- 
cès civil  ôt  criminel  à un  Régulier,  & 
que  ce  procès  doit  être  pourfuivi  & 
terminé  in  ftjpiera  Judicii , ce  Régulier 
ne  peut  être  convenu  que  pardevant 
l’Offitial  du  Diocefe  ; parce  que,  à 
l’exception  des  Monalleres  qui  ont  une 
Jurifdiclion  comme  Epifcopale , & par- 
tonléquent  des  Officiaux  pour  rendre 
1.1  Juftice,  il  n'y  a pas  dans  les  Maifons 
Régulières  des  Tribunaux  & des  Of- 
ficiers établis  pour  connoître  juridique- 
ment de  ces  fortes  de  caufes.  11  y a bien 
des  Abbés , des  Prieurs  ; mais  leurs 
fondions  font  bornées  à ce  qui  regar- 
de la  difciplinc  St  la  corredion  Monaf- 
tique. 

L’Ordonnance  d’Orléans  ,art.  ii.dif- 
tingue  ce  qu’on  appelle  crime , & les 
fautes  que  des  Religieux  commettent 
contre  les  obfcrvarces  de  leur  Réglé. 
D.ins  le  premier  cas , elle  les  foumet  à la 
Jurifdidioii  des  Evêques,  fans  t]n’ils  fe 
puiffient  aider  d'aucun  privilège  d'e.xemp- 
tion  ; dans  le  lécond  , elle  ordonne  qu’ils 
fubiront  la  corredion  des  Supérieurs  do' 
leurs  Monalleres. 

IJaxdec  rapporte  à ce  propos  uo  Arrêc 
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ou  Parlamcnt  de  l’.iris  du  14.  ?>rii 
KÎji.  Deux  Religieux  Augullins  de  la 
Ville  de  Montcm  ir  en  Poitou  , butirenc 
un  Sergent  qui  cxécutoic  des  Aiîles  de 
Jiifiice.  Le  Sergent  rendit  fa  plainte 
pirdevant  le  Lieurciunt  Criminel  de 
Mommoiillon  , lequel  informa  de  cet 
excès,  décréta  d’ajournement  perfon- 
r.el  ces  Jeux  Rtligicux.  Ils  fe  prclenie- 
ren: , & detnandeicnt  d’être  renvoyés  à 
leurs  Supérieurs  ; ce  qui  leur  fut  accor- 
dé , à la  charge  néanmoins  du  cas  privi- 
légié , pour  lequel  le  Lieutenant  Crimi- 
nel ailiileroit  à l’inilruüion  du  procès 
avec  le  Supérieur.  Les  Religieux  pré- 
tendant qu'ils  ne  pouvoient  être  jugés 
que  par  le  Supérieur  de  leur  Cou- 
vent , appellerciu  de  cette  Sentence. 
M.  Talon,  Avocat  Général  repréfenta 
à la  Cour , que  la  maxime  du  Palais 
croit  qu’un  Religieux  aceufe  de  fem- 
blaliles  excès  devoir  être  renvoyé  par- 
devant  l'Olfieial , pour  lui  être  fait  & 
parfait  le  procès  , conjointement  avec  le 
Juge  Royal,  pour  le  cas  privilégié; 
que  les  Supérieurs  des  Religieux  ne 
pouvoient  connoitre  que  de  la  correc- 
tion Monaftique , & non  des  crimes 
& délits  de  leurs  Religieux  contre  des 
Laïcs , & hors  de  leurs  Monaftercs , 
par  confequent  que  ces  deux  Reli- 
gieux dévoient  être  renvoyés  parde- 
vant  l’Olfieial  de  Poitiers,  pour  lui 
être  fait  & parfait  le  procès,  à l’inftruc- 
tion  duquel  le  Lieutenant  Criminel  af- 
filleroit , Pi  c’eA  ce  que  le  Parlement 
ordonna.  DucaiTe,  lac.  cit. 

L'Auteur  du  Recueil  de  Jurifpru- 
dencc  Canonique , qui  rapporte  le  mê- 
me Arrêt , en  eue  un  autre  plus  récent  : 
il  dit  à te  fujet,  qu’en  matière  de  dé- 
lits & crimes  commis  par  des  Religieux 
exempts , on  diftingue  deux  fortes  de 
Supérieurs  : les  uns  font  en  poITeilion 
des  droits  quali  Epifeopaux , dans  un 
certain  icrriioire  , dans  l’étendue  duquel 
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iis  font  en  droit  de  commettre  d:i 
OiHciaiix  des  Promoteurs , & d’au- 
tres Olî'uicrs  pour  l’exercice  de  la  Ju- 
rifdiéUon  contcmieulè  : les  autres,  qui 
n'ont  point  l'exercice  de  certe  Jurifdic- 
tion  , ne  jouiflent  que  d’une  exemption 
p:r!bnnel!e  , & ne  peu'>ent  exercer 
qu’une  JurifJiftion  Canonique. 

Ces  derniers  connoilTent  iculement 
des  délits  ou  contraventions  aux  réglés 
de  la  Difeipline  Clauftrale , commis 
dans  l’intérieur  du  Cloître  , 5c  ne  peu- 
vent exercer  qu’une  correclion  Monaf- 
tique & Canonique , en  quoi  les  Reli- 
gieux cxempis  excédent  fouvent  les  ré- 
glés de  l’humanité  ; ce  qui  les  alTuje:- 
tiroit  à l’autorité  de  la  Juftice,  pour 
réprimer  leur  févérité  outrée  par  l’ap- 
pel comme  d’abus.  Mais  s'il  eft  qucftion 
de  crimes  commis  dins  le  Cloître,  qui, 
félon  les  Luix  du  Royaume  , doivent 
être  punis  judiciairement , ou  même 
de  délits  commis  hors  du  Cloître  , les 
Supérieurs  exempts  n’en  peuvent  point 
connoître , parce  qu’ils  n’onr  pas  de 
Jurildiûion  contentieufe  : ainfi  la  con- 
noiffance  en  appartient  à l’Official 
du  lieu  du  délit , iauf  le  concours 
du  Juge  Rayai  pour  le  cas  privilégié. 
V.  le  nouveau  Commentaire  de  Part.  34. 
des  Libertés. 

A l’égard  des  Supérieurs  exempts  qui 
jouilfent  des  droits  quafi  Epifeopaux  , & 
qui  ont  des  Officiaux  pour  l'exercice  de 
leur  Jurifdiédion  contentieufe  , & donc 
l’cxempiion  <5t  la  Jurifdiftion  font  re- 
connues par  les  Cours , ils  font  Juges 
naturels  des  Eccléfiaftiques  leurs  juÀi- 
ciableSjOU  de  leurs  Religieux.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
rendu  en  fur  les  conclufions  de 

M.  de  Lamoignon , Avocat  Général , 
par  lequel  un  Eccléfiaftique  de  la  V'ille 
d’Aurillac , acculé  de  trouble  public, 
fait  dans  l’Eglifc  avec  grand  (cauda- 
le , a été  renvoyé  à l’Official  de  l’Ab- 
bé 
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T?é  d’Aurillac,  pour  (on  procèj  lui  être 
fdic  & parfait,  pour  le  délit  commun, 
auquel  alfilleroit  le  Juge  Royal  pour  le 
cas  privilégié. 

Par  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  30. 
Avril  1685.  un  Religieux  de  l'Ordre  de 
Ciuny  , prévenu  de  crime  , a éié  ren- 
voyé aux  Supérieurs  de  fon  Ordre  , fur 
la  réquifitio'n  de  l'aceufé  , pour  Ion  pro- 
cès lui  être  Lit  & parfait  . .conjointe- 
ment avec  le  Lieutenant  Criminel  de 
Nantes,  pour  le  cas  privilégié.  Plufieurs 
Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  ont  pa- 
reillement renvoyé  des  Religieux  de  Cî- 
teaux  à leurs  Supérieurs , qui  ont  Ju- 
rifdiélion  & droit  de  les  punir  conjoin- 
tement avec  le  Juge  Royal , quand  il 
y a du  cas  privilégié.  Il  en  doit  être 
de  même,  dit  l’Auteur  cité,  de  tous 
Içs  Ordres  ou  Ct^ngrégations  exempts, 
dont  les  Généraux  font  dans  le  Royau- 
me. Mais  ce  ne  feroit  plus  fur  la  dif- 
(inélion  des  Supérieurs  qui  ont  ou  qui 
n’ont  pas  de  Jurifdidion  comme  Epil- 
copale  , que  les  prticès  des  Religieux 
criminels  ne  fa  pourfuivroient  pas  de- 
vant les  Cfïîei.aux  Diocéfains  : ce  feroit 
à raifon  de  l’exemption  de  l’Ordre  , 
qui  en  même  temps  a un  Général  dans 
le  Royaume,  muni  de  tous  les  pouvoirs 
de  Jurildiûion  nécelfaires  en  pareil  cas. 
Voici  la  réglé  qu’établit  a ce  fu- 
jet  l'Editeur  des  Mémoires  du  Clergé, 
& ce  font  à cet  égard  les  réglés  les 
plus  lûres,  tant  pour  le  fond  que  pour 
la  forme  de  la  Jurifdiâion  que  les 
Supérieurs  Réguliers  peuvent  & doivent 
exercer  fur  leurs  Religieux. 

Cette  JurifJiéUon  tft  conftamment 
reftreinte  à la  feule  cenfure  des  adions 
que  les  Religieux  font  dans  le  Cloître, 
aux  contravemions  i la  Réglé  Monaf- 
tique  & aux  punitions  qui  fe  peuvent 
faire  & ordonner  , fans  y apporter  les 
formaliiés , l'ordre  Si  l'inRrudion  des 
procès  criminels. 
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A l’égard  des  criminels  5e  autres  cas 
qui  ne  regardent  point  robfcrvation  de 
la  Réglé  , c’ell  aux  Evêques  qu’appar- 
tient le  droit  decorreftion.  Mémoires  du 
Clergé , rom.  6.  p.  278.  ttf}.  3 20.  pag. 
158p.  w/ÿ.  i€oS.  V.  l'art,  Ji.  du  Régle- 
ment des  Réguliers  , 5c  le  Commenrai- 
re  de  M.  Huilier  fur  icelui.  M.  de  Hir- 
lai , Avocat  Général , portant  la  parole 
dans  une  caul'e  , où  un  Chevalier  de 
Mahhe  prétendoit  ne  devoir  être  jugé 
que  par  le  Grand-Maître  , expofa  que 
les  privilèges  des  Religieux , quelques 
conlidérables  qu’ils  foient , doivent  lou- 
jours  être  reftreints  aux  crimes  qui  font 
commis  dans  le  Cloître,  5e  qui  con- 
cernent la  Diltipüne  Monadique.  L’Ar- 
rêt qui  intervint  le  26.  Septembre  itfpq. 
( V.  A4*lthe,)  Se  le  plai loyer  de  M.  de 
Hirlai  , font  rapportés  dans  le  cinquiè- 
me volume  du  Journal  des  Audiencer. 

Quant  à U procédure  que  doi- 
vent garder  les  Supciieurs  Réguliers 
dans  les  cas  où  ils  doivent  punir  un 
de  leurs  Religieux  , il  faut  s’en  tenir 
à la  diftinÛion  que  fait  M.  d'Héri- 
court , ch.  du  Gouvernement  des  Ré- 
guliers , n.  18.  “ Lorfque  les  délit» 
comn  is  par  les  Religieux  dans  le  Cloî- 
tre , ne  méritent  qu’une  corredion  lé- 
gère , il  fufSt  que  les  Supérieurs  fuient 
aduresdes  délits , pour  condamner  ceux 
qui  en  font  coupables , fans  être  obli- 
gés d’indruire  le  procès  avec  toutes  les 
formalités  preferites  par  les  Ordonnan- 
ces. Mais  quand  les  dtlus  ont  mérité  uns 
peine  fort  grave, comme  une  p:ifon,la  pri- 
vation d’un  bénéfice,  d’une  Dignité  polfé- 
dée  en  titre,  ou  d’autres  peines  de  même 
nature;  celui  quiindruic  le  procè/crimi- 
nel , doit  fuivre  toutes  les  réglés  preferi- 
tes par  l’Ordonnance  Je  1670.  qui  a été 
faite  pour  les  Tribunaux  Eccléliadiqiies 
comme  pour  les  Séculiers  ; il  en  faut  ex- 
cepter les  Monaderes,  dans  les  Statut» 
defquels  il  y a une  forme  de  proeà» 
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dare  prefcrite  , plus  limple  Si  plus 
lommaire  que  celle  de  l’Ordonnance , 
en  cas  que  ccs  Statuts  aient  é:é  con- 
firmés par  des  Lettres  Patentes  enré- 
gillrées  dans  les  Parlements.  V.  l’art, 
54.  des  Libertés , & Ion  nouv.  Giip- 
men'.  Religieux  , Procédure  , R'i.ite  , 
OjîciMite. 

Un  K guüer  peut-il  être  Official  ? 
V’oj-ez  l’art,  précédent. 

Sentcnct  Ibid.  V.  Exécution  , Pro- 
Donci  iiion. 

§.  J.  OFFICIAL.  Que  peut 

l’Offi-i.l  Métropo'i.ain  ou  Piimatitl 
fiir  les  Escques  leurs  fuffragints  ou 
üfficiiux  ? V.  ci  dellôuS  OJlciiUiié. 

Jut.  Ibid. 

Of  PICI.^LITE.  On  entend  par  Offi- 
ciiliic,  ou  la  Jurildiélion  de  l’Official  , 
ou  l’.Auditoire  oîi  il  rend  la  Juftice. 

l.e  terme  de  TrU’und  parut  à M.  le 
Premier  Prelident  de  Lamuignon,  dans 
le  premier  projet  de  l’Ordonnance  de 
tit.  ij.  des  matières  fommaircs  , 
art.  i.  impropre  dans  une  Ordonnance  , 
parce  que  l’üfficialité  n’a  point  de  Ju- 
ril'diéUon  à proprement  parler  ni  de 
Tribunal  : EcçUJi^  Lt^ibus  ftrxm  non 
hitbce.  Ce  grand  Magiltrat  obferva  que 
l’Ordonnance  de  peur  s’êrre  i'er- 

vi  des  termes  de  Tribnitanx  Eeclé/îaf- 
tiquts  f pac  des  conlidirai ions  du  temps 
auquel  on  ne  pouvoit  réformer  tout 
d’iin  coup  le  nombre  prodigieux  d’abus 
que  les  Juges  d'Egliié  avoient  intro- 
duits. Que  cette  O. dormance  de 
en  avoir  bien  détruit  une  partie  , mais 
que  l’application  particulière  que  le 
Parleme.it  a toujours  eu  pour  relever 
la  jultice  Si  l’autorité  dit  Koi , qui 
avoient  été  fi  fort  atraquccs  en  ces  ma- 
tières dins  les  liecles  précédents,  a ré- 
fisrinc  beaucoup  d’autres  abus  auxquels 
cette  Ordonnance  n'avoit  pu  toucher  , 
& a efl'acé  en  même  temps  de  l’ulige 
ic  uoctc  liyle  , ces  tenues  de  Tribunaux 
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EcclèJlaP'njues , Si  plulieurs  autres  qui 
étoieot  abulifs  qu’à  préfent  que  nulle 
autre  confidération  ne  régné  que  celle 
de  la  juftice , le  véritable  ei'prit  du 
Prince  qni  anime  la  Loi , cil  qu’il  n’jr 
entre  rien  d’impropre  ni  d’étranger, 
mais  que  fout  y foit  naturel  & fuliJe, 
atin  que  les  fuites  & les  coulé. ]ucr.ces 
en  foicnt  certaines  ; & enfin  qu’il  faut 
bien  prendre  garde  de  ne  point  donner 
de  nouveaux  titres  aux  Eccléfiafliques  , 
pour  reveiJler  leurs  anciennes  préten- 
tions, qu’ils  portent  toujours  trop  avant. 
M.  le  Premier  Prélident  ajouta  dans  les 
principes  de  Loileau,  expolés  Itius  le 
mot  Jurifdinien , & que  M.  Bordenave 
a comiuuus  dans  fon  Traite  de  l’Etat 
des  Cours  Eïcléfiaftiques , chap.  4.  qu'à 
proprement  parler  les  Eccléiialliques 
n’ont  qu’une  funple  audience  ou  con- 
noillance  des  matières  qui  concernent 
les  Sacrements  fans  une  véritable  jurif- 
diélion  , comme  le  témoigne  le  titre 
de  Epife,  MÙientia  , au  Code.  Aufli  , 
ajoute-i’il  , ceux  qui  exercent  les 
OiTiaialités  ne  font  point  au  rang  des 
Juges  publics  , s’ils  font  Juges  : Sant 
Jüdicis  privati  : Judicts  -vero  publici  , 
junt  Judicei  Ldici.  A ces  obfervatiors 
M,  Talon  joignit  les  bennes  ; il  repré- 
fenra  qu’encore  que  la  connoifl'ance 
des  caufes  perfonnelles  entre  Clercs, 
lémble  avoir  été  confervée  aux  Offi- 
cialités,  elle  ctoit  fouvc.nt  conrellée  & 
ne  leur  croit  pis  d’un  grand  ul’age, 
Queceue  Ordonnance,  aux  termes  qu’elle 
le  trouvoir  conçue  , les  y maintien- 
droit  ; qu’il  ne  falloir  pas  arnli  leur 
donner  un  titre  , mais  bien  leur  pref- 
crire  par  des  termes  généraux  ce 
qu’ils  auroient  à faire , étant  péril- 
leux de  confirmer  leurs  prétentions  par 
une  Ordonnance  Ipéciale  & folcmnelle  j 
que  tout  ce  que  l’on  pourroic  fiire , 
feroit  d’ordonner  l'exécution  de  l’Or- 
donuance  , mime  dant  Ut  O^eiditit  i 
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& c’éft  ce  qui  tue  l'uivi  en  cet  article 
<lu  tic.  15.  comme  dans  l’art,  i.  du  tic. 
I.  de  la  même  Ordonnance. 

Il  n’y  a pas  les  mêmes  olil'ervations 
à faire  fur'les  mots  de  Cewrr  Ecclcjî/tfli- 
^nes  , parce  qu’ils  n’unportenc  pas 
une  idée  de  jurildiftion  & d’autorité 
abfolue  comme  le  mot  Tribnnd 
qu’lfidore  défini  ; Locus  fublimis  (ÿ- 
edhus  in  tjuo  confidentes  ALt^ifiratus 
Jus  dicunt  ; pro  Trtbunali  enim  fioti  ALt- 
gifirutus  fiedebdnt.  L.  penult.  AT.  dejufiit. 
On  ne  lailie  pas  de  trouver  les  mots 
de  Tribunaux  Ecclefiafliijues  , non-feule- 
dans  les  anciennes  Ordonnances  citées 
par  M.  le  Premier  PréfiJen:  , mais 
aulTi  dans  les  Auteurs  François  & 
même  les  plus  modernes  , comme  le 
prouvent  les  paroles  rapportées  ci- 
devant  de  M.  d’Héricourt.  ' Il  faut 
cependant  convenir  , dans  l’efprit  de  la 
Conférence  dont  nous  venons  de  ren- 
dre compte  , que  les  termes  de  Tri- 
bunaux Ecclifiaftiijues , font  dans  nos 
Ouvrages  particuliers,  avec  moins  de 
conféquence  , que  dans  le  texte  des 
Ordonnances  où  rien  n’cft  cenle 
i'uperflu. 

On  diflingue  en  France  dans  l’état 
prél'ent  des  choies  , trois  fortes  d’Of- 
liciaütés  : les  O.dinaires , les  Foraines 
& les  Privilégiées. 

Les  Olficialités  ordinaires  font  celles 
qui  font  établies  dans  la  ville  de  la 
Cathédrale  , & dont  les  appellations 
/o.nt  portées  au  Supérieur  naturel. 

Les  Officialités  Foraines  font  celles 
qui  font  établies  hors  de  la  ville  de  la 
Cathédrala  , foit  parce  que  le  Diocefe 
t'étend  fur  le  relTort  d’un  autre  Par- 
lement ou  d’une  autre  Monarchie. 

Les  OfiTicialités  Piivilégiées  font 
celles  des  exempts  qui  ont  jurildiélion , 
& dont  les  appellations  font  portées 
/tu  Pape  omijf»  medio. 

A ces  trois  fortes  d'Oificialicés  en 
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peut  ajouter  les  Métropolitaines  & les 
Primatiales.  Les  premières  font  les  OiH- 
cialités  des  Archevêques , où  relloriif- 
fent  les  appellations  des  Officiaux  des 
SufiVapants  ; les  autres  font  les  Ofii- 
cialiiés  de  Lyon  ou  d'ailleurs  , qui 
forment  un  degré  de  jurifdiftion  Jù- 
péricur  à celui  des  OHiciaux  Mé- 
tropolitains. 

1*^.  A l’égard  des  Ofiîciilités  or- 
dinaires , l’on  voit  ci-delTus  quelle  eft 
leur  origine  <5c  la  forme  de  leur  éta- 
blinî*ment  : régulièrement  dans  un 
Diocefe  , il  ne  doit  y avoir  qu’une 
OfTicialité.  Si  l’on  en  voit  davantage 
dans  plufieufs  Diocefes,  c'ell  ^ar  îles 
anciens  établiffements  qu’on  lailfe  lub- 
fifter,  mais  dont  on  ne  fouff're  plus 
depuis  long  - temps  l’imitation.  V. 
CJficial. 

Nous  remarquerons  ici  que  la  réglé 
qui  ne  permet  pas  aux  Evêques  parmi 
nous  d’exercer  la  jurifdiiSion  conten- 
tieufe , reçoit  une  exception  en  faveur 
de  certains  pays  acquis.  Par  exemple, 
l’Archevêque  de  Cambrai  & quelques 
autres  Prélats  des  Pays-Bas  qui  ctoienc 
en  pofleflion  de  tenir  , quand  bon  leur 
fembloic  le  fiege  de  leurs  Olîi.ialnés 


par  eux- mêmes,  n’ont  pas  été  dépouil- 
lés de  ce  droit  par  leur  réunion  à la 
France.  Il  en  oft.de  même  des  Evêques 
de  Provence.  Boniface  tom.  i.  part. 
I.  liv.  2.  tir.  2.  ch.  11  Mais  tous  les 
Evêques  peuvent  aufii  exercer  par  eux- 
mêmes  la  jurildiétion  contentieufe  , 
lorfqu’une  caule  leur  cft  nomrnémcnc 
& fpécialement  adreftee,  ou  par  un 
Refcrit  du  Pape  ou  par  Arrêt  da 
Confeil  ou  des  Cours  fupcricures.  Ou 
enfin  par  provifion  dans  un  cas  qui 
requiert  célérité.  Loix  Ecdél.  ch.  de  la 
jurildift.  Epi fc.  n.  ii. 

2^.  Les  Olficialités' foraines,  telles 
que  nous  les  entendons  dans  le  Ro- 
yaume , fon  néccITaires  pour  plulicun 
Ppp  a 
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raifons,  dont  nous  avons  allégué  la 
principale  ci  dcflus  au  mot  Officiéd. 
Voici  le  nombre  de  ces  OITicialités 
dans  le  Royaume.  Celles-ci  fe  trou- 
vent établies  dans  le  reffort  d’un 
même  Parlement  par  l'ancien  .ufage. 

Diocele  de  Paris  , S.  Denis  en 
France. 

Diocefe  de  Chartres  , Dreux  , 
Dourdan  , Mantes  , & blois  avant 
qu’il  fut  érigé  en  Evêché. 

Diocefe  de  Biycux  , Caen. 

Diocele  de  Coutancci  , S.  Lo  & 
V'alogne. 

Voici  les  OlTiciiiités  foraines  à caufe 
d«  l’étet'.lue  du  Diocefe  dans  les  dif- 
férents Parlements. 

Dioccfe  de  Rouen , Pontoife. 

Pluficurs  Auteurs , dit  M.  d'Hé- 
ricourt , ont  p trié  différennment  de 
l’origine  du  Vicariat  de  Pontoife. 
Une  Chartre  de  l’Archev.  Odon , rap- 
portée dans  le  G^llia  ChriJIÎAna  de 
MM.  de  Ste.  Marthe,  en  découvre  la 
véritable  origine  : on  y voit  que  le 
Vexin  François,  dont  Pontoife  efl  la  Ca- 
pitale, étoit  autrefois  gouverné  par 
un  Archidiacre  qui  avoir,  fous  l’Arche- 
vêque de  Rouen  , une  jurüdiétion 
proépifcopale  dans  cette  petite  Pro- 
vince. Cet  Archidiaçonê  étoit  de  col- 
lation Royale  i un  nommé  Aiinont 
l’ayant  religne  entre  les  mains  de 
Louis  IX.  ce  S.  Roi.  le  conféra  à 
l’Archevêque  de  Rouen  , & l’unit  à 
l’A  cheiêché  , à condition  que  l’Arche- 
vêque nommeroit  un  Vicaire  qui  rc- 
frderoit  à Pontoife  , & qui  jugeroit 
toutes  les  caufes  Eccléfuftiques  du 
Vexin  , à la  charge  de  l’appel  à l’Ar- 
chevêque & à fon  Oflicial.  Cette 
Chartre  cft.  de  l’an  1255-  Voy.  dans 
le  cinquième  volume  du  Journal  des 
Audiences  un  Arrêt  du  13.  Juin  i<5ÿj. 
qui  juge  que  l’Archevêque  de  Rouen 
^euL  révoquer  le  Vicaire  de  Pontoife. 


O F F 

Diocele  de  Séez  , Mortagne  ait 
Perche  pour  le  Parlement  de  Paris. 

Diocele  de  Tours  , Vannes  en  Bre- 
tagne. 

Diocefe  du  Mans  , Dompfront  en 
Normandie. 

Dioccfe  de  Clermont , Mauriac  en 
Languedoc. 

Diocefe  de  Bourdeaux  , Foiiierf 
pour  le  Parlement  de  Paris. 

Dioccfe  d’Auch  , Mentanarez  pour 
le  Parlement  de  Pau. 

Diocele  de  Lyon,  Pont- de- Vaux. 
Baffet  liv.  i.  tit.  i.  ch.  7. 

Diocefe  de  Langres  , Dijon  & 
Chany. 

Dioccfe  d’Autun  , Moulin^  Beaune 
& Avalon. 

Diocefe  de  S.  Flour  , Arpajon  , 
Marcules  & Miurs. 

Diocefe  de  Metz  , Vie. 

Dioccfe  de  Limoges , Brive  , Che- 
nerailles , Gueret. 

Parmi  les  villes  dont  le  fiege  Epif- 
ccpal  eft  étranger  à la  France  , maii 
dont  le  Diocele  s’étend  fur  les  terret 
du  Royaume,  on  peut  compter  l’Ar» 
cheeêché  d’Avignon  & quelques  Evê- 
ché>  du  Comtat  Venailfin.  Ces  Evê- 
ques font  ex.iûs  à établir,  dans  la  partie 
de  leur  Diucefé  qui  appartient  à la 
France,  un  Official  qui  ait  toutes  les 
qualités  requiks  ; ou  bien  fi  cette  par- 
tie efl  de  peu  de  conféquence  , ils  ob- 
tiennent les  Lettres  Patentes  dont  il 
a été  parlé  , & les  font  enrégiftrer  cù 
befoin  efl.  On  a voulu  quclquefoii 
obliger  l’Archevêque  d’Avignon  d’é- 
tablir dans  la  partie  de  Provence  un 
Grand  Vicaire  , comme  un  üfïîci.il 
forain  j mais  foit  qu’un  aie  cnnfidéré 
les  Grands- Vicaires  de  cet  Archevêque 
tomme  regr.icoles  , foit  qu’on  n’aic 
pis  voulu  aflujettir  ce  Prélat  à un 
éiablifllmenr  , qui  n’ayant  pour  objee 
que  la  jurildiéiion  valontaire , n’a  pal 
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lien  dans  les  Dioccfes  de  diderents 
lefforts  , on  n’y  voit  enfuice  de  TAr- 
rêc  du  Confeil  cité  fous  le  mot  Avignon  , 
qu'un  OtHcial  à Tarafcon  pour  la  partie 
de  Provence,  & un  autre  à Villeneuve 
pour  la  partie  de  Languedoc.  V.  le  n.  4. 

3“.  Les  Oiricialités  privilégiées  ne 
font  pas  regardées  favorablement  en 
France.  V.  à ce  fujet  ce  qui  eft  dit 
fous  les  mots  Appel , Exemption  , Jnrif- 
diiiion , (Pupitre  , & ci-dellu$  fous  le 
oi'K  Officiai  in  fin*. 

4®.  L’on  voit  fous  le  mot  Appel  , 
la  gradation  qui  s’obferve  dans  la 
forme  des  appellations.  Chaque  Mé- 
tropolitain dt)it  nommer  un  OlHcial, 
pour  juger  les  appellati  ms  des  Sen- 
tences rendues  dans  les  Ofllcialités  des 
Evêques.  Quand  la  Province  Métro- 
politaine s’étend  dans  le  reflort  de 
différents  Parlements  , l’Archevêque  doit 
alors  nommer  un  Oilicial  Métropo- 
litain principal  , qui  réfide  dans  la 
ville  Métropolitaine,  & avoir  un  autre 
Official  Métropolitain  , qui  ait  un 
fiege  dans  un  des  lieux  de  la  partie 
de  fa  Province  qui  eft  d’un  autre  Par- 
lement que  fl  ville  Archiépifcopalc. 
C'eft  ainli  que  l’Archevêque  de  Bor- 
deaux a un  Official  Métropolitain  à 
Poitiers  pour  juger  les  caufes  d’appel 
des  Officialités  de  la  Rochelle , de 
Poitiers  & de  Liiçon  fes  Suffragauts 
litués  dans  le  reflort  du  Parlement  de 
Paris. 

L’on  voit  ci-defllis  au  mot  Official, 
la  forme  des  provilions  d’OlHcialité 
Métropoliraine  ; nous  remarquerons  ici 
que  l’Official  du  Métropolitain  ne 
peut  procéder  contre  les  Evêques 
îuffr.a^ams  , quand  il  s’agit  de  correc- 
tion & de  difeipline  Eccléftaftique  ; 
c’eft  l’Archevêque  en  perfonne  , com- 
me Supérieur  immédiat  , qui  doit 
connoîirc  de  ces  affaires.  Cela  a été 
aiiili  établi  par  refpeét  pour  le  carac- 
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tere  Epifcopal.  Plufieurs  anciens  Cino- 
niftes  étoient  dans  des  principes  oppo- 
Ics  ; mais  depuis  long-temps  les  Par- 
lements fe  font  déclarés  pour  la  règle 
que  nous  venons  d’éiablir  , & un 
Official  Métropolitain  ne  fauroit  , fans 
abus  , s’arroger  les  moindres  droits  fur 
la  perfonne  des  F.vcquc>  luffragants.  M. 
du  Clergé  , tom.  7.  pag.  1478.  & (uiv. 
Mais  on  demande , ii  ces  Officiaux 
Métropolitains  ne  font  pas  compé- 
tents,en  certequalité, d’être  Juges  d’ap- 
pel des  Ordonnances  des  Evêques  de 
la  Métropole  ? Cette  queftion  ell  trè;- 
dlfferente  de  la  précédente  ,’auffi  n’eft- 
elle  pas  fi  généralement  décidée  contre 
les  Officiaux  , ibid.  pag.  148  J.  & fuiv. 
Biblioihéq.  Can.  adJir.  verb.  Official, 

Il  a été  jugé  que  l'Oificial  Métro- 
politain ne  peut  élargir  les  prifonniers 
détenus  en  vertu  des  Ord.  des  Offi- 
ciaux des  Eglilés  fuffragantes  , avant 
que  d’avoir  vu  les  charges  & informa- 
tions , & avoir  prononcé  fur  l’appel , 
fi  bien  su  mal  a été  appcllé.  Arr. 
40.  de  l’Edit  de  i6py.  & la  Dcclar. 
de  1680.  V.  Décret.  M.  du  Clergé  , 
tom.  7.  pag.  1490.  & fuiv.  Par  une 
fuite  de  ces  mêmes  autorités  , l’Of- 
ficial  Métropoliiain  ne  peut  faire  dé- 
fcnlés  de  continuer  l’inliruiftion  d’une 
procédure  commencée  dans  les  Offi- 
cialitcs  des  Üiocefes  fuffragants  , & 
évoquer  les  caufes  qui  y font  pen- 
dantes. Ibid,  pag-  1494.  Il  ne  peut 
pas  non  plus  , fans  abus  , fur  l’appel 
d’un  interlocutoire  , juger  en  même- 
temps  le  Principal  du  confentement 
des  Parties  , pag.  149^  Bibl.  Can. 
lec.  cit.  -, 

N. 'US  obfervons  fous  le  mot  Appel. 
que  l’Oificial  Métropolitain  qui  a ré- 
formé le  jugement  dont  eft  appel  , ne 
peut  nommer  lui-même  le  Juge  4 4»», 
non  fiifpeél  pour  l’exécution.  C'eft  à 
la  Parue  à le  pouvoir  auprès  de  l’Er 
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vêque  DiocéCain  pour  cette  notnina- 
tion  pag.  ^ ‘ 

Il  a été  jugé  que  les  Otneiaux 
Métropolitains  re  peuvent  connoître 
de  l’inlliturinn  Si  de  la  deftitution 
dos  Grand  Vicaires  des  Evêques  lut- 
fragïnt'.  Loe.  cit.  p.  M57.  L'Official 
ne  peut  coni’oitre  dos  alfnres  de  Ion 
Evêque  : Ci^w  fit  idem  jldjutoriiim  utri- 
nfijue  , il  l.iut  s’adicllcr  au  Métropo- 
litain. C.  >ion pMi.imMS  de  confuetud.  in 
C®.  S’il  s’iigilloit  des  dioios  qui  re- 
gard.ilïciir  la  perfonKe  ou  la  Dignité 
môme  de  ^l'Evêque , il  fiudrnit  le 
pourvoir  au  Concile  Provincial.  V. 
Cnufe  majeure.  Nouv.  Comiuent.  de 
Parc.  35.  des  lib. 

Sur  la  forme  de  prononciation  de 
de  la  parc  des  Olficiaux  Métropoli- 
tains. V.  rrenortciaiisn. 

Dans  les  Eglilcs  qui  ont  le  titre 
de  Primatiales  , comme  celles  de 
I.yon  & de  Bourges  , l’Olfivial  Mé- 
tropolitain juge  non  feo'emcnt  les  cau- 
lés  d’appel  de  tous  les  Diocefes  des 
SuflVagants  , mais  encore  celles  des  ap. 
pellations  interjetées  de  l'Ol’icial  Dio- 
céfain  de  la  Métropole.  L'Oflicial 
Primitial  juge  donc  les  appellations 
des  fentenres  rendues  par  l’Olficia! 
Métropolitain.  Touchant  cette  maxi- 
me qui  cil  fondée  fur  un  ulhge  conf- 
tanc , M.  d*Héricourt  oH'erve  qu’il  cft 
très-dilfitile  de  jullifier  cet  u,<age  , 
fuivant  les  principes  du  Droit , quoi- 
que pUifieurs  de  nos  Auteurs  aient  fait 
lur  ce  lujet  beaucoup  d’efforts.  Ce 
qu’ils  ont  dit  de  meilleur  , confille  à 
foutenir  que  les  divers  Officiaux  ju- 
gent & pipnoncenc  chacun  lelon  l’é- 
tendue de  leur  pouvoir  ; le  premier , 
comme  reprélentant  l’Evêque  Diocé- 
fain  ; le  lécond  le  M.ctropoliîain  , 
comme  Juge  du  premier  degré  d’appel; 
& le  troilieme,  le  Primat  qui  l’a  conf- 
fitué  pout  les  CKui'es  dévolues  à la 
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Prlmatie.  Mais  comme  ce*  trois  qua- 
lités d’Evêque  , de  Métropolitain,  de 
Primat  , fe  trouvent  réunies  dans  une 
feule  perfonne  , & que  le  Tribunal  de 
l’Official  ell  le  même  que  celui  de 
l’Evêque  ; il  fcmlile  qu’appeller  de  l'Of- 
ficial  Métropolitain  à l’Oificial  Prima- 
tial, ce  feroit  appeller  de  l’Evêque  à 
lui- même.  Ce  n’ell  donc  que  par  une 
abffraélion , ou  , comme  parlent  les 
Ca.i\ori]i\e$intelIel}tts confdcrtttiarie,  qu'on 
divilé  dans  l’Evêque  Métropolitain  & 
Primat,  ces  differents  degrés  de  jurif» 
dicUon  , pour  en  faire  des  Tribunaux 
diflérentr. 

Quoique  cette  JurifpruJence  foit  fu» 
jette  à des  ireenvéniens , on  Pa  cci> 
l’crvée,  parte  qu’elle  fert  à obtenir  trois 
Semences  conformes,  à moins  de  frais. 
11  y a même  des  Auteurs  qui  vou» 
droient  qu’elle  fût  établie  pour  toujours 
dans  les  Métropoles , & que  l’Olficial 
Métropolitain  de  Paris  jugeât  les  appel- 
lations des  Sentences  rendues  par  l’Olfi- 
ci.al  Diocért.in , coiiiinc  il  juge  des  ap- 
pels des  Semences  que  rendent  les  Offi?- 
tiaux  de  Chartres , d’Orléans , de  Meaux 
£i  de  Blois.  V.  ïrim.»  & ci-deffus  P^. 
cial , pour  tout  ce  qui  peut  fe  rappor- 
ter à l’état  des  Ofiicialités  , que  nous 
avons  pris  ici  dans  une  acception  toutç 
particulière  à la  France. 

OFI'UAMDE.  V.  ObUtitn. 

ONCTION.  V . Canfécreuian-,  Sitere, 

OPINION.  On  entend  par  optnion 
la  détermination  de  la  volonté,  ou  le 
jugement  dans  un  cas  de  doute  ou  de 
croiure.d.élion  : Opinio  nutem  iieitur 
cum  intellfcius  déclinât  in  unain  partent 
contradiaionis  cum  formidine  tatfen  al- 
terius  \ nam  fi  id  fieret  cum  certittidine  , 
nsn  ejfet  opinto  , Jcd  fides,  F.agnan  , inc, 
ne  innitans  de  conjlii.  n.  1?.  Ce  chapitre 
des  Décrétales  audit  titre  rappelle  deux 

Îafftges , l’un  de  Salomon  , l’autre  de  S, 
erôme , qui  déleudeot  de  le  ciop  couilet. 
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en  fon  jugement , & de  le  préférer  ans 
Décrets  des  Siints  Peres  : Ne  innitaris 
^>rudui:iix  tues,  i'rudeiu  x fus  inr.lritur  , 
ijui  ca  , tjues  Jihi  agcruiu  yd  d:csndu  yidcn- 
tur  , Pa'niin  üecretis prsponit.  W.  Sen- 
tence des  Fera.  C’eft  auffi  une  réglé  du 
Droit , qrie  le  Juge  doit  faire  céder  fa 
propre  opinion  à l’autorité  des  Loix  ; 
Judex  non  débet  judicare  Jecundum  pro- 
prinm  opinioncm  yfei Jecundum  JJecretn 
Putrum  ,0'atiorurn  kubentiumpoiejlatem 
Leeis  condendx.  Fagnan  , loc.  cit.  n.  lo, 
L’Au'.eur  que  nous  venons  de  citer 
s’étend  beaucoup  fur  les  qucflions  de 
l’t'pinion  prob.ible;  il  Icmbic  ne  rien 
laifl'er  à dcfirer  fur  cette  matière  : voici 
ce  que  nous  avons  cru  devoir  en  rappor- 
ter ici  par  forme  d’éclaircilîemenr.  ' 11 
faut  d’abord,  dit  Fagnan,  diliinguer  les 
choies  qui  regardent  la  Foi  ôc  les  mœurs, 
d’avec  celles  qui  ne  les  regardent  pas. 
A l’égard  de  celles  ci , chacun  peut  fui- 
vre  l’opinion  qui  lui  piroît  la  meilleure: 
ydbfulutum.  ejl  licere  iinicuique  etigere  opi- 
nionem  etiam  minus  probabiUm  , ut  de- 
ciartu  S.  Tliom.  Ideopue  in  quxjlionibus 
jcholafticorum  , de  numéro  Angelorum  , 
de  loco  paradijî  terreflris  , de  tempore 
judicii  Jinulis  , Jt  yidutn  non  pcccajfet 
utrtim  Chrijlits  incarnatus  fuijfet  , an 
major  Jlt  numeriis  eleéiorum  an  reprobo- 
rum  i CJ"  kis  Jimilibus  pote/l  ejuilibet  ex 
probabilibus  opinioniius  digere  ijuum  ma- 
luerit , licet  minus  probabdem.  Loc.  cit, 
II.  I f.  ydrg.  c.  cum  Martine,  ^.quxjiyijli 
de  celeb..MiJf, 

Q.uaiit  aux  chofes  qui  regardent  la  Foi 
ou  les  mœurs , on  diftlngue  deux  cas  : 
le  premier  , quand  les  articles  qui  con- 
cernent ces  matières  font  déterminés  par 
la  Loi , ou  loutcnus  publiquement  par 
l'autorité  de  l’Eglife;  alors  on  n'a  pas 
d’opinion  particulière  à préférer  : il  faut , 
félon  la  docdrine  de  iuinr  Auguflin,  fui- 
vre  la  réglé  de  Foi  qui  le  tire  des  en- 
droits clairs  del’Ecriture  ou  de  l’autorité 
de  l'Eglilc  : Confulere  débet  quis  régulant 

fidd,  quam  de  feripturarum  plMw*~ 
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bus  loets  , Çi'  de  Lccle/t.t  auéloritate 
percepil.  Lib.pt.  de  DoSrin.  Chrlfliana. 
Fagnan, /ec.c/V.  n.  ip.  Ce  n’cfl plus  alors 
epiition  , c’cil  vérité  (S:  ferme  croyance. 

Le  Iccond  cas  eft  lorl'quc  les  articles 
ne  font  pus  déterminés  pur  la  Loi , ni 
foutenus  publiquement  par  l’autorité  Je 
l’Eglife  : Cum  artteuli  non  fum  à Lejre  de- 
terminati,  nec  puhlicè  tenentur  fccundnm 
auiioritatem  Ecclejit. 

C’di  ici-,  dit  F ignan , le  cas  dillîcib 
& dangereux.  Dans  ces  derniers  temps, 
ajoute-t-il,  les  Caluifl.es  ont  inrroduic 
en  morale  l’ul  igcdu  libre  choix  de  l’opi- 
nion probable  : ce  qui , n’ayant  pas  tou- 
jours été  eiféigné  , ne  peut  que  piroirrc 
fulpeél.  Bien  filus,  dit- il,  on  a été  juf- 
qu'à  foutenir  que  l’on  fuit  les  lumières 
de  la  droite  raifoii  , lorfqiie,  fans  être 
certainement  alliiré  qu’up.e  atflinn  cft 
mauvaile,  on  fuit  une  opinion  com- 
battue par  une  autre,  mais  qui  piroîc 
moins  forte.  Sur  quoi  les  Thé-ologicns 
modernes  ont  établi  trois  diflerents  dé- 
grés  de  probabilité  : 

1".  Quand  une  perfonne,  dans- un  cas 
douteux  de  morale,trou  vc  une  opinion  qui 
l’aflure  qu’il  ii’y  a point  rifijue  de  péché 
dans  telle  .aélion  : ce  qu’on  p-eut  iuivre, 
fans  s’embarra  (Ter  fi  l’opinion  contraire 
eft  également  probable  ou  plus  probable, 
3”.  L irfque  , dans  le  même  cas  , 
deux  opinions  contraires  font  également: 
ou  prefque  également  probables,  onpeuc 
choifir  celle  des  deux  que  l’on  veut , & 
laifl'er  l’opinion  plus  fûre  qui  aflirmeroic 
fpécialemenc  que  tel  Ade  efl  illicite. 

3".  Lorfque,  de  d«ix  opinions  con- 
traires , l’une  efl  probable  , mais  moins 
lûre , en  ce  qu’elle  affirme  qu’il  n’y  a poinc 
de  mal  dans  telle  aciion  : on  paît  Iuivre 
celle-ci  préférablement  à l’opinion  plus 
fûre  qui  dédareroit  fpéeialement  que 
cette  adion  efl  illicite. 

Nous  avons  obfervé  ci-defTus  que, 
SOUS  se  rappeliioDS  ici  ces  matières  que 
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paf  forme  d’cclaircifltment  Si  d’inflruc- 
lion , il  ne  nous  cil  pas  permis  de  les 
propofer  aucremenr.  Mais , à juger  des 
décifions  dans  ces  trois  degrés  de  proba- 
bilité , par  le  jugement  qu'cn  porte 
Fagfian  qui  les  cxpofe  , l’ufage  en  le- 
roic  dangereux  ^ âu  nmins  ejusne  âux 
deux  dernières.  Voià  les  termes  de  cet 
Auteur  ; Et  pojtto  hoc  principto  rccentio- 
res  Thcülogi  ftutuerunt  très  gruJus  pro- 
iaiUitatis,  Primas gradits  ejl , cum  qtiis 
in  aliijtto  articula  , Jeu  controverjia  ino~ 
rali  agnofeit  unam  opinionem  cj/eproba- 
éilcm  , nempe  illam  j tputc  a^rmat  aâum 
ej[e  licitum  & fubijl  pcccati  pcriculo  , nec 
ulterius  in/juirit  , an  opiniv  contraria  Jît 
cCi^uè  probabdis  > aut  probabtlior  > patejl 
tuia  eonfeientia  opinionem  illam  probabi- 
km  fequi.  Et  in  hoc  primo  graefu  conve- 
niunt  Theologi  nojlri  temporis  ferè  om- 
nes.  5ed  ab  hoc  primo  gradu  probabilita- 
tis  noflro  Jàcuio  faSus  efl  tranjltus  ad 
Jectindum  multo  latiorem  Ô'  gravioribus 
eUfficultatibus  , pcriculo  involutum  s 
pcddicet  cum  in  aliyua  morali  controver- 
Jîa  dux  funt  opinioncs  ôppofitiz  itquc pro~ 
habiles  , vel  quafi ; liber um  ejl  unicuique 
ampkdi  alterutram  quam  matuent,ctiam 
pojl  habita  opinione  tutiori  , &jpectjîcan- 
te  aSum  pro  illicito. 

Et  quia  abyjfns  abyffum  invocat  ab 
hoc  fccundo  probabilitatis  gradu  fcholaj- 
tici  nojlri  Jaculi  procejjerunt  ad  terttum  , 
diffcminan'.es  JJoSrinam  novam  , O ante 
aâis  facuÜs  inauditam  , nempè  cum  in 
aliqua  qutsjltone  de  moribus  dua  funt  opt~ 
niones  contraria  , quarum  una  ejl  proba- 
htlis  ,0-  minus  tuta  , nuia  affirmât  actum 
ejfe  licitum  .&id!0  fubcjl peccati periculoi 
nlicrti  v£rô  ejl prebakilior  fdc  lutior ^quhz 
Ærmat  , & jpecificat  actum  pro  illicito  , 
i/uegrum  ejl  cuihhet  ample^l  opinionetTt 
mlîius probiibilem  Ô*  minus  tutam  fojlpo^ 
Jitu  opiuioiit  prohilbiliorï  uc  tutiori»  l^oc» 
àt-  n.  25. 

En  général  on  définie  la  probabilité 
ou  l’opinion  probable  > une  opinion 
ibndcc  fnr  quelque  railon  apparente  , 
ibii  que  refprù  l’cmbraffe  comme  vraie , 
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folt  qu’il  la  rejette  comme  f-ufle.  On 
établit  dans  le  petit  Diûionnaite  Tltéi- 
logique  : 1°.  Q,u’une  opirdon  probable 
ne  peut  pas  exempter  de  péché,  lorf- 
qu’il  s’agit  du  Droit  naturel  , & que 
cette  opinion  cil  fiulTe  : car  l’ignorance 
du  Droit  naturel  ns  peut  jamais  exemp- 
ter de  péché  ceux  qui  le  violent  , parce 
que  cette  ignorance  n’exeufe  jamair, 
2».  Une  opinion  probable,  qui  n’eft 
contraire  qu’au  Droit  pofiuf  humain  , 
peut  être  fuivie  fans  péché.  j°.  Entreune 
opinion  moins  probable  & moins  fûte, 
& une  opinion  plus  probable  & plus 
fùre  , c'ell-à-Jire  , celle  qu’on  peut  lui- 
vre  certainement  fans  péché,  on  doit 
foivre  cette  derniere,  fuivant  cette  réglé 
du  Droit  Canonique  : In  dubiis  tutior 
pars  tligenda.  4".  On  peut  luivrece  qui 
ell  certain  d’une  certitude  morale,  quoi- 
que le  coairaire  paruifl'e  plus  lûr  : par 
e.semple , s'il  ell  qucilion  d’un  contrat 
condamné  par  quelques  Théologiens  ; 
mais,  autorilé  par  les  plus  habiles  & par 
la  raifon  , on  peut  dire  qu'il  efl  mora- 
lement certain  que  ce  contrat  efl  lé- 
gitime, quoiqu’il  parût  plus  lûr  de  ne 
s’en  pas  lcrvir  , à caulé  de  ce  peu  de 
1 héologiens  qui  le  condamnent  : néan- 
moins s’il  y a des  bonnes  raifons  qui  por- 
tent à s’en  fervir , on  ne  doit  pas  fe  pii-, 
ver  de  cette  liberté. 

•b 

Nous  n’avons  d'autres  obfervaiions  .1 
faire  ici , que  celle  qui  fe  trouve  fous  le 
le  mot  jintenr  , c’eft-à-dire,  que  parmi 
nous  l'opinion  des  Canonifles , même 
François , doit  être  confidérée  fuivant 
leur  façon  de  penfer.  Le  concouis  des 
deux  autorités  Séculière  &£ccléiiallique 
a toujours  produit  inévitablement  des 
Jéntiments  oppofés , & dont  il  efl  aifé 
de  s’ap^iereevoir  en  plufieurs  points  de 
difeipline  & de  police  extérieure. 

OPPOSITION.  N*u$  ne  prennns  ici 
ce  mot  tpe  daos  le  fens  d’un  obflacle 

qu’oa 
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f^u’on  met  à la  célébratinn  d'un  mariage,  hors  de  fa  préfence , fans  fa  prrmitiion 
& qu’on  appelle  oppofuion  à un  ma-  ni  celle  de  î’Evêqae,  Mémoires  du  C!er- 
riage.  gé,  tom.  J.  pag.  io6j.  i ijo.  & l'uiv. 

On  peut  dire  qu'il  y a deux  fortei  A l'égard  des  particuliers,  les  parents 
d’oppoficions  à un  mariage,  celle  qui  tels  que  le  pere  & la  mere , les  fureurs 
vient  d'une  révélation  l'ecrette  de  quel-  & curateurs,  font  fondés  à s’oppofer  i;i 
qu’empêchement  , 3c  celle  qui  fe  fait  mariage  de  leurs  enfants  3c  mineurs.  V. 
publiquement  par  un  aéle  exprès  3t  je-  Jiapt.  D'autres  perfonnes  font  qiielque- 
ridique.  • fois  intérelTées  à s'oppofer  à un  mariage, 

A l'égard  de  la  première  de  ces  comme  une  fiancée  dont  le  fiancé  va 
oppofttions , on  l'appelle  plus  commu-  violer  fa  promelfs  par  un  mariage.  V. 
nément  révélation.  Les  Jurifeonfultes  ne  Finrtfailles- 

s’én  occupent  guere  , parce  qu’elle  fem-  Toutes  fortes  d’oppofitions  aux  mi- 
L!e  n’interenér  que  la  confcience.  Elle  riages  ne  fe  portent  pas  devant  le  Juge 
ell  du  moins  dans  fa  forme , fecrette  St  d’Eglifc  comme  il  ne  peut  connoître 
intérieure,  quoiqu’elle  devienne  publi-  que  ie  fadtre  matrimenii , il  ne  peut 
que  dans  fes  .effets.  V.  Révéituitn.  On  ne  aulfi  recevoir  5c  juger  que  l’oppofition 
s’arrête  qu’aux  oppofitibns  formelles  3c  fondée  fur  l’exécution  d’une  promelfe  de 
juridiques  ; or  , à cet  égard  , c’eft  une  mariage.  Cette  compétence , dont  nous 
grande  réglé  que  l'oppolition  à un  ma-  parlons  fous  le  mot  Fianf ailles,  fe  trouve 
riage  ne  peut  être  faite  que  par  des  confirmée  par  un  Arrêt  de  Réglement 
perfonnes  qui  y font  intérefiées  , 3c  qui  du  Mars  i6jj.  rendu  fur  les  conclu- 
louffrent  léfion  dans  fa  célébration.  clufions  de  M.  Talon  , Avocat  Général , 
Cette  léfion  peut  regarder  l’ordre  portant  inhibitions  3c  défeiifes  au  Licu- 
public  , dans  la  difeipline  de  l’Eglife  tenanc  Criminel  du  Châtelet  de  Paris, 
& dans  la  police  de  l’Erat , ou  les  parti-  de  plus  à l’avenir  prendre  connoilJance 
culiers  pour  leurs  propres  intérêts.  des  caufes  où  il  fera  queftion  de  promef- 

ll  n’y  a que  la  partie  publique  qui  fes  de  m.ariage  ; mais  lui  enjoint  de  les 
foit  recevable  à fe  plaindre  de  la  léfion  renvoyer  pardevant  l’OlTîcial.  Journal 
qui  regarde  l’ordre  public  5 com-  des  Audiences. 

me  font  les  Promoteurs  dans  les  Officia-  A l’égard  des  oppofitions  aux  ma- 
Ltés,  3c  les  Procureurs  du  Roi  dans  les  riages,  ou  des  demandes  en  exécution 
Cours  Séculières.  Sur  quoi  nous  re-  de  promelTcs  de  mariage  formées  par 
marquerons  qu’avant  la  Déclaration  du  toutes  autres  perlbnnes , ou  contre  tou- 
rnois de  juin  lorfqu’il  n’y  avoit  tes  autres  perfonnes  que  celles  qui  ont 

point  de  partie  civile  qui  demandât  contraébé  des  engagements  pour  fe  ma- 
qu’un  mariage  paifihle  & concordant  rier  enfemble , l’Ollicial  n’en  peut  point 
liât  déclajé  nul,  le  Promoteur  d'une  connoître.  Recueil  de  jurifpruJcnce  Ca- 
Üfficialitc  ne  pouvoir  former  cette  de-  nonique , verh.  OJficial.  CepenJanr , dit 
mande , fur  le  fondement  que  tel  ma-  l’Auteur  des  Conterences  de  Paris , tom. 
riage  avoit  été  contraÛé  contre  les  1.  liv.4.Conférence  4.  S.  i.  les  Officiaux 
folemnitcs  ordinaires.  Mém.  du  Clergé , fe  conferveiit  en  la  poffellion  de  connoî- 
tom.  S-  pag-  naS.  3c  fuiv.  764.  3c  fuiv.  tre  de  ces  caufes.  Leur  raifon  efl  que, 
V.  Clandtfisn.  L’on  voit  fous  le  mot  quoique  les  intérêts  civils  foient  le  mo- 
/Sdarsagt , qu*un  Curé  ne  peut  appel-  tif  du  tiers  oppofanc  , fon  oppoluion 
1er  comme  d’abus  du  mariage  coDcraélé  3c  le  fond  de  la  cauie  efl:  la  nullité 
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d’un  mariage  ou  des  promelles  , qm 
font  chofes  fpiriîuellcs , & par  conlc- 
quent  de  la  compétence  des  Juges  d’E- 
glife  , félon  les  Ordonnances.  De  plus, 
le  moyen  de  l’oppofuion  peu:  être  (pi- 
rituel.  Alexandre  lll.  décidé  ,snc4p.  tx 
linerii  de  c*nf&afin.  qne  les  oppolitions 
à un  minage  lont  de  la  connoifliincc 
dcs.Tufics  Eccléûaft.ques  ; CiZterum  ttiam 
fruJehiiam  nolumus  Utere  ijuod  non  fait 
CMtfx  mA'.nmoniales  tranjîandœper  (juoj- 
libct,  fed  difcrctos  qui  potejlutcm  hubent 
jitd-cundi  & ftatutd  C'anonum  non  igno- 
rent. Je  doute  que  l’affertion  de  cet  Au- 
teur loic  contorme  à la  pratique  , ne 
l’étant  point  aux  principes  des  Cours. 
V.  le  nouveau  Commentaire  de  l’article 
J 1.  des  Liberté  de  l’Eglifc  Gallicane. 

Ou  peut  fiire  l’oppofiaon  non-feule- 
menr  entre  les  mains  du  Cure  de  la  Pa— 
roilTe  des  Promis  , mais  aulfi  quelque- 
fois entre  celles  de  leur  Evêque,  pour 
empêcher  que,  furpris  par  les  Parties, 
il  ne  leur  accorde  la  dil'penfe  de  leurs 
bans.  Lorlqu’un  Curé  a reçu  une  oppo- 
fition  juridique  à un  mariage,  d>  n:  il  a 
public  les  bans , il  a les  mains  lices , & 
il  doit  fufpendrc  le  mariage , les  fian- 
çailles & meme  la  publication  des  bans  : 
de  forte  que  fi  un  Curé  , étant  habillé 
ôc  ayant  même  déjà  commencé  les  céré- 
monies de  l’Eglife  avec  lefquels  on  ma- 
rie les  Fidcles , recevoit  une  oppolidon 
fiirmelle  , bonne  ou  mauvaife  , bien  ou 
mal  fondée  , il  devroit  finir  la  cérémo- 
nie , & différer  le  mariage  julqu’à  ce 
qu’elle  eût  été  levée  ; quand  même  , dit 
S.  Charles,  il  feroit  convaincu  qu’elle 
feroit  frivole  , & ne  lui  auroit  été  faite 
que  par  malice  : Etiamjî  impedimenturn. 
quud  ajjertur  vcL  fuifum  vel  nuiiitiojum. 
Jibi  vidtatuT  vel  nulltus  mnmenti.  Rituat. 
i'drij^.  'f.  î ; J . e.  cum  inhibit  de  clMd.dcJ'p. 
C'oncil.  Trident.JèJf.  14.  c.  i . Conférences 
de  Paris,  Uc-  ch.  S.  i-  Un  Arrêt  de  Ré- 
glement rendu  au  Parlement  de  Paris  le 
ly  Juin  \6ÿi,  fait  déteaies  à tous  Cu- 
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ré;  ^Vicaires  8t  Prêtres,  lorfqu’il  y anr* 
des  oppofiiions  à des  mariages , de  pro- 
céder à leur  célébration  , fans  avoir  au- 
paravant les  mains- levées  defdites  op- 
pofiiions;  leur  enjoint  d’avoir  des  ré-- 
girtres  pour  y iranfcrire  les  oppofiriors 
qui  pourront  être  formées  à la  publica- 
tion des  bans , & à la  célébration  des 
mariages,  & Ifs  défiftements  & main- 
levées qui  en  feront  donnés  par  les  par- 
ties , ou  prononcés  par  les  Jugement* 
qui  interviendront  , & de  faire  figner 
lefJites  oppolitions  par  ceux  qui  le* 
feront , & les  main-levées  par  ceux  qui 
les  donneront  : & , en  cas  qu’ils  ne  le* 
connoiffenc  pas  , de  le  faire  notifier  par 
des  perfonnes  dignes  de  foi , que  ceux 
qui  donneront  leldites  main-levées  font 
les  perfonnes  dont  il  y fera  fait  men- 
tion. Mémoires  du  Clergé  , tom.  5.  pag. 
joqp. 

Quand  le  Juge  a débouté  l’oppofanr,. 
& que  fa  Sentence  a été  fignifiée  juri- 
diquement , fecundnm  fornteun  jurh  , au- 
Curé  des  Parties  & au  Procureur  de 
l’oppofant , le  Curé  a dès  lors  la  liberté 
de  marier , comme  s’il  n’y  avoir  point 
eu  d'opp-olîtion  ; pourvu  que  l’oppofant 
ne  fignifie  pas  au  Curé  des  Parties  un 
appel  de*la  Sentence  qui  l’a  débouté  de 
la  demande. 

Régulièrement , dès  que  le  JugeEc' 
cléfiallique  cft  faifi  de  l’oppolition  , le 
pariiculierqui  l’a  faite  n'eft  plus  le  maî- 
tre de  s’en  défiffer  ; parce  que  ce  n’eft 
pas  fon  oppniitinn  qui  a fulpendu  le 
mariage,  mais  le  fondement  de  fon  op- 
pofition , fur  lequel  le  Jug*doit  pro- 
noncer. Dans  le  civil,  un  limple  défif- 
tement  fuffit  j mais , quand  il  s’agit  du* 
Sacrement  ,•  & que  le  Juge  Eicclefialli- 
que  eft  faili  de  la  caulé , cela  ne  tuflit 
pas  , de  peut  que  l’oppofant  ne  s’en' 
délifte  injuftemenr.  Car  on  pourroit  l'y 
contraindre  par  des  menac’es  , ou  le  ga- 
gner autrement  par  promefle  ou  pat  at- 
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gent.  On  excepte  cependant  le  c»s  oîi  la 
fiancée,  après  s’être  oppofee  au  maria- 
ge de  fon  fiancé,  lui  relâche  l'a  promefle. 
Mais , avant  que  le  Juge  d'Eglile  foie 
faifi  de  l’oppofition,  rien  n’esnpéclie 
que  l’oppolanc  ne  fe  defifte  , & que  fon 
déliflemcnt , fait  pardevant  Notaire,  & 
fignifié  juridiquement  au  Curé  des  Par- 
ties , ne  laifle  à ce  dernier  une  entière 
liberté  de  pafTer  outre  ; à moins  que  le 
Kituel  du  Diocefe  exigeât  de  plus  un  or- 
dre de  l'Evêque  ou  de  l’Oflicial,  Confé- 
xences  de  Paris  , Ite.  cit.  5.  2.  n.  a. 

Les  Papes  Alexandre  111.  & Inno- 
cent 111.  ont  décide  que  quand  l’Eglilè, 
défend  à des  perfonnes  de  fe  marier , fur 
une  nppifiiion  à leur  mariage,  elle  ne 
croit  pas  que  ce  mariage  foit  nul  pré- 
eifément  à caufe  de  fa  dcfcnlc,  à moins 
qu’il  n’y  ait  quelque  empêchement  qui 
le  rende  ntil.  C-  cum  tx  littiris  dt  cenf, 
Ér  f.  littera. , c.  tua  ms  , c.  ad  dijfïl- 
Vindam  e»d.  c.  cam  in  Apoflolica  de 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 


du  2 J.  Juin  débouta  un 

mari  qui  demandoit  la  cafTation  de  fon 
mariage,  fous  pétexte qu’il  s'étoit  ma- 
rié lans  avoir  fait  lever  l’oppoliiioti 
qu’on  y avoir  faite.  Le  même  Parle- 
ment , par  un  autre  Arrêr  du  j.  Décem- 
bre 1691.  jugea  que  le  mariage  d’un 
enfant  majeur  de  trente-deux  ans  , qui 
•’éroit  marié  fans  avoir  fait  lever  l'op. 
pofuion  que  Ion  pore  y avoir  faire  , 
avoir  été  non  - valablement  contraûé. 
Dans  Tclpece  de  ce  dernier  Arrêt , il 
y avoit  des  circonftanees  qui  en  ren- 
dent le  préjugé  moins  applicable  â no- 
tre qudlion  que  l'autre.  Diélionnaire 
des  Arrêts , n.  45)9.  jo6.  Bomface  , tom. 
I.  liv.  5.  tit.  5.  ch,  i.de  Bezieux,  liv.  5, 
ch.  I.  S.  3,  Kcguliérement  il  faut  tou- 
|uars  défendre  aux  perfonnes  de  fe  ma- 
rier , quand  il  y a une  oppofition  ju- 
ridique à leur  mariage;  parce  que  la 
Loi  le  deiènd , qu’on  ue  Lit  pesât  s’il 
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n’y  a pat  d’empêchement  dirimant , & 
qu’il  y auroit  toujours  à craindre  que 
dans  la  l’uite  le  m.ariage  ne  fût  cafl'é. 

Ceux  qui  propolènt  contre  un  ma- 
riage des  empêchements  qu’ils  ne  peu. 
vent  prouver , ou  qui  y forment  des 
oppofitions  fans  raifon  légitime,  doi- 
vent être  cendamnés  à des  dommages- 
intérêts  envers  les  Parues  dont  ils  ont 
empêché  le  mariage.  C'etl  devant  le 
Juge  Séculier  qu’il  faut  fe  pourvoir , 
pour  ces  dommages  intérêts,  quand  celui 
qui  a formé  l’oppofuion  eft  Laïc.  Loix 
Êccl , part.  9.  eh.  J-  n .26.  V.  Rivétation. 

Au  refte , perfonne  n’ignore  que  l’oft 
a la  voie  de  l’appel  comme  d’abus  des 
époufailles  , quand  elles  ont  été  con- 
traélées  fans  les  formalités  preferites  ' 
pat  les  Ordonnances.  V.  Rapt , Abat. 


La  matière  de  ce  mot  eft  traitée  dans 
les  principes  des  ufages  & de  la  Jurit 
prudence  de  France. 

Voici  les  plaintes  que  l’AITemblée 
du  Clergé  , en  17  do.  lédiga  dans  un 
article  de  fon  cahier. 


„ S'il  eil  permis  , Sire  , à chaque  parri- 
,,  culicc  de  former  op-litioti  aux  niati.rges  , 
,,  qui  peuvent  bleilet  Tes  droits  , il  eli  é|;ale- 
„ ment  intérelTant  pour  l’Egliic  5:  pour  i’htac  , 
„ que  ces  Siiiites  Alliances  i.'eprouvent  point 
„ les  vexations  donc  le  Cierge  eut  l'honneut 
„ de  TOUS  faite  le  dciaii  pat  le  demies  article 
,,  de  fon  cahier  de  1755. 

„ Ces  plaintes  ne  regardent , Sire  , que  le* 
„ oppolitions  tierces  : l'ouvent  elles  font 

„ dictées  par  un  cfpiic  de  vengeance  S:  de 
,,  jaloufic  , k fans  aucun  interet  de  la  part  des 
,,  oppofans  i cette  envie  de  nuire  elf  lî  mat- 
„ quée  , qu'on  IfS  fait  lignifi.'t  aux  Cures  , 
„ avant  la  première  ou  la  i^econde  publica- 
„ tion  des  bans  , dans  la  vue  de  les  arrècer  < 
„ les  unS  afV- tient  avec  malignité,  déformer 
„ leur  oppolition  à rinftant  mè  ne  de  la  célc- 
„ b ation  du  Mariage,  pour  la  troubler  avec 
„ plus  d'éclat  & de  fcandalc  1 d’autres  font 
,,  ûgiifier  ces  oppofitions  par  des  inconnus. 

„ Enfin  on  porte  quelquefois  l'indécence 
,,  au  point  de  fignifier  dans  l'Officialité 
„ même  , de  (ous  les  yeux  du  Juge  , l’appel 
coüuue  d'abus  d:  U Se  aence  1 on  pcé- 
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„ tend  mém;  , au  prcjudice  ds  l'ordte  & du 
„ bien  publie  , qu'il  cft  l'uipenlif. 

„ C'cll  pour  atteler  le  coûts  de  ces  anus 
„ fcandaleux  , aufli  contraires  à rhutnanitc  » 
,,  a la  Rclit;ton  , po  'r  rafl'urer  en  même  temps 
„ le  Mtnillcte  des  l’alleurs  , 8c  concilier  la 
„ iufte  liberté  des  oppoliiions , avec  la  faveur 
„ que  l'Eglife  & l'Eiàt  doivent  aux  mariages, 
,,  que  nous  renouvelions  nos  vives  inftances, 
,,  & que  nous  (upplions  votre  maielU  de 
„ vouloir  bien  ordonner  pat  une  déclaration. 
„ 1°.  Qiie  toute  oppolition  de  petloones 
,,  tierce , (tfinifice  avant  la  publication  des 
bans  , à Feffrt  de  l'empêcher,  fera  &t  de- 
,,  meutera  nulle,  8:  de  nul  effet  : défenfes  aux 
,,  Curés  d’y  avoir  égard  , ni  de  lefulet  a 
,,  ce  titre  la  publication  des  bans  , quand 
„ elle  fera  demandée  pat  les  parties. 

„ 1»  Que  les  tierces  oppomions  qui  feront 
,,  lignifiées  enfuite  d'une  première  publication  , 
,,  r.è  doivent , ni  ne  peuvent  empêcher  les 
,,  Cures  de  continuer  les  annonces  , quand 
„ ils  en  Icront  requis  , fans  préjudice  ncan- 
„ moins  deladite  oppi  (ition  , & fans  que 
„ les  Curés  puilfent  délivrer  aucun  certificat  , 
,,  ni  patfer  outre  à la  bcnêdiélion  du  mariage  , 
„ avant  que  U Sentence  définitive  , qui  autoit 
„ débouté  la  partie  oppofante  , ou  fon  défif- 
„ tcmeiit  volontaire  , ayent  été  juridiquement 
„ notifies  aux  Cures. 

J,  }•.  Que  toute  eppofition  de  perfonne 
„ tierce  , aux  Mariages , ne  pourra  être  llgni- 
„ fiée  déformais , que  pat  exploits  libellés , por- 
,,  tant  élection  de  donttcilc  , 8c  conilirurion 
„ de  Procureur , dans  la  Patoiffe  ou  autre 
„ lieu  du  Relfort  de  1a  même  jurifdiétion  , 
„ avec  adignation  à compatoîtte  par. devant 

rofficiaî  à jour  certain  , dont  le  terme 
„ ne  pourra  être  plus  éloigné  que  de  la  hui- 
,,  raine  franche  i permis  néanmoins  aux  pat- 
,,  ries  contraélantes  de  l'anticiper  , déclarer 
„ nuis  , & de  nul  effet  , tous  exploits  en 
,,  oppofition  , qui  ne  feront  revêtus  des 
,,  formalités  fufditcs.  Défenfes  aux  Huiffiers 
„ d'en  fignifiet  de  tels  , 8c  aux  Curés  d'y 
„ prendre  égard  , 8c  de  tefufer  ou  retat- 
„ der  , fous  cette  couleur  , la  bcncliétion 
„ nuptiale  , quand  elle  leur  fera  démandee 
„ par  les  parties  centraélantcs. 

,,  .J».  Déclarer  milles  , & de  nul  effet  les 
„ oppoCtions  qui  feront  lignifiées  dans  le 
„ temps  de  la  cclebraiion  du  Mariage  , locf- 
„ qu’elle  aura  été  précédée  des  trois  publb 
„ cations  , fans  clifpenfe  ni  ompéchement 
,,  connu.  Défenfes  aux  Huiflicrs  d'en  lignifier 
„ de  paieilles , 8c  aux  Curés  d’y  defeter.  ; 

,,  y*.  Déclarer  que  les  appels  comme  d'a- 
„bu5  , qui  pouiioient  cite  intetjeucs  des 
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„ Sentences  rendues  pat  les  Officiaux  , fue 
„ les  oppoCtions  , formées  pat  petfonneï 
,,  tierces  ne  doivent  ni  ne  peuvent  avoir  effet 
„ fufpenfif  ; en  conféquencc  , que  lefditeS 
,,  fcntenccs  feront  exécutées  fuivant  leur  forme 
„ 8c  teneur  , 8c  le  mariage  célébré  à la  requih- 
„ tion  des  parties  , nonobffant  lefdits  appels 
,,  8c  fans  y préjudicier  , en  ce  qui  pourroit 
„ concerner  les  frais  , dommages  8c  intérêt* 
„ civils  des  parties. 

„ Le  Roi  ecnnolt  les  abus  des  effefitieni 
„ *ux  AUri.sees  , t?  il  continuer»  de  fuir» 
„ examiner  cette  matière  dans  fon  Confeil.,, 

§.  I.  Opposition  , Prise  de  Pos- 
session. V.  Pejfe0ttt , mnmhftMHt  afftl, 

§.  2.  Opposition  , Election.  V. 
EUClia». 

OPTION.  Ce  mot  peut  recevoir 
différemes  applications  en  'maricret 
Eccléfiaftiquei  , dans  le  fens  ordinaire 
qu’on  lui  donne  , & qui  cft  le  même 
que  celui  du  mot  Choix.  Ainli  on  peut 
entendre  l’option  que  doit  foire  un 
Bénéficier  poirefleur  de  deux  bénéfice! 
incompatibles , V.  IncempatibiUtt  : l’op- 
tion ou  le  choix  d’un  ExpeiSant  en 
divers  cas  , V.  Gradué  , Mandat 
Induit  : & enfin  l’option  d'une  Mailon 
Canoniale  ou  d’une  Prébende  de  I2 
part  des  Chanoines  , dans  les  Chapitre! 
où  cet  ulage  a lieu.  C'eft  dans  ce  fen! 
qu’on  prend  plus  communément , & 
que  nous  prenons  ici  li  mot  Options 
Moneta  qui  a fait  un  Traité  ex  pro^ 
fe£a  , de  optionihut , dans  cette  dernicre 
acception  , définit  ainfi  le  droit  d’op- 
tion : Optio  feu  jus  hoc  optandi , licet  et 
fiemine  efuem  hucufjue  viderim  , defini- 
tum  fuerit  ; ram  en  tum  ex  cap.  fin.  de 
confuetud.  in  6^'.  quam  ex  iis  tjna  tune 
it)i , tum  alibi  tradunt  DD.  congrue  fie 
deftniri  pojfe  videtur  , ejuod  fit  jus  cjuod- 
d.tm  C apitulo  , feu  Coltegiali  alicus  Ec~ 
clefii  , r.v  cortfuttudine  vel  jeatuto  com- 
petent , set  antitjuiores  gradatim  Prehen- 
d.im  , ejttce  refervata  non  fit  , propria  de- 
mijfa  ir.tra  cenum  tempus  eligere  pojfint. 
L’optioa  parmi  les  Chanoines  cil  donc 
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le  droit  qu’ils  ont  par  li  coutume 
ou  par  des  (latucs  , de  choilîr  chacun 
fucceflivement  & par  ordre  d'ancien- 
neté , la  Prébende  vacante  qui  s’offre 
à eux , en  fe  dépouillant  de  la  leur. 

On  ne  trouve  dans  tout  le  Droit  qu’un 
feul  texte  qui  parle  du  droit  d’option, 
encore  n’eft-ce  pas  d’une  maniéré  di- 
re£le  & précife.  En  voici  les  termes  : 
Curn  in  tua  Ecclejîa  ( in  qua  confuetu- 
do  hahetur  quod  antiqitiores  Ctnonici 
fradatint  meliorcs  , fi  voluerint  , pojfint , 
cum  vacant  , per  fe  vcl  per  alios  optarc 
J'rttiendas  ) provideri  mandamus  alicui 
de  Prabenda  , nulli  alii  de  jure  débita  , 
proxitno  inlbi  vacatura  kujujmodi  non 
objlante  mandata  poterunt  ipfi  antiquio- 
res  , Juxta  confttetudinem  eamdem  opta- 
re  , cum  Pnebenda  vacabit  : cS*  ilia  qux 
optata  non  fuerit  {fi  nulli  fit  débita  ) trie 
illi , pro  qiio  fcripfimul  , conferenda. 

In  Pnebendis  verà  apud  Sedem  ylpof 
tolicam  vacantibu!  , cum  de  ipfis  per 
Romanum  Pontificem  ordinatur  lapus 
prxdia^e  confuetudini  non  exijlit.  Neau- 
lem  pretextu  ejujdem  confuetudinis  pro- 
vifiones  auâoritate  Apojîolica  facienda 
ultra  debitura  dificrantur  Jlatuimus  , ut 
executores  fitper  ipfis  provifionibus  depu- 
tati  , optare  volentes , per  viginii  dits 
duntaxat  fptâcm , quibus  eUpfis  libéré 
in  non  optatis  , ad  exequenda  fibi  man- 
data procédant  preefata  conjuetudine  non 
vb/Iante.  C.fin.  de  conf  in  6<>. 

L’on  voit  dans  ce  chapitre  le  principe 
d’une  exception  marquée  dans  la  Réglé 
de  menf  &altern.  ( optandi  majores,  &c.) 
fur  laquelle  Gonzales  s’ell  tant  étendu, 
V,  Rejerve.  Le  même  Auteur  , Glejf.  34. 
in  hoc  Regul.  établit , comme  Moncta  , 
que  puilque  l’ufage  de  l’option  n’eft 
fondé  que  fur  la  coutume  , on  doit  ufer 
de  cette  dillinftion  pour  connoître  fi 
nne  telle  coutume  eft  ou  n’eft  pas  contre 
la  difpofition  du  Droit. 

Ou  l’opiioB  ne  tombe  que  fur  la  Pré- 
bende féparce  entièrement  du  titre  fpi- 
vitucl , ou  elle  opère  un  ebangemena  de 
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titre  par  le  changement  des  Prébendes 
annexées  de  leur  nature  aux  Canoricats, 

Dans  le  premier  cas , la  coutume 
de  l’option  n’a  rien  que  de  confor- 
me aux  réglés  du  Droit , qui  en  con- 
cours donne  les  faveurs  aux  anciens  ; 
■ Hac  confuetudo  innititur  aquitati  Ca- 
noniccc  , quit  vult  antiqitiores  praferri 
Canonicis  novis  , & j'eniores  in  EccU- 
fia  juniorlbus.  C.  quid proderit  , Ô- /è~ 
quent.  dijlinâ.  6'  t . C'.Epifcoporum  , dijl, 
24-  cap.  ult.  C^c.  benequidem  , dijl.  yft. 
Partant,  dix  ans  fuffifenr,  fuivànt  les 
Auteurs  cités,pour  former  cette  coutume. 

Dans  le  fécond  cas  , il  en  faut  qua- 
rante ; parce  que  la  coutume  eft  alors 
contraire  au  Droit  , lequel  ne  permet 
les  changements  de  titre  fpiriruel  qu'a- 
vec l’autorité  dos  Supérieurs  : ce  qui  a, 
fait  foutenir  à plufieurs  , que  la  coutu- 
tume  en  ce  dernier  cas  ne  fiuroit  in- 
troduire ni  autorifer  l’option , quelque 
ancienne  qu’elle  puiffe  être.  Moneta, 
lec.  ch.  cap.  2.  n.  15.  Sanleger,  Q.  Benef. 
C4p.  1 10.  n.  4,  Gonzales  , en  l’endroit  ci- 
té , s’eft  formé  des  queftions  fur  la  ma- 
tière des  options  entre  Chanoines , dont 
la  folution  peut  fervir  de  réglé. 

1°.  L’option  n’a  pas  lieu  à l’égard  des 
bénéfices  refervés  au  Pape.  Dié.  cap. 
Re^al-  V.  Referve. 

2*.  Elle  n’a  pas  lieu  non  plusà  l’égard 
des  bénéfices  vacants  pir  réfignation 
en  faveur  ou  par  permutation  s quand 
même  la  coutume  porteroic  que  l’op- 
tion feroit  pratiquée  en  toutes  vacan- 
ces , parce  que  le  Réfignant  & le  Per- 
mutant font  cenfés  avoir  voulu  faire 
paffer  le  bénéfice  réfigné  ou  permuté , 
& les  dépendances  , au  Kéfignataire  ou 
Copermutant.  Flamin.  Parif.  dt  Réftgn. 
lib.  I.  cap.  4.  n.  5j.  Itb.  1.  cap.  10.  n.  j.  ^ 
feq.  Sanleger  dit  qne  les  réfignaiions 
admifes  par  le  Vice-Légat  d’Avignon  - 
jouiflcnt  de  la  même  faveur';  parce 
que , dit-il  > il  peut  déroger  corom;  le 
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Pape  aux  Statuts  desChapîtres  : ce  qn*on 
ne  manque  jamais  de  faire  dans  les  Provi- 
fions  Apoilol.  Lee. ch.  n.  19.  V.  Stutmi.- 
3“.  L’option  n’a  pas  lieu  à l’égard 
des  bénéfices  en  patronage  Laie  ou  mix- 
te, fans  le  confentement  du  Patron  , à 
moins  que  la  coutume  en  ait  été  prel^ 
crite  par  trente  ans  contre  un  Laie , & 
quarante  contre  l’Eglil'e.  Moneta  , 

9.  n.  1 i2.<^  feq.  Elle  n'a  pas  lieu  non 
plus  à l’égard  îles  Dignités  : (^uia  in  his 
ijiht  funr  jtnüi  Jurts  , uno  expreffo  , non 
inctuditur  aliud  diverjum.  C,  Jujeeptum  , 
de  Jii-lcript.  in  60.  c,  çiianivis  , dt  i'rab. 
■ 4*’.  L'option  doit  fe  faire  dans  les 
vingt  jours , à compter  du  temps  que 
la  vacance  a été  connue  : Infra  vipinti 
dits  à die  verifimilis  feitmid  vacationis  ; 
à moins  que  les  llaïuts  ou  la  coutume 
n’aient  réglé  les  chofes  autrement  iStdans 
un  plus  long  terme.  Gonzâl.ié/<i.  n.  175. 
S.inlegcr  , n.  J,  Uarbofa  , de  Can.  cr  Ds- 
piiit.  cap.  90.  4 n.  5.  ufj.  ad  16.  I-es  ab- 
Icnts  privilégiés  n’ont  droit  d’option 
que  quand  , iuivant  notre  diilinéfion  , 
la  coutume  efl  prêter  nan  centra  Jus 
(ommune.  Gonzales  , n.  Sÿ.  dicl.  cap. 

y.  Le  Penitencier  n’opre  jamais  pour 
fa  Prébende  qui  eft  attaih4:  nécciLirc- 
ment  à Ibu  Office.  Aitifi  l'a  décidé  la 
' Congrég  ition  du  Concile  : Panirentia. 
dus  , nec  rctento  , ncc  dirnij/o  Ojficio  , po- 
Scjl  oprare  uliatn  Fratbcndan  , eu  jus 
çiopt  it  pcrictuà  unit  us  unius  Canonica- 
tus  & certa  Prtebenda.  Navar.  conf.  i 
de  reb.  hcclef.  non  alien. 

6“.  11  en  eft  de  même  du  Leftenr  ou 
T hé<rl<'gal,d-t  ns  les  Ch  ..pi  t res  où  cet  Offi- 
ce a une  Prébende  particuliérement  affec- 
tée, à celui  qui  l’exerce  : Nen  petej}  optari 
Vrtdtenda , tfu»  fuit  treüa  (ÿ  députera  in 
fhcolofralem  pro  Threlopo  à ft^uenti  Cana- 
nico.  Ead.  Cengrtg.  Mais  11  la  Préliende 
du  Théologal  ne  peut  être  optée  par 
les  ancres  Chanoines  , le  Théologal  lui- 
même  n’a  aiirune  option  .à  faire  : Idem 
^eratttr  oppefitum  in  oppefta  ^utd  prop»~ 
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fitum  in prepefue.  Gonzales,  ihid.  n.  go. 

7°.  St  les  ilatuts  ou  la  coutume  ne 
portent  pas  qu’on  ne  pourra  opter  qu’u- 
ne fois  , le  droit  d'optioi»  n’eft  pas  per- 
du irrévocablement  par  une  feule  op- 
tion. Aid.  n.  87.  Mais  s’il  arrivoit  que 
le  plus  ancien  choisît  une  Prébende  ré- 
fervée , & qu’il  en  fût  après  évincé  de 
borne  foi,  la  rétrogradation  anroit  lieu, 
n.  94. 

b".  Le  Chanoine  qui  a un  Coadju- 
teur avec  future  fuccciïion  , peut  op- 
ter , fi  la  Coadjutorerie  ne  porte  pas 
fur  une  Prébende  afteélée  au  Cam  ni- 
cat  du  Principal,  n.  97.  Sanlcger , /er. 
cit.  s’étend  fur  cette  queflion  du  Coad- 
juteur. 

■9“.  En  matière  d’option  ,on  n’a  égard 
ni  au.x  Dignités , ni  aux  Ordres  ; l'an, 
tienneié  cil  la  k-ule  réglé  des  préféan- 
ces,  quand  même  il  y auroit  dans  le 
Chapitre  des  Chanoines  Cardinaux  : 
éc  «»t te  ancienneté  fc  compte,  non  de 
la  date  des  provifions , mats  du  jour  de 
la  prife  de  pofldfion,  Gonzales , loc.  ch', 
n.  loi. 

10°.  Rien  n’empêche  qu’on  ne  faflô 
fon  option  par  Procureur.  DiH.  cap  firt, 
de  confuetudin.  in  6°.  Ai  per  alias , J,  O. 
Mais  les  Canoniûes  prétendent  que  ce 
Procureur  doit  être  muni  d’une  procu- 
ration l'péciale,  ou  fon  option  ratifiée 
dans  la  fuite  par  le  Chanoine  abfenr. 
Gonzales  , n.  taj. 

II”.  Cet  Auteur  dir  que  dans  les 
Chapitres  où  le  nombre  des  Canoni. 
cats  eft  certain,  & les  Prébendes  non 
diftinéles,  la  couiume  de  l’option  ne 
peut  légitimement  s’y  introduire  : ZAi 
non  darur  majoritas  Prabcndarum,optio 
intrare  nonpoteft  quoad ipj'as  Pr,tbcndas . 
licet  fecus  jtt  quoad  fedtm  , & locum  , & 
Jîmilia.  Ibid.  n.  1 24.  Cette  décilion  s’ac- 
corde avec  la  diftindion  que  l'on  voit 
ei-deffu'^. 

L’andcooe  iPrébende  d’uo  Ch») 
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Borne  optant,  vaque  de  droit  par  l’ac-  aîoutcr  parmi  nous  , la  vacance  en 
ceptaiion  ou  l'opcion  d’une  meilleure.  Régale  , lorfque  l'option  n’eft  pai 
n.  125.  auioritée  par  des  Statuts  confirmé* 

IJ*'.  Le  droit  d’option  donne  jus  par  des  Lettres  Patentes  duement  cn- 
ddrem,  n.  127.  régiftrées.  L’opinion  commune  ert  que 

14®,  Quoique  régulièrement  les  ce  droit  s’exerce  au  préjudice  des  Gra- 
Ch.tnoines  qui  n’ont  point  d’Ordies  dues  & autres  expcélants  : cepend.inc 
facrés  n’ayent  point  de  voix  en  Cha-  l'Auteur  du  Traité  des  droits  du  Roi, 
pitre  , ils  jouiflent  néanmoins  du  droit  fur  les  bénéfices  tom.  2.  pag-  290.  5s 
d’option,  fl  le  ftatuc  ou  la  coutume  Juivantes  louticnt  le  contraire  en  faveur 
re  les  exclut  : nous  dilbns  le  ilatut  des  B évetaires  , de  joyeux  avénemenc 
ou  la  coutume  , parce  que  ks  Cano-  à peu-près  letnblable  au  Régaliftes 
niftes  difenc  qu’en  ces  matières  , fiu-  mais  dans  certc  idée  il  fatidmit  en  diro 
tutum  <ÿ"  cénfuetsKlo  4 p«w»  froesdunt.  autant  des  Brévenires,  de  ferment  de 
eUf  in  diü.  c.  fin.  Gonzales  n.  ult.  fidélité,  & des  Indulcaircs  du  Parle- 
Sanleger  , b.  ii5.  „ ment  , ce  qui  n’eft  encore  autorilô 

4*  par  aucun  Arrêt.  Trait,  de  l’Indulr. 

Le  droit  d’option  dont  il  n’eft  chapitre  5».  4.  n.  75.  Mémoire* 

point  parlé  dans  ks  anciennes  collée-  du  Clergé  tom.  2.  pag.  1495.  Loix 
lions  du  droit  Canota  , fans  doute  Eccléliallique  chap.  des  vacances,  n. 
parce  qu’alors  les  bénéfices  & Canoni-  40,  41.  41. 

cats  n’étoient  point  fur  le  pied  ou  Ce  dernier  Auteur  établit  au  même 
ils  ont  été  depuis , eft  traité  divcrle-  endroit  que  les  réglés  de  l’option , par 
ment  par  nos  Auteurs  : les  uns  dil'ent  r.tpport  autcmpsdanslequel  elledoitétre 
qu’il  eft  favorable  & qu’on  doit  le  faite  , 5c  par  rapport  au  genre  de 
conferver  a raifon  de  ce  qu’il  eft  une  vacance  qui  peut  y donner  lieu  , dé- 
imitation  de  la  première  difcipliney  pendent  des  termes  dans  Icfquels  le* 
fuivant  laquelle  on  recompenfoit  les  ftatucs  font  conçus  , C la  cou- 

anciens  fervices  par  de  meilleures  tume  ; ^ il  y a des  Chapitres  où  elle 
places.  M.  Dubois  en  a fait  une  de  n’a  lieu  que  pour  tes  vacances  par 
fes  maximes  part.  2.  chap.  i.  d’autres  mort  : il  y en  a d’autres  où  l’ancien 
y trouvent  l’inconvénient  des  mandats , peut  opter  la  Prébende , même  dans 
in  v»t0  fsstriù  , & un  motif  de  nv^li-  le  cas  de  réfignation  5t  de  ht  permu- 

fence  pour  ks  réparations  des  Pré-  ration.  Il  a été  jugé  que  le  Pape  ne 
endes  , dans  l’efpérancc  qu’ont  les  peut  à cet  égard  fans  abus  déroger  à’ 
Chanoines  d’en  avoir  bientôt  une  meil-  l'option  en  faveur  de  fon  Pourvu, 
kure.  Probus.dit  auffi  que  l’option  dans  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  P.iris  le 
les  Chapitres  eft  un  efiêt  de  l’avance  19.  Juilîet  1689.  pour  les  Prébendes 
des  Chanoines,  de-là  vient  fans  doute  de  S.  Pierre  de  Poitiers.  Il  y a uti 
que  dans  ces  confidérations  oppofées  Arrêt  contraire  du  Parlement  d’Aix , 
on  n’a  fait  à ce  fujet  aucune  loi  géné-  rendu  le  7.  Septembre  i6^i.  Boniface 
raie  laiftiint  les  choies  à la  dilpoliiion  . tom.  1.  liv.  2.  tir,  17.  ch.  2.  Cet 
particulière  des  Statuts  5c  ulages  de  Arrêt  a jugé  que  l’option  des  Pré- 
chaque  Eglife  , ce  qui  fouffre  encore  ^ bendes  n’avoir  lieu  qu’en  cas  de  more 
toutes  les  exceptions  dont  nous  ve-  ou  de  réfignarion  ès  mains  du  Col- 
«oBf  de  paikt  auxquelles  U iauc  kieur  ordinaire  , non  du  Pape , ni  du‘ 
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Vice-Légat  , quoique  par  te  flitut 
l’option  dût  être,  Jiveper  ctjfnm  , fivt 
ftr  dtitjfum  , à laquelle  le  l'ape  pou- 
voit  déroger  , ayiiir  dirogé  à l’option 
par  claule  générale.  Boniface , loc.  cit. 
Cet  Arrêt  ne  doit  rien  faire  perdre  à 
notre  maxiine  de  fon  autorité.  M. 
Decormis  , en  l'es  Confulr.  tom. 
I.  ch.  20.  col.  67.  cite  des  Arrêts  qui 
ont  jugé  que  le  Vice  - Légat  d’Avi- 
gnon ne  peut  déroger  à l'option  ; & 
lufage  des  divers  Chapitres  de  Pro- 
vence , où  elle  a lieu  , nous  prouve 
que  les  Réfignataires  en  faveur , non 

{)lus  que  les  Copeimutans  auprèa  du 
’ape  , ne  font  pas  e.\emp.s  de  cette 
Loi.  Bafl'et  plaid.  2.  tom.  2.  liv.  i. 
tit.  5.  voyez  pour  l'option  des  maifons 
Canoniales  au  mot  maifon. 

ORATEUR  , terme  de  Chancellerie 
Romaine , qui  ftgnihe  la  p.erfonne  qui  de- 
mande au  Pape  une  grâce , le  fuppliar.t  t 
Orator  , iJ  tjl , Prccator  , orat  enim  fup- 
flicando,  ut  fratium  ei  Papa  facial.  Rc- 
oufTe  ,prax.form,t ^gnat.  C^c.  On  ajoute 
ordinairement  à ce  mot,  dans  les  fuppli- 
ques  qu’on  adrelTe  à Rome,  celui  de 
Dévot  : JJtvotus  illius  Orator,  id  ejl , 
ieditus  , aJJIcius  SanSitatï  Papa.  Ke- 
biiffc  , iiid.  V.  Rcfcrit  , Provi/ions. 

OR.'iTOlRE.  On  peut  entendre  ici 
par  ce  mot , d'une  part  une  Chapelle  , 
Satellum  Orateriumi  iur  quoi  V.  Chapelle  ; 
St  de  l’autre  une  Congrégation  de  Prê- 
tres, appelléc  la  Congrégation  de  l’O- 
ratoire , don:  S.  Philippe  de  Nery  fut  le 
premier  Inllitutcur  à Rome,  lous  l’ap- 
prohatioB  de  Grégoire  XllI.  en  1//0. 

Environ  foixante  ans  apres  , en  idii, 
Pierre  de  Berulle,  Parilien,  établit  en 
France  , aux  inftances  de  Saint  François 
de  Sales  & du  Bienheureux  Céfar  de 
Bus , même  de  fon  Evêque  Henry  de 
GonJy  , une  partille  Congrégation.  La 
Reine  Marie  de  Medicis  favorifa  de  tout, 
fon  pouvoir  çc__jiouvel  établiÜemeiit , , 
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4c  l’autorifa  par  des  Lettres  Patentes  do 
Roi,  vérifiées  au  Parlement  en  1612. 
Elle  en  follicica  cnfuiie  , conjointement 
avec  l'Evêque  de  Pari's , l’approbation 
du  S.  Siégé.  Le  Pape  Paul  V.  informé, 
d’ailleurs  du  mérite  de  Pierre  de  Bé- 
rulle  , déjà  déclaré  Chef  & Supérieur 
Général  des  Prêtres  qu’il  aveût  alTociés 
à fon  entreprife,  le  confirma  dans  la 
qualité  de  Général , & approuva  au- 
thentiquement fon  InlUtution  par  fa 
Bulle  du  10.  Mai  16 ij.  fous  le  nom 
de  Con^tpratien  de  l'Oratoire  de  Heere- 
Seigneur  Jefts  Chrift  en  France , fur  le 
modèle  de  celle  de  Roms , dpnç  nous 
venons  de  parler. 

Cctie  Congrégation  étoit  ci-devant 
compofée  d’environ  quatre-vingt  Mai. 
fon),  foit  Séminaires  , foit  Colleges  ou 
Communautés  particulières , ( à prefent 
qu’elle  a remplacé  les  Jéfuites  dans 
plufieurs  Colleges , elle  en  a davan- 
tage) , fous  un  Général  perpétuel , aidé 
de  trois  AfTillanrs  , qui  font  leur  réli- 
dence  ordinaire  à la  Maifon  de  Saint 
Honoré  à Paris , où  il  y a de  plus  le  Sé- 
minaire de  S.  Magloire  , fous  ladireftion 
des  Prêtres  de  l’Oratoire  , & leur  Mai- 
fon au  Fauxbourg  S.  Michel  qu’on  nom- 
me V InftitHtion, 

On  jugera  de  la  nature  de  cette 
Congrégation , & de  l'ctat  de  ceux 
qui  la  compofent , par  les  Statuts  que 
le  Parlement  de  Normandie  les  obligea 
d'exhiber  , quand  ils  voulurent  l’éta- 
blir à Rouen  en  1616.  contre  l’oppo- 
litioB  des  Curés  de  cette.  Ville. 

„ Les  demandeurs  , pour  fatisfaire 
„ à l'Arrêt  de  la  Cour  , par  lequel  il 
„ leur  avoir  été  enjoint  de  produire  les 
„ Statuts  de  leur  Congrégation  , dé- 
„ clarenc  premièrement  à la  Cour  qu’ils 
„ ne  fonc  point  Religieux  , mais  feu- 
„ lement  Prêtres  aUociés  eoferable , 
„ fuivant  la  coutume  ancienne  & pre- 
mierc  l»Ilicu;ion , vivants  en  com- 
mun 


Digitized  by  Google 


OR  A 

tnun  fous  l’obéiflitH-e  volontaire  d’un 
„ Supérieur  , qui  eft  M.  de  Bcrulle. 

„ Secondement , ils  aflurcnt  la  Cour , 

„ qu’ils  n’ont  point  d'exemprion  de 
„ l’Ordinaire , & qu’ils  n’en  préten- 
,,  dent  aucune  ; mais  ils  font  imtncdia-  , 
„ lement  dépendants  des  Evêques  des 
„ lieux  là  où  leur  Congrépaiion  cft  éta- 
,,  blie.  Ce  qui  fera  juger  par  Mef- 
„ Ceurs , leur  foumifllon  aux  Prélats, 

„ ne  travaillant  que  [var  eux  , que  fous 
„ eux  & pour  eux.  Et  par  coni’équcnt 
„ ils  ne  font  extraordinaires , mais 
„ dar.i  l’ordre  de  la  Hicrarcliie  de  l’E- 
„ glife , accotnplilTanc  tout  ce  que  les 
,,  Curés  requércront  d’eux  , comme 
„ confefler  , adminiftrer  les  Saints  Sa- 
„ crements  atsx  ParoifTes  fous  eux,  & 

,,  par  leur  autorité  expreffe , nom  au- 
„ tretnenc,  comme  les  Chapelains  de 
„ leurs  ParoilTes  : car,  fans  leur  volon- 
„ té,  la  Congregatinn  na  pourroit  & 

„ ne  voudroit  travailler  en  fes  fonc- 
,,  tioBs , n’ayant  aucun  pouvoir  que  par 
„ l’autorité  des  Evêques , en  chaque 
„ Diocèle  , & ne  faifant  en  chaque  Pa- 
,,  roilfe  que  ce  que  MelTieurs  les  Curés 
„ les  prient  & permettent  de  faire. 

„ Les  dévotions  particulières  qui  fe 
,,  font  en  leurs  Maifons , fe  font  avec 
„ telle  fubordination,  cju’elles  n’empê- 
,,  client  celles  des  Paroilles.  Pour  cela  les 
„ Demandeurs  tâchent , tant  qu'il  eft  à 
,,  eux  poffiblc , de  ne  faire  aucune  ac- 
,,  tion  publique  aux  heures  que  les  Pa- 
„ roiU'es  font  empêchées  en  la  célébra- 
„ tion  du  Saint  Office,  non-feulemenc 
„ le  jour  de  Pâque  , mais  auflî  aux  bon- 
,,  nés  Fêtes , renvoyant  les  Commu- 
,,  niants  aux  ParoilTes  , & exhortant 
„ trés-volontiers  les  Catholiques  d'alTif- 
„ ter  tous  les  Dimanches  à leur  MelTe 

Parochiale. 

,,  De  forte  qu’ils  fint  tellement  fu- 
„ botdonr.éi  à l’ordre  hiérarchique  de 
,,  l’Eglilb , qu’ils  n'emportent  rien  par- 
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f,  dclTus  les  Prêtres  feculiars  du  Diocelê 
„ où  ils  f>nr  établis,  finon  qu’ils  font 
„ alTiidés  er.femble  pour  s’aider  mutuel- 
„ lement  à mieux  faire  les  aélions  & 
,,  fonctions  de  la  Prêiriro,  & particu* 
,,  liéremcnt  à inltruire  les  Prêtres  ès 
„ chüfes  de  leur  profelTion  , & à faire 
„ la  Dnélrine  Chréiienne  par  les  Vil- 
„ les.  Bourgs  & Villages  du  Diocefe 
,,  où  ils  font  établis,  ôc.  autres  Fon- 
,,  nés  oeuvres  qui  leur  font  enjointes 
,,  par  les  Prélats,  félon  les  befoins  des 
„ peupler. 

„ Ainli  ils  font  en  commun  ce  qu’un 
„ chacun  d’eux  pourroit  faire  tn  fon 
„ particulier , s’il  n’étoir  point  en  U 
,,  Congrégation  ; & comme  un  (impie 
„ Prêtre  ne  peut  rien  faire  des  adions 
„ qui  requièrent  JurifJiition  , s’il  n’cll 
,,  employé  par  l’Ordinaire  du  lieu  , de 
„ même  la  Congrégation  ne  peut  & ne 
,,  veut  travailler  qu’à  la  même  condi- 
,,  tion  ; car  les  Prêtres  d’icelles  n’ont  ni 
,,  plus  ni  moins  de  puiffance  pour  être 
„ en  cette  Société  que  s’ils  n'y  étoient 
„ pas,  & elle  ne  leur  donne  ni  ne  leur 
,,  ôte  aucune  qualité,  un  chacun  y étant 
„ & y exerçant  ce  qu’il  pourroit  exercer 
„ en  Ibn  particu'ier,  fins  aucun  autre 
„ avantage  ni  privilège. 

„ Seulement  le  public  en  retire  cette 
„ commodité  , qu’étant  ainli  vivants  en 
,,  une  même  Société , félon  l’ufage  pri- 
„ mitif  de  PEglile,  ils  font  plus  à la 
„ main  , pour  être  trouvés  & employés 
,,  par  ceux  qui  défirent  fcrvice  & alfif- 
„ tance  d’eux  ; & li , par  accident  ou 
„ maladie,  l’un  ne  peut  vaquer  , l’autre 
,,  peut  fuppléer;  & la  communication 
„ d’études  fait  que  les  uns  peuvent  pre- 
„ fiter  & avancer  des  labeurs  & induf- 
„ tries  des  autres  , qui  ell  une  commo- 
„ dicé  fans  incommodité  aucune , que 
„ le  public  reçoit  de  cette  Société. 

„ ils  gardent  exadement  en  eha- 
„ que  Diocefe  les  Statuts  que  les  Prê-* 
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„ 1res  des  Diocefes  y doivent  obferver , 

„ & te  que  requiert  le  droit  commun 
„ de  la  vie  & convcrfition  exemplaire 
des  Eccléfulliques  ; & hors  de  cela  , 

„ ils  n’ont  aucuns  ftaïuts  particulier'. 

Afin  néanmoins  que  tout  aille  chez 
eux  de  bon  ordre  , ils  ont  quelque  Ré- 
glement journalier  qu’ils  obfcrvent,  &c. 
Signes,  Uibüoiheque  Canonique, 

tom.2.  p.  i5i-  V. 

On  voit  clairement  par  ces  Statuts, 
que  les  Oratoriens  ne  faifant  aucun 
voeu  , ri  ftmple  , ni  folemnel , confer- 
vent  & jouilTent , avant  comme  après 
leur  année  de  Noviciat  dans  cette 
Congrégation  , après  même  leur  agré- 
gation qui  fe  fait  trois  ou  quatre  ans 
après  leur  première  entrée  , les  mêmes 
droits  qu’ils  avoient  auparavant  , foie 
pour  les  fuccelfions  , foie  pour  les  bé- 
néfices. Us  font  comme  de  vrais  Prê- 
tres fétuhers  : c’vll  ce  que  les  deux 
Déclarations  du  Roi  Louis  XIII,  de 
jdii.  & de  1629.  ne  permettent  pas 
de  révoquer  en  doute  ; enforte  que 
l'Arrêt  qu’on  rapporte  du  Parlement 
d’Aix  , du  22.  Mai  i6-j$  dans  le 
Journal  du  Palais  , to*n.  y.  p.  143. 
qui  déclare  nulle  l’inllitution  reftimcn- 
taire  faite  par  le  Sr.  de  Pelous  , en 
faveur  de  l'Oratoire  oii  il  s’étoit  re- 
tiré à Lyon  , ne  fe  rapporte  qu’aux 
cas  particuliers  des  OrJonninces  rap- 
portées fous  le  mot  Novice.  U en  cft 
de  même  de  cet  Anêt  du  Parle- 
ment de  Paris  , qui  déclara  nul  un 
legs  de  la  fomme  de  1200.  liv.  au 
profit  des  Peres  de  l’Oratoire  de  la 
ville  de  Monbrifon  , pour  employer  au 
bâtiment  du  Collège  , par  la  conlîdc- 
raiion  , que  la  Tellurice  avtjit  fon 
Cl  nfclTcur  dans  la  Coii'.munau  é de 
l’Oratoire  de  cette  ville.  M.  du  Clergé 
tom.  y.  pag.  377.  & iuiv.  loro.  4.  p. 
1071.  & fuiv. 

Au  liirglus  la  Congregatiea  de 
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l’OratolrS  parfaitement  inftruîte  des 
réglés  du  droit  public  de  France , fur 
la  forme  des  établiflements  de  Corps 
& Communautés  Séculières  & régu- 
lières , a cru  devoir  fe  munir 
de  nouvelles  Lettres  Patentes  donc 
voici  11  teneur.  On  y voit  dans  le 
Préambule  un  précis  de  la  Déclara- 
tion plus  étendue  que  cette  Congré- 
gation donna  dans  fa  naiffance  au 
Parlement  de  Rouen  , & dont  il  ne 
parole  pas  qu’elle  fe  foie  jamais  écartée 
en  venu  d’aucun  privilège. 

Lettres  Patentes  dti  Rtii  , Portant 
eonfirmatton  de  la  Bulle  d’ Injhtutton 
des  Prêtres  de  l'Oratoire.  Donné  à. 
Verfailles  au  mois  cTyioût  l jS 4. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  Sc  de  Navarre  : A tous  ptefents  le 
à venir  i Salut.  Nos  chers  8c  bien  amés  les 
Prêtres  de  la  Congrégation  de  l’Oratoire 
Nous  ont  fait  expofer  que  l'éiabliirîinent  de 
leur  Congrégation  cft  dû  au  Cardinal  de 
Berulle  ; qu’iîs  n'ont  point  à'aHtri  Rt^le  que 
celle  de  vivre  en  eemmun  dsns  l'effrit  de 
religtea  W d'humilité  , de  fervir  Dieu  dans  U 
p é c , de  truvailltr  f»ni  relâche  * atteindre 
à la  perfeélien  de  Vétac  facerde;,il  , tr  de 
fe  livrer  aux  fenilions  frepres  CT  tffentitUet 
du  Sacerdoce  , foui  ï autorité  du  Ordinairtt , 
ainft  qu'à  l'In^rudion  de  la  Jetwefft  ; que 
le  Roi  Louit  XIII  , ayant  par  ftt  Lettret 
Patente!  du  moit  de  Déeemlrre  mil  fix  cent 
tme  , autorifé  cet  Etahlilfement  , (sr  voulu 
qu'il  fût  efiimé  de  fondatien  royale  , p.rr 
Arrêt  du  Parlement  du  quatre  Septembre 
mil  Jix  cent  douz.e  , il  fut  ordenrsé  que  cts 
' Lettret  feroient  régijlréet  , à la  charge  par 
let  Préertt  de  POrateire , de  rapporter  dont 
treit  moit  le  eonfentement  de  CEvénue  de 
Parit , ce  qui  fut  exécuté  , atiili  qu'il  eji 
prouvé  par  un  autre  Arréc  de  cette  Cour 
du  quinze  Juin  mil  ftx  ccr.t  treize  , qui 
leur  a dennéacit  de  la  repréfeutntion  du  ran- 
fentement  de  i'Evéque  de  Parit  à l'écaHife- 
ment  delà  Cougrégattou  , (X  a erJesné  qu’ilt. 
jouiroient  defduct  Lettre!  Paieulrt , futvaat 
ledit  Arrêt  du  quatre  Septembre  mtl  fx 
cent  dtitze  - qu'en  ret  état  le  Pape  Pau!  y. 
a-  atrordé  aux  inlUntei  de  la  Reine  Merr „ 
tst  à la  fol.ieitation  de  Henri  de  Ceudy  „ 
Ivéqiie  de  Parit , la  Bulle  d'bijiiiuiieu  da- 
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Jniihé  Cûngrét;atian  , en  Hâte  dn  ftx  des  iHet 
■de  Al»/  mtl Jîx  cent  treize  ; tn.tit  que  eom- 
pît  elle  ne  fnifoit  qu'exf^liquer  d'une  mnniere 
plut  etendttt  ce  qut  tteit  énoncé  dnns  lefditet 
Lettres  de  mil px  cent  enze^  ceux  qui  cem» 
pofoient  alors  la  Congrégation  , penferent  vrai- 
fem^lAblement  qu'il  nétoit  pas  befein  de 
nouvelles  Lîttres  Patentes , ni  de  nouvelle 
%'érification  i enforie  que jufqu'à  ce  jour  cette 
SuUe  na  pas  encore  été  revctue  du  fceau  de 
notre  autorité  ; cii  coala^ucnce  les  HiifO- 
iVus  nous  onc  très  humblement  fait  fuppliec 
<le  vouloir  bien  leur  accoriler , en  tAnt  cjue 
<ic  bv-rtsio  , de  nouvelles  Leurcs  Patentes  5 3c 
comme  en  donnant  à cecre  Congtégation 
CCS  marques  de  notre  protection  , Nous  ne 
voulons  rien  auroriler  qui  puilfc  tendre  à lui 
accorder  des  privilèges  extraordinaires  i mais 
la  renfermer  fcutemcnc  dans  ceux  dont  ufent 
de  dtoit  cominum  routes  Congrégations  Sé* 
culicres  dans  notre  Royaume.  A ces  causes  , 
& autres  à ce  Nous  mouvant , de  l'avis  de 
notre  Confeil  qui  a vu  lefditet  Lettres  Pa- 
tentes  du  mois  de  Décemlsfe  mil  ftx  cent  onze  ^ 
Cr  lefdits  Arrêts  des  quatre  Septetnire  mil 
Jix  cent  douze  , C'  quinze  Juin  mil  fix  cent 
treize  ; cniembic  ladite  Bulle  du  Jix  des  ides 
de  Mai  mil  fix  cent  treize  , le  tout  ci-atcaciic 
tous  Je  cuiictctccl  de  notre  Chancellerie  , & 
de  notre  grâce  fpcciale  » pleine  puilfincc  & 
aiiroriié  Royale  , Nous  avons  dit  , déclaré 
ordonne  , & par  ces  Préfentes  (Ignées  de 
notre  main  , difons,  déclarons  & ordonnons, 
voulons  Si  Nous  plut  que  Icfdics  Prêtres  de 
la  Congrégation  de  POratoire,  jouilfenc , ainfi 
qu'iîs  en  ont  joui  jufqn’à  prefent  , de  l'elKi 
contenu  dans  ladite  Bulle  du  Itx  des  lies 
de  Mai  mil  (ix  cent  treize  , fans  pouvoir 
cependant  prétendre  , dans  toute  l'étendue  de 
noizc  Royaume  , aucun  privilège  extraordi- 
naire , ni  celFer  d*étre  fous  la  dépendance 
des  Ordinaires  , comme  ils  y onc  été  jufqu  à 
prefent.  $1  donnons  en  mandement  à nos 
amés  & féaux  Cinleillcrs  , les  Gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement  à Paris  , que  ces 
t^réfentes  ils  ayent  à fûre  regidrer  , de  du 
contenu  en  icelles  , jouir  3c  ufer  leldits 
Prêtres  de  1a  Congrégation  de  l Oratoire  , 
plrincmenc  , pailibUmcnc  3c  perpétucilemeat , 
.Sclfanc  3c  failanc  ceil'er  tous  rioubles  êc 
empêchements  , & nonobflant  toutes  chofes 
À ce  contraires  : Car  tel  cR  notre  plaifir.  £c 
a(în  que  ce  foit  chofe  ferme  de  Rable  à tou- 
jours , Nous  avons  fait  mettre  notre  fccl  à 
<cfdiics  Préfentes.  Donnk  àVerfaillcs  au  mois 
d*Aüût  , Tan  de  grâce  mil  fept  cent  foixanic- 
quatre  , de  de  notre  Régne  le  quarante- neu- 
TÎcme.  Signé,  LOU15,  £t  plut  bat  i Parle 
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Roi,  PntivrEAUx,  t'ifi  , LOUIS.  Et  fccllc.,-» 
du  prsnd  Sceau  de  cite  jiune. 

Ripfiréet  , oui  te  Prerureur  Géaéral  du 
Rii  , peur  jouir  par  tel  Impétrtns  de  l'effet 
er  eentenu  en  irellet , {T  être  exécHiiei  fe'e» 
leur  ferme  CT  teneur  , eenferrr.iment  aux  faims 
Decrrii , Ordennanrti  du  Rei  V Uft^ei  et» 
Royaunti  fuivant  P Arrêt  de  cejeur.  A Paris  , 
tu  Parlement  , U jix  StptemSre  mil  fept  cent 
f nxu^»^  tjuatre. 

Si^aé , DUFRANC. 

ORDINAIRE , nom  fréquent  dani 
le  Droit  Canonique  , & qui  fe  donn« 
aux  Sujiérieurs  EccIcfiaAiques  , en 
poirelfion  d’une  jurildiiRion  ordinaire. 
Ordindritts  dicirttr  , qui  jure  fut  vil 
Principis  bénéficia  , univerf aliter  jttrifdie- 
ticnem  exercere  patejl.  Fagnan  , in  cap. 
fojl  cefftanem  , de  prabat.  n.  $.  & 12. 
V.  jurifidiftion. 

Régulièrement  par  Ordinaire  on 
entend  l’Evêque  qui  a de  d-^it 
‘)urifdiclion  ordinaire  dans  fon  Dio- 
cefe  ; Jfpijcopiet  generalit  efi  (jr  major 
Ordinarius.  C-  1.  de  Ojfic.  Ord.  c.  cum 
Ipifcaptes , eod  lie.  in  6“.  V.  Official. 
Mais  comme  d’autres  que  l'bvèqua 
peuvent  avoir,  ainGque  nous  le  dilens 
ailleurs , ( v.  JierifdtÙion  , ) une  juril- 
diétion  ordinaire  par  privilège  ou  par 
la  coutume  , le  nom  d’Ordinaire  fe 
donne  à d’autres  qu'aux  Evêques  ; 
Appellatione  OrJinarii  , non  foltem  com- 
prehendit  Kpifcopum  , fed  etiam  qnem- 
libet  aitum  inferierem  CT  fpecialem  Or- 
dinarium  ut  in  Text.  C.  Ordinarïi , J.  G. 
in  verb.  tocarum  de  Offic.  Ordin.  in  6'^. 

Ce  mot  reçoit  proprement  le  feni 
que  pTclcnte  la  matière  où  on  l’ap- 
plique : Crdinarius  etccipitur  fecumdum 
fubjeEtam  mattriam  : enrortc  que  s'il 
s'agit  de  collation  do  bénéfices , on 
peut  l’entendre  de  la  perfonne  qui  a 
la  collation  de  ces  bénéfices  fous  le 
nom  de  Collateur  ordinaire,  quoiqu’il 
n’ait  d’ailleurs  aucune  jurifdidion.  On 
peut  même  en  dire  autant  de  celui 
qui  n’a  que  la  nomination  ou  fimple 
R r r 2 
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prél'entatîon.  V.  ColtMenr-  Glof.  in  Clem. 
I.  vcrb.  Ordinarium  ut  litt  pende  rue  , 
(jrc.  S’il  ell  qucflion  de  Dilciplinc 
Ëccléfufliq.  & générale  , on  eniend 
rE’/êque. 

Oa  ne  confond  l’Ordinaire 

avec  le  Dioeéfain.  Ce  dernier  nom 
fignilie  dillinélement , ou  le  fujet  d’un 
Evêque,  V.  Ordre  ou  l’Evêque  lui- 
mô  ne  : Diaceftni  locerum  funt  tpifcepi 

eerttm  Superiores.  Clem.  unie,  de  fuppt. 
tu£l.  Prêt  /U. 

‘ Ear  le  inoc  de  Supérieur  il  fiuc 
entendre  ceux  qui  reprél’entent  l’Evê- 
que , en  fupplé.inc  à l’on  défaut  ; car 
l’Archevêv]ue  n’ell  compris  fous  le 
, nom  de  Diocél’nn , que  refpe£Uvemenc 
à fon  propre  Diocefe  ; Archrepifeopus  non 
#j7,  Diecefrtnus  , fed  tipifeopui.  C in  apibui 
T-ej.  I.  Ealorte  donc  que  l’Evêque  elt 
Dmeéfain  <k  Oïdinaire,  fans  que  1 Or- 
dinaire foie  Diocefain.  Ce  dernier  terme 
ne  convient  qu’à  celui  qui  prélidc  à un 
Diocel'e , au  lieu  qu’on  appelle  Ordi- 
tuiht  , comme  nous  l’avons  vu  , qui- 
conque a une  jurifliflion  ordinaire  : 
Diieef.mus  a Pomificiis  propriè  appcllatur 
Kpifeepus , cr  nen  ulius  tjanmvis  de  jure 
fpeciali  , in  loc»  Ordinarium  halre.te  : 
idiP^ert  igitur  ah  Ordinario  , quod  Ordin.t- 
riui  il  cjl  ejni  ordinuriam  jurifdiclitnem 
hahet,  Diaeeftnut  auttm , <jni  üiaceji  praefi, 
^iic  t jaii  b.pifcopo  etnvenit.  Eanorin.  in  c. 
cum  olim  de  major,  CT  obed.  (jr  in  c, 
Jeanne  s , n.  i.  ibi  ex  profcjfo , de  Tef- 
tam.  V.  Kvêcjne  , Province  , hvèché , 
Vif  a , Dij'penfe. 

Los  Canonirtes  appellent  le  Pape  , 
Ordinaire  dos  Ordinaires  : ce  qui  en 
France  reç  lit  bien  dos  limitations.  V. 
Jnri/iitlion  , Pape. 

OliDlNAÏlON , c’eft  la  faculté  on 
l’Acle  même  par  lequel  on  conféré  les 
Ordres.  Nvuts  avons  trouvé  plus  conve- 
nable de 'traiter  fans  divitioa  la  maùere 
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de  ce  mot  fous  celui  à'Ordret  , que 
l’on  doit  voir. 

ORDONNANCE  ell  un  terme  gé- 
néral qui  comprend  toutes  les  Loix 
que  font  nos  Rois , pour  être  obfer- 
vées  par  leurs  Sujets.  11  y en  a de 
differentes  cfpeces. 

Les  Loix  qui  contiennent  un  grand 
nombre  de  difpofiiions  & de  Régle- 
ments généraux  retiennent  le  nom  d’Or- 
donnance,  fait  qu'elles  aient  été  faiics 
fur  les  remontrances  des  Etats  afPein- 
blés , (bit  que  le  Roi  les  ait  fiiies 
de  fon  propre  mouvement.  Ainfi  l’Or- 
donnance faire  en  i579-  fur  les  plain- 
tes des  Députés  des  Etats  alTcmblés  à 
Blois , s'appelle  Ordonnance  de  B'.oii  -, 
celle  qui  fut  faite  en  i66y.  pour  ré- 
gler U Procédure  Civile,  fe  nomme 
l’Ordonnance  de  1667. 

Edit , ell  une  Ordonnance  que  le  Roi 
fait  de  fon  propre  mouvement  , 5c  qui 
porte  établillement  ou  défenlis.  En  ma-  1 

tieres  Eccléfiifliques  , la  plupart  des 
Edits  font  faits  fur  des  remoiurances 
du  Clergé. 

Déclaration  du  Roi,  cfl  une  Ordon- 
nance qui  explique  la  volonté  du  Roi 
fur  l’exécution  d’une  autre  Ordonnance  s 
qui  interprété  ou  qui  étend  la  Loi;  ou 
qui  réforme,  calfe  6c  abroge,  en  tout  ou 
en  partie,  un  Réglement  antérieur. 

'Foutes  les  Ordonnances  s’appellent 
Lettres  Patentes,  parce  qu’on  les  porte 
ouvertes  aux  Cours  auxquelles  elles  font 
adrelTces  ; mais  on  appelle  plus  ordinai- 
rement Lettres  Patentes  les  Oriomuar.- 
cesqui  regardent  desParticuliers.  Voyez 
l’état  railonné  des  unes  & des  autres 
dans  le  Manuel. 

Nous  établilTons  ailleurs  le  droit  qu’a 
le  Roi  de  laire  des  O.donnanccs  en  ma- 
tières Ecclélialliques.  V.  Abus , Cenjliig. 
tion , PretcCleur  , Loi.  11  ell  dit  fous  ce 
dernier  mot,  que  les  Parlements  peuvent 
faire  des  Rcglcmencs  exéeutoites  dans 
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;leur  reffort.  Cette  maxime  a lieu  en  ton- 

“tes  matières  : le  Roi  ayant  confié,  dit 
W.  d’Héricourt,  une  partie  de  fon  au- 
torité aux  Cours  lupéricures , pour  la 
conl’crvation  de  la  Difciplinc  Eccléfiaf- 
tique  & des  Libertés  de  l’Eglü'e  de 
France,  dont  il  ell  le  Proteéleur  , 
On  ne  doute  point  que  chaque  Par- 
lement ne  puifle  faire  des  Réglements 
fur  les  matières  Eccléfulliques  , dont 
la  connoiflance  lui  appartient  , & que 
ces  Réglements  ne  d Mvent  être  oblér- 
vés  même  dans  les  Oirieialiiés  de  leur 
reflfort.  Les  Parlements  font  meme 
quelquefois  dans  des  AlTemblécs  de  tou- 
tes les  Chambres  , des  Réglements  , 
foit  lur  la  procédure , Ibic  fur  des 
quellions  du  Droit  Eccléliallique  ou 
Civil.  Ces.  Reglements  , qui  le  font 
fous  le  bon  plaiiir  du  Roi  , qui  ne 
les  défavoue  pas , doi.  cnt  teiùr  lieu  de 
Loix  dans  tous  les  Tribunaux  Ecclé- 
liaftiques  eu  Séculiers  du  relliirt  du 
Parlement.  Loix  Eccléfulliques , part. 
I.  cbap.  i6.  n.  i5-  i(î.  11  y a pluficurs’ 
Coutumes  dans  le  Royaume,  dit  le 
même  Auteur,  qui  coutiennent  des  dil- 
pofuions  p-iriiculieres  fur. les  matière» 
Ecclélialliques.  Quand  ces  Coutumes  ont 
été  rédigées  dans  l’Alfemblée  des  trois 
Etats , 3t  portées  au  Parlement , elles  doi- 
vent êsre  übfcrvées  dans  leur  relTort,  elles 
peuvent  même  en  certains  cas  fervir  de 
régis  pour  les  autres  Provinces , n.  14. 

Nous  dlfons  fous  le  mot  Enrégiflrt- 
ment , que  les  Ordonnances  de  nos  Rois 
ti’ont  force  de  Loi  que  quand  elles 
ont  etc  régiftrées  dans  les  Cours  Sou- 
veraines , & publiées  dans  leur  reffort  ; 
que  cet  enrégillrement  peut  être  pré- 
cédé de  remontrances , &.  qu’il  ne  le 
fait  pas  toujours  dans  routes  les  Cours. 
Nous  obferverons  ici  qu’on  l’accompa- 
gne fouvent  de  modifications  , dont  oti 
ne  doit  pas  s’écarter  dans  l'exécution. 
Voyez  le  nouveau  Conuneocaiie  de  l'ai- 
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ticle  II.  Je!  Libère,  de  l’Egl.  Gallicane. 

Feu  M.  Giberr  a fait  à la  fuite  de  fa 
Conférence  de  l’Edit  de  des  o'.'Iér- 
vations  fur  ces  deux  objets  : 1°.  Sur  Peu- 
régillrcmcnt  des  Ordonnances  Royaux 
en  maiiere  Eccléfiallique  , où  l’on  voie 
l’origine,  l’ancienneté,  le»changemenrs, 
les  ditlerences  & l’ufage  préfent  à ce  fu- 
jet.  2®.  Sur  les  modifications  appolcej 
par  les  Cours  Supérieures , dans  les  Ar- 
rêÿ  de  vérification  des  Ordonnances 
qui  conrernent  les  matières  Eccléfiaf. 
tiques.  Voici  ce  que  que  nous  avon* 
cru  devoir  en  rapporter. 

Cet  Auteur  rein.arque  qu'il  y a des 
Ordonnances  qui-  font  adrellées  à tous 
les  Parlements  du  Royaume  ; telle  eft 
celle  de  IS39'  touchant  l’abréviation 
des  procès.  On  y fait  mention  expreffe 
des  Parlements  de  Paris , Touloufe  , 
Bardeaux,  Dijon,  Rouen,  & des  Par- 
lements de  Dauphiné  & de  Provence. 
Tel  ell  encore  l’Edit  des  petites  Dates 
donné  au  mois  de  Juin  1550.  l!%n  ell  de 
même  de  la  Déclaration  touchant  les  Cu- 
rés des  Villes  clirt'es  du  9.  Mars  iSS  i- 

Il  y en  a qui  font  généralement  adref- 
fées  à tous  les  Parlements  en  ces  ter- 
mes , 4 noi  Cours  : de  ce  genre  ell  ; 
1®.  l’EJit  du  mois  de  Février 
contre  les  femmes  qui  cclcut  leur  grot- 
feffe.  2*^.  L’Edit  du  s6.  Avril  i}6i  . nos 
Gens  tenunt  nos  Cours  de  Purlement.  3". 
L’Edit  d’Amboife  du  29.  Décernb.  1 J7  r. 

Il  y en  a d’autres  qui  font  adrellées  à 
toutes  les  Cours  Souveraines , Parle- 
ments , Grand  Confeil  , Ciiambre  des 
Comptes , Cour  des  Aide».  Telles  font 
les  Ordonnances  d’Orléans  ijiTo.  de 
Blois  \Sl9-  données  fur  les  remomran- 
trances  des  trois  Etats,  l'Ordonnance  de 
Moulins  du  mois  de  Février  la 

Déclaration  du  4.  Oélobre  1670.  en- 
régillréa  à Dijon  & à Grenoble , & 
non  ailleurs  ; elle  regarde  les  penlion» 
fur  léfiguation,  la  Déclaration  du  14. 
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Décembre  i6ji.  toiichanc  les  portions 
congrues  , régilhéc  à Dijon. 

Il  y en  a quelques-unes  qui,  dans 
certaines  colleètions  , font  adrclTées  au 
Parlement  ; en  d’autres  au  Grand-Con- 
l'eil.  On  en  a un  exemple  dans  la  Dé- 
claration du  <î.  Mai  i6So.  fur  le  rc- 
lablilTcment  des  conventualitcs  ; elle  eft 
adrefice  au  Grand- Confcil , lelon  qu’elle 
cft  dans  le  tome  2.  du  Commentaire  fur 
les  Libertés , page  522.  & au  Parlemtnc 
de  Paris , félon  qu’elle  ell  dans  le  qua- 
trième tome  des  nouveaux  Mémoires  du 
Clergé,  page  jijS.  Ce  font  dillérentes 
copies  de  cette  Ordonnance  avec  adreiïê 
ditïéreme  : c’efl  de  cette  maniéré  que  les 
Ordonnances  générales  font  envoyées  à 
toutes  les  Cours  qui  ont  droit  de  connoî- 
tre  de  la  matière  dont  elles  parlent.  La 
feule  adrtlTe  ne  donne  pas  ce  droit , mais 
elle  le  fuppofe. 

Enfin  j1  y a des  Ordonnances  qui 
n’ont  été  adrclTées  qu’à  certain  Parle- 
ment : fel!  e eft  la  Déclaration  de  Fév  rier 
iCyf.  concernant  le  recclement , en- 
voyée au  Parlement  de  Touloufe;  & 
celle  du  4.  Mit  1^84.  adrelTée  à celui  de 
Bordeaux , au  fujet  des  permutations. 

Lorfque  la  connoi fiance  de  la  matière 
des  Ordonnances  nouvelles  efi  réfervée 
à certains  Tribunaux  privât ivement  à 
tous  autres  , celles-ci  ne  font  envoyées 
qu’à  ces  Tribunaux.  De-là  vient  que  les 
Ordonnances  qui  règlent  comme  il  faut 
juger  les  conieftations  concernant  la 
Bégaie  , ne  font  envoyées  qu’au  Parle- 
ment de  Paris:  & celles  qui  regardent 
le  Jugement  des  affaires  des  Privilégiés  , 
& qui  ibnr  comir.ifcs  au  GranJ-Con- 
<éil , ne  ft  nt  adrclTées  qu’à  ce  Tribu- 
nal. Lorfque  la  matière  ii’eft  pas  réfer- 
vee  au  Tribunal  auquel  les  Ordonnan- 
ces qui  la  regardent  font  adreUées , & 
qu’cücs  veulent  la  lui  réferver,  elles 
ont  accoutumé  de  lui  en  attribuer  toute 
Cour  & Jutifdidicn,  privativement  à 


ORD 

tout  autre.  On  en  a des  exemples  dans 
l’Edit  du  Contrôle  de  1637.  & dans  la 
Déclaration  de  l6Sy.  car  voulant  ré- 
ferver au  Grand  Confcil  la  connoifTince 
des  matières  dont  elles  parlent , elles  lui 
en  attribuent  là-dcfiTus  toute  Jurildiéfion 
privativement  à toute  autre.  Ci.mrae  le 
Roi  n’adrefle  directement  fes  Ordonnan- 
ces qu’aux  'J'ribunauxSupcrieurr,&  qu’il 
les  charge  de  les  envoyer  aux  Siegei  in- 
férieurs dont  Tappel  fimple  relTortit  au 
Parlement  médiatement  ou  immédia- 
tement, il  dT  évident  qu’il  n'dl  pas 
dans  l’ordre  qu’elles  foient  renvoyées 
aux  Ofîîcialités  ; car  elles  ne  font  pas 
des  Tribunaux  eu  dernier  refTort , 5i 
l’appel  fimple  de  leur  Jugement  ne  va 
au  Parlement  , ni  médiatement , ni  im- 
médiatement ; ainfi  c’dl  aSrec  jufte  fu- 
jet qu’on  n’envoie  pas  les  Ordonnances 
Hoyaux  aux  0!Ti;ialiiés  pous  les  enré- 
regiftrer.  Le  Roi  ne  voudroit  pas  les 
leur  adrclTer  diredemenr,  & il  ne  léroit 
pas  convenable  qu’elles  les  reçufTent  du 
Parlement  ; parce  qu’elles  ne  le  pour- 
roieiu  , fans  fe  reconnoître  des  Sièges  de 
même  genre  fubalccrncs  à ce  Tribunal  : 
car  celui-ci  n'a  aucune  Jurifdiiftion  fur 
elle , puifqu’il  ne  peur  réformer  leur  Ju- 
gement par  appel  fimple,  qui  cft  la 
voie  ordinaire  par  laquelle  un  Juge  fu- 

Îérieur  exerce  là  Jurifdiftion  fur  un 
uge  inférieur  : mais  feulement  par  ap- 
pel comme  d’uhus  , qui  ne  lui  donne 
aucun  droit  que  celui  de  déclarer  s’il 
y a abus  ou  non  ; & en  cas  d’abus, 
de  renvoyer  l’afLire  à un  autre  Juge 
Eccléfiaflique  qu'il  ne  peut  nommer , 
mais  leulcment  le  faire  nommer  par 
l’Evéque.  Art.  37.  de  l’Edit  de  la  Jurif- 
diélion  , i6py. 

M.  Gibert  obferve  que  , quoiqu’il  ne 
foit  parle  dans  les  termes  des  cnrégiftr*» 
menrs  , d’acceptation,  l'enrcçiftremen: 
fuppofe&  renferme  nécefl'aircment  l’ac> 
ccptaiion  de  l’Ordonnance.  Formalitccf- 
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renciellement  ncceiriirc;  puilque  qaand 
les  Tribunaux  auxquels  les  Ordonnances 
font  envoyées  , rcfulcnt  de  les  accepter  , 
il  ne  les  enregiftrent  pas;  ou  , s’ils  les 
enrégirtrent  fans  les  approuver  , ils  dé- 
clarent que  c’ell  par  ordre  exprès  qu’ils 
en  font  l’cnrégillrement. 

Les  Ordonnances  n’obligent  pas  dans 
le  relTort  des  Compagnies  qui  ne  les  ont 
pas  vérifiées  ; parce  qu’elles  n’y  ont  été 
ni  publiées , ni  acceptées , & que  la  pu- 
plication  & l’acceptation  l'ont  des  condi- 
tions néceflaires  afin  que  les  Loix  aient 
la  force  d’obliger.  S’il  y a des  Ordon- 
nances qui  paroilTent  érre  obiérvées 
par  les  Compagnies  où  elles  n’ont  pas 
été  vérifiées , c’ell  qu'elles  ordonnent 
ce  qui  avoit  été  ordonné  par  d’autres 
qui  y ont  été  enrégillrées  : de  ce  genre 
efl  la  Déclaration  du  ii.  Mai  16S4. 
touchant  les  permutations  , envoyée  au 
feul  Parlement  de  Guyenne , dont  la 
dil'pnfition  e(l  conforme  à celle  de  la 
Déclaration  de  16^6.  concernant  l’in- 
finuation  des  bénéfices , art.  14. 

Oh  donne  quelquefois  des  reliefs  d'a- 
drefl'e  pour  la  vérification  de  quelques 
Ordonnances,  en  d’autres  Tribunaux 
que  ceux  à qui  elles  avoient  été  adrcflccs 
pour  les  vérifier. 

A l’égard  des  modifications , M.  Gi- 
bert  ohl'erve  que  les  Cours  auxquelles 
1er  Ordonnances  font  adreflées , no  l'ont 
autres  communément  que  les  Parlements, 
le  Grand  Conl'eil  & la  Cour  des  Aides. 
Celles-ci  ne  connoillant  que  les  Aides , 
Içs  Ordonnances  qui  y l'ont  adreflTées , 
ne  peuvent  être  que  celles  qui  donnent 
des  franchiles  , immunités  ou  exemp- 
tions temporelles  au  Clergé  , ou  qui  les 
confirment  , ou  qui  fiiiillent  des  contel- 
tsuions  fur  te  lujet  , en  interprétant  les 
Ordonnances  précedenies.  Les  Parle- 
ments au  contraire  connoillant  de  la 
plupart  des  matières  Eccléfialliques , ou 
a laÜ'on  de  l’abus , ou  à rail'on  du  goltd'- 
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foire  des  choies  l'pitituelles , on  du  mé- 
lange du  temporel  qui  s'y  trouve  , ou 
pour  d’autres  cailles , la  plus  gr  in.lo 
partie  des  Ordonnances  concernant  l’E- 
glil'e  leur  l'ont  envoyées  pour  être  véri- 
fiées. A l’égard  du  Grand  • Conléi! , 
comme  il  connoît  des  bénéfices  con- 
filloriaux , & autres  de  nomination 
Royale  , & des  privilèges , Ibit  des 
Religieux  , foit  d’autres  perfonnes , il 
a en  part.ige  la  vérification  d’un  grand 
nombre  d’Ordonnances  concernant  l’E- 
glile  ; parce  que  les  matières  Eccléfial'- 
tiques  dont  il  connoît  l'ont  d’une  grande 
étendue.  Ainlï  les  modifications  dont  il 
s’agit  ont  pu  être  appofées  par  tous  ces 
Tribunaux,  mais  bien  plus  par  les  Par- 
lements que  par  les  autres  Cours. 

Comme  le  droit  d’accepter  les  Loix 
n'appartient  pas  à chaque  particulier, 
mais  au  corps  pour  qui  elles  l'ont  faites  , 
ou  à ceux  qui  le  repréfentent , 0.1  qui 
font  prépofés  pour  le  faire  au  nom  du 
corps  ; il  en  ell  de  même  du  droit  de  les 
modifier.  C’ell  pour  cela  apparemmenc 
qu’en  France  les  Ordonnances  n’étanc 
adrelTees  qu’aux  Tribunaux  lùpéricurj 
établis  en  partie  pour  leur  acceptation 
comme  pour  leur  exécution,  il  n'y  a’ 
qu’eux  qui  aient  le  droit  de  les  mo- 
difier ; & les  autres  qui  relèvent  d'eux  , 
ont  toujours  été  obligés  de  les  enré- 
gillrcr  avec  les  mêmes  modifications. 
M.  Gibert  dit  que  la  plus  ancienne 
Ordonnance  en  matières  Ecclcfiafliqnes, 
dont  on  ait  les  modifications  dans  l’Ar- 
rêt d’énrégillremenc  , cil  l’Edit  des  peti- 
tes Dates  de  1550.  Ces  modific.iiions  le 
mettent  quelquefois  au  pied  des  Ordon- 
nance:, quand  elles  font  courte». 

M.  D'.icafl'e  en  fon  Traité  de  la  Jurif- 
diclion  Eedéfiartique  , part.  2.  clup.  a.'' 
établit  que  l’Official , dans  les  matières' 
qui  concernent  la  Foi,  les  Sacrements  & 
le  relie  des  choies  qui  font  toutes  fpiri- 
tueües,  doit  juger  par  les  divines  Ecti- 
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tuies , par  la  tradiiiun , par  le  confente- 
mem  unanime  des  Peres  de  l’Eglile , 
& par  les  dctinicions  des  Conciles  ; que 
dans  les  points  qui  ne  font  que  d’inftuu- 
tion  humaine  , il  doit  fuivre  non-feule- 
ment les  Canons  qui  font  en  ufage , mais 
encore  les  Ordonnances  hoyaux , les 
Statuts  dï  Ion  Diocefe  , les  Loix  & les 
Coutumes  du  Pays  où  il  rend  la  Juftice. 
Pour  les  Canons  & les  Statuts  du  Dio- 
cele , il  ii’y  a , dit  il , point  de  ditli- 
culté;  puilque  l’Ollicial  étant  Juge  Ec- 
tiéliafliqne  , il  doit  employer  tous  les 
foins  pour  taire  oblervcr  les  réglés  de 
l’Egliic , ainli  que  les  Juges  Hoyaux 
s'appliquent  à faire  exécuter  les  Loix 
do  l’Etat. 

Q.uant  aux  Ordonnances  Royaux  , 
il  faut  fuppofer  qu’t-llcs  font  faites , 
ou  pour  l’cxecuiion  des  Canons , ou 
pour  la  police  cxtéiieure  de  l’Egüfe  , 
ou  pour  l’unlité  générale  des  Sujets 
du  R li , eu  pour  établir  certaines  for- 
ires  dans  l’ordre  judieiaiie  & dan»  les 
procédures  civiles  & criminelles.  Or  , 
par  quelqu’endroic  qu’on  confidere  ces 
Ordonnances  , il  cft  du  devoir  de  l’OHi- 
' cial  de  les  obferver  exatdement.  Marca  , 
de  ComorJ.  fteerd.  ©*  imper,  t/i.  i.  cap, 
iC.lib.  4.  cap.  il.  V.  CanjiitHtion , .Abus, 
Ltix. 

L’on  voit  fous  le  mot  ylgent  , que 
par  Arrêt  du  Conleil  d’Etat  du  10  No- 
vembre 1640,  il  fut  fait  déferdes  aux 
Agents  Généraux  du  Clergé  de  France, 
de  formir  à l’avenir  aucunes  oppolùions 
à l’exécution  des  Edits  & Ordonnance» 
de  S a Ma  je  lié. 

ORDRE.  Nous  entendons  ici  par  ce 
mot , d'une  part  l’O.'dre  comme  Sacre- 
ment de  l’Eglife , & de  l’aurre  un  Corps 
ou  Congrégation  de  Religieux  , auquel 
on  a donné  dans  les  derniers  fiecles  le 
rom  à’Ordre  Nous  traiterons  en  premier 
lieu  de  l’Ordre  comme  Sacrement.  On 
• i^euc  voir  fous  le  mot  Clergé  ce  i^ui  cil 
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dit  de  ce  premier  des  trois  Ordres  & 

Etats  dans  le  Royaume. 

S,  I.  Ordre  , Sacrememt.  On  en- 
tend dans  l’Egliie  Catholique  par  le 
Sacrement  de  l’Ordre  , une  adtion  fainte 
& facrée  , inllituée  par  Notre  Seigneur 
Jefus-Chrill  , par  laquelle  un  homme 
baptifé  eft  tiré  du  rang  des  Laïcs  , & 
cfl  attaché  au  Miniftcre  de  l’Eglife  d’u- 
ne maniéré  particulière , en  recevant 
une  augmentation  de  grâce , avec  une 
puidance  fpirituelle  pour  confacrer  le 
Corps  Si  le  Sang  de  Jefus-Chrift  , & 
exercer  cerraines  fondtions  qui  reg.ar- 
dent  le  Service  de  Dieu  Si  le  lahat  des 
âmes.  C’eft  la  dcHnition  qu’a  donné 
de  ce  S.icrcment  l’/suieur  des  Confe- 
rerccs  d’Angers.  L’Ordre  eft  donc  un 
Sacîcmenr.  L-  Concile  de  Trente  , felT. 
aq.  explique  en  quatre  chapitres  Si  huit 
Canonv , la  foi  de  l’Eglile  touchant  ce 
S.acremer.t  ; Si  (jiiis  dixerit  Ordinem  , 

Jire  facram  oid.n.iücni:m  nen  rjfe  \itè  ' 

(>  prepru  Sacramentum  , à Chrifio  Do- 
mino injliumim  , sel  ejje  Ji ptuiculun  ' 

quoidam  lui/nartum , excogitatum  à viris  ; 

nruni  Eccicjù.Jncai um  impentts  , aut 
ef,i  tantum  fitum  ejuemdam  diger.di  Mi- 
n jlros  subi  DeiÔ'Saçramcntorurttjana- 
thema  fit.  Can.  J. 

L'Ordre  a toujours  été  divifé  dans  i 

l’Eglife  en  plufieurs  efpcces.  Le  Concile  I 

dit  à ce  fujct  ; Si  /puis  dixerit  prater  Sa- 
cerdotitim  non  el/c  in  Eectcjia  Cathoitca 
alius  OrdinesÔ'  Majores  Minores  per 
quos  velut  per  gradus  nuojdam  , in  Sac^r- 
doriiim  tendatiir ,anatncma jit.  Can.r.ledi 
aj.  Le  Concile  fait  dans  le  lecond  chap.  de 
la  mé'me  Icllion,  le  dénombiement  des 
efpeces  de  l’Ordre  , qu’il  renferme  dan» 
le  nombre  de  (ept  ; folum  de  Sacer- 
dotibus  , fed  cr  de  Diaeenis  fa  r/c  Litter/t 
apertam  mentienem  fadant , cT  q"£  ma- 
xime in  tllcrum  i eràinatione  attendenda 
faut , graviffimis  veritis  dteeru  cr  ab  ipf* 
hcclefi/e  initie  fequentium  Ordinsem  tu- 
mina  / aiq/ce  nnis/fcsijstfqttt  termm  propria 

minijieria , 
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füW'.JlertÀ  , Subdi^ctni  fcilicet aeùlytî , 
ixorciflt  , LtÜoris  (fr  OJliarii  in  nfn 
fuife  cogtoffHntur  , qnamvis  non  pari  ^ra~ 
tin  , nam  Snbdiaconatus  ad  majores  Ordi- 
ves  à Patribns  çr  facris  Conciliis  rtfertur , 
in  quibus  (jr  de  itliis  inferioribus  frequen- 
lijjlmè  Legimus. 

Entre  ces  fept  Ordres , il  y en  a 
trois  qu’on  nomme  Majeurs  , lavoir  le 
Sacerdoce , le  Diaconat  & le  Sous- 
Diaconar.  On  nomme  Ordres  mineurs 
ou  moindres  , les  quatre  autres  qui 
font , l'uivant  le  rang  du  Concile , 
ceux  de  l’Acolyte  , de  l’Exorcifle  , du 
Leclcur , & du  l’ortier.  Les  termes 
rapportés  du  Concile  dilent  que  les 
noms  & les  fonClions  des  Ordres  mi- 
neurs , ont  été  connus  dans  l’Eglil'e 
Laiine  dès  les  premiers  fiécles.  C'eft  une 
quellion  parmi  les  Théologiens , s’il  en 
a été  de  même  dans  l’Eglife  d’Orient  f 

On  nomme  les  trois  Ordres  ma- 
jeurs , Ordres  l'acrés , & les  autres 
non  facrés.  Ce  n’elh  pas , dit  l’Auteur 
cité  , qu’on  ne  puilTe  dire  que  tous 
les  Ordres  Ibnt  en  quelque  maniéré 
l’acrés  , puifqu'ils  ont  tous  du  rap- 
port à l’Euchariftie  qui  ell  le  Sacre- 
ment des  Sacrements  , qu’ils  l'ont 
tous  des  difpolitions  pour  arriver  au 
Sacerdoce  , qui  ell  la  fin  & le  com- 
ble de  tous  les  Ordres.  Mais  on  ap- 
pelle nnr\  facrés  les  quatre  Ordres 
mineurs , & on  donne  le  nom  d’Ordres 
l'acrés  à la  Prêirife  , au  Diaconat  Sç 
au  Sous  - Diaconat  ; parce  que  , com- 
me dit  S.  Thomas  , la  matière  fur 
laquelle  ils  agilTent , & qui  ell  l’ob- 
jet de  leur  principale  fonélioB  , ell 
l’acrée. 

Quand  on  a établi , dit  encore  l’Au- 
teur des  Conf.  d’Angers  , comme 
Dogme  de  foi  , que  l’Ordre  ell  un 
Sacrement  inllitué  par.  Jefus-Chrill 
on  n’a  pas  prétepdu  parler  de  tous 
les  fept  Ordres  ; car  il  ell  certain  que 
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l’Eglife  n'a  riïd  défini  fur  ce  fujet. 
Ccll  de  là  que  les  Théologiens  l’on: 
partagés  en  difierenrs  fentiincnts.  Les 
uns  ellimcnt  que  les  fept  Ordres  font 
des  Sacrements  proprement  dits , c’ell- 
à dire  , prenant  le  terme  de  Sacrement 
dans  la  lignification  propre  & étroite, 
félon  laquelle  ou  s'en  1er:  dans  l’Eglii'e 
pour  déligner  le  Baptême  & les  autres 
Sacrements  de  la  Loi  aouvelle.  Les 
autres  dilent  qu’il  n’y  a que  la  Pré-'' 
trife  & le  Diaconat  qui  foient  propre- 
ment des  Sacrements  , quelques-uns  y 
ajoutent  le  Sous  - Diaconat  ; enfin  d'au- 
tres veulent  que  le  feul  Sacerdoce  luit 
véritablement  un  Sacrement. 

Tous  les  Catholiques  conviennent 
qu'au  moinf  le  S.acerdoce  ell  propre- 
ment un  véritable  Sacrement , iiiivanc 
la  définition  du  Concile  de  Trente 
dans  le  Can.  3.  de  la  fell'.  2j.  Si 
qnis  dixerit  Ordtnem  five  facram  or- 
dinationem  non  ejj'e  verè  (jr  propriè  Sa~ 
crament um  à Chrijfo  Domino  injiiiutsem  , 
anaihema  fît. 

H paroît  plus  probable  qu’il  n'y  a 
que  le  Sacerdoce  & le  Diaconat  à 
qui  cela  convienne,  comprenant  l’Epif- 
copat  & la  Prêtrife  fous  le  nom  de 
Sacerdoce.  C’cll  le  fentimsnc  d’un' 
grand  nombre  de  Théologiens. 

Remarquez  qu'il  n’ell  pas  parlé  ici 
de  la*  Toiifure  , parce  que  les  Théo- 
logiens ne  la  regardent  que  comme 
une  cérémonie  faince  , qui  ne  fait  pas 
par  conféquent  un  huitième  Ordre.  V. 
Tonftere.^ 

Le  premier  effet  du  Sacrement  de 
l’Ordre  ell  une  grâce  fanélifiante  qui 
eil  conférée  à celui  qui  le  reçoit  avec 
des  laintes  difpofitions  ; le  fécond  effitc 
ell  une  marque  fpirituelle  qui  ell  im- 
primée dans  l’ame  qu’on  nomme  ca- 
raélere , lî  bien  qu’encore  que  ceux 
qui  s’approchent  des  Ordres  avec  de 
mauvaifïs  difpofnions , c’eft-à-dire  , 
' Tome  III.  S s s 
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en  état  de  péché  mortel , folcnt  prlvél 
de  la  grâce  fanfUlianre  à latiuelle  ils 
mettent  ohllacle  car  leur  indignité  ; 
ils  reçoivent  néaiirnoins  un  caraétere 
jncfTiçalile  i-]ui  les  a(Ii)cie  , quoiqu’in- 
digres  , au  Sacerdoce  de  Jefus-Chrift , 
dont  l’ordie  n’ell  qu’une  participation, 
& qui  non-feulemcnt  les  diftingue 
d’avec  les  Laïcs  , mais  encore  leur 
communique  une  puilTance  fpitituelle 
pour  exercer  dans  l’Eglife  certaine» 
lonélions  faintes.  Ce  caraftere  eft  un 
effet  fi  inféparable  du  Sacrement  de 
l’Oidrc  , qu’on  le  reçoit  même  parmi 
Us  Hciétiques  & les  Schifmatiques , 
lorfqu’on  ell  ordonné  par  l’impolition 
de  leurs  mains. 

Si  le  Sacrement  de  l’Ordre  impri- 
me caraûere , on  ne  peut  donc  le  réi- 
térer. C’tft  audi  ce  que  rend  indu- 
bitable  le  faint  Coneile  de  Trente  : 
Si  (fuis  dtxcrit  per  jacram  ordinatiunem 
nc-n  dari  Spiritum  SunSum  , ac  proindè 
frujlra  Lpijcopos  dictre  : Accipt  Spiritum 
Suncii/m  , aut  per  eam  non  imprimi  C4- 
rdiuren , rcl  eum  (jiii  Sacerdos  Jemel 
fuit  , Ldicum  rurfus  Jieri  pojfe  , anuthe- 
mu Jit.  Sijf.  Z J.  Cun. 

Le  lavant  Auteur  que  nous  fuivons 
en  cette  matière , établit  que  puilque 
( dans  l'on  opinion  ) le  Sous- Diaconat 
& les  quatre  Ordres  mineurs  ne  Ibnt  pas 
des  Sacrements,  ils  ne  doivent  imprimer 
.aucun  caraiterc  dans  l’ame  de  ceux  qui 
les  reçoivent  : car  il  n'y  a que  les  Sa- 
crements psoptement  dus  , & inftitués 
par  Jelus-Chrift,  qui  aient  cette  vertu. 
Ainfi  il  ne  peut  y avoir  que  le  Sacerdo- 
ce & la  Diaconat , cjui  ïont  véritable- 
ment & proprement  des  Sacrements , 
qui  impriment  caraclere. 

i*',  C'ell  une  queltion  parmi  les 
Théologiens , fi  l’Epiïcopat  ell  un  Sa- 
crement tout-à-faii  diftinguéde  laP.è- 
trife  , & qui  imprime  un  casaétere  tout 
différent  , ou  fi  ce  n’eft  qu’une  exren- 
ioü  du  Sêtcctdoce  qui  ajoute  au  caiac- 
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tere  de  ta  Piétrife  une  nouvelle  rerto  & 
un  pouvoir  plus  ample.  L’Eglife  ne  s’ell 
point  expliquée  à ce  fujet.  V.  EpifetpM. 
Cependant  on  convient  que  l’ordination 
de  l'Evêque  ell  une  cérémonie  facrée 
dans  laquelle  il  reçoit  exclufivcmenc 
aux  Prêtres  la  puilTance  de  conférer  le 
Sacrement, de  l’Ordre  , & celui  de  la 
Confirmation.  C’ell  encore  une  quef- 
tion  de  favoir , qu'elle  ell  la  matière 
& la  forme  qui  compofent  cette  céré- 
monie. Sur  quoi , V.  Cenféenuion , trt- 
vijîfns. 

2®.  Il  n’y  a pas  moins  de  difiîcultc 
à déierminer  en  quoi  précifément  con- 
lillent  la  matière  & la  forme  de  la  Pré- 
trife.  Tous  les  Docteurs  Catholiques 
croient  que  la  Prêtrife  ell  un  Sacre- 
ment qui  , outre  la  grâce  qu’il  con- 
féré , donne  la  puilTance  de  confacrer 
le  Corps  & le  Sang  de  Jefus-Chrift ,, 
avec  celle  de  remettre  les  péchés.  Mais 
ils  difputcnt  entr’eux,  qu’elles  font  les 
parties  cflcniiclles  qui  compofent  ce 
Sacrement.  Sans  entrer  d.ins  l’examen 
de  cerre  autre  queltion  , voici  la  céiémo- 
nie  de  l’ordination  d’un  Prêtre. 

L’Archidiacre  préfente  celui  quidoic 
être  ordonné.  Prêtre , de  même  qu’il  a 
préfenté  le  Diacre  , comme  étant  de- 
mandé par  l’Eglife,  & tend  témoigna- 
ge qu’il  eft  digne.  L’Evêque  conlultc 
anfli  le  peuple , en  difant  que  c’ell  un 
intérêt  commun  du  Palleur  & du  Trou- 
peau d’avoir  de  faims  Prêtres  ; parce 
qu'un  particulier  peut  favoir  ce  que 
pluficurs  ignorent  , & que  chacun 
obéit  plus  volontiers  à celui  qui  a été 
ordonné  de  Ion  confentement,  Enfuite 
il  s’adreflê  à l'Ordinand  , & lui  dit  : 
Un  Prêtre  doit  offrir  , tenir  , préfidtr  , 
prêcher.  Il  faut  donc  monter  à ce  degré 
avec  une  grande  crainte  , & Ji  rendre 
recommandable  par  une  fagcjfe  ceUJh 
de  bonnes  maurs  , une  longue  prati- 
tique  de  la  vertu.  Les  trêtres  tiennent 
U place  des  yo,  vieillards  qui  furent 
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donnés  a Moïfe  , pour  lui  aider  à Con- 
duire le  peuple  , 0>  des  y Z.  Difciples  de 
Jefus-Chrijl.  Ils  doiient  aimer  la  morti- 
fication , par  la  cenfidcration  du  myflere 
de  la  mort  de  Jefus-Chrifi  qu'ils  célè- 
brent s être  , par  leurs  infirudions  , les 
Aledecins  fpirituels  du  Peuple  de  Dieu  s 
rejouir  PEglifi  par  l'odeur  de  leur  fainte 
Vie  y Çj-  l'ed’fier  par  leur  prédication  CJ* 
leur  exemple. 

Alors  l’Evêque  met  les  deux  mains 
fur  ta  tête  de  l’Oidinand , & tous  les 
Prêtres  qui  la  trouvent  prclents  lui 
impofent  aufli  les  mains.  L’Evêque 
fait  fur  lui  des  prières , où  il  marque 
les  divers  degrés  du  Sacerdoce.  Les 
Prêtres  qui  font  dans  le  fécond  Or- 
dre , lont  les  compagnons  & les  aides 
des  Pontifes , comme  les  enfants  d’Aa- 
ron  aidoient  leur  pere  , & comme  les 
Apôtres  accompagnoient  le  Fils  de  Dieu. 
11  lui  donne  enluite  les  ornements , ôc 
ajoute  une  priere  on  il  dit  entr’autres 
choies  : Seigneur  , auteur  de  toute  fain- 
teté  , donnei^-leur  votre  bénédidionj  afin 
que  , par  la  gravité  de  leurs  mteurs  (i< 
la  feverité  de  leur  vie  , ils  fie  montrent 
vieillards  ; qu’ils  profitent  des  infiruc- 
tions  que  S.  Paul  donnait  à Tite  <5>  à 
Ttmoihec  s que  méditant  jour  Ô'  nuit  vo- 
tre Loi  , ils  croient  ce  qu'ils  liront , ils 
enfeignent  ce  qu’ils  croiront  , éfi  prati- 
quent ce  qu’ils  enjeigneront  s que  l'on 
voie  en  eux  la  jujtice  , la  confiance  , la 
compajfion  , la  force  édr  toutes  les  autres 
vertus  i qu’ils  en  montrent  l’exemple  , (dr 
qu’ils  y confirment  par  leurs  exhorta- 
tions. 

Après  cela  l’Evêque  lui  confacre  les 
mains  par  dedans  avec  l’huile  des  Ca- 
téchumènes , afin  que  ces  mains  foient 
capables  de  bénir , de  confacrer  Su 
de  fanélifier  : cependant  on  chante  une 
Hymne  pour  invoquer  le  Saint-Efprir. 

11  lui  fait  toucher  le  calice  plein  de 
vin,  & la  patene  avec  le  pain  , lui 
donnant  le  pouvoir  d’offrir  le  Sacrih 
■ce  à Dieu  ; & en  effet , à ja  meme 
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MefTe  de  l’Ordination  , le  nouveiti 
Prêtre  célébré  & confacre  avec  l’E- 
vêque. 

Après  la  Communion , le  Prélat  dit 
ces  paroles  de  Jefus-Chrift  à fes  Difci- 
ples : Je  ne  -vous  apiullerai  pas  mes  fervi- 
teurs  , mais  mes  amis , 5c  le  relie;  puis 
le  nouveau  Piètre  lé  levé,  & récite 
le  Symbole  das  Apôtres  pour  proféf- 
lér  publiquement  la  Foi  qu’il  doit  prê- 
cher. 11  fe  met  à genoux  devant  l'Évè- 
que,  qui  lui  impolé  les  mains  une  fa- 
conde fois  , en  dilant  : Recevez,  le  Saint- 
Efprit  : ceux  à qui  vans  remettrez,  les  pé- 
tbés  , ils  lestr  feront  remis  ; (y  ceux  à qui 
vous  les  retiendrez. , ils  feront  retenus.  Il 
lui  fait  promettre  ohéiffance , & l'a'- 
vercit  d’apprendre  loigneulémcnt  l’or- 
dre de  la  Mcffe  d’autres  Prêtres  déjà 
inllruics  , à caufe  de  l’importance  de 
la  chofe.  Fleuri , Inftit.  Eccléf. 

A l’égard  des  fondions  & des  pou- 
voirs des  Prêtres  , V.  Prêtres. 

3“^.  Les  Diacres  font  ordonnés  com- 
me les  Prêtres  par  l’impofition  des 
mains  & avec  le  confentement  du  peu- 
ple. D'abord  l’Archidiacre  préfente  à 
l’Evêque  celui  qui  doit  être  ordonné  ; 
dilant  que  l’Eghfe  le  demande  pour 
la  charge  du  Diaconat  i favez-vous 
qu’il  en  foit  digne  ? dit  l’Evêque.  Je 
le  fais , & le  témoigne , dit  l’Archidia- 
cre , autant  que  la  foibleffe  humaine 
permet  de  le  connoîrre.  L’Evéque  en 
remercie  Dieu  ; puis  s’adrefiàiit  au 
Clergé  êc  au  peuple  , il  dit  nous  élifons 
avec  l’aide  de  Dieu  , ce  préléiu  Sous- 
Diacre,  pour  1 Ordre  du  Diaconat.  Si 
quelqu’un  a quelque  chofe  contre  lui, 
qu’il  s’avance  h irdimenr  pour  l’amour 
de  Dieu  & qu’il  le  dife  ; mais  qu’il 
fe  fouvienne  de  fa  condition  ; puis  il 
s’arrête  quelque  temps.  Cet  a»crciff> 
ment  marque  l’ancienne  difcipline  de 
tonfultcr  le  Clergé  & le  peuple  pour 
les  ordinations  ; car  encore  que  l’E- 


Digifized  by  Google 


5o8  O R D ^ 

vêque  ait  tout  le  pouvoir  d’oriofiner  J 
& que  le  choix  ou  le  confentemenc 
des  Laïcs  ne  l'oit  pas  néceiïiiire  lous 
peine  de  nullité  , il  cft  néanmoins 
très  - utile  pour  l’affurer  du  mérite  des 
Ordinands.  On  y pourvoit  aujourd’hui 

Îiir  les  publications  qui  fe  font  au 
’rône  , les  informations  5e  les  exa- 
inens  qui  précedem  l’ordination  : 
mais  il  a été  fort  faintement  inltitué 
de  préfenter  encore  dans  l’aéfion  mê- 
me , les  Ordinands  à la  face  de  toute 
l’Eglife  , pour  l’alTurcr  que  perfonne 
re  peut  leur  faire  aucun  reproche. 
L’Evêque  adrelTint  enfuite  la  parole 
i l’Ordinand  , lui  dit  : vous-devez 
penlér  combien  eft  grand  le  dégte  où 
vous  montez  dans  l'Eglife.  Un  Diacre 
doit  fervir  à l’Autel  , baptifer  & prê- 
cher. Les  Diacres  font  à la  place  des 
anciens  Lévites  , ils  font  la  tribu  5e 
l’héritage  du  Seigneur,  ils  doivent  gar- 
der Si  porter  le  T.ahernacle  , c’ell-à- 
dire  , défendre  l’Eglife  de  fes  ennemis 
invifibles  , Si  l’orner  par  leurs  pré- 
dications 5c  leurs  exemples.  Ils  liant 
obligés  à une  grande  pureté  com- 
me étant  Miniftres  avec  les  Prêtres  , 
coopérateurs  du  Girps  5c  du  Sang  de 
Motre-Seigneur  , 5c  chargés  d’annon- 
cer l’Evangile.  L’Evêque  ayant  fait 
quelques  prieras  fur  l’Ordinand  , dit 
cutr’autres  choies  ; nous  autres  hom- 
mes , nous  avons  exiininc  fa  vie  autant 
qu’il  nous  a été  poUiblc  ; vous  Sei- 
gneur , qui  voy-z  les  feerets  des 
coeurs , vous  pouvez  le  purifier  , & 
lui  donner  ce  qui  lui  manque.  L’E- 
vêque met  alors  la  inaiir  fur  la  tête 
de  l’Ordinand  , en  difant  : recevez  le 
S-diit  Erprir  pour  avoir  la  force  de 
ivlil'icr  su  Diible  6c  à (es  tentuions. 
Il  lui  donne  les  ornements  5c  enfin  le 
Livre  des  Evangiles.- Elcury , /ne.  r/r. 
V.  Diacre 

I — qui  t{l  le 
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premier  Jcj  Ordres  lacrés  que  l'or» 
reçoit  , eft  précédé  des  formalités 
dont  il  cft  parlé  fous  le  mot  S»uj~ 
Diacre.  Le  jour  de  l’ordination  étant 
venu  , 6c  les  ordres  mineurs  ayanc 
été  conférés  , on  appelle  ceux  qui 
doivent  être  ordonnés  Sous-Diacres, 
chacun  par  fon  nom  Ôc  par  fon  titre; 
un  tel  au  titre  d’une  telle  Eglife , 
pont  ceux  qui  ont  des  bénéfices  : un 
tel  au  titre  de  fon  patrimoine  ; Frété 
tel , Profès  d’un  tel  Ordre  ; Frere  tel , 
à titre  de  pauvreté.  D’abord  l'Evêque 
les  asertit  de  contidérer  attentivcmenc 
à quelle  .charge  ils  fe  foumectent.  Juf- 
qu’ici  , dit- il  , il  vous  eft  libre  de 
retourner  à l’état  féculier  ; mais  II 
vous  recevez  cet  Ordre  , vous  ne 
pourrez  plus  reculer  ; il  faudra  coujouri 
iérvir  Dieu  , dont  le  fervice  vaut 
mieux  qu’un  Royaume  , garder  la 
chafterc  avec  fon  fecours , & demeu- 
rer" engagés  à jamais  au  miniftere  de 
l’Eglile  ; fongez-y  donc  tandis  qu’il  eft 
encore  temps , 5e  fi  vous  voulez  per. 
févérer  dans  cette  fainte  réfolution  , 
approchez  au  nom  de  Dieu,  Enfuite 
on  fait  approcher  ceux  qui  doivent  être 
ordonnés  Sous-Diacres,  Diacres  5c  Prê- 
tres ; 5c  tous  enfemhles  étant  profter- 
nés  4 terre  , on  chante  les  Litanies , 
5c  on  invoque  pour  eux  le  fniTrage  de 
tous  les  Saints.  Ils  fe  relevent  à genoux,, 
5t  l’Evêque  inftruit  les  Sous  Diacres 
de  leurs  fondlioni  : elles  font  de  def- 
fervir  le  Diacre  , préparer  l’eau  pour 
le  miniftere  de  l’Autel , laver  les  napes 
d’ Autel  5c  les  corporaux  ; les  corporaux 
doivent  être  lavés  féparémenc , 5c  on  en 
doit  jetter  l’eau  dans  le  Baptiftaire.  Le 
Sous. Diacre  doit  aulîi  offrir  au  Diacre 
le  calice  5c  la  pstene  pour  le  Sacrifice  , 
5c  avoir  foin  de  mettre  fur  l’Autel 
autant  de  pains  qu'il  faut  pour  le  ocu- 
pie  , ni  plus  ni  moins , de  peur  qu'il 
ncxdcmeurc  dans  le  Sanctuaire  qucL 
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que  chofc  de  corrompu  ; ce  font  les 
lonilions  marquées  dans  la  Formule 
du  Pontifical.  11  faut  être  au  moins 
Sous-Diacre  pour  toucher  les  vaics 
lacrés  & les  linges  qui  touchent  im- 
médiatement la  fainte  Eiichariflic. 
L’Evêque  lui  donne  enfuitc  le  calice 
vuide  avec  la  patene , & tous  les  or- 
nements qui  conviennent  à l'on  Ordre. 
Enfin  il  lui  donne  le  Livre  des  Epitrtss 
avec  le  pouvoir  de  les  lire  d.ins  l’E- 
glife.  Amfi  le  Miniftcrc  des  Soudiacrcs 
ell  prelque  réduit  au  fcrvice  de  l’Au- 
tel , Si  » aflifter  l'Evêque  ou  les  Prê- 
tres dans  les  grandes  cérémonies.  Au- 
trefois ils  croient  les  Secrétaires  des 
Evêques  qui  les  eniployoient  dans 
les  voyages  & les  négociations  Ecclé- 
fiaftiques  ; ils  étoient  chargés  des  au- 
mônes & de  l'adminiftration  du  tem- 
porel ; & hors  de  l'Eglife,  ils  faifoient 
les  mêmes  fonctions  que  les  Diacres. 
V.  Sous-Diacre. 

S°.  Quant  aux  Ordres  Mineurs  que 
l’on  regarde  comme  des  degrés  par 
lefquels  on  monte  aux  Ordres  Ma- 
jeurs. Ce  ne  font  point  de  véritables 
Sacrements  , comme  l’on  a vu.  L'or- 
dination commence  par  celui  de  Por- 
tier Ofliarius,  dont  les  fonélions  éi  oient 
autrefois  d’ouvrir  & de  fermer  les 
portes  de  l'Eglife  d<ms  les  temps  con- 
venables ; d’en  défendre  l’entrée  aux 
Infidèles  , & d’empécher  qu'on  n’ap- 
prochât trop  près  de  l'Autel  pendant 
qu’on  y célébroit  le  Sacrifice.  Ils  pre- 
roient  garde  aulTi  qu’on  n’interrompît 
le  Prêtre  qui  l’offroit  ; que  les  femmes 
BC  fufTent  point  mêlées  avec  les  hom- 
mes , Si  que  tous  obfervaffent  le  filence 
& la  modcllic.  Dans  les  anciennes  Or- 
dinations, avant  que  l’Evêque  com- 
mençât Celle  des  Portiers  , l’Archi- 
diacre les  inftruifoit  de  ces  fondions 
& de  toutes  les  autres  qui  les  con- 
cciEüicat.  Ccû  aujourd’hui  l’Eveque 
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qui  leur  fait  cette  inllfudion,  El 
même-temps  il  leur  recommande  de 
former  les  cloches , pour  marquer  aux 
Fideles  les  Ikutcs  de  la  priere  , l’Eglife 
ayant  dans  la  fuite  des  temps  donné 
cette  commiflion  aux  Portiers.  L’Ar- 
chidiacre la  leur  fait  exécuter  dans  le 
moment  de  l’Ordination , leur  pré- 
fenrant  la  corde  d’une  cloche.  Ce  qui 
n’eft  point  marqué  dans  le  quatrième 
Concile  de  Carthage , d’où  la  formule 
des  moindres  Ordres  a été  tirée  , 
comme  l’actoudicment  des  Clefs  , que 
l’on  croit  être  la  matière  de  cet  Ordre  * 

& les  paroles  de  l'Evêque  , la  forme. 
M.  Fleury , Inflit.  Eccléf.  dit  que  cet 
Ordre  fc  donndit  autrefois  à des  gens 
d’un  âge  aflez  mûr  pour  le  pouvoir 
exercer , que  plufieurs  y demeuroienc 
toute  leur  vie.  Quelques-uns  deve- 
noienc  Acolytes  ; quelquefois  même 
on  donnoit  cette  charge  à des  Laïcs , 

& c’eft  à préfent  l’ufage  le  jslus  ordi- 
naire de  leur  en  liifler  les  fonélions. 

L’Ordre  de  Lcéleur  eft  le  fécond 
des  moindres.  L’Evêvjuc  le  conféré  cia 
donnant  à toucher  à l’Ordinand  la 
Li  vre  qu’il  doit  lire  à l’Eglife  , lui 
dilanc  en  même  temps  : recevez  cc 
Livre  , & foyez  Lcéleur  de  la  parole 
de  Dieu.  Autrefois  les  fonélions  de 
ees  Leéleurs  étoient  de  lire  à haute 
voix  les  Livres  de  l’Ancien  & du  Nou- 
veau Tellam-nt  à l’Oflace  qui  fe 
faifoic  la  nuit.  Lorfque  l’Evêque  de- 
voit  prêcher  , ils  lilbient  au  peuple  •• 
l’endroit  de  l’Ecriturc-Suinrc  que  l’E- 
vêque vouloir  expliquer.  Us  avoienc 
anciennement  la  garde  des  Livres 
Sacrés  dans  les  temps  des  pcrfécutions,. 
Scripturas  Leclores  kahent , répondoient 
les  perfeeatés.  Ces  Leéleurs  béniiroicnc 
aulîi  le  pain  & les  fruits  nouveaux. 
C’efl  CO  que  nous  apprend  le  Pon- 
tifical Rmiuin.  M.  Fleury  , loc.  est. 
du  que  les  Leéleurs  étoient  louvcnt 
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plus  je'jnss  que  les  Portiers , Si  qiîc 
c'étoic  le  premier  Ordre  que  l’on 
donnoic  aux  entants  qui  entroient  dan* 
le  Clergé.  Ils  l'ervoicnt  auffi  de  Secrc- 
raires  a"ux  Kvéques  & aux  Prêtres  , 
& s'inllruiloient  en  lifant  ou  écrivant 
lous  eux.  V.  jNotairt.  La  principale  fonc- 
tion de  ces  Lecteurs  qui  conlîlle  a 
clwnter  les  Leçons  , fe  fait  aujour- 
d’hui par  toutes  lottes  de  Clercs  > 
triéinc  par  des  Prêtre?. 

Le  troifiemo  Ordre  Mineur  cft  celui 
de  l’Esorcille  , établi  anciennement 
pour  ch.dTcr  les  démons  des  corps  des 
poffedés  , par  l’invocation  qu’ils  fii- 
Ibient  du  Saint  Nom  de  Dieu  fur 
eux , conformément  aux  exorcifmes  de 
l’Eglife.  Ceft  pourquoi  l’Evêque  à leur 
Ordination  leur  prélénte  le  Livre  des 
Exorcifmes , leur  difant  ; Recevez,  ce 
Livre  avec  la  puijfance  d'impofer  les  mains 
fur  les  énereumenes.  Ce  qui  l’oblcrve 
encore  afljourd’liui  , enforte  que  l’at- 
toucliement  de  ce  Livre  & les  paroks 
que  l’Evcqiie  prononce  font  la  matière 
éc  la  forme  de  cet  Ordre.  Suivant  le 
Pontifical , les  fonélions  des  Exorciltos 
font  d'avertir  le  peuple  , que  ceux  qui 
ne  communient  felTent  place  aux  au- 
tres ; de  verfer  de  l’eau  pour  le  Mi- 
riftere  ; d’impofer  les  mains  fur  les 
ponédes  ; il  leur  recommande  d’ap- 
prendre les  Exorcifmes  par  cœur  ; il 
leur  attribue  même  la  grâce  de  guérir 
les  maladies.  M.  Fleury  remarque  que 
dans  les  premiers  temps  les  poflelTions 
étoient  fréqiuemes  fur-tout  entre  les 
Payens  : 3c  que  pour  marquer  un  plus 
grand  mépris  de  la  puiflance  des 
démons , on  donnoit  la  ckarge  de  les 
(hafler  à un  des  plus  bas  Miniflres  de 
l'Eglife.  C’étoit  auffi  eux  qui  Exorci- 
foient  les  Cathéeunaenes.  Aujourd’hui 
toutes  CCS  fondions  fe  perdent  prefque 
de  vue,  il  n’y  a plus  que  les  Prê- 
tres à qui  l’on  donne  comminion 
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d’exorcifer  les  poirédés.  V.  Exercifmel 

Le  quatrième  Ordre  Mineur  eft 
celui  des  Acolytes.  La  matière  & la 
forme  en  paroilTcnc  double , fuivant  le 
Pontifical  Romain  , qui  porte  que 
l’Evêque  fait  d’abord  toucher  un  chan- 
delier avec  un  cierge , à ceux  qu'il 
ordonne  , leur  difant  : Accipste  cerofe- 
raristm  essm  cereo  , (ÿc.  Eiiluite  il  leur 
prélente  une  burette  vuide,  leur  adrel- 
i'ant  des  Paroles  qui  inarquent  l’ufage 
qu’ils  doivent  faire  des  burettes  : Ai- 
clpste  serceolssm  ad  fng^erendum  vinum 
Cr  aqsiam  in  Estcharsjiiam  Sanguinis 
Chrifis , c^c  V.  Aceljte. 

M.  Fleury  fait  lur  les  Ordres  Mi- 
neurs en  général  des  fages  réflexions , 
que  nous  avons  cru  nécelTaire  de  sranf- 
crire  ici. 

Dans  les  premiers  temps  ces  moin- 
dres Officiers  étoient  en  plus  grand 
nombre  que  les  Clercs  fupéneurs. 
lorfque  le  Pape  S.  Corneille  fut  élu 
l’an  254-  l’Eglife  Romaine  avoit  en 
tout  tjï.  Cterci  , 44.  Prêtres  , & 
icS.  Miniftres , favoir , 7.  Diacres  , 

7.  Sous- Diacres  , 42.  Ac>)!ytes  , 52, 
tant  Exorciffes  que  Ledeurs  3c  Por- 
tiers : ce  font  514.  de  ces  moindres 
Clercs.  C’étoit  dans  le  fort  des  per- 
fécutions.  Le  nombre  en  augmenta 
depuis  Conftantin  ; 3c  pendant  quatre 
ou  cinq  cents  ans , les  Eglifes  conti- 
nuèrent d’être  magnifiquement  fervies. 

Le  partage  3c  la  dilimation  des 
biens  des  Eglifes  , a fait  cefler  ce  grand 
nombre  d’Ofiicicrs  : l’ufagc  fréquent 
des  Meffes  baffes  a fait  multiplier  les 
Prêtres  3c  les  Autels /fans  qu’il  ait  été 
poffible  , de  multiplier  à proportion  • 

les  Clercs  ncceffàirei  pour  les  fervir  ; I 

ainfi  on  l’eft  accoutumé  à voir  les  j 

Eglifes  mal  fervies  ; 3c  3 ne  regarder 
prefque  plus  la  réception  des  quatre  Or-  . 

ares  Mineurs,  que  comme  une  formalite  ’ 

néccffaire  pour  arriver  aux  Ordres  Sacrés.  * 
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Toutefois  le  Concile  de  Trente , /f/.  de  lei  conférer.  2®.  Les  dilpoiuions 
cap.  17.  n'a  pas  voulu  que  l’on  nccefTaires  de  la  part  de  ceux  qui  doivent 
regardât  les  quatre  Ordres  Mineurs  , les  recevoir.  3^.  La  forme  de  l’ordina- 
comme  des  titres  vains , ni  leurs  fonc-  tion  , par  rapport  au  temps  & au  lieu, 
tions  comme  des  antiquités  hors  d’u-  1®.  Le  Droit  de  conférer  les  Ordres 
fage.  11  en  a recommandé  le  rctablif-  eft  la  marque  la  plus  eflTcntielle  de  la 
fement  dans  toutes  les  Eglifes  où  il  jurifdiétion  Epifcopale  ; les  Evêques 
y a grande  affluence  de  peuple,  dont  font  feuls  les  Minillres  du  Sacrement 
les  revenus^  y pourroient  fournir.  11  de  l’Ordre.  Ainli  s’exprime  à ce  fujet 
ordonne  même  d’y  appliquer  quelque  le  Concile  de  Trente  : si  (jhU  dixerh 
partie  des  bénéfices  fimples  & du  reve-  Epifeepos  non  effe  prdslfjteris  Superiores  , 
nu  des  fabriques  : & de  fc  fervir  de  vel  non  hahere  porejlattm  confirmandi 
Clercs  mariés , s il  ne  s’en  trouve  pas  Ordinandi  s vel  eam  ejuam  hahtnt  illis 
aifément  d autres.  En  effet , il  étoïc  tjfe  enm  pretsbyteris  communem...,  anathe- 
ordinaire  que  ces  moindres  Clercs  fuf-  ma  fit.  Sejf.  23.  Can.  7. 
fent  mariés , du  temps  que  leurs  fonc-  11  eft  inouï , dit  l’Auteur  des  Con- 
tions étoient  le  plus  en  vigueur.  Comme  fér.  d’Angers  , tom.  de  l’Ordre  , pag. 
dans  l’ufage  préfent  , ces  Ordres  ne  8p.  que  les  Prêtres  aient  jamais  con- 
fonc  le  plus  fouvent  que  dos  degrés  feré  l’Ordre  de  Prêirife  ou  le  Diaco- 
pour  monter  aux  Ordres  fupérieurs  , nar.  Le  prétendu  privilège  qu’on  dit 
le  même  Concile  veut  que  ceux  qui  avoir  été  accordé  par  le  Pape  Innocent 
les  reçoivent,  entendent  au  moins  le  Vlll.  aux  Abbés  de  Cifteaux  , de  pou- 
Latin  ; & qu’ils  aient  un  témoignage  voir  conférer  le  Diaconat  à leurs  Reli- 
avantageux  des  Maîtres  fous  qui  ils  gieux  , eft  fuppofé,  félon  le  jugement 
étudient.  11  recommande  aulfi  aux  Evê-  de  plufieurs  Auteurs  , rapporté  par  le 
ques , d’oblbrver  les  intcrfticcs  pour  favanc  P.  Alexandre  , au  tom.  i.  de  fa 
les  conférer,  afin  de  donner  aux  Clercs  Théol.  Moral,  liv.  2.  ch.  3.arr.  J.  prop. 
le  loifir  d’exercer  les  fondions  de  cha-  2.  aulfi  nous  ne  voyons  pas  que  ces  Ab- 
que  Ordre  , & d’éprouver  cependant  bés  fe  foient  jamais  fervi  de  ce  privi- 
le  progrès  qu’ils  font  dans  les  lettres  lege  : ce  qu’ils  n’autoient  point  man- 
& dans  la  vertu.  Mais  il  laillê  aux  que  de  faire , fi  véritablement  ils  l’a- 
Evêques  la  liberté  de  difpenfer  de  ces  voient  eo. 

réglés  , & ils  en  difpenlénc  fouvent  L’exemple  des  Chorevêques  qu'on 
julques  à conférer  tous  ces  Ordres  le  lit  avoir  fait  de  pareilles  Ordinations 
même  jour.  Il  y a des  Abbés  qui  pré-  ne  tire  pas  à conféqucnce , parce  que 
tendent  avoir  le  privilège  de  donner  ceux  qui  les  faifoient , ne  pouvoient 
ces  moindres  Ordres  à leurs  Religieux  : être  que  ceux  dont  il  eft  dit  fous  le 
& on  voit  des  fondements  de  cette  pré-  iriot  t harevtijue  , qu’ils  recevoient  la 
tention  dans  les  Cations.  V,  Imerfiices , Conlécraiion  comme  les  Evêques. 

& ci  dellous.  Pour  le  Sous-Diaconat  comme  il 

Après  avoir  fait  ainfi  connoître  la  n’eft  pas  proprement  un  Sacrement , 
îsature  Divine  & les  différentes  efneces  ni  d’inftitution  Divine  , on  avoue  que  * 
du  Sacrement  de  l’Ordre  , les  fonc-  l’Eglife  peut  accorder  ai^  Prêtres  le 
nons  qui  y fonc  attachées  & la  privilège  de  le  conférer  aulfi-bien  que 
maniéré  donc  on  les  confère , il  faut  les  quatre  Ordres  Moindres  & la 
voir  à prélèn;  i i*’.  A qui  il  appartient  Xonfure.  Cherevcqui. 
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Les  C;ir>^inaux  Prè:ros  qui  ont  reçu  ré  dans  le  chap.  Cum  itHllus  de  teriper, 
la  Bénéiiition  tpifcopale  , l’ont  en  ordin.  in  6*-’.  que  le  propre  Evêque  des 
poflilTîon  de  cont'érer  les  quatre  Mi-  Séculiers  cil , ou  l'Evêque  du  lieu  où. 
reurs  & la  Tonfurc  à leurs  t'amilicfi.  l'on  a reçu  la  naiflance,  ou  celui  du 
La  coutume  approuvée  par  le  Pape  leur  domicile  , ou  entin  celui  du  Diocele 
donne  ce  droit.  dans  lequel  on  pofleJe  un  bénéfice.  Le 

A l’épard  des  Abbés  , plufieurs  Concile  de  Trente  n’a  ni  révoqué,  ni 
textes  du  Droit  leur  donnent  le  même  changé  cette  réglé  , & le  Pape  Innocent 
privilège  quand  ils  lune  Prêtres  & bé-  Xll.  dans  une  Bulle  qui  commence  par  le 
ris,  par  rapport  à leurs  Religieux,  en  mot  SpcculMtrej , de  l’an  1694.  infinue 
l'aiiant  l’Ordination  dans  leur  Monaf-  ■ clairement  qu'on  doit  la  fuivre  dans  la 
tete.  C.  qitonidm  -vidtmm  dijî.  6ÿ.  & prarique.  Birbofa , de  OJJic.  (y  potejl. 
que  les  Religieux  qu’ils  ordonnent  , Epifi-  nlle^.  4. 

foient  Proies  & fournis  à leur  jurif-  11  y a deux  difficultés  touchant  l’Evê- 
diéiion.  Le  CoKcile  femble  approuver  que  de  la  nailTance.  La  première , It 
te  privilège  des  Abbés  , en  difant  : par  l’Evêque  de  h naiflTrncc,  on  doit 

jibhtttibiis  non  licedt  in  pojiernm ...  eni-  entendre  celui  dans  le  Diocele  duquel 
eiuâm  , tjni  rcguldris  fubditnsfibi  non  fit , un  homme  eft  né  félon  la  chair  , ou  ce- 
i'anfnram  vel  Alinores  Ordines  conferre  , lui  dans  le  Diocele  duquel  il  a été  bapti- 
ftjf.  15.  rup.  10.  de  ref.  V.  ce  Décret  fé , quoiqu’il  n’y  foit  pas  né.  La  fecon- 
lous  le  mot  Dtmijfoire.  Il  ne  parle  pas  de , fi  , lorfqu’un  homme  né  par  occa- 
du  Souî-Diiconat  ; & de  ce  filcnce,  on  lion  dans  un  Drocefe  , où  fes  parents 
doit  conclure  que  le  Concile  n’approu-  n’ont  pas  leur  domicile  , on  doit  regar- 
voit  pas  que  les  privilèges  des  Abbés  der  l’Evêque  de  ce  lieu  comme  fon 
& autres  s’éteniill'ont  jufques  là.  Evêque  propre  par  rapport ‘à  l’Ordi- 

L’on  voit  fous  le  mot  Dimifibire  , nation, 
que  c’cfl  une  réglé  inviolable  dans  l'E-  Sur  la  première  de  ces  difficultés, 
glife  qu'un  Evêque  ne  peut  ordonnar  le  les  Auteurs  font  plus  partagés  que  fur 
Sujet  d’un  autre  fans  la  pennilfion , fit  la  fécondé.  Le  Oiapitre  Cnm  nullm  , 
l’on  y voit  aulTi  comment  fe  donne  dit  : De  cnjns  Diorcefi  eft  it , fwt  ad 
cette  pc;miirion.  L’on  demande  quel  efl  erdines  promoveri  defiderat  , erinndut, 
le  propre  Evêque  des  Séculiers  fie  des  Ce  dernier  mot  paroît  à plufieurs  s’ap- 
Rcguliers , par  rapport  à l’Ordination  ? pliquer  plutôt  à la  naiiVance  corpo- 
îs'ous  mettons  ici  les  Réguliers  dans  relie  qu’à  la  régénération  fpirituelle. 
cette  qucllion , parce  qu’à  l’exception  Touchant  1a  fcconde  quellion  , le 
de  CCS  Abbés  à qui  le  Pape  a accordé  fentiment  commun  des  Dodteurs  eft 
le  droit  de  conférer  les  Ordres  Mineurs , qu’on  ne  doit  nas  recourir  à l’Evêque 
régulièrement  il  n’app.irtient  qu’à  l’E-  du  lieu  de  paluge , mais  à celui  du 
véque  do  conférer  les  Ordres  dans  fon  domicile  fiable  de  la  famille.  C'efl  la 
Diocèfe  à qui  que  ce  foit.  D’ailleurs  decifion  exprelTe  de  la  Bulle  citée  d'in- 
fous  \e  mot  Dimijfoire , nous  avons  ren-  nocent  Xll. 

voyé  ici  pour  pailer  des  diiniflôires  des  Par  l’Evêque  du  domicile,  on  en- 
Régulier».  • tend  celui  dans  le  Diocele  duquel  on  a 

I®.  D’abord  , à l’égard  des  Séculiers,  établi  fon  habitation,  avec  deflein  d’y 
jen  répond  lur  la  queftion  propolée , demeurer  toujours  , quand  même  il 
que  le  Pape  Bonifaec  VllI.  a décla-  n’y  aurou  pas  long-temps  qu’on  y de- 

meuiât. 
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inturât.  V.  Vimuitc.  Il  eft  à pfApoî  que 
IcsEvéques  ul’en:  de  précaution  , quand 
quelqu'un  fe  prefente  à eux  pour  être  or- 
dunne  en  qualité  d:  domicilié  dans 
leur  Diocele  : car  il  arrive  fouvenc  que 
des  gens  qui  fane  liés  de  quelque  cen- 
l'ure , ou  notés  de  quelque  défaut  , qui 
n’âurüienc  pu  échapper  à la  coiinoilTince 
de  leur  Evêque  de  iiaifl'inre  , éiablinenc 
leur  domicile  dans  un  autre  Diocele  , 
pour  s’y  faire  ordonner , ainfi  que  l’a 
remarqué  le  Pape  Clcmcrit  IV . dans  le 
ch.  ftpc  etntingit , de  temp.  ordin.  in  6^, 
V.  Dimijfoire. 

L’Eveque  du  héncfice  efl  celui  dans 
le  Diocefe  duquel  un  Clerc  poflbde  pai- 
fiblement , ou  en  titre  , ou  en  commen- 
de  un  bénéfice  Eccléfiallique , foit  fim- 
ple , foit  demandant  réfideucc , d’un 
gros  ou  d’un  modique  revenu  , pour- 
vu qu’il  foit  fuflSlant  pour  Ion  entre- 
tien, les  charges  déduites  : mais  li  le 
béréfice  étoit  d’un  très-petit  revenu  , 
les  Canoniftes  ellimcnt  qu’il  y auroit 
prcfompiion  de  fraude  , & par  conlé- 
quent  que  l’Evêque  de  ce  bénéfice  ne 
feroit  pas  cenfé  être  le  propre  Evêque 
de  ce  Clerc  , & ainfi  il  na  pourroit 
l’ordonner  fans  le  dimilfoire  de  fon 
Evêque  de  naifiance  : cela  fe  trouve 
ainfi  réglé  par  la  Eulle  d’innocent  XII. 
dimt  il  a été  parlé.  On  prétend  que  fi  ce 
n’étoit  qu’un  fiBiple  obit  ou  une  prefti- 
cnonie  , il  ne  fulfiroit  pas  pour  que 
l’Evêque  de  ce  bénéfice  pût  ordonner 
l'Eccléliaftique  qui  en  leroic  pourvu, 
C’ell  le  feniimenc  de  la  Glofe  lur  le 
chap.  Cum  twllus , verh.  EccltJiaflicHm. 
V.  ci-après  à la  fin  de  cet  article. 

11  y a encore  un  quatrième  Evêque 
.qui  palTc  pour  propre  par  rapport  à 
l’Ordinatirm  ; favoir , celui  donc  un 
homme  a été  donicilique  pendant  trois 
années  entières  ^ conlccutives  , lans  in- 
terruption , encore  qu’il  ne  foi:  pas  Ion 
Piocéfatn  ,.si  de  aaiiîançe , ni  de  bcfiéfi.- 
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ce,  n de  domicile  ; pourvu  qucl’Evé- 
que  lui  conféré  incellainintnt  un  bénéfi- 
ce ; c’dl  ce  qui  cil  réglé  par  le  Concile 
de  Trente  en  ces  termes  : Epifeopus  f*- 
miitarcm  fuum  non  fuhdii$/m  erdinnre  non 
pojftt , nijL  per  iricnninm  feenm  cammora- 
tus  f/terit  ; (ÿ-  berufictum  , ijHucamtjue 
frmde  eejfjnte  , fiunm  reipfa  illi  cqtjfe- 
r.u.  i'cjf.  zyrap.  9'  Bulle  d'innocenr  Xil. 
Mais  s'il  s’agir  d'accorder  quelque  dif- 
penfe  à ce  domeftique , il  faut  l’obtenir 
de  l’Evêque  de  nailTtnce  ou  de  domicile, 
à moins  qu’il  n’eut  déjà  un  bénéfice  dans 
le  Diocele  ; dans  lequel  cas , l’Evêque 
qu’il  1ère  cil  véritablement  fou  propre 
Evêque  , fuivaiit  ce  qu’on  vient  de 
voir. 

2°.  Quant  aux  Réguliers , ils  doivent 
recevoir  les  Ordres  de  leur  Evêque  Dio7 
céfain.  Mais  quel  ell  à leur  égard  cec 
Evêque  Diocélain  ? Avant  que  d®  dé- 
cider cette  qucllion  , il  ell  récdCire  dç 
dillinguer  deux  fortes  de  Réguliers  ; 
les  uns  qui  font  voeu  de  Habilité  dans 
un  Monaftere , & ii’ont  point  accou- 
lumé  de  changer  de  demeure,  comme 
fimt  les  Bénédidinsqui  ne  font  point  en 
Congrégation  ; les  autres  qui  n’ont  point 
de  demeure  fixe  , comme  font  les  Men- 
diants & autres  qui  changent  de  Mai- 
fons  félon  la  volonté  de  leurs  Supérieurs. 

I-es  premiers  doivent  s’adrefer  à l’E- 
vêque dans  le  Dtoccfo  duquel  dl  (itué 
leur  Monallerc,  pour  en  recevoir  les  Or- 
dres ou  en  obtenir  un  dimilTaire , donc 
ils  .ont  abfolumcnç  bdoin  , outre  les 
Lcttrestellimonialesde  IcuisSupéricurs, 
pour  pouvoir  être  ordonnés  par  un  au- 
tre Evêque.  De  même  ceux  dont  le  Mo- 
naflcrc  dl  de  nul  Dioedé  , & immér 
diatement  fournis  au  S.  Siege,  doivent 
être  rerivoyés  par  leurs  Supérieurs  à l’E- 
vêque du  Diocefe , dans  l'étendue  du- 
quel dl  fituç  leur  Monaflere.  V.  le  Dé- 
cret du  Concile  de  Trente  , fijf.  fj.cnp. 
AO.  .rapporté  Jfou»  le  mot  Dimi([me, 
Terne  III.  T t c 
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i’iuheiirs  prétendent  que  ceS  AM>és  des 
Monafteres  de  nul  Dioede  peuvent  en- 
voyer leurs  Sujets  Religieux  recevoir  les 
Ordres  des  Evêques  que  bon  leur  femble. 
Les  termes  en  elTet  du  Decret  cité  du 
Concile  , ne  parlent  que  des  Séculiers 
ftmmis  à la  Jurifdiûion  comme  Epifeo- 
pile  de  ces  Monafteres,  Mcm.  du  Cler. 
iorn.  6.  pag.  14S4. 

A l’égard  des  Réguliers  Proies  qui  ne 
font  attachés  à aucun  Monaftere  , ils  ne 
doivent  point  être  admis  aux  Ordres  que 
par  l'Evêque  de  la  Maifon  de  laquelle 
ils  font  membres  ; & quand  cet  Evêque 
i;e  donne  pas  les  Ordres  , ils  ne  peuvent 
être  ordonné  par  un  autre  Evêque  , 
qu’en  rcpréfeniant  une  permiftion  ou 
obédience  de  leurs  Supérieurs.  Le  Con- 
tilc  de  Bordeaux  en  1614.  veut  de  plus 
qu’on  rapporte  une  attellaiion  comme 
quoi  l’Evêque  de  ces  Réguliers  eft  ab- 
fent  5c  ne  conféré  pas  les  Ordres , 5c 
que  cette  atteftation  foit  donnée  par 
l’Evêque  lui- même  ou  par  fon  Grand- 
Vicaire.  C’eft  le  Réglement  de  la  Con- 
grégation  des  Cardinaux  nommés  par 
Clement  Vlll.  qui,  poar  corriger  l'ef- 
pece  de  tort  qu’il  fait  au  droit  des 
Evêques , défend  à ces  Religieux  d’at- 
tendre exprès  le  temps  que  l’Evéque 
foit  abfcnt , ou  qu’il  ne  falTc  point 
d’Ofdination  ; 5c  ces  cas  arrivant , il 
veut  qu’il  en  foit  fait  mention  exprelTe 
dans  les  dimift'oires  donnés  par  les  Su- 
périeurs. Art.  16.  17.  18.  du  Réglement 
des  Réguliers.  Mémoires  du  Clergé  , 
tom.  6.  p.  14H3. 

Autrelois  les  Réguliers  étoient  dans 
une  fl  grande  dépendance  des  Evêques  , 
qu'à  peine  pouvoient-ils  changer  de 
Monaftere  fans  leur  ordre e.xprcs.  Quand 
les  exemptions  commencèrent  a avoir 
lieu  , les  Evêques  fe  réfervoient  tou- 
jours le  droit  de  l'Ordination  : cela 
’ paroît  évidemment  par  les  exempiions 
accosdécs  à l’Abbaye  de  CotbiC  5;  ai»:; 
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très.  Mémoires  du  Clergé , tom.  6.  p. 
1477.  5c  fuiv.  Le  premier  privilège 
qu’on  life  , accordé  à des  Moines  , pour 
fe  faire  donner  les  Ordres  par  tel  Evê- 
que qu’il  leur  plairoit , eft  celui  que  le 
Pape  Etienne  11.  accorda  à l’Abbé  Ful- 
rade.  L'cbain  11.  en  donna  un  femblable 
à la  Congrégation  de  Sainte  Juftine. 
Eugeiie  IV.  l’étendit  à toutes  les  Congré- 
gations de  l’Ordre  de  S.  Benoit  en  Italie. 
L’Ordre  de  Cluny  en  obtint  îin  fcmbli- 
ble.  Les  Mendiants  folliciterent  dans  la 
fuite  le  meme  privilège  qui  leur  fuLac- 
cordé,  difent-ils , par  Sixte  IV.  ôc  con- 
firmé par  Léon  X.  Mais  le  Concile  de 
Trente  s’oppofa  à cet  ufage  , 5c  a fai: , 
pour  le  détruire,  les  Réglements  que 
l’on  voit  fous  le  mot  Dimi^oire.  Stjf.  25. 
ettp.  8.  de  ref.  fijf.  6.  cap.  J.  ft^,  la.  cap. 
2.  Pie  V.  avoir  encore  accorde  aux  Men- 
diants le  privilège  de  recevoir  les  Or- 
dres de  quelque  Evêque  qu'ils  jugeroient 
à propos  ; mais  Grégoire  XI 11.  le  révo- 
qua , 5c  n’excepta  que  les  jéluites , à qui 
Sixte  V.  l’ôta  auffi  dans  la  fuite.  L’Ordre 
de  Malthe  prétend  avoir  un  pareil  pri- 
vilège , 5c  nous  l’avons  vu  de  nos  yeux 
reconnoître  par  M. l’Art Iievêque  d'Avi- 
gnon, -Mémoires  du  Clergé , tom.  6,  p. 
1480.  5c  luiv. 

Quant  au  pouvoir  qu’a  le  Pape  de 
conférer  les  Ordres  à toutes  fortes  de 
perfonne».  V.  DimiJJoir». 

Le  Concile  de  Trente  veut  que  les 
Evêques  confèrent  eux-mêmes  les  Or- 
dres ; 5c , s’ils  en  font  empêchés  , ils  ne 
donnent  des  dimilToires  qu’apres  un  dii 
examen.  Stff.  2j.  de  ref.  cap.  3. 8.  Y.Di- 
miffoire. 

11  eft  défendu  de  recevoir  les  Ordres 
d’un  Evêque  e,\ccmmunié.  V.  Irrég^Hla- 
rjte's. 

2°.  A l’égad  des  qualités  requifes 
dans  les  Ordinands  Srculicts  5c  Régu- 
liers, ce  qui  comprend  l’examen  5c  les 
titres  Cléi'icaûx.  Y oyez  Qu^lhc't  ,TiiT(^ 
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Hi’-trcferrc , dans  fon  Tr:iiis  dj  ta  Jj- 
riiJiclion  E:cléliafti,iue , cap.  J.  écrivant 
dans  les  principes  uhramnntains , alür- 
rie  que  fi  l'Evêque  ne  veut  pas  conférer 
les  O'dres  à quelqu'un  d'entre  Tes  Sia- 
je;s  , celui-ci  ne  peu:  être  ordonné  par 
un  autre  Evêque,  mais  qu’il  peut  s’a* 
drefTer  au  Pape  , qui , fur  les  motifs  juf- 
tes  ou  injuftes  du  refus  par  le  propre 
Evêque  , accorde  ou  rafufe  des  dimif- 
loires.  Sur  qutn  M.  V aillant  a remarqué 
que  cette  pratique  n’a  pas  lieu  en  Fran- 
ce , où  l’Ordination  étant  confidérée 
comme  un  aâe  libre  de  la  Jurifdiélion 
volontaire  , n’ell  point  fujette  à l’appel 
ou  à la  dévolution , fi  ce  n’ell  lorlque 
le  Clerc  qui  demande  les  Ordres,  cil 
pourvu  d'un  bénéfice  qui  en  prefcrit  les 
lonétions  : dans  ce  cas  , l’Evêque  efl 
obligé  de  motiver  fon  refus , & la  dévo- 
lution ou  l’appel  en  ell  porté  à fon  Su- 
périeur immédiat , & non  au  Pape,  V. 
Promotion  , l^ifa. 

j".  Relie  à parler  du  temps  & du 
lieu  de  l’Ordination.  Pir  rapport  au 
temps , nous  n’avons  rien  à ajouter  à ce 
qui  ell  dit  fous  les  mots  Extra  ttmpora  , 
Jritcrfiices. 

A l’égard  du  lieu  , voici  le  Régle- 
ment du  Concile  de  Trente  , in  cap. 
R.  de  ref.  fejf.  ij.  „ Les  Ordres  facres 
feront  conlerés  publiquement  aua  temps 
ordonnés  par  le  Droit , & dans  l’È- 
glife  Cathédrale,  en  préfence  des  Cha- 
noines qui  y lcront  appellés  ; & fi  la 
cérémonie  le  fait  en  quelqu’autre  lieu 
du  Diocefe , on  choifira  toujours  pour 
cela  , autant  qu’on  le  pourra  , la  prin- 
cipale Eglifc , & l’on  y appellera  le 
Clergé  du  lieu  même.  “ L’Auteur  des 
Conférences  d’Angers  obferve  qu’on  ne 
doit  entendre  ce  Reglement  que  de  l’Or- 
dination des  Prêtres , des  Diacres  & des 
Sous-Diacres  ; car  le  Pontifical  Romain 
approuve  la  coutume  de  quelques  Dio- 
cclés  f où  Içi  Evêques  ne  font  point  de 
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diiïlculié  de  contercr  les  OrJres  moin- 
dres en  d'autres  lieux  que  dans  les  Egü- 
les  ; A/inires  Ordints  nbicHmtjue  dtiri 
pofftmt.  Y.  Extra  tempora.  L'on  voit 
kius  le  mot  Dimijfoire , qu'un  Evêque 
ne  peut  faire  des  Ordinations  hors  de 
fon  Diocefe  , fans  la  permilTion  des 
Evêques  Diocéfains.  Concile  de  Trente, 
Jejf-  6.  cap.  J.  V.  l’art,  16.  du  Reglement 
des  Réguliers. 

L’Ordination  faite,  on  expédie  des 
Lettres  d’Ordres  à ceux  qui  les  ont  re- 
çus, & le  Concile  de  Trente  recommai»- 
de  de  les  accorder  gratuitement  •,  ou 
fans  beaucoup  de  frais.  On  trouve  la 
formule  de  ces  Lettres  dans  le  Notaire 
Apofltilique  , liv.  2.  ch.  6.  art.  i.  1 

A l’égard  de  ceux  qui  ordonnent  ou 
qui  font  ordonités  contre  les  Loix.  V. 
Irrégularité , Dimijfoire.  Mémoires  du 
Clergé  , tom.  5.  p.  48}).  & fuiv.  Pour  les 
Ordres  requis  aux  Bénéfices  , V.  Qnali- 
tés , Promotion. 

•h 

Nous  remarquerons  que  fur  la  quef- 
tion  du  propre  Evêque  en  France,  M. 
deChâlons,  dans  le  rapport  qu’il  fit  dans 
l’Alfernblée  générale  de  id^T-rsptêfenta 
que  l’efprit  de  l’Eglifc  a été  de  reArein- 
dre,  autant  qu'il  le  peut,  à un  feul  la 
qualité  de  propre  Evêque  ; & que  dans 
l'ulage  prèfent  on  ne  peut  guère  re- 
connoitre  pour  tel  que  celui  de  la 
nailTance , y ayant  beaucoup  de  diffi- 
culté à déterminer  le  féjnur  fulfifanc 
pour  établir  domieile  , & d’inconvé- 
nients à confidérer  comme  propre  Evê- 
que celui  du  bénéfice  ; parce  qu’on  n’cft: 
plus  comme  autrefois  attache  au  fer- 
vice  d’une  Eglifc.  On  le  peut  quitter 
fans  la  participation  du  Prélat , & 
en  pofléder  même  plufieurs  fimples 
en  plulieurs  Diocefes  : ce  qui  donne- 
roit  lieu  à la  dcfobéilTance  ouverte  des 
Clercs.  Mais  comme  il  pourroit  arri- 
ver que  plufieurs  Ecclcfialliques 
' ' Xtci 
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cliis  (itr  bénéfices  à d'autres  Diocercs 
iqu'à  celui  dî  leur  origine,  ofi  ils  s’y 
trouvent  fimplemtnt  domiciliés,  apiès 
y avo.r  mené  une  vie  peu  régulière, 
vlcndioi.’tu  furprendre  à leur  Evêque 
originaire,  qui  ne  les  connoît  pas  , des 
dimifliircs  dont  ils  font  indignes , l’Al- 
feniblée  du  Clergé  en  1705.  régla  con- 
formément au  Canon  B.  du  Concile  I. 
d’Oi  ir.ge,  que  ces  dimilToires  en  pareil 
eal  ne  s’aecorderoient  que  fur  des  actef- 
tuims  de  vie  & mœurs,  de  la  part  de 
l'Evêque  du  lieu  de  la  rélidence  , ou  de 
les  Grands- Vreairer.  Mém.  du  Çlergé, 
tom.  5.  pag.  477- 

. A l’égard  des  Réguliers , nous  ne  fau- 
rions  mieux  apprendre  quels  font  les 
«figes  du  Royaume,  & l'efprit  de  l’Egli- 
ic  de  France  à ce  fujec,  qu’en  renvoyant 
au.t  arr,  15.  i^.  17.  <Sc  18.  du  Réglement 
des  Réguliers,  verb.  Exemptim. 

ün  ne  reconnoît  point  en  France  , 
comme  dans  les  autres  Eglilés , les 
Referits  de  Rome , par  lefquels  les 
Esêques  les  plus  prochains  font  commis 
pour  examiner  les  railons  qu’a  un  Evê- 
que pour  refiilér  les  Ordres  • fon  Dio- 
ctlain  , & conférer  ces  mêmes  Ordres  , 
s’ils  elliment  que  le  refus  n’cll  pas  bien 
fondé.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  2.  p. 
304.  jufq.  J 1 1.  V.  Dimijftire. 

L’Anêmblcede  1635.  arrêta  que  tous 
les  E\  êques  du  Royaume  feroienr  priés 
-fc  exhortes  de  figner  eux-memes  à l’ave- 
nir routes  les  Lettres  des  Ordres,  ôedé- 
feutés  à leurs  Secrerftires  d’en  figrer  ao- 
cuuts  qu’elles  ne  le  Icicr.t  auparavant 
par  eux.  Mémoires  du  Clergé,  tom.  J. 
p.  4do'. 

Dans  l’Afiertiblée  de  il  fut  réfo- 
lu  de  convier  les  Evêques  de  ne  point 
IcuHrir  que  leurs  Officiers  prennent  rien 
pour  Lettres  d'Ordies  5»  autres  droits 
de  Iceaox  , que  conformément  aux  Dé- 
crets du  Concile  de  Trente,  & aux  Ré- 
•glemems  du  Clergé,  lot.  cit.  p.  qdj. 
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Enf.n  il  doit  être  tenu  , fuivant  les 
Ordonnances , Régillre  des  Tonlures  , 
des  Ordres  Mineurs  & Sacrés  , &c.  Sur 
quoi  V.  Repjjlrt. 

5.  2.  Orhkes  de  REtiGiEüx.  On  en- 
tend par  Ü dre  de  Religieux , un  Corps 
de  Réguliers  qui  ont  fait  profcllion  de 
vivre  fous  une  Régie  approuvée  par 
l’Eglife. 

Comme  la^  matière  de  ce  mot  eft 
étroitement  liée  avec  celle  des  mots 
Ahhie  ôc  Alonaflcre , OÙ , en  parlant  de 
l’origine  des  Moines , & de  la  forme  de 
leurs  établilïcmenti , nous  parlons  en 
même  temps  de  l’origiie  & de  la  natu- 
re des  Ordres  Religieux  , nous  ne  dirons 
rien  ici  de  plus  particulier  ; nous  allons 
feulement  expofer  l’époque  & le  nom 
des  difterenis  Ordres  Religieux’ , dont 
rérabliiremenc  précédé  & luit  ce  Régle- 
ment du  quatrième  Concile  de  Latran  , 
qui  défend  d’en  fonder  de  nouveaux. 
Nous  avons  prefque  toujours  fuivi  M. 
Doujat , qui  , dans  les  l’rcnotions  Ca- 
noniques, a donné  une  pareille  lifle  de 
ces  differents  Ordres,  On  ne  trouvera 
ici  ni  détail  ni  dillertation  : la  date  de 
l'établiffement  de  chaque  Ordre  , 5c  les 
noms  de  leurs  Fondateurs  , nous  ont 
paru  fuffîre  dans  cet  Ouvrage  , où  nous 
craignons  meme  de  nous  être  trop  éten- 
dus fur  cette  matière,  fous  d’autres 
mots.  V.  notre  Avertiffemenr. 

L’an  310.  Les  Moines  de  S.  Antoine, 
Hermite,  Amonianl , ét.ablis  dans  la 
Théhaïde,  Province  d'Egypte  au  Mont 
Niti  ia  J ils  fe  font  étendus  dans  la  Syrie 
& dans  le  refie  de  l’Egypte. 

520.  Les  Tabennites  , Tobtmits. , ou 
les  Moines  des  Monafteres  de  Tabea- 
nes  , inllitués  par  S.  Patome,  Abbé 
dans  la  Ti-.ébaïJe  à Taberne  , lieu  fi- 
tué  dans  une  lllc  du  Nil.  Cette  inllt- 
tution  fe  lit  du  vivant  de  S.  Antoine. 
V.  Meine. 

3<»3.  Les  Moiaes  ds  S.  Baftle  , 
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liani , qu’il  inftitua  à Mataza  dans  1« 
Pimt  : ces  Moines  (’e  l’ont  fort  multi- 
p'.iénlins  l’E^lil'e  Grecque. 

595.  Les  Ch.inoines  Kéguliers  do  S, 
Auguflin,  C.vtonici  Re^slures , inlUiucs  à 
Hîppone  dtns  la  Nuniidie.  On  compte 
aiilii  les  Hermites  de  ce  S.dn: , Eremi- 
U /} Hfru<ynt'ntni , inlUtués  d’abord  aupiès 
d;  Milan,  de-!à  transférés  en  At'nque  , 
& établis  à Tagalle  , & enluiie  à Hip- 
uone  , dans  un  jardin  que  l’Evêque  Va- 
lere  donna  pour  ce  l’ujet.  DilTerents  Au- 
teurs ne  conviennent  pas  de  cette  derr.k- 
re  Inftituiion. 

400.  Les  Religieux  du  Mont-C  irmel , 
Carmtlitét  : on  dit  qu’ils  ont  commencé 
liés  ce  temps-ci , lorfqu’un  ellain  de 
Moines  de  S.  Antoine,  ayant  embraflé 
lu  Réglé  de  S.  Biltle,  fous  la  conduite 
de  jean , Patriarche  de  Jcrufalcin  , lé 
retirèrent  fur  le  Mpni-Canncl  dans  la 
Palciline. 

420.  Les  Moines  de  Lerins  , Ltrimn- 
fit  , ou  les  Religieux  de  Sam:  H.uioté, 
Evêque  d’Arles.  Leur  Règle  étoit  très- 
dure  ; ils  fe  joignirent  dans  la  fuite  avec 
les  Moines  de  S.  Benoît. 

J29.  Les  BénéJictins  , Benediünit , nii 
les  M lines  Noirs , tirent  leur  origine 

leur  Réglé  de  S.  Benoît  leur  Fon- 
dateur : leur  premier  M mifterc  fut  ce- 
lui du  Mont-Ciflin.  En  jp5- S. Grégoire 
le  Grand  approuva  leur  Réglé  dans  un 
Con/i!e  tenu  à Rome  ; elle  fut  enluite 
reçue  par  tous  les  Moines  d’Orciienc. 
M - Doujat  dit  que  cet  Ordre  s’éioit  icl- 
lemenc  multiplié  & rendu  illuftre  dans 
tout  la  Monde  Chrétien  , que  dès  le 
Concile  de  CorRtncc  l’on  comptoit 
TT.inni  les  Religieux  5>4éo.  Siinis, 
Papes,  300.  Cardin  aux  , 11^4.  Arche- 
vêques , 35 la-  Evêque;.  On  n’a  pas 

parlé  des  Savants  , parce  que  le  nombre, 
qui  grulüt  toujours , en  fait  perdre  le 
■compte. 

' 5<ÎJ,  Les  Moines  de  S.  Colomban, 


Columèitnî  , Abbé  Hybernois,  qui  apièj 
avoir  converii  à la  Foi  l’Ecoife  , y ibn- 
da  un  Monallcre , dont  l’Abbé  avoïc 
des  prccminences  fur  pUifieurs  Evêques  : 
C'jjas  Abbati  fjiifcopi  ipf.  fkbîjfcnt.  11  y 
eut  d-ns  la  luiie  ocaueciup  deMonafterej 
de  ce:  Ordre  par  toute  l’Angleterre,  Ce 
Saint  en  établit  aulii  dans  la  Bourgogne 
êc  en  Italie. 

763.  Les  Clercs  ou  Chanoines  Régu- 
liers de  S.  Clirndcgaiid  , Cltrici  Recnla- 
rcs , léJuiis  en  Communauté  par  te 
Saint , Ions  une  Ragle  preftjuc  toute  ti- 
rée de  celle  de  S.  B. unit , autant  que  la 
vie  Monalliijiic  pouvoit  convenir  à des 
Clercs  fervant  l’Eglile.  Cette  Hcgle, 
que  M.  Fleury  rapporte  en  Ion  Ililloire 
Eedéliilliquc  , liv.  43.  n.  37.  & fuiv.  fut 
d’.['uis  reçue  par  tous  les  Chanoines  , 
comme  celle  de  S.  Benoit  par  les  Moi- 
nes. Mais  on  lui  fubltiiua  dans  la  luitc 
la  Réglé , ou  peut-être  le  nom  de  la 
Réglé  de  S.  Auguflin  , comme  nous 
l’oblervons  fous  les  mois  Chajmnc  , Uietis 
d’Ej^life.  V.  ci  après. 

910.  Les  Moines  de  Cluny,  (Innia- 
cenjes,  fureat  inllitués  ou  reformes  lous 
la  içcglede  S.  Benoît , par  l’Abbé  Ber- 
non  , & fous  les  aufpices  de  Guillau- 
me , l)uc  d’.Aquitaine  & Comte  d’Au- 
vergne , dans  le  Village  de  Cluny,  au 
D.'occfe  de  Mâcou  en  Bourgogne.  Y, 
Maints. 

L’Ordre  de  Camaldoli , Cama- 
dnltnfts , fur  inllirué  par  S.  Roinuald  , 
Abbé,  qui  mourut  en  1027.  après  avoir 
vécu  1 10.  ans  , dont  il  en  avoir  parte  20. 
dans  le  .Monde,  3.  dans  un  Monallerc, 
& 96.  dans  un  délert.  Cet  Ordre  fut  ap- 
piouvé  en  1075.  par  Alexandre  II.  11  y 
en  a lix  Mailbns  en  France  ; favoir,  uiio 
à Grosbois , deux  dans  le.Veodômois  , 
une  en  Forell , une  en  Poitou  , une  en 
Bretagne. 

1060.  L’Ordre  des  Moines  de  Val- 
lombrcufe , f'allii  Vmbrofa  ManAchi , aa 


Digitized  by  Google 


i;  i3  ORD 

liLocfïc  do  Floience  dins  la  Tofcin?, 

inftiiué  p>.r  S.  Jo.m  Guaifccrt , Nablo 

Florentin. 

ic6j.  Diverfcs  C ngrfgatioos  de 
Chinoises  reformes,  CAiionhoriirn  /îfÇ«- 
l.iriiim  , vivants  lous  l.i  licglc  de  î>atnc 
Augullin  , apportée,  dit-on,  de  Jérufa- 
lem  p.ir  Arno'.fe,  pour  des  Cleics  vivant 
en  commun  , & approuvée  par  le  Fape 
Alexandre  11.  dans  le  Concile  général 

de  Litrail  ; Diverf.t^tnirtCaneniccrMm 
F.!^n’->rinm  , diverfA^Ht  f.tmtliA  funt  jnl> 
S.  Aii^uliini  Rci^mIa  milÎ!ti»tinm , Atnol- 
f»i  qiiidtiin  Hitrofelyints  inflitnir.  Doujar, 
loc.  ch.  Hirtoite  Ecclêliaitiij.  de  Fleury, 
liv.  S.f.  n.  yS. 

1076.  L’Ordre  des  Religieux  ‘de 
Granjinont , Grandimontenfnm  , iiifti- 
rué  par  un  homme  de  qurlicé  d’/suver- 
gne  & d’une  admirable  fainteté.  11  fc 
rommoit  Etienne  ; il  commença  Ton  éta- 
bliiïement  fur  le  Mont  Moretpièsde 
Limoge.  Mais  les  Religieux  fe  tranfpor- 
p )rieri.nt  vers  l’an  1 1 Jo,  à Grandmont. 
Ces  I lermiies , dansées  premiers  temps, 
menoien'-  une  vie  tres-auftere.  Le  Pape 
Jean  XXII.  trouva  dans  la  fuite  qu’ils 
s’étoient  trop  relâchés,  & les  réforma. 
Il  donna  le  liire  d’Abbayes  aux  Monal- 
teres  qui  avoienc  auparavant  le  titre  de 
Prieurés. 

ioS<5.  L’Ordre  des  Chartreux,  Cir- 
thujïani , établi  par  S.  Huguts,  Evêque 
de  Grenoble  , à la  follicitation  de  S ont 
Bruno,  natif  de  Cologne.  Urbain  11. 
confirma  l’Inftituc  de  ces  nouveaux  Soli- 
taires , qui  n’ont  jamais  eu  beloin  de 
réforme,  parce  qu’ils  ont  fu  fe  contenir 
dans  la  retraite  & y vivre  dans  la  prière, 
le  filencc  & le  travail.  Cette  coiillante 
& mcrvcilleufe  régularité  a valu  à cet 
Ordre  une  exception  qui  auroit  du  quoi 
flatter  les  Religieu.x  qui  le  compoUnt , 
s'ils  étoient  fenlibles  à d’autre  gloire 
qu’à  celle  de  Dieu.  Le  Pafie  .Martin  IV. 
çn  défendant  au.\  Religieux  Mendiants 
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de  fe  tr.m'férer  de  leur  Oi  ire  Jarts  uni 
autre,  lâns  les  diipenfes  néeelTiires  du 
Pape  , le  leur  permet  (i  c’ell  pour  fe 
fiire  Cl’arm-ux.  Cip.  1.  de  Regul.  q- tr*>tf. 
in  Commun.  V.  Trnrnlatian. 

icjij.  L’Otdic  des  R“Ü!îieux  de  Saint 
Antoine  de  Viennois , SmIU  Antonii  fnj(. 
nenfi,  fut  inllitué  par  Gallon  , Gentil- 
homme du  Viennoif.  Lui  & fon  tiU  Ge- 
rin  , avec  huit  coinp.ignons  qu’ils  fa 
ch(<i!irent , fe  confiererent  au  fervice 
des  piuvres  malades,  & fur-tour  dccejit 
qui  éioieut  attaqués  d’un  mal  alors  fort 
commun  , "<  qu'on  nommoir  le  Fen  fit- 
cré.  Leur  première  Maifon  fut  fondée 
prviche  de  V lenne  en  Dauphiné , dans  un 
lieu  où  les  Reliques  de  Saint  Antoine 
avoieiu  été  déjà  apportées  : d’où  cil  ve- 
nu le  nom  de  5.  Antoine  de  viennois.  Cet 
établillement , qui  avoit  eu  pour  motif 
la  pies  généreufe  hofpitalité,tut  approu- 
vé par  le  Concile  de  Clermont  fous  Ur- 
bain H.  & protégé  par  les  Dauphins  de 

Viennois. 

Cis  Hofpitaliers  portoient  un  habil- 
lement modclle  & uniforme  l'ur  lequel 
éroic  marqué  un  T.  d’émail  , & la 
Croix  de  Chevaliers.  Ce  T.  étoic  la 
figure  de  la  béquille  fur  laquelle  fe 
foutenoient  les  malades  qu'ils  foignoienr. 
Ils  mitent  à leur  tête  un  Grand  Maî- 
tre , & l’on  en  compte  jufqu'à  dix- 
fept.  Cette  Congrégation  fubfilli  ainli 
compolée  de  Lues  pendant  deux  (îedes. 
Aymar  Falco  , le  feptieme  Grand- 
Maître  , obtint  du  Pape  Honoré 
IIL  la  permilfion  pour  tous  les  Frétés, 
de  faire  les  trois  voeux  de  Religion  , £c 
infenfiblement  cette  Compagnie  devint 
une  Congrégation  de  Chanoines  ré- 
guliers de  S.  Auguflin.  V.  Religieux, 
BènefiLts. 

loÿS.  Les  Moines  de  Ciileaux  , 
Cijlercienfet  , furent  inllitués  par  S. 
h<il>eri  , Abbé  de  Molème  , dans  le 
Diucele  de  Châlons  en  Bourgogne  • 
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foDJ  les  aufpices  de  Hugues  Archevê- 
que de  Lyon  , & de  \ aultier  Evêque 
de  Châlons.  Les  Papes  .itn  enrichi  cec 
Ordre  de  plulicurs  privilèges  ; & S. 
Bernard  , Abhé  de  Clairvaux  , en  a 
fait  la  gloire  & l’ornement.  V.  Moine. 

iioq.  Les  Hofpiialiers  ou  les  Joan- 
nites  , Hofpitttlarii  five  JoMniti  , ap- 

S elles  aujourd’hui  les  Chevaliers  de  S. 

ean  de  Jérulakin  ou  de  Make.  V. 
Malte. 

1 107.  Chanoines  réguliers  de  la  Con- 
grég.itioB  de  S.  Ruf,  Can.  reoul.  S. 
Xitff  , inRitués  fous  la  réglé  de  S. 
Augullin  , par  S.  Ruf  Archevêque 
de  Lyon,  dans  la  ville  de  Valence  en 
Dauphiné,  où  a toujours  été  la  pre- 
mière Maifon  de  ces  Chanoines.  V. 
EtlifieHX  , Bénéfices. 

1117.  L'Ordre  de  Fontevrault  , 
Fontis  Fbraldi  , tut  inflitué  par  Robert 
d’Arbrillelles  , Théologien  de  Paris , 
& grand  ami  de  S.  Bernard.  Fonte- 
vrault fil  dans  le  Diocefe  de  Poitiers  ; 
l'AbbefTe  eft  Supérieure  , non-feulement 
des  Religieufes,  mais  même  de  tous 
les  Religieux  de  cet  Ordre , à l’exem- 
ple de  ce  que  fit  Jefus-Chrill  , qui 
fournit  S.  Jean  à la  Ste.  Vierge , en 
la  qualité  de  fm  fils  adoptif.  Cec 
Ordre  fut  réformé  par  les  foins  du 
Pape  Si.vtc  IV.  lùivant  la  Réglé  de 
S.  Benoît  , & les  llatuts  de  Robert. 
V.  Keli^ieux  , Bénéfices. 

iiiS.  L’Ordre  des  Templiers  , 
TempUrsi , ou  Chevaliers  du  Temple, 
ainli  «ommés  , parte  que  le  Roi  de 
Jérufalero  les  avoir  logés  proche  du 
lieu  où  ctoit  autrefois  le  Temple  du 
Seigneur.  Ils  furent  inftitués  Ibus  le 
Régné  de  Baudouin  , Roi  de  Jérufa- 
Jem  , afin  de  prendre  la  défenfe  des 
Pèlerins  qui  alloienc  vifiter  les  Sts. 
Lieux.  On  afiigna  une  réglé  aux  Tem- 
pliers dans  le  Concile  de  Troies,  que 
le  Pape  Honuoré  il.  approuva-  L'Or- 


dre s’accrut  bientôt ’à  tel  point  , que 
malgré  les  preuves  que  l’on  a des 
impiétés  qui  en  occafionncrent  l’aboli- 
tion en  1 I.  on  füupçonr.cra  toujours 
que  l’envie  y ait  eu  fa  part. 

1120.  L’Ordre  des  Chanoines  régu- 
liers de  Prémontre  , PremonfirMenfes  , 
fut  inilisué^  par  S.  Norbert , le  plus 
célébré  Prédicateur  de  fon  temps,  & 
qui  fut  enfuite  Evêque  de  Magde- 
bourg  en  Allemagne.  11  les  fonda  dans 
le  Diocefe  de  Laon  , fous  la  réglé  de 
S.  Auguftin  , V.  Reli/teux  Bénéfices. 

1124.  Le  Monaftere  du  Mont  de  la 
Vierge  , Aûntis  Firghiis  , fut  fondé 
par  Guillaume  de  Verceil , Hermite  , 
dans  le  Royaume  de  Naples.  La  Con- 
grégation du  Mont  de  la  Vierge  a 
été  mife  par  le  Pape  Alexandre  JH. 
fous  la  réglé  de  S.  Benoit. 

Il 5a-  Lîs  Hermites  de  S.  Guillau- 
me  , Gnillelmiea  , fieu  Ertmita  Sanüi 
Gusilelms  , ont  été  fondés  p.ar  Guil- 
laume Duc  d’Aquitaine  & Comte  de 
Poitou  , fous  la  réglé  de  S.  Benoir 
& approuvés  par  le  Pape  Innocent  iv! 
O.o  les  appelloic  à Paris  Blancs  Man- 


seaux. 

1148.  Les  Gilbertins  , Gilhtrtsnu 
Cen^re^Mse.  C’eft  une  Congrégation  de 
Bénédictins  inftituée  par  Gilbert  Scra- 
pingan  , dans  le  Diocefe  de  Lincolne 
en  1148.  & qui  fut  approuvée  par  le 
Pape  Eugène  111. 

1 170.  Les  Béguines  , Beguina  ou 
Beghinna.  V.  Begnines. 

iip6.  Les  Humiliés  , Mumiliass  , 
furent  fondés  par  quelques  perfonnes 
de  qualité  de  Milan  , qui  après  avoir 
été  chaflTés  de  leur  Patrie,  furent  réta- 
blis par  l’Empereur  Henri  V.  l’aa 
1196.  Cette  Congrégation  fut  approu- 
vée par  le  Pape  Innocent  111.  en 
1 200.  fous  la  réglé  de  S.  Benoît  ; mais 
Pie  V.  l’abolit  pour  avoir  été  convain-- 
cue  d’aveir  aueatç  à la  vie  de  S, 
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(.liarlcs  B.irrornéa  en  1^70.  Il  ne  faut 
|i.is  au  relie  coBfbndre  ces  Humiliés 
arec  ceux  qu’lnnocenc  III,  condamna 
Comme  hérétiques. 

iiji7.  L’Ordre  des  Religieux  de  la 
Trinité  pour  ia  rédemption  des  Cap- 
tifs, fut  iiillitué  par  S.  Jean  de  Matha 
Provençal , Doéieur  en  Théologie  de 
Paris , & par  S.  Félix  de  Valois  dans 
le  Diocel'e  de  Meaux  , où  ell  la 
première  Maifon  de  cet  Ordre  appel- 
le Cerfroid  , C'crvui  , quoique 

k Général  demeure  oratnairement  chez 
les  Mithurins  de  Paris.  Innocent  II l. 
approuva  cet  Ordre  en  1 20p.  V.  7r;- 
pitaircs.  Re^Kl.  ReguUr.  (^c. 

lipS.  L’Ordre  des  Chevaliers  du 
Siint-Ll'prit  do  Montpellier,  fut  inllitué 
par  Guy  fils  de  Guillaume  , Seigneur 
de  cette  ville.  Le  Fondateur  y fit 
Fiuir  un  magnifique  Hôpital  auquel  il 
donna  le  nom  du  S.  Elprit.  Sa  piété 
lui  attira  des  diLiples  & des  imua- 
teurs.  Le  Pape  Innocent  III.  approuva 
ce  nouvel  O.'dre  d’H;d’pitaliers  , & lit 
snérne  venir  Guy  à Rome  peur  lui  don- 
ner la  direclion  de  l’Hôpital  Sre.  î.'larie 
in  Snxin  , qu’on  appelle  l’Hôpital  du 
S.  Elpri'.  C:s  deux  Hôpitaux  de 
Rome  £i  de  Miintpellier  , lervis 
p.'.r  des  Chevaliers  qui  étoient  nobles, 
Je  font  fout  ent  difpuic  l'honneur  de  la 
grande  Maîtrilé.  Le  Pape  pour  ter- 
miner ces  differents,  partagea  la  fupé- 
rioritc  de  cet  Ordre.  Il  y avoit  un 
GranJ-M.iitre  à Rome  , & un  autre 
à Montpellier  ; mais  cet  Ordre  tomba 
enluite  dans  une  exuême  décadence; 
les  biens  3c  les  Commanieries  qui  y 
étoient  attachées  l'ont  empêché  de 
périr  entiéremenr.  On  l’a  relevé  dans 
ces  derniers  temps , & il  eft  compolé 
à prélént  de  Chanoines  réguliers  de 
S.  AiiguRin  , auxquels  tous  les  bcnc- 
fices  & Commanderies  de  l’Ordre  font 
jfpécialemcnt  alïeclcs. 
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120?.  L’Ordre  des  Religieux  dtf 
Mont-Dieu  , fuivant  la  régla  de  S. 
AuguRin  , Orde  Montis  Det , fur  fon- 
dé en  Allem.igne  d.uis  le  Diocefe  de 
Spire,  par  Alexandre,  Archevêque  de 
Migdeiiourg  , 3c  confirmé  par  ionb- 
cent  III. 

1205.  Les  Ctrmes  , CarmcVttt  f-jt 
Carmeliinni  Fyntrtt  , qui  vivoient  lé- 
patés  depuis  Iong-to»nps  dans  les  foli- 
tudes  du  Mont-Carmel  , fe  reunirent 
du  temps  d’.\lexandre  111.  Enfuite  fous 
l’aiitorirc  d’innocent  III.  Albert  , Pa- 
triarche de  Jérufilem , vers  l'an  laoj. 
leur  donna  une  réglé  tirée  en  grande 
partie  de  celle  de  S.  Balile.  Elle  fut 
approuvée  par  Honnorius  111.  mitigée 
enfuite  par  Innocent  IV.  Honnorius 
IV.  fit  auffi  quelque  changement  dsns 
leur  maniéré  de  s’habiller.  On  vit  de 
CCS  Religieux  en  France  vers  Pan  1264, 

120S.  Les  Francifeains  ou  Corde- 
liers , qu’on  appelle  aulfi  les  Freres 
Mineurs , FrancifcAni  cr  frMrtt 

Aiinorts  CT  Cordigeri  dr  ctinm  Aiinont*, 
dic»ntur  , doivent  leur  iii(li;u:ion  à S. 
François  û’Affife  , qui  les  a fur-tout 
engagés  à une  exaéle  5c  rigoureufe  pro» 
felfion  de  pauvreté.  Cet  Ordre  qui  fut 
approuvé  dans  le  quatrième  Cnmilo 
de  Larran  par  Innocent  111.  & puis 
par  Honnorius  111,  eft  aujourd’hui 
compolé  de  plufieurs  Familles  qui 
fervent  l’Eglile  avec  éoificution  ; la 
plus  nombreufe  efl  la  Famille  des 
Obfervantins  qu’on  nomme  Cordeliers, 

Îifcc  qu’ils  font  ceints  d’une  ^coide. 

1 y en  a de  deux  elpeces  , les  uns  font 
les  conventuels  de  la  grande  Ohler- 
vance  , à qui  il  cil  permis  dc'poflcdcr 
des  immeubles  ; les  autres  fint  ies 
Religieux  de  Péiroitc  Obfervancc  , 
qui  font  prnfcillon  d’une  pauvreté  ab- 
folue  , 3c  qui  ne  pcuveiit  rien  poÜéder. 
V.  Aioine  AicndiMt. 

1213.  Les  lleligicufcs  de  Stc.  Claire , 

ScruTtt 
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S-treris  tnensslei  Ordinis  S-  FrMnci/ci  , 
furent  inllituées  p.ir  S.  François  d’Al- 
fîfe  en  l'Eglife  de  S.  Damien  , & 
mifes  enfuite  par  le  même  Saint , 
fous  la  conduite  d’une  fille  de  cette 
ville  appcllce  Claire  , d’un  mérite  & 
d’une  vértu  l'ublime. 

Les  Rcligicules  de  cet  Ordre  qui 
ont  confervé  la  réglé  dans  fa  pre- 
ïTiiere  aullérité  ; ont  été  appcllées  Da- 
mienes  ou  Cia  i rifles  , Clttrifljt  , D/t- 
m'unjt-  Celles  au  contraire  qui  ont* 
accepté  la  mitigation  que  le  Pape  Ur- 
bain VllI.  fit  de  leur  réglé  , ont  été 
appellccs  Urbanifles  , Vrbamfiét.  V. 
peines. 

12  lî.  L’Ordre  des  Religieux  du 
Val-des.  Ecoliers  , Orào  Vdht  Scho- 
lArinm , dans  le  Diocefe  de  Langres  , 
fut  commencé  par  Guillaume  , qui 
après  avoir  fort  bien  étudie  à Paris , 
•fe  retira  dans  la  Bourgogne  , où  il 
■enfeigna  quelque  temps.  Enfin  dégoûté 
’■  du  monde  , il  fe  confina  avec  qucl- 

I .ques-uns  de  fes  Difciples  dans  ce  Dé- 

Ferr  , fous  l’autorité  de  Guillaume 
Lveque  de  Langres. 

121  J.  L’Ordre  des  Religieux  du 
Val-des-Choux  , C^ulium  , dans 

•le  Diocefe  de  Langres.  Ce  Monaflere 
fut  fondé  par  Viard , fous  la  Réglé 
de  Cifleaux. 

1215.  Les  Dominicains  ou  Freres 
Prêcheurs  , Demiijicani  five  Pr^dictua- 
res  , qu’on  nomme  Jacobins , à caufe 
,■  de  la  Mailbn  qu'ils  ont  à Paris  au  haiii 

^ de  la  rue  S.  Jacques , font  venus  pour 

^ de  fervice  de  l'Eglife  dans  le  même 

temps  que  les  Francifeaias.  Ils  tirent 
' leur  origine  de  S.  Dominique  Efpagnol, 

qui  les  étabbt  à Boulogne.  On  fait  que 
, ce  S.tint  fit  des  merveilles  contre  les 

Albigeois  , & qu’il  fut  le  premier 
Maître  du  f.icré  Palais.  Innocent  IlL 
' fonfirma  cet  Ordre  dans  le  IV.  Con- 

(.ile  de  Latra»  en  I2ij.  Honoiius 

; 

> 


in.  l’bonora  encore  de  fon  approba- 
tion. C’efl  à ces  favants  Religieux 
qu’on  a confié  le  terrible  Tribunal  de 
l'Inquilition  , établi  pour  la  recherrfie 
ôc  la  punition  des  Hérétiques  incon- 
vertibles. 

1 2 15.  Les  Pvcligieux  de  Sainte  Croix, 
Crucis  : il  y en  a plufieurs  Fa- 
milles. Quelques-uns  difent  que  ces  Re- 
ligieux font  dans  l’Eglife  dès  le  temps 
du  Pape  Clet  ; d’autres  en  rapportent 
l’origine  à ui»  Ciriaque,  qui  montra  à 
Sainte  Helene,  merc  deConftantin  , le 
lieu  où  la  Croix  de  Notre-Seigneur  Je- 
fus-Chrift  étoit  cachée.  Ce  qu’il  y a de 
certain  , c’efl  qu’on  connoifToit  ces  Re- 
ligieux en  Italie  avant  l’an  ii5o  puil- 
que  le  Pape  Alexandre  III.  les  a honorés 
de  plufieurs  privilèges,  & qu’il  s’eft  fou- 
vent  retiré  chez  eux,  quand  il  fc  déro- 
boit  à la  violence  de  Frédéric  Barbe- 
roufle.  Mais  ces  Religieux  ne  lé  font 
établis  en  France  , en  Flandre  & en  Al- 
lemagne, que  vers  l’an  1216.  Innocent 
IV.  confirma  cet  Ordre  fous  la  Réglé  de 
Saint  Aiiguflin.  Le  Chef  de  l’Ordre  de- 
meure  à Hui  fur  l.a  Meufe  , dans  le  Dio- 
cefe de  Liege.  Les  Chanoines  de  la 
Congrégation  de  France  fe  font  oppofés 
quelquefois , mais  en  vain  , à ce  que  les 
Religieux  de  Sainte  Croix  le  quali  Raflent 
Chanoines  Réguliers  de  S.  Auguftin , à 
l’effet  de  jouir  des  avantages  de  l’aflbcia- 
tion  , par  rapport  aux  bénéfices  dépen- 
dants des  différentes  Congrégations  de 
Chanoines  militants  fous  la  Réglé  de  S. 
Auguflin. 

La  Congrégation  de  France  a formé 
aulfi  quelquelois  la  même  oppofition 
envers  les  Mathurins , les  Réguliers  de 
S.  Ruf  & autres,  mais.avec  aulli  peu  de 
luccès.  Nous  traitons  cette  matière  ail- 
leurs en  parlant  des  bénéfices  que  polfè- 
dent  les  Religieux.  V.  j4jfociatian , Reli- 
gieux , Secul.  Secul.  6cc. 

1215.  Les  Herraites  de  S.  Paul , Ere- 

Tome  lu,  V V V 
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jHitt  Sénüi  Pauli  , furent  inflitufi  à 
IVaie  en  liongrie  , par  Eufebe , Arche- 
vêque de  Scrigonie  , fur  le  modelé  de  S. 
Pdul  premier  Hermite. 

12  iS.  L’Ordre  de  la  Merci , 

Marit  de  Mercede  , fut  inftitué  à Barce- 
loue  , pour  la  délivrance  des  Chrétiens 
«sptifï  d’entre  les  mains  des  Infidèles, 
par  Jacques  Roi  d’Arragon  , fuivant  le 
tonf.il  de  Saint  Raimond  de  Pegnaforc 
&.  de  Saint  Pierre  de  Nolafque.  U fut 
approuvé  en  i 2j6.  par  Grégoire  IX.  fous 
la  Réglé  de  S.  .\uguilin. 

liai.  Les  Religieux  du  Tiers-Ordre 
de  S.  François,  Tertiarii.  Cet  Ordre 
comprend  non-feulement  les  Religieux 
f,ui  vivent  dans  les  cloîtres  de  S.  Fran- 
çois d’AlTife , mais  encore  plufieurs  per- 
ionnes  de  l’un  & de  l’autre  fexe  qui  vi- 
vent dans  le  monde, 

laj  I.  Les  Sylvedrins  , Sylviflrini  Le 
Jj.  SylveAre  Gonzolin , Chanoine  d’Of- 
ria  , & puis  Hermite,  commença  cette 
Congrégation  fous  la  Réglé  de  Saint 
AuguAin. 

1 25 1.  Les  Chanoines  Réguliers  de  S. 
J>\atc  , fanûi  Mani.  Cette  Congréga- 
ti  n fut  approuvée  par  Innocent  111.  & 
par  Grégoire  IX.  en  12^1.  On  les  nom- 
me de  S.  Marc,  à caufe  de  l’Eglife  de 
ce  nom  qu’ils  ont  à Mantoue  , ou  bien 
d’une  certaine  tradition  qui  porte  qu’ils 
ent  été  inAitués  par  S.  Marc. 

1251.  Les  AuguAins  Je  la  Pénitence, 
Fratrts  de  » commencèrent  à 

Marfcille  par  l’ordre  du  Pape  Innocent 
JV.  Cette  Congrégation  , après  s’être 
fort  répandue  par  la  France  & par  l’I- 
talie , fut  réunie  par  Alexandre  1\’.  à 
l’Ordre  des  Hermites  Je  S.  AuguAin. 

1 1,70.  Les  CcleAins , Celeflini  , furent 
tr.Aiiués  par  Pierre  d’ifern  , qui  embraf- 
fa  la  vie  des  Hermites  (ur  le  Mont  Mur- 
rhon  proche  de  Sulmone.  11  fut  fait  Pape 
en  1 2p.q.  & fut  nommé  CéleAin.  C'eA 
de  Ik.  qu’oQ  a appelle  cci  Rciigieua 
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Celejiins , qu’on  nomnaoit  auparavant  les 
Religieux  de  la  Congrégation  de  S.  Da- 
mien. Grégoire  X.  confirma  cette  Inlü- 
tution  : ce  que  ht  pareillement  S.Pier.-e 
CéleAin  quand  il  fut  devenu  Pape.  Ils 
fuivent  la  Réglé  de  S.  Benoît. 

1276.  Les  AuguAins  ou  les  Hermites 
de  S.  AuguAin  , jlu^Mjiiniani  feu  Eremi- 
tÂ  far.üi  , rétablirent  cette  Inf- 

titution  de  S.  AuguAin  qui  étoit  pref- 
qu’entiérement  éteinte.  Cela  fe  fit  fous 
le  Pontificat  d’innocent  111.  vers  le  temps 
du  quatrième  Coneile  général  de  La- 
tran.  Cette  entreprife  fut  pcrfeéfionnée 
vers  l'an  1276.  & on  y remit  encore  la 
main  fous  le  Pontificat  de  Grégoire  Xll, 
vers  l’an  1406. 

1313.  La  Congrégation  du  Mont 
Olivet,  Mentit  Oliveti , doit  fon  origine 
à un  Noble  Siennois  nommé  Bernard 
Ptolomée  , qui  recouvra  la  vue  par  l’in- 
vocation de  la  Sainte  Vierge  , à laquelle 
il  avoir  une  finguliere  dévotion.  Il  le  re- 
tira avec  plufieurs  de  fes  amis  fur  le 
Mont  Olivet,  où  il  embrafia  une  maniè- 
re de  vivre  très-dure  & très-pénitente 
fous  la  Réglé  de  Saint  Benoît  que  Jean 
XXll.  leur  donna.  Cet  Ordre  fut  ap- 
prouvé par  Urbain  V.  en  >yjo. 

fjdj.  L’Ordre  des  Religieufes  de 
Sainte  Brigite , fille  du  Roi  de  Dan- 
nemarck  , Brieidanaritm  five  fanüri 
vatoris  Ordo  , & veuve  d’Ulphon  , Prin- 
ce Suédois.  Cette  Princefl’e , fort  élevée 
par  fes  révélations,  & célébré  par  fes 

fislérinages , ne  prit  point  l’habit  de  Re- 
igieuiè  , mais  elle  fit  une  Réglé  exceb 
cellente  qui  tient  beaucoup  de  la  Rè- 
gle de  S.  Bâfile  & de  la  Réglé  de  S. 
AuguAin  ; & qu’on  dit  que  Jefus-ChriA 
lui  a didée.  Urbain  V.  approuva  cette 
Réglé  en  1J70. 

1357.  Les  Jéfuates  , Jtfuati , font 
ainfi  nommés,  parce  qu’ils  tailoient  pro- 
fêlfion  de  prononcer  fouvent  le  f.unt  nom 
de  Jefus..  Ils  lurent  inAuués  à Sienne 
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dans  la  Tofcane  par  un  homme  de  qua- 
lité nommé  Jean  Colombin  , vers  l’an 
ijiS-  lis  luivent  la  Règle  de  S.  Auguf- 
tin;  mais  cette  Iiiftitution  ne  fut  ap- 
prouvée qu’en  1367.  par  Urbain  V.  On 
leur  a permis  dans  la  fuite  de  parvenir  à 
la  Prctrife. 

1 374.  Les  Jeronimites  ou  les  Moines 
de  S.  Jerome,  Hierenimium  , furent  ini- 
titués  par  Pierre  Ferrand,  Efpagnol , & 
ar  fon  compagnon  P.  Romain , qui  ein- 
rafferent  la  Réglé  de  S.  Augullin.  Gré- 
goire XI.  approuva  cette  Inilitution  en 
1374.  La  Mailbn  qui  eft  le  Chef  de 
l’Ordre  eft  Sainte  Marie  de  la  Gua- 
dalupe,  dans  le  Diocefe  de  Tolede.  11 
fé  lépara  de  cet  Ordre  en  1425.  La 
Cingrégation  de  S.  llîdore,  par  les  foins 
de  Loup  Oinicd , qui  lui  donna  une  Ré- 
glé tirée  des  Ecrite  de  S.  Jerome  : mais 
Philippe  II.  Roi  d’Efp.igne , les  réunir. 

137^.  Les  Frères  de  la  vie  commune, 
trAtrts  fivt  Clerici  vitt  cemmnnu  , furent 
inftitués  par  un  Doét::ur  deParis  nommé 
Gérard,  dequiétoit  Chsnoine  d’Utrecht 
& d’.\ix-la  Chapelle.  Grégoire  XI.  ap- 
prouva cette  Inilitution  cette  ânnée-ci. 
Ils  avoient  des  Ecoles  très  célèbres  en 
Flandres  6t  en  Allemagne , & qui  font 
en  partie  occupées  par  les  Proteftants, 
& en  partie  par  les  Peres  Jéfuites  & 
autres  Religieux.  U en  refte  encore  une 
à Cologne. 

1380.  Les  Hermites  de  S.  Jerome  en 
ÎMÜe,  Eremit*.  SanÜi  H/trtnimi,  furent 
inftitués  par  le  B.  Pierre  Gambacurta, 
<3emilh  ir.iine  de  Pife.  Ils  vivoienr  du 
travail  de  leurs  mains,  & du  furplus  ils 
en  nouriilf  lient  les  pauvres.  Us  ne  fai- 
ioient  pojnr  d’abord  de  voeux  ; mais , 
par  l’autorité  de  Pie  V.  ils  fe  lièrent  par 
des  vœux  , & commencèrent  à fe  jerter 
dans  l’étude,  & à fe  mêler  de  la  prédi- 
cation. 

t 3S0.  La  Congrégation  Féfalane  de 
S.  Jerome  , Congregatit  FtfitUnM.  Cettt 
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Congrégation  de  Mendiants  fut  com- 
mencée en  1 380.  par  le  B.  Charles , f.ls 
d’Anrolne  Ciimte  de  Mont  - Graveüe 
dans  la  Romandiole,  non  loin  de  Flo- 
rence, & approuvée  eu  1405.  par  Inno- 
cent VU. 

i3p5  'La  Conirrégirion  Frifonnai.-e 
ou  de  Larran , FnfonariA  , fut  inftituée 
par  Barthelcmi  Colonne,  noble  Romain, 
qui  rétablit  dans  ce  temps-ci  la  difci- 
püne  de  l’Ordre  de  S.  Auguftin  dans  le 
Mnnaftere  de  Sainte  Marie  à Luque,: 
Ville  de  la  Tofcane.  Ce  rétablilTemcnt 
lé  répandit  dans  toute  l’Italie,  & ces  Re- 
ligieux furent  nommés  U CtngrégAtio»  de 
LdtrAn , à caulé  de  l'Eglife  de  Larran 
où  furent  rétablis  ces  Chanoines  Régu- 
liers par  Eugène  IV.  & que  Sixte  IV. 
lécularifa  enfuite. 

1408.  La  Congrégation  de  Siints 
Juftine,  SA»fie  jAfiint,  ou  du  Mont- 
Calfin  , fut  inftituée  à Padoue.  Gré- 
goire XII.  mit  à la  tête  de  cette  réfor- 
mation Louis  Barlæ,  Vénitien,  qui 
rétablit  par  toute  l’Italie  l’Ordre  de  S. 
Benoît  extrémemenr  déchu.  Ou  la  nom- 
ma auilî  RcformAiio  CAffînenJîs , parce 
qu’elle  s’établit  au  Mout-Cailin  avec 
plus  de  zele  & de  pureté  qu’ailleurs. 

140S.  La  Congrégation  des  Chanoi- 
nes Réguliers  de  Saint  Sauveur , SdnÜi 
SAlvAtirii , ou  des  Sccpeti»s  , fut  infti- 
tué  proche  de  Sienne  par  Etienne  de 
Sienne  , de  l’Ordre  des  Hermites  de  S. 
Auguftin  , qui  , par  le  commandemenc 
de  Grégoire  XII.  fut  fait  Chanoine 
Régulier.  On  les  nomme  vulgairement 
Scepetins  , à caufe  de  l’Eglife  de  S.  Do- 
nat  de  S;opeto  à Florence  , que  Martin 
V.  unir  à l’Egiilé  de  S.  Sauveur. 

La  Congrégation  des  Chanoines  Ré- 
guliers du  Saint  Efprit , fut  inftituée  à 
Venife  par  Gabriel  de  Spolette. 

1419.  Les  Oblervantins  ,0'»fervAnti~ 
ni , lonr  des  Cordeliers  qui  s’*ttaLhent 
plus  étroicemeQc  • fuivre  l’efpric  de 

V V V a 
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P luvrejé  de  Saint  i'rar)i,'ois  d'AlTife.  On 
les  nomme  pour  ce  f'ujct  les  Francifcains 
de  l'étfoiijf  Obfcrvance  , dont  S.  Bernar- 
din de  Sienne  eft  l'Auteur.  V.  Moine. 

1425.  La  Congrégation  des  Reli- 
gieux de  Saint  VieuMtSiSanni Bernartli, 
i'ut  formée  en  Efpagne  par  Martin  Vai- 
pa  , Moine  de  Ciieuux , qui , avec  dou- 
y.e  de  l'ej  confrères , (e  retira  au  monr  de 
Sipn  proche  de  Tolcde  ; & y rétablit , 
avec  l’approbation  de  Martin  V.  le  pre- 
piicr  elprit  de  l’Ordre  de  S.  Bernard. 

jqajj.  La  Congrégation  des  Moines 
ide  Butsfeld  , BnrsfeUenJîs  Orde  , a com- 
ïncncédans  le  Monallere  de  S.  Mathias 
St  Treve.  Jean  Rtdins , Abbé  de  ce  Mo 
rallere  , ayant  été  fait , par  le  Concile 
do  Ci>nfl.ince  , Vifiteur  Général  de  l’ür- 
dicde  S.  Benoît  dans  l’Allemagne,  fut 
le  premier  qui  réforma  la  Maifon  en 
1419.  Les  Décrets  de  cette  téformation 
furent  mis  à «xécunon  dans  le  Monaf. 
te.e  de  Bursfeld  en  1425.  Bursfeld  ell 
un  petit  Monallere  dans  le  Diocefe  de 
i>'.iyence,  & dont  l’.Alkmagne  & la 
ï .andre  ont  pris  la  Héforme. 

1452.  Les  Carmes  mitigés  ou  les  BiU 
ï ttes , Biitittl.  Etigene  IV.  adoucit  l’ex- 
iréme  aullérité  de  leur  Règle.  On  les 
romme  à Paris  les  Biücttes. 

1433.  La  Congrégation  de  S.  Am- 
broilc  , Bt’cm»! , lous  la  Réglé  de  S. 
A'Jgutlin , parut  à Mdan  lous  le  Pape 
Lugene  IV. 

* 1435.  Les  Minimes,  Minimi , donc 
la  vie  ell  un  caénr.e  continuel , ont 
pour  Auteur  de  leur  Ordre  S.  François 
de  Paulc , Calubrois.  Le  Pape  Eugene 
IV.  approuva  cet  Ordre  , fous  le  nom 
d’Hermites  de  S.  François  d'AUifc.  Si.xte 
IV.  le  coiilirma  en  1437.  Et  Alexan- 
dre VI.  ordonna  qu’ils  lèroient  nommés 
ksllcrmiies  de  l'Ordre  des  Minimes. 

1444.  Les  Augullins  de  la  Congréga- 
tion de  Lombardie,  CaH^rtç.  Lomberdie, 
furea:  iniluuéspar  Gtégoue  Rocchius , 
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de  Pavie,  & par  Grégoire  de  Crémone, 
Cette  Congrégation  ed  illuflre  entre  les 
Congrégations  réformées  de  S.  Augullin. 

1484.  Les  Barnabiies  , Bortuihitx  , ou 
les  Apnlloliques,  font  des  Clercs  Régu- 
liers qui  furent  indiiués  par  Innocent 
Vlll.  & qui  font  remonter  leur  origine 
à Saint  Barnabe. 

1493.  Les  Pénitentes  ou  les  Repen- 
ties, l’anitemes  uiulieres , c’eft-à-dire, 
quelques  femmes  de  mauvaife  vie  de  Pa- 
ris commencèrent  vers  ce  temps-ci  à fe 
convertir  , & à faire  une  profellion  dé- 
clarée de  pénitence  & d’audéritc  , tou- 
chées par  les  puili'antcs  exhortations  du 
Pere  Jean  Tiderand  , Cordeüer. 

1498.  Les  Religieufes  de  l’Annoncia- 
tion de  la  Sainte  Vierge,  Atinumiete  ^ 
commencèrent  à Bourges  par  les  foins 
de  la  B.  Jeanne,  hile  de  Louis  XI. après 
que  Ion  mari.age  avec  Louis  XII.  fut  dé- 
claré nul.  Le  Pape  Alexandre  V’I.  & 
plufieurs  autres  Papes  ont  approuve  cet- 
te Indituiion. 

■ 1J14.  Les  Théatins,  furenr 

inditués  par  Jean-Pierre  CaraflTe  , Evê- 
que de  thèate  «u  Cièti,  & qui  depuis  fut 
Pape  fous  le  nom  de  Paul  IV.  Ils  furent 
d’abord  Clercs  Réguliers , puis  ils  firent 
les  veeux  ordinaires , auxquels  ils  ajou- 
tèrent le  voeu  , non-leulement  de  ne  rien 
podéJer , mais  même  de  ne  pas  men- 
dier , & de  vivre  ptécilcment  des  aumtk- 
nés  qu’on  leur  prélénteroit  volontiers. 

152 J-  Les  Capucins,  /fc/ , ainii 

nommés  à caufe  de  leur  tapuce  pointu, 
furent  inlliiucs  à Pile  par  Mathieu  Baf. 
fius  ou  Bafchi , Cordelier  Oblervaniin, 
divinement  infpiré  dans  cette  •ntrepril'e, 
11  joignit  à l’habit  deCapucin  la  proinedb 
defuivrela  Réglé  de  l’étroite  Oblérr.ince 
de  S.  François.  Trois  ansaprèscet  Ordre 
fiit  approuvé  par  le  Pape  Clément  VIT. 
On  compte  423.  Maifons  de  Capucins 
dans  leurs  Provinces  de  France , qui 
loue  ; Paris  42.  Xourauie34.  Normac- 
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die  27.  Brita^ne  91.  Lyon  59.  Franchs- 
Comré  1 1 . Marfeille  23.  Bourgoane  2 i. 
Avignon  17.  Lorraine  27.  Clrainpagne 
i5.  Toulouzc  9^.  Gaienne40.  AHaee 
1 5.  Lille  itf. 

lâji.  Les  SrnmfqueJ , Som.ifM  , 
ainfi  nommés  du  lieu  oii  ils  furent  inlli- 
tués  par  Jerôine  Einîlien  ,, Sénateur  de 
Venile.  On  les  appelle  Clercs  Kéguliers. 
Ils  s’engagent  à donner  une  bonne  éduca- 
tion aux  orphelins.  On  les  nomma  d’abord 
Clercs  Réguliers  deS'.e.  MajolcdeFavie; 
parce  que  ce  fut-là  que  cette  Congréga- 
tion eut  fon  premier  College.  En  1540. 
Paul  111.  approuva  cette  Congrégation , 
& PieV.leur  accorda  la  permilUondc  Lire 
les  vœux  Monalliques.  V.  DoBrlnaJre. 

I J92.  Les  Recollets , Rccolltüi,  tom- 
pofent  une  Congrégation  dans  la  Réglé 
de  l’étroite  Obfervance  de  S.  François , 
qui  fan  profeirion  de  fuivre,  plus  à la 
lettre  que  les  autres  Congrégations  ré- 
formées , la  Réglé  des  Oblérvantins , 
lelon  les  Conllitutions  des  Papes  Nico- 
las 111.  5e  Clemtnt  V,  Ils  y ajoutent  en- 
core quelques  Piégleinents  particuliers. 
En  1592-  Clément  Vil,  fe  tir  tin  grand 
plaiür  d’approuver  cette  nouvelle  Iihli- 
tution.  V.  Ahine 

159  9.  Les  Barnabites  deS.  PauljJjw- 
ri  Pauii  DccoHmÎ  , furent  inllitués  à Mi- 
lan , fous  le  nom  de  Congrégation  des 
Clercs  Réguliers , par  Jacques- Antoine 
Morigia  , à la  folüciiation  de  Serazin 
Firman.  Clément  Vil.  approuva  cette 
Congrégation,  qui  Lit  une  particulière 
profelfion  de  former  la  vie  des  Cluétiens 
fur  la  doctrine  des  Epîires  de  S.  Paul. 
Comme  ils  s’établirent  premièrement 
dans  rf.güfc  de  S.  Birnabé  de  Milan, 
de  là  ils  uni  été  nommés  Barnabites. 

Les  Carmes  Décbaux  , 
ttnti , & les  Carmélites  doivent  leur  Inf- 
tituiion  à Sainte  Tliérefc,  tille  de  qua- 
liié  d'El’cagne.  Leur  premier  ctablill'e- 
mciit  fe  lit  auprèj  d’Ayila  , où  l'Eglile  a 
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vu  avec  joie  renaître  l'ancienr.2  aulléa- 
té  de  cet  Oidre. 

1571.  Les  Porcs  de  ta  Doélrinc  Chré- 
tienne furent  établis  par  une  Conllitu- 
tion  de  Pie  V.  qui  les  engage  particu- 
liérement à caihédiifcr  les  enfants  & les 
autres  Fideles.  V.  D o:\rhiaire. 

1572.  Les  Freres  de  la  Charité  ou 
de  J ean  de  Dieu , Cengrt^Mt  Fratrum 
Jjarmis  à Dto  , furent  iniiitués  par  B. 
Jeun,  Portugais,  en  i5jS.  à Grena- 
de ; mais  cette  InRitution  ne  fut  con- 
firmée qu’en  i J72.  Leur  dcfltnation  e!l 
d'avoir  foin  des  pauvres  tn.;ladcs  , 5c 
quant  au  corps , 5e  quant  à l’amc.  Ils 
s’acquittent  de  ce  devoir  avec  beiucoup 
d’édification.  Paul  V.  les  mit  en  Réglé, 
leur  fit  faire  des  vœux  , 5c  ils  en  font  ua 
quatrième  de  prendre  foin  des  malades 

1 577.  Les  Feuillants  5c  les  Feuiüan- 
lincs  , Fnlicntts  fen  Congregittio  li  /if.iri^ 
Fuliinfis , furent  inftuues  par  jean  B.tr- 
rcria  , Abbé  de  l’Ordre  de  Cueaux  dans 
le  Diocefc  alors  de  Touloule,  aujour- 
d’hui de  Rieux  , pour  faire  revivre  le 
premier  cfpric  de  S.  Benoît  5c  Je  S.  B r- 
nard.  Ils  ne  mangent  point  de  vian.le, 
5c  au  comiTienecment  ils  ne  buvoieiic 
point  de  vin.  En  1 5S6.  le  Pape  approu- 
va cette  Congrégation. 

1J79.  Les  Religieux  de  S,  Bafile  en 
Occident,  Siintti  Btfiiii  Ofda  in  Occiden- 
te  ReflanratHS.  Us  ne  font  connus  qu'en 
Italie  , en  Sicile  Sc  en  Efpagnc,  où  Gré- 
goire Xlll.  a établi  cette  Congrégition, 
qui  a pris  fa  naiU'ancc  en  Orient  dès  les 
premiers  fiecles  de  l’Eglile  : 5c  de  tous 
les  MonaAeres , ce  Pape  en  a fait  uns 
C'jngrcg  ition  fous  un  féal  .Abbé. 

I jSS.  Les  Clers  Mineurs,  CUrici  Afi- 
mnrum  five  Cangregutio  Praihyitrarum  gr 
Cltricorum  regitLirit:m  Minarum  . It'ru: 
des  Clercs  Réguliers  inltiuiés  par  Au- 
jpi  Ain  Adorne  , Prêtre  de  Genes  , 5c  qui 
font  les  trois  vœux  des  Religieu.v.  Le  Pape 
Sixte  V.  approuva  cette  Ccngtégaiion. 
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Lo?  AU'Tiillins  Dccliaux  , F,  .i- 
tres  riformAti  VifcuUeati  Oïdiiiis  S.  Ati- 
^njDiii , fil  une  C >ngrégationde  l’Ordie 
*uj  S.  Augull  u,  & que  Clément  Vill. 
approuva  en  » 595- 

I 595.  Les  Trinitairei  Déchaux,  D:f- 
{.ilcfuti  Qrdin.  S.  Trinh.de  Redemp  Capt. 
de  1.1  Ueieinpiion  des  Captifs , proftlient 
la  Kcgle  primitive  de  leur  Ordre,  & 
forment  une  Cong.égation  que  Clément 
VIU.  confirma. 

Los  l’icqucpus.  V^  ce  mot. 

i6oS.  Les  jacobins  Rei'orincs , Prt- 
dicatoriim  fet  Dominicanorum  Reformata- 
rum  C'oujire^atio , ou  les  Duiianicaini 
Kéfoimés,  dl  une  Congrégation  com- 
mencée en  France  par  Jeen  Michaclis, 

6 qui  s’cll  féparce  des  autres  Monafle- 
res  de  cet  Ordre  par  l’autorité  de  Paul 
V.  Le  Général  des  Dominicains  mit  à la 
téie  de  cette  télormaiion  le  même  Jean 
Michaeüs. 

1610.  Les  Religieufes  de  la  Vifita- 
tion , ytfitAiioius  BcAtu  Maria  , de  U 
Sainte  Vierge,  ont  commencé  par  U 
piété  de  plulieurs  fiintes  Femmes,  dont 
la  première  étoit  Jeanne-Frarçoiie  Fre- 
miot,  & pour  honorer  la  Vifue  que  la 
Sainte  Vierge  fir  à fa  Coufine  Sainte 
EUfabeth  , vifitoient  les  pauvres  & les 
malades.  S.  François  de  Sales,  Evêque 
de  Geneve , mit  la  derniere  main  à ce 
fâiDt«ouvrage  , & les  établit  à Annecy  , 
où  il  leur  donna  une  Réglé.  Elles  (ont 
prcfcntemeiit  cloîtrées,  & font  obligéci 
d’admettre  dans  leur  Ordre  des  filles  dé- 
licates , & mêmes  infirmes  , qui  ne  peu- 
c'cnt  être  Religieufes  fous  des  Règles 
plus  aufleres. 

1611.  Les  Urfulines,  Vrfalin*  jî»# 
Ord»  Firginmm  & Fiduarum , ou  les  Re- 
ligieufesde  Sainte  Ürfulc  , ell  un  Ordre 
de  filles,  de  veuves , & qui  parut  d’abord 
à P.iris  fous  la  Réglé  de  Saint  Augulli^ 
Elles  purent  pour  Patronc  Sainte  Urfu- 
le.  Une  illufttc  veuve  nommée  Marie 
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l’IIuillier,  Dame  de  Sainte  Beuve , s 
formé  cette  lainte  Iniliiucion  que  le  Pape 
Paul  V.  approuva.  Elles  s’appliquent  à 
l’inllruclioii  des  jeunes  filles. 

i(5id.  Les  Religieufes  du  Calvaire, 
ou  la  Congrégation  de  Notre  Dame  du 
Calvaire  & de  Sainte  Scolaflique,  B. 
Aiarit  de  C Avaria  C3r  Sancia.  Schalafiica 
Cangreg.aio , tiennent  leur  établillemeric 
d'rtmoinette  d’Oriéans , fille  de  Louis 
Duc  de  Longueville.  Cette  fainte  Da- 
me fe  fit  premièrement  Feuillantine  à - 
Touloufe  ; puis  Paul  V.  la  mit  à la  tête 
du  Monallere  de  Fontc>vraulr  ; & enila 
elle  inilitua  à Poifîers  où  elle  mourut  en 
lé  18.  les  Rehgieules  du  Calvaire.  Elles 
font  profellion  de  fuivre  l’ancienne  Regis 
de  S.  Benoît. 

M.  Doujac  ne  pouflé  pas  plus  loin  fa 
Table  chronologique,  ni  nous  non  plus, 
parce  que  depuis  on  n’a  vu  que  des 
ctablilTementi  en  maniéré  de  réforme 
d’anciens  Ordres  relâchés  , comme  ceux 
des  Reformes  de  S.  Maur  , de  Citeaux, 
de  Sainte  Géneviève , &c.  ou  en  forme 
de  colonies  détachées  des  Ordres  déjà 
rcformci  dans  d’autres  Royaumes  ,ccm- 
tne  les  Carmélites  venues  d’Eipagne  par 
les  foins  de  M.  de  Berulle , les  Carmes 
DéchaufTés  de  l’Italie,  les  Freres  de  U 
Charité,  les  Auguftins  Réformés,  & 
autres  tirés  également  des  pays  étran- 
gers au  commencement  i5t  au  milieu 
du  dix-fepticme  liccle. 

Nous  n’avoi's  pas  pat  lé  comme  l’on  a, 
vu  des  Ordres  Militaires , ainfi  appelles , 
parce  qu’is  ne  (ont  coropofes  que  de  Che- 
valiers Laïcs , qui  font  profelfion  des  ar- 
mes ; de  qu’au  jourd’hui , à l’exception  de 
l’Ordre  de  Malthe  & quelques  autres , on 
les  regarde  par-tout  comme  des  fimples 
Confrairies  , ainlî  que  noos  l’obfervons 
fous  le  mot  Maint.  Toutefois,  comme 
tous  ou  prefque  tous  ces  Ordres  rappelles 
par  tous  les  Hilloricns  Eccléfiafliques  fie 
Profanes  ont  des  objets  fie  même  des  exer- 
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«icei.pieux  dans  la  forme  de  leur  înAltu- 
(ion, l’on  doit  & peut  aifément  s’en  procu- 
rer ta  connoifTince  dans  plufieurs  Livres. 

Nous  avons  omis  ^iu(Ti  les  nouvelles 
Congrégations  purement  Séculières  , 
celles  que  celles  des  Oraroriens  , des 
Lazariftes.  &c.  Parce  qu’il  en  eft  parlé 
fous  leur  dénomination  particulière. 
Des  Jéfuites  on  n’en  parle  plus  en 
France. 

Nous  n’avons  pas  bcfoin  de  répé- 
ter ici  les  principes  de  notre  Gou- 
vernement , & de  la  Jurifprudence  , 
couchant  Pétablincment  des  nouveau» 
Ordres  ; on  les  voit  dans  toute  l'é- 
tendue néceflaire  fous  les  mots.  Era- 
ttijfement , Monaftrrt , Ctnfraine , Rt^U.  * 
î^oui  n’avons  pas  marqué  non  plus 
parmi  les  Ordres  dont  nous  avons 
parlé  , ceu*  dont  on  ne  voit  aucune 
Maifon  en  France.  Nous  fuppolons 
^u’on  cherche  plutôt  dans  cet  Ouvrage 
des  principes  Je  Droit  , que  des  faits  qui 
ce  font  que  dans  les  longues  Hilloircî. 

ORGUES  , grand  inftrument  de 
mufique  en  ufage  dans  les  Egüi-'S  , 
pour  eéIcHrer  l’Office  Divin  avec  plus 
de  folemnité.  L’on  voit  fous  le  mot 
Mtffe  , un  Règlement  du  Concile  de 
Reims  en  touchant  l'ulage  de 

l’Orgue  à la  MeflTe. 

Les  annales  de  France  font  men- 
tion que  les  Orgues  furent  apportés 
en  ce  Royaume  à Pépin  étant  à Com- 
piegne  en  7/7.  avec  d’autres  préfents 


PACIFICATION.  V.  rrc;cflA>n. 
PACIFIQUE  , PossEssEUK.  V. 

J’ejfejfton. 

PAIR.  L’on  voit  fous  le  mor  , 
Itj  ancLni  Pairs  de  F;ancc  Ec;.kTi- 
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que  lui  envoya  l’Empereur  Conftantin. 

ORIENT'  Y.  Province , Droit  C/tnon  , 
Schifme. 

ORNEMENTS.  On  appelle  ainfi 
les  Habits  Eccléfiaftiques  qui  fervent 
à la  célébration  des  Saints  Myfteres 
& aux  Offices  Divins  dans  les  Eglifes. 
Sur  quoi , V.  Habits. 

Par  un  Réglement  du  Concile  de 
Bordeaux  approuvé  par  le  Pape  Gré- 
goire Xlll.  les  Vales  Sacrés  & les 
Ornements  neufs  ne  peuvent  être  em- 
ployés dans  l’EgüIé  , s’ils  n’ont  été 
confacrés  ou  bénis.  M.  du  Clergé , 
tom.  6.  p.  i2oa 

Réguliéreinertt  les  Ornements  doi- 
vent être  fournis  par  les  Fabriques  ; 
& lorfqu’elles  n’ont  pas  alTez  de  re- 
venus pour  cela  , c’efl  aux  Béncfîciers 
qui  jouilTent  de»  décimes  , & fubfi- 
diairement  ceux  qui  pniTédent  les  dix- 
mei  inféodées  , à y pourvoir.  Voyez 
à cet  égard  les  art.  16.  Jt.  & ^6. 
de  l’EJit  de  lôpj.  verb.  Jttrifdiüion  Y. 
auffi  le  mot  Di.xmes.  M.  du  Clergé, 
tom.  6.  p.  2^2.  & luiv. 

OUVREKlE,  efpece  d’Office  dans 
certains  C'napitrei  , dont  les  funéllons 
font  de  pourvoir  aux  bcfoini  de  l’E- 
glife  & d’avoir  foin  des  meubles  qui 
loBc  à Tufage  du  Service  Divin.  Celui 
qui  cfl  revêtu  de  cet  Office  eft  appelle 
Ouvrier , Operttrius  \ nom  qui  fe  donne 
aulfi  aux  Margutlliers  dans  les  Paroif- 
fes.  V.  (Euvre. 

OUVRIER.  V.  ci  devant  Onvrerie. 


aftjques  j & foui  le  mot  Prefeance ,. 
le  rang  des  Pairs  dans  le  Royaume. 
Nous  remarquerons  ici  quel’Archesé- 
ché  de  Paris  ne  fut  érigé  en  Duché- 
Pairie  qu’eu  1Ô74.  ^ar  des  Lettres 
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(lui  furent  cnregiftrées  en  i6ço.  ce  qui 
fut  que  l’Archevêque  de  cette  Capi- 
tale , n’a  de  rang  que  de  fa  création, 
!<  ne  fait  point  partie  des  anciens 
l’âirs , Evêques  de  Sieges  auxquels 
étoient  autrefois  attachées  des  Seigiieu- 
rtes  qui  rclcvoient  immédiatement  du 
Koi.  Voyez  le  nouveau  comment,  de 
l'art.  82.  des  lih. 

Les  Pairs  de  France  jouiflent-ils  du 
privilège  de  l’Induit  du  Parlement  P 

V /iidnlt.  , 

PA1N-P)ENI.  La  cérémonie  du 
piir.-béni  dans  l’Eglife  , eft  une  image 
de  la  didrihutinn  qui  fc  faifuit  ancien- 
nement des  eulogies.  Les  Patrons  & 
les  Seigneurs  1 lauts-jullicicrs  ont  exi- 
gé, comme  un  lïonorifiquc , qu’on  leur 
préfemât  le  pain  immédiatement  après 
le  Clergé  en  furplis.  Puperrai , Droits 
H >nor.  liv.  i.  ch.  10.  Apres  le  Patron 
«St  Haut-JuAicicr  , le  Pain-beni  doit 
être  prélénté  aux  Moyens  & Bas-Jufti- 
ciers , enfuite  aux  Gentilshommes.  Les 
Tréforiers  de  France  de  les  Secrétaires 
du  Koi  doivent  avoir  le  pain-béni  avant 
les  Juges  des  Seigneurs  par  morceau 
& avec  dillinélian.  V.  prcfcMCt.  Recueil 
de  Juril’p.  Can.  verb.  Droits  Honorifi- 
sjuts.  Henril  , tom.  2.  liv.  1.  q.  j. 
M.  du  Clergé,  tom.  12.  p.  61p.  tom. 
y.  p.  1672. 

L’on  voit  par  l’art.  72.  du  Régle- 
ment rapporté  fous  le  mot  Fabrique , 
l'obligation  où  font  tous  les  Paroilliens 
de  rendre  le  pain  béni.  Il  a été  jugé 
que  le  Patron  eft  en  droit  de  pré- 
fenter  le  pain-béni  à tel  jour  folcm- 
nel  Je  l’année  que  bon  lui  fcmble.  M. 
du  Clergé  , Icc.  cit.  On  rapporte  une 
infinité  d’arrêts  particuliers  fur  la 
maniéré  d’offrir  le  pain  béni  , & les 
préféanccs  que  l’on  y doit  obferver , 
i'.;r  quoi  il  n’eft  pas  néceffilrc  d’en  dire 
plus  que  ce  qu’on  voit  fous  le  mot 
^larguilliers.  On  diftingue  dans  les 
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grandes  villes  le  pain-béni  par  diftlne- 
tion , d’avec  celui  qui  eft  donné  par 
morçeaux  de  diftindion. 

Le  premier  eft  un  honneur  , une 
Préléancc  lliteufe,  mats  elle  eft  com- 
mune a tous  les  Commênfcaux , le 
morceau  de  dtftinéUon  eft  particulier 
aux  Patrons  , aux  Seigneurs  Haut-Juf- 
ticiers,  aux  Grands  Oiliciers  de  la  Cou- 
ronne , & aux  Coranien  féaux  du  pre- 
mier ordre.  Un  Arrêt  du  Grand  Con- 
fcü  du  p.  Janvier  ij]t.  l’a  cependant 
accordé  dans  la  Paroiffe  de  Boiffy 
Saint  Leger  , à un  l'réforier  de  Franc# 
& à fa  famille.  Colleéfion  de  Denif 
fard  dern.  Edit. 

PAYS.  Les  droits  du  Pape  concer- 
nant loit  la  Jurifdiéfion  Eccléfiaftique, 
Ibit  la  difpofuion  des  bénétlces  , ont 
donné  lieu  à une  diftinûion  de  pays, 
qu’il  eft  très-important  de  connoitre 
pour  ne  pas  appliquer  à tout  un  Ro- 
yaume , la  Loi  qui  n’eft  en  vigueur , 
ou  l’ufage  qui  n’a  lieu  que  dans  une 
Province  ou  même  dans  une  ville. 

L'on  voit  fous  les  mots  Ctiu/i  , Dt- 
, l'ttpt , l’étendue  de  jurif- 

dicfion  que  donnent  au  Pape  certaines 
Décrétales  , & les  reftriélions  que 
cette  jurildicUon  a reçues  dans  le 
Royaume  , fait  par  la  Pragmatique 
le  Concordat  , fait  par  d’autres 
voies  qu’il  eft  aifé  de  remarquer  en 
plufieurs  endroits  de  eet  Ouvrage.  L’oi) 
voit  fous  les  mots  Xeferve , Mund/u , 
quand  & comment  les  Papes  fint  de- 
venus Collaceurs  des  bénéfices  de  toute 
l’Eglife , & comment  aulii  la  Prag- 
matique & le  Concordat  on  réglé  les 
chofes  à cet  égard  , par  rapport  aux 
bénéfices  de  ce  Royaume.  Sur  tout 
cela , il  faut  obferver  que  la  France 
n’eft  pas  la  feule  nation  qui  s’eft  oppo- 
fée  aux  innovations  Ultramontaines. 
Chaque  pays  pour  faire  cefler  les  maux 
tju’occariunoienc  les  évocations  des 
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eau  lès  3i  Rome  & les  Mandat!  , en 
matière  de  bénéfice  , a réclamé  dans  le 
temps , la  dirpofiiion  du  Droit  Com- 
mun , & s’ell  arrangé  en  conféquence 
avec  le  Pape  par  des  Concordats.  Cer- 
caints  pays  ont  obtenu  moins  que  tes 
autres  , d’autres  font  refiés  comme 
ils  écoient , avec  toute  la  foumiflioo 
que  la  Cour  de  Rome  délire  -,  & de- 
là cette  difTércnce  d'Ufages  & de  Dif- 
cipline  tant  à l'égsrd  d*  la  jurildiftion 
Eccléfiallique , que  pour  la  difpofition 
des  bénéfices.  Comme  nous  ne  Ibmmes 
intérefTés  en  France  qu'à  ces  deux 
fameux  Concordats  dont  if  eft  parlé 
fous  ce  mot  ; l'avoir  , le  Concordat 
Germanique  fait  en  1448.  & le  Con- 
cordat François  en  iji6.  le  premier 
par  rapport  à certaines  Provinces 
d’Allemagne  réunies  à la  Couronne , 
& le  fécond  parce  qu’il  eft  notre  fou- 
verain  Réglement  en  ces  matières , 
nous  ne  parlerons  pas  des  autres.  V. 
l’extrait  du  difcoursdeM.Dumefnil,  dam 
le  rapport  des  preuves  de  l’art  7.  des  lib. 

D’abord  il  faut  remarquer  que  par 
rapport  à la  jurifdiâion  Eccléfiaftique, 
de  la  part  du  Pape  , il  n’y  a en  France 
aucune  diftinélion  de  pays  à faire.  Le 
Pape  n’a  pas  plus  à cet  égard  de  droits 
dans  une  Province  que  dans  l'autre  ; 
il  faut  par-tout  l’enrégiftremenc  & la 
vérification  de  fes  Referits  ; les  Réglés 
de  Chancellerie  n’ont  pas  lieu  ea  cette 
matière  ; le  Pape  ne  peut  de  nul  endroit 
évoquer  à lui  les  caufes  pendantes , il 
doit  par-tout  enfin  déléguer  & com- 
mettre des  Commiftàires  fur  les  lieux 
dans  les  termes  & dans  les  cas  mar- 
qués fous  les  mors  Délégué , Caufe  , 
crc.  Enforte  que  s’il  y a à ce  fujet 
quelque  diftinéiion*à  faire,  elle  fe  fait 
entre  toute  la  France  en  général , & 
les  autres  Nations  dont  les  Concor- 
dats & les  ufages  n’ont  pas  ôcé  au 
p4pe  ci  à fes  Légats , tous  ces  ancieas 
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droits  de  jurifdiélion  qui  font  Contraires 
au  Droit  Commun  : auflt  eft- il  affez 
ordinaire  qu'on  dife  à cec  égard  que 
la  France  eft  un  pays  Libre , comme 
le  font  entendre  les  Libertés  de  l’E- 
glife  Gallicane , refpeâivement  à cer- 
taines Nations  dont  le  Clergé  n’a  pas 
fait  touchant  les  SefT.  IV.  & V.  du 
Concile  de  Confiance , la  meme  Dé- 
claration que  l’on  voit  fous  le  mot 
liberté , & qu’on  appelle  pour  cela 
quelquefois  part  dt  feumilflen  ou  d’obé- 
dience. 

Mais  le  grand  ufage  de  cette  diftiac- 
tion  , fe  fait  communément  en  matière 
de  bénéfices , dont  les  deux  Concor- 
dats Germanique  & François  ont  tel- 
lement réglé  la  difpofition  en  cette 
matière , que  nous  diftinguons  à pré- 
fenc  quatre  fortes  de  pays  dans  le 
Royaume,  pays  de  Concordat  Germani- 
que ; pays  de  Concordat  François  , ou 
pays  libre  ; pays  d’Obédience  ; pays 
d’Ufage. 

1°.  Le  Concordat  Germanique  fut 
fait  en  1448.  pour  tous  les  Etats, 
Provinces  & pays  qui  dépendoient  alors 
de  l'Empire  d’Allemagne  ; il  fût  étadu 
dans  la  fuite  à plufieurs  Provinces  qui 
n’y  étoient  pas  d’abord  comprifes.  En 
ijiS.  l’Empereur  Maximilien  ordonna 
qu’il  feroit  reçu  à Liège  Par  Edit  du 
mois  de  Février  1558.  l’Empereur 
Charles-Quinc  en  prefcrlvit  l’exécu- 
tion dans  le  Cambrefis.  U fut  aullî 
introduit  par  les  Efpagnols  dans  1a 
Franche  - Comté.  Les  trois  Evêchés 
de  Metz  , Toul  & Verdun  , fuivenc 
encore  la  Loi  du  Conaordat  Germa- 
nique , mais  c’eft  en  vertu  d’un  Induit 
ampliatif  & par  privilège.  Ce  qui  s'ac- 
corde avec  l’opinien  de  M.  Talon  , 
dont  il  eft  parlé  fous  le  mot  Lerruine  ; 
c’eft-à  dire  donc  , que  les  pays  du 
Royaume  où  l’on  fuit  le  Concordat 
Germanique,  font  ceux  que  nous  ve-* 
Jtmt  III.  X X X 
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nons  de  noinrner,  Lts  difpofitions  de 
ce  Concordat  font  rappelléej  fous  le 
tnoc  Concordat  ; fc  nous  parlons  aulfi  par- 
ue uliéremcnt  des  ulages  des  trois  Evê- 
chés fous  le  mot  Lorrain*.  Mais  pour 
mettre  fous  les  yeux  du  Lecteur  les 
rapports  îk.  les  différences  qui  font 
entre  ces  dilnofuions  & celles  du 
Concordat  Erançtiis  par  rapport  aux 
Ivcnéfices  , bous  obfcrvons  ici  que  le 
but  que  l’on  s’efl  propofé  dans  l’un 
& dans  l’autre  de  la  parc  des  Nations , 
a été  de  faire  rentrer  autant  qu’il  étoit 
poflTible  les  Ordinaires  dans  les  droits 
dont  ils  avoienc  été  dépouillés  depuis 
deux  ou  trois  cens  ans  , ou  du  moins 
de  leur  alTurer  le  libre  exercice  d'une 
partie  de  leurs  droits,  fi  on  ne  pou- 
voir leur  en  conferver  la  totalité. 

Ces  deux  Concordats  conviennent  & 
diftérent  en  plulieurs  points  elfencielf. 
Le  Concordat  Germanique  éteiat  pref- 
que  toutes  les  referves  ; le  Concordat 
François  ne  lailTe  fubfiller  que  celles 
de  la  vacance  in  Cnrià.  Le  premier 
abroge  abfolument  l’ufage  des  Mandats 
Apoüoliques , & des  grâces  expeéla- 
iiver;  & le  fécond  ne  fait  que  les 
rcllrcinJre  ; mais  de  maniéré  , comme 
on  le  voit  ailleurs  , qu’il  ne  pouvoit 
être  fortà  charge  aux  Ordinaires,  quand 
même  il  n’auroic  pas  été  aboli  depuis. 
Le  premier  conferve  les  éleéUons  des 
Prélatures  & Dignités  : le  fécond  les 
anéantit  pour  y iubltitucr  la  nomina- 
tion Royale  & les  provilions  ou  Bulles 
de  Ctiur  de  Rome.  Le  premier  fait  un 
partage  des  bénéfices  inférieurs  entre 
les  Oidinaires  & le  St.  Siégé  , & 
abroge  le  droit  de  prévention  ; le  fécond 
cnnlèrve  ce  droit  ; mais  en  même 
temps  il  lailTc  aux  Ordinaires  1a  difpo- 
iîtion  des  bénéfices  de  leur  dépendance 
en  tous  mois, 

. Le  Concordat  François  paroît  plus 
favorable  aux  Ordinaires  que  le  Con-' 
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cordât  Germanique.  Cependant  les  Or- 
dinaires de  ce  Pioyaume  n’onc  pas  la  li- 
bre dilpofition  d’un  plus  grand  nombre 
de  bénéfices  que  ceux  d'Allemagne  , tant 
à caulé  de  la  prévention  qui  leur  ea 
enlève  un  grand  nombre  , qu’à  caufe 
de  l'expeifiiive  des  Gradués  dont  ils 
Ibnc  grevés  pendant  quatre  mois  de 
l’année. 

D’ailleurs  l’alternative  des  mois  éta- 
blie par  Concordat  Germanique  entre  les 
Ordinaires  & le  Pape,  eft  aujourd’hui 
rellreinte  par  l'ufage  aux  Prébendes  des 
Eglifes  Cathédrales  & Collégiales,  &» 
quelques  Dignités.  Les  Ordinaires  dil- 
pofent  en  tous  mois  des  Gures , des  Cha. 
pelles  & des  bénéfices  fimples  peu  confi- 
rables, 

a®.  Les  pays  de  Concordat , Fran- 
çois ou  libres  , font-  parmi  nous  toutes 
les  Provinces  qui  étoient  fous  la  Domi- 
nation Françoilê , au  temps  de  la  Prag- 
matique Sanftion  en  1458- & du  Con- 
cordat entre  François  I.  & Léon  X. 
en  iSi6.  On  appelle  ces  pays,  dt  Cort- 
cordât , parce  que  le  Concordat  dont 
nous  venons  de  parler  y ’eil  fuivi  exac- 
tement dans  toutes  lés  difpofuions  rap- 
pellées  ci-devant.  Quant  aux  bénéfices, 
on  les  appelle /»ér«  , parce  que  les  Cob 
lateurs  ordinaires  n’ont  contre  la  colla- 
tion qui  leur  ell  due  de  droit  commun, 
que  la  prévention  du  Pape,  qu’aucune 
Loi  n’autorife  exprclfemcnt  dans  le 
Royaume  , comme  nous  l’obietvons 
ailleurs.  V.  Frtventien. 

3®.  Les  pays  de  réferve  ou  d’obé- 
dience font  certaines  Provinces  où  la 
règle  de  Mtnfibus  a lieu;  parce  que,, 
n’étant  pas  encore  unies  à la  Couron- 
ne au  temps  de  la  Pragmatique  & du 
Coneordar,  elles  n’ont  pu  profiter  de 
l’abolition  que  font  ces  deux  Kégie- 
ments  de  toutes  les  réferves  ôc  expec- 
tatives de  la  Cour  de  Rome.  Les  Pa- 
pes, à la  réunion  de  £cs  Provinces  *■ 
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la  Couronne,  ont  voulu conferver leurs  Province!  où  il  y a des  ufages  pamcii- 
anciens  droits;  & pour  le  Hen  de  la  liers , comme  en  Artois.  Ôn  le  donne 
p.aix  , comme  il  ell  dit  ailleurs,  nos  Rois  même  aux  Provinces  de  rél'erve  ou  d'o- 
ne  s’y  font  pas  nppolÜs.  Parmi  ces  Pro-  bédiencc,  rcrpcüivcment  aux  autres  Pro- 
vinces , on  compte  la  Bretagne,  la  Pro*  yinces  libres  du  Royaume  ; pirce  que  , 
vcnce,  ta  Flandre  , le  Hdinaulc,  le  Rouf-  comme  mus  avons  obfcrvé  , le  terme 
fillon,  le  Comté  de  Bourgogne  nu  Fr.sn-  d’obédience  leur  convient  moins,  en  re 
clie-Comté,  ôc  la  Lorraine;  c’efl  à dire,  que  là  il  n’einporrc  pas  à beaucoup  près 
que  la  règle  de  Aiitifthns  cft  fuivic  dans  dans  fa  (ignilication  toute  l’idée  qu'on 
ces  Provinces , par  la  raifon  que  nous  s’en  forme  fouvent  : & à ce  fujet,  nous 
venons  d’alléguer , quoiqu’à  différents  .remarquerons  que  l'ambaffade  d’oSé- 
titres.commenn  peutle  voirfous  lenom  dicnce  que  nos  Rois  font  dans  l’ufage 
de  chacune  de  ces  Provinces.  En  Pro-  d’envoyer  ou  Pape  nouvellement  élu  , 
vence  cette  réglé  n’a  pas  lieu  depuis  n’ell  ni  la  marque  ni  l’effet  d’anetme 
^ long-temps,  comme  il  eil  dit  au  mot  (brte  de  fujétion  & dépendance;  il  ne 
Cependant  on  ne laiffe  pasd’ap-  faut  que  lire  à ce  fujet  les  arr.  7.  & 
peller  cette  Provitace  comme  celles  que  8.  des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane, 
nous  venons  dénommer,  pays  de  referve,  verb.  Libertés, 

d’obédience  ou  d’Indult.  On  les  appelle  Au  furplus , les  Officiers  de  la  Cmir 
pays  de  referve  , à caiife  de  cette  re-  de  Rome  font , au  fujet  du  paiement 
gle  ; &,  par  une  fui'e  de  cette  referve,  de  l’annate  , une  diffinélinn  dont  n.ius 
qui  foumet  les  bénéfices  au  Pape  pen-  parlons  ailleurs  ; favoir , en  pays  réduit 
dant  un  certain  temps  de  l'année,  on  les  & en  pays  non  réduit  : reduélx 

appelle  fort  improprement  pays  d’obé-  ^xtria  nets  rednÜ».  V.  Annate  , Nomi- 
dience.:  car  les  véritables  & propres  narion. 

pays  d’obédienae  font  ceux  qui  dépen-  On  donne  encore  le  nom  de  pays  de 
tient  abfoliiment  de  l'autorité  fpirituclle  fitl  Diecefe  à certains  difftieds  exempts 
& temporelle  du  Pape,  On  appelle  enfin  qui  ne  rcconHoiffênt  que  le  Pape  pour 
ces  Provinces  pays  d’indalt , parce  que  Diocéf?in.*On  en  voit  rrès-p:u  d'exena- 
le  Roi  a bien  voulu  recevoir  du  Pape  ^les  en  France  ; 6t  M.  Talon  dilnit  d.ins 
des  Induits  particuliers  pour  nommer  unecaufe,  qne  ces  pays  font  dos  monf- 
aux  bénéfices  confiAoriaux  de  ces  Pro-  tres  dans  la  Hiérarchie  de  l’Eglife.  V. 
vinces  , où  le  Concordat  femble  ne  leur  Exempticn,  Epifr-cpat. 
pas  donner  ce  pr>uvr>jr.V.y«ifa/r,/vfyfrw.  PAIX  DE  DIEU.  V.  Treve.  , 
4^’.  Les  pays  d’ulàges  font  ceux  où  U PALAMN.  V.  Ctmte. 
réglé  de  Adenftbtes  ell  wuvimtc  , feule-  PjILEÂ.  Parmi  les  Canons  ou  Ch.i- 
ment  à l’égard  de  quelques  bénéfices  in-  pitres  du  Décret  de  Gratien  , il  y e.i  a 
dividuellement  & en  particulier , fans  plufieurs  qu’on  appelle  Tir/m  , parce 
que  les  autres  bénéfices  y foient  fiiumis.  qa’üs  portent  ce  mot  pour  inicription. 
Comme  la  pofféifion  particulière  de  la  Les  Auteurs  fe  fi  n:  cic.'cés  fur  1a  vraie 
Cour  de  R. une  eft  dans  ce  pays  le  feul  lignification  de  ce  titre  : lc3  uns  ont  dit 
fondement , & en  même  temps  la  mefure  que  l’on  a donné  ce  nom  par  mépris  au?: 
de  la  collation  àw'Ÿ  tn  vim  étherna-  Canors  dont  on  fiiifoit  peu  de  cas, 
tiv£  , on  les  appelle  pays  d’ufages  : telle  pruir  les  dillingucr  de  ceux  qui  avi||c:it 
cft  la  France-Comté  & meme  la  Flan-  plus  d’autorité,  & comme  pour  fépirer 
dre,  Oa  donne  auiU  ce  nom  à certaines  la  paille  du  bon  grain  ; les  autres  ont 

Xxx2 


Digitized  by  Google 


pen!é  que  ce  terme  ctoit  tiré  du  grec 
ra/~a)»,  qui  figrjifie  vieux,  & qu'on 
avoir  donné  cette  marque  aux  Canons 
qui  n’étoient  plus  en  ufage.  Enfin  d au- 
nes font  venir  auffi  ce  nom  du  grec, 
mais  d’un  autre  mot  , de  l’adverbe 
9ra>/r,  qui  veut  dire  la  même  chofe 
C[\x’iterum  en  latin,  c’eft-adire,  une 
fécondé  fois  ou  plus  d’une  fois  : par  où 
l'on  entendoit  que  ces  Canons  font  ré- 

Ïétés  & rapportés  en  plus  d’un  endroit. 

i.  Doujat  combat  ces  trois  opinions  : 
il  dit  que  certains  de  ces  Canons  font 
aufli  confidérables  par  leurs  Réglements 
& par  leur  ufage  , & ne  font  pas  phis 
anciens  ni  moins  autorifés  que  beau- 
coup d’antres  ; que  ni  tous  les  Canons 
qui  fe  trouvent  répétés  & inférés  plus 
d’une  fois  dans  le  Décret , ne  font  ap- 
pelés Pales  ; ni  tous  ceux  à qui  on  a 
donné  ce  nom  , ne  fe  trouvent  pas  répé- 
tés : enforte  que,  fuivant  cet  Auteur, 
l'opinion  la  plus  probable  eft  que  ce 
titre  a été  emprunté  du  nom  d'un  hom- 
me ftudieux  du  Droit  Canon  qui  s’ap- 
pclloit  tifeâivement  Pales  en  latin  , & 
en  Italien  Pallia , qui  eft  le  nom  d’une 
Famille  noble  de  Crémone.  Quelques- 
uns  prétendent  que  ce  fiit  U»  Difciple 
de  Graticn  , & que  l’Auteur  , en 
voyant  fon  ouvrage,  lui  voulut  faire  cet 
honneur  de  marquer  de  fon  nom  les  ad- 
ditions qu’il  y fit  ; d’autres  veulent  que 
ce  foit  après  la  mort  de  Graticn,  que 
ces  Canons  furent  ajoutés  au  Décret 
par  ce  Pales , dont  on  mit  le  nom  , 
pour  diftinguer  ce  qui  venoit  de  lui 
d’avec  ce  qui  étoit  de  Gratien.  Il  y en 
a enfin  qui  attribuent  cela  à un  Cardinal 
' nommé  Protopalea.  Quoiqu’il  en  foit , 
voici  deux  oblérvations  lur  ce  mot , que 
l’on  doit  tenir  pour  certaines.  i“.  Il  eft 
confiant  que  ces  Canons  ou  Pslea  ne 
fe  Boient  pas  dans  les  plus  anciens  ma- 
iiuUrits  du  Décret , ou  du  moins  qu’il  y 
en  a fort  peu  , & que  ceux  qui  s'y  irou- 
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vent  ne  font  pas  inférés  dans  le  texte, 
mais  feulement  ajoutés  i la  marge  : ce 
qui  fuflît  pour  montrer  qu’ils  avoientété 
omis , foit  par  oubli , foit  à delfein.  i*. 
Ces  mêmes  Canons  ou  Pales  n’ont  cer- 
tainement pas  plus  de  valeur  & d’autori- 
té que  les  Décrets  même  de  Gratien , 
qui  n’en  ont  abfolument  que  dans  les 
fources  d’où  ils  font  tirés  , fuivant  ce 
qui  eft  dit  fous  le  mot  Drait  Canon. 

PALLIVM.  C’eft  un  ornement  Ec- 
cléfiailique  particulier  à certains  Prélats , 
comme  nous  allons  voir.  Le  Pallium  n’eft 
autre  chofe  qu’une  bande  de  laine  blan- 
che garnie  de  plufieurs  croix  de  laine 
noire , qui  fait  un  tour  fur  les  épaules  du 
Prélat , à laquelle  il  y a deux  bouts  pen- 
dants, l’un  fur  la  poitrine  & l’autre  entre 
les  deux  épaules  ; & ces  deux  bouts  font 
garnis  de  plomb  pour  leur  donner  une 
confiftance.  Sans  entrer  ici  dans  un  dé- 
tail critique  touchant  l’ufage  du  Pallium 
chez  les  Grecs , où  l’on  dit  qu’il  eft  plus 
ancien  que  chez  les  Latins , Q ThomalT. 
Difcipl.  part.  2.  liv.  i.  chap.  2 J.  de 
26.  nous  nous  bornerons  à dire  que  le 
Pape  Symmaque  eft  le  premier  qui  pa- 
loilTe  avoir  donné  le  Pallium  à un  Mé> 
tropolitain  François  : ce  fut  ùCéfaire, 
Evêque  d'Arles.  Mais  on  remarque  que 
le  Pape  Vigile , qui  fuivit  l’exemple'  de 
Symmaque  fon  Prédécefleur , n’accorda 
le  Pallium  à Auxanius  , Succellêur  de  Cé- 
faire  , qu’à  la  priere  du  Roi  Childeberr , 
& après  avoir  confulté  l’Empereur  : 
Ut ... . ntt , dit  ce  Pape  , honerem  jîiei 
ejtu  firvajft  eum  competenti  reveremiaju- 
dicemur.  Sur  quoi  le  Pere  Thomatfin 
obferve  que  le  rapw  éroit  Sujet  de  l’Em- 
pereur de  Conftantinople,  qu’il  ne  vou- 
loit  pas  communiquer  un  habit  Impé- 
rial, faire  des  grâces  extraordinaires, 
& s’unir  par  de  nouveaux  liens  à des 
Etats  étrangers,  fans  l’averrir  ; quece^ 
pendant , quelque  bienfcance  ou  que^ 
que  Dcceftué  qu’il  y eût  d’avoir  le  cosr 
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fcnteinent  de  l’Empereur  & du  Roi, 
c’écoic  de  l’Autorité  Apoftolique  que 
le  Pape  accordoit  le  fAllinm.  Beuti  Pé- 
tri Sanütt  Anü»ritatt  cenctiimus.  Saint 
Grégoire  le  Grand  envoya  aufli  le  VmI- 
lium  à Virgile  Evêque  d’Arles  ; mais  il 
'ne  parle  pas  dans  l'a  Lettre  du  confen- 
tement  de  l’Empereur,  comme  il  en  par- 
le dans  celle  qu’il  écrivit  pour  XtpedliMm 
que  la  Reine  Brunehauc  lui  demanda 
pour  Syagrius  , Evêque  d’Autun  , & 
dont  les  Evêques  de  ce  Siege  ont  tou- 
jours confervé  l’uliige  par  une  faveur 
toute  particulière. 

Le  Vicariat  d’Arles  ne  fubfiftant 
plus , les  guerres  fanglantes  qui  cau- 
ïerent  la  décadence  de  la  imifon  de 
Clovis , Ereat  tomber  l’Eglil'e  Gallicane 
^ dans  la  défulation.  Saint  Boniface  étant 
veau  y mettre  la  réforme , les  Evêques 
ne  jugèrent  point  it  propos  de  faire  éta- 
blir un  nouveau  Vicaire  ApoAolique; 
mais  ils  convinrent  de  demander  le  PA- 
lium  pour  chaque  Métropolitain  : ce, 
que  le  Pape  Zacharie  leur  accorda. 

Cet  accord  n'empêcha  pas  que  dans 
la  fuite  plufieurs  Evêques  ne  demandaf- 
l'ent  an  Pape  l'ufage  du  Ptllinm  ; mais, 
fur  les  plaintes  des  Métropolitains , les 
Papes  cefferent  de  déférer  à ces  inftan- 
ces , & l’on  ne  voit  que  quelques  Evê- 
ques Ignorés  de  cette  diÊinâion  : tel 
ell , comme  nous  avons  remarqué , l’E- 
vêque d’Autun.  L'on  peut  voir  au  fur- 
plus  dans  les  Mémoires  du  Clergé  , tom. 
8.  pag.  idp.  & fuiv.  le  difeours  de  M. 
l'Archevêque  d'Auch  dans  l’AiTcmblée 
de  \66S.  au  fujet  du  différend  fur  la  pré- 
Icance  qu’il  e&t  avec  M.  de  Perefixe  , 
Archevêque  de  Paris.  Ce  Prélat  prouva 
par  beaucoup  de  rai  Tons  que  le  Pallium 
n’cft  point  la  marque  efTentielle  de  l’Ar- 
chiépifeopat , qu’il  ne  diilingue  point 
les  rangs  entre  les  Métropolitains , & 
ne  donne  la  perfeâion  ni  la  derniere 
snain  à leur  aucoiiié.  Oa  voh  ces  tei; 
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mes  dans  le  Pontifical  Romain  : Pan~ 
tijicdtui  Officii  plenitudo  cm^ertur  per 
Pallium. 

Le  Pape  Nicolas  I.  alTure  dans  fa 
réponfi  aux  Bulgares , que  fuivant  la 
coutume  reçue  par  toutes  les  Nations 
de  la  Chrétienté  , les  Archevêques  ne 
font  aucune  fonéfion  , avant  que  d’a- 
voir reçu  le  Pallium.  Grégoire  VIL  dé- 
fend à l'Archevêque  de  Rouen  d'ordon- 
ner des  Evêques  ou  des  Prêtres  , ou  de 
confacrer  des  Eglifes  , fans  cette  marque 
glorieufe  de  fa  dignité.  Innocent  111.  n'a 
tait  que  confirmer  cette  Loi , en  in- 
terdifant  les  feuâions  Pontificales  aux 
Métropolitains,  avant  la  réception  du 
Pallium  : Cum  id  non  tannuam  Jimpltx 
Fpijcopns  , fed  tanquam  Ârch  iepifeopus 
facere  videatur.  La  prétendue  Décrétale 
de  Damafe  veut  qu'on  prive  de  leurs  di- 
gnités les  Archevêques  qui  different  plus 
de  trois  mois , après  leur  confécration  , 
de  demander  cette  grâce  au  S.  Siege. 
Mémoires  du  Clergé , lec.  tit.  tom.  2.  p. 
248. 

Le  Pallium  eft  tellement  perfonnel  à 
celui  qui  l’a  obtenu  , qu’il  ne  fauroit  le 
prêter  à qui  que  ce  foit , ou  fe  fervirdu 
Pallium  d’un  autre , & que  ce  Pallium 
doit  être  enterré  avec  le  Prélat  décédé. 
Bien  plus,  il  efl  tellement  pour  une  Egli- 
fe  en  particulier  , qu’un  Prélat  qui  feroic 
transféré  d’un  Archevêché  à un  autre, 
ne  pourtoit  point  fe  fervir  dans  le  Dio- 
cefe  de  U tranflation  du  Pallium  qu’il 
auroic  obtenu  pour  fon  premier  Diocefe. 

Une  fauffe  “Décrétale  d’Ifidore  avoir 
fait  impofer  dans  l’onzieme  fiecle  une 
dure  Loi  aux  Archevêques , d'aller  eux- 
mêmes  à Rome  recevoir  le  Pallium.  Le 
Pere  Thomaffin  remarque  que  cet  ufage 
a été  aboli  par  les  difpenfcs  fréquentes 
& par  l’impoflibilicé  de  le  fuivre.  parc. 
4.  liv..  I.  ch.  58.  11  fuffit  donc  aujour- 
d’hui d’envoyer  à Rome  une  procuratioa 
^lle  que  M>  ^lUBCc  en  donne  l’exenv 
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jiüirc  dr.n':  fon  Notaire  Apofioli:]('.»s 
tom.  I.  liv.  I.  ch.  i5-  Sur  ceite  procu- 
rarion  le  Procureur  lait  dcman.ier  le 
PAU'iHt»  au  P.ipe  en  plein  Con!i!loi-e , 
par  le  minillere  d’un  Avocat  Confrlo- 
rial , & le  Pape  commet  un  Cardinal 
Jjiacre  pour  le  donner.  Le  Crrdinal  ac- 
compagné de  fon  Chapel.ain,  du  Maître 
nu  du  Clerc  des  Cérémonies  , ic  de  celui 
des  Sous- Diacres  Anoftoliques  qui  eft  en 
four  pour  la  garde  des  PdU/um , étant 
dans  l’Eglife  de  S.  Pierre  ou  dans  lia 
Cliipelle  , & âpres  que  le  Procureur  à 
genoux  lui  a demandé  le  Pallium 
ttr , inftjntins,  injldmijjîme  , le  lui  mat 
en  m?  in.  Le  Procureur  eu  demande  Aéle, 
& U Bulle  s'e.xpédie. 

Cette  Bulle  contient  une  délégation  à 
un  Prélat  pour  donner  le  Pdliiitm  à 
l’Archevêque,  cc  pour  recevoir  le  fer- 
ment qu’on  a. coutume  d’exiger  en  pa- 
reil cas  , la  forme  fous  laquelle  on  doit 
le  donner  , 5c  l'aéls  non- feulement  de  la 
conceinon  , mais  encore  de  la  tradition 
du  PuUinm.  Le  confentement  que  le  Pa- 
pe doune  lorfqus  l’Avocat  Confiftorial 
lui  demande  le  P/dlium,  & la  déiégaiion 
qu’il  fait  d'un  Cardinal  Diacre  pour  le 
donner  , s’appelle  Coicelfien  ; on  appelle 
Tradition  l’Aûe  du  Cardinal  député  qui 
le  délivre  avec  les  cérémonies  : il  doit 
être  fait  mention  de  l'un  & de  l'autre 
dans  les  Bulle;. 

Le  ferment  que  l’on  a coutume  de 
prêter  lors  de  la  réception  du  P/iUium, 
cft  entièrement  le  même  que  celui  qui 
fe  fait  lors  du  Sacre  des  Evêques. 

Comme  la  tradition  du  PtUiiim  eft 
un  Acte  de  la  Dig.oité  Pontilit  aie , 
aucun  Evêque  ne  peut  faire  cette  fonc- 
tion dans  un  Diocefe  étranger,  fans  la 
permiifion  de  l’Ordinaire. 

Les  Archevêques  portent  le  Pulltum 
à l’Eglife,  & peuvent  le  porter  dans 
toutes  les  Eglilcs  de  leur  Province , 
mais  non  ailleurs.  C*p.  c»m  frpfr , e-. 
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jî»,  de  duüorit,  tr  «/*  PalUt.  Le  Pape 
en  ule  par-tour.  Cap.  ad  honorent  , eed, 
PANOIIMIE.  On  appelle  ainli  une 
des  deux  Colleélions  de  Canons,  qu’on  at- 
tribue à Yves  de  Chartres.  N . Droit  Canon. 

PAPAü  rÉ , Papatut.  C’ell  l'Epifco» 
pat  du  S.  Siège.  V.  ci  aprci  pape. 

■ P.APE.  Le  Pape  ell  le  premier  detmis 
les  Evêques , le  Chef  vifiblc  de  l'Egiils 
Catholique,  le  Succeilèur  de  S.  Pierre; 
fon  Siégé,  qui  eft  à Rome,  ell  le  centre 
de  l’unité  Ecdéliallique  ; Pétri  C'nthedrâ 
rjnfsne  EccUCa  : EccleJIa  principalu  , 
undè  uni  tas  Sacerdotalis  exorta  efi , S.Cy- 
prian  , Cornel.  Pap.  Remana  , tjna  mundi 
caput  efl  , tenet  Cf  docet  EceUfia.  S.  Ful- 
gence  , lib.  de  Incarn.  Loix  Eccléfuftiq, 
xhap.  du  Pape , n.  i.  Thotnalf.  Difciplin, 
part.  2.  liv.  I.  thap.  i.  n.  8.  , 

S.  I.  Des  DIFFÉRENTES  Qüalîtésdu 
pAFE.  Le  nom  de  Pape  n’a  pas  toujours 
été  donné  privativement  aux  Succeffeurs 
de  S.  Pierre.  Il  efl  prouvé  qu'on  le  don- 
noit  aulTi  à tous  les  Evêques  fous  les  deux 
premières  Races  de  nos  Rois.  Suivant 
le  P.  Thornallin  que  nous  venons  de  ci- 
ter, ce  nom  & ceux  de  Sainteté,  de  Saint 
Pere,  de  Cluire  Apoiiolique,  ne  font 
dcmeuiéi  afieedéî  au  Pontife  Romain 
que  vers  le  commencement  du  fi.viéme 
fiecle.  V.  jdpofloUijiu.  D’autres  difenc 
que  ce  ne  fut  que  dans  le  Concile  de 
Clermont  tenu  l’an  lOpJ.  que  le  nom 
de  Pape  fut  donné  à Urbain  11.  qui  y 
prélidoir , ou  bien  à Grégoire  VIL  dans 
le  Synode  tenu  à Rome  l’an  I07J.  Mais 
quoiqu’il  en  foit , Didier  Evêque  de  Ca- 
hots ne  prenoit  dans  les  Lettres  que  la 
qualité  de  ferviteur  des  ferviteurs  da 
Dieu  , fervus  fervorunt  üei  , parce  que 
les  Evêques  ne  font  élevés  à ce  haut  dé- 
gré  de  gloire  que  pour  fervir  l’Eglife, 
comme  le  hls  de  Dieu  le  dit  lui-même  ; 
Non  veni  minijhari  ,fedminij]rare.  Auffi 
ce  titre  ell-il  demeure  au  Pape  comme  à 
celui  qui  eü  plus  pankulieiemeat  le  Va- 
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Cairs  de  Jefus-Chrill  que  les  autres , & 
qui , pour  cette  railbn  , doit  être  aulfi 
fiuguUeretnent  l’imitateur'de  fon  humi* 
lité , qu’il  eft  le  dépoliiaire  de  fa  puifl'/in- 
ce.  Thomafl.  hc.  ch.  n.  4.  Chacun  faic 
l’exemple  édifiant  qu’a  donné  S.  Gégoitc 
à tous  fcs  Succelleurs  touchant  ces  qua- 
lités diftinûives  qu’on  vouloir  lui  donner. 
CM.primd  3.  diJl.ÿÿ.Gregor.tpiJ}.  30.  lih. 
7.  Fleuri,  Hirt.  Eccléliall.  liv.  55.  n.  25. 
45.  in  fin.  Voici  ce  que  l'on  trouve  mar- 
qué dans  le  Droit  ou  chez  les  Cano- 
ciftes  : 

I®.  PAptt , on  ne  s’accorde  pas  fur 
l’étimologie  de  ce  nom  ; lesunsdifenc 
quec’eltunmot  grec  qui  lignifie  enthou- 
fiafme  ou  chofe  admirable.  Ce  qui  a faic 
dire  à un  Poète  : Papa  fiupor  mundi , 
Clijf.  in  verb.  Pop*  elem.  Les  au- 

tres dilcnt  que  Pape  eft  bien  un  inoc 
grec , mais  qu'il  ne  lignifie  autre  chofe 
que  Pere  des  Pures , PMtr  Pdirtim,  Cloff. 
Ênfin  , félon  d’autres , le  nom  de  Pape 
veut  dire  le  plus  grand  de  tous.  Ce  qui 
ell  vrai,  dit  B-arbofa,  quoique  l’Eglife 
foit  dans  l’ufage  de  repréfenter  S.  Paul  à 
la  droite  de  Jefus-Chrill , & S.  Pierre  à 
fa  gauche.  Diofic.  drpottjl.  Epifc.part.  2. 
SAp.  S.  ex  Q.  6 I . 

2°.  SurnntHs  Fentife.v , parce  que, 
difent  les  Canoniftes,  le  Pape  eft  au-def- 
fus  de  toutes  les  Dignités  Eccléiialli- 
ques,  efl  fxpremus  çÿ  fuper  entnes  Dig- 
mtatet.  Alexand.  Conl.  73.  n.  12. 

^'^.Pentife.v  ma.vimxt , ce  titre  eft 
donné  aux  fimples  Evêques  dans  le 
chap.  CUricos , verf.  Poneifex  , difi.  2t, 
ce  qui  eft  interprété  en  tel  fens  , que 
l’Evéque  eft  le  plus  grand  des  Piètres, 
puifqu’il  fait  lui-même  les  autres  : 
ALiximus  Sdcerdos  co  ijuod  ejficit  Sa- 
verdoies  atipue  Levltas  , ipfeque  OJfifia 
& Ecclejiûjlicos  Ordlnts  dijlributt  , d- 
yATticulA.Jutnm.um  convenu  quot^ue  Epifi.. 
copo  , quia  Ecifeoputus  ejl  major  Ordo 
quant  Jit  in  Eêclejia.  Glof.  verb.  Eplfi 
copus,  in  yroicm  Jixt.  & yerb.  de  EpijL 


eopis.  in  e.  quia  periculojum  , de  Jent. 
excom.  in  6®.  liarbola  , de  ofiie.  & 
d>  potejl.  Epi/c.  part.  1 . lit.  i . c.fj.  a. 
n,  t.  4.  2, 

4®,  Sanaijîmus,  On  appelle  *aintt  le 
Pape  , parce  qu'on  le  préfuiac  tel  ; 
(Juis  enim  fanSum  iubitat  ejj'c  qmm 
‘‘ptx  tiintte  dignitatis  attollit  , in  quo 
Ji  dcjînit  bona  acquijita  per  meritum  , 
fujficiunt  (jute  à toci  Pradecejfore  præj- 
taiitur  s Cap.  i , dtjl.  ac  propur  a 
ilium  adoramus  & ofculamur  in  pede. 
Glof.  verb.  ofcula  , in  extrayag.  i . 
de  rerb.  Jlgri'tf.  c.fin  difl.  33. 

S'^.  BeAtiffimus  Oii  appelle  le  Pape 
Bien  - heureurx  , comme  en  l'appelle 
t tes- faim  ; c’eft  même  le  terme  qu’on 
emploie  au  commencement  de  toutes 
les  Suppliques  qu’on  lui  adreflê , Bea~ 
Corrad.  de  difpenf,  lib.  2.  cap.  2. 

<5®.  PpifeopHS.  Le  Pape  eft  appelle 
du  fimplc  nom  d’E.èque  dans  le 
Can.  dileüijpmit.  iz.  q.  i.  & c’eft 
aulli  le  litre  qu’il  prend  dans  fcs  Ref- 
crits , non-feulement  comme  Evêque 
de  Rome , dit  Corradus  , mais  comme 
Evêque  univerfcl  de  l’Eglilé.  Par 
ra^ort  à l’Ordre , il  n’cft  rien  au- 
defliis  de  l’Epifeopat , lo  Pape  à cec 
égard  n’eft  pas  plus  qu'un  |jvêque; 
RrfptÜH  trdinis  non  detnr  Ordo  in  Ec- 
elffiajhca  HierarthiA  , qui  fit  major 
ardine  Epifcopali  ; propierea  Papa  vacee 
fe  tpifeapum.  Lottcrius , de  re  bentf. 
trb.  i.  q.  16.  n.  51.  Coriad.  toc. 
ch.  n.  8. 

7®.  Epifiopm  Rame  & nan  enmqHAm 
EcdefiA.  Romane,  On  voit  le  Pape  ap- 
pelle Evêque  de  Rome  ou  de  l'EiTlile 
Romaine  dans  le  chap.  Suttnimns , 
difi.  4,  d*  in  c.  afres  , difi.  58.  id 
fnfeript. 

S*.  Epifioptts  mtivarfidis  ‘ Ptclefie, 
DitTZrcms  Canoniftes  donnent  ce  titre 
au  Pape.  V.  ci- devant  ce  que  dit  à 
ce  l'ajet  Corradus.  Zerola  , Flaminits , 
Jean  de  Selva  , la  _ Fuui-Bruléc  îi 
autres  I en  dileiit  autant. 
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9®.  EpifctpHS  ^ dixufinus  tttiiit  crlh , 
Evêque  diocdain  de  toute  la  terre  ; 
ce  titre  eft  plut  fort  que  le  précédent , 
& également  employé  par  les  Auteurs 
cités.  CjUJ".  in  vtrl.  privata  in  c.  felicis 
§.  fin.  de  pmnis , lib.  6®.  Barbofa  , de 
•jfie,  cr  pcrejl.  Epific.  p.  j.  edi.  So.  n. 
1.  c.  cmiü.t  per  mundam  9.  q.  3. 

10®.  IpiJcopMs  Epifeepomm  , Evêque 
des  Evêques.  C.  Novutianm  7.  q.  i . c. 
bquitur  24.  q.  I.  Flaminius  , de  refig. 
lib.  8.  q.  7.  n.  n O. 

11®.  Ordinarius  Ordinariamm  , Or- 
dinaire des  Ordinaires.  C cunda  per 
mmiduiu  , c.  per  primipaUm  9.  q.  5. 
Gonzal , ad  Reg.  8.  cancell.  §.  i, pream. 
ex  n.  92. 

I 2®.  Diacefarms  omnitem  Exempterum , 
Diocél'ain  de  tous  les  Exempts.  Bar- 
bola  , de  Jur.  Eccicfi.lib.  i.  c.  x.  n.  16. 

19®,  Eicarias  Clirijli  , Vicaire  de 
Jeluj  - Ctinlt.  c’.  inttr  corporalia  , c. 
qieantn  cap.  licet  , de  tranfi.  Epifeop. 
Certains  textes  du  Droit  appellent 
suffi  le  Pape  Vicaire  de  Pierre  , 
Vicarixs  Pétri.  C.  quoties  \.  q.  7.  e. 
egoLudevicas  difi.  6$.  c.  non  qaalet  i. 
q.  I.  D'autres  appeilcpt  les  Evêques  , 
les  Prêtres  mimes,  Vicaires  de  Jefus- 
Chrift.  C.  raalier  deber  a.  q.  5.  c.  inter 
hac  de  pgnit.  diji.  5.  Glefi.  in  c.  1.  de 
tranfi.  Epific.  Et  cela  , dit  Barbofa  , 
parce  que  bien  que  le  Seigneur  air 
donné  la  Primauté  & la  plénitude  de 
puilTance  à Pierre  , il  dit  aux  Apôtres 
^aux  Difciplet  : Qaacamqa»  ligaveriiit 
fiuper  terrant  , &c.  qui  vos  audit  me 
audit  , ^c.  ylpojlolorum  vero  fiunt 
Succe£ores  Epificopi  & caterorum  JPifi- 
cipulorutn  Sacerdotes.  C.  in  novo  z t . 
difl.  c.  quorum  vices  , dlJl.  6"8.  In  his 
• ipitur  , ajoute  l'Auteur  cité , tantum 
p'icarii  Cbrijli  apfellantur  j qux  in 
ipfis  fiunt  cum  Petro  communia  , in 
principali  vero  regimine  Ecclejîa  Ô> 
potejlate  fiupremà  , fioltts  yicarius 
Chrijli  Summus  Pentifiex  dicitur. 
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14®.  Enfin  certains  Auteurs  ont  don- 
dé  colledivement  au  Pape  les  noms 
& titres  fuivans  : Papa  Pater  Patram , 

L hriJHanorum  Pontijex , fiummus  Sacer- 
dos  , Princeps  apojlolorum  Sacerdotum , 
l‘'icarius  Chrtfti  , Caput  Corporis 
Ecclejîa  J Pajlor  avilis  Vomini  , Pater 
d-  Jjominus  omnium  Fidelium  , Rec- 
tor  domus  Dei  , Cuflos  vinece  Dei , 

Sponfius  Ecclejite  , Prcefiul  jipoftoliex 
Sedis  , Epificopus  univerjdlis,  Gard.' 
Dcllarmin.  r/e /ïom.  Pomif.  n.  31. 

L’on  a déjà  vu  que  S.  Grégoire 
rejetrant  tous  ces  titres  honorables , 
ne  voulut  prendre  par  humilité  que 
celui  de  Serviteur  des  Serviteurs  de 
Dieu , ce  qui  a été  fuivi  par  tous 
fes  Succcflèurs  ; en  telle  Ibrtc  qu'au- 
jourd’hui , fi  dans  une  Bulle  on  ne 
voyoit  pas  cette  infeription  , elle  • 
feioii  regardée  comme  faufiTe  , foivant 
Flaminius , de  rej'gn. lib.S.  q.  7.  n.  loi. 
c.  relatam  in  fin.  de  Sent,  exccm.  c.  ex 
malrit  t-  q.  3.  Glefi.  verb.  fj-  per  fie 
quoriei  I.  q.  7.  Glefi.  verb.  Servas  in 
pream.  Sexti.  Mais  les  cxprelfions  fim- 
ples  dont  fe  fervent  les  Papes  eux- 
mêmes  dans  leurs  Referits  , n'empê- 
chent pas  que  les  Canoniftes  ne  leur 
donnent  toutes  ces  qualués,dont  nous 
venons  de  parler  , & qu’on  ne  les 
trouve  dans  le  Texte  même  des  Ca- 
nons cités  non-feulcment  comme  des 
marques  de  vénération  & de  refpeél , 
mais  comme  des  titres  réels  d’auto- 
rité , à caufe  de  la  primauté  & de 
l’cmincnce  du  Siège  Apoflolique. 

L’ufage  eft  que  le  Pape  après  fon 
éleftion  quitte  fon  nom  propre  pour 
en  prendre  un  nouveau  ; l’on  ignore  . 

précilcmcnt  l’époque  de  ce  change-  1 

ment  , & le  Pape  qui  a commence  à i 

le, faire  ; on  dit  que  ce  fut  Sergius  II.  • 

qui  s’appelloit  auparavant  Os  Perd  i 
nom  , dilent  les  Canoniftes  , tout-à-  J 

f.aic  indigne  de  la  Majeflé  Pontificale.  f 

Hift.  Eccléf.  Uv.  n.  50.  liv.  58.  | 

n.  27.  I 
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ti.  l'J.  V comment  lej  Papes  lignent 
les  Bulles , aux  mots  Rtfcrit , Sign/uitrt. 

Au  furplos  la  Papauté  ell  un  vrai 
bénéfice.  Summus  Rontijlcatus  efl  htne- 
fîcium  EecleJlaJIifum  , cap.  i . de  maltdic. 
V.  Bénéfice. 

On  a long-temps  appelle  , & les 
Grecs  appellent  encore  le  Pape , Pa- 
triarche d’Occüent  ; fur  quoi  Voyez. 
Fatriarcht. 

<• 

Les  titres  que  les  Canonifles  don- 
nent au  Pipe  font  dans  plulieurs  de 
nos  Livres , tels  qu’on  vient  de  les 
v«>ir  , (ùr-tour  dans  les  anciens  ; mais 
on  peut  ail’émcnt  reconnoitre  par  ce 
qui  eft  dit  fouS  les  mots  Liberté , 
f.vi^ue , & ci-delTous  , que  la  plupart 
de  CCS  memes  titres,  tels  par  exemple 
que  ceux  d’Ordinaire  des  Ordinaires, 
Èvijue  Vnsverfet  , 6'c.  n’ont  pas  en 
FraiKC  la  même  fignification  qu’on 
leur  donne  en  Italie. 

Nous  ferons  ici  la  remarque  qu’à  fait 
M.  d'Héricourt  d.ins  fon  Tr.  des  Loix 
Eccl.  ch.  du  Pape  ; nous  n’avons  point 
parlé  dans  ce:  Ouvrage  du  Pape  com- 
me Prince  Souverain  , parce  que  cette 
qualité  ne  regarde  en  aucune  maniéré 
le  gouvernement  de  l’Eglife  de  France  ; 
lî  ce  n’cft  en  ce  que  les  Papes  qui 
doivent  , comme  tout  le  monde  fait , 
à la  piété  de  nos  Rois  & aux  travaux 
de  la  Nation  , plutôt  qu’à  l’Emp.  Conf- 
tantin  ( dont  U donation  Can.  i^. 

J 4.  dift.  o<5.  ell  aujourd'hui  mife  au 
tang  des  Fables , tes  grands  Domaines 
dont  ils  jouilTcnt , font  engagés  par- 
là  à donner  à nos  Rois  des  marques 
cle  leur  reconnoiflance  , & à avoir  des 
confiJératiuns particulière»  pour  l’Eglife 
, Gallicane. 

S.  2.  Droits  bt  Autobité  du  PaPB. 
Jj’on  ne  doit  pas  s’attendre  à trouver 
ici  des  dilTercaiioni  'l'héologiques , ni 
^éme  un  détail  t^ue  l’oa  trouve  répandu 


diBl  tOtl(  le  cours  de  cet  Ouvrage 
touchant  l’abondante  matière  de  ccc 
article  ; nous  nous  bornerons  à établir 
d’abord  les  principes  généraux  que 
l’on  reconnoît  en  France  comme  par- 
tout , quelques-unes  de  nos  principales 
maximes  , par  rappporc  aux  droits  & 
à l’autorité  du  Pape  , & nous  espoC. 
ferons  en  fuite  fous  l’aflerifque  les  prin- 
cipes particuliers  que  nous  enfeigncnc 
les  Canoniftes  Ultramontains  fur  ces 
mêmes  objets. 

Il  faut  d’abord  diftingtser  dans  le 
Pape  deux  qualités  qui  ont  ciiacunc 
féparément  leurs  rapports  & leurs 
droits.  Comme  Prince  temporel  ôc  Soii- 
verain  dans  les  Domaines  attachés  an 
Sr.  Siégé  , nous  n’avons  rien  à efi 
dire  dans  cet  Ouvrage.  La  remarque 
ell  déjà  faite.  Nous  n’en  parlons  donc 
que  comme  Succelfeur  de  S.  Pierre.  Suc 
cette  diftinétion  , M.  l’Avocat  Géné- 
ral Xalon  , difoit  dans  un  difeours 
qu’il  prononça  le  20.  Avril  1645. 

„ Notre  Saint  Pere  le  Pape  cft  Sou- 
„ verain  dans  fes  Etats  & Pere  commun 
,,  dans  la  Chrétienté.  En  la  première 
„ qualité  nous  faifons  proftffion  de  l’ho- 
„ noter  avec  cflimeôc  confidération  par- 
„ ticulicre.  En  la  deuxieme  , nous  lut 
,,  portons  refpcéi  comme  au  Vicaire' 
„ oc  Jefus  Chrift  en  terré  , au  Chef 
„ vifiblc  de  l’Eglife  , au  Succefleuc 
„ légitime  de  Saint  Pierre  , qui  pof- 
,,  l'ede  la  pcilTance  fpirituelle  toute 
„ eniiere , pour  en  ufer  en  édification  , 

,,  en  vérité  & en  juilice.  „ Nouveau 
Comment,  de  l'art,  j.  des  lib.  de  l’E-, 
glife  G allicane. 

On  voit  fous  le  mot  Ctnfihatien , la 
diftinôion  qui  fe  fait  des  deux  puîC- 
fances  Ecclcfiaflique  & féculiere.  A 
l’égard  de  -la  première  qui  efl  entre 
les  mains  du  Pape  , on  établit  que  les 
Apôtres  & les  Evêques  leurs  ^cccG 
leurs  tiennent  cgalemept  tout  Ichc 

7mt  in^  Xt'j  • 
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• p;>uvcir  de  Jefus  Chrift  immédiatement 
fumts  trgt  f^c,  Mjtli.  2ÿ.  n.  19.  Mais 
f]iie  pour  prévenir  le  fchifme , le  Fils 
«ie  D:cii  a établi  S.  Pierre  chef  de 
toute  l’Eglifc.  Ce  qui  le  prouve  par 
ces  pafiages  remarquables  de  l’Evan- 
gile , où  le  Sauveur  parle  à S.  Pierre 
d'une  maniéré  11  diAimSive  : Ecutxs 
€s  Sinon  B^rjcna  , quia  cato  jan~ 
guis  r.on  reyttayit  tibi  ^ Jcd  Pater  meus 
qui  in  C'alis  cjl  : C>  ego  dico  tibi  : tu 
es  Petrus  Jetf  er  hanc  getram  ædijt- 
calo  Ecclejiam  meum  0" ponte  inferi  non 
pravalebunt  adverjus  eam  iS  tibi  dabo 
slaves  regni  calorum  : cF  quodeumque 
iigaveris  Jurer  terram  erit  tigatum  Cj- 
in  C'alis  : C>  quedeumque  foheris  fuper 
terram  , erit  Joiutum  Ô-  in  Calis.  Muili. 
i6.  Simon  ecce  Jalatias  expetivit  yos  ut 
tribaret  Jicut  tritteum  , ego  atitem  rc- 
gavi  pro  te  ut  non  dejleiat  Jides  tua  , 
tu  aliquando  converjus  confirma 
fratres  tuos.  Luc.  11.  Simon  Joannis 
diligis  me  plus  his  T Etiam  Domine  tu 
Jets  quia  etmo  te  3 pajee  agnos  mcos  , 
tertia  \ice  ,pafce  oves  meas.  Joanri.  n . 

Pourquoi  dans  un  endroit  , dit  S. 
Jérome , l'Eglife  paroît-elle  fondée 
fur  Saint  Pierre  ? Pourquoi  dans  un 
autre  a telle  pour  fondement  tous  les 
Ap  ô:res  qui  reçoivent  des  mains  de 
Jefus-Chrill  les  Clefs  du  Royaume  du 
Ciel  f C’eft  qu'il  s’eft  fouvent  adrclTé 
à un  feul  pour  l’établir  Chef  du  Col- 
lege Apoftolique  , & pour  ôter  l’oc- 
calion  dulchifmc  : Vs  cap'tte  cenfiituto  , 
Jlhifmatis  telUtur  occaji».  Ad  Jov.  hoc 
erartt  , dit  S.  Cypricn  , de  unit,  uti- 
que  esters  Apojlels  qnod  fuit  Petrus 
pars  ccnfiirtte  prsaiti  ^ heneris  cr  pottf- 
ratss  , fed  exordium  ah  uniiate  pro- 
ficifestssr  ut  Ecclefia  una  mcr.flretur.  V. 
le  relie  de  ce  palfigc  dans  le  Canon, 
rapporté  fous  le  mot  Sehifme. 

Le  Pape  S.  Léon  reconnoît  en 
cITct,  ep.  84.  que 'les  Evêques  font 
des  SuccelTeurs  des  Apôtres  dont  on 
fie  dofitc  pas  qu»  PinÀuuûoa  ce  fuit 


PAP 

Divine.  L’ordre  de  l’Epifeopat  cft 
le  même  ; Ordo  generalis , mais  com- 
me entre  les  Apôtres  dans  un  pa- 
reil degré  d’honneur , il  y a eu  de 
la  dilTerence  dans  l’étendue  de  l'auto- 
rité, en  telle  forte  que  quoiqu’appel- 
lés  tous  par  Jcfus  Chrili  même  , à 
l’Apoftolat , un  d'entr’eux  S.  Pierre  ) 
a été  cheifi  pour  avoir  la  primauté 
fur  les  autres  i de  même  à prcfer.t 
tous  les  Evêques  doivent  reconnoît re 
un  Chef,  & ce  Chef  eft  l’Evêque  do 
Rome  Succelleur  de  S.  Pierre  , par 
où  fe  forme  cette  admirable  alliance  , 
qui  fans  détruire  la  Principauté  dcî 
Chefs  particuliers  de  toutes  les 
Eglifes  , les  réunit  à la  Chaire  d« 
S.  Pierre  , comme  au  centre  de  l’uni- 
té Ecdéliallique  : Conne.xse  tetsus  Cerperis 
unam  Jiin  ’itatem  , unam  pulehritu4ine/n 
Jacii.  Et  hac  quidem  connexio  totius 
C'orporis  unanimitatem  requirit  , jed- 
pracifuè  exigit  concordiam  Sacerdotum  .■ 
quitus  etjî  dignités  non  fit  communis  ^ 
efl  tamen  Ordo  generalis.  Quoniam  Ô> 
inter  beatiffimos  Apojiolos  in  Jîmilitu- 
diiie  honoris  , fuit  quadam  difcretio- 
potejîatis  s d’  eum  omnium  pas-  ejftr 
cleâio  , uni  tamen  datum  ejt  ut  ea~ 
teris  praemineret.  De  qua  Jorma  Epif- 
coporum  quoque  eft  orta  diftinSio  , O*- 
magna  dijjojitione  provifum  eft  j ne 
omnes  omnia  Jibi  vindicarent  s fed  ejfcnt 
in  Jingulis  provinciis  Jînguli  , quorum, 
inter  fratres  prima  haberelur  Jententia  f 
(5-  rursiis  ,,quidam  in  majoris  urbibus 
conftituti Jollicitudinem  jujetperent  am- 
pltorem  1 per  quos  ad  unam  Pétri  Jedem 
univerjalis  Ecclefia  cura  conftaertt  ^ 
Ô-  nihil  ujquam  à Juo  capitt  diffideret^ 
Thomalî.  p.  1.  liv.  1.  ch.  i}. 

C’eft  avec  cette  Eglife  , dit  St.. 
Irenée  , traB.  de  hertt  , que  toute 
l’Eglil’e  doit  s’accorder  , à caufe  de 
fa  puifl'anre  primauté,  & de  la  pureté 
de  la  doftrine  qui  par  une  proteéUon 
vifible  de  Dieu  , s’y  cft  confervée 
telle-  que  les  Apôtres  l’ont  cnleignée. 
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“\’oyef  Ic5  mots  Sit^e  , Egîife  Roma'irte , 
Sc.  finguliéremeFir  le  traité  de  la  pri- 
ïTiiutc  de  l’Eglilc  Romaine,  rapporté 
rfins  la  nouvelle  Colleélion  des  Liber» 
tés  de  l'Eglife  Gillicane  * la  fuite  du 
Code  des  Canons.  Voyez  aulfi  fous  le 
mot  Liberté,  les  paro'.es  de  M.  Bof» 
fuet , & fon  elTufion  de  cœur  fur  l’at- 
tachement  qu’il  avoit , & que  chique 
fidèle  doit  avoir  pour  notre  S:e.  Mere 
l’Eglife  Romaine. 

il  n’y  a point  de  Catholique  , dit 
M.  RoulTeau  de  Lacombe  , qui  ne 
reconnoilTe  & qui  no  révéré  dans  le 
Pape  une  primauté  réelle  de  Droit 
Divin  , non-l'eulcraent  d’honneur  & 
de  prélcance  , mais  encore  d’autorité 
& de  Jurifdiétion  Canonique  fur  tous 
les  Evêques  & fur  les  Conciles  parti- 
culiers. C’eft  ee  qui  a été  décidé  en 
l’AiVembléc  do  la  ' Faculté  do  Théo- 
logie contre  Luther  en  art. 

culotte  qu’on  peut  recourir  aü  Pape 
do  toutes  les  Eglifes  du  monde  , & 
qu’on  doit  lui  adrefl'or  la  relation  do 
tout  ce  qui  s’y  pallè  de  confidérable 
touchant  la  Doélrine  de  la  Foi  qui  cil 
commune  à toute  l’Eglife  Catholique  ; 
qu’on  peut  fc  pourvoir  dev.ant  lui  pour 
faire  confirmer  ou  réformer  leurs  Dé- 
crets 5c  les  règles  des  Conciles  par- 
ticuliers s’il  y a lieu  fuivant  les  Ca-‘ 
nous.  V.  Canons , libertés. 

Mais  cette  primauté  du  Pape  ne 
lui  donne  pas  droit  d’exercer  une 
jurifdiélion  immédiate  d.ins  les  Dio- 
cefes  en  toutes  fortes  de  matières.  V. 
jHrifdiüien  art.  45.  45.  des  lib. 

Le  Pere  Thomalîln  a voulu  traiter 
cette  qucRion  par  des  faits  f.tns  rien 
décider , mais  fon  Abréviateur  oblcr- 
vc  qu’en  paroifTanc  ne  vouloir  rien 
décider  , il  fe  déclaré  cependant  pour 
l’opinion  de  ceu-x  qui  donnent  au  P.ipe 
nnc  jurifdiélion  immédiate  fur  toutes 
les  Eglilcs.  Rien  n’eft  plus  contraire  , 


dit-il,  a nos  maximes  que  ce  principe; 
car  s’il  y a un  Evêque  univerfel  , il 
s’enfuit  comme  le  remarque  S.  Gré- 
goire , que  tous  les  autres  ne  font  pas 
véritablement  Evêques.  Si  nous  ne 
confervons,  dit  ce  gr.in d Pape  , à ch.a- 
qiie  Evêque  fa  jurifdiélion  , que  Ai- 
Ibns-nous  autre  choie  , que  confondre 
l’ordre  de  l’Eglife  , que  nous  Ibinmeî 
obligés  de  garder  \ Aieus  namjue  honor 
senierfalis  Ecclejîa  ; mens  honor  efi  fra- 
trnm  meorum  felidus  vi^or  ; nam  Ji 
unicni^ue  jurifdiélso  non  fervatier  , tjuid 
atiud  auteur  nifi  Ht  per  nos  , per  tjuos 
EccUJiajlicui  cnfiodiri  debuit  ordo  cen- 
fundalHT.  Lib.  5.  epijf.  51.  C.  ptrvenlt 
II.  ij.  t.  C’efl  aulli  fur  ce  fondcmenc 
que  les  Canons  donnent  un  pouvoir 
entier  .aux  Evêques  fur  leur  Diocefe, 
leur  défendant  de  fe  mêler  des  affaires 
des  autres  Diocefes.  Antioch.  9.  Arel. 
16.  Nican.  S-  Quand  Marcien  excom- 
munié par  Ib»  pere  qui  étoit  aulfi  fon 
Evêque , vint  fe  préfenter  au  Pape 
Hygin  , & aux  Prêtres  de  l'Eglife  de 
Rome  , qui  étoient  encore  des  Hommes 
Apolloliques , on  lui  répondit  qu’on 
ne  pouvoir  le  recevoir  fans  la  perinif- 
fion  de  fon  vénérable  Pere , parce 
qu’il  n'y  a qu’une  foi  , qu’une  union 
de  cœurs.  Le  Gincile  de  Salifgunllad , 
fous  Benoit  VllI.  déclare  nulles  les 
abfolutions  données  à Rome , fans  le 
confentement  des  Evêques,  bifl  Etclef. 
liv.  yS.  n.  51.  Audi  quand  le  Pape 
voulut  faire  confacrer  par  fon  Légat 
l’Eglife  de  Beaulieu  , les  Prélats  répon- 
dirent : SscHt  enim  ttnnfijHifijHe  Ortho- 
doxt  EccUJla  Pontifex  ac  Sponfns  pro- 
pria fidis  , nniformem  fpeciem  /rerie 
falvatoris  , ita  ^entraîner  nalli  convenit 
^Hfppiam  in  alterins  procaciter  ufurpart 
Diaeefi.  Voyez  aulTi  ce  que  rapporte 
M.  Fleury  en  fon  liifl.  Ecclcll  liv. 
58.  n.  16.  touclunt  la  Dédicace  de 
l'Eglife  de  Loches.  Autre  exemple 
y y y* 
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touchant  l’exemption  de  Cluny , IIv- 
5y.  n.  7.  Concile  de  Limoges  en 
1091.  Hift.  Eccléf.  liv.  S9-  n-  *5. 

T<>us  ces  faits  l'ont  une  fuite  né- 
rtflàire  des  miximes  Gallicanes  , fui- 
sant  Iclquelles  on  tient  conftimmcnt 
d ins  te  Royaume , que  les  Evêques 
r nt  reçu  leur  autorité  immédiicement 
de  Jelus-Cl'.nll , & nullement  du  Pape 
ru  de  S.  Pierre  , comme  le  difent  les 
Ultramortainj.  V.  à ce  fa  jet  les  mots 
Lii'irtts , Jmifdiüitn.  Mais  plus  par- 
tlcüliéfcf.ient  l’extrait  du  Procès 
Vctbil  de  l’alEinolée  du  Clergé  en 
3705.  rappt:rté  dans  le  pr.  tome  des 
M,  du  Clergé  & mis  en  note  dans 
la  nouvelle  colliüicn  dos  lib.  fous 
l'ann.  166 il  faut  voir  aufTi  ces 
maximes  établies  & fouicnues  dans  les 
dilcours  de  Mrs.  d’AguclTcau  , à.  Joly 
de  Pleiiry  lur  les  Arrêts  de  lïiÿÿ.  & 
3710.  rapportés  dans  cette  même 
Colledion.  C’cll  aufîi  en  conféquence 
que  les  Evêques  de  France  fe  font 
toujours  maintenus  dans  ce  droit  ancien, 
de  ne  pus  loutlrir  que  la  jurüdidiim 
Epifcopale  fût  cniâmée  par  le  Pape 
c.u  fes  Délégués  , & les  Bulles  des 
Légats  i/üiu  été  vérifiées  qu’à  cette 
rondiiion.  M.  du  Clcr.  tom.  1.  p.  675.  & 
iuiv.  tom.  7.  pag.  1425.  V.  Evêtjue. 

II  f.iut  feulement  c.vcepter  de  cette 
Tcglc  qu^lqu<.•s  cas  qu’un  long  uLge , 
£v,  le  confentement  tacite  des  Évêques , 
ont  rélervés  au  S.  Siège  , lâns  qu’on  ait 
prétendu  lui  attribuer  de  Juril'diftion 
immédiate.  V.  Cas  réfervts , Vijpenfes. 
Parmi  ces  tas  que  l’Eglife  Komaine  a 
Pcaucoup  étendus,  & que  nous  ne  fpéci- 
ftons  pas  ici,  parce  que  l’ordre  alphabé- 
tique de  l’Ouvrage  nous  en  difpenfe,  on 
doit  compter  les  droits  du  Pape  dans  la 
collation  des  bénéfices  ; & rien  ne  fert 
mieux  à en  faire  connoître  l’origine  que 
ce  qui  eft  dit  fous  les  mots  fliaudM , 
Mfftrvi , Ctllai'm,  Eltilmr 
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Nos  Auteurs  dillinguenc  à cet  egard 
les  bénéfices  confilloriaux  qu’on  appelle 
quelquefois  du  premier  ordre,  ^ les  bé- 
néfices non  confilloriaux , que  l’on  ap- 
pelle par  conféqiient  du  fécond  Ordre. 

Par  rapport  au.x  bénéfices  conlifto- 
riaux , V.  Nomination, 

A l'égard  des  autres , on  les  divife 
en  trois  tlafles;  il  y en  a dont  le  Pape 
s’eft  rélervc  à lui  (cul  la  difpofiiion.  V. 
Réferve.  D'autres  font  à la  collation  des 
Ordinaires , & fous  la  piévention  du 
Pape.  y.  Prévonion. 

D’autres  enfin  que  le  Pape  ne  peut 
conférer,  ni  par  prévention,  ni  autre- 
ment : tels  font  les  bénéfices  à la  colla- 
tion du  Roi  ou  en  Patronage  la'i'c.  V. 
CoIUtien,  Prévanion.  Mem.  du  Clergé,, 
tom.  10.  p.  75^. 

Quant  aux  caufeî  & procès , V.  Cdnfi,- 
Ectéj^né , aippil,l'rot(lleur,  C enfervatenr. 

Au  furplus  , pour  ne  pas  tomber 
dans  leS' redites,  il  fulîic  de  renvoyer  le' 
Leéleur  aux  mots  Juri/diflion , Liherttt  : 
mais  plus  particuliérement  à la  nouvelle' 
Collcétion  des  Libertés  de  l’Eglife  Gal- 
licane, & su  Commentaire  François  du- 
§.  dernier  du  tir.  y.  du  liv,  i>  des  InAir. 
du  Droit  Can.  pour  lé  former  des  idées 
juiles  fur  la  puiflancc  du  Pape  relative- 
ment aux  maximes  de  France. 

Entre  ces  maximes,  les  deux  princi- 
pales , & qu’il  importe  de  retenir  , par- 
ce que  routes  les  autres  en  déri/.-ent  com- 
me de  leur  fource,  font  : i*’.  Que  le' 
Pape  n’eA  point  iiifailüble  ni  fupéricur 
aux  Conciles  généraux  , art.  40.  des  Lib.- 
La  fecor.de,  qu'il  ne  peut  rien,  ni  direc- 
tement, ni  indireftetnent  fur  le  tempo- 
rel de  nos  Souverains.  Art.  4,  des  Lib. 

C’eft  parce  que  les  L’itramontainï- 
penfent  ou  écrivent  le  ccncrairc , qu’on 
trouve  dans  les  Livres  de  Droit  Canoni* 
que  tant  de  contradiélions  entre  leurs 
principes  & les  nôtres.  On  en  jugera  par 
ce  q;ui  fuie , & q,ui  n’cft  que  la  duédruw 
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des  pays  purcmenc  d’obédience.  Nous 
ne  les  propofons  autli  dans  l’exécution 
du  plaH  de  ccc  Ouvrage , que  par  for- 
me d’éclaircilTcmcntsou  plutôt  de  collec- 
tion : afin  que  le  Lcdeur  trouve  ici  les 
textes  réunis  des  décilions  que  nous  ex- 
pliquons dans  plufieuts  endroits  de  cet 
Ouvrage,  d’une  maniéré  conforme  à 
nos  ufages.  Nous  avons  pratique  la 
même  méthode  fous  le  mot  Eviijut , 
dont  la  matière  , comme  celle  du  mot 
> s’étend  fur  toutes  les  parties  de 
çe  Didionnaire. 

4“ 

Comme  le  Pape  eft  appellé  Pafteur, 
fon  gouvernement  doit  être  dou.x  , ( c’eft 
un  Ultramontain  qui  nous  parle)  5e  n’a- 
voir rien  d'impérieux,  ni  qui  fe  relftnte 
de  la  domination  des  Princes  de  la  terre. 
C.  Feirus  î.  tj.  7,  S.  Pierre,  qui  déféra  à 
la  corrtdioii  de  S.  Paul,  donna  à tous 
les  P.apes  un  grand  exemple  d'humilité. 
Si  S.  Pierre  fut  digne  de  cette  correftion 
ou  non  , c’eft  une  qucllion  qui  fut  agi- 
tée entre  S.  Auguftin  & S.  Jerome. 
cmempt*  difl.  8.  Le  Pape  S.  Grégoire 
s'exprime  ainli  : Parus  à Paulo  mmorc 
fuo  reprehenditur  reprekendi  non  dc- 
dignatur  qua  in  rt  fuâus  ut  fequens 
rv.nori  fui  ctiam  ut  in  hoc  pneiret  qun- 
tcnits  qui  primus  erat  in  yJpoJJohilus 
adénine , effet  primus  <>  in  humilititte. 
Hoinil.  in  Eiech.  l 8 . cap.Jt  quis  fuper 
his  Z.  q.  ÿ.  c.  nos  fi  incompetenter  ead. 
cnil/.  r>  qii.cft.  c.  inter  verèa  z z . q.  j.  c. 
ChJicH  Ztf.q.  Z .c.  z ,di fi.  40.  Barbofa  , 
de jur.Kccltf.lib.  z.  cap,  2. 

Le  Pape  ell-il  faillible  ? Peut-il  tom- 
ber dans  l'héréfie  ? Barbofa  dit , fur 
cette  célébré  queftinn,  il  faut  conlidéret 
d’un  côté  le  Pape  comme  Pape  & Paf- 
teur de  i’Egüfe  univerUlle , & de  l’autre 
comme  pcrlbnne  privée. 

C-uTKrie  Pafteur , le  Pape  ne  peut 
errer  dans  les  dccifions  fur  Jes  matières 
de  l'ûi  ; fecMj  , comme  perfonne  privée, 
D'au;ic$  Auteurs  difenc , que  le  Pape 
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peut  errer  s’il  décide  feul,  même  comme 
Pafteur  en  matière  de  Toi  ; mais  non  pai 
lorfqu’en  cetie  qualité  , ildecidera,y«- 
per  Sedem  yipojîolictun , où  il  y aura  le 
College  des  Cardinaux  pour  décider 
avec  lui.  C-  majores  de  bjptifm. 

Enfin  d’autres  Auteurs  dilcnt , & ce 
font  ceux  de  la  Sorbonne  comme  toute 
la  France  , qu'en  cette  qualité  comme 
en  l’autre,  le  Papceft  failli lile,  & qu’il 
n’y  a que  l’Eglifc  Uoiveriélle  dont  les 
dccifions  fur  la  Foi  doivent  être  regar- 
dées comme  infaillibles.  V.  Liberté. 

Barbofa , qui  fomien:  le  Pape  infailli- 
ble dans  fes  dccifions  fur  la  Foi,  dit  qu’il 
ell  également  infaillible  dans  fes  Décrets, 
fur  les  moeurs  qui  intérelfent  l’état  de  l’E- 
glifeengénéral.  A l’égard, dit-il, des  Dé- 
crets du  Pape  qui  ne  regardent  pas  toute 
l'Eglife  en  général,  mais  certaines  perfon- 
nes  ou  certaines  Eglifesenparticulier,  let 
fentiincntifom  partagés  : mais,  ajoute-t- 
il,  prcfque  tous  admettent  la  faillibilité 
fur  Jes  faits  qui  giflent  en  preuves,  ctem fine 
fabli,  (ÿ-  in  faü O eonfflnm  , à moins  qu’il 
ne  s’agît  des  miracles  pour  la  Canonila- 
tion  d’un  Saint.  V.  Saint.  A l'égard  de 
l’approbation  des  Réglés  de  Religieux  , 
c'eft  encore  une  qucllion  , fi  le  Pape  elî 
infaillible  ou  non.  V.  Règle.  C.  à nubis 
2 S.dejtnt,  excom.  c,  z . dccon/ht.c,  non 
decet  dijl.  i 2.  c,  cutn  non  lictca,de præf 
cript.  c.  z , de  confi.  in  6 

Barbofa  , en  l’endroit  ciré,  difeute  ju- 
dicieufemetit  l'exemple  de  certains  Papes 
auxquels  on  a attribué  des  erreurs  : il 
établit  d’abord  que  le  Pape , comme 
perfonne  privée,  n'eft  pas  c.xcmpt  des 
foiblcflcs  humaines  : Papa  ut  homoefl y 
naturaliter  erroris  ignor.uitiis  aliijque 
humanis  infirmitatHus  e/l  fit bjeéi us  , nc~ 
que  à Deo  nifi  quatenus  Pafi'jr  fupremus 
©■  tcclefiee  caput  in  pubiieis  morum  Ô' 
fidei  Pecretis prafervatuse/l.  Il  commen- 
ce par  S.  Pierre  qui  renia  Jefus-Chnft  , 
5:  fut  repris  par  S.  Paul;  il  parle  enfuite' 
du  Pape  Marcellin , à qui  on  reprouh^ 
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rf’avoir  er.roi'.fé  les  Idoles , lous  la  fcrfé- 

cution  de  Dioclctien. 

D’Anaftafe  11.  à qui  Ton  impute  d’a- 
voir adliérc  aux  erreurs  d’Acate. 

Du  Pape  Libéré  , que  l'on  dit  avoir 
Lcdc  aux  pcrfécuiions  de  l’Arianiline. 

Dj  Pape  Honotius  1.  qui  approu- 
va  , dit- on  , l'hértfie  de  Sergias  ou  des 
Monothélitet. 

Do  Jean  XXÎI.  à qui  l’on  attribi  c 
cette  opinion  , que  les  Saints  ne  j«^ui- 
ront  dans  le  Ciel  de  la  vilion  intuiti- 
ve do  Dieu  , qu’après  le  Jagenieiit 
dernier. 

De  Jean  XXIII.  que  l’on  a voulu 
faire  matcrialifte. 

De  Céleftin  111.  que  l’on  veut  avoir 
Clé  hérétique  , parce  qu’il  foutenoit  que 
le  mariage  cil  dillous  par  l’héréile  de 
Pun  des  conjoints  : ce  qui  a été  condam- 
né pat  le  Concile  do  Trente. 

De  Grégoire  ill.  à qui  .Gratien , in  c. 
fropefhijU  32.  7.  attribue  d’avoir  l'ou- 

tenu  contre  Tlivangile  & les  faims  Ca- 
nons , que  le  mariage  peut  eue  dilîbus 
par  les  infirmités  furvcr.ues  à la  femme. 

D’Alexandre  111.  à qui  l’on  prête 
cette  opinion  , in  c.  fponf.  duorum, 

qu’un  mari.age  non  conlommé  dl  dif- 
lous  par  un  autre  mariage  confnmmé. 

De  Nicolas  IV.  ou  III.  que  Pon 
dit  avoir  erré  , lorfqu’il  a foutenu  , in  c. 
fxiit  de  vnk  f’gktf.  in  6®.  que  Jefus- 
Chrifl  avoir  enleignc  par  fes  difcours  & 
par  fes  exemples,  la  defapropriation , 
tant  en  commun  qu’en  particulier  : ce 
qui  p.iroît  lavoir  été  condamné  comme 
beréiique  p.ir  Jean  XXll.  in  c.  cum  imtr 
de  vtrb-  fignif- Hiftoire  Eccléliallique  de 
ï'ieury  , liv.  95.  n.  1 5. 

‘ Barlsofa  rappelle  tnluitc  tout  ce  qu’on 
a oppofé  au  Pontificat  de  Rome  , dans 
la  perforne  de  certains  Papes  , comme 
de  Formofe  , de  Martin  II.  de  Sylveflre 
JI.  de  Grégoire  VII.  Cet  Auteur  a eu 
^oin  de  réfuter  toutes  ces  objedions  : il 
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a défendu  clncun deces  Papesen  particu- 
lier. Nous  ne  pouvons  rendre  ici  compte 
de  les  raifons,-  mais  elles  pourroient  n’ê- 
tre  point  alTez  fatisfaifantes  à l’égard  de 
quelques-uns  de  ces  Pontifes,  fans  que  les 
idées  délavantageufes  qu’on  en  conlérve- 
roit  centre  eux  ou  leur  mémoire,  dût 
altérer  en  rien  notre  foi,  ni  notre  atta- 
chement refpeélueux  pour  le  Saint  Siege, 
dilTérent  5cdiilinguéauin  comme  tel,  des 
Papes  qui  le  rempliflent , ou  de  la  Cour 
qui  les  entoure.  V.  Cour  de  Rame  , Siege. 
Au  furp'us , Birbola  finit  par  avertir  , 
qu’on  lile  Platine  & certains  Uifloriens, 
fufpcfts  dans  leurs  rapports , par  des 
faits  perfonnels  qui , dans  les  aines  mal 
difpolécs , produifent  toujours  le  reflen- 
timent. 

Des  Hérétiques  ont  ofé  avancer  que 
S.  Pierre  n’a  jamais  été  à Rome  : ce  qui 
ell  attaquer  l’autorité  du  S.  Siege  p.ar 
un  de  les  plus  folides  fondements.  Sms 
rappcller  ici  la  foule  des  preuves  qui 
anésntilTcnt  cette  erreur  ( Dilfertation 
du  P.  Alexandre  fur  l’Hiftoire  Eccléfiall, 
rom.  i.Dil’crt. 4. Blondel,  Matmbourg, 
Tillemont  &.  Fleury  , Jiv.  14J.  n.  4^.  in 
fin.  J. nous  ne  rapporterons  , pour  nous 
en  tenir  au  plan  de  notre  compofition , 
que  le  Canon  Rogamtn  24.  r.  où  l’on 
voit  que  le  Pape  Marcellin  , écrivant  au 
peuple  d’Antioche,  leur  dit  que,  quoi- 
que S.  Pierre  ait  fait  de  cette  Ville  fon 
premier  Siege,  étant  venu  par  ordre  de 
Dieu  occuper  celui  de  Rome , fes  Suc- 
ceflfeurs  en  ce  dernier  avoient  reçu  de  lui 
«ne  aytoritc  à laquelle  les  Evêques  & le 
Peuple  d’Antioche  nepouvoient  lé  fouf- 
trairc  : Rogamus  vos  Fralres  ut  noip 
aliud  donatis  ncçite  fentiatis  quant  quoi 
à B.  Petro  jipofolo  CS"  aliquis  jdpoJloUs 
'&  patribus  acccpijlis.  yJb  illo  enim  prl. 
mo  injlruai  ejlis.  lito  non  oportet  vos 
propriain  derelinqitere  matrent  Cf  alias  je- 
qui.  Ipje  enim,  caput  cjl  totius  Ecclejia. 
Car  , ait  Dominus  , tu  es  Petrus  (>  fu- 
ptT  hanc  Petram  gdijicaio  Ecclejua 
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meam  , Ô'C.  Ejus  enim  fedes  primltus 
ttf  ud  vos  fuit  qua  pojlea  jubtntt  Domi- 
no Rom^m  trdnfldta  eft  ^ cui  aiminicu- 
lantc  gratin  divina  hodierna  prefdemus 
die.  Ncc  ab  ejus  difpojîtione  vos  dtviare 
cportet  ad  quam  cunSamajoraEcelcJiaf- 
iica  negotia  Divina  difponentt  gratin  , 
jujla  Junt  rejerri  • ut  db  ea  regulariter 
dïjponamur  .r  qua  fumpfere  prineipia.  Si 
vero  vejlra  Antiochtna  , qua  olim  prima 
trat  Romana  ctffît  cedi  nuUa  ejl  qua  ejus 
non  fit  fubjccia  ditioni.  V.  Sicge. 

Le  Pape  ne  peut  être  jugé  de  perfon- 
ne  , & tes  Jugements  font  fans  appel , 
tout  le  monde  y doit  fouferire.  C.  fi  Pa- 
pa dijl.^o.  c.  l .de  immun.  EccleJ.  glof. 
in  c.  in  ijiis  dlft.  4.  c.  Apojlolica  q. 
ÿ.  c.  hac  fides  z 4.  q.  l.c.  ego  dejur.jur. 
clem.  I .cod.  Concile  dcTteine  jjef.  Z jf. 
eap.  Z.  de  reform.. 

Barbofa  dit  que  le  Pape  a quelque 
chofe  de  commun  avec  Dieu  ; qu’il  eft 
plus  qu’un  homme,  ex  j>lof.  in  vtrb.  ha- 
mini , c.fnndamemadttleü.  in  6'^.  Ciem. 
fro.tni-  vtrb.  Papa. 

• Le  Pape  élu  n'eft  confirmé  par  per- 
forine , parce  que  perfonne  fur  la  terre 
eft  au-detTus  de  lui.  CUf  vtrb.  difpenfan- 
di  , c.  i.difi.  2J. 

Le  Pape  peut  toujours  ufer  du  Pd- 
lium  , & faire  porter  fa  Croix  devant 
loi  par  toute  U terre  nbiqite  terrarutn- 
Le  nom  du  Pape  eft  à la  MelTe  , & doit 
être  récité  par  tous  ceux  qui  la  difenr. 
Il  eft  auffi  recommandé  aux  prières  des 
Fideles.  11  ne  peut  être  contraint  d’aflîf- 
tet  aux  Concile  par  lui-même  ; il  peut 
n’y  envoyer  que  des  Légats  : ce  que  ne 
peuvent  les  autres  Prélats.  C.  ctsmeper- 
ttt  18.  dtfl.  8. 

11  n’eft  pas  obligé  en  rigueur  de  de- 
mander le  confeil  des  Cardinaux  dans 
fes  DlTiires,  quoiqu’il  le  doive.  Voyez 

Cardinal. 

Les  grâces  que  le  Pape  a accordées  ,• 
ne  font  pas  révoquées  par  fa  mort, 
quand  même  les  chofes  kioieot  encore 
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dans  leur  entier.  C.fi  fuper gratta  de  Oÿ:e. 
deleg.  in  6'^.  c jî  cnide  preb.  eed,  V.  Cou- 
ronnement. 

Celui  qui  a été  ordonné  par  le  Pape, 
doit  être  reconnu  te!  par  Ion  propre 
Evêque , & ne  peut  fe  retirer  d'auprèt 
de  Sa  Sainteté  fans  fa  pcrmilGon.  C'ap- 
ftlinm  i.  q.  i . cap.  per  tuas  , de  majtr.  iy  - 
ebed.  V.  DimilTjire. 

Le  Délégué  par  le  Pape  eft  au-deffu» 
de  l’Ordinaire  dans  lacaufe  qui  lui  clt 
commile.  Cap.  fane,  de  ejjic.  deleg. 

L’O.'dinaire  ne  peut  pas  ahfoudre 
l’excommunié  par  le  Légat  du  Pape, 
auand  même  ce  dernier  feroic  mort,  n. 

L’elu  par  le  Pape  eft  préféré  à tout 
concurrent.  Cap.  per  ruas , J.  G.  de  major. 
Cr  obed.  c.  cum  qui,  de  Prab.  in  11  en 
eft  de  même  de  fon  Pourvu.  V.  Date. 

Le  Pape  ne  tombe  point  dans  l’ex- 
communication pour  communiquer  avec 
un  excommunié.  Glof.  in  cap.f  inimicus 
dijl.  9 J . c.  nutli  , de  fent.  excom. 

Qui  en  impofe  au  Pape  par  un  men- 
foiige  , eft  facrilege.  C.  ferpens  , J.  G.  de! 
pxnir.  dijl.  I. 

Il  y a plufieurschofes  denur  ufageque’ 
l'on  accorde  par  refped  au  Pape  , com- 
me de  porter  l’habit  blanc,  d’etre  porté 
lokmncllement  fur  les  épaules,  qu’on 
lui  balle  les  pieds.  Barbofa , loc.  cit.  n.  ÿ. 

Le  Pape  n’a  point  de  Supérieur  fur  la, 
terre  ; par-là  , dit  Barbofa  , on  peut  ju- 
ger de  l’a  puiflânee  ; on  l'appelle  l’Arbi- 
tre & le  Juge  célefte.  On  dit  qu’il  a un 
Tribunal  ôt  un  Confiftoire  avec  Jefus-- 
Cl’.iift  même  , dont  il  eft  le  Vicaire  fur 
la  terre  ; ce  qui  rend  hérétique  qui- 
conque appelle  du  Pape  à Jefus-Chrill  : 
Et  iJ:o  harcjîm  fennre  videtur  , qui  d 
Sentemia  Papa  ad  Chrijlum  apptllat  , 
quajî  Papam  C krijU  non  e/je  Vicarium  ^ 
nec  cum  CO  idem  fribunal  llabere  credett. 
Ou  dit  que  le  Pape  tient  tous  fes  pou- 
voirs cachés  dans  fon  léin  : Omnia  jura 
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tnim  in  fcrini»  pcÛorii  fui  , iicttnr  hâhtrt 
rtcendita.  C.  i.  de  Conflit,  in  6*^.  Il 
peut  tout  à l’égard  du  Droit  pofitif  : 
(Qno  fit  nt  v/tleat , id  efl , ndefnnre  fua- 
dretn  retiindh  ; c’elV  à-dire , qu'il  peut 
couper  , brifcr  , faire  & défaire.  Il  peut 
difpofer  à fem  grc  de  tous  les  biens  & Irè- 
ne lices  de  l’Eglife  : Ntc  efl  qui pojfit  et 
dictre,citr  ita  fdcit  ! I.oc.  cit.  n.  97. 

La  puilTance  du  Pape  s'exerce , ou 
par  droit  ordinaire , ou  en  vertu  des  ré- 
ierves , ou  par  dévolution  , ou  enfin  par 
fa  plénitude  : mais  cet  quatre  fortes  de 
puiflarces  doivent  fe  réduire  à la  puif- 
fance  ordinaire  & à la  puiflTance  ablo- 
lue.  La  puiiïknce  ordinaire  eft  celle  qui 
s’exerce  lur  les  principes  du  droit  & de 
l’équité  à l’égard  de  tous. 

La  puilTance  abfolue  s’exerce  fans  li- 
mites & fars  reftriftion  quelconque. 
Cette  diftirélion  paroît  mauvaife  à plu- 
ficurs  ; ils  veulent  que  l’on  dife  que  la 
puilTance  ordinaire  du  Pape  eft  celle  qui 
s'exerce  dans  le  cours  ordinaire  de*  cho- 
fes  que  Dieu  a établi , & la  puiflance 
abfolue  celle  qui  s’exerce  contre  & p.ar- 
delTus  l’ordre  naturel  des  diofes,  n.  100. 
307. 

Mais  cette  étendue  de  puriTànce  , que 
Pon  pourroit  trouver  extraordinaire , 
n’eft  jamais  injufte  par  l’ufage  équita- 
ble qu’en  font  les  Souverains  Pontifes  : 
ils  font  d’abord  attachés  inviolablement 
aux  Loix  de  leurs  PrédécelTeurs , & for- 
lout  aux  anciens  Canons.  V.  Canon  C.  in 
Céinene  1$.  <j.  i. 

Le  Pape  ne  peut  toucher  à ce  qui  eft 
donné  & réglé  par  les  Conciles  univer- 
fels  : mais  il  peut  déroger  arbitraire- 
ment à tout  ce  qui  n'cft  attache  fubftan- 
tiellement  à la  Foi , quand  la  nécellitc  & 
le  bien  de  l’Eglife  le  requièrent.  Glof.inc. 
SnnCii  , dijl.  i $.  Glef.  in  prtm.  decret. 

Le  Pape  n’cft  pas  cenfé  dans  lés  nou- 
velles Conllitutions  déroger  aux  ftatuts 

coutumes  fpéciales , s'il  fi’cn  eft  Taie 
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mention  exprelTe  ; d* , dans  le  doute,  on 
préfume  qu  il  n’y  déroge  pas  : il  en  faut 
dire  autant  du  droit  du  tiers  dans  fe* 
Conllitutions  ,c.i.de Confiit.  in  6"^. Clef, 
in  cap.  caufam , de  Refeript.  c.  ^nod  veti 
dicitis  2j-  7. 1.  c.  perventt  1 1.^.  i.  c.  ti- 
cet , de  oflic-  Ord.  c.  dileQo  , de  verb.fi^nif. 
GhJ.  in  verit.  imentienis , e.fupereo,  de 
iflic.  Deleg.  c fi  ejuis  jam  tranfiatus  ai.  y. 
2.  e.fi  his  cui,de  Prab.  in  6°.  V.Cui  priùs. 

Le  Pape  n'dl  pas  cenfé  révoquer  le* 
privilège*  déjà  accordés  à une  Eglife 
fans  caufe..  C- privilégia  (p-  feq.  15 . f.  2. 
e.  ejuamo  in  fin.  dift.  6j. 

En  Jugement'^  le  Pape  fuir  l’ordre  da 
Droit.  C.  ea  ejua  , de  Sent,  exeom.  c.  ex 
parte  , de  Oflic.  Deleg. 

Le  Pape  ne  peut  accorder  des  difpen- 
fes  lur  les  choies  de  Droit  Divin  ; mais 
il  peut  les  déclarer  & interpréter  avec 
jufte  caufe.  C.  funt  tjuiJam  Z$.  <j.  i.  c. 
fiat  ut  a ead-  c.  Lit  feras , de  refl.fpol.  C-  cum 
ad  Monajierium  in  fin.  de  fiat.  Meuach. 
Clef,  in  c.  non  efl  , de  P'it.  V.  Dilpenfe. 

Le  Pape  peut  difpenler  de  ce  qu’ont 
établi  les  Apôtres, en  ce  qui  n’eft  pas  de 
Foi , & avec  jufle  caufe.  C.  Ltblor  74. 
l.loc.  cit.  n.  i2f. 

Le  Pape,  fur  le  Droit  pofitif,  peut 
accorder  inJiftinélement  toutes  fortes  de 
difpenfcs  pour  caufe.  Cap.prepofait , uii 
clef  cJ-  Doüeres  , de  cancejf  Prahend. 

Le  Pape  doit  garder  fidellcment  les 
Conllitutions  de  fes  PrédécelTeurs  ; mais 
il  a le  droit  de  les  changer,  même  les 
Décrets  des  Conciles  généraux  qui  ne 
regardent  p.is  la  Foi.  Clef.  verb.  Conci- 
litim,  in  cap.  ubi  periculum , de  eleÜ,  in 
6®.  c.  dudum  , c.  quamvis  , il,  2.  de  Prtà. 
in  6®. 

Le  Pape  peut  feul  difpenfer  : 1®.  Un 
Apoftat  qui  a reçu  les  Ordres  en  Ton 
apoftafie , pour  qu’il  puiflê  exercer  cet 
Ordre.  Cap.  fin.  ubi  Glef.  de  Apoftat. 

2.  L'Ordonné  par  un  Evêque  Schif- 
matii^ue.  Q.  tjuia  diligent  ta,  de  eldl. 
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5.  Par  un  Evêque  Hérérique.  C-  t«ti- 

Vtnientihms , q.’J. 

4.  L’Ordonné  fimoniaquemcnr.  Glof. 
in  c.  ordinationes  i.  tj-  i . 

5.  L’Hérétique  converti  pour  l’exer- 
cice des  Ordres  qu’il  avoir.  C.  faluher- 
ritnMm  i.  f-  7. 

6.  Le  rebapiifé  feiemment , afin  qu’il 
puilTe  être  ordonné.  C.  qMihns  & /rf . de 
de  confier,  difi.  4. 

7.  L’Ordonné  furtivement  malgré  une 
excommunication  duement  publiée.  C- 
j . de  to  (jni  furtive  , eSre, 

8.  L'Ordonné  dans  l’excommunica- 
tion  feiemment  ou  ignoramment.  C.  cnm 
illerum  , de  Sent,  extern. 

9.  L’homicide  volontaire  & illicite 
pour  recevoir  les  Ordres,  mais diflîcile- 
rnent.  V.  Irréjrularite'. 

10.  Les  bâtards  pour  être  promus  aux 
Ordres , pour  pofféder  des  Dignités  , 
des  Cures  & d'autres  bénéfices.  Voyez 
titurd. 

1 1.  Là  pluralité  des  bénéfices  incom- 
patibles. V.  Incemputikilite'. 

12.  Les  empéenements  dirimants  par 
le  feul  Droit  Canonique,  le  Pape  en  dif* 
penfe  feul.  V.  Empêchement. 

15.  Le  Pape  difpenfe  feul  des  cinq 
fortes  de  ferments  , & des  veeux  folem- 
nels,  V.  Serment , Van. 

14.  L’irrégularité  pour  caufe  de  dif- 
formité & autres  caufes.  V.  IrréjrHlxrité. 

15.  Les  condamnés  de  convaincus  de 
crime , le  Pape  les  difpenfe.  V.  Infamie. 

16.  Les  fufpens  pour  avoir  pris  les 
Ordres  avant  l’âge.  Dans  tous  ces  cas 
le  Pape  difpenfe  de  droit  ordinaire  , 3c 
la  difpenfe  efl  valide , Barbofa  , lec.  fit. 
fl.  lap.  ijo. 

Il  y a d’autres  cas  où  le  Pape  difpenfe 
pour  grande  caufe , par  une  puiflance 
abfolueou  extraordinaire,  coramequand 
il  déclare  ou  interprète  les  choies  de 
Proie  Divin  qu’il  nepeut  changer  : ce 
QUI  lUrlye  dans  U difpenfe  des  voeux 
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elTeotiels  de  Religion  , fur-tout  de  pau- 
vreté & de  chaflccé.  V.rau. 

Le  Pape  feul  a encore  le  droit  d'ab- 
foudre  de  certains  cas  d’excommunica- 
tion & de  fufpenfe.  V.  Aifolution , C*t 
réfirvés , Sufpenfi. 

Le  Pape  ablbut  du  ferment  obliga- 
toire, mais  jamais  au  préjudice  du  tiers  , 
fi  ce  n’cft  pour  grande  caufe  comme 
lorfqu’il  difpenfe|,  pour  de  grandes  rat- 
fons  , les  Sujets  du  ferment  de  fiiéliÆ 
qu’ils  ont  prêté  à leur  Souverain.  Voyez 
Sermtm. 

Le  Pape  efl  obligé  lui-méme  par  fois 
propre  ferment. 

U y a plufieurs  autres  droits  réfer- 
vés  au  Pape,  qui  ne  fe  trouvent  pas 
même  compris  dans  une  commillkm 
générale  donnée  à un  Légat  à Lattre» 
s’il  n’y  en  elt  fait  mention.  V.  Légat. 

Le  Pape  a feul  le  droit  d’ériger  una 
Eglife  en  Cathédrale,  & une  Cathédrâ^ 
le  en  Métropole.  C- praeipimns  16.  tf.  1. 
V.  Ertüien. 

Le  Pape  a feul  le  droit  de  divifer  UQ 
Evêché.  V.  Union,  Ereüion. 

Le  Pape  peut  feul  transférer  les  Evê- 
ques. V.  Tranflation , Evêché'. 

11  appartient  au  Pape  feul  de  recevoic 
1a  renonciation  à l’Epifcopat.  V.  Réji~ 
gnatioH. 

Le  Pape  feul  peut  juger  un  Evêque. 
V.  Cattfe  majetere. 

Le  Pape  peut  feul  accorder  des  Coad- 
jutoreries  pour  toutes  fortes  de  béné- 
fices , avec  efpérance  de  future  fucccflion. 
V.  Coadjuteur, 

Le  Pape  peut  feul  unir  deux  Evêchés. 
V.  Vnien. 

Le  Pape  peut  feul  créer  de  nouvelles 
Dignités  dans  une  Cathédrale  ou  dans 
une  Collégiale.  V.  Dignhe't. 

Il  peut  mettre  quelquefois  deux  Evê- 
ques fur  un  Siege  Epifcopsl.  C.  no»  atetem 
'J.q.  1.  c.  tjuoniam , de  ordin. 

Le  Pape  acccide  fcjl  i'adminiflraiiuix 

Jmt  IIL.  Z Z Z 
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ii'iine  Eglife  Caihcdraic.  C.  th.  41. 
tle  tUB.  in  6^. 

11  peut  fuul  donner  un  Curateur  aux 
biens  d’ure  Eglile  Caihédrale.  Barbola, 
Jt  ejjic.  drpetej}  Lpife.  alltg.  So.n.’j.inJln. 

Il  peut  l'cul  envoyer  un  Vifiteur  d’une 
Eglife  Cathédrale  vacante.  C.  de fnpi. 
f^c.  in  6“. 

11  peut  fcul  conférer  deux  Evêchés  à 
un  feul  Kvêque..  C.rcLtio  21.  ej.  i.diB. 
€.  cm  de  eleB. 

11  peut  Icul  reftitucr  un  Dégradé. 
Clef-  in  c.  ideo  t.  <j-  6. 

’ 11  rcut  feul  lonférer  un  hénéfee  à 
temps  6c  fous  condition  à venir,  Cnp. 
TjJitralis  7.  1.  c.yî^rmiefè  , dereferipe. 

■in  6'’. 

Il  peut  fcul  donner  droit  à la  vacance 
future  d'un  bénéfice,  C.  a.  deprtb.  in  6°. 

11  peut  feul  donner  les  divmes  à des 
Laïcs.  C.  enm  jlpejtelicA  de  his  ejut  Jînnt 
Apoji. 

Il  peut  feul  commettre  les  caufes  des 
Clercs  à des  Laïcs  ou  à des  femmes  , & 
accorder  des  bénéfices  à ces  perfonnes. 
C.  mennam.  2.  f.  4-  c.  nd  mimes  6ÿ.  difi. 
Panotm.  in  c.  novit.  de  judic. 

Le  Pape  fcul  peut  permettre  à un  lîm- 
ple  Prêtre  de  confirmer  , d’adminiftrer 
ce  Sacrement , & de  réconcilier  une  Egli- 
le  confacrée.  Gtof.  in  c.  (jseanto,  de  etnfue- 
tud.  V.  ConJirruMitn. 

Le  Pape  peut  acorder  à un  pur  Laïc 
la  connoilTance  des  caufes  Ipiriruelles  , 
& en  certains  cas  des  droits  fpirituels , 
comme  de  conférer  des  bénéfices  , d’ex- 
communier ôtd'abfiiudre  de  l’excommu- 
ncaiion  , &c.  Clef.  verb.  Concedimus , ses 
c.pirvenit  dift-  pf. 

' Le  Pape  ieul  peut  accorderPexemption 
de  la  puiifance  ordinaire  6t  Epiftoi’alc. 
C.  tmÙa  ritriine  92,  dijl.  Clef,  in  c.  «hc- 
toritate  de  privil.  in  6'’. 

< Le  Pape  fcul  accorde  par-tout  des 
Indulgences  plenieres.  l'e  effic.  poteft. 
£pifc.  nllepe-  33.  n.  f üaibcila. 
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Lui  feul  accorde  la  permiffion  d'or- 
donner un  Clerc  hors  les  temps  fixé* 
pour  cela.  V.  ExtraTempera. 

11  donne  feul  les  Ordres  facrés  à ceux 
qui  n’ont  pas  encore  atteint  l’âge.  Voyez 
ylpe. 

11  peut  feul  créer  des  Cardinaux.  V, 
Cardinal. 

Le  Pape  accorde  feul  la  permiflioD  à 
un  Religieux  de  pafler  d’une  Réglé 
étroite  à une  plus  douce,  jld  laxiorem, 
c.  I . S.  I . J.  G.  verb-  Ordineerios  , de  reli^. 
in  6^.  V.  Tranjlatiea. 

Lui  fcul  dilpente  de  l’irrégularité  en- 
courue par  l’Ordonné , qui  dans  la  fuf- 
penfe  a exercé  les  Ordres.  V.  hregmleerite'. 

Le  Pape  feul  approuve  les  Ordres  & 
les  InftitutsdesOrdresReligieux.  C.mnic, 
de  retijr.  omnsb.in  6'^.  V.  Réglé. 

Le  Pape  accorde  feul  des  penfions  fur 
des  bénéfices , le  droit  de  les  établir,  de 
les  transférer  , & de  les  racheter.  Voyez 
Fenfion. 

Le  Pape  peut  feul  admettre  les  renon- 
dations  en  faveur  d’un  tiers,  ou  avec 
rélerve  de  fruit  pour  caule.  V.  Ref-gna- 
tion. 

Lui  feul  peut  approuver  l’aliénation 
confiJérable  des  biens  d’Eglife.  V'oyez 
jllienation. 

Lut  feu!  peut  permettre  à un  Exempt 
de  renoncer  à fon  exemption.  V.  Exemp- 
tion. 

Lui  fcul  peut  permettre  qu’on  bâtiflê 
une  Eglife  dans  un  lieu  exempt.  Voyez 
Exemption. 

Le  Pape  peut  fcul  canonlfer  les  Saints. 
Cap.  I.  de  relig.  (y  vener.  Sanll,  V.  Saint. 

Lui  feul  peut  ialUtuer  un  Bénélicjer, 
fuivant  la  réglé  42.  de  Chancellerie, 
dans  le  bénéfice  d’un  Patron  L.aïc  , fans 
fa  participation.  Clof.  verb.  xipeftolicit, 
in  clem.  z.  de  prtb. 

A l’égard  de  la  puifiimee  abfolue  du 
Pape,  à laquelle  rien  ne  peut  rélîfler  : 
ce  qu'ü  fait  contre  le  Droit  politif  tient 
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jor-iu’à  ce  que  le»  SucccfTeurs  y aient 
dérogé,  & on  doit  lui  obéir  en  ce  qui 
parole  dur , pourvu  qu'il  ne  foit  pas  con- 
tre la  Foi,  ni  contre  une  chofe  fuivie  par 
toute  l’E^life  univerfclle.  Ctp.  in  mémo- 
ri»m  , di^.  jÿ.  Clef,  in  c.  eiim,  dt  verb. 
Jignif. 

Le  Pape  eft  au-delTus  de  toute  Loi 
- humaine,  mais  il  clb  fournis  à la  Loi 
Divine  ; il  eft  fournis  même  aux  Loix 


liumaiiu-s  : NoncoaSivè  fei  diâtunine  ra- 
tionis  , licct  omnia  j'ojfit  ut  vuleut  , non 
debet  tamtn praiermittereclavcm  diferetio- 
nis  , quia  plenitudopotcjlatis  in  executio- 
ne  bonitatis  , non  in  aucioritate pravita- 
tis  conjiftit. Débet  autem  Chrijlum  Domi- 
num  , cujus  yicarius  ejl  imitari  ; Non 
veni  folvcrc  Lcgem  lcd  adimplerc.  Macii. 
5.  Tu  ne  major  es  , difoit  S.  Bernard  au 
i’apc  Eugène,  Domino  tuo  , qui  aie  , non 
rtni  facere  voluntattm  meam  , Ô-c.  lib.  de 
confid.  c.  cum  omnes  de  conft.  c.  JuJhirn 
Z 2 q.  t • cap.  Bajllicas  de  conji. 
dijl.  t. 

Le  Pape  ne  peut  fe  lier  ni  lier  fes  Suc- 
cefteurs  par  des  Loix  poAtives , n.  182. 

C’eft  pourquoi  les  difpenfcs  du  Pape 
fur  les  Loix  pofitives  font  valides,  quand 
même  elles  auroienc  été  accordées  fans 
gaufe  : dans  lequel  cas  néanmoins  il  pé- 
ché au  moins  vénicllemcnt , n. 

Le  Pape  ne  peut  être  lié  par  aucune 
cenfure;  de  forte  que  s’il  commet  un 
crime  auquel  foit  attachée  une  excom- 
munication , il  ne  l'encourt  pas.  Glef. 
vtrb.  txftünr*  , c.  1.  difl.  ÿj. 

Le  Pape , par  la  même  ralfon  ,ne  peut 
s’affujetiir  à la  Jurifdiftion  de  perfonne. 
Dans  le  doute , le  Pape  n’eft  cenfc  avoir 
ufé  que  de  fa  puilfancc  ordinaire,  n. 
i88.  Aii>(i  le  Siégé  de  Rome  fut  trans- 
féré à Avignon  en  vertu  de  la  puilfance 
abfolue  & extraordinaire.  Félin  , inc.  1. 
de  conflit,  n.  zj. 

Les  Clercs  font  exempts  de  droit  di- 
vdn  & naturel  des  Loix  Civiles.  Le  Pape 
ne  peut  pas  der  oger  généralemenr  à ce 
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privilège , il  ne  peut  faire  une  Loi  par 
laquelle  un  Clerc  foit  jugé  par  un  Laïc  : 
il  peut  feulement  le  permettre  en  certains 
cas.  line  peut  pas  non  plus  permettre  à un 
Roi  de  faire  des  Loix  qui  attribuent  aux 
Liïcs  la  connoilTancc  des  chofes  fpiri- 
tuellés.  C'eft  ce  qu’établit  Barbofa  en 
l’endroit  cité,  n.  191. 

Le  Pape  ne  peut , avec  toute  fi  puif- 
fance , ctTaccr  le  caractère  imprimé  fur 
une  aine  , par  la  dégradation  ou  autre- 
ment. 

Il  ne  peur  rien  faire  ni  commander 
d'injude.  C.  litquijîticnis  de  fent.  excum. 
c.  Julianus , c.Jt  Dominas  l t . q.  J.  c. 
fin.  de  infiit. 

Il  ne  peut  non  plus  faire  qu’un  Fiiele 
ne  tombe  pas  dans  l’excommunication 
en  communiquant  avec  un  excommunié. 
C.  nuUi  8.  tF.  ubi  de  fent.excom. 

Le  Pape  ne  peut  pas  non  plus  faire 
ou  llatucr  des  Réglements  qui  changent: 
l’état  général  & univerfel  de  l’Eglife. 
Non  potefl  fiatutum  jacere  ex  quo  vehe- 
menter  fûfpicari  pojfet  univerfalem  Eccle- 
fi.t  fiatutum  perturbari.  Barbota,  n.  194. 

Cet  Auteur  reprend  la  Gîof.  in  verb. 
Cône ilium  , in  c.  finaflafius  19.  difl.  de  ce 
qu’elle  Ibiitient  q^e  le  Concile  eft  au-v 
dclliis  du  Pape.  Contraria  tamen  opinlo 
•verijjjma  ejl , eamquc  exprefsè  lucniiir, 
GloJ.  in  verb.  Concilium  , in  c.  ubi  péri- 
ctilum  de  cleci,  in  6".  V.  Concile  , Liberté". 

La  fimplc  narrative  des  Referits  du 
Pape , fur  laquelle  eft  fondée  la  grâce 
ou  la  volonté  du  Pape , eft  digne  da 
toute  croyance  : ce  qui  eft  fi  vrai  que  la 
preuve  du  contraire  n’eft  pis  reçue.  Ce 
qui  s’entend  du  profrium  faclumc^- fuum 
£ejlum , quand  il  n'y  a pas  une  confellion 
contraire  du  Pape  , ou  une  préfomption, 
juris  jure.  Clem.  l.de  prob/tt.  V.Clo- 
mentint. 

Si  le  Pape  dit  dans  le  Refcrit  que  la 
bénéfice  a vaqué  en  Cour  de  Rome  par 
la  mort  de  Titius  , cette  affertion  ayant 
rapport  au  fait  propret,  iptouvl:  la'môic 
Z Z Z a 
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^ le  lieu  de  U mort  de  Titluf. 

S’il  dit  que  Titius  lui  a fignifié  quel- 
que chofe , on  ne  peut  prouver  le  con- 
traire que  du  confentement  du  Pape. 

S’il  auefte  qu’un  tel  bénéfice  a été  ré- 
Signé  entre  fes  mains  , il  doit  être  cru. 
t^je  s’il  diloit  que  c’ell  par  le  minif- 
eere  d’unjtel  Procureur,  cela  is’empêche- 
Toit  pas  qu’on  ne  pût  prouver  que  ce  Pro- 
cureur n’avoit  pas  le  pouvoir  légitime. 

S’il  attelle  un  fait  de  lo«  rrédécef- 
Teur , on  doit  aulTi  le  croire. 

Tout  cela  s’entend  , comme  nous 
avons  dit , quand  le  Pape  allégué  des 
ebofcs  qui  lui  font  propres  & ces  faits 
propres  s’entendent  par  ces  mots  i Cen- 
jimus , arbitrantes  , non  attendemus  Ht  af- 
Jéritur  dtjînira.  Mais  li  la  narrative  eii  à 
l’inllan^e  d’un  autre  , on  ne  le  croit 
plus , quand  même  l’intention  du  P.ipe 
y portât  delTui.  Stchs,  fi  mot  h proprio 
,faceret. 

L’aflertion  du  Pape  fur  le  fait  d’au- 
trui tient  julqu’à  la  preuve  du  contraire. 
(U.  brogation  de  la  Clémentine  Làtte- 
ris  a rendu  parmi  nous  toutes  ces  déci- 
dons inutiles.  ) 

Enfin  le  Pape  peut  renoncer  à la  Pa- 
pauté. C-  I • de  renHHc.  in  6“^.  Mais , com- 
me il  n’a  point  de  Supérieur  , on  a diP- 
puté  fl  la  renonciation  produiloit  d’elle- 
mcine  fon  effet  avant  qu"clle  eût  été  ac- 
ceptée par  les  Cardinaux  : & les  Auteurs 
en  plus  grand  nombre  tiennent  pour  l'af- 
firmative. Inllitut.  du  Droit  Can.  tit. 
i(f  renunc.  lib.  1. 

Au  relie  , on  juge  fainement  de  ce  qui 
cil  dévolu  particuliérement  à la  puilTan- 
ec  du  Pajse  , par  les  articles  négatifs  qui 
tt  trouvent  marqués  fous  le  mot  Légat. 

Les  principales  autoriiésfur  lefquelles 
en  fonde  la  plénitude  de  puilfance  que 
^i’cn.vienc  de  voir , font  tirées  de  la  Col- 
ïeftion  d’Ifidore  » dont  il  ell  parlé  tous 
le  mot  proit, Canon-  Nous  les  rappelions 
- Jb^  ^‘jEfiexenis.  tqgts  du  Livre  loais  , 
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pour  n*en  omettre  aucune  , voici  le 
nombre  que  nous  en  avons  ramalTé  : 
Cin.  iieo  & feq.  i i .q.S.  d-f.  Can.  patet 
& fiq.  ÿ.  q.  J.  Can.  manet  & feq.  Z-ef..  q. 
l . Can.  ita  Daminus  j.  difi.  ta.  c.  2. 
l O.  & ult.  diji.  i i , Can.  2 . iijl.  / 2- 
Can.  ^.dijl.  i 8 .Can.de  libellis  dijl.z  C, 
Can.  i . diJl.  I cap.  8.  t 4.  de 

rtferiptis, 

S.  2.  Election  et  Couronnement 
DES  Papes.  L’éleclion  du  Pape  a tou- 
jours été  retenue  dans  rEglifc,&  le  choix 
que  fit  S.  Pierre  de  fon  ouccelfeur,  n’a 
rien  de  contraire , fuivant  les  Canonilles, 
aux  textes  du  Droit , qui  défendent  de 
nommer  le  Succeflenr  d’un  Pape  encore 
vivant  : Si  quis  , Papa  fupetfiitei  pro 
Romano  Pontificatu  cuiquam  quolibet 
modo  favorcni  prajlare  convincitur  , loci 
Jui  honore  vel  communione privetur.Can. 
z.d'Jl  Quelques  Auteurs  ont  avan- 
cé qu’à  l’exemple  de  S.  Pierre,  il  étoic 
permis  en  certains  cas  aux  Papes  de 
choifir  leur  SucceûTeur , parce  que  la  for- 
me de  ce  choiii  n’ell  que  de  droit  pofi- 
tif  & Cinonique,  dont  les  Souverains 
Pontifes  peuvent  difpcnfer.  C.Ji  Petrus  y. 
enm  feq.  %.  q.  I.  D’autres  foutiennent 
que  les  Papes  n’ont  jamais  ce  pouvoir 
en  aucun  cas , que  S.  Pierre  lui-même 
n’en  ufa  qu’avec  le  confcil  & le  confente- 
ment de  Ibn  nouveau  Peuple  Chrétien. 
Glof.  in  e.  y^pojlolica  , §.  his  omnibus  y 
verb.  beatus  8 .q.  i .d'in  c.Ji  Tranjttus  , 
verb.  non  fnjfit  , dt  ft.  y Cette  dernière 
opinion  ell  U plus  communément  reçue- 
L’on  tient  que , dans  les  premiers  fie- 
cles,  Péleclioii  du  Pape  le  faifott  com- 
me celle  des  Evêques  par  le  Clergé  ficle- 
Peuple  : ainli  le  prouvent  ces  autorités. 
Cap.  faâus  y.  q-  l.  cap.  i.  dijl.  z^.. 
cap.  reltqui  , dtft.  cap.  nullus  in- 
vitis  , dift.  C Z . cap.  Ji  forte  , dij}.  6~  j. 
Dans  la  fuite , les  Empereurs  Romains 
voulurent  prendre  part  à cette  éleêlion- 
Dans  le  cinquième  fiecle,  le  Pape  n’é- 
coic  point  cooiàcré  que  foB  éleiTion  n’eûc 
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été  confirmée  par  les  Empereorf , ôndd 
moins  que  la  confécration  ne  fe  fît  en 
préfence  des  AmbalTadeurs  de  l’Empe- 
reur : ce  qui  tenoit  lieu  de  confirmation, 
comme  nous  l’apprend  le  Canon  ijui  * 
f*nü*  , dift.  J . Si  nous  en  croyons  le 
Canon  AdritutHS , ttd.  dift.  le  Pape 
Adrien  1.  accorda  à Charlemagne  la  u- 
culté  de  nommer  & d’élire  l'eul  le  Sou- 
verain Pontife  : ce  que  Louis  le  Débon- 
naire remit  enfuice  aux  Romains,  à la 
charge  feulement  que  lorfque  le  Pape 
feroit  élu  & confacré,  il  enverroic  les 
Légats  en  France.  Depuis , fuivant  le 
Canon  /»  Sjnedo  , difi,  6 J.  ce  même  droit 
d'élire  les  Papes  fut  remis  l’an  par 
Léon  VIll.  à l’Empereur  Othon  & à les 
Succefl'euri.  Mais  les  Empereurs  ne  joui- 
rent pas  long-temps  de  cette  concelTion. 
î^icolas  II.  par  une  Conftit.  del’an  1059. 
in  c.  in  nomtnt , dift.  ij.  rétablit  les  cho- 
fes  comme  elles  croient  anciennement  , 
c’eft-à  dire,  qu’il  ordonna  , pour  éviter 
les  troubles , que  l’éleélion  fe  fît  par  le 
Clergé  le  Peuple  : Salvodebitohonore  , 
dit  ce  Pape  , 0> ^rtverentia  dilcâi  fiiii 
nojlri  Henrici  , gui  in  preefentiarum  Rex 
habetur  Ô'futurui  Impcrator  , Dca  con- 
ctdtnte  fperatur  } ficut  jam  Jibi  concejfi- 
mus  & Succcjjforibus  illius  gui  ab  hue 
yîpoftolica  Stde  perfonaliier  hoc  jus  im- 
fecraverint. 

Les  Empetenrs  ne  s’oppoferenc  pas  à 
l’exécution  de  ce  nouveau  Réglement  i 
mais  ils  voulurent  avoir  leur  pirt  à l'é- 
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tena  en  ï 179.  exclut  de  cette  éleûion  le 
Peuple  & le  Clergé  , & la  donna  aux 
feuls  Cardinaux  , en  ordonnant  que  ce- 
lui qui  feroii  élu  par  les  doux  tiers  du 
College,  feroit  reconnu  pour  Pape.  Voi- 
ci les  termes  de  ce  fameux  Reglement  : 

Licet  de  vitanda  difeordin  in  eleaione 
RomaniR ontificis  manifejla  fetis  à preed. 
non  conjhtuta  manaverint  : guia  tameit 
Jape  pojl  ilia  per  improbæ  ambitionis  au- 
daciiivi  gravem  pajfn  efl  Eccle/îa  fcijfu- 
ram.  ; nos  eriam  ad  malum  hoc  evitan- 
dum  , de  conJîLio  Fratrum  nojlrorum  , d* 
Sacri  approbalione  Concilii  aliguid  decre~ 
vimus  adjungendum. 

Stacuimus  ergo  , ut  Ji  forte  {inimîeo 
komine  fuperfeminanie  p:^aniam  ) inter 
Cardinales  de  fubftituer.do  Summo  Pon- 
tifies non  poterit  ejfe  plcna.  concordia  , d» 
duabus  partibus  concordantibus  , pars 
tertia  concordarenoluerit , aut Jibi  alium 
priefumpferit  nominare  ; ille  abfgue  ulla 
txceptione  ab  univerjali  Ecclejia  Roma- 
nus  Pontifex  habeatur , gui  à duabus 
partibus  concordantibus  eleâus  fuerit  d» 
receptus. 

Si  guis  autem  de  tertia  partis  nomina- 
tione  confifus  , ( guia  de  ratione  cjfe  non 
potejl  ) Jibi  nomtm  Epijcopi  ufurpaverit , 
tàm  ipfe  , guàm  ht  gui  eunt  receperint  , 
txcommunieationi  fubjaceant , d*  totius 
Sacri  Ordinis  privations  mulacntur  , ita 
ut  riatici  etiam  eis  ( niji  tantum  in  ulti- 
mis)  communia  denegetur  : fi'  Ji  nonre- 
Jipuerint  , cum  Dathan  d*  yibiron  ( guos 
terra  vivos  abforbuit)  accipiant  portio- 
nem. 


Icâion , fuivant  ces  paroles , falvo  débit» 
honore  ; & en  conféquence  , aucun  Pape 
iufqu’à  Alexandre  lll.  ne  fc  crut  bien 
aftVrmi  fur  le  Saint  Siégé,  que  l’orfque 
l’Empereur  avoir  agréé  fon  éleélion.  In- 
nocept  II.  élu  en  1 154.  fit  une  Conflitu- 
tion  pour  exclure  le  Peuple  dont  les 
feélions  troublqient  fouvent  ces  élec- 
tions. Enfin  la  derniere  réformacian  qui 
ful’fi (le  encore  aujourd’hui  étoit  réfervée 
au  P.ipe  Alexandre  III.  que  nous  avons 
Bommé^le^uel  daoik  CoociledeLatran^ 


Praterea  Ji  à paucioribus  guàm  à dua- 
bus partibus  aliguis  eleâus  fuerit  ad 
ylpojlolatus  ofticium  , niJi  major  concor- 
dia imercejfirit , nullatenus  ajfumatur  , 
d*  pradiSa  pana  fubjaceat  ,Ji  humïliter 
noluerit  abjtincre.  Ex  hoc  tamen  nullunt 
Canonicis  Conjlitutionibus  fi  aliis  Ec- 
clejiis  prajudicium  generetur  , in  guibus 
majorts  fi  fanioris  partis  débet  fentent  fi 
pravalcrt  ; guod  guia  in  eis  in  dubilinf, 
venerit  , Super  ions  poterit  judicio  i fi- 
nir i.  In  Rotnana  vcrà  Ecclejia  fpeciale 

aliguid  ccrJlliuKuT  guia  nvn  SJHiii  ai 
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Supcriorcm  rccurfus  hakcri.  cap.  6'.  de 
ilcS. 

Le  Corcile  général  de  Lyon , fous 
Grégoire  X.  en  1 274.  & celui  de  Vien- 
ne fous  Clement  V.  en  1312.  confirmè- 
rent cette  forme  d'éleftion  , qui , com- 
me nous  avons  dit , fe  pratique  enco- 
re à préfent  ; mais  ils  y ajoutèrent  de 
nouvelles  Réglé?.  Le  Concile  de  Lyon 
introduifit  l’ulagcdu  Conclave,  5c  celui 
devienne  ctaUtt  tes  formalités  qui  s’ol> 
fervent  aujourd'hui  penJ.int  la  vacance 
du  Siège  de  Rome  , & dans  le  Conclave 
meme.  La  Conilitution  qu’on  publia  à 
ce  fujet  dans  la  cinquième  fc3ion  du  pre- 
mier de  ces  Conciles , porte  en  fubflan- 
ce  , que  le  Pape  étant  mort  dans  la  ville 
où  il  réfidoit  avec  fa  Cour  , les  Cardi- 
naux préfents  attendront  les  abfents  pen- 
dant dix  jours  feulement , après  lefquels 
ils  s’aflcmblcront  dans  le  Ratais  où  lo- 
geoit  le  Pape,  & fe  contenteront  chacun 
d’un  feut  Serviteur  Clerc  ou  Laïc  à leur 
choix.  Ils  logeront  tous  dans  une  même 
chambre  , ians  aucune  féparation  de 
muraille  ou  de  rideau  , ni  autre  ilTue  que 

f'our  le  lieu  fecret.  D’ailleurs  cette  cham- 
ire  commune  fera  tellement  fermée  de 
toutes  parts,  qu’on  ne  puiffe  y entrer  ni 
en  fonir.  Perfonne  ne  pourra  approcher 
des  Cardinaux  , ni  leur  parler  en  lécret , (i 
ce  n’ell  du  confentement  de  tous  les  Car- 
dinaux  préfents , & pour  l’afiairc  de  l’é- 
Jeélion. 

On  ne  pourra  leur  envoyer  ni  meûTage 
ri  écrit , le  tout  fous  peine  d’excommu- 
rication  par  le  feul  l'air.  Le  Conclave 
aura  toutefois  une  fenêtre  par  où  l'on 
puilTe  commodément  lcrvir  aux  Cardi- 
naux la  nourriture  nécelTairc  , mais  fans 
qu’on  puilfe  entrer  par  cette  fenêtre. 
Que  fl , ce  qu’à  Dieu  ne  plaife , ^uod 
éhjït , trois  jours  .après  leur  entrée  dans 
v-lc  Conclave,  ils  n’ont  pas  encore  élu  le 
Râpe  , les  cinq  jours  fuivants  , ils  fe  con- 
jcnteroiit  d’un  feul  plat , tant  à dî.aer 
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qu’à  fooper.  Mais  après  ces  cinq  jours, 
on  ne  leur  donnera  plus  que  du  pain , 
du  vin  & de  l’eau , jufqu’à  ce  que  l’élec- 
tion foit  faite.  Pendant  le  Conclave,  ils 
ne  recevront  rien  d«  la  Chambre  Apofto- 
lique  ni  des  autres  revenus  de  l’Egüfe 
Riomaine  ; ils  ne  fe  mêleront  d’aucune 
autre  alTaire  que  de  l’éleélion , finon  en 
cas  de  péril  ou  d’autres  néceiFités  évi- 
dentes. Si  quelqu’un  des  Cardinaux  n’en- 
tre point  dans  le  Conclave , ou  en  fort 
fans  caufe  manifefte  de  maladie,  il  n’y 
fera  plus  admis , & on  procédera  fans 
lui  à l’éleciion.  S’il  veut  rentrer  après 
être  guéri , ou  lî  d’autres  abfents  fur. 
viennent  après  les  dix  jours  , la  chofe 
étant  en  fon  entier  , re  integra,  c’ert  à- 
dire  , avant  l’éleéiion  , ils  leront  admis 
en  l’état  où  l’affaire  fe  trouvera.  S’il  ar. 
rive  que  le  Pape  meure  hors  de  la  ville 
de  fa  réfidence  , les  Cardinaux  s’affem- 
bleront  dans  la  Ville  Epifcopale  du  ter- 
ritoire où  il  fera  décédé,  fle  y tiendront 
le  Conclave  dans  laMaifon  de  l’Evêque, 
ou  autre  qui  leur  fera  aflîgnêc.  Le  Sei- 
gneur ou  les  Magiffrats  de  la  ville  où  fe 
tiendra  le  Conclave  feront  obferver  tout 
ce  que  deffus , fans  y ajouter  aucune  plus 
grande  rigueur  contre  les  Cardinaux  ; 
le  tout  four  peine  d'excommunication  , 
d’interdiûion  & de  tout  ce  que  l'Eglifç 
peut  impofer  de  plus  feverc.  Les  Cardi- 
naux ne  feront  entr’eux  aucune  conven- 
tion ni  ferment , ni  ne  prendront  aucun 
engagement,  fous  peine  de  nullité  : mais 
ils  procéderont  à l'éleftion  de  bonne  foi, 
fans  préjugé  & fans  paffton  , n’ayant  en 
vue  que  l’utilité  de  l’Eglife.  On  fera 
dans  ce  temps , par  toute  la  Chrétienté, 
des  prières  publiques  pour  l’éleélion  du 
Pape.  Cap.  mhi  pericalam  , de  eleH.  in  6®. 

L.a  Conftitution  du  Concile  de  Vienne 
ne  changea  rien  à ce  Réglement , elle 
ajouta  feulement  que  l’Oflicc  des  Péni- 
tcnciers  ne  finiroit  pas  à la  mort  du  Pipe, 
£c  que  fi , pendant  la  vacance , ils  ve- 
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noient  k minquiir  , les  CâtJinaux  a(Tem- 
Hés  pourroienr  y pourvoir  : que  quand 
le  P ipe  décéJtroic  hors  U Ville  de  Ro- 
me , on  procédoroit  à l’éle£tion  du  Suc- 
ccrtcur , non  a l’endroit  même  où  le 
Pape  l'croic  décédé , mais  a celui  du 
Diotcfc  où  étoit  le  Siepe  de  la  Jullice 
ou  des  expéditions  ; t'é/  erat  CAHfurMm 
C-  littcrurHm  Mudicniia.  Que  s’il  arrivoit , 
à Dieu  ne  plaile , que  tous  les)  Cardi- 
naux foriilTent  du  Conclave  fans  avoir 
fait  l’éleilion  , les  Magillrats  commis  à 
l’exécution  du  Réglement  du  Concile 
de  Lyon , doivent  employer  leur  au- 
toriié  & la  force  pour  leur  Lire  don- 
ner au  plutôt  un  Souverain  Pontife  à 
l’Lglife;  enfui  que,  pour  éviter  le  fehif- 
mc  & les  dilfcniions , on  n’oppofe  à au- 
cun Cardinal  aucune  exception  de  cen- 
fure  pour  lui  ôter  fon  fullVage.  CUm.  x. 


de  eldl. 

Piulieurs  Papes  ont  confirmé  ou  mo- 
difié les  Réglements  deccs  deux  Conci- 
les, Clément  Vil.  par  la  Conftitution 
du  26.  Oidohre  incip.  Charijfi- 

mus.  Paul  IV.  par  une  autre  de  l'an 
1554-  i»cip-  Cum  fecftitJnrn  PielV.cn 
l}6i.  imift.  ht  eli^endu,  Grégoire  XV. 
en  1621.  miip-  tÆterni.  & enfin  Urbain 
VIll.  par  une  15ul!e  du  5 des  Kalendcs 
de  Février  en  \6z$.  ineip.  Ad  Remanitm. 
Ces  plus  nouvelles  Bulles  défendent  les 
gageures  fur  l’éleélion  du  Pape , fous 
peine  d’excommunication  5c  de  privation 
de  bénéfices  contre  les  Clercs.  Elles 
défendent  fous  de  grieves  peines  !c 
violement  de  la  clôture  & des  règles 
éiablies  par  le  Concile  de  Lyon  tou- 
chant le  Conclave.  Elles  adouciflène 
un  peu  la  rigueur  de  ce  Concile  , 
par  rapport  a la  nourriture , & pour- 
voient au.x  néceffucs  naturelles  des 
Cardinaux,  par  une  déllgnation  particu- 
lière & détaillée  de  toutes  les  perfonnes 
dont  ils  peuvent  avoir  befoin.  Ces  Bulles 
accordeut  droit  de  fulTiagc  aux  Caidi- 
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naux  de  nouvelle  création  qui  n’onc 
pas  encore  reçu  les  ornements  5c  les 
marques  du  Cardinalat  : Infini,* 
CzrdivaléiiHS  , mijHe  es  claufum  aut 
ji  clanfum  non-.inm  apertum.  Elles 
le  refufent  aux  Cardinaux  cou 
Diacres  , mais  les  Papes  Ibnc  à cec 
égard  en  ulage  de  dilpenfer  de  cette 
Loi. 

On  prétend  que  fi  le  plus  grand 
nombre  des  Cardinaux  venoit  à décé- 
der , les  furvivams  , ne  fulîtnt-ils  que 
deux  , feroient  i'élcélioii  ; QMta  umis 
poterie  etigere  alium.  Un  feul  pourroïc 
élire  , 6t  même  le  choilir  lui-mcmc  , 
fi  étant  relié  feul , les  autres  à qui  il 
auroit  demandé  le  pouvoir  d’élire,  le 
lui  avoient  donné,  comme  à un  Com- 
promiflaire.  Panorm.  in  cap.  licee  , in  fin. 

Mais  à qui  appartiendroir  l’élection 
du  Pape  : s’il  n’y  avoit  point  de  Car- 
dinaux f Ces  uns  dilent  aux  Chanoiiieï 
de  Latran  , les  autres  aux  Patriarches , 
& d’autres  enfin  au  Concile  Général. 
Et  fi  y ayant  des  Cardinaux  , un  Pape 
ctoit  dépofé  par  un  Concile  légitime- 
ment aflemblc  , à qui  l’éleéiion  appar- 
tiendroit-clle  en  ce  cas  P Les  uns  di- 
fent  au  Concile  même  , les  autre* 
aux  Cardinaux.  Ce  qui  fe  palTa  aux 
Concile  de  Pife  & de  Confiance,  peue 
lérvir  à décider  terte  fécondé  queftion, 
Pa  norme  , loc.  cit. 

Régulièrement  on  ne  doit  élire  & 
on  n’elit  pour  Pape  qu’un  Cardinal. 
Can.  epmehat  fitj.  diji.  7p.  Mais 
l’élcclion  d’une  autre  perlonne  , même 
d’un  Laïc  de  grand  mérite , ne  feroic 
cependant  pas  nulle.  Clef,  in  cap.  fi 
cjttis  peennia  eod.  vtrh.  non  Apofitlicus. 
On  ne  pourroit  jamais  autoriler  l’é- 
kélion  d’une  femme.  Cap.  nova  de paenie. 

remifi  11  faut  être  Frotcfiaiit  ou 
autrement  aveuglé  par  des  préjugés 
faratiijnes , pour  croire  à U fable  de 
U P*f  elle  Je*UDc, 
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Le  Pape  doit  être  au  moîni  âgé  fe  rencontrent  en  une  même  perfonne; 
de  30.  ans.  V.  Agt-  P^*'  fcrutin  ou  par  accel- 

Quant  à la  forme  qu’obfervent  les  fion  ; le  premier  Cardinal  Evêque 
Cardinaux  dans  l’éleftion  du  Pape  , déclare  au  nom  de  tout  le  College  des 
on  wit  ci  - deflTus  les  termes  du  chap.  Cardinaux  , le  Pape  é!u  , auquel  il  • 
liett.  ImtKo  €juocHmcjite  modo  oppitreMt  met  fon  rothet  apres  1 acceptation.  Il 
tlttas  vitrtts  confenjlfe  in  tdn-  le  place  fur  un  fiege  paré,  lui  donac 

nHAm  in  cUdnm  jus  hdhtt  , & verus  Panneau  du  pécheur  , & lui  fait  di^e 
J'apa  <■/.  C’ell-à  dire,  que  les  deux  tiers  de  quel  nom  il  veut  être  appelles 
des  fuiVrages  font  toujours  la  con-  enluitc  le  pramier  des  Cardinaux  Dia- 
dition  c^.nticllcment  néceffaire  de  cres  ouvre  une  petite  fenêtre ‘d’où  il 
cette  élection.  P^ut  voir  & être  vu  du  peuple  qui 

On  a pratiqué  dans  l’éleétion  du  attend  , lui  montre  une  Croix  profé- 
Pape  , la*  voie  du  fcrutin , du  com-  rant  à haute  voix  ces  mots  : jinnmuié 
promis,  de  l’accès  & de  Pinfpiration  volt'is gdadium  magnum,  Papdmhdbemns, 
dont  nous  p-irlons  ailleurs.  V.  EltÜion  , rtvertnd'tjfimus  Dominus  Cardindlis  Gdit- 
uioctfton.  Mais  Grégoire  XV.  a fait  ganelli  rUüus  eft  in  fummum  Pontificium 
à ce  lujct  un  nouveau  Réglement  con-  (fr  eUgit  ftbi  n^mon  CItnoens  XIP.  CeU 
firme  par  le  Pape  Urbain  Vlll.  que  fait,  le  nouveau  Pape  ell  dépouillé 
l’on  fuit  à préfent.Ce  Réglement  porte  par  les  Cardinaux  Diacres  de  fes  véte- 
cn  fubftance  que  l’éleftion  du  Pape  inents  ordinaires  qui  appartiennent  aux 
ne  pourra  fe  faire  que  dans  le  Con-  Clercs  de  cérémonies  , & eft  revêtu 
clave  bien  fermé  , où  après  le  Sr.  par  ces  mêmes  Cardinaux  , de  tous  les 
Sacrifice  de  la  Mefle  , ou  tous  les  habits  Pontificaux  , qui  font  alors  une 
Cardinaux  communieront  , les  fuffrages  robe  blanche  de  laine  , des  fandales 
feront  donnés  fccrétement  par  des  bil-  rouges  avec  la  croix  d’or  par-deflbs , 
Icts  , à moins  que  les  Cardinaux  con-  la  ceinture  rouge  avec  les  agraffes 
viennent  unanimement  de  donner  pou-  d'or  , la  Barrete  rouge  & le  rochet 
voir  à certains  d’entre  les  Cardinaux , blanc.  A tout  cela  on  joint  l’amit  Si 
- de  faire  au  nom  de  tous , l’élcélion  une  aube  longue  avec  fa  ceinture.  On 
du  Pape  : ou  bien  que  tous  , comme  lui  donne  aulFi  l'étole  ornée  de  perles , 

fiar  inl'piration  , faflênt  unanimement  s’il  eft  Prêtre  ou  Evêque  : s’il  n’eft 
e choix  de  tel  par  ce  mot  prononcé  que  Diacre  , il  fe  met  l’étole  en  tra- 
diftinâemcnt  oligo , ou  écrit  /i  la  voix  vers  à la  maniéré  des  Diacres  ; 5ç 
manque.  La  Bulle  déclare  toute  élec-  s’il  n’eft  que  Sous-Diacre  ou  moins,  il 
tion  faite  dans  une  autre  forme , nulle  re  porte  alors  aucune  étole  avec  tou» 
Éc  invalide  , & prononce  dilférentes  ces  habits.  Le  Pape  s’alEed  fur  le 
peines  contre  l'Elu  & fes  Elefteurs.  même  Siégé  , où  il  figne  pluficur» 
Elle  veut  que  parmi  les  deux  tiers  de  Suppliques  , après  quoi  on  revêt  le 
fuffrages  qui  peuvent  fe  former  par  le  Pape  du  Pluvial  rouge  & de  la  Mitre 
fcrutin  & par  l’accclfion  , on  ife  compte  la  plus  précieufe.  On  le  fait  afleoit  fur 
jamais  le  (uffrage  de  l’Elu  lui-même  , l’Autel  , où  tous  les  Cardinaux  , fui- 
quoiqu’on  doive  toujours  compter  fa  vaut  leur  r.ing  , lui  vont  faire*  U 
perfonne  parmi  le  nombre  des  Cardi-  révérence , & lui  baifer  les  pieds  U 
jiaux*  Elilans  D/iî.  £uU.  main  & la  bouche. 

C^uand  donc  Ici  deu;^  tiers  des  voix  pendant  ^ue  cette  çtiémonie  fe 
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fait  , l’on  ouvre  toutes  les  portes  du 
Conclave , & l'on  rompt  & démolie 
les  barrières  & les  murs  , dont  les 
avenues  , les  portes  & les  fenêtres 
ëtoient  clofcs  & murées  , & les  Ibldats 
entrent  dans  la  Conclave  fans  ordre 
& confufément  , prennent  & pillent 
tout  ce  qu’ils  trouvent  appartenant 
au  Cardinal  nouvellement  élu  l’ape, 
& le  peuple  pille  fa  inailon.  Du  Con- 
clave l’on  porte  le  nouveau  Pape  dans 
l’Eglife  de  S.  Pierre  , accompagné 
des  Chanoines  & Chantres  de  ladite 
Egltfe  qui  chantent  dans  la  marche  , 
tcce  Sacerdos  tnAgnus  ; & étant  arrivés 
dans  l’Eglife  de  S.  Pierre  , on  chante 
le  Te  Deum  laudtunus. 

Le  nouveau  Pape  eft  mis  dans  fa 
Chaire  Pontificale  en  cette  Eglife  de 
S.  Pierre,  où  en  préfence  de  tout  le 
peuple  , les  Cardinaux  , les  Evêques, 
les  Prélats  & autres  perfonnes  lui  ren- 
dent les  devoirs  & hommages  ordi- 
naires. La  cérémonie  finie , il  donne 
l’abfolution  générale  & fa  bcnéJidion 
à tous  les  alliftans  , & peu  de  temps 
après  il  cft  porté  dass  le  Palais  de 
S.  Pierre. 

iliprès  cette  première  & principale 
cérémonie  qui  confomme  l’cledion , 
puifqu'elle  n’a  pas  befoin  d’être  con- 
firmée , vient  celle  de  l’ordination  ou 
confccraticn  du  l’ape  , s'il  n’eft  pas 
dans  les  Ordres  ou  Evêque.  S'il  cil 
Evêque  , on  n'a  qu’à  procéder  au  cou- 
roanement  : cérémonie  indépendante  de 
l'éleélion  , qui  regarde  plutôt  le  Pape 
comme  Prince  temporel , que  comme 
Vicaire  de  Jefus-Chrit.  C'ell  à ce  cou- 
ronnement que  le  Maître  des  céré- 
monies mettant  le  feu  dans  des  étoupes, 
prononce  à haute  voix  en  le  tournant 
vers  le  Pape  , ces  paroles  : Pattr 
ftnlie  , Jîe  i^Uria  mnndi  , emnis 

caro  fanum  , CT  emnis  gloria  ejus  fiettt 
fies  >t^ri.  iSous  dtfons  fous  le  mot 


P A P 55Î 

Ccstretinement  , que  dans  cette  cere- 
monie , de  l’Eglife  de  S.  Pierre  on  va 
à S.  Jean  de  Latran.  Nous  remarque- 
rons ici  que  ce  trajet  fe  fait  dans  uns 
marche  des  plus  éclatantes  ; elle  fe 
fait  en  procetfion  & à cheval  par 
leus  les  Cardinaux  êc  Prélats  qui  fs 
trouvent  à Rome,  par  tous  les  Oiîîciers 
du  Pape,  & géiiéraletncnt  par  tous  les 
Seigneurs  & Gentilshommes  qui  y font 
aulfi.  Le  premier  d’entre  les  Seigneurs 
& Gentilshommes  marche  à pied  au 
côté  droit  du  Pape  , & tient  les  renes 
du  cheval  blanc  fur  lequel  il  efl; 
monté.  Un  autre.  Seigneur  marche 
au  côté  gauche.  Quand  le  Pape  ell 

Sarvenu  dans  ce  palTtge  au  Mont 
ourdain , les  Juifs  viennent  rendre 
hommage  au  Pape  le  genou  en  terre, 
leur  préfentant  leur  Loi  écrire  en  Lan- 
gue Mebrai.jue  qu'ils  louent  beaucoup  , 
& exhortent  fa  Sainteté  à la  révérer. 
Le  Pape  leur  répond  ; Santlam  Legtm 
viri  Hebret , (ÿ  laudumas  CT  veneramur, 
utpote  ab  omnipoitnti  Deo  per  manne 
Mjij'ts  l'utrihus  velirit  tradita  ejf.  Obfir- 
v.tnttam  verè  veÇxram  c,~  v.inam  inter- 
pretaticnem  damnamus  atijite  reprebamus , 
quia  SalvMorem  , qnem  adhne  fruftra 
expeîlatis  , ylpoflelica  fi  Jet  jam  pridem 
tJveniJfe  dont  (ÿ  pradicat  V^minttm 
nsfirsim  Jefium  Chrifinm  , qni  et  m 
Pâtre  CT  Spiritu  fatiblo  vivit  ci-  régnât 
Detts  per  en.Kia  f.mtla  f.LCStlornm. 

Etant  arrivé  à S.  Jean  de  Latran , 
les  Chanoines  de  cenc  Eglife  viennent 
recevoir  le  Papa  avec  les  cérémonies 
qui  font  ducs  à fa  Dignité  , le  por- 
tent fur  leurs  épaules  au  dedans  de 
leur  Eglife  , & le  placent  en  un  fiege 
de  marbre  fort  bas,  de  manière  qa’il 
femble  être  par  terre  ; d’où  les  Car- 
dinaux le  relevant  , difcnc  ce  vcri'et  : 
SitfeicMt  de  pttlvere  egennm  , cr  de 
fiercore  crigit  p.tnpere>n  , ne  fedeot  eum 
Frineipibus  , ^ folium  gloria  ter.etu. 
Tome  UI.  Àaaa 
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C’elt  alors  que  le  Pape  recevant  a 
pleine  main  de  la  inonnoie  où  il  n'y 
a ni  or  ni  argent , la  répand  parmi 
le  peuple  en  proférant  ces  paroles  , 
jirtentum  & Ahrum  no»  tfi  tnihi  , 
mutd  autem  h^heo  , tibi  de.  Apres 
quoi  il  fe  retire  par  un  pont  tait 
exprès  pour  empêcher  que  la  multi- 
tude ne  l’accable. 

L’Aile  d’éleftion  du  Pape  eft  drefle 
par  un  Protonotaire  Apollolique  du 
nombre  des  Parcicipans.  Quant  a la 
profelTion  de  foi  du^Pape.  W . prcftfien. 

11  faut  voir  quelles  font  les  idées 
que  l'on  a en  France,  fur  les  effets 
de  la  plupart  des  Bulles  qui  règlent 
l’eleftion  du  Pape  , par  rapport  aux 
droits  des  Cardinaux  , dans  les  célé- 
brés remontrances  de  M.  Talon  , con- 
tre la  Bulle  d’innocent  X.  elles  font 
rapportées  dans  le  Recueil  des  preuv.des 
lib.  ch.  7.  n.  90.  voyez  auffi  les  art. 
8.  & 9.  des  lib.  leurs  preuves  & 

■ comment. 

f.  4.  Listes  ces  Papes.  Mous  allons 
donner  ici  la  Lille  des  Papes  que 
l’on  trouve  par-tout , mais  dans  peu 
de  Livres  par  ordre  alphabétique. 
Chacun  fait  le  befoin  que  l’on  a dans 
l’étude  du  Droit  Canonique , de  favoir 
pçpoque  d’un  Canon  & le  Pontificat 
fous  lequel  il  la  été  fait.  Le  chiffre 
romain  marque  le  quantième  Pape, 
Le  chiffre  arabe  marque  l’année  de 
i’éleélion  ou  promotion  au  Pontificat. 
L'f  qui  fuit  , & les  autres  marques 
figni tient  d’amtees , de  mets 

tjr  dt  jours  : nous  avons  fuivi  M.  Doujar; 
& comme  la  chronologie  de  cet 
Auteur  , n’eft  pas  la  plus  commune 
& que  l’on  a fouvent  befoin  de  voir 
les  Pontificats  dans  leur  ordre  fucceflif, 
nous  y avons  pourvu  ailleurs. 
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LXXVII.  Adeoéat , Aittdtnn  , raooti  fot 
la  Chaire  de  S.  Pierre  l'an  f>égca  fey; 
années  . deux  mois  & dix-fepi  jouis. 
XCVII.  Adrien  I.  ./ldri»is«(j  , 771.  f a}- “■ 
10.  m.  17.  j. 

CVllI.  Adrien  II.  S<7.  f.  4-  a»  i®-  “■  '7  J- 
CXI.  Adrien  111.  884.  f.  «.  »o.  5-  *»•  1- 

CLXVII.  Adrien  IV.  III4-  f.  4.  an.  8.  in. 

i-  ' r. 

CLXXXIV.  Adrien  V.  H7«.  « “'8=^*  1“ 

i-  , , 

CCXVIII.  Adrien  VI.  1511.  1-  >•  »“•  *• 

m.  <■  j.  . 

LVni.  Agapet  I.  su.  f.  ro.  m.  14.0a  18. j. 
exxx.  Agapet  II.  “•  ‘>  !* 

LXXX.  Agathon,  «78.  f.  i-  an.  «.  m.  ij.  [. 
VII.  Alexandre  1.  iiji.  f.  10.  an.  p.m.  lo.j. 
CLIV.  Alexandre  II.  io«r.  f.  n.  an.  it.  p 
CLXVIII.  Allcxandre  III.  UJP.  f-  ai.  an. 

it.  m.  II.  j. 

CLXXIX.  Alexandre  IV.  iaS4-  f “• 

t.  m.  4.  j. 

CCIV.  Alexandre  V.  140».  f.  10.  m.  8.j. 
eeXIV.  Alexandre  VI.  14?«-  f-  n.an.  « ). 
CCXXXVII.  Alexandre  VII.  1*55.  f- 
tn.  1.  m.  15.  ). 

CCXLÎ.  Alexandre  VIII.  î<89.  f.  i.an-  4 m. 
V.  Anaclct  1,  lot.  f.  9.  an.  5.  m.  10.  j. 
JfnMcUt  //.  on  Fierté  dt  Utn  , Antifâf* 

1150. 

XL.  Anaftafe  I.  }SÏ.  f.  4-  an.  i.  m.  13.  j. 
U.  Anaftafe  II.  4S<.  f.  1.  an.  11.  m.  13.  ). 
CXXI.  Anaftafe  III.  yio.  f.  i.  an.  i.  m 
CLXVI.  Anaftafe  IV.  1115.  f.  1 an.  4.m.*l  j. 
XII.  Anicet , 185.  f.  7.  an.  8.  m.  14.  j. 

XX.  Anceie  , 13;.  f.  i.  m. 

B 

LXin.  Benoît  I.  S7J.  f-  4-  an.  1.  m.  ri.  j. 
LXXXIl.  Benoit  11.  <84.  f.  8.  m.  17.  j- 
CVI.  Benoît  111.  *51.  f.  a.  an.  6.  m.  lO.  j. 
CXVII.  Benoît  IV.  S05.  f.  pendant  quelques 
mois. 

CXXXII.  Benoit  V.  s«4.  f-  »•  environ. 
CXXXV.  Benoît  VI.  971.  f-  an.  3.  m. 
quelques  jours. 

CXXXVI.  Benoît  VII-  97S-  f-  P-  an. 
CXLIV.  Benoît  VIII.  1013.  f.  il.  ans  envi- 
ron. 

CXLVI.  Benoît  IX.  1034.  f.  ic.  an.  quelques 
mois,  • 

X.  ou  Jun  Uincius  , Antifeft , 1059. 
CXCIl.  Benoît  XI.  1503.  f.  8.  m.  17.  j. 
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■CXCV.  Benoît  XII.  i{)4.  f.  7.  an.  4.  m.  <.  j. 
CCXLV.  Benoît  XIII.  1^14.  f.  6.  an. 
CCXCVII.  Benoît  XIV.  1740.  f.  il.  an. 
moins  crois  mois. 

Stntit  Xlll.  Amifapt , Ht  Pierre  de  Lune , 
1J»4- 

XLllI.  Boniface  I.  418.  (.  4.  an.  9.  m.  18.  j. 
LVI.  Bonil'ace  II.  550  f.  t.  an.  a j. 

LXVII.  Bonil'ace  III.  606.  f.  8.  m.  ij.  j. 
LXVIII.  Boniface  IV.  <07.  f.  6,  an.  8,  m. 


n.  |. 

J XX.  Boniface  V.  «17.  f.  7.  an.  10.  m.  i.  j. 
Senifnce.  PJ.  Antipape  , 1^7. 

Benifaee  yil.  Antipape  , 97^ 

CXCI  Boniface  VIII.  1174.  f.  I.  an.  9.  m. 
II.  j. 

CCI.  Boniface  IX.  i}87.  f.  14,  an.  ii.  m. 


C 

XXIX.  Gains.  ZI5.  f.  11.  an.  4.  m.  {.  j. 
XVil.  Caiilîe  1.  117.  f.'  j.  an.  i.  m.  11.  j. 
CLX.  Calilîc  II.  1117.  f.  5.  an.  10.  m.  i).|. 
CCIX.  Califtc  III.  14JJ.  f.  }.  an.  5.  m.  17.]. 
Cnlijln  ou  Teotnlde  , Antipape,  1114. 

Califle  III.  ou  Jean  Aihé  de  Simm , Antipape , 
1 1^1. 

XLIV.  Celcfîin  I.  417.  f.  I.  an.  m.  1.  j. 
CtXIII.  Caicftin  II.  1145.  f.  5.  m.  ij.  j. 
CLXXIII.  Celeftin  III.  1171.  f.  <5.  an.  8.  m. 
11.  j. 

CLXXVII.  Celeftin  IV.  1141.  f.-i8.  j. 

CXC.  Celeftin  V.  1174.  f.  {.  m.  8.  j. 
CXIX.  Chtiftojihle,  704.  f.  7.  m. 

IV.  Clcment  I,  71.  f.  7.  an.  f.  m.  tf.  i. 
CXLVIII.  Clement  II.  i»4«.  f.  7.  ni. 
CLXXII.  Clement  III.  1 1I8.  I.  |.  an.  z.  m. 

JO.  j. 

CLXXXI.  Clement  IV.  izij.  f.  3.  an.  7. 
m.  Z.  j. 

CXCIIl.  Clemeat  V.  1303.  f.  I.  an.  10.  m. 

i«.  j. 

CXCVI.  Clement  VI.  1541.  f.  10.  an.  S.  ra. 

Z7  j. 

CCXIX.  Clement  VII.  i5z|.  f.  10.  an.  10.  m 

7-  )• 

CCXXXI.  Clement  VIII.  ijfz.  f.  13.  an 
1.  m.  3.  j. 

CC  XXXV ni.  Clément  IX.  i<47.  f.  z.  an. 
CCXXXIX.  Clement  X.  1670,  f.  4.  an. 
CCXLIII.  Clement  XI.  1700.  f.  zi.  an. 
CCXLVI.  Clément  XII.  1730.  f.  10.  an. 
environ. 

CCXLVIU.  Clement  Xin.  élu  le  4.  Juillet 
1738.  coutorné  le  i4.  <lu  même  mois. 
CCXV.IX.  Clcment  XIV,  fiégeant  ;êlu  le„.  1747. 
Clement  111.  ou  Guihert  Arthevitjiu  de 
Bavenne,  Antipape,  1080, 
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clement  VII.  Rehert , Archrvt^ue  de  Geneve  , 
Antipape,  1378. 

Clement  VIII.  Gillet  de  Munien  , Antipape , 

1414. 

III.  Clet  , 78.  f.  iz.  an.  7.  m.  z.  j. 
LXXXIV.  Conon  , 684.  f.  it.  m.  Z3.j. 
LXXXIX.  Conrtantin  , 708.  f.  4.  an.  i. 
m.  z.  j, 

Canflantin,  Antipape,  74I. 

XXII.  Cociieille  , z;i.  f.  4.  an.  17.}. 

D 

XXXVIII.  Damafe  I.  367.  C 17.  an.  z.  m. 

17.  j. 

CXLIX.  Daiuafc  II.  1048.  f.  Z3.  j. 

LXIX.  Dieu-Donê.  614.  f.  z.  an.  1 1.  m.  z4.  j. 
XXVI.  Denis  , zjS.  f.  iz.  an.  3.  m.  14.  j. 
Diefeere  , Antipape  V,  J30. 

LXXIX.  Donus  I.  474,  f,  I,  an.  3.  m.  io  i. 
CXXXIV.  Dor.us  II.  771.  f.  3.  m. 

£ 

XIV.  Eleutliete  , 177.  f.  13.  an.  13.  j. 

VI.  Evatifte,  110.  f.  7.  an.  5.  m. 

XXIV.  Etienne  I.  Z33.  C z.  an.  3.  m.  zi.  j. 
XCIII.  Etienne  que  l’on  eft  dans  l'ufage  de 
ne  pas  compter  751.  C 4.  j. 

XCIV.  Etienne  II.  731.  f.  3.  an.  zo.  j. 

XCVI.  Etienne  III.  768.  f.  5,  an.  5.  m.  11.  j. 
XCIX.  Etienne  IV.  8t4.  f,  i.  an.  7.  m.  3.  j.  t 
CXII,  Etienne  V.  885.  f.  4.  an.  & quelques 
jours.  X 

CXIV.  Etienne  VI.  877.  f.  5.  ou  4.  an. 
eXXV.  Etienne  VII.  919-  f.  3.  ar.  4.  m.  3.  j. 
CXXVIII. , Etienne  VIII.  737.  f.  j.  an.  4. 
m.  5.  j. 

CLII.  Etienne  IX.  1037.  I.  environ  S mois. 
LXXVI.  Eupene  I.  433.  f.  5.  ou  4.  m.  Z3.  j. 
CI.  Eugene  II.  814.  f,  3.  an.  z.  n,  z|.  j. 
CLXV.  Eugene  III.  1143.  C 8,  an.  4.  m. 

1 3.  J. 

CCVII.  Eugene  IV.  1431.  f.  15.  an.  11.  ir. 
10.  j. 

Eulalie  , traifiime  Antipape  , 418. 

XXXII.  Eufebe  , 309.  f.  z.  an.  8.  m.  zi.  j. 
XXVIIL  Eut/cEicn  , Z73.  f.  I.  an.  4.  m.  4.  j. 

F 

XXI.  Fabian  , 134.  C 13.  an^  3.  j, 

XXVII.  Félix  I.  1Z70.  f.  4.  an.  4.  m.  17,  j. 
Félix  omet  Lihere  , 334. 

XLIX.  Félix  11.483.  f.  8.  an.  ii.  m,  zz.  j. 
LV.  Félix  IIL  3z4.  f.  3.  an.  3.  m.  14.  j. 
Félix  IV.  Amedéc  , Due  de  Sa%eie , Anti- 
pape  , 1+37. 

CXIU,  Formofe , I70.  f.  4.  an.  4.  m. 

Aaax 
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G 

l.Gc'flfc  I.  4't.  4*  j* 

riXlX.  G.-'ulc  H-  II'*:  <’•  4'  !• 

IXV.  GrcKOirc  1.  'oo.  !•  15-  i*'’-  I’ 

x<>  GrcL^oire  II.  714.  (■  i<-  a'’-  *•  »’•!• 

X'I.  G-rfrfifc  lll.  ?)'•  •■’■'’•  V.  iT'.  lî.j. 

( lll.  Grcuoirc  IV.  £17- <•  M-  '4-  ni. 
CXXXIX.  Grc^rciitc  V.  9><.  <•  1 nn.  8.  m. 

CXLVII.  Grc’oi'e  VI.  I04.v.  f.  ».  Jn.  8.  m. 
CLV.  OrcgoÏTc  Vil.  i0;3-  '•  ni. 

Cl  XXI.  Grégoire  VIII.  1187.  environ  deux 
moi'. 

CIXXVI.  Grégoire  IX.  ii»7.  *■  14-  *n.  5. 
m.  5 j. 

CIXXXU.  Grégoire  X.  i»-i.  f.  4-  4- 

m.  10.  ;. 

CXCIX.  Grégoire  XI.  Ij7i-  '•  7-  »n.  x.  m. 

»4-  j-  .. 

CCIII.  Grégoire  XII.  1408.  f.  ».  an.  6.  m. 

>4-  i-  , 

CCX.XV'I.  Giégoire  XllI.  iS?»"  *■  4*-  ^n. 
10.  m.  ».».  j. 

rc  XXIX.  Grégoire  XIV.  i s»o.  f.  >0.  m.  10.  j. 
liCXXXIV.  Grégoire  XV.  »8il.  f.  ».  an. 
î.  in. 

Grégoire  y Anti^.'i^e  y îoij, 

H 

A'inen. 

XLVU.  Hiiaue,  4<‘.  f.  I-  an.  9.  m.  19.  j. 
LXXI.  Honore  I.  6i«.  f.  i».  an.  4.  m.  »?.  ). 
CLXI.  Honoré  II.  »i»4.  f.  5-  »"•  '•  ™-  '7-  i- 
CLXXXV.  Honoré  III.  t»i«.  f.  10.  an.  8.  m- 
CLXXXVIII.  Honoré  IV.  ri»I.  f.  ».  années 
& un  jour. 

Ucniiri  //.ou  Ct^^iUms  , , 1001. 

LIU.  Hotmifilas  , JI4.  t.  9-  an.  10.  j. 

X.  Hygin  , jy».  f.  3.  an.  »£.  j. 

I 

LIV.  Jean  I.  U3-  f-  »•  an.  j.  m.  14.  j. 

LUI.  Jean  II.  5}a-  »•  an.  ».  in. 

IXII.  Jcin  III.  ÎI9-  f.  r».  an.  11.  m.  iK.  j. 
LXXIII.  Jean  IV.  «.40.  f.  i.  ai».  9.  m.  «.  j. 
I.XXXUI.  Jean  V.  «85.  f.  i.an.  ii.  j. 
LXXXVI.  Jean  VL  701.  f.  3-  an.  ».  m.  ti.  j. 
LXXXVII.  Jc,ia  VU.  7°5-  I-  »•  an.  7.  m. 
'7-  j- 

CIX.  Jean  VIII.  £7».  <i  m.  an.  nn  jour. 
rXVI.  Jcin  IX.  90/.  f-  5- an.  15.  j. 
CXXIII.  Jean  X.  9<3.  f'-  rS-  an. 

CXXVI.  J a XI.  951.  f.  4'  an.  10.  m. 
eXXXI.  Iian  XII.  953-  I-  9-  r<r.  aa 
CXXXIII.  Jean  Xlll  983. 1.  fi.  an.  n.m.  5.  j. 
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CXXXVII.  Jean  XIV.  9*4.  f.  i.  ?r.  S:  qucî- 
mots. 

CXXXVllI.  Jean  XV.  983.  f-  •=>•  an.  4.  m. 
U.  j. 

Je^ft  XP7.  Anti^/tfe. 

CXLI.  Jean  XVII.  1003.  f.  5.  m. 

CXLII.  Jean  XVIII.  1005.  (.  3.  as.  7. 

»!.  j. 

CXLV.  Jean  XIX.  1014.  f.  9.  an.  *.  m. 

Jej»  XX.  ^atipxft  . 1043.  »mis  ftur  ntti 
rtlifon. 

CLXXXV.  Jean  XXL  i»7«.  L ».  m.  8.  f. 
CXCIV.  Jean  XXIL  I3lfi.  f.  i».  an.  3.  m, 
»8.  j.  ^ 

CCV.  Jean  XXIII.  1410.  f.  1.  an.  13.  j. 
Je.»»,  Dixcrc  , AntipMft , I44.  , 

XLI  Innocent  I.  4a».  1. 13.  années  ».  mois  se, 
jours. 

CLXII.  Innocent  II.  1130,  L 13.  an.  7.  ro. 
I».  j. 

Cl-XXIV.  Innocent  III.  1199.  f.  i«.  ar,  t. 

m.  9 j. 

CLXXVIII.  Innocent  IV.  i»4i.  f.  il.  an. 

5.  m.  14.  j. 

fiLXXXIlI.  Innocent  V.  i»7«.  f.  5.  tr.  5.  |. 
CXCVII.  Innoceat  VI.  135».  C 9.  an.  i. 
m.  10.  j. 

CCII.  Innocent  VII.  J404.  f.  ».  an.  ii.j. 
CCXIII.  I.nnoccnt  VlIl.  1484.  f.  7.  an.  10.  iii. 
17.  j. 

CCXXX.  Innocent  IX.  1591.I.  ».  m. 
CCXXXVI.  Innocent  X.  i<44.  f.  13.  an. 
3.  in.  »i.  j. 

CCXL.  Innocent  XI.  I«7S*  C 13.  an. 
CCXLII.  Innocent  XIL  1491.  f.  9.  an. 
CCXLIV.  Innocent  XIII.  171».  f.  3.  an. 
XXXVI.  Jule  I.  316.  f.  13.  années  5.  mois 
17.  jours. 

CCXVI.  Jule  II.  15c».  f.  9.  an.  3.  m.  ti.  j. 
CCXXL  Jule  III.  1350.  f.  5.  an.  i.  m.  U,  j. 

L 

CXXII.  LanJon  , 91»-  f»îgea  qnelques  mtis, 
Lahrent  , qualrirmc  Anlifxft  , 498. 

XLVI.  Léon  I.  440.  f.  to.  an.  11.  m. 
I.XXXI.  Léon  II.  «83.  f.  ro.  ra.  14.  j. 
XCVllI.  Léon  III.  793.  f.  to.  an.  s- m.  17.). 
CV.  Léon  IV,  *47.  f.  8.  an.  3.  m.  3-  )• 
CXVIII.  Léon  V 9'S.  f.  4°.  j- 
C.XXIV.  Léon  VI.  91g.  f.  fi.  m.  13.). 
CXXVir.  Léon  VU.  938.  f.  3-, an.  6.  m. 
Lcm  l'Jll.  iniras  par  l'aaiariti  dt  VinptriMt 
Uthnn  , 9fit. 

CL.  Léi  n IX.  1049.  f.  3.  ar.  t.  m.  7.j. 
CCXVII.  Léon  X.  I5i3.f.  S.  an.  »o.  j. 
CCXXXII.  Léon  XI.  1*03.  f.  »7-  j- 
>.XXVU.  Lilcic  35».  f.  >3.  »ir.  4.  nul. ]• 
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lî.  Lins,  l«7.  f.  II.  an,  i.  ra.  13.  j. 

XXIII.  L'ice  1.  153.  f-  I-  a»-  4-  m-, 
CLXIV.  Luce  11.  114+.  f.  ii.  ni.  14-  j- 
CLXiX.  Lucc  111.  iiSi.  f.  4.  aimcci  , a,  m. 


XXXV.  Marc,  334.  (.  8.  an.  ai.  j. 

XXX  M.atccilin  , ij4.  f.  7.  an.  11.  ni.  14.  j. 
XXXI.  M.ircel  I.  304.  f.  4.  an.  i.  m.  15.  J. 
CCXXII.  Marcel  II.  155.  f.  it.  j. 

CX.  Marin  I.  83i.  f.  1.  an.  ao,  j. 

CXXIX.  Marin  II.  441.  f.  3.30.  4.  m.  I3.j. 
LXXV.  Martin  1.  f.  5.  an.  4.  m.  10.  j. 
CLXXXVII.  Matrin  dit  le  IV.  contoiiau  avtc 
Marin  1181.  f.  4.  an.  1.  lii,  7.  j. 

CCVl.  Martin  V.  1417.  f 1 1.  an.  3.  n-.  n.  j. 
Ataurice  Bturduin  , Arthevii^Ht  de  Braque, 
Anlifafe  , ItiS. 

XXXlll.  Mcichiade  , 311.  f.  1.  an.  i.  m.  7.). 
N 

CVn.  Wicolas  I.  85!.  f.  9.  an.  f.  m.  lO.  j. 
CLIII.  Nicolas  II.  1031.  f.  a.  an.  «.  111.  s 
tLXXXVl.  Nicolas  III.  1177.  f.  1.  a».  9. 
m,  1.  j. 

CLXXXIX.  Nicolas  IV.  1187.  f.  4.  an.  1.  m. 

»4-  j-  , , 

CCVIil.  Nicolas  V.  1447.  I.  8.  an.  ly.  j. 
tirvitien  , premier  Annfiife  , ijt. 

P 

C.  Pafc.nl  I.  8I7.  f.  7.  an.  3.  m.  i<.  j. 
CLVllI.  Pafc.ll  II.  loy».  f.  «8.  ao.  5.  in.  4.  j. 
Tafetl,  AntifAfe  , éij. 
rtfcal  Ul.  ou  Gui  de  Crème  , Antipape  , 

1 140. 

XCV.  Paul  I.  717-  f.  >0.  an.  10.  m. 

CCXI.  Paul  U.  1444-  f-  «•S''.  '8  j. 
eeXX.  Paul  III.  ■ 15  f-  li  >5-  » ’■  1°  ni.  iS.  j. 
COXXIII.  Paul  IV.  *511.  f.  4 an.  1.  ni. 

M i.  , . 

CCXXXIII.  Paul  V.  1805.  f.  15.  an.  8.  in. 

“■  i- 

I XI.  l’elafrc  I.  555.  f.  3.  an.  lO.  m.  18.  j. 

1 XIV.  Pelage  11.  577.  f-  »»•  ^n.  1.  m.  17.  j. 
1.  S.  Pierre,  43.  f.  14.  an.  5.  m.  10.  j. 
J'ierre  , Antipape,  8 88. 

XI.  Pie  I.  156.  f.  y.  an.  5.  ni.  17.  j. 
tCX.  fie  II.  1458.  f.  },  an.  u.  m.  17.  j. 
CCXV.  Pie  III.  1503.  f.  i«.  j. 

CCXXIV.  Pie  IV.  IS5>.  £ 5.  années  n.  mois 
1 s.  jours. 

CCXXV.  Pic  V.'i  588,  f.  6,  an.  j.  m.  14.  j. 
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XIX.  Pontianus,  331.  f.  4.  an.  f.  j. 

R 

B.em.%m  C.tlefm  , Antipape  , 8y7. 

S 

LXVI.  Sabinicn  , 804.  £ 5.  m.  ly,  j. 
LXXXV.  Serge  I.  487.  C ij.  an,  8,  m.  14. j. 
CIV.  Serge  II.  844.  f.  3.  an.  i,  m.  i.  j. 
CXX.  Serge  III.  407.  f.  15.  ao.  4.  m. 
CXLIU.  Serge  IV,  loo».  f,  1.  an.  8.  m.  13.). 
Serfe  , Antipape  , Syo. 

LXXII.  Setverin  , 840.  C 1.  an.  4.  j. 

LIX.  Silvere  , 538.  f.  4.  an, 

XXXIV.  Silvtftre  I.  314.  C i|.  an.  ti.  m. 
CXL.  Silvclire  II.  yyy.  f.  4.  an,  x.  111.  ou  3. 
SUxtefire  IJI,  Antipape , 1043. 

XLVIII.  Simplicc  , 487.  f.  15.  an.  $.  m.  10.  j. 
XXXIX'.  Sirice  , 385,  f.  ■}.  an.  i,  m.  14.  j. 
LXXXVIII.  Sifin  , 708.  f.  ic.  j. 

VIII.  Siite  I.  130.  f.  y.  an.  io.  m.  8.  j. 
XXV.  Sixte  II.  137.  f.  II.  an.  13.  j, 

XI.V.  Sixre  IIL  431.  f.  7.  an.  11  m. 

CCXII.  Sixte  IV.  1471.  f.  13.  an.  5.  j. 
CCXXVII.  Sixte  V.  1585.  f.  5.  an.  4.  m.  3.  j, 
XIII.  Sotec  , 173.  f.  3.  an,  it.m.  11.  j, 

LU.  .Synimatjue  , 448.  f.  15.  an,  7.  m.  17.  j. 

T 

IX.  Teîefptiore,  140.  f.  ii.  an.  8.  m.  ay.  j. 
LXXIV.  Tkéodorc  I.  841.  f.  7.  an.  $.  m. 

10.  j. 

CXV.  Théodore  II.  yor.  £ 10.  j. 

Tf/codere  , Antipape,  688.  £r  887. 
Théephilacle  , Antipape  , 747. 

V 

en.  Valentin  , 817.  f.  40.  j. 

XV.  Vidiot  I.  lyi.  f.  y.  an.  i.  m.  18.  j. 
eu.  Vidor  II.  1054.  f.  X.  an.  8.  ni. 

CLVI.  Vitlor  II).  ioS8.  environ  10.  m. 
ViUer  lit.  oa  Crr^cire,  Antipape,  1140. 
yiüer  IK  Oiia'vien  , Antipape,  1159. 

LX-  Viigilc  , 540.  f.  15.  an.  8.  m. 
LXXVIl.  Vitalien  , 656.  f.  13.  an.  4.  m. 
17.  j. 

XVlII.  l’rbain  I.  114.  f.  8.  an.  7.  m.  4.  j. 
Cl  VII.  I’rb.iin  U.  1088.  f.  ii.an.  4.  ni.  i8.j. 
CLXX.  Urbain  111.  1185.  f.  i.  an.  10.  m.  »5.  j. 
CIXXX.  Urbain  IV.  ii8i.  £ 3.  an.  i.  111.  4.j. 
eXeVili.  Urbain  V.  1581.  f.  8.  .-.r.  i.  m. 
1).  j. 

ce.  Urbain  VI.  iS78.  £•  **•  an.  8.  is.  6. 
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CCXXXVlir.  Urb’io  Vh.  I5>"-  f-  U-  j- 
CCXXXY.  Utbain  VIII.  1513-  !•  i»-  »n.  ii. 

ni.  ri.  ) 

Vrcifin  ou  Vr/in  , Amiftpe  , }«7. 

X 

X)ftt . y»y“-  siïtf- 

Z 

Xcn.  Zichitie  , 741.  f.  ro.  in.  3.  m.  te.  j. 
XVI.  Z-fhirin,  10 1.  f.  i*.  an.  il.  j. 
Zinz.im!  , Antifape  , I14. 

XLII.  Zilime,  417.  f.  1.  an.  4.111.7. 

PAPISTE.  Dam  lei  ilernieritroublei 
du  Calvinil’me  , on  n’entendoit  de  part 
li  d'autre  que  lei  noms  de  Papiftes 
Si  d’Huguenots , comme  des  noms  in- 
jurieux & de  fa£lion.  Papifteeft  exprel- 
fif , on  entend  que  c'etl  unFidcIeiroumis 
au  S.  Siege;  mais  les  Auteurs  fe  font 
exercés  fur  l’étimologie  du  mot  Htigue- 
fiot , que  les  Catholiquei  entendoient 
lignifier  un  Gilvinifte  ou  un  Protdlant. 
Le  Roi  défendit  aux  uns  & aux  autres 
de  fc  fervir  de  ces  noms. 

PAQUE.  Les  Eglifes  d’Afie , fuivant 
une  ancienne  tradition , vouloient  an- 
ciennement que  la  Pâque  fût  célébrée  le 
même  jour  qu’il  avoir  été  commandé 
aux  Juifs  d’immoler  l’Agneau  : c’ell-à- 
dire , le  quatorzième  de  la  lune , en 
quelque  jour  de  la  femaine  qu’il  fe  ren- 
contrât. Les  autres  Eglifes  répandues 
par  tout  le  monde,  gardoient  la  coutu- 
me qu’elles  tenoient  de  la  tradition 
Apultolique , de  finir  le  jeûne , & cé- 
lébrer la  Pâque  le  jour  que  le  Sauveur 
c(l  refl'ufcité , c'eft-à-dire , le  Dimanche , 
St  non  pas  un  autre  jour.  Cette  quellion 
avoir  déjà  été  traitée  entre  S.  Policarpe 
& le  Pape  Anicet , fani  les  divifer , 
lorfqu’elle  fut  fortement  agitée  vers  la 
fin  du  fécond  fieclc  fous  le  Pape  Viélor. 
On  ne  put  la  terminer  définitivement 
qu’au  premier  Concile  Général  de  Ni- 
cée , où  l'on  fixa  la  Pâque  au  Diman- 
che immédiatement  fuivant  le  quator- 
zième de  la  lune , lequel  a fuivi  de 
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plus  près  l’équinoxe  du  printempi  ; par- 
ce qu’il  efl  certain  que  Notre-Seigneur 
reiïùfcita  le  Dimanche  qui  fuivic  de 
plus  près  la  Pâque  des  Juifs  : St  pour 
trouver  plus  aifément  le  premier  jour 
de  la  lune,  & par  conféquent  le  qua- 
torzième , le  Concile  ordonna  que  l’on 
fe  ferviroit  du  cycle  de  dix-neuf  ans, 
parce  qu’au  bout  de  ce  terme , les  nou- 
velles lunes  reviennenr  aux  mêmes  jours 
de  l’année  iolairc.  On  a nommé  ce  cy- 
cle depuis,  nombre  d’or,  à eau  fe  des 
lettres  d’or  donr  on  marquoit  les  nouvel- 
les lunes  dans  le  Kalendrier.  V.  Ktildh 
dritr. 

Quant  au  devoir  de  faire  annuelle- 
ment fes  Pâques  , V.  C«nfejft«n,  Cmmu- 
mon. 

PAR  AIN.  V.  P^ai». 

PARANYMPHE.  , FmmIu. 

PAREATIS.  On  entend  par  ce  mot 
la  permilTion  d’exécuter  dans  un  Renfocc 
les  Décrets  & Jugements  rendus  dansim 
Tribunal  étranger. 

Avant  l’Edit  de  les  Juges  d’E- 
glife  ne  pouvoient  faire  exécuter  aucuns 
de  leurs  Jugements,  fans  la  permillion 
du  Juge  ordinaire  des  lieux.  L'article 
6x,  de  l’Ordonnance  de  Blois  leur  per- 
mit l’exécution  des  Sentences  de  provi- 
fion,  non  excédant  lalomme  de  zj  liv. 
ce  qui  fraya  la  difpofiiion  de  l’article 
44,  de  l’Edit  du  tjmem  vidt.  On 
voit  fous  le  mot  Brss  Stculitr,  la  rai- 
fon  pourquoi  le  Juge  d’Eglife  ne  pou- 
voir pas  autrefois  exécuter  fes  Juge- 
ments. L’Edit  de  itfp^.adonné , parf* 
difpofition,  une  efpece  de  territoire  aux 
Juges  d’Eglife  pour  tout  le  Diocefe,  dani 
l’éiendue  duquel  ils  peuvent  en  confe- 
quence  faire  de*  captures , lignifier  le* 
Sentences,  Decrets  & Jugements,  quel* 
qu’ils  foient , fans  paréatis  ni  permillion 
du  Juge  fécuîier.  R ell  vrai , dit  M.  Gi- 
bert  fur  cet  article  44.  que  le  Juge 
d'Egiife  a encore  befoin  de  l’aide  du 
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même  Juge  féculier  ; mais  c’eft  parce 
qu’il  n’a  pas  fuflîfamment  d’Officiers 
pour  furmonter  la  rcfiftance  à l’exécu- 
tion de  fes  Jugements , & qu’il  n’a  pas 
droit  d’employer  les  armes  pour  fe  faire 
obéir. 

A l’égard  des  faifies  & exécutions 
fur  les  biens , elles  ne  peuvent  abfolu- 
xnent  fe  faire  d’autorité  du  Juge  d’Egli- 
fe , pas  même  dans  le  cas  où  il  s’agit  de 
dommages  • intérêts  , prononcés  légiti- 
mement & compéteminent  par  le  Juge' 
d’Eglife.  C’eft  ce  que  décide  Duperrai 
fur  l’autorité  de  divers  Arrêts.  Procéd. 
des  Offîc.  part.  i.  p.  M.  HnulTeau  de 
Lacombe  dit  que  , par  un  Arrêt  du 
Mardi  premier  Décembre  1744.  rsti'lu 
à l’Audience  de  la  Grand’Cliambre  fur 
les  conclurions  de  M.  Gilbert , Avocat 
Général  , plaidant  M".  Gobillon  & 
Sénéchal , une  faille,  exécution  & vente 
de  meubles  d’un  Curé  , en  venu  d’une 
Sentence  de  condamnation  de  l’Official 
à une  forame  pécuniaire  , a été  décla- 
rée nulle  ; & a été  fait  défenfet  à 
tous  HuifTiers  de  mettre  à exécution 
les  Sentences  du  Juge  d'Eglife  , fans 
permiflion  préalable  du  Juge  Laïc.  Re- 
cueil de  Jurilprudence  Canonique. 

Mais  il  faut  remarquer  que  lorfque 
l’on  eft  obligé  de  recourir  au  Juge 
féculier  , pour  l’exécution  des  Senten- 
CCS  & Jugemens  des  OéScialités , il  lui 
eft  défendu  de  connoître  : i*'.  Du  mé- 
rite des  Jugements  dont  on  requiert 
l'exécution.  2°.  Des  oppofitions  formées 
à fon  alTiftance  requife.  V.  Bras  féenUtr. 
La  raitbn  de  la  première  défenle  cil , 
que  le  Juge  féculier  cil  fimple  exécuteur 
de  la  Sentence  ; & conféquemment  il  ne 
répond  pas  de  fon  injuftice,  fi  cette  in- 
jullice  n’ell  manilélle.  Le  motif  de 
l'autre  défenfe  , eft  qu’il  en  eft  de  ces 
oppofitions  comme  de  celles  qui  fe  font 
à la  publication  des  monitoires , dont 
la  connoiflance  appartient  au  Juge  qui  a 
permis  d’obieuir  cet  monitoires;  par  ce 
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qu'elles  font  partie  de  la  caufe  dont  il 
eft  fiifi  : car  les  oppofitions  à l’alfillan- 
ce  requife  pour  l’exécution  des  Senten- 
ces du  Juge  d’Eglife,  appartient  aulfi  à 
la  caufe  donc  il  a connu.  V.  les  arcicl. 
5 1.  32.  & 33.  des  Libertés  , leurs  preu- 
ves & comment. 

PARENTR.  Ondiftingue  trois  for- 
tes de  parenté  : la  naturelle,  1a  fpiri- 
tuelle  J & la  légale. 

La  parenté  naturelle  appellée  en  la- 
tin etnfan^uinitas  , eft  le  lien  qui  unie 
entre  elles  les  perfonnes  qui  defcendenc 
d'une  même  tige  ou  fouche,  & font 
d’un  même  fang  , Conpvtguinitas  tft  vin- 
culstm  perfinarssm  ai  todem  jUpitc  propi n- 
^Ho  defctndtrttimm  vel  quaram  un»  defeen- 
dit  ah  alia  cornais  prepa^^atione.  Inpitut. 
dt  nuptiss.  V.  Agnation  , Affinité. 

La  parentélpiricuellen'eft  autre chofe 
que  ce  que  nous  appelions  alliance  ou 
aftînité  fpirituelle,  dont  nous  parlons 
fous  les  mots  Affinsti , Cojrnatun. 

La  parenté  légale  eft  une  alliance  qui 
fe  concraéle  par  l’adoption.  V.  Adoption. 

On  confidere  trois  chofes  dans  la  pa- 
renté , la  fouche  , la  ligne  & le  degré  : 
par  fouche  & tige , ou , comme  parlent 
les  Canoniftes,  per  truncum  ,ftipiiem(p' 
radicem  , on  entend  les  peres  & meres  , 
«U  bien  le  pere  feulement , ou  la  mere 
feulement  , quand  il  y a des  enfants  de 
differents  mariages,  dont  les  defeendants 
tirent  leur  origine. 

Par  ligne  on  entend  l’ordre  des  per- 
fonnes qui  font  d’un  même  fang.  11  y 
a deux  fortes  de  lignes  , la  ligne  direéie 
& la  ligne  collatérale  : la  ligne  direéie 
eft  des  afeendants  on  defeendants  , c'eft. 
à-dire  , de  ceux  qui  font  tellement  unis 
par  le  fang , que  les  uns  ont  reçu  des 
autres  la  naiffimee  ; & les  autres  la  leur 
ont  donné  : ceux-ci,  font  le  pere,  Païeul, 
lebifaïeul,  le  trifaïeul,  &c.  les  autres 
font  le  fils , le  pctit-fils , l’arriere-petit- 
fils  & le  fécond  arricre-petit-fih  , &c.  La 
ligne  des  premiers  eft  appcUce  afcca. 
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tiamc , &.  la  ligne  des  autres  defeer- 
dante. 

La  li^ne  collatérale  appellée  aufîi 
tranfverfale , ell  entre  ceux  qui  vien- 
nent d’une  même  louche , & Ibrtent 
d’une  même  tige,  mais  refont  pas  nés 
les  uns  des  autres  ; ce  font  des  ruif- 
feaux  qui  viennenr  d'une  même  fource. 
Cette  ligne  le  fubdivife  en  égale  & 
inégale  : dans  la  ligne  collatérale  éga. 
le , font  ceux  qui  font  également  dif- 
ttnts  de  la  fouclie  commune , comme 
deux  frères , deux  eoufins  - germains , 
des  eoufins  iffus  de  gernain  , &c. 

Dans  la  ligne  inégale , font  ceux 
dont  l’un  eft  plus  proche  de  la  lou- 
che commune , l’autre  en  étant  plus 
éloigné  , comme  l'oncle  & le  neveu  , 
le  coufin-germain , & le  coufin  ilTu  de 
germain.  ~ 

Les  parents  , tant  en  ligne  direéle 
que  collatérale  , font  plus  ou  moins 
éloignés  les  uns  des  autres.  Ces  éloi- 
gnements ou  dlftanccs  font  appellés 
degrés.  V. 

§.  1.  Parenté,  Empecheme-st  tb 
Mariage.  Le  mariage  ell  défendu  en- 
tre parents  en  ligne  direéle  jufqu’à  l’infi- 
ni , & il  dl  bien  peu  d’ Auteurs  au- 
jourd’hui qui  foutiennent  les  exceptions 
de  cette  réglé  en  certains  cas  : le  Droit 
Civil  l’a  établie  avant  le  Droit  Canoni- 
que. Jullinien  s’exprime  ainfi  en  fes  Inf- 
titutions  , de  ninttis,  §•  r-cn  er^o  : Inter 
t»s  ptrfenas  cjKS.  parentum  , liherornmve 
hcitm  inter  Je  o'ntinent , contrahi  ttupttx 
non  pojfnnt  , vclnti  inter  patrem  cr  (i- 
linnt , vel  av»m  & nepotem  , cr  ufjue  in 
if.f.nitum,  & fi  t^lesperfiont  inter  fe  cote- 
tint,  nefariM  ntpue  inccjîas  comr^xijft 
pitptins  dicuntHK.  Ce  réglement  étoit 
irop  conforme  à la  pureté  de  la  Mo- 
rale Chrétienne , pour  que  l’Egllfc  ne 
l’adoptât  pas,  fi  elle  ne  l’eût  déjà  pré- 
venu. Le  Pape  Nicolas  1.  dans  le  ch. 
de  fa  réponlc  aux  Bulgares , fe 
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fort  prcfque  des  mêmes  termes  que 
Jullinien,  & dir  : Inter  ensperftnes 
parentum  liierorumve  locum  inter  fe  »f- 
tinent  , naptig.  contrahi  non  pcjfnnt , i-eluli 
inter  patrem  c!r  fiUam  , vel  avum  tjf  nepo- 
tem, matrtm  er filium  , aviam  (j-  nepo- 
tem , (ÿ-  ufepne  ad  infinitum. 

Nous  bornerons  là  les  autorités  d’un 
principe  qui  n’a  jamais  été  violé  que 
par  des  nations  de  mœurs  monftrueufc!. 
. En  ligne  collatérale , la  difcipüne 
de  l’Eglife  a beaucoup  varié.  Dans  les 
quatre  premiers  fieclcs,  les  mariages 
des  parents  étoienc  permis  au  fécond 
degré  de  la  ligne  collatérale  : Id  me 
Vivina,  dit  S.  Auguftin,  prehihiit , 
nondnmprehibuerat  Lex  humana,  de  Civit. 
L.  ij.  c.  16. 

Sur  la  fin  du  quatrième  ficcle,  Tlico- 
dole  le  Grand  défendit  les  noces  entre 
les  coufins-germains , fous  peine  du  feu 
& de  la  confifeation  de  cous  les  biens. 
On  n’a  pas  aujourd’hui  cette  Conftitu- 
tion  , dont  Sextus  Autelius  Viétor  fait 
mention  en  la  Vie  de  Théodofe.  L'Em- 

Ecreur  Arcade  modéra  la  peine  de  cette 
.oi , & peu  après  la  révoqua  , en  per- 
mettant le  mariage  entre  coufins-ger- 
inains.  L.  J.  C.  7heod.  de  intcji.tmpt. 
Honorius  laifl'a  fiiblillcr  la  detenfe  de 
Théodol'e  dans  l’Occident  ; mais  envi, 
ron  un  fiecle  après , Jullinien  fit  inférer 
la  révocation  de  la  Loi  d’Arcadius  dans 
fon  Code,  L.  celehrandis  iÿ  c.  de  nuptiit, 
& meme  dans  fes  Ir.llituiions  , 
tiis , §.  dnorum  , où  M . de  Ferrieres  oit 
en  fon  Commentaire  , qu’a  près  la  mort 
de  Jullinien  la  Conllitution  de  Théo- 
dofe le  Grand  , qui  défvndoit  les  ma- 
riages entre  les  coufins-germains,  fut  ré- 
tablie dan  l’Orient.  Mais  l’Auteur  des 
Conférences  de  Paris  dit , au  contraire, 
qu’elle  devint  générale  par  tout  l’Em- 
pire , & qu’elle  fut  même  obfervée  juf- 
qu’à ce  que  , vers  le  dixième  fiecle, 
elle  eut  été  révoquée  par  PEmperenr 

Léon. 
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Dtle^l.  Lt^.  Ltm.  é"  Oonjf.  fît.  J2.  clie , 8c le  cti.  vir  qui  de  coitfdtrg.  leur  per^ 
(^oiqu’il  en  foie  de  ces  différentes  met  de  fe  marier  fans  difpenic.  A quni 
Xioix  Civiles , il  paroît  par  le  Canon  le  Rituel  de  Paris  fe  trouve  conforma 
■6i.  du  Concile  d’Agde  de  l'an  Jo6.  Mais  ft  ces  mêmes  perforées  font  to^- 
& par  d’autres  monuments  EccIéfiaflL  tes  deux  au  (juatrieme  degré  du  côté 
que  la  parenté  en  ligne  collatcraraleétoit  paternel,  & au  cinquième  du  côté  ma- 
tin empêchement  dirimaRt,  àquelquede-  ternel , elles  ne  peuvent  fe  marier.  Con- 
gré  éloigné  qu’elle  fût,  pourvu  qu’üi*la  fércnces  de  Paris  , toin.  u.  p.  t6i, 
connût.  Confér.  d’Aogers.  Mais  S.  Gré-  Dans  les  Indes  & la  Chine,  les 
goire  le  Grand  limita  cet  empêchement  nouveaux  convertis  peuvent , en  vertu 
au  feptieme  degré  indufivemenc , (é-  d’un  Bref  de  P.iul  III.  s’y  marier  fans 
Ion  la  fupputation  civile.  Cun.  de  «fini-  dilpenfe  dans  le  troilieme  & quatrième 
t«te  35-  <}•  *■  C«n.  nnllnm  , Can.  proge-  degré  de  la  ligne  collatérale. 

<nium , Cnn.  decenfdnguhiit«te , Gdn.nuili,  L’Eglife  fait  éclater  fa  fagclîe  & fa 
■iifid.  Ciurlcm^ne  autorifa  ces  Canons  prudence  dans  toutes  ces  variations  : 
de  ,1'Eglife  par  fes  Capitulaires  , où  il  elle  a approuvé  , étendu  même  l’em- 
défend  les  mariages  entre  pareuts  jul-  péchemenc  de  la  parenté,  déji  établi 
qu’au  feptieme  degré.  par  le  Droit  Civil , pour  étendre  la 

On  garda  cette  difeipline  dans  l’E-  charité  d’une  famille  à l’autre,  & pour 
glife  Litine  jufqu’au  quatrième  Con-  éviter  les  abus  de  1a  trop  grande  fré- 
cile  de  Latran , tenu  fous  le  Pape  Inno-  quentation  néceffatre  entre  parente  On 
cent  lil.  lequel  régla  qu’on  pouvoir  fe  lent  alTez  le  motif  du  Bref  de  Paul  lll. 
marier  entre  parents  au-delà  du  qua-  en  faveur  des  Fideles  Indiens  & Chi- 
trieme  degré,  fuivant  la  fupputation  nois  : ceft-là  une  de  ces  exceptions  que 
du  Droit  Canonique  : Prehihieienes  cepu-  la  prudence  & la  charité  rendent  né- 
it  cenju^ahs  quartum  conf«n^uinit«tij  ^ cefTaire, 

.«finieacis  çrddnm  de  cetera  nen  excednnt  t Si  deux  perfonnes  Infidèles  s’ctoicnc 
quantum  in  ulteriariius ^radihus  j«m  non  mariées  dans  un  degré  défendu  Icule^ 
■patefl  ab/que  gr/ivi  dijpendia  hujufmadi  ment  par  le  Droit  Eccléfiallique  , & 
prahibitia  generditer  abfcrvari  , ^c.  Ce  que  l’une  des  deux  ou  toutes  les  deux 
font-là  les  termes  du  fameux  ehap.  nan  embraffaflent  la  Religion  Chrétienne  , 
aiebet , de  canftng.  tiré  de  ce  Concile,  . l’Eglile  permet  qu’elles  cominuent  de 
& fuivi  conftamment  jufqu’aujourd’hui  vivre  comme  mari  & femme  : parce  que , 

• dans  la  pratique,  au  moins  de  l’Eglife  comme  dit  S.  Thomas  fur  !•  cliap.  q. 
Litine  : car  en  Orient  les  Grecs  fui-  des  Sent.  dift.  jp.  q.  i,  art.  3,  dans  la 
vent  encore  , comme  nous  failions  auifi  temps  que  ces  perfonnes  fe  font  «la- 
avant  le  Pontificat  d’Alexandre  II.  C«n.  fiées  , elles  n’étoient  pas  membres  de 
■«d  ftdem  3J.  q.  la  fupputation  des  rEglilc-;  aiofi  elles  n’étoicn:  pas  tenues 
degrés  par  le  Droit  Civil.  Mémoires  du  de  fe  conformer  à fes  Loi.x.  V.  Empiche- 
Clcrgé,  tom.  S-  p.  6-7.  637.  660.  ment , Diverfité  de  Religian  , Difpenfe, 

Les  parents  du  quatrième  au  cinqoie-  PARJURE.  "V.  Serment. 
me  degré  , c’efl- à-dirc , dont  l’un  ell  au  PARLEMENT.  On  peut  voir  ce  qui 
quatrième  degré  de  h (bûche,  & l’au-  cfl  dit  des  Parlements  dans  le  Didion- 
tre  au  cinquième  , fuivant  la  règle  que  naire  de  Droit  Civil  ; mais  plus  paitiiu- 
lious  avons  établie  au  mot  Degré , le  liérement  dans  la  Colleciion  de  Jurif- 
jlus  éloigné  l’emporte  fur  le  plus  pro-  prudence,  par  Dcnifarr  , derniere  cdx- 

Touçe  III.  B b b b 
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tion.  Nouj  remarquerons  ici  qoe  la 
Grani’Chïmbre  du  Parlement  de  Pa- 
ris cnnnoît  privativemcnc  des  matières 
de  Régale,  & que  la  plupart  des  ar- 
ticles rie  nos  Libertés  n'ont  été  pris 
par  M.  Piihon  que  dans  les  Arrêts 
de  in.idilicaiions  de  la  même  Cour  , 
lur  les  Bulles  & Lettres  Patentes  des 
Légats  da  Pape.  Sur  quoi  il  faut  lire 
le  nouveau  Commentaire  de  l’article 
II.  des  Libertés  de  l’Eglife  Gtllicane, 
ainfi  que  le  Difeours  de  M.  l'Arcbe- 
réque  de  Reims  dans  l'AlVsmbléc  ex- 
traordinaire des  mois  de  Mars  & Mai 
1681.  rapporté  dans  la' même  Collec- 
tion. V.  Préfi'ance  , Abus  , OrdorwjWf  , 
Ojfire , &c. 

Ün  voit  fous  ce  dernier  mot , que 
pluncurs  Prélats  dans  le  Royaume  font 
C'iifcillcrs  nés  des  Parlements,  dans 
les  rcHorts  defquels  font  (itués  leurs 
Sièges.  Voyez  ce  qui  eft  dit  de  l’cn- 
régiftrement  des  Ordonnances  ou  Ref- 
crits  dans  les  Cours  , fous  les  mots  En- 
rej^ijirement , Ordonnance , Induit  , Rcf- 
erits , &c. 

PARLOIR.  On  nomme  ainfi  le  lieu 
des  Maifons  Religieufes  où  font  reçues 
les  perfonnrs  de  dehors  qui  viennent 
voir  les  Religieux  ou  Religieufes.  Cet 
endroit  cft  un  des  objets  qui  méritent 
l'attention  des  Evêques  en  vifite  dans 
les  Monafteres  de  Filles.  V.  Fijiie , 
Clôture  , Rcligieufe. 

PAPvOISS'E  cil  un  certain  lieu  li- 
mite où  un  Curé  fait  les  fonfkions  de 
Pafteur  fpiricuel  envers  ceux  qui  l’ha- 
Vitcnt  : Efi  locus  in  quo  de<rit  populus  ali- 
titi  Ecclefix  deputâtus  certit  jiatbus  limi- 

tittUS. 

L'étrmologie  du  mot  ParoifTo  ri’ell 
pas  certaine.  Les  Payens  appelloient 
Parochu: , celui  qui  éioit  chargé  de 
pourvoir  aux  beloins  des  Légats  & Am- 
b.ilTidcurs  des  Princes  : Et  Parechi  qut 
dcbtnt  ligna , f.dcmque.  Jjorat.  Satjr. 
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0.1  a dît  à ce  fujet  que  les  Curés  ont 
été  appelles  du  même  nom , parce 
qu’ils  pourvoient  aux  nécelfités  de  ceux 
à qui  ils  aJminiftrent  les  Sacrements , 
& dilltibuent  le  p.ain  de  la  Parole  divi- 
ne. D’autres  ont  cru  que  le  mot  de  P.i- 
roilfe  & de  Parochus  venoient  du  mot 
gf%c  Parichus,  qui  lignifie  habitant  : 
Inctla  efl  qui  in  aliquam  rtg'iouem  de- 
micilium  fuum  comuht , quem  graci  Pa- 
rxcon  vacant.  Pompon,  in  L.  prpitlus  fii 
de  vtrbi fgnrf.  Le  même  Junluonfulte 
veut  aulfi  que  le  mot  Cttre  vienne  de 
Curie  , qui  étoit  chez  les  Romains  un 
certain  quartier  de  la  ylle.  Mais  com- 
munément on  croit  que  ce  dernier  nom 
a été  donné  aux  Paroiilcs , à raifun 
des  foins  que  prend  ou  doit  prendre 
celui  qui  en  e(l.  chargé,  curât  us  à cura 
qui  veut  dire  foin  & vigilance.  L’on 
voit  fous  le  mot  Cure' , que  le  quin- 
zième Canon  des  Apôtres  recomman- 
de aux  Evêques  de  veiller  fur  tout  ce 
qui  regarde  leur  Paroifle  & les  vil- 
lages. Quelle  étoit  cette  Paroifle  des 
Evêques  t Le  Pere  Thomairm  dit  qu’ea 
cet  endroit  le  mot  de  Paroljfe  fignific 
tout  le  Diocefe  de  l’Evêque , & fur- 
tout  la  ville  capitale  dont  les  villages 
dépendent.  Que  cela  paroît  encore  pac 
un  antre  Canon  qui  défend  aux  Prê- 
tres & à tous  les  autres  Clercs  de 
paffer  de  leur  Paroifle  à une  autre, 
c'dl-à-dire  , de  leur  Diocefe  à un  au- 
tre, fans  le  confcnteraent  de  leur  Evê- 
que.  V.  E.xeat , Provinces  , & Forgée 
en  fon  Traité  des  Dîmes,  ch.  3. 

1.  Origine  et  forme  desTarois- 
SES  anciennes  et  nouvelles.  Sous  le 
mot  Curé  , nous  avons  parlé  de  l'o- 
rigine des  Cures , & de  leurs  premie-- 
res  époques  en  düTérents  pays  : nous  ne 
nous  répéterons  pas  àcet  égard,  nous 
ajouterons  feulement  qu’il  paroit  par 
dilTérents  textes  du  Droit  , que  le 
Pape  Desis  fut  le  premier  qjai.  vec# 
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It  fin  du  troilicme  liccie , introduifit 
l’iifiige  des  ParoilTcs  circonlcri'.es  , loi  l- 
t]uc  le  nombre  des  Chréiiciis  fut  de- 
venu fl  gnnd  que  les  Evêques  ne  pu- 
rent. plus  y furtire  ; Ecclefins  fivgiilas 
Jînj^ulis  Fra.ibj/ttris  dedimus  P ttrschitu, 
Cd/tteieria  eh  divifimus  n’‘ii:uii]Me  jus 
propr  'tum  httbere  Jlutuimus  : tiA  videlicet 
ut  huIImi  aleerius  i aroebix  termnws  , Aut 
J/es  tnvadAt  ; fed  fit  un/ep}ulfejue  fuis  ter- 
frthih  comemus  cr  t aliter  Eccleftam  , (ÿ 
flebem  fbi  commijfam  cteflodi/U  , ut  a/iie 
tr/bunal  suerui  judicis  ex  omnibus  jibi 
commijJTs  rationem  reddat  (ÿ-  no»  judi- 
c/um  yfed  cloriam  pro  fuis  a'dihus  accipiat. 
Can.  1 . i j.  f . I.  f.  paftordis.  De  hit  quâ 
jiur.t , (pc. 

Si  ce  Kcglemcnt  cft  équivoque,  <i 
caulê  du  temps  où  il  a été  fait  ou  de 
ion  Auteur,  il  ne  l’efl  point  par  les 
difpolitions  conformes  à la  meilleure 
difcipline  , & jullifiécs  autant  parla  na- 
ture même  des  choies  , que  par  les  faits 
de  rHirtoire.\l'iiefac  , en  fon  Traité  de 
l’origine  des  Paroifles,  cap.  4 rapporte 
les  Décrets  de  plufieurs  Conciles  tenus 
en  France  , qui  non  feulement  ordon- 
s-.ent  l’etablilTemcnt  des  Curés  en  titre 
j'our  gouverner  les  peuples  par  eux- 
mêmes  , dans  toutes  les  Eglilês , fans 
exception  do  la  Caihédralc  , mais  en- 
core qui  fuprofent  que  ces  établiflê- 
menrs  avoient  éic  faits.  Ce  qui  fe  prou- 
ve particuliérement  par  ces  paroles  du 
fécond  Concile  d’Aix -la  - Chapelle  : 
Commun!  confenfu  infuptr  cenfuimus,  ubi- 
cumejue  poJjibiU  fucrit , unicuiejue  Ecele- 
Jie  Jttit  provideatur  ab  Lptfcepis.  Prtsby- 
1er , ut  per  fe  eam  t entre  poffit , tt/t  etiam 
priori  prusbjtero  , fuhjugmus  minifterium 
Jucerdotale  petfetre  pujjit. 

11  (dut  au  moins  dix  perfonnes  ou 
dix  familles  pour  former  une  ParoilTe  : 
c’ell  le  Réglement  d’un  Concile  de  To- 
lède en  dÿî.  Sed  dr  hoc  necejfario  in/ii- 
ptK.idum  deligimut  ut  piurtt  uni  Ecdefii 
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ne/jiiit!jaam  comitantur  Preibytero  ; 
feins  per  totAS  pcclefiAS  nec  OJiciteni  v.ilet 
perfolvere  , nec  populis  ftcerdotali  jur^ef- 
currere  ; fed  nec  rebut  earum  necef]ari.im 
curant  impendere  : ca  fctlicet  ratione , ut 
Eccle/ÎA  ejuA  ufque  Ad  decem  babticrit  man- 
cipiA,  Juper  fe  loxheAt  fucerdorem  ; ifUA  ve- 
to minut  decem  mAncipia  hahuetit , aIUs 
cenjungatur Ecclef/it.S i ejuit  fané  Epifeopo- 
rum  banc  nofram  conjUtutionem  parvi- 
penderic  fpAtiit  duorum  memiuni  fe  noverit 
excommunicAtioiie  mutclari.  Ca».  unie  10. 

11  paroît  par  le  Concile  de  Pavie,’ 
tenu  l’an  8fo.  5e  dont  M.  Fleury  rap- 
porte les  Canons  en  fon  Hifl  lire  Ec- 
cléliadique  , liv.  4S.  n.  Sj.  qu’on  dif. 
tinguoit  autrefois  deux  fortes  de  Paroif. 
fes , les  moindres  titres  gouvernés  par 
de  fimplcs  Prêtres , 5c  les  Plcbes  ou 
Eglifes  b-iptifinalcs , gouvernées  par  les 
Archiprêtres , qui  , outre  le  loin  de 
leurs  Paroifles , avoient  encore  l’inf- 
peélion  fur  les  moindres  Cures  , 5c  ren- 
doient  compte  à l’Evêque , qui  gou- 
yernoit  par  lui-même  l'Eglil’c  Matrice 
ou  Cathédrale.  C’ell  dc-là  fans  doute 
que  font  venus  les  Archiprêtres  dans 
les  Diocefes.  Mais  depuis  long-temps 
les  Archiprêtres  n’ont  plus  de  Paroifles 
à eux  mêmes , ni  grandes  , ni  petites. 
On  a jugé  qu’ils  avoient  aflez  à fiire 
de  veiller  fur  les  autres  Palleurs , fans 
avoir  la  follicicude  d’un  propre  trou- 
peau fous  leur  garde.  V.  Arebiprètre, 
On  a donc  laiitè  à chaque  Cure  l’ad- 
minillration  de  fa  Paroifle  ; de  telle 
forte  , qu’une  fois  fon  territoire  Paroif- 
fialaffigné,  un  Curé  etranger  ni  perlbn- 
ne,  à l'exception  de  l’Evêque,  ne  peut 
y faire  des  foncUons  Paftoriles , ni  exer- 
cer aucun  droit  Paroilfial  au  préjudice 
du  propre  Curé  , diü.  cap.  LcclcfAS  , ut 
pirft  eam  tenere  pofftt , iic  le  Çonc.  d’.Âix- 
la  Chapelle  , C primat  ut , dijl.  71.  L’E» 
vêque  li^i.-niëm:  pu  p.u:  pis  fe  dire  Ca* 
bbbb« 
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rè  particulier  d’une  telle  Paroiffe  quî 
a déji  Ion  Pafteur  , il  peut  feulement 
ptc^re  cette  qualité  "par  rapport  à fon 
i'.Rlue  Cathédrale  : Cum  quxlibft  haberct 
fuum  ttrrilorium  fcpariitum  , cj-  diyifum, 
non  arnplius  licitum  Juit  allcrt  Parochix 
in  CO  aiiquid  factre.  Nec  tpifcopus  dein- 
dc  dicipotejl  Rcaor ,Jivt  Parochus  totius 
lïiaccjts  ,Jed folius  l'.cclcjia  Cothedralis 
Ü>  Fralatus  Juptr  omncs  fux  Vïacefis 
Rtiiorcs.  Furpole,  dcfCurés  primitifs, 
ch.  19.  Barbofa  , di  Offic.  & potejl.  Pu- 
rochi  , cap,  i . n.  z 1 . Gonzales  , de  rcgul. 
i?.  Canccl.  glof.  6’.  n.  Sj.  V.C'/rc.  " Ei 
parce  qu’avec  beaucoup  do  droit  & de 
laifon  , dit  à ce  fujet  le  Concile  de  Tren- 
te/fijf  54-  cap.  p.  de  ref.  les  Diocefes 
ont  été  dillingués  aulfi-bicn  que  les  Pa- 
roilTcs , & qu’il  y a des  PaAeurs  propres 
commis  a chaque  troupeau  , ainfi  que 
des  Reéteurs  ou  Cirés  aux  Egliles  inté- 
rieures , pour  avoir  foin  chacun  de  leurs 
brebis  ; aiin  que  l’ordre  Eccléfiaflique  ne 
lüit  point  confotidu  » & qu’une  même 
p.glilé  ne  devienne  pas  en  quelque  fa- 
çon de  deux  Diocelés  : d’où  il  s’enluivroit 
beaucoup  d’incommodité  pour  ceux  qui 
en  dépendroitnt.  Me  pourront  ,&c. 

Ce  Conc  ile  a fait  lur  la  même  ma- 
tière le  Réglement  qui  fuit  : „ A l’é- 
gard  des  villes  ou  des  lieux  où  les  Pa- 
loiffes  n’ont  pa's  de  Imihcs  réglées,  & 
cù  les  RccRcurs  n’ont  pas  uti  peuple 
propre  & particulier  qu’ils  gouvernent , 
mais  adminiftrent  les  Sacrements  indif- 
iéremtnent  à ceux  qui  les  demandent  ; 
le  S.  Qincile  enjoint  aux  Evêques  que 
pour  la  plus  grande  lûreté  du  lalut  des 
âmes  qui  leur  font  coinmifes,  diiliri- 
guant  le  peuple  en  certaines  Paroiffes 
propres , ilsaiiigncct  à chacune  fon  Cu- 
ré particulier  & pour  toujours , qi« 
puille  connoitre  les  Paroifiicr.s , oc  du- 
quel £t-ul  ils  reçoivent  licitement  les  Sa- 
crements,. pu  qu’ilsapporieitt  rtniede  à 
cet  inconvénient  de  quciqu’autre  ma- 
aicie  plus  cQsmiode.,^  fdcu  que  l’éuc 
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& la  difpofition  du  lieu  le  rcqncrronr^ 
Ils  auront  pareillement  foin^que  dans 
les  villes  ôe  lieux  où  il  n’y  a point  de 
Paroilfes , il  en  foit  fait  au  plutôt , non- 
obfiant  tous  privilèges  & toutes  coutu- 
mes, même  de  temps  immémorial.  Sijf, 
sa.  cap.  I 5.  deref. 

Ces  derniers  mots  du  Concile  nous 
donnent  lieu  de  parler  ici  de  l’ércéfion 
des  nouvelles  Paroiffes  & à ce  fujet  ,. 
voici  un  autre  Réglement  du  Concile  de 
Trente  : „ Dans  toutes  les  Eglifes  Pa- 
M rnilfiales  ou  qui  ont  des  Fonts  de  Bap. 
,,  tême , & dans  lel'quelles  \e  Peuple 
„ eft  fl  nombreux , qu’un  feul  Rec- 
„ teur  ne  peut  fulTire  pour  adminiArer 
,,  les  Sacrements  de  l’Eglife , St  pour 
„ faire  le  Service  Divin  ; les  Evêques,. 
„ en  qualité  même  de  délégués  du  Siège 
,,  ApoAolique  , obligeront  les  Reâeurs 
,,  ou.  autres  que  cela  regardera  , de 
,,  prendre  pour  adjoint  ù leur emploiau- 
„ tant  de  Prêtres  qu’il  en  léra  r.éceffaU 
„ re  pour  l’adminiAration  des  Sacre- 
„ ments  , & pour  la  célébration  du 
,,  Service  Divin.  Mais , lorfquc  pour 
„ la  dclH.uhé  St  la  diAance  des  lieux  , 
„ il  le  trouvera  que  les  P^roifliens  r.e 
,,  pourront  fans  grande  incommodité 
„ aller  à la  ParoiflTe  recevoir  les  Sa- 
,,  crements  & alTiAer  au  Service  Di- 
„ vin  , les  Evêques  pourront  en  cta- 
„ blir  de  nojivelles,  contre  la  volonté 
„ même  des  Reéleurs , lùivant  la  te- 
,,  neur  de  la  QmAitution  d’Alexandre 
„ 111.  qui  commence  , Ad  audientiam, 

,,  Et  aux  Prêtres  qu’il  faudra  prépo- 
,,  fer  de  nouveau  pour  la  conduite  des 
„ Eglifes  nouvellement  érigées  , fera 
„ allignéc  une  poriion  fufîllanie,  au 
„ jugement  de  l’Evêque  , fur  les  fruits 
,,  & revenus  qui  fe  trouveront  appar- 
„ tenir , dequelquc  manière  que  ce  loir, 
,,  à l’Eglife  Mere  ; & même  , s'il  efî 
„ ncceAaire,  il  pourra  contraindre  les 
Peuples  à fournir  iufques  à U.  cov 
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„ currence  ie  ce  qui  lera  fufïirant  pnur 
,,  la  nourriture  & l'entretien  deliiits 
,,  Prêtres  , nonobftanc  toute  réferve  gc- 
„ nérale  , ou  fpérialc , ou  aflwâation 
„ fur  lcrdites  Egliles  ; fans  que  l’efiêc 
,,  dcfditcs  Ordonnances  & Ereftions 
,,  puilTe  être  empêché  ni  l^rêté  par 
,,  aucunes  Prowiüons , même  en  vertu  de 
„ réfîgnatinn , ni  'par  aucunes  déroga- 
„ tions  ou  fufpcnfions  quelconques.  Srjf. 
„ 21.  cAp.  4.  dt  rtf.  “ Ce  Décret  a été 
reçu  dans  plulieurs  Conciles  Provinciaux 
de  France.  Mémoires  du  Clergé  , tom, 

pag.  2.  & fuiv. 

C’eft-à-dire , que , fuivanc  ce  Régle- 
ment , il  faut  , pour  ériger  une  nouvelle 
VaroilTe,  être  dans  le  cas  marqué  par  la 
Décretale  jld  auditmiam  de  edif.  EccL 
il  faut  que  les  ParnilTtens  ne  puiHcnt , 
l'ans  grande  incommodité  , aller  à la 
Paroilfe  , recevoir  les  Sacrements , & 
afîîfter  au  Service  Divin  ; que  les  vieil- 
lards, par  exemples,  les  femmes  grol- 
fes  fuient  en  danger  de  manquer  le  Ser- 
vice , les  infirmes  de  ne  pas  recevoir  les 
derniers  Sacrements  , & les  enfants  nrm- 
veau.v  liés  le  Baptême , principalement 
quand  à cette  diliance  fe  joignent  des 
chemins  impraticables  en  hyver , un 
torrent  fujet  à fe  déborder  , une  riviè- 
re fans  pont. 

S’il  n’y  avoit  donc  qu’un  accroifle- 
ment  de  peuple  , ce  ne  fetoit  pas  une  caul'e 
fulTifante  de  démembrement  ou  d’érec- 
tion de  nouvelle  Cure  , mais  le  cas  où 
le  Concile  veut  qu’on  mette  dans  les 
Paroiflls  noinlirc  lulTifant  de  Piètres 
pour  les  delTervir.  Sur  quoi  V.  ficaire 
e/e  Paroijfe. 

C’ell  a l’Evêque  qu’il  appartient  de 
faire  tous  ces  changements  : le  Concile 
lui  donne  pour  cela  la  qualité  & les 
pouvoirs  de  Délégué  du  Siege  Apof- 
loUque  : TitnijMàm  e/pefiolice  Sedis  De- 
legeUM.  Mais  en  cette  qualité  comme 
en  la  Tienne  propre,  il  peut  ccnüûcttte 
a Tes  Yicauc). 
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Il  faut  pour  une  éreélion  de  Cures 
que  l’Evêque  fait  de  lui  même,  ou  fur 
la  réquifition  des]  habiians  : i®.  Que  le 
peuple  foie  allez  conlîdérablc.  On  voie 
ci-deflus  par  le  Can.  Vnio  , que  dix  per- 
lonncs  fuflîrenc  : Sufficiant  decem  anime, 
tjuia  decem  feciimt  plebem.  Fagnr.n,  in 
cap.  ed  audientiem  ,de  edif.  EccUj.  n.  18, 
Ciof.  in  diü.  c.  Hni».  Mais  il  ell  évident 
que  fi  ce  nombre  fiiflit  pour  prouvée 
l’ancienne  exiAence  d’une  ParoilTe  , il  le 
faut  plus  confidérable  pour  la  crcatioa 
d’une  nouvelle, 

2*.  S’il  y a une  Chapelle  conAruite 
dans  un  lieu  commode,  l’Evêque  doit  la 
prendre  plutôt  que  de  faire  bâtir  une 
nouvelle  Eglife  , de  cenfenfu  fnerum  in- 
terejf  , fi  la  Chapelle  n’eA  pas  publique. 

3*^.  Il  doit  informer  de  la  commodité 
ou  incommodité , & il  faut  que  l’infor- 
mation vérifie  les  caufts  de  l'creélion. 

4".  11  faut  appeUcqlcs  IntéreAès , fa- 
voir  , le  Curé  de  l'Eglife  dont  on  fait  le 
démembrement  , & même  les  Fabri- 
ciens.  Le  Concile  de  Trente  permet  aux 
Evêques  de  palier  par-dc.Tus  les  oppo- 
fuions  des  anciens  Curés , s’ils  le  Ju- 
gent à propos  : mais  cela  n'empéthe  pas 
qu’il  ne  doivent  toujours  les  appellcr  : 
Reçuirilur  ad  eredionem  nova  Purochià  , 
ut  citetur  licchor  matricis  Ecctejix , natx 
ctji  ercâio  Jieri  pojfit  etiam  ipfo  invita , 
tamm  non  potcjl Jieri  niji  eodem  citato  O* 
requijito  , ut  eap.  multis  conjilïis  , cap. 
felix  , cap.fcq.  i6'.  q.  i , glof.  Jin,  in  c, 
nulli  , dijl,  Débet  tamen  rcquiri  nec 
tantum  Rcciai  is  EccUjîœ  ,Jcd  ettam  aliu- 
rum  omnium  quorum  interejl , prarequi- 
ritur  citatio.  1 agnan  , lue.  cit.  n.  Z9, 

5®.  11  doit  pourvoir  à la  doiaiion  de 
l’Eglife  future.  Voyez  à ce  fujet  le  Can. 
I.  de  la  diA.  i.  de  cenfecr.  fous  le  mot 
1 gtife.  La  manière  de  pouivoir  à cette 
doi  A'ion  t'A  toute  firfiple  , dit  Fagnan  , 
cmnia  funt  plana  , quand  une  perlbnne 
de  f Léte  s’en  charge  & y pouivoic  ds  foa 
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f r ip"c  l'ien  : iTnis  cette  rcflTour- 

cc  l'.iiiujue,  a j;iutc-î-il , voici  comiTienc 
on  J>'it  proc6Jer.  Ün  doit  prendre  lur 
l’Egiile  iTUtrice  des  revenus  à propor- 
tion de  ce  iju’on  en  démembre,  ou  pren- 
dre lur  li  'Oralité  ce  qui  eft  précifé- 
ment  néccfTiire  pour  l’entretien  des  Mi- 
nillres  de  la  nouvelle  Paroill'c,  La  Con- 
grégation a.  décidé  qu’on  ne  pouvoir 
prendre  cet  entretien  lur  les  revenus 
d’une-aiitre  Eglife  que  de  l’Eglife  ma- 
trice, tut-eile  Cathédrale.  Que  fi,  par 
cette  divilion  , on  ne  trouve  pas  lufli- 
famment  des  revenus  pour  entretenir  les 
îrlimllrcs  de  l’ancienne  & nouvelle  Egli- 
de  , alors  l’Abbé  ou  le  Seigneur  tempo- 
rel de  ces,raroilTes-5c  à leur  défaut  le 
peuple  y pourvoient  ; & li  le  peuple  eft 
p iuvre,  ce  fera  l’Evêque  qui  le  prendra 
dur  fa  Menfe  : enfin  ,'fi  abliilument  tour 
cela  ne  pouvoir  avoir  lieu  , fi  e^fflAS  cm- 
nes  txeufet , alors  , ou  les  Cures  iravail- 
Icroienc  de  leurs  mains , ou  l’Evéquc 
leur  donneroit  des  revenus  par  la  voie 
des  unions.  Fagnan  , lie.  ch.  n.  51.  (ÿ 

fi'}- 

é®.  On  doit  conferver  à l’Eglife  ma- 
trice ritonneur  & les  droits  qui  lui  font 
dûs.  C'^  honneur  eft  ordinairement  une 
procclfion  que  les  habiians  de  la  nou- 
velle Paroillè  font  à l’ancienne , un  jour 
marqué , ( fouvent  le  jour  du  Patron  ) <îc 
une  offrande  que  les  Maiguillers  y por- 
tent , irt  fi^nnm  rcccgnitionis  Jiwcriori- 
tatis. 

Le  Pape  Alexandre  111.  Auteur  de  h 
Décrétale  yii  andicntum , y avertit  l’E- 
vêque à cc  lu  jet  dans  ces  termes  : Previ- 
àtm  Ht  compcietts , hi  e/i  hotior  pref,icid- 
tate  leci , tcclefii  nuttrich  fervetiir.  Sur 
quoi  la  Glofe  dit  , fialicit  ut  ali^utd  ari- 
nuMtm  in  penum  fnhjclUonis  prg.(letHr. 

cmnis  Anima  de ctnfib.modcranditm 
tamen  ad  arbitrium  Lpifiepi.  L.  de  cai/jis , 
de  eff.c.  deler. 

^ Â l’égard  du  Patronage , il  eft  dû 
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à celui  qui  a doté  la  nouvelle  ParoifTe 
ou  qui  tournit  l’entretien.  Aulfi  fi  c’eft 
l’Eglilé  matrice  , l’ancien  Curé  devient 
Curé  primitif  ou  Pitrou  , & fi  la  Cure 
matrice  a déjà  un  Patron,  le  Patron  le 
devient  de  la  nouvelle  Eglilc.  Si 
d’une  part  une  perfonne  a donné  le  fonds 
piur  conllruire  la  nouvelle  ParoilTo  , 
& que  de  l’autre  l’Eglil'e  matrice  four- 
niflê  l’entretien  , le  fondateur  doit  avoir 
quelque  parc  au  patronage.  C’eft  une 
queftion , fi  lorfque  l’Eglife  matrice  ne 
fournit  abfolument  rien  , ni  ptmr  la  fon- 
dation , ni  pour  les  revenus , elle  a 
néanmoins  quelque  droit  au  patrona- 
ge f Panorme  & plufieurs  autres  fou-r 
tiennent  la  négative  : mais  V . Patrina^e. 
Fagnan,  loc.  cit.ji.  Innoc.  in  c.  vtne- 
rabilit  de  e.vcept. 

Les  dîmes  appartiennent  - elles  de 
droit  à la  nouvelle  Cure  ? Le  Concile 
de  Trente  ne  le  fuppoié  point , en  laif- 
fant  à la  prudence  de  l’Evéque  de  dil- 
traire  une  partie  des  revenus  de  l’EgUfe, 
Competent  ajfignetur  , çp-c. 

Après  que  l’Evêque  a obfervé  toutes 
ces  formalités  , H doit  en  drefler  fon 
proces-verbal,  & y faire  mentionde  tout, 
& enfuiie  inrerpofer  fon  Décret  d’érec- 
tion qui  rend  cette  Eglife  une  Pamiftè 
ou  une  nouvelle  Cure,  ou  une  Vicairie 
perpétuelle.  On  peut  voir  la  procédure 
& la  forme  des  aétes  qui  fe  font  dans 
l’éreclion  d’une  Paroifl'e , dans  le  No- 
taire Apoftolique,  liv.  5.  chap.  2.  art, 
4.  où  il  eft  dit  que  l’Evêque  doit  pour- 
voir à l’indemnité  de  l’ancienne  ParoilTe, 
autant  qu’il  ell  polfible.  C.  quienm^He 
\6.  <j.  1.  Q.UC  fi  l’Evêque  trouve  qu’il 
n’eft  pas  n-écellaire  d’ériger  une  nou- 
velle Cure,  mais  feulement  une  Succur- 
fa!e  , alors  on  procédé  différemment.  V, 
SuccHrfaie. 

Barbolà  , en  fun  Traité  de  Offic.  er pa-; 
tefi.  Parochi  déjà  cité  tCap.  2.  n.  aS  cta- 
tUt  que,  pour  prouver  qu’une  Eglife  ef^ 
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l’aroifTiile  , il  fiut  ; i”.  Ls  prévoir  fpi-  un?  ParoifTe  , foie  que  les  g'’-3rre? , foie 
rituel  de  lier  & délier  dans  le  Pailcur.  que  quelqu’aurre  railun  les  ait  fait  dif- 
2".  Un  peuple  reconnu  & dÜlingué  par  perler  , le  bénéfice  ell  une  Cure  que  1 •* 
des  limirv  S qui  liomcju  Ibn  habitation.  Cinnitifles  appellent  Curu  Ii.é/tu , & les 
5°.  Que  le  Curé  cKcrce  les  fcnélirms  en  Titulaires  lunt  Curés,  comme  les  IZvè- 
Jbn  propre  nom.  4°.  Qu’il  les  exerce  feul.  ques  Titulaires  des  Eglifes  don:  le-.  Inli- 
La  Rote  veut  encore,  pour  cette  preuve,  deles  le  font  emparés  font  véritablemenc 
que  non-feulement  le  Curé  admioiftre  Evêques  ; de  forte  que  le  Curé  dl  obligé 
les  Sacrements  a un  certain  peuple,  dercprendrelaconduitedesamesdèique 
mais  qu’il  foit  aulli  obligé  de  les  lui  a J-  fon  territoire  dl  habité.  Sur  ce  principe, 
minillrer.  Glof.  verb.  impendat , in  C/r.'r».  les  mêmes  Canonilles  établinent  comina 
dudum  , de  fepuliier.  D’où  il  fuit,  ajoute  une  réglé  certaine,  que  quelque  long  & 
l'.\uteur  cite  , que  des  acles  de  fcpultiu  immémorial  qu’ait  été  rubanJonncmenc 
res  ne  l'uflîroienc  pas  pour  cette  preuve  ; d'une  Paroifle  | elle  rentre  dans  Ion  état  , 
ils  produiroient  feulement  une  prélbmp-  jure pojîliminii  , dès  que  le  peuple 
tion  , fl  ces  ailes  étoient  communs , iSe  y revient.  C’ell  pmiculiérement  dam 
qu’il  n’y  eût  pas  dans  rEglife  des  tom-  ce  cas  que  l’on  prouve  l’ancienne  ad- 
bcaux  particuliers  qui  f.ncnc  peiîler  que  minillration  Paroiliiale  par  les  vertige» 
ces  fépulturcs  s’y  font  .ftiies  par  choix  , qui  en  relient  , & par  les  marques 
plutôt  que  par  le  droif  général  des  Pa-  dont  nous  avons  patrie, 
roiires.  C.  exporte,  de  fepult.  Ce  n’dl  (1  Barbofa  nous  apprend  qu’en  plu  fieu  rs 
point  encore  une  preuve  , dit  Barbofa  , pays  les  Paroifles  ne  font  pas  divilées 
que  le»  dixmes  & prémices,  parce  qu'el-  ipar  territoire  , mais  par  familles  : AV« 
les  peus’ent  appartenir  à d’autres  qu’aux  wr  dômes  mMeriaîes,  fedper  populos  feu  fa- 
Curés  : mtis  la  préfomption  feroit  for-  wiltas.  Loc.  th.  n.  24.  Tamburin  , de  jur. 
te  , (i  l’on  ctoit  dans  l’ufagede  confcrv’er  Ubb.  tom.  i.  difp.  14.  q.  i.  n.  1 1. 
la  Tiès-Saiiite  Euthariflie,  parce  que  ce  Voici  ce  qu’ordonne  à ce  fujet  la 
privilège  n’ell  accordé  de  droit  qu’aux  Concile  de  Trente,  i»  Sejf.  C.  ij. 

Paroifles.  Clem.  1.  de  privileg.  cap.  tri-  ht  fin.  ,,  A l’égard  des  Villes  ou  des 

bus , §.  tanta,  de  confecr.  dijl.  2.  Il  y au-  lieux  où  les  Paroifles  n’ont  pas  de  lirai- 
roit  encore  prélomption  forte,  fi  avec  tes  réglés,  & où  les  Reclcurs  n’ont  pa» 

le  droit  de  dîmes  & des  oblations , les  un  peuple  propre  f;  particulier  qu’il* 

Fideles  y entendoient  la  Melfe  les  jours  gouvernent , mais  adminirtrent  les  Sa- 
de fêtes  , ou  recevoient  les  autres  Sa-  cretnents  iDdificremment  à ceux  qui  le» 

crements  que  la  Pénitence  &;  la  Com-  demandent  ; le  faint  Concile  enjoinc 
munion.  aux  Evêques , que  pour  la  plus  gran- 

De  ce  qu’une  Eglife  efl  Paroiflîalc,  de  lûreté  du  falut  des  âmes  qui  leur 
il  s’enfuit  rj^cclfaircmcnt  qu'elle  eft  à font  commilcs  , diftinguant  le  peuple' 
charge  d’ames  ; au  lieu  que  tout  bené-  en  certaines  Paroifles  propres  , ils  arti- 
fice à charge  d’ames  n'elt  pas  une  Pa-  gnent  à chacune  fon  Curé  particulier,, 
roirte  : Si  non  habet  eertam  terrirertum.  <Sc  pour  toujours  , qui  puilTe  connoître 
Dcd.  in  c.  faper  eo  , de  f^rabend.  in  6".  les  Paroifliens  , & duquel  leul  ils  reçoi- 

Probus  , in  Fragmat.  de  Collatienib.  S.  in  vent  licitement  les  Sacrements , ou  qu’ils- 

Eeclefiis , verb.  Parochiatihus.  V.  Charge  apportent  remede  à cet  inconvénicDt 
d'ames.  de  quelqu’autre  manière  plus  commo- 

Quand  il  n’y  a plus  d’iubitants  dan»  de  , félon  que  l’état  & la  difpofiùondu' 
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lieu  le  requerrera.  Ils  auront  pareille- 
ment loin  que  dans  les  Villes  & lieux 
où  il  n’y  a point  de  ParoiHes , il  en 
l'oit  fait  au  plutôt , nonobllanc  mus 
privilèges  3c  toutes  coutumes , même  de 
temps  immémorial. 

•f 

Sur  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  de  l’origine  & de  la  forme  des 
ParoilTes  , nous  avons  à rappeller , par 
rapport  à notre  Jurifprudence  , la  difpo- 
fition  de  quelques  Ordonnances  & Arrêts. 

C'ell  une  réglé  parmi  nous , que  la 
divifion  des  ParoifTes  fe  doit  faire  par 
territoire,  & à proportion  du  nombre 
des  habitants,  par  l’Evêque,  en  prélence 
du  Juge  Royal  & du  Procureur  du  Roi 
du  Bailliage  ou  SénéchaulTée  Royale. 

Deux  Curés  de  la  Ville  de  Mante 
avoient  fait  eiur’eu*  en  1620.  une  Tran- 
faélion  , par  laquelle  ils  avoient  divil'é 
leurs  Paroiflès , par  la  qualité  des  Pa- 
roilFicns , en  afllclanc  à chacune  des 
Cures , certaines  elpeces  de  perfonnes. 
• Cette  Tranfaclion  avoit  été  homolo- 
guée par  l’Evêque  de  Chartres  , & con- 
firmée par  un  Arrêt  tontraJiiloire  du 
GrandConfeil  de  l’année  1(527. 
•conteftation  l’urvenue  entre  les  deux 
Curés  en  i(Î75.  donna  lieu  de  porter  de 
nouveau  l’affaire  au  Grand  Confcil.  M. 
de  Maupepu  , Avocat  Général , fit  voir 
que  les  Cures  pcrfonnellcs  font  contre 
l’efprit  des  Canons  qui  veulent  que  les 
Cures  foient  diftinguées , comme  les 
Evêchés,  pat  le  territoire.  Il  cita  un 
Concile  de  Cognac,  tenu  en  l’an  IJJS. 
qui  enjoint  aux  Evêques  de  faire  par- 
tager  par  territoires  les  Cures  qui  font 
indiviies.  Enfuite  M.  l'Avocat  Général 
interjetta  appel  comme  d’abus  de  la 
Tranfaélion  de  i^20.  3c  il  demanda  à 
être  reçu  oppofanc  à l’Arrêt  de  161-}. 
attendu  que  cet  Arrêt  n'avoit  pas  été 
rendu  avec  le  Procureur  Général.  Sur 
tjBüi , par  Arrêt  du  21.  Juillet  1676.  le 
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Grand- Confeil  ordonna  que  les  Curei 
feroient  divilces  par  territoires , à pro- 
portion du  nombre  des  habitants.  Cet 
Arrêt  ell  rapporté  dans  le  premier  volu- 
me du  Journal  du  Palais.  Loix  Ecclé- 
Ihfliqucs,  part.  2. 

11  a été  jugé  que  la  maifon  bâtie 
fur  les  confins  de  deux  ParoifTes , clt 
réputee  de  celle  fur  le  territoire  de 
laquelle  cil  la  principale  porte  & entrée. 
Arrêt  du  $.  Mars  1 0.  Journal  des  Aud. 

Il  paroît  par  les  termes  de  l’arricle 
24.  de  l’Edit  de  169J.  que  le  Roi  fe 
repofe,  comme  le  Concile  de  Trente,, 
fur  la  prudence  de  TEvêque , pour  dé- 
terminer les  caufes  pour  lefquelles  fe 
font  les  éreélions  des  Cures  ; mais  l’u- 
lage  (fu  Royaume  eft  que  quand  il 
y a un  nomftre  ftifTifanc  d'habitatus 
dans  un  lieu , ils  font  bien  fondés  à 
demander  aux  gros  Déciraateurs  qu’ils 
leur  donnent  un  Prêtre  pour  adminif- 
trer  les  Sacrements  , 6c  même  à l'Evê- 
que, un  Curé  en  titre  perpétuel. 

Le  défaut  d’appeller  les  Collateurs 
ou  le  Curé  dans  l’étendue  de  la  Pa- 
roific  , duquel  TEvêque  fait  TéreéUon  , 
eft  parmi  nous  un  moyen  d'abus  ; mais 
par  Arrêt  du  16.  Juin  1704.  il  fut 
dit  n’y  avoir  abus  dans  Téredion  dj 
la  Cure  de  Pouanee,  faite  fans  le  cor- 
fentement  du  Seigneur  de  l'ancienne 
Paroifle  de  S.  Aubin , d’où  étoit  au- 
paravant Pouanee.  Journal  des  Aud. 

Dans  le  cas  des  tippofitions , l’affaire 
ceffe  d’appartenir  à la  JurifJidion  gra- 
tieulé  de  TEvêque , & le  Prélat  eft 
.obligé  de  les  renvoyer  à^on  Olfieial, 
& d’en  attendre  le  Jugement.  Par  Arrêt 
du  Grand  - Confcil  rendu  le  1 7.  Mai 
1740.  fur  les  conclurions  de  M.  Joly  de 
Fleury,  Avocat  Général,  M fut  jugé 
qu'il  y avoit  abus  dans  le  Décret  de 
M.  TArchevêque  d’Arles  du  19.  Août 
1799.  par  lequel,  fans  s’arrêter  aux 
oppolitions  des  Abbé  & Religieux  de 

Moni- 
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Mont-Majour,  le  Prélat  avoir  érigé 
PEglife  fuccurfale  de  S.  Jean  Ba{\iiiie 
de  la  Couronne , en  titre  de  Vicairie 
perpétuelle,  & renvoyé  devant  POlEual 
le  Jugement  'defdites  oppolitions. 

Au  furplui,  le  Déercr  de  l’Evêque 
fur  l’ércétion  , foit  d'une  Succurfale  ou 
de ‘nouvelle  ParoilTe,  doit  être  fuivi  & 
autorifé  par  des  Lettres  Patentes  du 
Roi  dûement  vérifiée».  Outre  qu’il  s’a- 
git d’un  nouveau  Corps , d’une  nou- 
velle Société  , qui  a befoin  en  géné- 
ral de  l’approbation  du  Prince  pour 
légitimer  l'on  exillencc,  l’ordre  public 
y eft  intérelTé  , & c'elî  la  dirpofition 
formelle  de  l’article  premier  du  nouvel 
Edit  de  Main-morte  du  mois  d’Aoùt 


1749- 

Pour  ce  qui  regarde  la  fubfillance 
du  Palleur , l'uivant  nos  ufages  , l’E- 
vêque doit  avoir  foin  : i“.  Qu’il  y ait 
au  moins  300.  liv.  fuivant  l’art,  24  de 
l’Edit  de  2“,  11  ne  doit  faire  fonds 
que  fur  des  reicnus  certains,  & non 
cafuels,  3°,  11  peut  alTigncr  un  revenu 
plus  for:  que  300,  liv.  s’il  le  juge  nécef- 
ï'aire,  mais  il  ne  peut  faire  contraindre 
los  Décimateuri  que  jul’qu’à  300.  liv. 
4*.  Il  peut , pour  la  dotation  de  ces 
Cures  nouvellement  érigées , y unir 
des  dîmes  , fuivant  ledit  article  : mais 
j’il  y a déjà  des  fonds  affciScs  à l’Eglife 
nouvellement  érigée  , qui  ne  foient 
pat  cliargés  de  f >ndations  , il  doivent 
entrer  en  déduélion  de  la  portion  con- 
grue du  nouveau  Curé.  J®.  Régulière- 
ment , s’il  y a des  gros  Décimateuri , 
autres  que  le  Curé  de  l’Eglife  matri- 
ce , ils  feront  inconteftablement  obü- 

fés  de  fournir  la  portion  congrue  du 
allear  de  la  nouvel  le  Egli  lé.  Aiiifi  jugé 
le  13.  Août  17 18.  contre  les  Religieux 
de  S.  Germain  des  Prés,  Décimateuri 
de  Surene.  6*.  Nous  ne  iuivons  pas  cet- 
te décifion  du  Concile  de  Trente,  qui 
dans  le  cas  où  l’Eglifc  matrice  eA  pau- 
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vre  , (oumet  le  peuple  à la  dotation.  Le- 
dit article  a obvié  à cela.  Recueil  Je  J.j- 
rilprudeuce  Canonique  , verè.  EreftUn. 

Par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du  24. 
Novembre  1672.  il  a été  jugé  que  la 
défignation  de  U nouvelle  ParoiiTe  doit 
être  faite  par  l’.Archeréque,  & les  piix 
faits  de  l'autorité  de  la  Cour. 

Cet  article  24.  ne  fuppofe  pas , non 
plus  que  le  Concile  de  Trente,  que 
les  dimes  de  la  noavelle  ParoiiTe  y 
foient  attachées  de  plein  droit  ; puif- 
qu’il  parle  de  l’union  de  ces  mêmes 
dîmes  ou  autres  revenus  EccléliaAi- 
ques.  En  effet , il  fe  pourroit  trouver 
que  tous  les  Laboureurs  d’une  ParoifTc, 
ou  la  plus  grande  partie  des  terres  la- 
bourables fulTent  dans  les  limites  de  la 
nouvelle  Eglife  ; ce  qui  dépouilleroit 
entièrement  l’Eglife  matrice. 

11  a été  jugé  que  , quani  c’eA  le 
Seigneur  & les  Paroifllens  qui  ont  do- 
té la  nouvelle  Cure  de  leurs  fonds , 
qu’elle  a été  érigée  à leur  requête  à 
cette  condition  , c’eA  aux  Habitants 
& au  Seigneur  à faire  le  fupplément  , 
non  aux  gros  Décimateuri  : ce  qui  eA 
conforme  <i  cette  décifion  de  Rebuffe, 
in^rax.de  ereSione  in  Curntam  d-Paro- 
chialem.  ComfellenJus  ejl  is  gui  conJlru~ 
xit  ad  fufficientem  donm  conjiituendam  ; 
guia  ex  conjlruâione  fi  tacite  ad  hoc 
obligavit,  C.  ciun  fient  , de  confier.  Ec- 
clej.  vel  /^llt. 

Le  Parlement  d’Aix  rendit  un  Ar- 
rêt le  21.  Février  itfSa.  par  lequel  , 
fur  un  appel  comme  d’abus  de  l’Or- 
donnance de  l’Archevêvjue  d’Avignon , 
il  permit  aux  Habitants  du  lieu  de  Ver- 
quicres  en  Provence  , de  faire  faire  un 
rapport  de  l’état  & de  la  qualité  de  > 
PEglife  & du  Clocher  de  l’Eglife  de 
Verquieres , des  veAtges  tant  des  Fonts 
Baptifmaux  que  de  la  Maifon  Presby- 
lérale  , du  Cimetière  & des  autres  lieux 
qui  en  dépendoienc,  pour  être  enfuitc 

Tomt  lli,  C c C c 
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!ait  droit  fur  U demande  formée  par  les 
iiabirants,  à ce  que  l’Eglife  fût  décla- 
rée Paroifliale.  Journal  du  Palais. 

Quant  aux  unions  qui  regardent  les 
Curés  & Paroifics.  V.  Union. 

S.  2.  Droits  et  Fonctions  des  Cu- 
rés PANS  LES  Paroisses.  11  efl  aifé  de 
confondre  les  dioits  avec  les  fonélions , 
DU  même  les  devoirs  des  Curés  dans  les 
Paroiflés  ; parce  que  , comme  nous  le 
dildns  quelque  part  dans  ce  Livre , telle 
thofe  qui  a été  impofée  originairement 
à certains  Offices,  comme  un  devoir  5e 
une  charge,  a tourné  par  les  honneurs  5e 
les  prérogatives  qui  y font  attachés  , en 
un  droit  dont  les  Titulaires  decesOlTices 
ne  voudroient  pas  que  d’autres  s’arro- 
geaffent  l’tscrciee. 

On  met  au  rang  des  forcions  du 
Curé  dans  fa  Paroiffe  , la  bénédiélion 
des  Fonts  Baptifmaux , le  port  du  Très- 
Saint  Sacrement , la  célébration  de  la 
Meffe  le  Jeudi  5c  le  Samedi-Saint  , la 
l'énediction  des  Cierges  le  jour  de  la 
Cliar.deltur  , la  béncdiélion  des  Cen- 
dres le  premier  jour  de  Cirême  , la 
bcnédiûioa  des  Palmes  le  Dimanche 
des  Rameaux , l’afpcrtîon  des  maifons 
avec  l’Eau- bénite  du  Samedi . Saint , 
les  proctflîons  dans  l’éiendue  de  la  Pa- 
roiflè.  V.  Tretejfon. 

Toutes  CCS  foniélions  font  dues  pri- 
vativement  au  Curé  de  la  Paroiffe  : 
Inter  funiliones  Parce  hiales  eionnnmeran- 
tur  , CT  ideo  à Parceho  faciindt.  Ric- 
cius , dtcij.  jCÔ.pra.v,  Barbolà,  de  offic. 
Paroi  h.  cap.  12. 

Le  Curé  dans  fes  forélions  tient  la 
place  de  l’Evêque,  difent  les  Canonif- 
ie$  : Farechü]  cuin  in  aUu  CNra  animarum 
ferai  vîtes  J pi/tf pi  (jui  dieilur  F.cVior  Pa- 
re.ckialis.  C.  kna  rei  I2.  2.  Riccius , 

uf.  joq.  Barbof’  , loc.  cit.  l’ide  fnprà  cr 
infrà.  C'cll  de  là  qu’on  a conclu  que  le 
Curé  devoir  avoir  dans  fon  Fglife  la 
pcféance  fur  le  Chanoine , 5c  a.ican  fur 
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tons  les  autres  conftitués  en  Dignité  ; 
mais  Barbofa , qui  rapporte  à ce  fujec 
diverfes  décifions  de  la  Congrégation 
des  Bits,  cllime  que  le  Curé  .ne  doit 
jamais  avoir  la  préféance  fur  les  Cha- 
noines affembiés  , dans  les  procédions  ou 
ailleurs.  Voici  ce  qu’un  Canonifle  dit  à 
ce  fu  jet  de  bien  honorable  pour  les  Cu  rés  : 
Semper  ipitur  Canoniei  honorent  P a flo- 
res , <i'  fe  je  coram  Deo  humifiter  infe~ 
riores  copnofeant , do  Ji  prava  quizdain 
kujus  fcecuîl  judicia  aliud  acclament  ^ 
ejl  enim  cura  dignior  Canonicatu.  Item 
hahet  Curants  admin  'ejlraüonem  majorent, 
quel  pnteedentiam  inducunt.  Cap.  cum  irr 
illis  deprttbend.  Curie  namque  exerciiiunt 
continet  in  Je  magnum  periculun  , cum 
Jet  ars  artium  ; <>  ejl  tanto  prev.ojior 
quanti) periculojèor  \ nec  omnis  Sacerdos 
ejl  idoneus  ad  curant  animarum.  Cap-  pe- 
nult.  de  ata:,  d*  qualit.  Cura  etiam  jupe- 
rat  Canonicaium  ratione  JcientLt  , e'um 
inCurato  major  qvàm  in  Canonico  requi- 
ratur  feientia  , citm  tencatur  conjiteri  , d' 
difeernere  peccara  , Evangelium  que  decla- 
rare  , d>  demunt  fuptrat  ratione  ordinis  , 
cum  in  Cancnico  fuffîciat  Ordo  Subdia- 
conatùs  , Purochus'  aiitem  debet  cfj’e  Sa- 
cerdos ,ciim  debeat  adminiflrare  Sacra- 
menta  & Mijfas  celcbrare , ut  muncri  fuo 
jatisfaciat.  Moliu,  de  Canon,  lit.  g.  c- 
1 4.  V.  P re fiance. 

Quand  un  Paroidten  fc  fait  inhumijr 
dans  l’Eglife  des  Réguliers  ou  dans  uiie 
autre  Paroiffe , les  deux  Curés  marchent 
enfemble,  5c  les  Réguliers  à leur  place 
ordinaire  dans  la  procedion.  Barbofa, 
loc.  cit.  cap.  10.  n.  15. 

C’ell  aux  Curés  à adminiftrer  let 
■ Sacrements  à leurs  Paroidiens  , c’eft 
un  droit  5c  un  devoir  ed'entiel  en  mê- 
me temps..  Le  Concile  de  Trente  leur 
recommande  d’en  expliquer  l’ufage  & 
la  fi'tce  au  peuple.  Stjf.  24.  de  ref.  c. 
7.  V.  Prédication. 

Ils  doivent  prendre  garde  à n’admi- 
mlniûrer  les  Sacrements  que  dans  la 
fonn:  preferite  par  le  Rituel  du  Dio- 
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cefe.  Ils  doivent  toujours  lei  admîniftrer 
au  moins  implicitement  dans  l'intention 
de  l'Eglife.  Ils  doivent  les  adminillrer 
quand  le  befoin  des  PardilHens  l’exige , 
dans  des  temps  de  péril,  comme  de  la 
perte  : Bonus  enim  Pajîar  urtimdm  fuamdat 
fro  ovibus.  Barbofa  dit  que  les  Rois  ne 
peuvent  pas  empêcher  les  Curés  de 
faire  leurs  fondions  pendant  le  temps 
de  la  perte  , mais  qu'ils  peuvent  feu- 
lement leur  interdire  toute  communi- 
cation avec  les  quartiers  de  fanté.  Le 
même  Aaiteur  établie  que  quoiqu’un 
Curé  doive  s’acquitter  de  les  obliga- 
tions contre  les  apparences  de  dan- 
ger, contre  les  menaces  même  des  im- 
pies : il  doit  cependant  obferver  dans 
Ces  circonrtances  toutes  les  précautions 
polFibles.  Loc.  est,  asp-  17.  n.  2t.  cr 

Le  Curé  excommunie  d une  excom- 
munication occulte  ne  pechc  pas  eu  ad- 
minillrant  les  Sacrements  à les  Paroil- 
fiens  malgré  lui  & par  néceirité  ; mais  fi 
l’excommunication  eft  publique,  & que 
le  Curé  dans  ce  cas  doive  être  évité,  les 
Sacrements  qu’il  adminirtre  à_la  réquifi- 
tion  des  liabitants,  font  valides  à l’ex- 
ception du  Sacrement  de  Pénitence , 
pour  lequel  la  puilî'ance  de  l’Ordre  ne 
furtic  point,  fans  celle  de  la  Jurildic- 
tion,  qu'un  excommunié  évitable  n'a 
pas.  Loc.  ch.  n.  25.  Bonacin.  Theolojr. 
difpsel.  2.  ‘JHjtJl.  2.  pnnh.  3.  §■  4.  ex  n.  i. 

A l’égard  des  Sacrements  adminirtrés 
par  celui  qui  pafi'c  pour  Curé  , fins  l'être 
légitimement , ils  font  aurti  valides  in 
foro  confcientiœ , unie  confejfioncs  his 
juSiis  , ittrundas  non  ejfe  de  tuto  impeii- 
mémo.  Cup.  infanes  , ver!',  verumtamtn 
J.  q,  7.  L.  Burbarius  , if.deoffic.prxtor. 
Mais  pour  cela  il  fiut  au  moins  un  titre 
défetfueux,  enforte  que  quiconque  s’in- 
gereroit  dans  les  fondions  d’une  Pa- 
loifie  fans  miffion  , fans  inftltution  , fans 
enfin  aucune  lortc  de  titres , tout  ce 
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qu'il  feroit  feroit  nul  in  ntroqstt  fors  , 
fans  que  la  commune  erreur  pùr  en  ce 
cas  fervir  de  rien.  Tel  cft  le  fentiment 
de  la  plupart  dos  Canonlrtss , loc,  ch.  n. 
53.  Que  li  cet  Intrus  n’étoit  pas  feule- 
ment Prêtre,  quoiqu’il  eût  un  titre,  & 
qu’il  pafîàt  pour  tel , tout  ce  qu’il  feroit 
leroit  également  nul  & invalide  ,•  parce 
que  la  commune  erreur  ne  fauve  pas 
des  empêchemenct  qui  font  de  droit 
divin.  Cnp.  verbum  , de poenh.  dij},  I.  V. 
Jittrtis. 

Un  C iré  peut  , fedufe  lip  fcopi  refèr- 
vatione,  comsnettre  dans  faParoiilol’ad- 
miniftration  des  Sacrements  à un  Prêtre 
à l’exception  du  Sacrement  de  la  Péni- 
tence, qui  demande,  comme  nous  avons 
dit , un  pouvoir  de  Jurifdidion  que 
l'Evêque  féal  peut  donner.  V-  ApersbA- 
tion  , ricKsre. 

L’on  a vu  ci-JefTas  que  perfonne , 
à l’exception  de  l’Evêque  , ne  peut 
exercer  aucune  fondion  Paroiifiate  fans 
la  permilfion  du  Curé  de  la  ParoifTe, 

Les  Religieux  qui  entreprennent 
d’adminiftrer  dans  une  ParoilTe  , fans 
le  confentement  du  Curé  , certains  Sa- 
creraems  , comme  l’Extrème-Oatlion , 
l’Eucliariftie  en  Viatique,  & le  Ma- 
riage , encourent  l’excommunicatisn 
rélérvée  au  Pape  par  le  fcul  fait.  Clem. 
ï.deprivil.  Il  n'y  a à cet  égird  d’ex- 
ception que  pour  les  Religieux  Mif- 
fionnaircs  qui  adminillrent  les  Sacre- 
ments dans  les  Indes  par  Induit  du 
Pape.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  3.  p. 
S62.  S69. 

Le  Curé  tomberoit  dans  la  fiinonie 
s’il  rccevoic  de  l’argent  ou  quoique  ce 
fut  pour  prix  des  Sacrements  ou  de 
leur  adininiftraiion.  C.  qmiqissd  loi.  q. 
I.  Il  ne  peut  à ce  fujec  jouir  que  des  ho- 
noraires ou  des  oblations  à titre  d’ali- 
ments & d’entretien  ; Nijî  tanqnMn  jii- 
pendium  fujlemctionis  uccipLit,  juxta  il~ 
lud  ChriJliDomstii  diptus  tfl  Openrlas 
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lion.  r>  ne  commet  pas  non  plus  fimo- 
rie  c-n  rcievant  le  prix  de  la  matière 
cl  >ignéc  des  Stcrcmcnts , comme  du 
pain  , du  vin  , de  l’imile  , &r.  C-  b.ifti- 
jundis , c.  in  l^cclejia  , de  fimon. 

Que  s’il  arrivoit  qu’un  Curé  fût  alTcz 
miüvais  Pallcur  pour  réfuter  les  Sa- 
cremems  à les  l’aroiffiens , outre  la 
perce  des  atr.es  dont  il  feroit  refpon- 
falde  devant  Dieu  , il  devroïc  être  pu- 
ni févérement.  Les  Canonitles  né  dé- 
terminent pas  la  peine  , parce  qu’elle 
dépend  des  circonlUnces.  Le  Canon 
qnicsimqiie  Frefbyttr  , de  cùnfeer.  diji.  4. 
prononce  celle  de  la  dcpolitiun.  V.  l’art, 
iliivanr. 

A l’égard  de  la  McflTe  de  Paroiffe,  V. 
Mejfe  ; de  la  publication  des  monitoires 
& autres  choies  qui  le  rapportent  à l’é- 
tat & aux  i'onélions  des  Curés.  V.  les 
renvois  fous  le  mot  Cure'. 

L.:s  Curés  ne  doivent  adnsiniftrer 
les  Sicrements  qu’à  leurs  Paroiiriens  : 
c’ell  U dilpofition  de  quelques  Conci- 
les qui  e.ci-eptent  le  cas  de  iiécertité. 
M moires  du  Clergé  , tom.  6.  p. 

Mus  aulfl  les  Curés  ont  le  droit  de  les 
üüminiltrer  à tous  leurs  Paroiffiens 
fins  dillinclion  , même  à ceux  qui , 
far...  être  attachés  par  des  vœux  à 
la  Réglé  d’un  Ordre  Religieux , vi- 
vent dans  l'enceinte  de  les  Monallercs. 
V.  Aîonriflere.  On  n’excepcc  pas  plus  les 
Préties  Oliieiers  de  l’énéficiers  , qui  vi- 
vent fur  leurs  ParoitTes , à moins  qu'étant 
<n  Itrvic'c  dans  quelque  Corps  ou  Cha- 
pitre , ils  n’cullsnt  des  privilèges  ou  des 
tifages  contraires,  v.ilablcmenc  autorifés 
à ccc  égard  : ce  qui  ell  allez  ordinaire. 

•J* 

L’article  12.  de  l’Edit  de  v6^^.verb. 
Juri/dinie»  , l’art.  8.  du  Réglement  des 
Réguliers,  verb.  Exemption , & plcficurs 
Arrêts  juflifient  les  droits  des  Curés  tels 
que  cous  venons  de  les  expofei.  L'Ariûc 
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du  Parlement  de  Rouen  du  8.  Juillet 
\6\6,  fur  l’établiflement  des  Recolets  à 
Gilurs  , n’ordonne  la  vèrilication  des 
Lettres  Patentes  dudit  éiabliflcment  , 
qu'a  la  ch.trge  qu’ils  ne  pourront  ad- 
mindhrcr  aucuns  Sacrements  qu’aux 
étrangers  , & non  aux  habitants  dudit 
Gifors , fans  le  confentement  des  Cu- 
ré.. C’cll  aufli  la  difpolîtitm  de  l'Ar- 
rêt rendu  au  même  Parlement  le  ip. 
Août  i6i<î.  pour  l’eniégillrcmcnt  des 
Lettics  Patentes  concernant  l’établille- 
ment  des  Prêtres  de  TOraioire  de  1» 
ville  de  Rouen  , à quoi  cil  conforme 
l’acle  de  réception  & Papprobaiion  des 
Jtfuitts  en  France,  jpar  l’Allembléc  de 
Poilfy  en  1561.  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  4.  pag.  4S8.  49  I.  497.  V.  Oratoire, 
Jéfuiie.  V.  aulîl , pour  les  Inflruélions  & 
Cathéchifmes , ce  dc.'nier  mot.  Il  dl 
parlé  aûtii  des  droits  des  Curés  fur  les 
perfonnes  vivant  dans  des  Mina  Itérés , 
ïous  le  mot  Motutjlere.  A l'égard  des  Prê- 
tres 3c  OlRciers,  ou  béi'.étieiersdes  Chapi- 
tres , ils  ont  pour  eux  le  droit  commun  , 
qui , comme  nous  avons  dit , peut  être 
l'ufpcudu  par  des  privilèges  ou  des  ufi- 
es  contraires.  Par  Arrêt  rendu  le  9. 
uilltt  17^7.  fur  les  condulïons  de  M. 
l’Avocat  Général  d’AgucIïeau  , les  Cu- 
rés d'Angers  ont  été  maintenus  dans 
le  droit  & poflelTion  d’adminitlrer  les 
Sacrements  aux  Chanoines , Chapelains, 
Rcnéfieiers  & autres  membres  du  Chapi- 
tre de  S.  Martin  & de  S.  Laud  , qui  font 
domiciliés  & lé  trouvent  malades  dans 
l’étendue  de  leurs  ParoiITes,  autres  que 
celles  dépendantes  dsfdits  Chapitres , de 
lever  les  corps  de  ceux’  qui. décéderont 
dans  l’étendue  defdkcs  ParoilLs  , & de 
les  condaire  dans  leu's  Eglilcs  ParoilTia- 
Ics , & de-là  dans  l’Eglile  deldits  Cha- 
pitres, pour  y être  inhumés. 

Communément  les  Curés  n’ont  rien 
à voir  à l’adminiflration  , non  plus  qu'à 
la  lépolture  de*  Ciunoines  dans  l'EglUé 
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tlefquels  ils  exercent  leur*  forfliens  , & 
dont  ils  font , ou  les  nommes  , ou  les 
congruaires. 

l^r  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  2j. 
Juin  1756.  les  douze  Cures  Cardinaux  de 
la  Ville  d'Angers  ont  été  maintenus  dans 
le  droit  & polîelîîon  de  lé  tenir  afüs  & 
couverts  en  même  temps  que  l'Evêque , 
dans  le  cours  des  Mdics  folemnellcs  qui 
'fe  célèbrent  pontificalement  certains 
jours  de  l’année,  oij  les  Curés  revê- 
tus des  habits  facerdotaux , ainilenc 
l’Evêque  en  'leur  qualité  de  Prêtres 
Cardinaux  , & comme  célébrants  avec 
lut.  Nous  avons  lu  la  Requête  qui 
avoir  été  prefentée  par  les  Curés , dans 
cette  afl'iire  , & dreflee  par  M.Tauxier  , 
Avocat , ou  lur  l'es  Mémoires  : elle  clb 
pleine  d'érudition  & d'éloquence. 

L'AUlmUlée  du  Clergé  en  \6SÎ- 
après  avoir  déterminé  le  pouvoir  des 
Curés  dans  les  ParoiHês  , déclare  que 
les  Evêques  ont  droit  d'y  exercer 
par  eux- mêmes,  & lans  le  conlente- 
riient  des  Curés , toutes  les  fonélions 
palborales  : ce  qui  ell  conforme  à la 
doftrine  de  Saint  Thomas , fuivie  par 
Loterius,  tie  re  hemf.  lih.  i.  20.  n. 
5 J.  dp.  Celle  de  16}'].  fupprima  le 
Livre  anonyme  du  Sieur  hotlTe , fous 
le  titre  , de  l' obligation  des  Fideles  de  fi 
confeffer  à leser  Cnri.  Le  dedêin  du  Li- 
vre elf  de  prouver  que  les  Fideles  ne 
peuvent  légitimement  recevoir  les  Sacre- 
ments que  de  leurs  feuls  Curés  , & qu’il 
y a entr'eux  & leurs  Paroilfiens  une 
obligation  réciproque  de  Droit  Divin , 
en  vertu  de  laquelle  les  Fideles  ne 
peuvent  demander  qu’aux  Curés  les  Sa- 
crements & la  parole  de  Dieu.  L'Af- 
lemhlée , en  condamnant  ce  Livre  , 
& celui  du  Pere  Bagot  explique 
en  quel  fens  011  doit  prendre  la  claufe 
de  Confinfit  Par  ochorssm.  Ces  pièces  font 
rapportées  dans  le  nouveau  Comment, 
de  Part.  71.  des  Libeic.  Mcm.  du  Cierg. 
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tom.  I.  p.  672.  jufq.  ÜSS.  Furgole,  des 
Curés  primitifs,  chap.  ip.  Cet  Auteur, 
après  avoir  étalili  que  les  Evêques  no 
font  point  Citrés  piimicifs  des  Paroif- 
fes  de  leurs  Diocefes  , où  il  y a des 
Curés  en  titre,  & dont  ils  ne  lont  pas 
Deciniateurs  par  des  bénéfitei  unis  à 
leur  Croflfe,  convient  qu'ils  peuvent  y 
exercer  en  toute  liberté  les  fonélioni 
curiales  : ce  qui  cft  rare.  Mais  il  ajoute, 
qu’il  ne  croit  pas , comme  S.  Thomas , 
que  les  Curés  n’aitiu  qu’une  fimple  ad- 
miniftration  par  la  commilTion  de  l'E- 
vêque, & que  les  Curés  foient  par  rap- 
port à ce  Prélat , ce  que  les  Magillrats  & 
les  Officiers  font  par  rapport  au  Roi. 
Cette  opinion,  dit-il,  clt  pleinement 
réfurée  par  une  foule  de  raifoiis  ix.  d’au- 
torités, par  pluficurs  Auteurs  qui  ont 
approfondi  la  matière  (j Can.  z.  dift.  21. 
Filezal , de  Paroech.  origin.  Chabaiiel,  de 
l’antiquité  des  Eglifes  Paroilfiales,  ch.  6. 
î^ckius,  de  Reftd'l.  Ecilrf.  c.  38.  n.  *1. 
Panoriue  & autres  Auteurs  J,  & l’on  ne 
peut  pas  contefler  que  les  Curés  n’aient 
une  Juril'ditbion  propre,  particulière  & . 
immédiate  pour  le  for  péniiemiel  , le 
droit  de  gouverner  & de  conduire  leur 
troupeau  , & qu’ils  ne  foient  obligés  , 
tout  cr'mmc  les  Evêques , de  facrifier 
leur  vie  pour  leurs  brebis  ; animant  fitanf 
ponere  pro  tviius  fuis.  Mais  tels  que 
foient  les  droits  des  uns  & des  autres  , 
ils  doivent  concourir  li  entretenir  entre 
eux  la  paix  & Puiuon,  La  principale 
prérogative  des  Curés,  dit  M.  Dnboit 
en  fes  Maximes  Frarçoilés  , confifle 
dans  une  parfaite  union  avec  leur  Evê- 
que, EU  Synode  duquel  ils  font  obligés 
d’alfifter  pour  être  inftruiis  & recevoir 
les  ordres  néceflaires  pour  le  régime 
des  aines. 

Nous  allons  rapporter  ici  les  Lertref 
Patentes  du  Roi  du  moùd’Avril  174^. 
régiftrées  au  Parlement  d’Aix  le  17.- 
Mai  i74^.  poitaut  Réglement  fur  1«» 
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conteftitinns  d'c-ntre  les  Curés  & les 
Réguliers  du  redore  de  ce  Pur'emcnc  : 
on  y verri  jilufieurs  fages  dilpolitions 
que  l’on  devroit  fuivre  par-tout  , par- 
tie qu'elles  l’ont  la  plupart  conformes  aux 
Canons  & aux  Décrétales.  Nous  n’a- 
Tons  pis  cru  devoir  en  divifer  les  arti- 
cles, à caufe  qu’ils  nous  ont  tous  paru 
revenir  à la  miciere  que  nous  traitons 
ici. 

“ LOUIS  , pat  II  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
Fra.ice  & de  N'avarte  , Comte  de  Ptorence  , 
Forcal.juier  & Terres  adjacentes  : A tous  ceux 
c]ui  ces  préfentes  Lettres  verront  , i'alut.  Les 
Aiclicvcsjues , Evè()iie$  St  Syndics  da  Clergé 
de  Provence  Sc  Terres  adjacentes  , nous  ont 
fait  repiel'cntct  qa'il  s’clevoit  de  ftéi]uentcs 
contrllations  estte  les  Curés  S:  les  Régulicts 
de  leurs  Dioccles  , & tiu’il  feroit  néceirsire 
de  les  prévenir  & de  les  arrêter  pat  un  Régle- 
ment (]ui  risàt  les  droits  des  uns  Sc  des 
autres  : C'ell  dans  cette  vite  <i'j'ils  nous  ont 
t:cs-îuuiil>lcinent  fuppliés  de  vouloir  bien  cten- 
d.-e  à Icais  Diocefes  le  Réglement  fait  pour 
le  Diocefe  d’L'.nbruii  , ijui  fut  approuvé  par 
le  feu  Roi  notre  trés-lion»té  Seigneur  & bifiyenl, 
en  l'année  mil  fix  cens  quatrevingt-ttois , .fur 
l'aviS  du  Sieur  de  Hatia)'  , alors  Archevêque 
de  Palis , Si  du  Pere  de  la  Chaife  , qu'il 
avoir  commis  pour  evaniiner  îc  terminer  à 
l'amiaMe  de  pareilles  contellatioas  qui  s'étoieni 
élevées  entre  les  Cures  & les  Réguliers  de  ce 
Diocefe  s & comme  il  cit  (itué  en  partie  dans 
le  Rcirort  de  notre  Parlement  de  Diuphinc, 
& en  partie  dans  celui  de  notre  Parlement 
de  Provence , nous  avons  jugé  à propos  de 
revêtir  ce  Réglement  de  notre  autorité , pat 
nos  Lettrtes  Patentes  du  4.  Mai  1741.  qui 
ont  été  également  enrcgilirces  dans  l'une  Sc 
dans  l'autre  Cour.  Mais  avant  été  informés 
pat  lefdits  Atclievêijues , Evêques  de  Syndics 
des  Dioceles  de  notre  pays  de  Provence  & 
Testes  adjacentes  qu'il  y avoir  encore  quel- 
ques dirticultés  à régler  dans  la  même  ma- 
tière , pat  rapport  à leurs  Diocefes  , Nous 
avons  cru  qu’il  étoit  ncceffaire  d'expliquer 
plus  amplement  & d'ime  maniéré  encore  plus 
précife  nos  intentions  fur  ce  fujet  r A ces 
caiifes , Sc  autres  confiicrations , à ce  nous 
mouvantes , de  l'avis  de  notre  Confeil  , Si 
de  notre  certaine  fcience,  pleine  puilfanee  & 
autorité  Royale , Nous  avons  par  ces  Pté- 
lêntcs  , (ignées  de  notie  main  , dit , dcclaté 
& ordonne  , dilons  , déclarons  fi  oedonaons, 
voulons  fi  nous  plaie  ce  qui  fuit. 
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Art.  I.  Quand  les  malades  auront  dévo- 
tion à quelques  Reliques  qui  feront  dans  les 
Egiiles  des  Réguliers  , ces  Reliques  pourront 
«te  ponces  aux  malades  , fans  aucune  autre 
ceremonie  cttcricuic  : ^ lefdits  Réguliers  étant 
dans  la  chambre  des  malades  , pourront  y 
prendre  J'Etcle  pour  y faire  tevétet  fi  tou- 
cher Icfdites  Reliques  aux  mihides  , & dire 
fur  eux  les  (Jrailons  des  Saints  dont  ils 
p.'éfcnier  nt  les  Relivjues  : 11  en  pourra  cite 
ufé  de  m.me  pour  les  Piirres  & Iniulgeoces 
des  Conftairies  duement  ajtoril'écs  , dont  les 
malades  ieront  , fins  que  tout  ce  qui  fe 
palfera  à cet  égard  puilfe  donner  aux  Régu- 
liers le  droit  de  s’airibiet  aucune  jutif- 
diclion, 

II.  Ne  fera  permis  à aucun  Régulier  , ni 
à aucune  autte  perfeane  , de  folljciier  les 
malades  , de  chullit  leurs  fepultutcs  dans 
l'Eglife  des  Réguliers  , fous  les  peines  porteet 
par  les  (aints  Déctets. 

III.  En  cas  que  , iLivanc  la  volonté  du 
défunt , lu  fcpiilture  doive  être  faite  dans 
une  Egllfe  des  Réguliers  , ou  dans  des  lieux 
qui  en  dépendent,  ce  fera  au  Cité  de  la 
Paroiife  du  décédé  qu’il  appartiendra  d’indi- 
quer l'heure  & l’ordre  de  l’enlevcment  & 
conduite  du  cotps  à l'Eglife  i Si  (i  les  Régu- 
liers veulent  atlilfer  tu  convoi , ils  pourront 
aller  de  leur  Couvent  en  l’Eglife  de  la  Paroif- 
fe  , pour  accompagner  le  Clergé  de  ladite 
Paroiife , ou  aller  de  leur  C >uvent  en  la 
maifon  où  fera  le. corps  , Si  s’ils  y arrivent 
avant  le  Curé  , ils  pouitont  fuite  Si  ch.’.ntcr 
leurs  prières  jufqu’i  ce  que  le  Curé  fut  arri- 
vé : fi  ce  fera  alors  audit  Curé  & aux  Prê- 
tres de  la  Paroiife  , de  faire  tout  l’Otfice  de 
l’enlevcment  fi  conduite  du  corps  , lequel 
Office  pourront  néanmoins  les  Réguliers 
chanter  conjointemc.it  avec  eux  , foit  en 
chemin  ou  d.ins  l’Eglife  de  l.i  Paroiife  : ce 
qui  fera  ob  etvé  nonobdant  toutes  coutumes 
ou  ufages  à ce  csntcaires. 

IV.  Dans  la  cctc.iionie  de  l’enlevemcnt 
& conduite  des  corps  put  le  Clergé  de  lu 
Putoiife , les  Supérieurs  des  Réguliers  , ni 
autres  , ne  pourront  porter  ni  Ecoles  , ni 
Chapes  , & marcheront  en  corps  , fous  leur 
Croix , devant  le  Cietgé  de  la  Paroiife , Si 
mu  à côté  d'icelui  : fi  s’il  f:  fait  un  ferviee 
à la  Paroiife  , fi  qu’ils  y adiilcnt  , ils  pren- 
dront lent  féanec  après  le  Clergé  de  ladite 
Paroiife. 

V.  Les  corps  des  défunts  qu.  devront  être 
inhumés  dans  des  Eglifes  de  Réguliers  , 
feront  premièrement  portés  en  l’EgEf:  de  la 
Paroiilè , pour , apres  que  les  prières  ordi- 
tuiics  en  pareil  eus  autunt  été  faites  , étte 
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le  corps  porté  au  lieu  de  là  fépulture  , ùat 
que  I pour  raifon  de  ladite  cérémonie,  les 
droits  (|ui  peuvent  être  dûs  au  Curé  ou  à 
la  ParoilTe , puilfcnt  être  augmentés. 

VI.  Le  Cuié  & les  Prêtres  de  la  ParoilTe 
entreront  avec  le  corps  juT]u'aii  milieu  de  la 
nef  de  l'Eglifc  des  Réguliers  , où  le  Supérieur 
defdits  Réguliers  , te  en  fon  abfcnce  le  pre- 
mier d’entr'euz  , avec  Chape  & Etole  , rece- 
vra le  corps  , & le  Curé  avec  le  Clergé  de 
fa  ParoilTe  fe  retirera  , après  avoir  prtfrnté 
le  corps  , chanté  un  Liber»  , ou  un  De  fro- 
feenitii  , avec  TOraifon  pour  les  défunts, 

VII.  Les  Monalletcs  bâtis  avant  le  Concile 
de  Trente  , ic  ijui  quarante  ans  auparavant 
n’avoient  pas  payé  de  quatre  funéraire  , n: 
font  point  tenus  de  la  payer  ; Sc  à l'égard 
des  MonaRcres  établis  depuis  ledit  Concile , 
ou  qui  dans  les  quarante  années  précédentes 
n'étoient  pas  en  polTellion  d'être  exempts  de 
ladite  quarte  funéraire  , continueront  d'en 
être  tenus  : le  tout  f.-.ns  ptcjuéice  des  ufages 
& coutumes  des  lieux  , qui  feront  fuivis,  Vil 
cR  ainli  ofdonné  en  connoilTance  de  caufe 
par  les  Juges  qui  en  doiveqt  connoîtte. 

VIII.  Les  Réguliers  ne  pourront  faite  de 
procédions  hors  de  leurs  Cldturcs  fans  la 
petmilTion  de  l'Ordinaire. 

IX.  Les  Réguliers  , non  plus  qu'aucun  .autre 
Prêtre  , - ne  pourront  admioiRrer  les  Sacre- 
ments , ni  f«ire  aucune  exhortation  dans 
les  C'u.apellcs  domeftiques , fans  la  permilîlon 
de  l'Ordiniire. 

X.  Dans  les  Chjpellcs  publiques  qui  font 
bâties  dans  la  camp.agne  , te  qui  ftrrcnt 
comme  d'Eglücs  fuccutlales  , les  Réguliers  , 
approuvés  pat  l'Ordinaire  , pourront  ptéehet 
te  admiuiRret  les  Sattements  comme  Hans  les 
Eglifes  Paroifliales  , du  confentement  du  Curé. 

XI.  les  Réguliers  ne  pouitcnt  faire  d'au- 
tres quércs  que  celles  auxquelles  ils  font 
autor  fés  par  leur  état , s'ils  font  de  quel- 
qu’un des  Ordres  Merdiaos  : & ils  ne  pour- 
ront faire  de  quêtes  de  Conftairies  , que 
lefdites  Confrairies  ne  foient  approuvées  de 
l’Ordinaire  , & ceniîrmées  pat  Lettres  Patentes. 

XII.  Dans  les  Egl  f.s  des  Réguliers  où 
TORicc  l’aroIlTiat  fe  fait  , fott  au  même 
Autel , foit  à un  Autel  ditlinél  & f naté  , 
les  heures  du  Service  de  la  ParoilTe  feront 
réglées  pat  l'Evéïue  Diocefain  , faivant  ce 
qui  eR  porte  par  l'article  IX.  de  notre  Dé- 
claration du  ij.  Janvier  1751.  tn  telle  forte 
nêa.nmoins  que  l'Oifice  des  Réguliers  puilîé 
être  célébré  â des  heures  conveua'oles  , avaqt 
ou  après  l'siffice  de  la  PaioilTe. 

XIII.  Les  Réguliers  ne  pourront  dans 
T.flitcs  EgUi'.'s  iâL-c  auruQcs  ccrcraoniei  de 
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vétures  , profelllon  ou  autres  fem'jlables  , 
pendant  la  Milfe  PaioUliale,  ni  â d'autres  heu- 
res où  leldites  cérémonies  puilTeiu  détourner  le 
peuple  d'alliRer  à la  McITe  te  aux  ORiecs  de 
la  Paroilfe.  • 

XIV.  Les  Réguliers  ne  pourront  donner  U 
Communion  Palcale  dans  leurs  Egliles  pen- 
dant la  quinzaine  de  Pâque  , fi  ce  n’cR  de 
la  permiRion  de  l'Ordinaire  te  du  confcnteracat 
des  Curés. 

XV.  Les  Curés,  non  plus  qne  les  Régu- 
liers, ne  pourront  ctpofci  le  Très-Saint  Sa- 
crement , fans  petmilTiou  exptclfe  de  TOr-s 
dinaicr. 

XVI.  Les  Réguliers  oc  pourront  donner  ta 
bénédiâion  , ni  faite  les  prières  accoutumées 
fut  les  femmes  qui  le  prélentent  à l'Eglife  , 
pour  être  relevées  aptes  leurs  couches,  à 
moins  qu'elles  n'en  aient  obtenu  U pcrmilliun 
du  Curé  de  leur  PaioüTe.  Si  donnons , &c. 

L'on  voit  au  refle  le  Réglement 
de  l'Archevêque  de  Paris  fur  les  hono- 
raires des  Curés  de  cette  ville  , fous 
le  mot  OhUtliH. 

§.  3.  Qualités  et  Devoir  des 
Curés  : Pour  bien  juger  des  qualités 
que  drsit  avoir  un  Curé  , il  faut  con-. 
lidércr  l’importance  des  fondions  qui 
lui  font  confiées.  Elles  font  telles  que 
le  miniflere  Eccléliaftiqus  n’a  rien  de 
fl  intéreOànt  pour  les  peuples.  Au- 
cun Curé  n’ignore  qu’il  ell  non-feu- 
lement le  Parteur  qui  doit  paître  fort 
Troupeau  , mais  aulfi  un  Chef  qui  doit 
favoir  diriger  fes  Paroilfiens  par  la 
voie  étroite  & périlleufe  qui  conduit 
au  bonheur  -,  qu’il  cil  encore  leur 
médecin  , & en  quelque  forte  le 
dépofitaire  de  leurs  âmes  : Nec  fttis 
tft  F^rtcho  fe  hem/mem  Pifjferem  itititcri  , 
Jed  alla  ex  j'arie  ilUrtim  tjuo/jue  dacem 
(ÿ-  medicum  ccnfderare  epsitet  .... 
expendo!  epaarn  ac  carat  a rÿ  exafla  rat  ta 
ah  iii  exigenda  Jit  tjutbtes  animaru  n 
cura  commiffa  eft.  Ces  dernieres  p.aroles 
fe  raportent  à ce  terrible  déi  ôt  des 
âmes  dont  parle  l’Ecriture  : Unicuu/ue 
tjuidem  mandavit  Deus  de  vroximo  fao  , 
& ut  diligatur  ficut  Jiipfum  quijquc  di- 
ligii.  hicUf.  cap.  lÿ.y,  12.  Curera 
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ifjl  fufn  r-1/.or.’S  rcrjusr^n  meiim 

de  manu  eorum.  Lïcc/i.  i'.  i O.Obc. 
dite  PnijiojitiS  vejiris  & Juijacctc  tis, 
ip/i  tnim  pcrvigiUnt  , qu.tjî  rat'enem 
f'o  animizbus  refit is  rcdduiri.  Htxbr. 
13-v.  Z y.  S'ir  CCS  d’ftîrtiu' l'iiflagcs  J 
S.  Auguftin  riiloit  dans  une  HomcHc  : 
Si  pro  Je  l'ratre}  charifilmi  unujquijqtie 
vix  pojjh  rattonim  leddere  , quid  de  Sa- 
cerdotihus  futuriim  eji  à quibus  Junt  om- 
nium anime  txquirende.  HomiL  y,  lib, 
30. 

C’eft  dore  avec  toutes  fortes  de  rai- 
foni  que  les  Canons  ordonnent  de  n’é- 
lire pour  Cures  que  des  perior.ncs  ca- 

{lables  , idone*  , recommandables  par 
es  vertus  , r<tge>  la  feience  & la  Prê- 
Uife  : Inferiora  ttiûtn  filinifieria  , ut 
pute  Decanatum  , ylrchii.  d’  alla  que 
curam  animeirum  habent  annexam  nullus 
emnino  J'ufeipiat  ; J'ed  nec  Parocbiulis 
Eccl.  regimen  , niji  qui  jam  vigcjîmun 
quintum  atinumatatis  mngerit , O'jcicn- 
lui  0"  moribus  commendandus  exijiat, 
4ium  auteiii  ajfumptus  fuerit , fi  Archi- 
diaconus  in  jjiaconum  & Decanus  d> 
reliqui  , admoniti  non  fiierint  préfixa  à 
Canonibus  temparc  in  Preshyteros  or- 
tdlnari  , & ab  ilia  remoreamur  officia 
d'  aliis  eonfcnitttr  , qui  d-  relint  Ci* 
pnfflnt  illud  conrenienter  implerc , nec 
profit  eis  appelUtionis  refugium  , fi  for- 
tè  inconftnutionis  ijliustranjgrefflonem , 
per  appeUationem  voluerint  Je  tucri.  Hoc 
fane  non  /bliim  de promorendis  , fedetiam 
'fie  his  qui  jam  promoti  Junt  ,Ji  Canones 
non  objlant  pracipimus  objérrari,  C.  in 
cunâis  , deeled.  inferiora.  Concile  de 
Trente  ,fijf.  7.  de  r(J.  cap.  3. 

1°.  Par  rapport  aux  vertus,  pttrupt 
payiftu  , c’eft  la  ptemjerc  chofe  à la- 
quelle on  doit  faire  attention , quand 
il  s’agit  çiu  choix  d’un  Curé  ou  d<s 
toute  autre  pcrlonne  pour  un  bénéfice 
à charge  d’aines,  üuimier,  in  Fragm. 
d(  tleü-  §.  detndt  , verk.  Morikas.  Le 
Piiftoral  de  Saint  Grégoire,  dont  les 
paroles  s'appliquent  également  à l'état 
de*  Curés  élus  , & de  ceux  qui  fon{ 
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encore  à choifir  , dit  à ce  fojet  : Sit 
Rcctrr  operanone  precipuus  , ut  rir.r 
riam  fubditis  virendo  denitntiet , fÿ  grex 
qui  Pafloris  vvcem  morejque  fequitur 
per  exempta  melius  quàm  per  rcrha  gra- 
diatur  : qui  enim  toci  Jui  neccjfitatt 
compeHitur  fumma  monflrare.  Ilia  vo.x 
namqite  libentius  auditorum  corda  péné- 
trât , quàm  diceniis  rua  commendat , 
quia  dum  quoi  loquendo  imperat  t ojlen- 
dendo  adjuvat  ut  Jîat , c.  10.  Et  talis 
ad  regimen  quijque  debet  rentre  qui  ita 
Je  imitabilcm  cauris , in  cunâis  qux 
agit  , infinuet , ut  inter  cos  non  habeat 
quod  fattcm  de  tranjaâis  mens  erubcj'cat , 


cap.  3, 

2“.  A l’égard  de  l’âge,  V.  Age. 

}®.  Il  faut  encore  qu’un  Cure  foie 
favant  ,/crrnrM  commfndatus.  V .Science. 
La  Congrégation  du  Concile  à Rome  , 
a décide  qu’il  eft  loifible  à un  Evêque 
dans  tous  les  temps,  c’eft- à- dire,  en 
& hors  la  vilïte , d’e.xaminer  les  Curés 
de  fon  Diocefe  fur  leur  Icience,  à l’ef- 
fet du  Décret  rapporté  fous  le  mot 
Ctadjatettr.  Rien  n’ert  en  effet  plus  op- 
polé  à l'état  & aux  devoirs  d'un  Curé 
établi  pour  éclairer  & conduire  , que 
l’ignorance^  qui  le  rendant  aveugle, 
le  précipite  lui  & fon  troupeau  dans 
la  folTe.  Voici  les  termes  remarquables 
du  Pape  Innocent  III.  dans  le  Concile 
Général  : Cum  fit  ars  artium  regimen 
animarum  ,j  iijlriâe  pracipimus  , ut 
Epijcopi  promovendos  tn  Sacerdotes  di- 
ligenter infiruant  d informent  , rel 
per  feipfos  , rel  per  altos  idoneos  riros 
fuper  Dirinis  Officiis  Ecclefia/licifque 
Sacramentis  , qualiter  ca  rite  raleant  ce- 
Icbrare,  Sanâius  enim  efi  ,inquit , paucos 
bonos  quàm  multos  malos  haberc  iMinif 
tros  , quia  fi  cacuscacum  ducit , ambo  in 
foream  dilabuntur,  C.  cum  fit , de  atat. 
& qualit. 

Boniface  VIlI.  déchire  dans  le  ch.  in 
iltis  , d*  Prth.  in  6°,  que  le  Mandat  dt 
frovidende , qui  ne  parie  que  de  bénéfice 
& de  dignité,  ne  comprend  pas  les  Cures  : 

enns 
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£um.  ht  illlt  J , quitus  curata  iau- 
^cia.  commitluntur , major  quam  i;i  iis  , 
qui  ad  alla,  promoventur  idoneitas  rcgui- 
réUttr.  En  etlec , jamais  fous  le  nom  de 
bénéfice  viennent  les  Eglifcs  Paroifîiales 
ni  les  autres  bénéfices  à charge  d'ames. 
JJiS.  cap,  in  princ.  c.Ji  co  nmpore  , de 
Rcfcript,  in  6'^. 

4°.  L'on  voit  ci-deflTus  , par  les  tef- 
mes  du  Cantin  cum  in  ctivUis  , que  le 
pourvu  d’une  Cure  doit  fe  faire  pro- 
mouvoir à la  Prétrife  dans  le  temps 
de  droit  , prtfixo  à Canenii'us  tempere. 
Comme  cette  exprcfllon  étoit  équivo- 
que, parce  qu'on  pouvoir  l’entcnJre 
du  temps  des  interftices  , le  chap.  ii- 
ftt  Can.  de  eleB.  in  6®.  fixe  cette  pro- 
motion au  terme  d’une  année , à comp- 
ter du  jour  de  l’éleéUon  , ou  même 
de  la  prilé  de  poflelTion.  C.  cemmijfa  5 
•i'erf.  annus  autem  de  eUB.  in  6°.  c.  2. ‘de 
injltt.  in  6'®.  Rebufi'e  , prax.  tic.  de  non 
cromotis  entra  Barbofa,  de  O fie. 

Raroch.  cap. 

5".  On  peut  ajouter  à ces  dilTéren- 
tes  qualités  celle  de  fcculier,  fi  la 
Cure  n’efl  régulière.  Sur  quoi  nous 
remarquerons  que  la  Glofe  du  chap. 
ejuod  l)ci  timorcm  , de  Jlat.  Alonachor. 
nous  apprend  que  fur  la  queftion  de 
favoir  li  les  Réguliers  peuvent  être 
Curés  dans  les  Paroides  de  droit  coin- 
rriun  ou  par  difpenfe  ; les  uns  difent 
qu’autrefois  ils  ne  le  pouvoient  fans 
difpenfe,  mais  qu’aujourd'hui  ils  n'en 
ont  pas  befoin  ; les  autres  difent  qu'en 
aucun  temps  les  Réguliers  n’ont  pu 
£cie  Curés  de  droit  commun.  Fagnan, 
in  c.  r.  de  Capell.  Monach.  n.  7.  eft  de 
ce  dernier  avis  , & lé  fonde  fur  ces 
Textes  du  Droit.  C.  cum  plnribus  er 
Jeq.  \6.  g.  i.  C*n.  unie,  de  jlat.  Mo- 
nach. in  6®.  cap.  2.  extr.  ead.  cap.  prif- 
fi),  dijf..  5;.  Toutefois,  dans  l’ufage 
des  derniers  fiecles , on  a cru  les  Re- 
ligieux cap.ablcs  de  régir  une  Paroiffe 
Faas  difpeuj'e.  Jure  c^mmufi , quand  le 
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befoin  ou  l'utilité  de  l’Egliie  les  y 
failôit  appeller  : on  a fait  léulement  à 
cet  égard  une  différence  entre  les  Moi- 
nes & les  Chanoines  réguliers.  Le  Con- 
cile de  Latran , fous  Alexandre  III. 
ordonna  qu’on  ne  mît  jamais  un  Moine 
icul  dans  une  ParoilTe:  JVre Jinguli  ( Mo. 
nachi  ) per  villas  & oppiJa  per  r/uafeum. 
que  Farochialcs  ponantur  Eccle/tas  / 
jed  in  majoré  Conventu  aut  cum  a'.iqui. 
bus  Frauibus  maneant  : nec  fuii  in’er 
Jaculares  komines  fpiritualium  hqfÜum 
con/li^iuin  expeSent.  C.  2 .de Jlat.  M >naeh. 
A l’égard  des  Chanoines  Réguliers , 
le  Pape  Innocent  III.  décida  que  puif- 
que  le  Concile  de  Latran , dans  le 
Réglement  que  l'on  vient  de  voir , 
n’avoic  pas  parlé  des  Chanoines  Ré- 
guliers , il  n'avoic  pas  eu  intention  de 
les  y comprendre.  C'cfl  ce  qu'on  voie 
dans  le  chap.  Liceat  eod. 

Régulièrement  toutes  les  Cures  font 
cenfées  féculieres  ; enforte  que  le  titre 
de  Cure  régulière  étant  une  exception 
de  la  Loi  générale  , ceux  qui  préten- 
dent qu'une  Cure  cfl  régulière  doivent 
l’établir,  V.  Re;^.  Rtip.  &c.  Si  l'on  fui- 
voit  la  lettre  d’une  Ùécrétale  d’Urbain 
111.  les  Réguliers  ne  pourroient  exer- 
cer les  Cures  par  eux-mêmes  dans  le* 
Eglifes  où  ils  vivent  en  Congrégation  , 
mais  fernient  obliges  de  préfenter  un 
Clerc  féculier  à l’Evêque  pour  cet  ef- 
fet : In  Ecclejts  ubi  Monachi  habitant , 
populus  per  Monachum  non  regatur  : 
fed  Capdlanus  , qui  populum  regac , ab 
Epifeopo per  conjtlium  Alonackoru/n  inf. 
lituatur.  C.  i .de  Capell.  Monach. 

Les  Critiques  fe  font  exercés  fur  la 
difpofition  finguliere  de  cette  Décré- 
tale, qu’on  a reconnue  finalement  n’a- 
voir été  qu’un  fimple  projet  fans  exé- 
cution. 

Régulièrement  les  Curés,  quelques 
provifions  qu’ils  puiffent  avoir , font 
obligés  de  fubir  l’examen  de  l’Evêque  , 
& de  recevoir  de  lui  l’infUtuiion  OV 
Tente  III.  D d d d 
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la  mitTion  Caronique.  V.  Infiirnt/an  , 
Vif4.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  6. 
p.  1J30.  & Aiiv.  Ils  font  enfuite  foes 
la  Juriliiüion  de  l’Evêque,  pour  ce 
qui  concerne  les  fonêlions  paroilfiales. 
Voici  i cet  ég^arJ  deux  Réglements  du 
Concile  de  Trente  ; In  Monajlcriis  /ta 
Domibus  virorum  ftu  mulitriint  , quibus 
imminet  anlmurum  cura  perjonarum  Jet- 
cularium  pratcr  tas  qua  junt  de  illorum 
AJcnajieriorum  Jeu  locorum  Jamilia  , 
ptrjona  tant  regulares  quam  JiCCularet , 
hujujinode  curam  exercentes  fub/int  im~ 
medtaté  in  iis  qtue  ad  didam  curam  d* 
Sacranuntvrum  adminijirationan.  perti- 
Tunt  jiirijüiâioni , yi/iiaiioni  O*  correc- 
tiont  tf  ijcopi  in  ciijus  Dietcefi  junt  Jîta, 
tue  ibi  ahqiii  ctium  ad  nutum  amovi- 
biles  , deputentur  , ni/i  de  eju/dem  coit- 
fenfu  ac  jriivio  examine  per  eum  aut 
ejus  t-icarium  faciendo. 

Excepta  Alonajlerio  Cluniacenjt  cum 
fuis  limiiibus  O*  exceptis  etiam  iis 
Afonafleriis  Jeu  lacis  in  quibus  Abbates 
generales  , aut  Capita  Ordinum  Jedem 
ordinarium  principalem  habent  , atque 
aliis  Alonajleriis  feu  Damibus  in  qui- 
bus aibbates  , aut  alii  Regularium 
Superiorts  JurifdiSionem  Epijcopalem 
d*  tempvralem  in  Parochos  O*  Para- 
ckianos  exercent  , falvo  tamen  eoriim 
El  ijeoporum  jure  qui  majorem  in  psit- 
diiia  loca  vel  perjonas  jurifdiâionem 
exercent.  Sejf.  2 5.  de  Regul.  cap.  i i. 
Cenfuree  d-  interdiâa  , nedum  à SeJe 
yîpojloiica  emanata  ,fed  etiam  ab  Ordi- 
nU;  lis  pramulgaia  mandante  Epijcopo  à 
Rrgularibiis  in  eorum  Ecclejiis  publi- 
cinnir  atque  Jèrventur  ; dies  etiam  Vejii 
quos  in  Dtacefi  lua  fervandos  idem 
EpiJ'cvpus  piacepcrit  , ab  Exemptis 
omnibus  , etiam  Regularibus  fervintur. 
Sejf.  2 J.  de  Rcg.  cap.  t 2 . 

Le  chap.  2.  de  Jfat,  Mott/tch.  marque 
Tes  caulcs  5c  la  forme  de  la  tévoca- 
iion  d'un  Ketiprieux  dans  un  Prieuré', 
Ce  qui  peut  s’appliquer  aux  Eglifes 
l’a  roi  diales  : Primes  smtem  etem  in 
Eiclijiis  Conyeiiiualibus  per  Eitâir 
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cnem  Capitulornm  fuorum  canonice 
fuerint  injlituti  , nifi  pro  manifejla 
d rationabili  caufa  non  muten- 
tur  : vidtlicet  Jî  fuerint  dilapidatores  , 
incontinenter  vixerint  , aut  taie  aliquid 
egerint  , pro  quo  amovendo  mtrità  vi- 
diantur  , aut  fi  etiam  pro  necejfitat* 
majoris  Ojficii  de  Concilia  Eratrum 
fuerint  transferindi. 

b'^.  Rien  ne  lert  mieux  à faire  com- 
prendre combien  il  efl  iinporiant  do 
ne  mettre  dans  les  Paroiltes  que  des 
Gens  capables  d’exercer  ces  fonilioni 
curiales  appellées  l'arc  des  arts  , art 
artium , que  le  Réglement  du  Con- 
cile de  Trente  , rapporté  fous  le  mot’ 
CtncoHrs , touchanc  U forme  de  pro- 
céder à l'examen  5c  à la  nomination 
des  Curés.  Nous  en  avons  aflez  patlé 
fous  le  mot  cité  pour  n’en  rien  dire 
ici.  Nous  renverrons  feulement  ceux 
que  l’exécution  de  ce  Décret  peut 
iiitéreflêr  , au  Traité  ALl'OHîce  5c  du 
Pouvoir  des  Curés  pa^mrbofi , chap. 
2.  où  l'on  voit  plufieurs  cas  exceptés 
de  la  réglé  générale  du  Concile. 

7'’.  Le  Curé  une  fiais  élu  , doit 
faire  fa  profcllion  de  Foi  au  moins 
deux  mois  après  fa  prife  de  pofleilion, 
V.  ïroftjfen.  1!.  doit  fur  toutes  chofes 
réliJcr  dans  la  Paroiflc.  Voyez  Réfi- 
dttice.  11  doit  plus  fcrupuleufement 
qu'aucun  Ecdéfiaftique  , s'appliquer  à 
lui-même  ; ce  que  Its  Canons  établil- 
font  fur  la  vie  bot  nête  & décente 
des  Clercs  en  géntial.  Nous  ne  rap- 
porterons pas  à ce  fujet  ce  qui  eil  dit 
lous  le  mot  Clerc  , mais  pous  mettre 
fous  les  yeux  du  Ledcnr  tout  ce  que  dif- 
fértnts  Ccncüts  ont  réglé  fur  cette  ma- 
ricre  , n.ius  rapporterons  icileCan.  Hit 
ijlhur,  dij}.  2j.  tiré  des  Off.  de  S.  llîdore 
Hisigitur  Lege  Pairum  cavelur  ut  à yul- 
gari  yita  Jiclii/i , à mundi  yoluptatibus fi 
fi  abjlineant  , non  fpcdaculisjnonpompit 
interfint  , conyivia  publica  fugiant  , 
priyati  non  tantum  pudica  » Jei  Cfi 
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Jvlrla  colttnt  i ufuris  ncjuajuam  In- 
cumbant  , nc,jiie  lurpium  occaputionts 
lucrorum  ,friiuiifqutcujufqua.m.  fludlum. 
appelant , amorem  pccunix  quafi  mate- 
riam,  cunâorum  criminum  ftigiant 
fctcularia  Officia  negociaque  abjicia'ic  , 
honoris  graius  per  amhitiones  non  fube- 
ant  f pro  bemficiis  MeJicina  Ihi  munera 
fion  accipiant , dolos  Ô-  conjurauones 
icaveant  , odiuai  , amulaiionem  , obtrec- 
' ationem  atque  invidian  fugiant , non 
j’agis  ocuUs  , non  e^rena  lingua  aut 
petulanti  , jluidoque  gejlu  incedant  , 
Jei  pudorem  Ô'  verecunJiam-  mentis  Jîai- 
plici  habita  inceffuqut  ojlendant  , ob- 
fianiiatem  etiam.  verborunt  Jlcut  cS*  ope- 
rum  penitUs  txercentur  , viduarum  C^* 
virginun  frequentationem.  fugiant  , 
contubtrnia  extranearum  fceminarum. 
nulLitenus  appelant  eajlimoniam  quoque 
tnyiolati  corporis  perpétua  confervare 
fliideant  , aut  certi  unius  matrimonii 
•yinculo  faderentur  , fenioribus  quo- 
que debitam.  obeditntian  prabeant  , 
neque  ullo  jaSantite  ftiidio  femetipfos 
attollant  ; pojlremà  DoBrinx  Itâionibus  , 
pjalmis , hymnis  , eanticis  exercitio 
Jugiter  incunbant.  Taies  enim  debent 
tffc  , qui  divinis  cuLtibus  fe  manci- 
pandos  Jludent  exhibere  , fed  licet  ut 
dum  fcitntix  optram  dant  , doarina 
grariam  populis  adminijhent.  V.  Incejle, 

Quelle  récompenfc  Dieu  ne  donriera- 
t-il  pas  au  Curé  , qui  indruic  de  Tes 
obligations , & véricablemenc  animé  de 
cet  efpric  de  zele  , que  l'on  fuppofe 
dans  un  fidèle  Pafteur,  ne  rendra  comp- 
te à Dieu  que  des  peines  qu'il  a prifes 
pour  s'en  bien  acquitter  f Qp.t  tfi 
enim  fptt  & gandium  <ir  eerena  gloria  , 
tttnne  Vts  ante  Dtminum  Jefum-Chriftam 
tftit  in  adventu  tjut  } p'et  enim  ejlit 
glorian»fira<drgaudinm.  Thejfal.  i.  tb.  i 9. 

L’on  voit  fous  Je  mot  Concourt , 
que  cette  mariiere  de  pourvoir  aux 
Cures , dont  parle  le  Concile  , fejf.  24. 
f.  i8.  de  ref.  n’a  été  re^ue  que  dans 


quelques  Provinces  Je  FrariCe  ; ce  qui 
n’empêche  pas  que  par  la  voie  du 
f’ift  & de  l’inftitution  atitorifable, 
l'Evéqu;  ne  puifi'e  juger  fi  le  pourvu 
d’une  Cure  eft  capable  de  la  remplir, 
& cft  revêtu  de  toutes  les  qualités 
dont  nous  avons  parlé.  Ces  qualités 
font  généralement  requifes  pir-iout. 
D’abord  la  gravité  des  moeurs  a été 
fi  particuliérement  confidérée  d.uis  ce 
Royaume , que  dans  la  crainre  que  les 
qualités  de  l'efpric  ne  fiflent  donner 
la  préférence  aux  qualités  du  cueur 
dans  une  difpute  par  voie  de  concours , 
on  n’y  a pas  voulu  recevoir  le  Dé- 
cret du  Concile  de  Trente  à ce  fujet. 
A régard  de  l'àge  & de  la  Frêtrilè, 
V.  h Déclaration  du  ij.  Janvier 
1742.  fous  le  mot  Age.  Quant  à la 
feience , c’eft  un  point  particulier  que 
nous  traitons  par  rapport  aux  Grades 
requis  fous  le  mot  rdle  murée.  V. 
aufii  Science,  Sur  la  queilion  de  l’avoir, 
fi  les  Gradués  peuvent  exercer  leur 
expeélative  fur  les  Cures  f V.  Gradués, 
Par  rapport  à la  correftion  des  Curés 
parles  Evêques,  Y.Tifte,  & ci  après. 

Relie  à parler  des  Cures  régulières . 
fuivant  la  pratique  & la  Jurifprudenee 
du  Royaume, 

On  a remarqué  qu’en  France  pref- 
que  toutes  les  Cures  régulières  dépen- 
dent des  Monalleres  des  Chanoines 
réguliers  de  l’Ordre  de  S.  Auguflin  , 
ou  de  celui  de  Prémoniré  , ou  des 
Commandeurs  de  S,  Jean  de  Jérulalem; 
mais  on  ne  lailfe  pas  d’en  voir  dans 
les  Ordres  de  S.  Benoît , de  Cilleaux  & 
meme  de  Clugny.  Traité  des  Collât, 
par  M.  Piales  , tom.  7,  part,  J.  chap. 

3.  & 4.  V.  Religieux.  Art.  14.  22.  24. 
26.  du  réglem.  des  Réguliers  verk, 
exemption.  Voyez  l'extrait  du  difeours. 
de  M.  de  Pomerue , fous  le  mot  regul. 
régal. 

Quant  à l’origine  de  ces  Cures , V. 

Ddddt 
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ftrtion  conuTHe  , Viciiire , Curés  prtmïtsfs. 

Lï»  Réguliers  à l’exception  des 
Mcniians  Q v.  Aîendittis  , ) loac  parmi 
nous  capables  de  polïeder  ces  Cures  : 
il  n'y  a même  qu’eux  qui  paillent  les 
pofl'éder  fi  elle  lonc  Régulières  , fui- 
vant  la  maxime  Stcul.  Stcul.  Rigul. 
Rej;ul. 

Les  Cures  régulières  n'ont  pas  été 
Gomprifes  dans  la  Déclaration  du  mois 
de  Janvier  t6S6.  en  ce  qu’elle  or- 
donne que  toutes  les  Cures  qui  dépen- 
dent des  Chipitrci  & des  Communau- 
tés, feront  dell'crvies  par  des  Vicaires 
perpétuels  en  titre.  L’Arrêt  du  Con- 
leil  du  22.  Juillet  i685.  & les  Let- 
tres - Patentes  du  mois  d’Oedobre  de 
la  même  année , enrégiftrées  au  Par- 
lement le  19.  Février  l6ÿrj.  contien- 
nent cette  exception  , & ordonnent  que 
les  Cures  fondées  dans  les  Abbayes  des 
Chanoines  réguliers  des  Eglilcs  de 
France , qui  font  unies  k la  Menfc 
Capitulaire  defdites  Abbayes  , & 
dont  l'union  a été  confirmée  par  Let- 
tres-Patentes , ou  qui  ont  accoutumé 
depuis  un  temps  immémorial , d’être 
deilervics  par  des  Prêtres  amovibles  , 
continueront  de  l’étre.  M.  duCLtom. 
3.  p.  794.  6t  fuiv. 

Cette  exception  ne  regarde  pas  les 
Cures  , où  les  Communautés  de  Reli- 
gieux étoient  dans  Pufage  de  placer  en 
qualité  de  Curés  primitifs  , un  Clerc 
léculier  pour  Vicaire.  Elle  ne  regarde 
abl'olumcnc  que  les  Cures  dellervies 
par  des  Réguliers  eux-mêmes  : 5t  k cer 
egard , voici  quelles  font  k prefent 
Iws  règles,  après  différentes  conteftations. 

Dans  les  Abbayes  tenues  en  Com- 
mende  , les  Chapitres  réguliers , & 
dans  celles  pnlfcJées  en  titre  , les 
Abbés , doivent  préfenter  aux  Evêques 
l’un  des  Réguliers  de  la  Communauté' 
pour  en  recevoir  la  cliarge  des  âmes , 
lequel  fera  apparoir  k l’Evêque  de 
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Pattellation  de  vie  & mœurs  , & du 
confentement  par  écrit  du  Supérieur 
Général  , k faute  de  quoi  il  demeu- 
rera déchu  de  tout  droit  poirelToirc. 
C’eft  la  dirpofition  des  Lettres  Paten- 
tes pour  l’Ordre  de»  Chanoines  régu- 
liers de  S.  Augullin  du  mois  d'Oéio- 
bre  1579.  enregillréei  au  Grand  Con- 
feil  le  6.  Odobre  1479.  d’autres  Let- 
tres-Patentes du  mois  de  Mai  ï66S. 
confirmatives  du  Bref  du  Pape  Inno- 
cent XI.  du  iS-  Mai  1680.  De  «»’» 
acceptaniis  bentficiis  ^ dim'menàis 
ud  libitum  Suptriaris  Generulis  , enré- 
gillrées  au  Grand  - Confeil  le  2 J.  Juillet 
de  la  même  année  s enfin  d’autres 
Lettres  Patentes  confirmatives  du 
même  Bref  du  23.  Janvier  1714. 
enrégiftrées  au  Grand  Confeil  le  12. 
Mai  de  la  même  année. 

Quand  une  fois  les  Curés  réguliers 
munis  du  confentement  requis  de  leurs 
Supérieurs  ont  été  agrées  par  l’Evê- 
que , & qu’ils  ont  reçus  de  lui  l’infti- 
tution  nécelTaire  , ils  peuvent  être  , fans 
aucune  monition  précédente  & fans 
forme  ni  figure  de  procès  , révoqués 
& retirés  de  leurs  bénéfices  & envoyés 
en  l’un  des  Monalleres  de  la  Congré- 
gation par  le  Chapitre  ou  Supérieur 
Général  d’icelle , pour  fautes  par  eux 
commifes , ou  même  pour  le  bien  6c 
avantage  de  l'Ordre  , s’il  y échec  , du 
confentement  toutefois  des  Evêques , 
dans  les  Dioccles  delquels  les  bénéfices 
font  fitués  ôc  non  autrement.  C'eft  la 
difpoficion  de  l’Afréc  du  Confeil  d’Etat 
rendu  en  forme  de  Réglement  le  12, 
Septembre  1678.  pourries  Cures  de 
l’Ordre  de  Prémontré  , des  Lettres- 
Patences  du  mois  d’Oclobre  1679.  fur 
l’Arrêt  du  Confeil'  : de  celles  du  9. 
Août  1700.  de  la  Déclaration  du  27. 
Février  1703.  concernant  l’Ordre  de 
la  Sce.  Trinité;  de  telle  du  22.  Octo- 
bre 1710.  coaeeiOftDC  les  CEaiwioes 
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i.  réguliers  de  1a  Chincelaic.  Les  anciens 

•?  flatuts  de  l'Ordre  de  Premontré  y Ibnc 

; aulTi  conformes.  M.  du  Cl.  coin.  j.  p. 

i 7p2....8i5....  & fuiv. 

I Enfin  les  Chanoines  Réguliers  de  St. 

< Antoine  ont  été  fournis  à la  même 

'•  ; & comme  elle  cil  aulG  Géné- 

rale & commune , il  e(l  bon  de  met- 
tre la  fous  les  yeux  du  Lecleur  , les 

• termes  mêmes  des  Lettres  - Paceuces  ou 
de  l’Edit  qui  l’écâblilTent. 

Edit  du  Roi  , Portant  que  Us  Reli- 
^ giatx  de  l'Ordre  de  S.  yîntoint  , en 

foJji'Jion  des  Cures  , yicairies  per- 
r petueiUs  ou  Prieurés-Cures  pourront 

• {tre  rappelles  dans  les  Alaifons  de 

! leur  Ordre  , C5>  qui  réglé  ce  qu’ils 

auront  à objerver  pour  pojjcder  ces 
I Jones  de  Bénéfices.  Donné  à yer fail- 

les au  mois  de  Mars  1754. 

I LOUIS  FAR  Ik  CKACI  DE  DlEU  Roi  DI 

Vrance  et  ul  Navarre  : A tous  pccfcncs 

* Sc  à vcoitj,  Salut.  L'attention  que  le  feu 
Roi  , notre  tres-honoré  Seigneur  6c  Bifiieul , 
donnoic  au  maintien  de  la  difcipline  tégu- 

j liere  dans  toute  l’ étendue  de  lonR)yaume, 

l'ayant  engage  à faite  plulieurs  Réglements 
I co.icctnant  l'adminiiltation  des  Cates  , Vi- 

î eoitics  petpétuelles  , ou  Prieutes-Cutes  qui 

I dépcndüicnt  de  dtdetentes  Congrégations  tégu- 

' lictes , ou  qui  pouïoient  être  poilcdés  pat  les 

' niembtcs  defiites  Congtcgaiions  j il  fe  pto- 

f pofa  piincipalement  en  vue  i'y  affermit , d'.m 

coté  , l'obéiirancc  qui  eft  due  aur  Sjpé- 
rieuts  réguliers  , u'y  confcivet  de  l'auite  aut 
Rvèques  l'autorité  qu'ils  doivent  avoir  pouc 

* tetenir  dans  les  Cotes  dcli'etvies  par  des 

^ Réguliers  ceux  qu'ils  ont  reconnu  capables 

{ de  gouvctiier  utilement  leurs  l’atoilFes  , 6c 

d’y  procurée  le  bien  4c*  l'avantage  de  la  Re- 
ligion. Ce  fur  'dans  jeette  efpiit  , que  par 
' fes  Lettres  Patentes  données  en  forme  d’Ldic 

au  mois  d'Offo'ote  i<7?  , le  feu  Roi  ordoR- 
f na  que  les  Cn  moines  réguliers  de  la  Congré- 

, gation  lie  Fiance  pourvus  de  C itcs  , Vicai- 

ries  perpétuelles  ou  Pticutcs-Cures  de  leur 
Ordre  , poutroieut  être  révoqués  4c  retirés 
de  leurs  lîcnéticcs , 4c  envoyés  ^cn'  des  Monaf- 
,(  têtes  de  ladite  Congrégation  par  le  CHl- 

^ pitre  ou  Supérieur  Général  d'iceile  , pour 

' taures  par  eus  commîtes  , ou  fcaadale  connu 

i'  à rKvo^ue  I 4c  à leurs  Sugéticuis  ^ ou  mcinc 
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pour  le  bien  4c  avancage  de  l'Ordre  |,  du 
confentemenc  toutefois  des  Archevêques , oa 
des  Evêques  dans  les  Diocetes  delquels  les 
Bénéfices  l'eroient  iitoéi  , 4c  non  autrement  a 
voulant  ea  outre  , qu'aucun;  Chanoine  régu- 
lier de  ladite  Congrégation  ne  puiile  accep- 
ter les  provifions  d'une  Cure,  Vicairie perpé- 
tuelle , ou  Ptieuté-Carc  , (qu'il  n'ait  fait 
apparoir  à l'Evéquc  l’attelUtion  de  vie  4c  le 
coul’cnccment  pat  écrit  du  Supéricut  Général , 
le  tout  ainti  qu'd  ell  plus  amplcmenc  porté 
par  Icfdites  Lettres  Patentes-  La  difpolition  de 
cette  Loi  fut  encore  cdnfiimée  en  faveur  de 
le  meme  Congrégation  pat  de  nouvelles 
Lettres  Patences  en  forme  d’Elit  données  ou 
mois  d'Odobte  de  1'  anocc  têts  , & Ijl' 

meme  Régie  a été  depuis  établie  , (oit  pont 
les  Religieui-Cutés  de  l'Ordre  de  Prémoii- 
rre  , par  une  Ocdataiion  du  y.  Avùr  de 
de  l'année  1700  , loir  pour  e;m  de  l'Ordre 
de  la  Sainte  Trinité  pat  une  Déclaration  du 
7.  février  1705  ; 4c  enfin  pouc  les  Chanoines 
léguliets  de  la  Congrégation  de  la  Chancel- 
ladc  pas  une  Déclaration  du  11.  üffobte 
1710.  qui  fut  demaadée  au  feu  Roi  pat  l'Ai- 
Iciabiéc  générale  du  Clergé  de  France  tenue 
par  fa  petmiilion  dans  ladite  année.  Nous 
avons  fuivi  ces  differents  exemples  , en  éta- 
blilfanr  le  même]  ordre  par  notre  Edit  du 
mois  de  Septembre  171S.  à l'égard  des  Prê- 
tres; de  la.  C«ngtégation  de  la  Dotdtine  chté- 
cicnne  , qui  fecoient  pourvus  de  Cures  , Piicu- 
ics-Curcs , oui  Bénéfices  exige.tnis  rélidcncc. 
C'eft  ce  qui  a 'porté  l'Abbé  Supérieur  Géné- 
ral des  Chanoines  léguliets  de  S.  Auguliin  de 
l'Ordre  de  S.  Antoine  , à Nous  lupplicc  trés- 
humbleinent  de  le  mettre  en  état  pat  une 
loi.fcmblable  d celles  que  d'autres  Ordres  ou 
Congrégacions  ont  déjà  obtenues  , de  mam- 
tenit  la  plus  exacte  dilcipUne  dans  fon  Ordie  , 
4c,  de  procurer  en  meme-temps  le  bien  des 
p'euples  , donc  la  conduire  (pitituellc  eld  con- 
fiée |aux  Religieux  dudit  Ordre  : mais  comme 
la  connoill'ance  du  poffertoire  des  Comman- 
dtties  4c  Hôpitaux  qui  cn  dépendent  a été 
attribuée  à notre  Grind-Conteil  p.rr  Lettres 
P.uentes  du  at.  Novembre  i4i8.  i 4c  que 
d aiilcuts  il  Iccoit  difficile  que  la  JuriCptu-' 
dence  fut;  entièrement  uniforme  fur  ce  qui- 
regarde  l'adminiiltation  des  Cures  , Vicii»i:s 
perpétuelles.  Prieurés- Cures  , ou  autres  Béné- 
fices à charge  d ames  poffedés  pat  les  Reli- 
gieux de  l'Ordre  de  S.  Antoine  , fi  ledit  SieuF 
Abbé  lupéficur  Général  écoit  obligé  de  faico 
entégiftier  les  Lettres  Patentes  qu'il  no-.iJ 
demande  dans  les  différents  ratleinents  , 57 
IX  Supérieurs  de  nette  Royaume-,-  U 
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l'.'y  poUTfiWre  le  jugement  des  proies  8e  con- 
tcilaricBS  ‘^ui  poutioient  niître  dans  retécu- 
lion  de  noldites  Lettres  Patentes  , il  Nous 
a fiipplié  inllammcnt  de  vouloit  bien  les 
ndiellet  à notre  Gtaad-Confcil  > en  attribuant 
d cette  Compagnie  la  connoifTance  defiits 
procès  le  contellations  , ainli  qu’il  en  a été  ufè 
a l'ègard  de  ptcfque  tous  les  autres  Ordres  ou 
C mgrègations  . qui  ont  obtctni  de  fembUbles 
Lettres  Patentes.  A quoi  étant  néedTaite  de 
pourvoit,  après  avoir  fait  ciaminct  dans  notre 
Confcil  les  Elits  Sc  Déclarations  ci-deirui 
mentionnés  , enfenibie  les  Lettres  Patentes  du 
at.  Novembre  i< lï.  Nous  avons  cru  que  les 
mêmes  railoos  qui  en  ont  diilè  les  difuoli- 
tior.s  , doivent  Nous  faite  tecevoir  favorable- 
ment la  ptiere  diiUit  Supérieur  Général  de 
l’Qrdte  de  S.  Antoine  , afin  de  tendre  une 
tépledont  l'eipérience  a fait  connoitre  l'utilité, 
?nni  uniforme  qu'elle  le  doit  être  à l' égard 
des  Cures  qui  font  polfédées  pat  des  Réguliers  | 
& Nous  nous  )'  portons  d'autant  plut  volon- 
tiers , que  nous  continuerons  pat  là  de  dcnr.ei 
audit  Ordre  de  S.  Antoine  les  mêmes  mar- 
ques de  ptotetlion  dont  les  Rois  nos  Prédé- 
fdlcurs  l'ont  toujours  honoré.  A ces  caulcs, 
de  l'avis  de  notre  Confcil . & de  notre  cer- 
taine fcience  , pleine  puilfance  8c  autorité 
loyale  , Nous  avons  dit , ftatué  8c  ordonné , 
Sc  pat  ces  ptéfenies  (ignées  de  notre  main , 
difons  , fiatuons  8c  ordonnons  , voulons  Sc 
Nous  plaît  que  les  Religieux  dudit  Ottite 
de  S.  Antoine  aftuellemcnt  pourvus  , ou  qui 
fc  feront  pourvoir  à l'avtnit  des  Cures  , 
.Vicaitics  perpétuelles , ou  Prieutés  Cutes  qui 
dépendent  dudit  Ordre  de  ,S.  Antoine  , ou 
qui  peuvent  être  pofledés  en  général  pat  tous 
les  Chanoines  réguliers  de  1 Ordre  de  S.  Au- 
gufiin  , puilTent  fans  aucune  moniiicn  pré- 
cédente , & fans  forme  ni  figure  de  procès 

être  révoqués  & tappellés  de  leurs  Bcnéîiccs , 
Sc  envoyés  en  des  Maifons  de  leur  Ordre 
pat  le  Chapitre  génétal  , ou  par  PAbbe  Supé- 
rieur Général  8c  ic  Definitoite  d'icelui , pour 
fautes  pat  eux  commiles  , Sc  fcandale  connu 
à l'Evéqiie  , Sc  audit  Abbé  Supéticui  Génétal , 
ou  même  pour  le  feul  bien  8c  avantage  de 
l’Ordre,  s'il  y échoit  , du  confentement  i 
toutefois  des  Archevêques  ou  des  E.ér|^ucs 
dans  les  Diocefes  dciqutls  les  Bcncliccs 
font  fitués  , 8c  non  autiement  , & ce 

nonobflant  la  difpofition  generale  de  la 
Péclaraiien  du  mois  de  Janvier  icSS.  por- 
tant que  toutes  les  Cures  feront  .à  l'avenir 
dellcrvjes  pat  des  Curés  ou  Vicaires  pHirpé- 
tuels  en  titte  , laquelle  dilpufition  ne  pourra 
empêcher  la  tévocabilité  dtidili  Religieux 
fÇUfYOt  des  Bénéfices  ci>dtlTus  marques,  /i 
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l'efTet  de  quoi  avons  eérogé  Sc  dérogeons  pat 
ces  prèle  nces  à ladite  Déclaration  pour  a 
regard  feulement  ; voulons  en  outre  êc  Nous 
plaît  , qu'aucun  Religieux  ou  Chanoine  Régu- 
lier dudit  Ordre  de  S.  Antoine  ne  puilic  ac- 
cepter ta  ptovihon  d’une  Cite,  Vicaiile  per- 
pétuelle , ou  Piieiité  - Cure  , ai  d'aiiciia 
auue  liénefiee  exigc.mt  refidepee  , qn'il  n'ajt 
fait  .app.rroit  à l'Lvcque  dr  i'atreflation  de 
vie  t miruPï , ft  du  cocfciitijucnt  par  écrit 
de  l'Abbé  Supérieur  Génétal  , & du  Défini- 
toire dudit  Ord-e  de  S.  Antoine,  faute  dî 
quoi  le  Ri'ligieux  pourvu  demeucera  déchu 
ce  tout  droit  aufdiis  Bénéfices  ; Fai.'ons  dé- 
fenfe  à nos  Juges  d'avoir  égard  à firs  p-o- 
sifions  , A-  permettons  aux  î’atrons  & Col- 
latcurs  defi'ii;s  lU-aéliccs  d'y  pourvoir.  .Si  don- 
nons en  Mandement  i nos  amés  8C  féaux 
ies  Gens  tenans  nptre  Grand  Confuil  , aul- 
quels  nous  avons  attribué  Sc  attribnor.î 
toute  Cour  , jutifdiûion  Sc  connoiiTance  ces 
procès  , Sc  diftétends  qui  pouriont  concerner 
^exécution  (le  ces  ptéfentes  , 8c  icrlle  iaierqnc 
à Uutes  nos  Crues  Sc  auirlV^ugcs  s que 
ccfdites  ptéfentes  ils  aient  .à  cnrégillret , >c 
le  contenu  en  ieelles  enttétenir  fc  (aiie  ertte- 
teoir,  carder  & oblervcr  félon  Icet  forme  8c 
teneur  , ceflant  Sc  Jaifaiit  c’fer  Mus  cinpc- 
chemems  au  toiirraire  : Cir  tel  cft  nette 
plaifir  i Ac  .îSn  que  ce  lott  chef:  ferme  (c 
llable  à toujours  , N nis  avons  fait  mettre 
notre  Icel  à cefdites  prélèntes.  Don.né  à Vet- 
faillcs  au  mois  de  Mars  , l'an  de  grâce  mil 
fept  cens  trente-qu.atre  , .&  de  notre  R'gne 
le  dit-ncuvieme.  Signe  LOUIS  Et  plut  iàr  : 
Par  leSRoi  , Bauvn  Vif»  , CHASvttiN.  Et 
fcellé  au  grand  l'ceaii  de  cire  verte  , ca 
lacs  de  foyc  touge  Sc  veric. 

Comme  ce  réglement  & ces  p.ireils 
ne  s’appliquent  pas  à mutes  fortes  de 
Cures  régulières',  & qu’il  cft  très- im- 
portant de  ne  les  pas  confondre  , nous 
joindrons  ici  un  extrait  du  traité  d» 
ptculM  des  Relig'settx , dont  l'Auteur 
parüit  avoir  été  inftruit  par  lui-méine 
des  chofes  dont  il  parle. 

„ Pour  bien  entendre,  dit-il  , tom. 
-•  matière  de  la  révo- 

cabilité des  Curés  , il  faut  diflinguer  & 
les  diftércmes  tfpéces  de  Cures  qui 
font  deffervies  par  des  Prêtres  réguliers, 
& les  diflcrents  Ordres  donc  elles  dé- 
pendent, 
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Il  y en  a qui  ne  font  que  de  lîm- 
ple$  cuinmiffioiis  rcvocibles  au  premier 
ordre  des  Supérieurs  réguliers  ; telles 
font  les  Cures  dépendantes  de  l’Abbaye 
de  S.  Viélor  de  Paris , qui  s’eft  mieux 
maintenue  qu'aucune  Abbaye  de  l’Or- 
dre dans  ce  droit  qui  y étoit  autre- 
fois commun , de  ne  donner  aux  Reli- 
gieux les  Cures , que  comme  de  fim- 
ples  commilfions  révocables  au  premier 
ordre  du  Supérieur  régulier. 

Il  y en  a d’unies  aux  Menfes  con- 
ventuelles des  Abbayes , donc  le  Supé- 
rieur régulier  triennal  polTede  le  titre, 
& dont  par  une  conléqucncc  nécef- 
* faire , le  Palleur  qui  en  ell  pourvu 
cft  révocable  par  les  ordres  du  Cha- 
{■•itre  général  qui  clic  ce  Supérieur 
régulier  :-tclles  font  plulieurs  Cures 
de  1.1  Congiégnion  des  Chanoines 
réguliers  , qui  a Sainte  Geneviève 
pour  chef. 

11  y en  a enfin  dont  le  Fadeur 
régulier  ell  Titulaire  ; mais  cependant 
révocable.  Telles  font  toutes  les 
Cures  , tant  de  la  Congrégation  de 
Sainte  Geneviève  , que  de  l’ordre  de 
Prémontié  en  France  \ mais  avec 
cette  dillcrcnce,  que  les  Supérieurs  de 
Sainte  Geneviève  peuvent  revoquer  les 
Curés  réguliers  fans  leur  marquer  les 
caufis  de  la  révocation  , au  lieu  que 
ceux  de  l’Ordre  de  Prémontré  ne  les 

Feuvent  révoquer  qu’en  leur  marciuanc 
une  de  ces  deux  caufes  , ou  leurs 
dérèglements  qui  .'croient  fcandileux 
dans  l.s  l’aroiile  , ou  leurs  fervices 
qui  l'criiitnt  nételVaireS  dans’  l’Ordre. 

Ces  obfcrvanons  ont  aujourd’hui  leur 
application  aux  autres  Congrégations 
de  l’Ordre  de  S.  Augullin,  qui  ont 
obtenu  des  Lettres- Patentes  femblables 
à celles  qui  ont  été  accordées  en 
1C79.  à la  congrégation  de  France. 

Voilà  donc  trois  claifcs  difieremes 
des  Cures  deüèiviei  par  des  Qianotnes 
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réguliers.  .Ceux  qui  delVetvent  les  pre- 
mières , n’y  font  établis  que  pour  la 
temps  qu’il  plaira  au  Supérieur  de  les 
y lailTer.  Ce  Supérieur  peut  les  en 
retirer  quand  il  le  juge  à propos , &' 
fans  aucune  caufe. 

Ceux  qui  delTervent  les  fécondés , 
n'^  (ont  infiitués  que  pour  un  temps 
déterminé  ; & même  li  avant  l’expira- 
tion du  temps  , il  vient  à être  delh- 
lué  de  l’emploi  auquel  1^^  fondions 
de  la  Cure  font  attachées,  il  cefle  d’être 
Curé. 

Les  troifiemes  font  pourvus  comme 
tous  les  Titulaires  féculiers  à perpé- 
tuité : leurs  Cures  portent  les  mêmes 
caraderes  que  celles  qui  font  pofledées 
par  les  Ecclelîalliques  léculiers  en  titre 
perpétuel  de  bénéfice  ; elles  font  fu- 
jettes  à l’expedaiiv-i  des  Gradués, 
elles  peuvent  être  impétrées  par  dé- 
volu:. Ceux  à qui  la  difpolition  en 
appartient  , font  aflu;ettis  dai>s  les 
Ades  de  nomination  , préfeiitation  , 
collation  & inltiintioii  qu’ils  en  don- 
nent , à l'obftrvation  de  toutes  les 
formalités  preferites  aux  Patrons  6c 
aux  Collatcurs.  Ceux  qui  en  font 

fiourvus  doivent  avoir  toutes  les  qua- 
iiés  6c  capacités  requifes  dans  tous 
ceux  qui  font  pourvus  en  titre  perpé- 
tuel : ils  Ibnt  obligés  d’obferver  la  for- 
malité de  i’infinuition  , 6c  toutes  les 
autres  que  les  Ordonnances  impofime 
aux  Pourvus  de  bénéfices  Ecdélialli- 
que,-.  De  ces  obfervations  il  réfulte 
nécelTairement  : Que  ceux  à qui 

l'on  confie  l’admmiilration  des  Cures 
de  la  première  6(  de  la  ieconde  clalTe  « 
ne  font  pas  vrais  Titulaires  , quoi- 
qu’ils foient  cliargés  de  toutes  les  fonc- 
tions curiales,  a*.  Qu’on  ne  peut  fff 
difpcnfer  de  regarder  comme  véritables 
ILnéficiers  les  Chanoines  réguliers  do 
l’Ordre  de  S.  Augullin  qui  font  pour- 
VBs  ds  Cures  de  U tiaiiieme  cfalic.  U 
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y a fan*  doute  entr’eux  & les  Curé* 
fécuUsr»  quelque  différence  : mais  cette 
différence  regarde  moins  la  perpétuité 
du  titre  que  la  maniéré  de  procéder 
pour  en  dépouiller  celui  qui  a mérité 
de  le  perdre  par  le  déréglement  de  fe* 
mœurs , ou  la  mauvaife  conduite. 

Lorfqu’un  Curé  f'éculier  a commit 
un  crime  qui  le  rend  indigne  d’exer- 
cer les  fondions  Curiales , ou  qui  mé- 
rite la  peine  de  dépofiiion  , ou  quel- 
quelqu’autre  cenfurc  Ecdcfiaftique  , on 
«e  peut  le  déclarer  fufpens  de  les  fonc- 
tions, ni  prononcer  contre  lui  une  Sen- 
tence de  dépofit  ion  , que  préalablement 
il  n’ait  etc  convaincu  par  une  procé- 
dure régulière  du  crime  pour  lequel 
on  lui  itnpofe  la  peine. 

Au  contraire , lorfqu’un  Curé  Cha- 
noine régulier  a mérité , par  fa  mau- 
vaife conduite  , d’être  dépouillé  de  fon 
titre,  il  fuffit  que  fes  Supérieurs  Ec- 
cléliaftiqucs  & Réguliers  foient  inflruits 
de  fon  inconduite  ; ils  font  difpenfés 
de  procéder  contre  lui  juridiquement  : 
ils  le  révoquent , & cette  révocation 
efl;  une  efpece  de  dépofition  qui  fe 
fait  fans  les  formalités  de  l’ordre  ju- 
diciaire. Tout  fe  palTc  dans  le  fecret , 
l’information , le  jugement , & la  figni- 
Écation  du  Jugement. 

Quoique  les  Supérieurs  foient  dif- 
penfés de  procéder  juridiquement,  ils 
ne  le  font  pas  d’agir  avec  cijuitc,  6; 
de  s’affurer  de  la  mauvaife  cotiduite 
du  Sujet , avant  que  de  le  révoquer  ; 
une  révocation  fans  caufe  feroit  une 
injullicc  dont  ils  fe  rendroient  coupa- 
bles. I^e  Légiflateur  n’a  pas  entendu 
autorilcr  ces  fortes  de  deflitutions  : les 
Lettres-Patentes  y font  formelles.  On 
ne  peut  préfumer  que  l'Evéque  Diocé- 
fain  d’une  part , le  Supérieur  Régulier 
& les  alfiffantt  de  l’autre  , fe  réuniirent 
à révoquer  un  Curé , s’ils  n’avoient  des 
|)reuves  certaines  qu’il  s’eff  rendu  in- 
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digne  de  la  charge  PaftoraU. 

11  eft  remarquable  que  dans  l’Ordre 
de  Pfémontré  , où  le  Supérieur  Géné- 
ral n’eft  pas  obligé  de  prendre  l'avi* 
de  fon  confeil , les  eau  fes  de  révoca- 
tion doivent  être  exprimées,  ou  du 
moins  que  le  Supérieur  doit  être  en 
état  de  les  déduire  ; afin  que , s’il  a 
été  furpris , le  Sujet  révoqué  puifl'e  fe 
juffifier  & fc  pourvoir. 

11  ert  vrai  que  dans  toutes  les  Con- 
grégations de  Chanoines  Réguliers  qui 
jouilfent  du  droit  de  révocabilité , on 
peut  l’exercer  contre  un  Sujet  dont  la 
conduite  & les  mœurs  font  irrepréhen- 
lîbles  ; mais  il  faut  obfcrver,  qu’en  ce 
cas  la  révocation  ne  peut  être  quali- 
fiée de  peine  ; c’efl  plutôt  une  tranfla- 
tion  d’un  emploi  à un  autre  emploi 
plus  important  & plu*  honorable. 

Les  Evêques  n’ont-il$  pas  de  même 
le  droit  de  transférer  un  Sujet  d’une 
Cure  à une  autre  Cure  plu»  confidé- 
rable , ou  à quelqu’autre  bénéfice  où 
il  pourra  faire  plus  de  fruit  P On  ne 
peut  donc  pas  conclure  que  les  Chanoine» 
Réguliers  Curés  ne  font  pas  vrais  Ti- 
tulaires perpétuels , de  ce  qu’ils  peu- 
vent être  rappelles  au  Cloître  pour  le 
bien  & avantage  de  l’Ordre. 

On  objcûera  que  fi  un  Curé  Sécu- 
lier refufe  d’accepter  une  Cure  plu* 
confidérable , on  ne  peut  l’y  contrain- 
dre. Il  cfl  vrai  qu'il  y a long-temp» 
que  les  Evêques  ne  font  plus  dans 
l’ufage  d’exercer  dans  ce*  occafions' 
toute  leur  autorité.  Mai*  il  ell  vrai  aulTi 
que , dan»  le  for  intérieur  , un  Curé 
Séculier  n’eft  pas  moin»  obligé  d’o- 
beir  à fon  Evêque,  lorfquc , pour  le 
bien  de  l’Eglife,  il  l’appelle  à un  em-  , 
ploi  plus  important , qu’un  Curé  Ré- 
gulier ne  l’eft  de  fe  foumettre  à fon 
Supérieur , lorfque  ce  Supérieur  le 
révoque  pour  l’avantage  de  l’Ordre. 
D’ailleur*  ces  ^ forte*  ^ de  révocation*  ^ 
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four  cxtrômement  rares  ; & quaiid  elle* 
fe  font  vcricablcmcDC  pour  l’avantage 
de  l'Ordre , on  ne  manque  jamais 
d’en  prévenir  le  Sujet , & de  lui  faire 
agréer  cette  erpece  de  tranflation. 

Pour  quelque  caufc  que  fe  falTe  la 
révocation  , les  Supérieurs  ont  l’atten- 
tion de  faite  donner  par  le  Sujet  qu’ils 
révoquent  un  a£le  de  déraifllon.  Le* 
Conflitutions  des  Chanoines  Réguliers 
de  la  Congrégation  de  France  le  fup- 
polent  : d'où  il  réfulce  une  nouvelle 
preuve  que  ces  Curés  font  , dans  le 
droit  , vrais  Titulaires  perpétuels. 

Le  Qergé  s’eft  plaint  que,  par  le 
moyen  de  l’atteftation  que  le  Reli- 
gieux pourvu  de  Cure  étoit  obligé 
de  rapporter  de  fon  Supérieur  , celui- 
ci  devenoit  dans  le  fait  le  feul  élec- 
teur du  Sujet  , au  préjudice  des  droits 
des  EvequîS , & quelquefois  du  bien 
de  l’Eg'iile.  On  peut  voir  à ce  fujec 
le  Rapport  d’Agencc  en  1750.  p.ag. 

& fuiv.  Il  a été  jugé  par  Arrêt 
du  5.  Mai  1731.  que  les  Chanoines 
Réguliers  pouvoienc  réfigner  leurs  Cu- 
res fans  le  conlenremant  de  leurs  Su- 
périeurs , comme  les  Religieux  de  S. 
Maur  peuvent  tefigner  leurs  bénéfices 
fuivant  l’EJit  de  Novembre  171p.  Ce- 
pendant on  cite  un  Arrêt  contraire , 
a la  vérité  moins  récent , du  23.  Décemr 
bre  1733.  Rapport  d’Agcncc  en  1735. 
pag.  249.  & fuiv. 

Les  Religieux  Curés  font  fourni*  à 
la  vifite  , à la  Jurifiiélion  des  Evê- 
ques , & dépendent  abfolument  d’eux 
pour  toutes  les  fautes  , crimes  & mal- 
verfations  dont  ils  peuvent  fe  rendre 
coupables.  Art.  1 5.  de  l’Edit  de  i6pp. 
V,  yifite.  Cette  maxime  eft  confacrée 
par  la  Jurifprudence  des  Arrêts,,  ainfi 
que  cette  autre , que  les  Supérieurs  & 
les  Généraux  des  Curé*  Réguliers  n’ont 
aucune  Jurifdidion  pour  xonnoîire  de 
ce  qui  regarde  les  fonctions  Curjales. 
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Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
7.  Mai  1646.  condamna  les  Prieur* 
& Religieux  de  l'Abbaye  de  Notre- 
Uame  de  Silly , Ordre  de  Prémon- 
tré , à réintégrer  ès  Prifons  de 
l'Evethé  un  Religieux  du  même  Or- 
dre , Curé  du  Repos , pour  lui  être 
fon  procès  fait,  & maintient  l’Evêque  ■ 
au  droit  de  connoître  de  toutes  le* 
fautes  & crimes  commis  par  les  Re- 
ligieux Curés  du  Dioce.'e.  Il  y a u«r 
fcmblable  Arrêt  du  6.  Février  17J5.  * 
pour  l’Eïêque  d’Amiens.  Mémoires  du, 
Clergé  , tom.  3.  pag.  Sot.  & fuiv. 

Le  même  Parlement  de  Pari*  ren- 
dit un  Arrêt  le  12.  Juin  idpi.  par 
lequel  l’Ordonnance  du  Prieur  Régu- 
lier du  Prieuré  de  Flabmont , Ordre, 
de  Prémontré  , fitué  dans  l.i  Pa-. 
roiilê  de  Saint  Julien , a été  déclarée 
abufiyc , en  ce  qu’elle  dcfcndoïc  aux 
Religieux  Cures  de  pafler  outre  à I4. 
publication  des  bans  d’un  de  fes  Pa- 
roilllens.  Mémoires  du  Clergé,  tom. 
3.  pag.  817.  & fuiv.  Y.Ahtihe, 
file , Ahncfere, 


PAKE  AIN  cfl  celui  qui  a tenu  un, 
enfant  fur  les  Fonts  de  Baptême.  Lee. 
fit.  de  co^KM.fpirit.  Il  faut  tenir  pour, 
certain  , fuivant  la  Difciplinc  préfente 
dé  l’Eglife,  1».  Qu’il  ne  faut  dans  le. 
Baptême  qu'une  feule  perfonne  pour- 
faite  la  fondioii  de  Parrain  ou  de  Mar- 
raine ; StMHit  Ht  HOHs  tamnm  ,pvt  vir,j 
five  mulier  , juxta  Suer  or nm  CMenum 
infixiHtH  ( non  plurei , de  cenf.  d 'tfl.  4.  e. 
ventent , de  cegnnt.fpint.  c.  quaenvis , etd. 
in  6*^.  ) vel  nd  fummnm  unus  (ÿ-  unn 
tifaenm  d*  bnptifmo  fufeipiant.  Concile 
de  Trente,  Jeff.  24.  dematrim.  cap,  2., 
Les  Conciles  Provinciaux  de  France' 
& l’AlTerablêe.de  Melun  fe  font  con-* 
formés  à ce  Reglement. 

a®.  On  ne  peut  choifir  pour  Par- 
rain» ou  pour  Marraines  que  ceux  ou 
celles  qui  ont  atteint  l’âge  de  puber-. 
Terne  1!I,  E e e s 
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té  , ou  du  moins  l’âge  néceffaire  pour 
corinoîire  l’cnfcaeement  qu’iU  conrrac- 
leiit  ; c’cft  le  Réglemert  du  Concile  de 
Rouen  en  i;Si.  de  celui  de  Tours 
en  1585.  & de  plufieurs  autres  tenus 
djns  le  Rnyiume. 

Les  Religieux  ou  les  Rcligieu- 
fes  ne  peuvent  fervir  de  Parrains  & 
de  Marraines  ; c’efl  la  dilpofuion  des 
anciens  Ctnons  adoptés  par  l’art,  p. 
du  Réglement  de;  Réguliers  t^ntm  vi- 
de : Arw  tictat  yjthari  vel  Menât  ho  de 
pipiiftno  fitftiptre  fil/os  , ntc  Cemmatret 
hnbere.  Can.  ICJ.  de  confecr.  dijl.  4. 

4‘^.  I.cs  cacotnmuniés , les  héréti- 
ques font  encore  exclus  de  ccite  fonc- 
tion : c’ell  le  Réglement  du  Concile 
de  Rlieims  en  1 jSj.  de  celui  de  Tou- 
loufe  en  i^po-  & de  l’Aflemblée  de 
Melun. 

Le  Concile  de  Rheiins  ne  juge 
pr.int  convenalile  que  l’Evêque  dans 
Ion  Dincclé , le  Curé  dans  fa  P.iroil- 
fe  , le  Bénéficier  dans  fon  bénéfice , 
falTent  la  fonftion  de  Parrain.  Mé- 
moires du  Clergé , cotn.  y p.  ip.  & 
luiv.  tom.  6-  pag.  142. 

A l’égard  des  Parrains  & d#s  .Mar- 
raines dans  la  Confirmation,  V.  Con- 
firmAtion  ; V.  auffi  au  mot  jljfnitê  l’em- 
néthement  de  mariage  qui  cil  entre 
le  Parrain  & l’Enfant  qu’il  fait  bap- 
tifer  , & fur  cette  matière  le  Traité 
des  Difpenfcs  de  M.  Coller,  fiv.  2-  part.' 
t'.  ch.  4. 

•t* 

• Dans  les  Rituels  de  quelques  Diocefes 
de  France  on  mec  au  rang  des  tavlignej 
qu’on  doit  refufer  pour  être  Parrains, 
ceux  qui  ont  manqué  à leur  devoir  paf- 
chal.  Mail  comme  , fuivant  les  principes 
établis  fous  Icï  mors  CommnrtUn  , Con- 
fejfion,  Ntttriétt , il  faut  dans  le  Koyau 
me  un  Jugement  précédé  de  monr.ions 
tfui  cnlbitent  l’excommunication  en- 
coun/b  par  la  contrayemioa.  au  Canon 
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tmnts  tttriufijtie  fexHs.  Les  Parlement» 
déclarent  ces  refus  abufifs.  On  a l'Ar- 
lêt  tout  récent  du  Parlement  d’Aix 
rendu  le  21.  Août  qui  a reçu 

le  Procureur  Gér.éral  appellanr  comme 
d’abus  des  O donnances  Synodales  de 
l’Archevêque  d'Aix  , part.  J.  art.  2.  n. 
i6.  en  ce  qu’on  pourroit  en  induire 
que  les  Curés  font  en  droit  d’e.xclure 
ceux  qui  fe  préfentent  pour  fervir  de 
Parrains  ou  Marraines  , en  leur  impu- 
tant des  crimes  prétendus  notoires  d’une 
fimple  nororiéié  de  fait  i & encore 
qu’ils  peuvent  exiger  dcfdiis  Parrains 
& Marraines  li  preuve  de  l'accoroplif- 
icmeot  du  devoir  pall  hal , ou  les  inter- 
roger  publiquement  fur  ce  fait  : & ce- 
pendant a fait  inhibitions  & défenfes 
au  Curé  de  Perrilard  & à tous  ceux 
du  Diocefe  de  refiifer  ou  dift'érer  le 
Baptême,  fous  prétexte  qu’ils  réputenc 
les  Parrains  & Marraines  pour  pécheur* 
publics , ou  pour  infraéleur  du  précepte 
de  la  Coulcffion  & Communion  an- 
nuelle. 

PART.^GE.  Nous  parlons  (bus  le 
mot  Biens  d'Esilife , du  partage  des 
biens  de  l’Egliie  en  général , & de  la 
forme  particulière  du  partage  des  biens 
des  MonaCceres  entre  les  Religieux  & 
l'Al  'bé.  Nous  n’avons  donc  à traiter 
ici  que  du  partage  des  fruits  entre  les 
Bénéficiers  & leurs  Pré'déccfleuri , oic 
leurs  héritiers. 

L’on  voit  fous  le  mot  Succefion  ^ 
comment  fe  réglé  la  fuccefli'  n d’utr 
Eccléfiafiiquc  & Bénéficier  : il  s’agir 
de  voir  commenf  fe  fait  le  partage  des 
fruits  d’un  bénéfice  dans  le  cas  de 
cette  fuccelfion. 

Les  opinions  & même  les  Arrêrs^ 
tauchant  le  partage  dont  il  s’agir,, 
ont  été  dificrenis , & le  font  même 
encore,  eu  égard  aux  ufages  particu- 
liers de  plufieurs  Eglifes.  Mais  , iodé- 
pendamoient  de  ces  ufages  que.  l’on; 
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•doit  Rilvre  quand  ils  font  foiïirim- 
ment  autorilés , voici  deux  maaimei 
qui  femblenc  fixer  aujourd’hui  toutes 
les  d-éeilions  en  cette  imtiere.  i“.  Les 
fruits  , Voit  qu'ils  fuient  perçus  & cueil- 
lis , ou  pendants  par  les  racines,  font 
diArihuéi  encre  les  héritiers  du , défunt 
titulaire  & fon  fuccelî'ear  au  bénéfice, 
au  pro  r4ta  , & eu  éjard  au  temps  de 
l’année  qu’ils  ont  été  titulaires. 

1*.  Pour  procéder  à ce  partage, 
fuivant  la  réglé  du  prorata  , on  prend 
l’année  du  premier  Janvier  , jour  auquel 
l’Ordonnance  de  Kouifillon  en  ij6^, 
a voulu  que  l’on  commençât  l’année. 

Cette  derniere  réglé  ell  plus  certai- 
ne que  l’autre  , quoique  plufieurs  Au- 
teurs aient  fait  des  dirtintîions  fur  tou- 
tes  les  deux.  Anne  K'ibert  rapporte  en 
fon  Traité  de  re  judlc.  lib.  9.  cap.  4. 
que  les  uns  prennent  le  commencement 
de  l’année  au  temps  que  fe  cueillent 
les  fruits  ; d'autres  elliment  qu’il  doit 
êirc  pris  du  j‘>ur  que  le  défunt  a été 
mis  en  polT.lIion  ; les  autres  louiicn- 
rent  qu’il  fiut  commeneer  l’année  au 
mois  de  Janvier.  Robert  fe  déiermine 
pour  cette  derniere  opinion  confacrée 
depuis,  par  plufieurs  Arrêts  : elle  ell 
aBjourJ’hui  conllaii'C. Méin.  du  Clergé, 
tom.  1 1.  pag.  504.  & fuiv. 

Le  même  Auteur  au  même  endroit 
examine  fort  au  long  la  fcconde  re- 
^le  , & dit  qu’il  y a pareillement  trois 
icniiinents.  L.s  uns  difent  que  l’ancien 
titulaire  & fes  liériiiers  n’ont  aucun 
droit  aux  fruits  pend  ints  par  les  ra- 
cines : Sedianinm  à fola  feparattt-  Les 
autres  , que  tous  les  fruits  de  l’année 
commencée  , tant  perçus  qu’à  perce- 
voir , appaniennent  à l’ancien  titulaire 
O J à fes  héiiiiers.  La  troifieme  opinion 
ell  celle  de  notre  maxime  , que  Ro- 
bert préféré  encore  aux  deux  autres, 
après  l’avoir  juftifiéc  par  plufieurs  rai- 
fons  ou  autorités. 
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En  effet , 1.1  première  de  ces  opi- 
nions  fut  combattue  p.ir  M.  làtiflbn  , 
Avocat  Général  , portant  la  parole 
dans  une  caufe  rapportée  par  Chenu  , 
part.  I.  tit.  I.  ch.  17.  Ce  Migillrac 
difoit  que,  fi  elle  étoit  fuivie,  il 
pourroit  arriver  que  le  BéBéficier  pour- 
vu au  mois  de  Juillet , qui  décéderoit  au 
mois  de  Novembre  après  la  récolte  des 
fiuits  & les  termes  des  paiements  des  baux 
échus , percevroit  pour  le  lêrvice  de 
quatre  mois  tout  ce  qui  ell  dellmé 
piur  l’année  entière  à la  fubiillinec  du 
Bénéficier,  & l’acquit  des  autres  chir- 
ges  du  bénéfi-cc.  Cette  opinion  peut  cc- 
p-enJant  s’autorifer  du  Réglement  de  la 
Pragin  nique  , tit.  de  Ann.itis.  iT  item 
tjHod  Jî  EccUJia  , ibi  Guimier  , verb, 
Adjnijîtos.  Ci  Magillrat  le  déelara 
donc  P sur  ceux  qui  foatenoient  qu’un 
B’néacter  devoir  cire  comparé  à im 
mui  plutôt  qu’à  un  ufufruiiier,  par- 
ce t|uc  l’ufufruiiicr  fait  les  fruits  liens 
rat  'tone  Jarit  , & le  Bénéficier  ralione 
heneficii  (T  oneris  , comme  fait  le  mari , 
ad  Juftinenda  onera  Aiatrimon'n.  L.  /i  Pa- 
ter , 11.  de  jur.  dot.  L-  onerib.  eod.  Que  , 
füivant  ce  principe  , il  falloit  divifec 
les  fruits  du  béncficc  , prorata  tempo- 
rit , & en  délivrer  aux  héritiers,  pt» 
ea  pane  anni  , que  le  défunt  avoit  Icr- 
vi  , & le  furplus  aux  fuccelTîurs.  Arg, 
L.ft  M.irho  $.  ait.  dr  L-  divortio  %.fi  fun- 
dum  il.  folat  matrim.  Telle  cil  aulfi  l’o- 
pinion t]ue  l’on  fuit , & que  Ferrieres 
fur  Guipape,  décif.  110.  atcellr.it  il  y 
a long-temps  être  fuivie  dans  le  Royau- 
me ; Praüas  Beneficiarii  decedemis  in  boe 
regno  dividuntur  inter  haredes  deftit.Üi  (ÿ*; 
fuccejforem  \ ita  judicatum.  Bouchel,en 
Il  BiblioïKique  Canonique,  rom.  i.  p. 
641.  en  dit  autant.  „ La  décifion  de' 
la  Loi  divortio  If.  folat.  matrim.  & du 
chap.  dorn.  §.  prre  de  OJJic.  ordin.  in  (5\ 
ell  gardée  entre  Béntfuiers  : Qaifa- 
ciant fraUui  fati prorata  itmporis  quo  faf~^ 


» 
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titiHtrnnt  entra  bentficii  fvt  Jît  Epifcopa- 
tMt , five  Ahbatia  , five  l'rieratMS  , attt 
alia  EccUfta.  DelpciiFcS  , tom.  2.  p.  40J. 
ancienne  édir. 

Nous  avons  obfervé  que  les  deux 
réglés  que  les  Arrêts  ont' confirmées  , 
cèdent  aux  ufages  particuliers  de  cer- 
tains pays  ou  de  certaines  Eglifes.  Tel 
eft  , par  exemple , Tufage  de  ■ la  plus 
grande  partie  de  la  Province  de  Nor- 
mandie , où , fi  le  Curé  décédé  après 
Pâques , les  fruits  de  l’année  appartien- 
nent à les  héritiers  : dans  lequel  cas  les 
liériiicrs  font  les  frais  de  la  deflèrte  du 
refte  de  l'année  for  les  fruits  qu’ils  ont 
droit  de  percevoir.  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  11.  p.  5)17. 

Quart  aux  quellions  qui  peuvent  fe 
former  fur  le  partage  des  droits  cafuels  , 
comme  rachats  5c  lods  , V.  Leds.  Quand 
des  amendes  font  adjugées  dans  l'année 
de  la  vacance  du  bénéfice  , elles  fe  par- 
tagent comme  les  fruits  , prorata  trmpo- 
ris,  deduftion  faite  des  frais.  Touchant  le 
parcage  des  bois , V.  Bois  , du  régalifte, 
V.Ré^att,  des  Economes- Sequeftres  , 
V.  Econome. 

r.AllTlTION  »E  Mots.  On  appelle 
ainfi  le  partage  qui  s’dl  fait  des  mois 
de  l’annee , pour  la  collation  des  béné- 
fices entre  le  Pape  5c  les  Collatcurs  de 
aertaincs  Provinces.  V.  Alternatne , 
CtinpaB^  . Bretagne  , Réfervt. 

PATENE,  à Patendo  , Vaifleau  fa- 
«rc  qui  fert  de  couverture  au  Calice, 
5c  reçoit  les  particules  de  l’Hoftie.  Le 
Conciic  d’Aix  en  15S5.  5c  celui  de 
Touloufc  en  i5^pe.  défendent  qu’à  l'of- 
frande on  donne'*  baifer  au  peuple  l.a 
Patène.  Mémôirss  du  Clergé , tom.  $. 

p.  155. 

P aTUIARCHAT, PATRIARCHE. 
Le  Patriarche  cil  un  Prélat  qui  a des 
droits  5c  une  efpccc  de  Jurifdiélion 
plus  confidérable  que  celle  des  Métro- 
pviùaioij  & à-peu-ptes  fcmblable 

à. 
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celle  des  Primats.  Le  Patriarchat  eft 
l’étendue  de  pays  fur  lequel  s’étend  U 
JurifdidioB  du  Patriarche , ou  la  di- 
gnité même  du  Patriarche.  Npus  trai- 
tons alTez  au  long  la  matière  de  ces 
deux  mots,  ainfi  que  des  Exarques  5c 
Exarcats,  fous  le  mot  Provinces  EccU- 
ftafit^ues. 

PATRIMOINE,  PATRIMONIAL. 
On  donne  fouvent  dans  l’ufage  le  nom 
de  Patrimoine  au  titre  Sacerdotal  d’un 
Clerc , parce  qu’il  eft  compofé  ou  cen- 
fé  compofé  des  biens  patrimonianx  de 
fa  famille.  V.  Titre.  On  appelle  aulîi 
pour  cette  raifon  un  bénéfice  patrimo- 
ni.al , quand  il  ne  doit  être  conféré 
qu’à  des  perfonnes  d’une  famille , 5i 
par  identité  , d’une  Ville , d’une  Pa. 
roiflè.  V.  Chapelle  , Affeüation  , Commit- 
■nalifte.  On  dtllingne  aulli  parmi  les 
biens  d’un  Bénéficier , ceux  qu’il  rient 
de  fa  famille  , 5c  ceux  de  l'on  béné- 
fice. Les  premiers  fon  appellés  patri- 
moniaux , 5c  les  autres  EccléfiaAïquet. 
V.  Jmmnniti  , Taille. 

PATRON,  PATRONAGE.  Paaor- 
mc  a défini  le  Patronage  un  droit  hono- 
rifique, onéreux  5c  utile,  qui  appar- 
tient à quelqu’un  fur  une  Eglife  que 
lui  ou  fes  auteurs  ont  fondée  , dotée  ou 
réparée  du  confenrement  de  l’Eveque  : 
EJl  jus  henortfiestm  , tnerofum  , utile  , ali~ 
cui  competent  in  Lcclefm  , (fr  cjtted  de  Or~ 
dinarii  confenfu  eam  cenjlrnxerit , fonda- 
verit  vel  dotavtrie , aut  id  à fttis  antectfo- 
ribits  fuerit  faÜnm.  jibb.  itt  habr.  dejur. 
patron,  n.  J. 

C’dl  un  droit  honorifiqtu , dit  cet 
Auteur , parce  que  c'cll  au  Patron  à 
choifir  ou  à préfenter  à l’Evêque  l’Ec- 
clélîaRiquc  qui  doit  être  attaché  à 
l’Eglife  de  fon  Patronage. 

Onéreux,  parce  que  le  Patron  ell 
renu  de  défendre  les  biens  de  fon  Eglilè, 
d’y  fupplésr  5c  oie  faire  toutes  les  ré- 
parations néccûàiies  pour  fou  emretieo. 
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Vtile , parce  que  le  Patron  doit  vi- 
vre de  fon  EgUl'e  , »’il  n'a  rien  d’ail- 
leurs. 

Nous  allons  développer  ces  idées , 
qui  font , pour  ainfi  dire  , la  fourcc 
& le  terme  de  toutes  les  autres  en  cette 
matière.  Mais,  pour  bien  s’en  inflruire 
i fond  dans  les  véritables  principes  du 
Droit  ancien  6t  nouveau , il  faut  l’étu- 
dier dans  les  Indirutions  du  Droit  Ca- 
nonique , au  titre  28.  du  liv.  i. 

11  n’ell  pas  nécclTaire  de  dire  qu’on 
appelle  Pmro»  celui  à qui  le  Patrona- 
ge ell  dû  : PutrtnHS  à jitre  Pturonatus. 

$.  I.  Origine  et  progrès  des  Pa- 
tronages, LEUR  paveur.  Dans  les 
quatre  premiers  ficelés  de  l’Eglil'e  , les 
exemples  du  droit  de  Patronage  font 
prefqu’inconnus  , les  bénéfices  étant 
alors  de  purs  offices.  Si  quelque  Fidcle 
donnoit  au  bien  à l’Egliie,  ce  bien  cn- 
troit  dans  la  mafife , qui  lé  didribunit 
aux  DelTervants  : ces  Deffervants,  l'Evê- 
que les  choififfoit , & les  bienfaiteurs 
n’avolent  ainfi  que  les  grâces  du  Ciel 
pour  récompenic.  Mais , dans  le  cin- 
quième liede , où  l’on  commença  ù 
confier  , féparément  de  l’Office  , l’ad- 
tninillration  de  quelque  temporel  à 
certains  Ectléfialliqucs  , l’on  voit  aulG 
des  Fondateurs  en  ufage  de  nommer 
les  Olliciers  ou  Bénéficiers  des  Egli- 
fes  de  leurs  fondations.  Véritablement 
le  Concile  d’Orange  en  441.  nous  fe- 
roit  entendre  que  ce  droit  n’é;oit  dû 
qu’aux  Evêques  fondateurs  de  quelque 
nouvelle  Eglife,  en  décidant  qu’ils  en 
doivent  jouir , quand  meme  leur  fon- 
dation eût  été  faite  du  bien  de  leur 
famille  : mais  le  P.  Thomaflin  cite  des 
exemples  du  droit  de  Patronage  en 
Orient  , lors  même  que  l’Office  n’é- 
toit  pas  diftingué  du  béréhee.  Difci- 
yline , part.  1.  liv.  i,  chap.  7.  Saint 
Paulin  nous  apprend  même  , dans  fa 
douzième  Lettre  y qu'on  infciivoic  de 
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fon  teiïipi  les  éloges  des  Fondateurs 
dans  les  Eglifes  qu’ils  avoient  ffinitées. 
Le  Concile  d’Arles  en  452.  & plufieuri 
ténfioignagci  des  Auteurs  de  ce  fieclc 

Erouvent^  que  les  Patronages  , même 
.aies  , étoient  communs  en  Occident 
dans  le  cinquième  fieclc.  Les  Loix  que 
fit  cnfuice  Juflinien  dans  le  fixieme 
fiecle , touchant  les  Patronages , ne 
permettent  pas  de  douter  que  ce  droit 
ne  fût  alors  établi  d’une  maniéré  gé- 
nérale. Quelques  Auteurs  ont  fait  de 
ces  Loix  de  juflinien  la  fourcc  & l'o- 
rigine des  Patronages  des  Eglifes  & 
des  Oratoires.  Clof.in  c.pitmtrnis  liS. 
<j.  7.  L.  4<S.  Cod.  dt  Sdcrof.  Aéw.  >7.  cdp. 
2.  Nov.  ii^.cdp.  18.  Fagnan  , inc. au»- 
niant , de  jnr.  Patron,  n.  y Thomaffin  , 
Dilcipl.  parc.  a.  liv.  a.  chap.  14.  Mé- 
moires  du  Clergé , tom.  6.  p.  75.  tom. 
10.  p.  1114.  tciB.  13.  p.  7.  5c 

■fuiv.  191. 

Le  Patronage  ainfi  établi  avec  des 
droits  honorifiques  en  faveur  du  Pa- 
tron, occafionna  beaucoup  de  nou- 
velles fondations , 3c  p.ir  conféquent 
des  nouveaux  Fondateurs  qui  y nom- 
moicnc  les  Sujets  que  bon  leur  fem- 
bloit  , pourvu  qu’ils  fulTent  de  bon- 
nes mœurs  & agréables  aux  Evêques. 
Le  fixieme  Concile  d'.Arles  condamna 
les  Patrons  l.aïcs  qui  donnoient  ou 
ôtoient  les  Cures  l’ans  la  p.articipation 
de  l’Evêque , ou  qui  exigeoient  des  pré- 
fents  qui  tenoient  lieu  de  mérite.  Le 
troifieme  Concile  de  Tours  parle  des 
Patrons  Laïcs  3c  Ecclt'lîaftiqucs , 3c 
defend  aux  uni  & aux  autres  de  dif- 
poler  des  bénéfices  fans  le  confente- 
meut  de  l’Evêque.  On  laiffoit  à la  pru- 
dence des  Evêques  de  recevoir  les 
perfonnes  que  les  Patrons  préléntoient 
ou  do  U s rejet  ter  ; 3c  même  , afin 
d'obliger  les  Patrons  à prendre  toutes 
les  precautioni  néceflaires  pour  n’étre 
pas  furpns , fi  celui  qu’ils  piélémoienc 
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ctüit  jugé  indigne,  ils  ne  pouvoient 
en  prélemer  d’aucns.  Miis  lorlvjue  les 
privilèges  lies  Piiruns  lurent  plus  after- 
jnis  ou  plus  érenJus , on  cl'ligea  les 
Evêijues  Je  ne  point  rejeuer  ceux  qui 
leur  étoient  prélcniés  pur  un  Patron 
Laïc , lofqu’ils  n'jvoient  rien  à leur 
reprocher  du  côté  des  moeurs  & de 
il  conlcienee  : c’eli  ce  qu’on  voit  dans 
les  Capitulaires  de  Charleirugne.  Le 
lixieine  Concile  de  Paris  alla  plus  loin  : 
car,  pour  remédier  aux  relus  injullcs 
des  Evêques , il  ordonna  qu’on  feroit 
■un  eximen  rigoureux  des  railons  que 
l’Evéque  avoir  eu  de  ne  pis  recevoir 
celui  qu’on  lui  préCentoir.  Tliomadiu, 
Dilcipl.  part.  2.  liv.  2.  ch.  10.  Mémoi- 
res du  Clergé , rom.  10.  p.  1^9/.  Voyez 
,ciaprès. 

C'eft  à-peu  près  dans  le  même  état 
que  les  Paijonagcs  fe  font  l'outenus 
jufqu’à  prélenr.  Mais  remarquez  que 
je  droit  de  prél'eniaiion  & les  autres 
diftinidions  qu’on  accordoit  auirelbis 
aux  Eoniiteurs,  ne  furent  d’ahord 
que  pour  leurs  perfonnos.  Les  Patio- 
jiJges  perpéiuels  attachés  aux  familles 
ou  aux  polTelfeurs  de  certaines  terres  , 
ne  furent  introduits  que  tard  en  Orient  : 
Jes  liériiicrs  du  Patron  Laie  n’avoieHt 
aucune  part  à la  difpofition  des  liéné- 
fices , lélnn  la  Novel.  57-  de  JulU- 
nien , s’ils  ne  faifoient  eux-mêmes  la 
dépenfe  de  l’cntretieo  de  l’Eglilé  & 
du  Bénéficier.  C.  tùccrnimm  , c. 
dertndum  çr  fi<f-  \6.  cj.  e-  i.  & tôt, 
tir.  de  jur.  Vturon.  Mémoires  du  Clergé, 
loc.  cit.  Remarquez  encore  que  le  nom 
de  Patron,  dans  le  lens  qu’il  eÜ  mis 
dans  le  titre  cité  des  Décrétales,  i?t 
qu’il  eli  coinmiinémcnt  entendu  par  les 
.Canonilles  & les  Théologiens , ne  le 
trouve  point  dans  les  anciens  Auteurs, 
ri  dans  les  Canons , ni  même  dans  les 
L<oix,  -Ou  ne  fe  fervoit  autrefois  que  du 
juom  de  Fondaceiir  i mais  comme  dans  la 
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fuite  PEglife  accorda  un  droit  d’infptc- 
tion  & deconfervation  aux  Fondateurs  Jt 
à leursiiérniersfurles  Eglifes  de  leurs frn- 
dations,  on  les  apptlla  de  ces  diftérems 
noins  de  Patrons , Avoués,  Défenleurs  & 
Gardiens.  C.decermmut  16.  tj.y.  DansU’S 
Décrétales  , on  ne  trouve  Ipécialement 
que  le  nom  Je  Pairt  n,  parce  que,  com- 
me l’on  voit  fous  le  mot  ydvocett,  on 
pouvoir  être  l’Avoué,  le  Défenleur, 
le  ViJame,  l'Avoctc  ou  le  Gardien 
de  l’Egliltf,  fans  en  être  le  Patron. 

Sans  doute  qu’un  Patronage  acquis 
par  une  des  voies  que  nous  éiabhlTon) 
ci-deflbus , ert  de  foi  très-favorable, 
parce  que  rien  de  plus  utile  à l’Eglil: 
que  ces  pieufes  fondations  , où  la  libé- 
ralité édifiante  d’un  Fidele  ne  fait 
qu’augmenter  le  Service  Divin  à la  plus 
grande  gloire  de  Dieu,  fans  ruireaux 
droits  iicrés  des  Evêques , ni  à l’or- 
dre général  de  la  Dilcipline  Eccléfijf- 
tique.  Si  l’Eglife , plus  reconnoiflime 
envers  fes  enfants , que  ceux-ci  ne  le 
font  envers  elle , accorde  aux  Patrons 
quel  ^ues  honorifiques  dûs  à la  muni- 
lleenee  de  leur  piété , c’ell  une  choie 
qui  ne  nuit  è perfonne , & qui  peut 
lervir  à faire  tourner  la  libéralité  des 
FiJcles  du  côté  de  Dieu  , premier  Au- 
teur de  toutes  les  rklieflc'. 

Nous  lommes  au  (fi  bien  éloignés  de 
croire  qu'on  doive  conliJérer  le  Patro- 
nage Comme  une  fervitude  ou  comir.e 
une  charge  préjudiciable  ou  honieufe 
à l’F.glife , qui  eft  exempte  par  ellc- 
niême  de  toute  dépendance  dans  l’cscr- 
cice  de  fon  faint  Minillere  : c’cll  feu- 
lement de  fa  part  une  condefccndance, 
ou,  li  l’on  veut  même,  une  jullice, 
qui  lui  fait  lailPer  au  Patron  la  faculté 
d’un  droit  temporel  qui  ne  met  aucun 
obllacle  aux  bons  eC'ets  des  pieufes  li- 
béralités : Cttm  Ecdtfia  Ptitronit  eoticef- 
fertt  jus  prttfoitatientt  comempUtione  fuit- 
dmienii  IrtneJicitrHm  potttit  quop^ne  ipjitt 
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TUbNU  in  frtuinm  infyntMm  virtrnm  em- 
nivtre  eorunidem  heneficiorum  collatloni- 
tni,  velui  •vices  rependens  proieüioni  tfn,>m 
illi  impcrtiuntHr  ; ccliftc  ç^r  çanjideratione 
teneficiôrum  dh  iis  prAfiiterum  Eeclejiis  } 
pcAfei  tim  cmm  celldtio  ae  prefentatit  non 
(înt  propriè  res  fpsrit noies  , fed  ranrstm 
fpirirHotibHS  cennexx  per  ontecedentiam. 
Si^nificot  omem  eds  ontecedere  exercitium 
fpsritnale  d-  incisent  qssed  bénéficias  us  prtj- 
tur  EcclefiA.  De  Marca  , in  Ceneord.  lib. 
i.  cop.  z^.  n.  6. 

A régard  de  certairïs  Patronages 
d'une  époque  ticieufe,  que  des  parti- 
culiers & principalement  des  Commu- 
nautés n’ont  acquis  que  dans  les  temps 
de  relâtliement  & de  trouble , on  ne 
peut  tenir  le  même  langage. 

+ 

On  reçoit  en  France  irès-favorable- 
snenc  les  Patronages  Laïcs  dans  les 
Tribunaux  féculiers.  Mémoires  du  Cl. 
rom.  10.  p.  i55»7-  Pour  ce  qui  regar- 
de les  bénéfices  qui  font  ou  à la  collation , 
ou  à la  prclentation  du  Koi,  on  diflingue 
ordinairement  ceux  qui  font  de  fondation 
ou  de  Patronage  immédiat  du  Roi  , 
c’eft  à-dire  , qui  ont  été  fondés  ou  do- 
tés par  les  Rois  mêmes , & ceux  qui  ne 
font  pas  de  fondation  médiate  , mais  à 
la  collation  ou  préfentation  du  Roi ,, 
parce  que  ce  droit  leur  eft  éebu  par  fuc- 
ceffion  ou  autrement.  Voyer  l’art,  fuie,. 

§.  2.  Differentes  especes  de  Pa- 
trons ET  DE  Patronages.  On  diftin- 
gue  trois  fortes  de  Patronage-,  l’Ecclé- 
liaAique  , le  Laïc  & le  Mixte. 

Le  Patronage  Eccléliaftiquc  y que 
Pon  ne  voit  ni  dans  les  anciens  Ca- 
nons , ni  dans  les  Loix  de  Juftinicn  , 
elt  celui  qui  appartient  à quelque- 
perfonne  EccléfiaAique  ou  Religieux 
i'e , à caute  de  fa  dignité  ou  de' 
fon  ritre  dans  l’Eglife. 

Le  Patronage  Laïc  ou  Laïcal  eft 
cels.i'  qui  appartient  à un  Laïc^  ou 
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même  à un  £.cléfiaftique , à railbn 
de  fon  propre  patrimoine , non  à caufe 
de  fon  bénéfice. 

Le  Patronage  Mixte  eft  celui  qui 
eft  partie  Eccléfiaftique , partie  Laïc  r 
Qiiod  pertinrt  partlm  ad  Ecclefiafiicum  f 
Cf-  Partim  ad  Laicum. 

Les  Canoniftes  difent  que  l’on  re- 
connoît  qu’un  Patronage  eft  Eccléfiaf- 
tique : I®.  Qtiand  il  a été  fondé  des 
biens  de  l’Eglilc,  ou  par  un  Eccicfiaf- 
qiic  Bénéficier  , qui  n’avntt  d’autres 
fctiens  que  les  retenus  de  fon  bénefire  , 
vel  de  bonis  tntuists  Ecçlefi*  sputfitss  , 
dileÜus  de  OJfic.  Icj^ar.  c.  cum  dsledsts  de 
jKT.  pair.  i'’.  Quand  un  Ecclerullrque 
rvilfeJc  le  Patronage  au  nom  de  l’on 
Eglife,  ou  que  le  Patronage  appar- 
tient à une  Communauté  de  Clercs  ou 
de  Religieux,  fans  en  recbercher  plus 
loin  l’origine  ; quand  même  cette  Com- 
munauté feroit  compofee  de  La’ïcs  , 
pourvu  qu’à  raifon  de  In  vie  pieufe 
qu’ils  profelTcnt  , ils  iouiftênt  du  pri- 
vilège du  for  Je  du  Canon.  Le 
Patronage  eft  Eceléfiallique , fi,  ccant 
fondé  par  un  Laïc  , celui-ci  l'a  trans- 
féré êc  afifeûé  à un  Corps  Ecclclïifti- 
que  , foit  féculier  ou  régulier.  C.ume^ 
§.  •verum  de  jur.  patron  in  6'^, 

Le  Patronage  La'ic  eft  indubitable-- 
ment  tel  ; i®.  Quand  H eft  fondé  & 
pnfTédé  par  un  La'ic  ou  par  un  Clerc’ 
qui  , comme  nous  avons  dir , l’a  fon- 
dé du  bien  de  fon  patrimoine.  Ctof.- 
verb.  prejintare , dent,  plures  de  jmr.- 
patron.  Il  en  eft  de  même  li  le  C erc 
polTede  le  Patronage  par  voie  de  fuc-- 
cefiliin  à un  L 'f'-.  Àbbas  , in  dift.  c,- 
diUClus' , n.  4.  a'f  jur:  patr.  2®.  Quand- 
le  Parron.agc  ipparrienc  à un  Corps: 
tour  Laïî  : 'Vbs  non  induuntstr  confra^ 
r'er,  nec  difiinjruuntur  aliijHO  fij^na  re~- 
Hjrionis  (y-  bentficium  fuie  a Laico  furt^' 
darum  cfr  de  bonis  profanis.  Garens  ,» 
fU  berttf.  part.  p.  cap.  i.  n.-604J  sitfiotr- 
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5°.  Quand  un  Patronage  Ecdcfiafll- 
que  a paflc  avec  les  ibletnniiés  re- 
quifes  entre  les  mains  des  Laïcs  , par 
voie  onéreufe  de  permutation,  jibbéts , 
ta  c.  de  Monachis  de  probat.  n.  14.  ^ 
ta  c,  I.  de  jnr.  pair,  in  6“. 

On  diltingue  le  Patronage  Laïc , 
en  héréditaire  & familier. 

Le  Patronage  héréditaire  palTe  à 
toutes  fortes  d’héritiers,  même  étran- 
gers : l’autre  elt  attaché  à la  famille 
du  Fondateur , & ne  va  qu’à  fes  pa- 
rents. Dans  le  doute  , il  eft  toujours 
cenfé  héréditaire  ; & comme  tel , on 
le  fous-divife  en  perfocnel  & réel. 

Le  perfonnel  eft  celui  qui  advient 
par  la  fondation  , dotation  ou  autre 
titre,  fans  être  attaché  à aucune  terre. 

Le  Patronage  réelle  fuit  la  poflef- 
fion  de  la  terre  à laquelle  il  eft  at- 
taché i éc  s’il  y a plulieurs  héritiers  , 
chacun  y a droit  pour  la  portion  qu’il 
a en  la  terre. 

A l’égard  du  Patronage  perfonnel , 
il  fe  règle  & fc  partage  pareillement 
entre  les  héritiers , mais  comme  le 
iriobilier,  étant  attaché  à la  perfonne. 
Fagnan  , in  c,  periaenm  de  jnr.  patron, 
V.  Cl- après. 

0-1  fait  encore  une  autre  divifion 
des  Patronages  , en  a£Ufs  & pafllfs. 
On  appelle  Patronage  paflif  celui  qui 
oblige  de  nommer  au  bénéEce  certai- 
nes perfonnes  d’une  telle  famille  ; Si 
atftif , quand  il  n’y  a qu’une  telle  per- 
fonne , d’une  telle  qualité,  qui  puiflê 
préfenter  le  Sujet. 

Enfin  on  divife  quelquefois  les  Pa- 
tronages en  folidaires  & alternatifs. 
Les  premiers  font  appellés  tels,  quand 
pluficurs  Copatrons  préfentent  enfem- 
fcle  le  Sujet  pour  le  bénéfice  ; les  au- 
tres font  appelles  akernaiifs , quand 
l'exercice  du  Patronage  aérédivifé  en- 
tre les  Copatrons , à l’ctTeç  de  préfenter 
chacun  à leur  tour.  Çeuc  dçrniere  forte 
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de  Patronage  eft  regardé  plus,  favosa- 
blement  que  l’autre,  parce  qu’il  n’eft 
pas  lujet  aux  inconvénients  des  délibé- 
rations communes. 

Quant  au  Patronage  mixte , Fagnan 
dit  qu’il  eft  Laie  , s'il  appartient  à 
une  compagnie  compolée  d’un  plus 
grand  nombre  de  Laïcs  ; & Eccléliaf- 
tique , s’il  eft  compofé  d’un  plus  grand 
nombre  d’Ecclcfiaftique  , in  c.  cum prop- 
ter  , n.  40.  de  jar,  patron.  Mais  ,àcet 
égard  , on  demande  li  le  Patronage 
eft  appelle  Mixte  , par  l'état  des 
Compagnies  auxquclles.il  appartient, 
qui  (ont  compoiées  de  Laïcs  & d’Ec- 
clcliaftiques  ; ou  par  1a  qualité  des 
biens  qui  en  font  le  fondement , Icf- 
quels  peuvent  être  Eccléfiaftiques  , 
comme  appanenams  à l’Eglife,  ou  pa- 
trimoniaux Si  profanes  ? Ce  que  l’on 
peut  dire  de  plus  certain  fur  cette, 
quellion , ceft  que  ce  n’eft  point  afTcz- 
pour  rendre  une  Compagnie  un  Corps, 
mixte  , que  des  Eccléfiaftiques  & Laïcs 
puiflent  y entrer  : mais  il  eft  néceflaire 
qu'il  y ait  des  places  affedées  à des 
Eccléfiaftiques.  Mémoires  du  Clergé,, 
tom.  12.  p.  Ji.  V.  ci-deflbus. 

Pour  ce  qui  conceree  les  droits  &, 
prérogatives  des  Patronages  mixtes , 
comme  ils  tiennent  du  Patronage  Ec- 
cléfiaftique  & du  Patronage  Laïc  , 
ils  participent  aufll  aux  droits  & pré- 
rogatives des  deux  cfpeces.  Cette  dif- 
cipline  eft  fondée  fur  ce  qu'on  a ef- 
time  que , dans  les  Patronages  mix- 
tes , l’alTociaiinn  d’un  Patron  Laïc  avec, 
un  Eccléfiaftique  ne  doit  pas  lui  faire 
préjudice  dans  l’exercice  de  fes  droits  , 
& réciproquement  que  cette'  fociété 
ne  rend  pas  plus  mauvaife  la  condi- 
tion d’un  Patron  Eccléfiaftique.  Fa- 
gnan , in  c.  prof  ter  de  jar.  patron,  n. 
35.  Mémoires  du  Cierge  , tom.  la.  p. 
Ja. 

Ceft  une  grande  queftion  fi,  dans 

le 


Digitized  by  Google 


I 


, . Ï’AT  PAT  591 

le  doute  , un  Patronage  cft  plutôt  oîi  l’Editeur  rappelle  trois  dlfféronts 
cenfé  Ecclefiaftique  que  Laïc  ? Fagnan  fentiments  fur  la  plus  ancienne  forme 
dit  que,  dans  ce  cas,  l’on  doit  le  dé-  des  Patronages.  M.  d’Héiicourt , en 
terminer  pour  la  qualité  la  plus  fa-  fes  Loix  Eecléliafliqucs,  chap.  du  Droit 
vorable  au  Patronage  : Jxt  patron/ums  de  Patronage,  n.  lÿ.  établit  , comme 
mixtum  cutx  dubittixr  «n  fit  LilicaU , une  maximereçucpartouslesCanonif- 
vtl  EccUftafihum , Mtendtndit  tfl  qxaiuAt  tes  François,  que,  dans  ces  fortes  de 
ma^is  privilefriatA  fjf  m*^ts  favens  pa-  qiieftions,  attenduutur  hona  ex  tfuibut 
tr^rutui  , in  e.  prepttr  de  jur.  pâtren-  fundati*  , nen  autem  perfana  Fuadarerit  ; 
B.  26,  ôc  30.  d’où  vient  que,  li  un  Patrona<îe  étant 

•F  réel , le  Patron  Laïc  le  code  à l’Eglife 

Tout  Patronage  pofleJé  par  un  Lare  avec  la  glèbe,  le  Patronage  doit  être 
«Il  regardé  en  France  comme  un  Pa-  cenfé  Laïc , parce  qu’il  n’eft  pifTé  à 
ironagc  Lfïc  : mais  le  Patronage  polie-  l’Fglife  qu’avec  un  bien  profane  & 
dé  par  on  Eccléfjaltique  n’y  cft  pas  léculier. 

cenfé  toujours  Eccléliaftique.  Ou  a Sur  la  queftion  de  favoir  fi  les  bc- 
égard  à quel  titre  il  le  pullêde.  néfices  qui  font  à la  préléntacion  des 

Si  c’eft  à titre  de  Fief,  ou  comme  Marguillers  d'une  Paroifle  font  en  Pa- 
atnché  à fa  famille,  il  eft  toujours  tronage  Eccléfiaftique , les  Canonilftos , 
préluirié  Patronage  Laïc.  dans  les  principes  établis  ci-dellus. 

Un  Eccléfiaftique  Bénéficier  avoir  fon-  font  allez  partagés.  Mais  en  France, 
dé  un  bénéfice,  duquel  il  avoir  donné  la  l'opinion  commune , fondée  fur  les  Ar- 
prélcntation  à là  famille.  On  a demandé  rets  , eft  qu’un  tel  Patroinge  eft  Laïc. 
il  le  Patronage  de  ce  bénéfice,  fondé  Arrêt  du  11.  Mars  1706.  Journal  des 
par  un  Bénéficier  , & doté  des  épar-  Audiences.  Il  y a plulicurs  de  nos  Au- 

fnes  des  revenus  de  fon  bénéfice  , eft  leurs  qui  difent  que , quand  ce  Patro- 
ccléfiâftique  ? Cette  queftion  fe  pré-  nage  ell  exercé  par  les  Laïcs , ratia- 
fenta  au  Parlement  de  Paris  , dans  ne  Eceltfit , il  doit  être  confideré  coin- 
une  caufe  qui  y fut  jugée  le  13.  Juillet  me  mixte,  & jouir  des  privilèges  des 
1634.  Il  s’agilToit  des  deux  preilimo-  deux  Patronages.  Mémoires  du  Clergé, 
nies  fondées  dans  l’Egtilé  de  S.  Jean  tom.  3.  pag.  1230.  & liiiv.  tom.  12.  p. 
de  Lyon  : par  l’Arrêt  intervenu  , le  Ji-  âc  fuiv.  On  en  dit  autant  des  Pa- 
Patrtwage  fut  déclaré  Laïc.  Ménioi-  tronages  qui  appartiennent  à une  Con- 
les  du  Clergé,  tom.  12.  page  175.  frairie  oa  à un  College.  Barder , tom. 
& fuiv.  2.  liv.  7.  cliap.  28.  Kecucil  de  Jurif- 

II  y a des  Auteurs,  tels  que  de  • prud.Canon.  titré.  Parnwiaire.  ch.  1.  n.  5. 
Koie  & Van-Efpen  , qui  difent  que,  Dubois , en  les  Ma.ximes , n'y  met 
dar>s  le  doute  , on  dtrit  tenir  un  Pa-  point  de  doute.  Si  il  faut  l’en  croire, 
tronage  pour  Lt’ù: , parce  que  les  an-  Les  Ur.iverfités  du  Royaume  font 
ciens  C nions  & les  Loix  qui  règlent  regardées  comme  des  Corps  mixtes  : 
les  droits  des  Fondateurs  & des  Pa-  mais  il  a été  jugé  que  le  Patronage  qui 
irons  des  titres  E.  cléftalliques , ne  par-  leur  appartient , doit  être  regarclé  aulfi 
dent  que  des  Laïc*  <5c  de  leurs  héri-  comme  Laïc  , à tel  eflèc  que  les  bc- 
tiers.  C’efl-là  l’opinion  commune  am-  néfices  qui  font  à leur  nomination  ne 
plement  dilcuiée  dans  les  Mémoires  peilfent  être  téfignés  fans  leur  confen- 
du  Clergé, -tojii.  12.  pag.  101.  ôt  luiv.  .tement.  Arrêts  du  Parlemcnr  do  Parif 

Tente///.  F ff f 
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tics  12.  Août  1^86.  & I.  Avril  ^66-j. 
M.  Ju  Clergé  , U)m.  lo.  p.  S6Ô. Chopin, 
de  D»man  hb.  J.  «V.  Z7.n-  ii.ParAtrêt 
du  ü-anJ-Conltil  du  26.  Juin  i6üi. 
il  a Clé  jugé  que  tous  les  bénéfices 
de  rUniverfné  entrent  indifféremment 
dans  le  tour  des  Nations  ou  Facultés  ; 
que  dans  les  vacances  volontaires  par 
démifrion  , permutation  ou  réligna- 
tion  , l’Univfrfué  coni'ere  en  corps  , 
fans  pic)udicc  du  tour  , qui  n’eft  point 
ronfommCj  par  des  collations  fur  ces 
fortes  de  vacantes;  & que  la  Nation 
ru  Fatuité  qui  tlf  en  tour , dt  obli- 
gée , quand  il  y a plufieurs  bénéfices 
vacunis , de  donner  celui  qui  a vaqué 
le  ptemier,  quoiqu’il  loir  moindre. 

A l’égard  des  Patronages  qui  ap- 
partiennent à l’Ordre  de  Malihe.  V. 
Aédithe. 

Voyez  ci-après  les  différences  qu’on 
a remarqué  entre  les  droits  des  Pa- 
trons Ecclcfiaftiques  & ceux  des  Pa- 
trons Lcacf. 

§.  5.  CorMF.NT  s’acquiert  le  Pa- 
tronage. Le  Patronage  s’acquiert  en 
trois  maniérés  , par  voie  de  fondation  , 
de  iiavlmifflon , & de  prefeription. 

1®.  Touchant  la  voie  de  fondation, 
t’eft  une  quefiion  parmi  les  Cano- 
rilkes , s'il  faut  le  concours  de  ces 
trois  cliofes,  Tor.dation , Ctn/.rudhn  , 
Dotation  \ ou  fi  l’une  d’elles  li.fUt  r 

1^  mot  Fondation  , pris  étroiterocnc  , 
ne  lignifie  que  le  fonds  fur  lequel  on 
doit  bâtir  & fonder  l'Eglife  : Funàare 
Fxclefiam  firiUè  fumpto  vocabulo  mhil 
aliud  tj}  qnxin  fardant  dare  , ubi  tfi 
l.(olt  :a  conjirttcrda.  C.  Abbatim  iS 
î.  vtrb.  Poffejfioris  Dominas,  r.  nobis  , de 
jur. patron.  Mais,  dans  une  plus  large 
"figiufication  , ce  mot  s’entend  aulli  de 
la  cunftruéUon  : Sed  in  latiori 
tione  & (ommani  ufu  tequendi  dtcuntur 
fandttre  ^ai  confirannt.  C’efl  dans  ce 
leus  que  V*  P“®  CoBcile  de  Trente 
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dans  le  Réglement  rapporté  cl-aprèi 
ex  fandatione  vtl  dotatient.  Dans  une 
lignification  encore  plus  étendue  , la 
fondation  comprend  non-feulement  la 
donation  du  fonds  & la  confttuftion  , 
snais  aulfi  la  dotation  ; parce  qu’inu- 
tilcment  fonderoit-on  une  Eglife  , un 
bénéfice , fi  on  n’alfignüit  en  même 
tenaps  des  fonds  pour  en  erireicrir 
le  Miniftre  ou  le  Service.  C’eft  la  cou* 
dirion  la  plus  effentielle  des  fondations  , 
& tellement  néceiraire  , que  fi  l’Evéque 
la  négligeoit,  en  approuvant  le  Patro- 
nage ou  la  for.daiion  , il  en  feroit  lui- 
même  tenu  , & à fon  défaut  le  Fon- 
dateur ; Qaod  fi  (entra  jaris  dtfptfilie- 
nem  Ecclefia  ejfet  fundata  cf  conjervat4 
fine  cempetenti  dote  , confervator  teiiere- 
titr  eam  detare.  Clof  anie.  con.manittr 
approl'Ma.  Jn  c.  cam  ficut , de  confecr. 
hcclej.  e.xtnplo  Lpijcopi , ijai  ordinanf 
alttpuern  fine  titale  tenetar  ilU  de  fat  pro- 
vidire.  C.2.  c.  Epifeopas,  (fi C- cum  jtcan- 
dum  de  prob.  (t  m defeüam  Epifcifi  con- 
jervamn  ,ut  dicit  ilia  Gioffa  : Fundaior  de- 
tabit  eam  (§■  peterit  ad  hoc  rompeUi.  Fagiui), 
tn  cap.  ^aoniam  de  jar.  patron,  n.  J y. 

Sur  CCS  principes  , Fagruin  établit  & 
prouve  cette  propofiiion , qu'il  faut  le 
concours  de  la  fondation,  de  la  conl- 
truélion  & de  la  dotation  , faites  avec 
l'approbation  de  l’Evêque  , pour  pi  tv» 
duire  le  Patronage  ; Jus  patroratâs  non 
aeijairitar , mf  bie  tria  cepalativé  co;i- 
carram  , vidclicei  f,:ndi  toliatio,  Ecchfie 
tonftrtiH  io(fi  dot  lU  /»  auüoritate  Diotcejdr.i, 

L.tmbertirrtis  , qui  a traité  à tond 
la  matière  des  patronages , dit  au  con- 
traire que  l’une  de  ces  trois  cho- 
fes  léparéinciît  procure  le  Patronage 
à c.-’lui  qui  la  fournir.  Inr.ocait , iu 
Pub.  tit.  eod.  n.  2.  paroît  tenir  le  mv- 
beti  entre  ces  deux  opieions  , en  di- 
fam  d’une  manière  générale , que  ce- 
lui là  cil  Patron  qui  a mis  le  Patro- 
nage en  nature  ; Qui  fach  Eftlefiam 
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non  ijfe  , deduci  ad  efi.  Sur  quAi 
F.ignan  remarque  que  , tomme  on  ne 
fieut  fonder  une  Eglife  qu’on  ne  don- 
ne premièrement  le  fonds , qu’en  fé- 
cond lieu  on  ne  la  ccnrtruife  , & 
qu’enfin  on  ne  la  dote , il  s’enfuit  que 
le  Pape  Innocent  n’eft  pas  de  l’avis 
de  Lamliercinus  , non  plus  que  Pi- 
norme  : In  Confil.  lo6.  Stntit  trgo  In/fo- 


cemius  non  pojfe  tjnem  effiçi  Patrcrntm , 
niji  Eccltfiam  de  ntn  tjfe  deducat  ad  ejfe  , 
(è"  Ecclejiam  fieri  , fcH,  ijuad  idem  eji  , 
ad  ejfe  deduci  tien  pojfe , nif  femel  fun- 
dns  conferatttr  , Ecctejîa  adificetur  , (j- 


ante  fundatienem  des  ajftgnetur.  Ce  Ca- 
rnnille  rappelle  enluite  tous  les  motifs 
de  fa  détermination  , & conclut  pour 
la  nceciTité  du  concours , foit  de  la 
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défruit* , an  elle  n’avoit  befoîn  que 
de  quelques  réparations.  Dans  le  pre- 
mier cas  , la  rccdiHcatfpn  produit  le 
Patronage , fi  elle  fe  IWit  avec  l’appro- 
bation de  l’Evêque , fuivant  le  chap. 
nenio  de  conf.  diji.  i.  C’eft  alors  com- 
me fi  la  fondation  avoir  été  faite  en 
premier  lieu.  Mais  comme  cette  réedi- 
fication  ne  peut  produire  le  Patrona- 
ge en  faveur  de  celui  qui  la  fait , 
qu’en  en  privant  en  même  temps  l’an- 
cien Fondateur  , quand  même  on  auroic 
réédihé  l’Eglilé  des  anciens  matériaux  , 
l’Evêque  ne  doit  pas  l’approuver , qu’il 
ne  foie  alTiiré  que  le  premier  Patron  ne 
veut  pas  la  faire  lui-même.  Qiie  fi  ce 
Patron  avoir  fondé  & doté  le  Patro- 
nige,  la  réédification  ne  nuiroit  à les 


même  perfonne  ou  de  trois  differeme?.  droits  tjue  pour  le  tiers  : Nam  fi  dot 
C'eft  dans  ce  fens , dit-il,  qu’il  faut  falva  Jît  aut  fundus , etiam  deJfruSa 
entendre  ce  vers  : Ecclefia  , ^ui  dotavie  vel  fundavit , re- 


fatronum  faciunt , Des  , tÆdifcatio , 
Fundus. 

Etifnrte  que  chacune  de  ces  trois 
perfonnes , dont  l’une  aura  fourni  le 
fonds  , l’autre  la  conftruûion  , & l’au- 
tre la  dotation , participera  pour  un  tiers 
au  Patronage.  Prebatur  ex  e.  pis.  men- 
tis, t.  frigentius  , e.  tjuicumijHe  , c.filiis 
36.  f.  7-  e.  Abhatem  1 8.  9.  2.  c.  nebts  , de 
jur.  pair.  Cencil.  Trident,  ftjf,  z5.  cap.  9. 
Jdïis  aucun  n'en  aura,  fi  ce  concours  n’a 
lieu  : Arbitrer  eendudendum  ex  felaften- 
A.stiene  nen  acijuiri  jus  patronatûs  i ji  neme 
alius  Ecdeftam  cenflruat  dr  detet  , nttjue 
tx  fêla  ccnlhruEliene  , ji  nemo  alius  do- 


m.mebit  Patrenus , cr  ita  pefl  Ecclejiam 
ree-iificatam  erunt  très  Patroni  ex  dsverft 
caujis.  Ibid,  n,  do. 

A l’égard  di\s  fimpics  réparations, 
quelques  confidcKibles  qu’elles  foienc  , 
elles  ne  produifent  'p'^s  le  droit  de  Pa- 
tronage : Cum  Ecclefia  nen  ejl  fttnditàt 
deflruüa , dr  ex  refeüione  feu  reparatiene 
jus  patronatûs  non  acquit it ur , n.  J 2, 

Il  faut  au  relie , dans  la  fondation 
d’un  Patronage  , le  confenrement  de 
l’Ordinaire  avant  ou  après  ; élc  it  elle 
fe  fait  dans  une  Eglife  régulière,  il 
faut  de  plus  recourir  au  Pape.  Barbo- 
fa  , de  jur.  Ecelef  lib.  9.  c.  ix.  n.  98. 
46.  V.  Fondât ien  , Chapelle. 


tem  ajfignet  , neque  ex  cellatiene  dotis  , 
Ji  nullus  Ecclejiam  fundet  dr  cenjiruat , 
fed  hec  tria  debere  cepulativè  tencurrere 
ab  initie. 

Sur  la  aueftion  de  favoir,  fi  la 
réédification  d'une  Eglife  tombée  en 
jruine  acquiert  le  Patronage  à celui  qui 
4i  fait  ? Le  même  Canoniile  dillingtie: 
f>U  l’EgUle , dit-il , étoic  cmiérement 


4* 

Nous  ne  voyons  rien  de  contraire, 
ou  au  moins  rien  de  précifcmenc  con« 
traire  dans  notre  Jurifprudence  , aux 
principes  que  nous  venons  d’expofer  : 
l'on  peut  feulement  dire,  avec  l’Au- 
teur des  Mémoires  du  Clergé  , que, 
pour  concilier  les  difliérents  lèniimcnix 
fur  Ici  quefUoQj  décidées  par  Fagnan, 

Ffff» 
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il  laut  ëillinguer  deux  ToffM  de  P»- 
rrons  ; fivoir,  les  pleins  Patrons  ou 
Patrons  parfaits,  6c  les  Pafons  en  par- 
tie, JimipIcrtHm  PAtrmttKs.  Les  pleins 
Patrtms  lont  ceux  qui  onr  fondé  , 
conftruit  & do’é  l'E^lilc  : en  cette  qua- 
lité, ils  joutlTent  de  tous  les  droits  & 
avantages  qui  dépendent  du  Patrona- 
ge ; au  lieu  que  les  Patrons  en  partie 
pourront  n’avoir  feulement  que  quel- 
ques honneurs  & certaines  dillinéfions, 
comme  principaux  bienfaiteurs.  Méin. 
du  Clergé,  tom.  12.  pag.  496.  Audi 
eft  il  afléz  ordinaire  qu’on  diftmgue dans 
le  Royaume  ces  deux  fortes  de  Patrons  : 
le  Patron  fondateur,  & le  lîmple  no- 
min^iteur  , qu  n'eft  Patron  qu’impro- 
prement.  Eod.  l«c.  pag.  97. 

Au  furplus  , le  plus  grand  nombre 
des  Auteurs  tient  que  le  Patronage 
eR  dû  de  droit  au  Fondateur , quoi- 
qu’on n’oublic  prefque  pmais  de  le 
lui  réferver  par  une  ckufc  exprefie. 
Obfervations  de  Duperrai  fur  les  Loix 
Ecdéf.  ch.  du  Droit  de  Patronage,  n.  7. 

11.  L’on  a vu  ci  deffus,  en  parlant 
de  l’origine  des  Patronages,  qu’ils  étoient 
anciemiement  psrfonncls  , & qu’ils  de- 
vinrent héréditaires  par  les  Loix  de 
Juüinicn.  Nous  ajouterons  ici  que, 
par  l'excès  de  la  faveur  que  les  droits 
de  Patronage  ont  reçu  dans  la  fuite , 
ou  par  les  abus  qu’on  en  a fait  , le 
Patronage  cft  , en  quelilue  maniéré  , 
fombé  dans  le  commerce  par  les  dif- 
férents moyens  qui  ont  été  introduits 
pour  le  tranfmettrc.  On  peut  rappor- 
ter CCS  moyens  à quatre  principaux; 
favoir , la  luccelFton , la  vente  , la 
permutation  ou  l’échange , 6c  la  do- 
ration.  Li  Glolé  du  cltap.  IJ.  de  jur. 
pdtron.  a exprimé  cela  en  ces  deux  vers  : 

PÂtrentUHS  tranfire  ftich  «evut  hj,ra  , 
ftt  permuuu , ven,iino  , j vr. 
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I®.  Quant  à la  fuccelTion,  il  faut  fe 
rappeller  les  diRinâions  que  nous  avons 
faites  ci-diHus  des  Patrenages , en  héré- 
ditaires & familiers , pcrlonnels  Sc  réels. 

Le  Patronage  perfonnel  & hérédi- 
taire efl,  /n  tonh , & par  conféquenc 
va  aux  héiiiiers  mâles  ou  femelles  du 
Patron  as-ec  l’univerfalité  de  fes  biens. 
Mais  fi  le  Patronage  étoit  réel , c’eR- 
à-dire , attaché  d’une  maniéré  infépa- 
rable  à la  glebe  , & que  le  Patron  eo 
eût  fait  un  legs , le  Patronage  pulTe- 
roit  au  légataire  plutôt  qu’à  l’héritier, 
âccejferÎHm  , dereg.jmr.  in  6“.  Doit, 
in  c.  I J.  dt  juT.  pstron. 

Lorlque  le  Patronage  eR  de  famille 
ou  de  gentilité  , fjimilinrt , ant  gtmili- 
tinm , les  héritiers  étrangers,  nous 
l’avons  dit , n’y  ont  aucune  part.  Mais, 
foir  que  le  Patronage  Ibit  héréditaire 
ou  familier , les  luccelfeurs  ne  peuvent 
le  ditrilér  : ils  peuvent  feulement  s’arran- 
ger cnti’eux  , & rendre  le  Patronage 
alternatif,  pour  pouvoir  en  exercer  les 
droits  plus  convenableincnt.  C.  ex  Lit- 
tern  , ç.  eum  fecundnm  , de  jier.  pturen. 
Birbolâ,  lac.  cit.n.  121.  Covarruviis , 
lit.  2.  r«r.  cop.  18.  n.  6.  Mémoires  du 
Clergé  , tom.  11.  pag.  507. 

Le  droit  de  Patronage  Ecclcfiafli- 
que  qu’on  a,  à ration  d’un  cffite, 
dignité  , ou  d’un  bcr.tfice  , paflé  avec 
l’otTîee  , dignité  ou  bénéfice  , à tout 
poficffêur  de  ce  titre. 

On  demande , fi  le  Patronage  pafTe 
avec  l’univcrfaliié  des  Firns  , â un 
Acheteur,  Curateur,  Procureur,  üfij- 
fruitier  & Seqndlre.  V'.ti  aptes. 

*{• 

11  a été  jugé  par  divers  Arrêts  tou- 
chant le  Patronage  de  gemiüié  ; C'.  Que 
ce  droit  ne  peut  être  cédé  r.otammenc 
à un  étranger  , à l'cxclufu.n  de  celui 
dj  la  tam.'llc  du  FtmJatcur  à tjui  il 
avoir  été  dclcrc.  2".  Que  le  droit  de 
i’arronjgc , attaché  au  plus  pro-haiu 
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de  la  parenté,  e(l  imprcfcriptiMe  au 
préjudice  de  celui  qui  cil  le  p'u5  pro- 
che . même  par  cent  ans.  j“.  Qee  fur 
le  droic  de  prcfentaiion  à une  Cha. 
pelle  , que  le  Fondateur  avoir  retenu 
& rcfervé  p»r  ces  mots  : Primo , pr»- 
ximiori  ^ primojrenito  fiu  ^enit*  , de* 
enfants  de  ion  pere  <k  à leurs  dcTccn- 
danrs  ; que  les  enfants  du  fils  du  frere 
du  Fondateur  doivent  être  préférés  aux 
enfants  iiïus  de  la  fille  qui  croit  née 
avant  le  fils.  4“.  Qu'on  fuccede  au 
droit  de  Patronage  par  fouches  , Ôt 
non  par  tête.  5".  Que  le  Patronage 
laide  au  Fis  aîné  appartient  à la  hile 
aînée,  dans  les  Coutumes  où  le  pré- 
ciput  d’aînefTe  pour  le  principal  ma- 
noir ôc  préclotures , a lieu  pour 
les  femelles  au  defaut  des  mâles  . com- 
ntie  en  Poitou  : mais , dans  la  Coutu- 
me de  Paris  & autres  leinblables , au 
defaut  d’enfants  mâles , ou  qui  les  re- 
préfentent , le  droit  de  Patronage  doit 
appartenir  à tous  les  héritiers  du  Tella- 
teur,  par  le  défaut  des  perfonnes  capables 
de  recueillir  le  legs.  Et  h , dans  les 
préclôtures , il  y a Chapelle  avec  re- 
venu , le  Patronage  de  cette  Chapelle 
ne  fera  pas  compris  dans  le  p/éciput 
de  l’ainé  ; mais  il  appartiendra  à tous 
les  enfants,  fauf  la  part  avantageufe  de 
l’aîné.  Si  le  Patronage  ell  en  propre , 
il  appartient  à l’héritier  des  propres  ; 
& fi  c’ell  UB  acquêt , à l’hcriticr  des 
acquêts.  En  pays  de  Droit  Ecrit  , le 
Patronage  réicrvé  pour  quelqu’un  & 
les  enfants  appartient  à l’héiiiier  ur.i- 
verfel , & non  aux  héritiers  particuliers. 

Qic  le  Patronage  appartient  à l’hé- 
ritier grevé,  & non  au  Fidéicommiffai- 
re;  qu’il  ne  peut  apparienir  au  Curateur 
aux  biens,  ni  au  Procureur,  ni  au  Se- 
C]ueftre  : J»s  patrtnoiüis  mn  tranfit  in  fi- 
deii  ommijf.i'ium  univrr/altm , Jed  remn- 
net  petits  hxrcdem  tfiti  rtprefentM  ptrft- 
nam  dtfnnüi , neqne  in  Cstrattres  kms 
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dsttu  feu  eommijfitrias  , nttjut  in  Trot  h- 
TAtarem  gtntralem.  Mornac  , ad  Itjr.  12. 
fl.  de  pipmrib.  cb  hypot.  Mais  V.  Setjuef- 
tre  , Vfufrnit.  Uuaificc  , toin.  3 liv.  5. 
tir.  7.  chap.  1.  Mémoires  du  Clergé, 
tom,  12.  pag.  joS.  Ja5.  & fuiv.  Jpj.  & 
fuiv,  61  S.  Recueil  de  Jurifprudence  Ca- 
nonique , verb.  Patronage,  chap.  }.  & 4. 
Lapeyrerc , letr.  A , 11.  41 1.  Sanleger , 
tom.  2.  chap.  158.  Loix  Ecclélîaftiqucs, 
part.  2.  chap.  du  Patron.  15.  14. 

Il  fe  forme  tous  les  jours  des  queflions 
fur  la  vériuble  application  des  principes 
que  nous  venons  d’établir  , parce  que  les 
termes  dont  fe  fervent  les  Fondateurs 
dans  leurs  teflaments , ne  font  pas  aflez 
exprcflîfs , ou  font  diverlémcnt  inter- 
prétés. Il  faut  alors  recourir  aux  prin- 
cipes généraux  d'interprétation:  tefla- 
nicntaires  pour  les  fucceflions  & hdéi- 
commis.  Dccormis,cn  fesConfult.  tom. 
i.p.  4J.  & fuiv.  Tournet , let.  P. ch.  jd. 

2”.  La  vente  ell  un  des  moyens  auto- 
rifés  dans  l’ufagepour  transférer  le  droit 
de  Patronage  : mais  il  faut  diflinguer  le 
Patronage  perfonnel  & le  Patronage 
réel  qui  c(l  attaché  à quelque  Seigneu- 
rie , portion  de  terre  ou  glebe. 

Le  Patronage  perfonnel , de  même 
que  tout  autre  Patronage  qui  n’efl  point 
attaché  à un  fonds  ou  glde , ne  peut 
être  vendu,  parce  qu’il  ell  par  lui- 
même  , jttt  Jpiritnali  anne.xnm-  On  le 
cor.fiiere  comme  une  choie  qui  ne  doit 
point  entrer  dans  le  commerce.  Telle 
vente  lcroit  nulle  comme  limoniai|ue , 
& il  ell  plus  d’un  Caiionille  qui  difetic 
que  dans  ce  cas  le  vendeur  perd  fen  droit 
de  Patronage  , & que  l'Eglile  en  de- 
meure déchargée.  C'efl  l’elprit  & la 
düpoliiion  du  Concile  de  Trente  rap- 
porté ci  - après.  Cap.  ^uia  Ocritis  , de 
jnr.  patron. 

Mjis  rien  n’empêche  que  le  Patron 
ne  vende  à une  pedenue  tous  lès  bien», 


Digitized  by  Google 


59^  PAT 

droits  , noms , rations  & avions  , entre 
klijiiels  le  Patronage  fc  trouve  compris. 
Le  Patron  peut  encore  céder  fon  droit 
graruitcinent  à fon  Copatron  ou  à une 
autre  perlonne.  V^.  ci- après.  Fagnan  , 
in  c.  ex  liieerii , de  jur.  puera». 

A l’égard  du  Patronage  réel  atta- 
ché à la  glehe , il  pafTe  légitimement 
& nécelTaircmeat  à l’acheteur  de  la  Ter- 
re ou  Seigneurie  à laquelle  le  Parro- 
rage  ell  attaché  ; Cum  alienaeio  ftifla 
preifurnhur  emm  fua  cntij*.  Covarruvias, 
var.leb.  i.cap.  13.  n.  3.  Mais  il  faut  que 
cette  réalité  foit  bien  prouvée,  & d’ail- 
leurs que  la  vente  le  laifc  de  toute  la 
glehe  entière  : car  ce  n’ell  qu’à  raifon 
de  l’univerfalité  des  droits  que  l’on  fiip- 
pofe  dans  cette  vente  , qu’on  toléré  en 
ce  cas  i.i  tranfmilCon  du  Patronage. 
Tel  cft  le  fentimenc  des  Canoniftes  qui 
ne  regardent  pas  la  terre  où  l'Eglile 
cil  bâtie  comme  un  fonds  auquel  le 
l’atronage  eft  réellement  attaché.  Fa- 
gnan , toc.  ch.  n.  Jp.  cr  fe^. 

H* 

En  France  comme  par-tout,  la 
vente  du  Patronage  perlonnel  eft  de- 
l'endue,  ft  ce 'n’ell  dans  le  cas  donc 
nous  avons  parlé.  A l’égard  du  Pa- 
tronage réel , il  parole  que  la  vente 
en  ell  favorifée  dans  les  l‘ribur»ux, 
quand  elle  ell  faite  avec  la  glebc._  Il 
a été  même  jugé  que  le  Patron  peut  ren- 
dre perfonnel  un  Patronage  réel , en 
le  détachant  de  la  glebe , & en  ven- 
dant le  Fief  & la  Seigneurie , avec  ré- 
lervc  du  droit  de  Patronage,  pour  lui 
& pour  ceux  de  fa  famille.  On  pré- 
tend que  ce  changement  devient  plus 
avantageux  à l'Eglife , que  (i  ce  Pa- 
tronage était  demeuré  dans  fon  ancien 
état.  Mémoires  du  Clergé,  tom.  la. 
rag.  512.  & fuiv. 

^ Le  Patronage  attaché  à un  Fonds 
domanial  demeure  toujours  au  Koi , 
^oaobAant  îoa  aliénation.  Â l'égard 
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des  Engigifles , le  Roi  leur  donne 
toujours  les  droits  de  collation  & de 
préfcntacion , à l’exception  des  béné- 
fices conliftoriaux.  Tournât , lettre  P. 
ch.  19,  42.  Henris , tom.  2.  liv.  1.  V. 
ci-après. 

3°.  Il  paroîc  clairement  par  divers 
textes  du  Droit , que  le  Patron.ige 
peur  ê:rc  cédé  & donné,  pourvu  que 
ce  foit  gratuitement.  C illud,  J G.  e. 
ex  infinHatiane  , c.  nuilus  , c.  prtrere4 , de 
jur.  patron,  c.  unie.  eod.  in  6'’ . 

Les  Csnonillcs  ont  agité  fur  ce  prin- 
cipe deux  qudlions  : la  première,  fi  le 
droit  de  Patronage  ell  cenfé  compris 
dans  un  don  général  & univerfd  de 
tous  biens,  fins  meniion  expreffe  du 
Patronage,  Le  plus  grand  nombre  des 
Auteurs  lient  l’affirm  itive,  & cette  opi- 
nion cil  la  plus  fuivic  dans  l’ufrige  ; 
mais  on  ne  lailfe  pas  d’oblérver  que , 
pour  une  plus  grande  exaditude,  l’on 
pourroic  dilHnguer  le  Patronage  réel 
du  perfonnel  ; parce  que  ce  dernier 
n'étanc  p.is  attaché  aux  biens  , mais 
à la  perlonne , il  faut  que  cette  per- 
fonne  s'en  delfaiirilTe  par  une  claufe 
exprefle.  11  ell  certain  que  les  Patro. 
nages  de  familles  font  inaliénables , 
parce  qu’il  faut  toujours  fe  conformer 
aux  intentions  des  Fondateurs.  Snpri 
II.  1.  Fagnan,  inc.  ex  Lhterh,  de  j ter, 
patren.  Ricciiis^  decif.  179.  Barbolà  , de 
j»r.  Kcclef.  lik.  3.  tap.  1 2.  n,  244.  Mcra, 
du  Clergé  , tom.  12.  p.  5 >4-  & luiv, 

La  fécondé  quellion  ell,  û la  donation 
du  droit  de  Patronage  ayant  été  faire 
dans  les  formes  requiles  , elle  peut 
être  révoquée  par  la  lurvenance  d’en- 
fants au  donateur.  Les  fentiments  des 
Canoniftes  font  partagés  ; il  y en  a 
qui  difent  qu’il  lémblc  plus  conforme 
aux  réglés  de  dire  que  la  révocation 
n’a  pas  lieu , & que  les  Loix  Civiles 
n’ont  point  ici  d’application.  La  rai- 
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fon  elV  que  le  droit  de  Patronuge  cA 
en  quelque  maniéré  réputé  i'piriiiiel  ; 
que  c’fÂ  un  droit  honorifique , fans 
cmolument  , & qui  par  corféqucnt  ne 
peut  produire  d’avantage  au  donateur 
P ;ur  lupportcr  la  charge  des  enfants. 
D’autre  part  , on  peut  dire  que  les 
Patronages  peuvent  erre  dans  une  fa- 
mille de  telle  confidération  , que,  fans 
ta  ufer  tctnme  d’un  bien  prolarc,nn 
les  regarde  comme  utiles.  D’aiileurs  , 
Ls  droits  honorifiques  lont  mis  au  rang 
des  biens , &.  fouvent  des  plus  précieux. 
Mémoires  du  Clergé,  lac.  cit. 

Si  un  Patron  remettoit  purcnicni  & 
fimplemcnt  fon  dioit  de  Patronage , 
la  collation  de  l’Evêque  deviendroit 
cntiérj^tn'iit  libre  : mais  fi  le  Patron  ne 
fiikit  que  té.icr  Ion  droit  à quelque 
Eglil^,  le  Patronage  deviendroit  alors 
EcclcfiaAïque  ; que  fi  le  Patronage 
étant  réel , le  Patron  Laie  ceJe  aulii 
la  glebe  , le  Patronage  reAc  toujours 
Liical.  Nous  l’avons  établi  ci-deflus  : 
AiitndHnsur  to>;A  non  nnum , (ÿ-c. 

'h 

Nous  n’avons  rien  de  plus  parii- 
ni’.icr  à oblerver  fur  cet  article  , fi  ce 
n’cA  ijue  Ilirbofa  & plulieurs  autres 
Cinonilles  difent  que  , pour  la  ven- 
te, donation , échange  & autre  tranfia- 
iion  conventionnelle  du  droit  de  Pa- 
tronage, envers  d’autres  qu'un  Copa- 
iron  ou  une  Eglile,  il  faut  le  con- 
fentemtnt  de  l’Evêque  , fiius  peine  de 
rullité  , nonol'Aant  la  coutume  con- 
traire ; & quand  même  l'Evêque  feroit 
abfent , il  faut,  dileni-ils , alors  le  con- 
lentement  de  fon  Vicaire,  s'il  cA  muci 
pour  cela  d’un  pouvoir  fpécial  ; qu'à 
l’égard  du  Patronage  Eccléfiatlique  , 
il  faut  h permilTion  du  Pape.  Riccius, 
decif,  i8o. 

Des  Auteurs  célébrés  n’ont  pas  re- 
gardé l’autorité  du  Supérieur  Ecclcfia- 
ÿique  comme  une  coudu^n  nécelCure 
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a la  tranflation  du  droit  de  Patronage 
Liic  : ce  qui  paroît  alTez  fuivi  dans  la 
pratique.  Mais  s'il  s’agiffiit  de  l’aliéna- 
tion d’un  Patron.ige  EccléfiaAique  , il 
iaudroit  alors  oblerver  les  formali'és 
preferites  fous  le  mot  Aiiénaiitm , me- 
me pour  la  fiinple  aliénation  des  f ;nJs 
en  Patronage  Liic.  Mémoires  du  Cler- 
gé , tom.  la.  pag.  J17.  518.  Bonifacc, 
toin.  1.  part  i.  liv.  a.  tit.6.  ch.  1. 

4°.  Si  le  droit  de  Patronage  peur, 
être  cédé  , donné  & même  vendu,  il 
peut  aufli  être  échangé  , pourvu  que 
ce  ioit  cnveii  un  autre  Patronage  : car 
il  ne  feroit  pas  permis  de  donner  en 
contre-échange  quelques  portions  da 
terre  , ou  autres  chofes  temporelles  : 
dans  ce  cas , ce  feroit  une  vente  , & 
non  un  écliargc  canonique.  On  a douté 
s'ilétoitpvrinisd'cchanger  un  Patron.tge 
Eccltliailique  avec  un  Patronage  pol- 
fédé  par  un  Lii’c.  Quelques  Canonilles 
ont  voulu  défapprouver  ces  échanges  i 
mais  en  obfcrvant  les  formalites  ré- 
quil'esen  pareil  cas,  on  luit  l’opinion 
cont'aire  dans  l’ufage.  C.  ejuod  auttm , 
dt  jur.  putron.  c.  nemini  16. 

nlt.  Clef  in  c.  cum  ftcultim  , dtjnr.  pair, 

Barbola  , l$c.  cit.  Lambertinu? , //é,  j , 
part.  2.  7.^  19.  «rr.  6,  (f  fe<}.  Mémoires 
du  Clergé,  tom.  ja.  p,  518.  & luiv. 

On  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  du  50.  Mars  11504.  qui  cafTa 
ccrt.ains  Contrats  d’échange  que  des 
Religieux  avoient  faits  d’un  Patronago 
Ecclefiafiique  comre  quelques  licritâ- 
ges.  Mail  Ba filage  en  rapporte  un  att- 
ire qui  confirma  l'échargc  de  trois 
acres  de  terre  contre  un  relie  de  portion 
du  droit  de  Patronage.  Les  inoiifs  da 
cet  Arrêt  peuvent  le  juAifier  , mal* 
il  te  fervira  jamais  d’exemple.  Méra- 
du  (A-igé  , lec.  cit. 

!Uà,  Enfin  le  droit  de  Patronage  s’acî 
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qoierc  par  la  priifcription.  L’on  voie 
fous  le  iv.oc  LtAt  les  textes  du  Droit 
qui  autotifenc  cette  réglé;  l’on  y voit 
auin  la  forme  de  la  pielcription  que 
les  Garons  exigent  pour  la  collation 
des  bénéfices  en  général , & particu- 
liérement pour  le  droit  de  l’atronage. 
L’on  trouve  d-delliius  le  temps  que 
demande  le  Concile  de  Trente  ; voici 
les  dilUniLlioiis  que  font  certains  Cano- 
ciftes. 

Ou  il  s'agit  d’alTujettir  au  Patro- 
nage une  Eglife  qui  eft  préfumée  li- 
bre par  la  fondation  , ou  il  cil  quel- 
tion  feulement  de  preferire  un  Patro- 
nage contre  un  Patron  qui  a négligé 
d’ulér  de  fon  droit. 

Dans  le  premier  cas , la  preferip- 
tion  eft  très- favorable  : il  faut  au  moins 
un  temps  immémorial.  Dans  le  lecond 
cas  , quelques-uns  ont  écrit  que  le 
temps  de  dix  ans  entre  préfents , & 
de  vingt  ans  par  rapport  aux  abfcnts, 
pourroit  être  lufTifant  ; d'autres , com- 
me Panorme  & Birbofa  , qu'tl  lalloit 
deux  collations:  & d’autres,  un  temps 
immémorial.  L’opinion  la  plus  com- 
mune clt  qu’il  faut  : i".  Que  le  préten- 
du Patron  foit  en  pofictlion  conftante 
& paifible  d’exercer  le  Patronage  au 
moins  depuis  quarante  ans.  2°.  Que 
pendant  cet  efpace  de  temps  , il  rap- 
porte trois  préfentations  qui  aient  été 
luivies  de  collations  en  faveur  des  pré- 
fentés,  & de  leur  part  d’une  jouidince 
p.sifible  du  bénéfice;  enlbne  que  fi  le 
prétendu  Patron  jullifioit  de  trois  pré- 
fentat  ions  paifiblement  exécutées  pendant 
un  teinp*  confidérable  , mais  au-dcl- 
fous  de  quarante  ans , la  prelcription 
pc  feroit  point  acquife, 

11  fiuc  donc  pour  la  validité  de 
cette  prefeription,  trois  ptéiemations 
fuivies  d'une  exécution  paifible , & de 

Élus  une  pc'llliron  de  qusrante  ans. 
étte  maxime  paroi:  aujouri’ui  couf- 
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tante  & même  univerfelle  en  Francf. 
Mémoires  du  Clergé,  rom.  la.  p.  Joo, 
& luiv.  Mais  l’on  demande , fi  elle  a 
lieu  en  faveur  de  l’Evêque  ? 

DitTcrents  Auteurs  prétendent  que 
non , en  foutenanc  que  l’Evêque  ne 
peut  l'amais  preferire  contre  le  Patron. 
M.  Duperrai  & BalTct  rapportent  des 
Arrêts  des  Parlements  de  Paris  & de 
Grenoble , qu’ils  prétendent  conformes 
à cette  opinion.  Mais  , à cet  égard  , 
la  Jurifprudence  n'eft.  pas  uniforme  ; 
car  on  admet  cette  prefeription  au 
Parlement  d’Aix  & à celui  de  Tou- 
loule.  Véritablement,  en  ce  cas,  la 
prefeription  étant  moins  favsrable,  on 
exige  en  ces  Parlements  , que  l’Evê- 
que rapporte  trois  collations , jhpsou- 
ve  de  plus  une  poft'elfion  de  quarante 
ans , à compter  de  la  derniere  «olla- 
tion  du  Patron.  Boniface , tom.  i. 
livre  2.  titre  28.  chapitre  2.  Vcdel  fur 
Catelan  , liv.  i.  ch.  21.  Mémoires  du 
Clergé,  lec.  ch.  M.  de  Catelan  , en  l'en- 
droit CUC,  dit  qu’un  Patron  ne  fauroir 
jamais  preferire  l.a  pleine  collation  d'un 
bénéfice,  comme  étant  choie  fpirttuelle 
dont  il  eft  incapable.  V.  ColUtion. 

Quant  au  dernier  état  : les  Canonif- 
tes  ont  beaucoup  écrit  à ce  fujet , com- 
me on  peut  en  juger  par  tout  ce  qui 
eft  rapporté  dans  les  Mcm.  du  Clergé, 
tom.  12.  p.ig.  & fuiv.  tom.  7. 

p.  iSp.-  Mais  nous  n’ajouterons  rien  à 
ce  qui  eft  dit  fur  la  même  matière 
au  mot  EtM  ; fi  ce  n’eft  que , lorfqu'il 
y a des  Pourvus  par  diiTérems  ColU- 
teurs , ou  fur  la  préfcntation  des  Pa- 
trons différents , on  diftingue  fi  la 
queftion  des  prctenJaïus  droit  au  bé- 
néfice eft  jugée  avant  celle  qui  regarde 
le  droit  de  Patron  ou  de  Collateur, 
ou  fi  les  deux  queftioos  font  jugées  par 
le  même  Jugement. 

Quand  la  queftion  eft  jugée  fépa- 
rémeue , on  maintient  le  Prclenté  ou 

I0 
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le  Collatalre  de  celui  qui  étoic  en  pnf- 
redion  de  préfeiuer  ou  de  conférer  ; par- 
ce qu’en  ce  cas  la  prcfomption  ert  en 
feveur  de  la  pofTedlon. 

Mais  cette  préfomption  ccfTe  lorf- 
que  la  queftion  du  droit  du  Patron 
ou  du  Collateur  eft  jugée  la  première, 
ou  par  un  même  Jugement  avec  celle 
du  prefenté , dont  l'état  en  ce  cas  ne 
mérite  pas  d’être  confidéré.  Alénioires 
du  Clergé  , tom.  1 2.  p.  aSp.  apo. 

Il  a été  juge  que  la  preuve  de  la 
quafi  poflefîion  du  droit  de  Patrona- 
ge eft  luffilamment  établie  par  une  feule 
préléntation  ; & que  l’énoneiafive  qui 
en  eft  faite  dans  les  provtûons  de  l’Or- 
dinaire, peut  avoir  effet  de  preuve  lé- 
gitime. Mémoires  du  Clergé,  tom.  12. 
p.  & luiv. 

Les  principes  que  nous  venons  d'e*- 
polcr  , font  les. règles  mêmes  de  no- 
tre J urifprudence  : auffi  les  Canoniftes 
Romains  ne  penfent  pas  que  l’Evêque 
ne  puifl'ent  preferire  le  Patronage  Laïc  ; 
& an  lieu  de  regarder  ce  droit  comme 
un  honorifique  de  pure  faculté , qu’il 
doit  être  loifible  au  Patron  d'exercer 
ou  de  ne  pas  exercer  vis-à  vis  de  l'E- 
glife  , ce  qu’il  fait  quelquefois  pour 
des  raifons  de  piété  ou  de  convenan- 
ce : ils  eftiment , au  contraire  , que 
PEglife  ne  fauroit  trop  tôt  recouvrer 
un  droit  que  la  reconnoifl’ane  lui  a 
feit  concéder  contre  les  réglés  ordi- 
naires. Fagnan  , c.  queniam  de  jur. 
fâtren.  Ahhtts  , lib.  i.  cortf.  106. 

Voici  le  Décret  du  Concile  * de 
Trente  fur  cette  matière.  Nous  le  rap- 
portons dans  toute  fa  teneur  , parce 
que  nous  rappelions  ailleurs  quelquas- 
unes  de  fes  dilpofiiions  , & que  tou- 
tes inrérefîent  plufieuri  Laïcs , à qui 
il  Tmporce  queUjuefois  de  connobre 
l’elprit  de  PEgliIè  fur  la  nature  3ç 
l’exercice  du  droit  de  Patronage. 
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ru.aimc  il  iitft  pas  jufie  û’èter  les  d.-oitr 
légitimes  Je  Patronage  , ni  de  violet  les  picul'es 
intentions  qne  les  lidelcs  ont  eues  dans  lent 
inffitiition  t .auffi  ne  fant-il  pas  foalbir-làij». 
treprife  inlblcme  de  plufieurs  petfonnes,  qui, 
fous  ce  ptctesie  , teduifent  l.-s  bénéfices  ncclc- 
(iaflii^ucs  , en  une  m.inieie  de  fcrvitulc.  l’oue 
ga'.fet  donc  en  toutes  ebofes  ce  qui  eft  de  rai- 
fon,  le  .Siint  Concile  otJomie  & déclare,  que 
la  juriificarion  du  droit  de  Patronage  doit  etra 
tirée  de  la  fondation  , ou  dot.ation  , St  prouvée 
par  quelque  Adc  authentique  , St  autres  preu- 
ves requiles  par  le  droit  i ou  meme  par  un  grtni 
nombre  de  ptéfrntattons  réitérées  , pendant  la 
cours  d'un  (î  long  temps , qu'il  palfe  la  méinoir: 
des  hommes  , ou  autrement  encore  luivaiic  la 
difpolition  du  droit  1 mais  à l'égard  des  pet- 
fonnes , Communautés , ou  Univerfités , par 
lcrquclles  d'ordin.aire  il  y a lieu  de  préfumet 
que  ce  droit  a été  ufurpe  plutôt  qu' autrement , 
fera  tequife  encore  une  preuve  plus  entière  , Sc 
plus  exacte,  pour  juAifier  de  la  vérité  du  titre i 
S:  la  preuve  du  temps  immémorial  ne  leur  fet- 
vira  de  rien  , li  outre  toutes  les  antres  choies  , 
qui  y font  néccllàires , on  ne  fait  aiUli , pat 
des  Ecritures  authentiques , apparoir  de  prefen- 
tacions  contiouecs  , même  fans  interruption  , 
pendant  i'crpace  au  moins  de  cinquante  ans  , 
qui  toutes  aient  eu  leur  cA'et.  Tous  droits  dm 
Patronage  autres  que  deli'us  , fut  quelques  bé- 
néfices que  ce  foit , Séculiers  ou  Réguliers  , 
Paroilfcs  ou  Dignités  , ou  qu  lques  autres  bé- 
néfices que  ce  puilfc  être , dans  une  Eglife  Ca- 
thédrale ou  Collégiale  , comme  aulfi  toureff 
facultés  4:  privilèges  accordés  tant  en  vertu  du’ 
Patronage  , que  par  quelqu'autr.-  droit  que  cc 
fqit  , pour  nommer , choilir  , ou  préfenter  aux- 
dits  bénéfices  , quand  ils  viennent  i vaquer  ; 
excepté  les  droits  de  Patronage  fur  les  hglifes 
Cathcdtalcs , S:  cieepté  encore  les  autres  droits 
qui  appartiennent  i l’Empereur , aux  P.ois , ois 
à ceux  qui  polfedcnr  des  Royaumes  , & au< 
autres  Hauts  3c  Puilfants  Princes  qui  font  Sou- 
verains dans  leurs  Etats  i comme  aufli  ceu* 
qui  ont  été  accordes  en  faveur  des  Ecoles  gé- 
uéralcs  de  toutes  les  Sciences,  feronc  tenus  pour 
entièrement  nuis  3c  abrogés  , avec  la  prétendue 
notlêtlion  qui  s’eocA  enJuivie.  De  forte  que  tnuj 
leldits  bénéfices  pourront  être  conférés  librement’ 
pat  leurs  Collaceurs , 4c  les  pfovilions  qu'il* 
en  dunnetoot  , auront  leur  plein  3c  entiet 
e.ifrc. 

Pourra  outra  cela  l'Évéque  refufet  ceux  qui 
feiont  prélcntés  p.ar  les  Patrons  , s’ils  ne  fe 
trouvent  pas  capables  ; Sc  fi  l'cnticte  inlHtution 
.appait  cnr  à des  inférieurs,  ils  ne  laillétont  pas 
luurefois  d'être  examinés  prr  l'Evêque  , fuivant 
les  aiiiresr  Ordonnances  de  ce  Saint  Concile  jv 
Ttf/u  lu,  ^ £ S S 
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«utremfnt  l'infVitutiun  faite  par  IrrücS  infcrieutt 
fera  nulle  , & He  nul  effet. 

CtMBiliot  les  Patrons  des  bénéfices,  de  <quel- 
•^n’Otdtc  êc  de  queU)ue  Dignité  t)u'ils  l'oient  , 
^iiand  ce  létoit  meme  ces  Communautés  , 
l’nivetlités , ou  Colleges,  quels  qu’ils  puifirnt 
être  , d’Ecciéliafiiques  ou  de  Laïcs  , ne  s’ingé- 
reront nullement , pour  quelque  caufe  , ou  oc- 
calion  que  ce  Ibit , en  la  perception  des  fruits  , 
rentes,  ni  revenus  d’aucuns  bénéfices,  quand  ils 
icenient  véritablement  par  titre  de  fondation  , 
ou  donation,  de  leur  droit  de  Patronage  i mais 
ils  en  laiirciont  la  libre  difpofition  au  R.c fleur, ou 
Béiicficier , nonobflant  même  toute  coutume 
contraire.  Ils  ne  préfumcroni  point  non  plus 
de  transfetet  à d’autres,  contre  les  Ordonnan- 
ces Canoniques,  ledit  dtoit  de  Patronage,  à ti- 
tre de  vente  , ou  autrement  i & s’ils  le  font , 
ils  eneoutront  les  peines  de  l’eicommunicatioo 
& de  l'interdit  , & feront  privés  de  dtoit  mê- 
rue  , de  leur  droit  de  Patronage. 

Quant  aux  jonctions  faites  pat  voies  d’union  , 
de  bénéfices  libres  à des  Eglifes  fujettes  au  Pa- 
tronasc  mène  de  perl'onnes  Laïques,  foit  Egli- 
ies  Paroiùiales  , ou, tels  aunes  bénéfices  que  ce 
luit , même  lîmplcs , ou  Dignités , ou  Hôpi- 
taux t de  maniéré  que  les  fufdits  bénéfices  libres 
/oient  faits , & rendus  de  même  nature , que 
ceux  auxquels  ils  font  unis,  de  fournis  pat  là 
au  même  droit  de  Patronage.  Si  elles  n’ont 
f2s  encore  eu  leur  plein  Si  entier  efièt  , elles 
feront  tenues  pour  fiibteptices , aulTi-bicn  que 
etllcs  qui  ci-apres  feront  accordées  à l'inftance 
fc  qui  que  ce  loit , Sc  pat  quelque  autorité  que 
ce  puilfe  être  , même  Apollolique  , & pour  ob- 
tenues pat  furprilë  , ainli  que  les  unions  mêmes  ; 
iionobitant  quelques  termes  que  ce  foit  qui  p 
(nient  inférés,  &■  quelque  dérogation  qui  foit 
l,enue  pour  riptimée,  4c  ne  lcront  plu.s  mifes  i 
exécution  i mais  les  bénéfices  mêmes  ainfi  unis 
venant  à vaquer , feront  libicment  conférés 


comme  auparavant  l'union. 

A l’égard  de  celles  , qui  ayant  été  faites 
depqis  quarante  ans , ont  été  fuivics  de  l’efTct , 

de  l’cmiere  incotpQtation  , elles  ne  laiireront 
fas  d’etre  revues , 4c  examinées  par  les  Ordi- 
taites,  fomtuc  délégués  du  Siège  ApoftoUqiie; 
4:  celles  qui  le  trouveront  avoir  été  obtenues 
yar  fubception  , ou  ebreption  , fetont  déclarées 
jçul|cs  aulE-bicn  que  les  unions  i 4c  lefdits  bé- 
^ciias  fetnpt  fépates  , (c  conférés  à d’autres. 

Scmblablcinefit  aulTi  , tous  droits  de  Patro- 
nage fur  les  Eglifes  , ou  6ir  quelques  bénéfices 
«pue  ce  foit  ^ ou  même  fut  les  Dignités  aup.ara- 
v.tjjt  libres  , acqi  is  depuis  quarante  ans , ou 
qui  s’acquerroru  à l'avenit , foit  pour  avo’u  aitg- 
^lenté  la  dot , foit  pour  avoir  fiiit  quelque 
^.ÿuïvl  édifice ^ ou  ^our  quelque  autre  cauïé 
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femblabic  , même  par  l’autorité  du  Siégé  Apof*' 
tolique  , feront  foigneulement  reconnus  par  les 
mêmes  Ordinaires , en  qualité  de  délégués 
comme  delTus , fans  qu’ils  puUIênt  être  empe- 
ebés  en  cela  par  les  facultés  , ou  privilèges  de 
qui  que  ce  fait  i 4c  ceux  qu'ils  ne  trouveront 
pas  avoir  été  légitimement  établit  pour  quel- 
que befoin  4c  necefCcé  bien  manifiefte  , foit  de 
l’Eglife , bénéfice  , ou  Dignité , feront  par  eux 
enliétement  révoqués,  4c  lefdits  bénéfices  ternis 
en  leur  premier  état  de  liberté  ; fans  aucun 
dommage  pourtant  de  ceux  qui  les  polTéderont, 
4c  en  rellituant  aux  Pàtions  ce  qu'ils  avoienc 
donné  pour  l’acquifition  de  ce  droit , naoobf- 
canr  tous  privilèges,  coutumes  , 4e  conïlitutions, 
meme  de  temps  iqimémorial.  „ Self.  15.  c.  p. 
de  Rf/", 

M.  d’Héricourt  en  fe*  Loi*  Eccléf, 
ch.  du  Droit  de  Patron,  n.  10.  dit  que 
quoique  le  Concile  de  Trente  ait  dé- 
claré nulles  les  concédions  du  droit  de 
Patronage  , par  privilège  , excepté  cel- 
les qui  ibne  en  faveur  des  Souverains , 
tous  nos  Ononides  François  convien- 
nent , que  fi  l’Evêque  Diocéfain  , ou  le 
Pape  accordoit  par  privilège  à un  par- 
ticulier le  droit  de  Patronage  fur  une 
Eglife  , il  feroit  valable  ; pourvu  que 
ce  privilège  eut  une  caufe  légitime  , & 
qu'on  eut  obfervé  toutes  les  formalités 
lequifes  pour  les  aliénations  des  biens 
Eccléfiadiques.  Pinfun , de  btntf,  tit.  de 
onerib.  (jr  immun.  Eccltfi»  §.■  6.  M.  Du- 
bois , parle  en  fes  Maximes  de  ces 
Patronages  de  privilège  , comme  d’une 
thofe  reçue  en  France,  & très-légiti- 
me. 

Les  noms  & armes  inferits  dans  les 
Egliiés  ou  furies  cloches,  font  feule- 
ment une  prefomption  & non  une  preu. 
ve  éntiere  du  droit  de  Patronage,  fi  ce 
D’efl  à l’égard  des  Princes  & des  Ducs, 
Mornac  , ed  L.6.  c.  de  Selig.  (Jy  Jnmpt. 
V.  Litres. 

Nous  ne  fitifons  pas  d’autres  obfer- 
vations  fur  ce  Réglensent,  dont  nous 
rappelions  ailleurs , comme  nous  avons 
dit  , les  difpofitions  qui  ne  font  pas 
appliçables  à cet  article. 
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S.  DkoITS  ET  Devoiks  dbi 
Patrons.  Par  la  définition  que  nous 
avons  donnée  du  Patronage,  il  paroîc 
que  les  droits  des  Patrons  l'ont  ou 
honorifiques  , ou  utiles  , ou  onereu*. 
C’eft  fous  cette  même  divifion  que 
nous  parlerons  en  cet  article  des  droits 
& du  devoir  des  Patrons.  Mais  comme 
certe  matière  elt  extrêmement  vafle , 
BOUS  nous  bornerons  aux  principes  ge* 
néraux  & à ce  qui  tombe  fouvent  en 

Îratique  ; nous  ne  traiterons  même  ici 
U droit  de  Patronage  que  relativement 
i ces  trois  objets  ; i®.  La  prél'entation. 
a“.  Les  droits  utiles.  3°.  Les  droits 
onéreux.  Jus  hontrificum  , mile  dr  tnt- 
rtfum  , luivant  notre  JurilpruJence  , 
Jaiis  pourtant  négliger  de  faire  connoî- 
tre  les  principes  du  Droit  Canon  lur 
lefquels  elle  ell  fondée. 

I.  Htntrifieum.  Parmi  les  droits  ho- 
norifiques i outre  ceux  dont  il  cil  parlé 
fous  le  mot  Drtits  Horiorifi^ues , on 
compre  principalement  le  droit  de  pré- 
fencation  : droN  fi  imporiatu  , que  dans 
le  chap.  I.  Je  in  6'^.  il  paroît 

comprendre  tout  le  droit  de  Patronage  j 
ce  qui  n’eft  point  exaftement  vrai  , 
puirqu’indépenJamment  des  autres  ho- 
Dorifiques  , tel  Patron  peu:  avoir  cer- 
tains honneurs  & n’avoir  pas  le  droit 
de  préfentation  , comme  cela  n’eA  pas 
fans  exemple  ; mais  quoiqu’il  en  foit  ; 
anciennement  les  bénéfices  étant  confé- 
rés lors  de  l’ordination,  les  Panons 
offroiem  les  Sujets  à l’Evêque  pour 
être  ordonnés  : Decernimus  us  ejuandiu 
fundmeres  Ecclefiurum  in  hae  vit  a fuper 
Jfstes  extsterint , pre  eijdens  Ifcis  eurum 
permittuntur  hJsere  fuheitum  , és<fue 
Helieres  sdtnets  in  eifdem  Bafilieis  etdtm 
ipfi  efferant  Epi/etpis  trdsnundes.  Cm»,  3, 
€uuj.  16.  f.  7. 

Quand  la  collation  des  bénéfices  fuc 
féparée  de  l’ordination  , les  Patrons  ne 
pccfeoieient  plus  les  Sujet»  pour  rece* 
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voir  les  Ordres  T ils  les  choifirent  eux- 
mêmes  parmi  les  Oïdonnés  pour  delTer- 
vir  , avec  le  conlentement  de  l’Evêque, 
les  Eglifes  de  leur  Patronage.  Colt  fo 
praiiquoit  déjà  dans  le  neuvième  fieclc, 
comme  il  paroîc  pir  le  Cmon  d'Eu- 
gene  II.  & Léon  IV.  Aïenufierium  vel 
tratorium  Cuntnict  cwfiruilum  k deminit 
etnjiruileris , t»  invite,  non  uuferutur,  lÀ» 
tetu^ue  iUi  Prdfiitere  eus  veluerit  pra 
Sucre  O'Jiiie  iUius  Dieecefis  eut»  cen/'en- 
f»  Epifeepi  , ne  mulus  exijlus,  cemmendu- 
rt.  Cuit.  3 } , ead.  cuuf.  cap-  nebis  de  jur, 
patren.  e.  ad  Audiemsam  de  Ecclef.  auific. 

Le  temps  pour  faire  cette  prélciua-i 
cion  cA  de  quatre  mois  pour  les  Pa- 
trons Laïcs , .&  de  (ix  mois  pour  le* 
Patrons  Eccléfialliques  léculiers  ou  ré- 
guliers : yerum  licet  Patronus  Laicus  aj 
prefemundum  tempus  hubeut  efuadrimtjirt 
dunta.vM:  Ecciejiu  tamen  vel  MmrufleriuM 
eus  fuit  a ejl  à Laite  juris  patrenatus  col- 
latio  ; te'mpus  habet  femejtre  (îr  emninf 
quantum  ad  prtfentatienem  pirtimt , norf 
ut  Patronui  Laicus,  fed  ut  Patrenus  débet 
EccUjîaflicus  rtpuiari.  Cap.  ttnie,  de  jur, 
patron,  in  6'^, 

La  Glofe  de  ce  chapitre  remarqua 
qu’on  n’avoit  pas  auparavant  dans  le 
Droit  , de  textes  fi  clairs  fur  le  délai  , 
tiu’avoient  les  Patrons  pour  prefenter» 
On  ne  faifoit  que  fuivre  intetprétaiive- 
ment  la  dirpoficion  de  deux  ou  trois 
Décrétales  , au  titre  de  jur.  patron,  donc 
l’une  tirée  du  Concile  de  Lttran  lôuj 
Alexandre  111,  parie  de  quatre  mois, 
tap.  quoniam  j.  tod.  l’autre  du  même 
Pape,  de  iix  mots,  e.  eam  te  decet  z», 
ted.  enfin  une  autre  d’iniiocenc  111.  au 
même  titre  , cap.  cups  propret  17,  parle 
de  quatre  mots  r les  Commentateurs 
de  Cfs  Décrétales  cherçhcrenc  à les 
concilier.  Ils  appliqoerein  aux  Patron* 
Laïcs  les  quatre  mois  , parce  cju'il  pa- 
soifTuit  par  deux  anciens  Synodes  Ko- 
.min»,  d'oti  i|  çiétiré.le  Canon alfrv 
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mfler'iiiin  npporcé  ci-ielTus,  que  le* 
"Patrons  Laïcs  appelles  Jlomi- 

ties  , n'avoient  que  trois  mois  pour  pré- 
fciiter  : ce  que  le  Concile  de  Lauaa 
voulut  imiter.  Mais  comme  dans  (]uel- 
ques  éditions  des  Canons  de  ce  Con- 
cile , on  a vu  quatre  mois  au  lieu  de 
trois  , on  a mis  quatre  mois  dans  la 
Collection  de  Pennafort , & les  inter- 
rrétes  les  ont  appliques  au*  Patrons 
Laïcs,  lis  ont  enl'uite  appliqués  les  fis 
mois  au\  Patrons  Eccléfialliques , par- 
ce que  le  chapitre  »«//4 , rapporté  l'ous 
le  mot  Dcvolutinn  , donne  (ix  mois  pour 
conférer  aux  Collatcurs  en  général  : ce 
qui  ne  peut  s’entendre  que  des  Colla- 
tcurs Eccléfialliques  , puifque  les  Ca- 
ironilles  foutiennent , contre  nos  princi- 
pes , que  la  pleine  collation  ne  peut 
appartenir  à un  Laïc.  V.  Laie , Deve- 
Int  ion.  M.  du  Clergé,  rom.  la.  page 
loS....  tSi....  sSô.  Goard , totn.  J.  p. 
S.  & 9.  Nouvelle  édit. 

Quand  le  Patronage  eft  mixte  , les 
Patrons  Laïcs  profitent  de  la  faveur 
des  Patrons  Eccléliallii’ucs , & les  uns 
comme  les  autres  ont  fix  mois  pour 
conférertquand  même  les  L^ïcs  auroient 
la  plus  grofie  portion  Ju  Patronage  : 
Etiam  fi  Lâiais  habeat  majore?»  parteni , 
jus  patro?tMU!  f»im  mixtu-n  ajfumit  na- 
turam  Ecclefiafiici.  Flaminius  Parif.  Je 
re.lî<r»at.  benef.  lib.  1.  ejiufi.  4.  n. '50. 
Vovez  ci-après  le  §.  4. 

Par  rapport  au  temps  nù  commence 
à courir  ce  délai  , on  doit  appliquer 
ki  la  règle  qui  le  trouve  écatilie  fous 
le  mot  Dévolution.  Nous  ajourerons 
feulement  que  par  Un  Arrêt  du  Gratid- 
Conl  nldu  25  Juin  1757.  rapporté  par 
M.  Piales  dans  fes  Additions  au  Traité 
des  Commendes , la'queftion  fi  contro- 
verfée  entre  les  Cinons  & les  Canonif- 
tes  , fi  ce  délai  de  fix  ou  Je  quatre 
mois  court  » d’e  obitus  vactuionh , 
jtMt  i die  mtitif',  à été  déUdocéontre 
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ceux  qui  la  font  courir  4 die  notittt 
éc  avec  fondement , parce  que  li  lei 
notoriétés  de  fait  font  rejettees  en  Fran- 
ce, parce  qu’elles  entraînent  trop  d« 
diificultcs  & d’inconvénients  : on  n’a 
point  de  rai  Ton  pour  l’admettre  ici  oü 
les  ailes  publics , confignés  dans  les  Ké- 
gillres  des  Curés , ont  une  date  hors 
de  tout  loupi^on.  Ki«n  qui  me  pi- 
roillê  plus  favorable  que  toute  réglé 
enaeraie  des  doutes  & des  incertitudes; 
On  la  trouve  ici  dans  l’Arrêt  dont  nous 
venons  de  parler  , de  que  je  ne  vou- 
droii  point  appliquer  aux  cas  extraor. 
dinaires  des  Bénéficiers  morts  en  pays 
étrangers  ou  lointains  , ainfi  qu’il  a été 
jugé  par  Arrêt  du  18  Août  1710  rap-  . 
porté  dans  les  M.  du  Clergé,  tome  10. 
pag.  Sjd.  tom.  12.  pag.  181.  V.  Re- 
celé, Dévolution. 

Au  lurplus  rien  n’empêche  que  l’E- 
veque  n’agréé  & ne  ratifie  la  préfcnca- 
rion  des  patrons  faite  après  les  quatre 
ou  les  lix  mois  , pourvu  que  ce  ne 
Ibit  pas  au  préjudice  du  tiers  ou  des 
Supérieurs  à qui  la  dévolution  feroit 
acqufté  après  les  fix  autres  mois  de 
l’Evêque  lui-méme.  Cuitjue  Hcet  renun- 
tiare  in  id  ijuod  in  favorem  ejus  imro- 
dulluTu  ejl.  Mais  par  le  même  princi- 
pe & en  confidérant  le  Patronage,  fi- 
non  comme  une  fervitude  odicufe  , au 
moins  tomme  un  obflacle  ou  un  privi. 
lege  qui  gêne  la  liberté  Ecclcliaftique, 
la  préfentation  des  Patrons  après  leurs 
mois , eft  abfolument  nulle  fi  l'Evéque 
ne  l'approuve,  quand  meme  le  Prélac 
n’auroit  point  encore  pourvu  au  béné- 
fice,* dans  les  fix  mois  de  libre,  que 
le  Concile  de  Latran  lui  donne  , ou- 
tre ceux  qui  fe  font  écoulés  depuis  la 
vacance  en  faveur  des  patrons. 

Il  eft  auffi  de  réglé  , pour  la  même 
confidération  , que  le  Patron  n’a  pas 
les  quatre  ou  .les  fix  liiois  que  le  droit 
' lus  accorde , Il  la  fondation  luiendos^t 
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ne  moins.  Jamais  les  claufcs  de*  pre- 
miers titres  ne  font  ou  ne  doivent  être 
fl  étroitement  faivies,  que  quand  elles 
s’approchent  plutôt  qu'elles  ne  s’écar- 
tent du  droit  commun.  Goard , hc. 
tit. 

Le  ch.  ctim  «utcm  24.  dt  jure  pair. 
établit  une  dillindion  tjui  a donné  lieu 
•i  cette  maxime  , que  le  Patron  Ec- 
clélîaflique  ne  peut  prcfontcr  qu’une 
feule  perfonne  , & que  la  première  qu’il 
préfente  a un  droit  acquis  au  bénéfice 
dont  elle  ne  peut  être  dépouillée  par 
une  prefentation  polléricurc.  Enforte 
que  (î  la  perfonne  prélentée  par  le 
Patron  Eccléfiaftique  fe  trouve  indigne 
ou  incapable  , le  Collatenr  confère  de 
plein  droit , fans  attendre  une  nouvelle 
préfentation. 

Il  fulEt  que  cette  incapacité  foit 
conftatée  dans  la  forme  prelcritc  par 
les  Ordonnances  rappellécs  fous  le  mot 
yifa.  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des 
6 Juillet  17J0.  & 7 Juin  Mais 

V.  ci-après  l’.'\rrét  du  J Février 

On  a rejette  avec  nifon,  dit  Goard, 
loc.  de.  n.  8.  la  diflinélion  dont  parle 
BroJeau  fur  Louet  , lett.  P.  ch.  2f. 
n.  10.  entre  l’indigne  & l’incapable  j 
mais  rien  n’cmpJche  qu’un  Patron , foit 
Laïc,  foit  Eccléiiadique  ne  préfente  un 
incapable  fous  condition  qu’il  obtien- 
dra difpenfe  avant  d’être  pourvu  ; il  n’y 
a point  non  plus  Je  variation  de  la  part 
du  Patron  eccléfudiiiue  , quand  , lorf- 
qu’ils  ont  prélênté  à celui  qui  n’avolt 
pas  droit  d’inditucr , ou  Inrfqu’ils  ont 
conféré  , & que  reconnoiffant  leur  er- 
reur, ils  la  corrigent  avant  l’inditution. 
Enfin  lî  le  fujet  préfenté  n'accepte  poinf 
la  préfentation  ou  qu’il  meure  apres  l’a- 
voir acceptée  : d.’.ns  tous  ces  cas , il 
r’y  a point  de  variation.  Goard, 

Quant  au  Patroo  laïc  , il  peut  pré- 
fenter  en  même  temps  pluliesirs  per- 
icuincs,  & .même  luccelTiv  cincnt , juf- 
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qu’a  ce  que  le  Collatccr  ait  donné  l’ml- 
titiuion  à quelqu’un  de  fes  Préfentés,’ 
Dans  ces  cas  de  concours  l’Evêque  a 
le  droit  de  choifir  entre  tous  ceux  qui 
lui  font  préfentés.  S’il  les  refufe  tous 
comme  indignes  ou  comme  incapables , 
le  Patron  laïc  peut  en  préfenter  d’autres, 
lorfquc  les  quatre  mois  du  jour  qu’ils 
ont  commencé  li  courir  , ne  font  pas 
encore  expirés. 

I.a  Glofe  du  chip,  cam  auUm  , dit 
au  fujet  de  cette  variation  permife  au* 
Patrons  Laïcs  éc  défendus  aux  Patrooi 
Ecclélîadiqiics  : QHÎa  Cterici  Paironi pin~ 
fuiui  Jhs  hnbent  tja.hn  Ldci.  Arjr.  iC. 
ej-  S-  c.  7»  <jrih  Epifeeptrum  : vel  fv/rf 
Clerici  vardri  nen  dehnt  , in  pma/n 
eorum  bac  ftjtuium  efl.  V.  ['arijitatt. 

Quand  le  Patron  Laïc  préfente  fuc- 
cedivenient  des  Sujets,  les  Canonides 
appellent  cela  variation  accumulative 
parce  qu’en  préfentant  une  fcconde  pet^ 
fonne , il  a accumulé  une  préfentation 
à une  autre  , fans  néanmoins  révoquer 
la  première. 

il  y a des  Auteurs  qui  didnr  que 
CCS  fortes  d’accumulation  fans  révoca- 
tion ou  mêmeavec  révocation  , femblcnt 
autoriferun  changement  de  volonté  con- 
traire à l’engagement  pris  avec  connoif- 
fance  de  caufe  , en  f.ivcur  du  premier 
nommé;  & que  ta  première  nomination 
donne  un  droit  jus  ad  rem  ; d’autre; 
tel  que  Fignan  , in  dift.  c.  ij,  veulent 
que  le  Patron  Laïc  ne  puiile*' varier 
qu’une  fois.  Mais  le  femnnenr  le  plus 
commun  , cd  qu’il  peur  varier  plii- 
dfurs  fois  , parce  que  cela  donne  à 
l’Evêque  une  plus  grande  liberté  de 
choïlir  un  Sujet  capable.  C'af.  ad  Clcm. 
plmres  de  jur. pjtrati.  Van-Efpen  ,pare.  i. 
eh.  2f.  cap.  $.  n.  12. 

Si  jilufteurs  Patrons  étoient  convenus 
entr’eux  de  prclènter  la  même  perfon- 
ne, l’un  d’eux  ncpnurroit  varier  an  pré- 
judice des  autres  , & rendre  inutile  une 
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Union  qui  ne  tend  qu’au  bien  de  la  paix. 

Le  Patron  Laïc  ne  peut  varier  non 
plus  quand  il  conféré  de  plein  droit , ou 
quand  une  fois  l’Evêque  a donné  l'inili- 
tution  fur  fa  préfectation.  Mais  dans  ce 
dernier  cas  ü le  Patron  Laïc  a pré- 
fenté  une  perfonne  indigne,  l’inilitu- 
tion  eft  regardée  comme  non  avenue, 
& il  peut  préfenter  une  fécondé  fois, 
ce  qui  e(l  contraire  à l’ancien  Droit 
Civil  & Canonique  i que  fi  c’eA  un 
Patron  Ecclcfiaftique , nous  l’avons  dit , 
fntî[ins  tjl  hdc  vin,  ayant  préfenté  un 
indigne  ou  un  incapable , l'Evêque 
devient  pour  cette  foii  Collateur  libre 
du  bénéfice.  On  prétend  même  qu’il 
le  devient  aulli  quand  un  Patron  Laïc 
lui  préfente  pour  la  fécondé  fois  un 
incapable.  Voyez  tous  ces  principes 
établis  avec  explication  , dans  les  Inf- 
liiutions  du  Dr.  Can.  l«c.  cit.  M.  du 
Clergé,  tom.  ta.  pag.  201.  & fuiv. 
DD.  in  f.  24-  d#  jw.  pniren. 

Si  le  Collateur  ne  trouve  pas  dans 
la  perfonne  qui  lui  ell  piéléntée  les 
qualités  requifes  , il  doit  lui  donner  un 
Ade  de  refus  & en  marquer  les  caufes , 
afin  qu’on  puiffe  fe  pourvoir  fur  fon 
refus  pardevant  Ion  Supérieur  Eccléfiaf- 
tique.  Et  comme  le  Collateur  n’a  point 
de  temps  fixé  pour  inllitucr  fur  la  pré- 
fenration  du  Patron , quoique  celle- 
ci  doive  lui  être  fignifiée  dans  les  qua- 
tre ou  fix  mois  , s’il  diflere  de  don- 
ner ladite  snAuution  ou  un  ade  de 
refus  , on  doit  après  l’avoir  mis  en  de- 
meuie  recourir  au  Supérieur  qui  accor- 
de des  provifions,  fi  la  perfonne  pré- 
femée  n’a  aucun  défaut  qui  la  rende 
incapable  de  tenir  le  bénéfice.  V. 
JnJiitHtitn. 

(2uand  il  y a plufieurs  Patrons,  on 
doit  confidérer  s’ils  le  ibnt  nniverj!  ou 
mt  pn^rHli  ; dans  l'un  & l’autre  cas  le 
Prelciué  par  le  plus  grand  nombre  l’em- 
forie,  t’Ù  ell  capable,  quand  tnisne 
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d’autres  Préfentés  paroitroient  avoir  uii 
plus  grand  mérite.  C’eA  l’ulage  du 
Royaume  , contraire  au  ch.  3 d*  jnr, 
patron.  Voici  les  maximes  qu'établit  à 
cet  égard  M.  d’Héricourt , fur  l’auto- 
rité du  chap.  3.  de  jnr.patren.  de  de  Lt 
Clémentine  plnres  etd. 

En  cas  qu'il  y ait  plufieurs  Patrons, 
& qu'ils  préfenient  différentes  perfonnes, 
celui  qui  eA  préfenté  par  le  plus  grandi 
nombre  des  Patrons  doit  recevoir  l'inf- 
titution  du  Collateur.  Ce  plus  grand 
nombre  des  Patrons  ne  fe  détermine 
point  toujours  par  tête , mais  par  U 
part  que  chacun  d'eux  a dans  le  Pa« 
tronage.  Ainfi  s’il  y a dans  l'origine 
trois  Patrons  , l’un  qui  ait  donné  le 
fonds  fur  lequel  l'Eglife  eA  bâtie  : l’au- 
tre qui  ait  fait  la  dépenfe  du  bâti- 
ment , un  troifieme  qui  ait  fourni  la 
dot;  ceux  qui  repréfentent  chacun  de 
CCI  Patrons  ne  font  tous  enfemble  que 
trois  voix , & celui  qui  eA  préfenté 
par  deux  fouches  doit  être  prefétê  à 
celui  qui  eA  préfenté  par  la  troifieme  , 
quoiqu’il  y ait  beaucoup  plus  de  têtes 
dans  cette  troifieme  fouche  que  dans 
les  deux  autres  réunies.  On  doit  fuivre 
la  même  réglé  pour  les  Patronages  qui 
ont  été  partagés  dans  une  famille  par 
une  fuccelfion.  Les  petits  enfants  , qui 
font  venus  à la  fuccelfion  de  leurs  aïeux 
qui  avoient  un  droit  de  Patronage, 
& qui  ont  reprélenté  leur  pere  , n'ont 
tous  enlemble  qu'une  voix  quand  il 
s’agir  de  préfenter  à un  bénéfice.  Pour 
connoitre celui  qui  doit  être  préfenté  an 
nom  d’une  fouilie  , il  ne  faut  qu’exa- 
miner quel  eA  Celui  qui  a eu  en  fk 
faveur  le  plus  grand  nombre  de  fuf- 
frages  de  ceux  qui  la  compofenr.  LorL 
que  les  Prélcmés  n'ont  pas  plus  d& 
voix  les  uns  que  les  autres , Û eA  aa 
choix  de  l’Evêque  d’inAiiuer  celui  qu'il 
croit  le  plus  digne. 

Pour  éviter  Ici  inconvénieitn  qui 
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peùTCnt  arriver  par  la  divilion  entre  ÙB 
trop  grand  nombre  de  Patrons , on 
peut  convenir  que  chacun  des  Patrons 
préfentera  k Ton  tour , en  fuivant  dans 
ce  parcage  une  proportion  avec  les  parts 
ue  chacun  d'eux  peut  avoir  dans  le 
atronage.  Si  l’un  des  Patrons  , par 
exemple  , a les  deux  tiers  de  la  terre 
à laquelle  eft  annexé  le  droit  de  Pa- 
tronage , fur  trois  vacances  il  préfence 
deux  fois  au  bénéfice.  On  fuit  la  même 
proportion,  quand  on  partage  le  droit 
de  préfenter  entre  plufieurs  héritiers 
d’un  Patron.  On  peut  encore,  en  fui- 
vanc  la  même  proportion  divifer  le 
Patronage  par  mois,  & convenir  que 
les  uns  préfenteront  feuls  aux  bénéfi- 
ces, s’ils  vaquent  dans  certains  mois; 
& que  les  autres  préfenteront  feuls  , 
fl  le  bénéfice  vaque  dans  les  mois  qui 
leur  feront  afil-élés.  V.  Tour. 

Pour  qu’un  Patron  puill'e  préfenter 
à un  bénéfice  , il  faut  qu’il  ait  au  moins 
fepc  ans  accomplis.  C’eft  le  fentimenc 
de  plufieurs  CanoniRes;  d’autres  fou- 
tiennenc  que  pour  la  validité  de  la 
préfentation  , l’autorité  du  Tuteur  eR 
néceüàire , tant  que  dure  la  pupillarité. 
Ces  deux  opinions  peuvent  être  conci- 
liée; par  cette  diRinélion.  Les  préfen- 
tatiqns  d’un  Mineur  à caufe  des  béné- 
fices dont  il  eR  pourvu , font  valides 
fans  l'autorité  d'un  Tuteur.  Il  en  doit 
être  autrement  de  celles  qui  lui  appar- 
tiennent comme  attachées  à fa  famille , 
ou  comme  dépendantes  de  quelque  Soi- 
geeurie  temporelle.  Mémoires  du  Cl. 
lom.  12.  pag.  V.  Minttir, 

A qui  appartient  le  droit  de  préfen- 
tcr  aux  bénéfices  dépendants  des  Fiels 
faifis  ? V.  Vfnfrmt , SttjMtflrt. 

On  a vu  ci-deRiis  que  les  hérétiques , 
les  excommuniés , les  interdits  ne  peu- 
vent exercer  le  droit  de  Patronage. 

Par  l’art.  5.  de  l’Edit  de  i6pi.  rap- 
jporcé  fous  le  mot  N*t*irt , les 
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de  prélèntation  par  les  Patrons  Ecclè- 
fiaRiques  & Laïcs  doivent  être  pafles 
pardevant  les  Notaires  ApoRoliques.  V. 
Prtfentéuun.  Ce  qui  fuppofe  toujours 
l’aRi  Rance  des  deux  témoins  connus  , 
domiciliés  & non  domeRiques , parent 
ni  alliés  dans  le  dégcé  de  coufin  ger- 
main du  Réfignant  ou  du  Patron  ou 
duCollateur,  ordonnée  par  l'art.  2J. 
de  l’Edit  du  Contrôle  de  ii}j.  3c  l'arr. 
9.  de  la  Déclaration  de  1Ô46.  V.  Pr»- 
v'tjtom , Prévtntion.  Ces  Aâes  de  pré- 
fentation doivent  être  infinuées.  On  voit 
dans  quel  délai  en  l’art.  14.  de  l'Edit 
de  i6ÿi.  rapporté  fous  le  mot  Infiitud- 
tion. 

La  préfentation  du  Patron  infinuée 
ou  non  infinuée , doit  être  notifiée  au 
Collateur  dans  les  quatre  mois  (i  c’eR 
un  Patron  Laïc  , & dans  les  fix  mois 
fi  c’eR  un  Patron  EccléfiaRiquc  ; que 
fi  ces  quatre  ou  fix  mois  font  paRc; , 
fans  que  la  préfentation  ait  été  notifiée 
au  Collateur , celui-ci  peut  conférer 
librement  le  bénéfice  non  par  droit  de 
dévolution,  mnjurt  devtlMo,  mais  par 
le  droit  ordinaire  qui  lui  appartient 
jttr*  trdinuriê  dr  c»mmHm , c*f.  2.  de 
fitppl.  "igl-  Preldt.  H peut  même  dans 
l'el'pace  de  ces  quatre  ou  fix*  mois  con- 
férer toujours  fprtti  patrtne , fans  atten- 
dre que  le  Patron  exerce  fon  droit; 
mais  en  ce  cas  , quoique  fa  collation 
ne  foit  pas  nulle , elle  le  devient  pat 
la  préfentation  poRérieure  du  Patron , 
ntn  t/f  tmlld  , fed  veait  éumuUmd*  coh- 
tjutrtnte  Petrono  ; au  lieu  que  quand  il 
confère  après  les  mois  du  Patron , la 
collation  efl  irrévocablement  bonne.  Il 
n’eR  pas  obligé  alors  de  dire  qu’il  con- 
féré par  droit  de  dévolution  , bien  qœ 
dans  le  langage  des  CanoniRes  la  dé- 
volution fe  laJOTe  du  Patron  au  Colla- 
leur. 

Par  une  conféquence  du  même  prin- 
cipe , les  fix  moii  du  Concile  de  La« 
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Iran  ne  courent  contre  le  CoIIatCHf  t^tie 
du  jour  oîi  s*eft  terminé  le  délai  du  Pa- 
tren  , il  a donc  dix  tnois,ft  c’eft  un  laïc, 
& dou7C  fi  c’eft  un  Patron  Eeelefiaftique. 
Mais  l’Evêque  a ces  dix  ou  douze  mois 
/ans  en  avoir  pins  que  le  Concile  lui  en 
donne  , par  ce  que  pendant  le  délai  du 
Patron,  quoiqu’il  pusfle  conférer,  il  n’y 
eft  pas  oWigé,&  il  ne  doit  pas  même  le 
faire  pour  le  bon  ordre  ; on  ne  confidere 
donc  jamais  à cet  égard  que  les  fix  mois 
qui  commencent  à courir  quand  les  mois 
du  Patron  finiront.  Trait,  de  la  Dévol. 
par  M.  Piales,  part.  i.  ch.  6. 

Ce  font-là  des  maximes  certaines  qui 
rc  fouffrent  guère  de  conteftition  dans 
la  pratique.  M.  du  Cl.  t.  12.  pag.  1 Jo.  & 
f'uiv.  i8(5. 1. 10.  p.  1541.  &fuiv.Dumou- 
lin  , </r  infr.  n.q^l.  Cet  Auteur  n.  68.  re- 
marque qu’eu  Normandie  la  collation 
fprtto  pMrono  , cil  nulle  de  plein  droit. 
Érodeau  fur  Louer , lettr.  P,  fom.  e/. 
V.  la  forme  de  ces  préfentations  Ibus  les 
mots  Prtfent»tion  , Prévention. 

Nous  avons  dit  que  l’Evêque,  in- 
dépendamment de  la  prélentation  du 
Patron  , conféré  toujours  jure  ordina- 
rio.  L’on  Voit  fous  le  mot  Dévolntion , 
qu’il  n’en  cil  pas  de  même  de  l’Ar- 
chevêque vis-à-vis  de  les  Suffragancs 
Collateurs. 

A l’égard  du  Pape , c’efl  un  prin- 
cipe certain  en  France,  que  fa  colla- 
tion dans  les  quatre  mois  du  Patron 
Laïc,  ell  nulle  par  dclàut  de  puilà 
fance,  loc.  eh.  Fevret,  de  l’Abus , liv. 
a.  ch.  6.  n.  15.  V.  ci-après. 

C’ctl  une  quellion  , li  le  Patron  peut 
préfenter  au  Pape  p.ar  dévolut  fur  une 
vacance  de  droit.  Prefque  tous  les  Au- 
teurs François  difent  qu’il  le  peur..  M. 
Dubois  établit  , comme  une  maxime 
conftantc , qu’un  dévolut  obtenu  fans 
le  confentement  du  P.uron  Laïc  cil 
inutile,  li  te  n’ell  que  le  Patron  lâ- 
chant l’incapacité  ou  l’indignité , ait 
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négligé  de  préfenter.  Mémoires  du  Cler/ 
gé,  tom.  i2.p.  170.  M.  Piales , en  fon 
nouveau  Traité  du  Dévolut  , établit  & 
jufiifie  le  même  principe.  Mais  il  ob- 
Icrve  qu’un  Patron  ne  pourroit  nommer 
par  dévolur  dans  les  cas  où  l’incapa- 
ciré  du  polfefléur  feroit  antérieure  à la 
préléntation,  que  lePatron  lui-même au- 
roit  accordée  au  polTeireur,&  fur  laquelle 
le  Collatcur  auroit-  donné  une  provtr 
fion  nulle,  tom.  i,  pair.  1.  chap.  n. 
4.  Trait,  des  Commend.  addit.  La  rai- 
fon  ell  que  le  Patron  a à t’imputer  fon 
mauvais  choix.  V.  tmdttion. 

Cell  une  gr.inde  règle  en  cette  ma-, 
tierc , que  le  Patron  ne  peut  fe  pré- 
fenter lui-même  , ni  fe  faire  préfenter 
par  un  Procureur  : mais  un  pere  Pa- 
tron peut  prélcnter  fes  enfants  ; un 
Patron,  fon  Copatron;  un  Chapitre, 
un  de  fes  Membres  ; enfin  le  Colla- 
teur  lui  même  peut  conlërer  comme 
de  plein  droit , le  bénéfice  au  Patron  , 
s’il  en  ell  capable.  Mémoires  du  Cler- 
gé, tom.  12.  pag.  13^.  tom.  7.  p.  282. 
Biblioth.  Can.  tom.  2.  p.  ip2. 

Quelques-uns  difent  qu’un  Patron 
peut  être  nommé  par  ion  Procureur 
général  & non  fpécial  : mais  cette 
dillinciion  doit  être  rejsttée , à caufe 
des  abus  dont  elle  ell  fufceptible. 

On  demande  , fi  les  Patrons  peu- 
vent recevoir  valablement  la  démiiiioi» 
des  bénéfices  de  leur  Patronage  ? Suc 
quoi , V.  Démijfioti , où  fe  trouvent  les 
réglés  que  l’on  a établies,  pour  garan- 
tir des  fraudes  le  droit  des  Patrons.. 
V.  ci-après. 

On  demande  encore , fi  les  Fonda- 
teurs peuvent , par  leur  fondation  , dé- 
terminer un  autre  Collateur  que  l’E- 
vêque du  Dioeelc  dans  lequel-  le  bé- 
nctice  ell  fitué,  qui  léroit  même  fon 
intérieur  ? On  oppofe  contre  une  fon- 
dation de  cette  qualité  , qu’eüe  ne  doit 
point  avoir  d’exécuiion  ; parce  qu’il  bq 
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dépend  point  d’un  Patron  d’exempter 
de  U Jurifdidion  de  l’Evêque  l’Eglife 
de  la  tbndation  ; & que  d’ailleurs  elle 
fercic  contraire  aux  Décrets  du  Con- 
cile de  Trente,  & particuliérement  à 
celui  que  nous  avons  rapporté,  & au 
chap.  ij.  tir.  14.  de  ref. 

Mais  ces  raWons  rte  paroiflenc  pas 
péremptoires  ; & ce  qui  peut  aider  à 
les  combattre,  c’eft  d’une  part  l’exem- 
ple de  quelques  ColUteurs  inférieurs 
qui  donnent  l'inllicution  , & de  l’au- 
tre l’ufage  où  l’on  ell  de  s’aJrcfl'cr, 
en  certains  cas,  au  Pape  pour  les  bé- 
néfices en  Patronage  même  Laïc  : 
car  , quoique  les  Canonilles  ne  foient 
P is  d’accord  fur  la  queftion  de  favoir 
ii  les  Patrons  Laïcs  peuvent  prefen- 
ter  immédiatement  au  Pape  des  Su- 
jets pour  être  pourvus  des  bénéfices  de 
leur  Patronage,  il  ell  de  pratique  que 
le  Pape  conféré  ces  bénéfices  avec  la 
ciaulé  dummtdo  Patroni  confinfus  acce- 
d,u.  D’où  l’on  conclut , qu’il  le  peut 
encore  mieux  fur  la  ptéfentaiion  du 
Patron  , qui  efl  comme  un  confeote- 
inenc  antérieur  à la  collation. 

L’on  voit  , fous  le  mot  Coneejfim , 
que,  dans  cette  partie  de  la  fignature, 
on  infère  toujours  une  claufe  déroga- 
toire aux  Patronages. 

A l’égard  des  Patronages  Eccléfiaf- 
tlques,  dit  Perard  Cartel , dans  fa  Pra- 
tique de  la  Cour  de  Rome,  tom.  i. 
p.  ^j6.  le  Pape  y déroge  en  tous  cas  , 
i'ar.s  même  qu’il  Ibit  befoin  d’en  faire 
aLcune  mention. 

Miis  pour  le  Patron.age  Laïc,  l'Im- 
pétrant doit  en  parler  , Ibus  peine  de 
lubreption  : ^uod  de  jure  patronatis 
laicoriim  ex  fufidMÏone  vel  dotatiene 
cxi/lit. 

Quelquefois  on  n’exprime  le  Patro- 
nage  que  par  le  droit  de  préfemer , 
que  les  Canonirtes  ne  confondent  pas 
avec  le  Patronage.  La  claufe  de  dc- 
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rogation  cft  ainli  conçue  : Ac  juris  pa- 
tronat hs  fi  ^iiod  ft , c’iirn  tamen  iUitit 
tpprobdtionem  , videlicet  fi  laicornm  tan- 
tum etiam  nobilium  (j-  illujlrium  , eifi. 
que  ex  dotanone  vel  fiundattone  compe- 
tat  pro  medèetate  , alias  fieu  fi  litigiofum 
vel  devolutum  Jit  in  totum.  Quand  il 
y a une  permutation  , la  claufe  porte  ; 
ac  juris  patronatus  prafiati  dira  tamen 
illtus  approbationem  attenta  permutatta- 
ne  ejufimtdi  vera  (fi  Canonica  exifieme 
tn  totum  ; que  fi  on  ne  fait  pas  mention 
de  la  permutation  , on  peut  ufer  de 
la  claule  générale  ; Ac  juris  patrona- 
tus. S s quodfit  citra  tamen  illius  approba- 
tionem attenta  permutatione  hujufimodi  ve- 
ra (fi  Canonica  exifieme. 

A toutes  ces  ditleremes  claufes , nom 
ajouterons  la  réglé  42.  de  Chancellerie  de 
derogattone  jttris  patronatus  , après  quoi 
nous  ferons  les  obfcrvations  nécefl'iircs 
touchant  notre  Jurifprudence  à ccc 
égard.  Item  voltiit  , quod  fiupcr  quovis 
bencficio  ’EccleJîafiUco  de  jure  patronatus 
laicorum  non  expediantur  Lineree  , niji 
ponatur  exprefie  , quod  talc  bcncficium. 
tanto  tempore  vacavtt  quod  ejtis  eollaii» 
ad  Seden  Apofiolicam  légitimé  ejldevo- 
luta  , vel  quia  tempus  Patronis  laids  ad 
preefientandum  à jure  prcefixum  lapfiunt 
exijlat  , aut  ad  id  Patronorum  ipfiorum. 
accédai  ajfienfius.  Et  Jl per  ipfium  juri  pa- 
tronatus hujufimodi  derogari  contigerit , 
juris  patronatus  hujufimodi mentio  difipo- 
Jitivè  ac  fipedficè  t>  determinutè  , non 
autem  conditionaliter  fiat  s Jl  iilud 
ad  aliquem  Regem  , Ducem  , Marchio- 
nem  , vel  alium  Principem  pertineat  (fi  de 
hoc  in  litteris  provifionïs,  vel  mandata 
de  providendo  dediâo  bénéficia  fimilis 
mentio  fiaâa  non  fuerit  non  cenfeatur 
quomodoLibei  derogatum. 

L’on  peut  réduire  toute  cette  matiè- 
re de  la  dérogation  du  Pape  au  Patrona- 
ge Laïc,  à quatre  cas  ; i®.  Q>:and  la 
moitié  des  Patrons  a préfentc.  2".  Quand 
le  Patronage  ert  litigieux  entre  pluficurs 
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Patron*.  3®.  Quand  il  y a dcvolutiotl. 
4®.  Dans  un  cas  de  permutation. 

Aux  premier  & troilieme  cas;  fa. 
voir  , in  mfu  mediitatis  é"  devflitnanis , 
la  dérogation  elt  reçue.  Elle  elt  reçue 
fro  mediernte , c’eft  à-dire , quand  les 
i’atrons  ■ font  partages,  parce  qu’il  faut 
alors  qu’un  tiers  décide  in  ttjuilihri»  : 
le  Pape  ne  doit  pas  avoir,  en  ce  cas, 
moins  de  droit  que  l’Evêque.  D’ailleurs 
la  déc i lion  cil  r.écenàirc,  ne  fit  diutius 
lede/n  vidnnt*  Paftore:  elle  ejl  aulfi  re- 
quilé  par  les  Parties  elles- mêmes  : rai- 
fon  pourquoi  le  préfenté  par  la  moitié  , 
S’ils  font  plufieurs,  le  préfenté  par  le 
plus  grand  nombre  rtfpeÙu  minarum,  dl 
alors  valablement  pourvu  , ttiam  contror 
dkentibMS  nliis. 

Quinc  à la  dévolution , il  faut  l’en- 
tendre, ou  de  la  prévention  après  les 
quatre  mois  , ou  de  la  dévolution  après 
les  délais  du  Concile  de  Larran,  fui- 
vant  les  principes  établis  fous  le  mot 
PeWwf /««  Dans  ce  cas  aulC  peu  quedans 
l’autre,  la  dérogation  ne  nuit  pas  aux 
Patrons  Laïcs  j parce  qu’après  leurs 
quatre  mois , ils  ibnc  fans  intérêt  corn- 
me  fans  droit  à la  chofe.  Tout  pafTe  en- 
tre les  mains  de  l'Ordinaire  , qui , étant 
fournis  aux  réglements  du  Concile  de 
Latran , peut  être  prévenu  dans  fa  né- 
gligence à remplir  fes  devoirs.  Nous 
avons  dit  que , dans  les  quatre  mois , la 
collation  du  Pape,  foit  par  iprévention 
ou  autrement,  l'eroit  nulle  radicalement  ; 
quand  même,  fuivam  quelques  Auteurs, 
il  pourvoiroic  avec  la  claufc  , dummeJo 
scced.tt  cenfenfut  patreni  : parce  que  , 
difent-ils , c’ell  toujours  pourvoir  ex 
vnne  ipreut  ex  tune  , comme  dans  le  cas 
d'une  réferve.  Mais,  fouvent  dans  la 
pratique  , on  ne  s’arrête  point  à cette 
confidcration  , & l’on  fait  bien;  parce 
qu’après  tout  une  pareille  provifion  eil 
plutôt  un  acte  par  lequel  le  Pape  rend 
hommage  au  dtok  du  Patron , fans  le  oon- 
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fentement  duquel  ri  reconnoît  que  fs 
collation  ne  peut  avoir  d’effet. 

La  dérogation  en  litige  n’a  pas  lieu 
dans  le  Royaume,  parce  que,  dans  les 
cas  de  contellation  , les  Patrons  préfen- 
tent  toujours.  ch.  Jî  tui  conirn  ^uos  , 
ut  lit.  pend,  in  6°.  n’eil  pas  fuivi  à cec 
égard.  V.  Litige. 

La  dérogation  eft  encore  moins  re- 
çue dans  un  cas  de  permutation , depuis 
la  Déclaration  du  mois  de  Février  1678, 
donc  voici  la  teneur  : 

“ Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  Sc  de  Navarre  : A tous  préfents  te  à 
venir , falut.  Nous  avons  reçu  les  plaintes  de 
plufieurs  de  nos  Sujets  de  la  Province  de  Guicn- 
nc  & particulièrement  du  pa)s  de  Soûle  , de 
ce  que  les  Gens  tenant  nette  Cour  de  ParlcmcnC 
de  Guienne,  Sécante,  Matmande  , jugeant  les 
inlUnces  pour  tai'un  du  pofictfoire  des  bénéfice* 
qui  font  en  Patronage  Laie , autotifent  le* 
Concordats  & téfignations  expédiées  pour  caufo 
de  permutation  faite  par  les  Titulaires  defdit» 
bé.néficcs  étant  en  Patronage  Laïc  , fans  le  con- 
fentement  le  ptélcntation  des  Patrons  Laïcs  , 
pourvu  que  Iddits  Partons  aient  été  requis  tc 
foraines  d'accorder  leur  confentemcnt.Sc  prcfcti- 
laiion  : fur  lelquelles  plaintes  nous  aurions  or- 
donne à notre  Procureur  gcnéial , en  neite- 
ditc  Cour  de  Parlement  de  Guienne  , de  nous 
envoyer  les  motifs  des  Aircts  qui  ont  éré  fur 
ce  rendus  pat  nottedite  Cour , Icfquels  motifs 
nous  aurions  fait  examiner  , & nous  n'y  au- 
rions rien  trouve  qui  pût  aucorifer  cec  ufage 
oppofe  aux  maximes  reçues  dans  tout  notre 
Royaume  , & établies  pat  les  Arrêts  de  tou* 
les  autres  Parlements  , contraires  au  droit  de 
nocre  Couronne  , & aux  Libcctcs  de  l'Lglité 
Gallicane  , tc  préjudiciable  à l'intérêt  de  ceux- 
de  nos  Sujets  qui  poiredenc  des  certes  auxquelles 
le  Patronage  Laïc  cR  annexé  comme  un  droic 
réel  1 à quoi  ayant  téfolil  de  pourvoir  pour  le 
bien  de  nos  Sujets , lavoir  faifons  que  nous, 
{loue  ces  caufes  ordonnons  par  ces  pcélentes  , 
lignccs  de  notre  main , voulons  te  nous  plaie 
que  dorénavant  tous  les  Concordats  de  per- 
mutations de  bénéfices  , étant  en  Patronage 
Laïc  , & les  téfignations  te  aâes  paflés  en 
conJéquence  denicutenc  nuis  le  abufifs  fi  les 
P.-urons  Laïcs  n'ont  accordé  leurs  préfcmations„ 
ou  donné  leur  conlbntcment  par  écrit  avanc 
la  ptife  de  pofiellion  , quoique  lefdics  Partons 
en  eufient  été  requis  & fominés  , Icfquclles  re- 
quilittons  le  fommatioiu  nous  déclaions  de 
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r»l  8r  Tilcut  : ûifons  dcfenftt  i notrt 
Cour  de  Parlement  de  Giilenne  Je  autres  Juges 
de  fon  Rert'ort  d'y  avoir  aucun  #gard  , dans 
Toutes  Us  inftanccs  mues  U à mouvoir  i ni  de 
maintenir  dans  le  poireiroite  defdits  bénclîccs  , 
dtant  en  Patronage  Laïc  , ceux  i^ui  en  autoieut 
été  pourvus  en  cjuclque  manière  que  ce  fort 
par  permutation  (ans  prcfentation  ni  confentc- 
ment  defdirs  Patrons  , & autres  chofes  contrai- 
res i ces  ptéfentes.  Si  donnons  , iccl  „ 

L'Adiiteurde  Bouchcl  ,en  fa  Biblio- 
thèque , tom.  2.  p.  197.  remarque  que 
cette  Déclaration  en  faveur  des  Patrons 
du  Parlement  de  Guienne,  doit  avoir 
fon  effet  par-tout  le  Royaume,  comme 
jufle  & fondée  fur  les  véritables  princi- 
pes de  notre  Jurilpradence  Canonique 
car  on  peut  dire  quelle n’ett  point  attri- 
butive d’un  nouveau  droit,  mats  pluiôc 
déclarative  de  celui  qui  s’eft  toujours 
pratique  parmi  nous  au  Parlement 
de  Paris  & au  Grand -^Confcil.  C’cll- 
à - dire  donc  , que  , fuivanr  cette 
Déclaration  -,  le  Pape  ne  peut  ufer  d’au- 
cune dérogation  , dans  un  cas  de  réligna- 
tion  & permutaiiBii , puilqu'il  y faut 
réceffairement  le  confentement  des  Pa- 
trons. 

Perard  Caftel , en  l’endroit  cité,  rc- 
.«mrque  qü’il  faut  entendre  res  mots 
de  la  claul’e  er/.im  mbilium  (fr  iUttJfrittm, 
■dans  le  fers  de  la  règle  de  Chancellerie  , 
-qui  fpécilie  ces  perfonnes  illullres  ; fa- 
voir , le  Roi , les  Princes , Ducs  & Mar- 
quis.. La  dérog.ation  ne  peut  donc  avoir 
Jieu  contre  le  Patronage  de  ces  perfon- 
nes , même  dans  les  cas  où  elle  eft  per- 
rtiife  au  Pape. 

Le  même  Auteur  nous  apprend  que, 
quoique  le  Pape  , dans  les  piovitlons 
cd’un  bénéfice  en  Patronage  Laie,  ufe 
de  la  claufe,  fÿ-  d*  confaifu  PAtroni  feu 
l^Mtramrum  , il  ajoute  auifi  celle-ci , <$• 
xtrrijicAto  priits  cardm  Ordinario  diÜe  jure 
patrenAtHS  ex  fundatione  vtl  dotuttone  j 
ufin  que  fi  le  béntlice  étoit  libre , & la 
prétention  du  Patronage  mal  fondée, 

) Ordinaire  empêche  que  les  Laïcs  n’c- 
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tablilTent  quelque  polfcirio® , ou  re  pren- 
nent avantage  de  leur  nomination.  Mais 
cette  clauîé  ne  fauroii  jamais  parmi 
nous  attribuer  à l’Evêquc  le  droit  decon- 
nnîirc  du  droit  des  Patrons.  Cette  con- 
noilfance  cil  réfervée  aux  Juges  Royaux. 
Art.  30.  des  Libertés. 

I.e  Pape  lé  fsrt  encore  de  ces  mots  : 
ex  fundaiiene  vtl  dotuticne  : parce  que  II 
le  Patronage  ne  prooédoit  que  de  pref- 
cription  ou  privilège  , S.  S.  prétendroic 
de  pouvoir  déroger  plus  ablolumcnr  ; 
quoiqu'il  puilTe  aulli  déroger  au  Patro- 
tronage  de  fondation,  fuivant  les  Ultra- 
montains ; Non  dubium  tft  , difent  ils  , 
quin  poffît  Papa  juri  patronauis  laico- 
rum  deropare  , cum  plus  Juris  kabcat  in 
coneejjione  Pralatus  , <juam  in  prxfcnta- 
tione  Patronus.  C-  dileaus  6'.  de  Offic. 
Légat.  La  réglé  de  Chancelerie  41.  prou- 
ve néanmoins  que  l’intention  du  Pape 
n’ell  pas  d’ufer  de  ce  droit , (i  ce  n’ell 
dans  les  trois  cas  qu’elle  exprime. 

Il  ell  donc  conilaiir , par  toucci  ce* 
explications , que  le  Pape  ne  déroge  ja- 
mais au  Patronage  Laïc.  Suivant  le* 
maximes  de  notre  Jurifpruicnce , & l’arr. 
30.  des  Lib.  il  cfl  meme  aifez  rare  qu’il 
s'en  mêle.  Cependant , foit  à rai  fin  de* 
droits  que  le  pape  a fur  les  bénéfices  en 
Patronage  nccléfiailique,  foit  pour  la 
ctmfervacion  même  de»  droits  des  Pa- 
trons Laïcs,  uneimpétrationà  Rome  fe- 
roic  fubrcptice  &abufive,  fi  on  ne  faifoit 
mention  du  Patronage  ou  du  droit  ds 
prélénter , dans  les  termes  rappelles  ci- 
devant.  Dumoulin,  de  infirm.  n.  .47.  tj- 
fcq.  De  Sclse , de  benef, part.  5.7.  1 1.  n. 
ii.&Jeq.  Clof.  in Clem.  de prab.  cr  digntt. 
Mémoires  du  Clergé  , com.  11.  p.  i^6. 
& fuiv. 

Si  le  Pape  ne  peut  déroger  au  Patro- 
nage Laïc  , par  permutation  ou  autre- 
ment , il  ne  peut  non  plu*  recevoir  de* 
refignarions,  permutation:  & déiniliions 
fan»  le  confentement  des  Patrons , que 
li  h h h 2 
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quand  iW  font  Eccléfiaftiques  ; il  ne  peut  fuivant  lequel  le  Chanoine  en  femaine  ; 
par  conféquent  créer,  dans  lestas  per-  qu’on  appelle  Tournaire,  y préfente, 
mis , des  penfions  fur  les  bénéfices  en  ce  Chanoine  eft  regardé  comme  un  vé- 
Patronage  Laïc,  que  le  Patron  n’y  con-  ritable  Patron  , quoiqu’il  ne  nomme  ou 
lente  ; & , par  une  fuite  de  ce  même  préfentc  que  vice  Caphnli.  V.  Teur. 
principe  , les  Titulaires  des  bénéfices  Par  Arrêt  du  5.  Février  i')56.  ren- 
qui  font  en  Patronage  Laïc  , ne  peu-  du  fur  les  conclufions  de  M.  Seguier , 
vent  ni  les  refigner,  ni  les  permuter.  Avocat  Général , il  a été  jugé  que  la  pré- 
On  a vu  à cet  égard  ci-deflus  la  Dé-  fentation  faite  par  un  Chanoine  Tour- 
claration  du  mois  de  Février  1 678.  naire , confommoit  le  droit  de  préfenta- 
mais  rien  n’cmpéche  que  les  Titulaires  tion  du  Chapitre;  de  mariere  que  le 
ne  fe  démettent  ^lurement  & iimplc-  Chapifre  ne  pouvoir  plus  varier,  quoi- 
ment  entre  les  mains  de  l’Eseque  , dans  qu’il  n’eût  agréé  le  Sujet  préfenté  que 
lequel  cas  certains  Auteurs  difent  que  lous  la  condition  qu’il  fubiroit  examen  : 
les  quatre  mois  du  Patron  pour  pré-  la  Cour  ayant  jugé  que  cette  condition 
fenter  fur  la  vacance  opérée  par  la  dé-  ctoitabufive,  parcequeledroitd’examen 
milfion  , ne  courent  que  du  jour  que  la  n’appartient  qu’à  l’Evêque.  \ .Tour.  Pour 
démilfion  lui  a été  notifiée  : ce  qui  tran-  les  Bénéfices  vacants  en  Régale , ou  le 
cheroic  toutes  les  difficultés  expolées  fur  Siégé  vacant , V.  Rép^étle , Siégé. 
le  même  fujet , fous  le  mot  Démijjion.  Quand  il  s’agit  d’iine  Eglite  conven- 
Mémoires du Oergé , tom.  it.  p.  i5i.  ruelle,  ’dont  le  Chef  doit  être  choifi 
& fuiv.  par  la  voie  de  l’éleéiion  , fuivant  le 

Ce  confentemenc  des  Patrons  eft  fi  droit  commun,  le  Patron  n’a  point 
efienticllement  requis  parmi  nous  pour  d’autre  droit  que  celui  d’approuver  l’E- 
la  validité  des  rcfignations  ou  permuta-  lu;  à moins  qu’il  ne  fe  loi  t réfer  vé  ex- 
tions , que  le  procédé  contraire  des  Bc-  prelTément  le  pouvoir  de  difpofer  de  la 
> néficiers  opéré  une  vacance  qui  donne  première  dignité , ou  d’alTifter  à l’élec- 
droit  au  Patron  de  nommer  , fans  qu'il  tion , ou  que  fa  qualité  ne  lui  donne  un 
y ait  lieu  au  regrès.  Mais  c’eft  une  quel-  droit  particulier  Lnix  Eccléfiaftiques, 
lion,  fl  cette  vacance  a lieu  du  jour  que  loc.  cit.  n.  8.  Delpeiflês , tom.  5.  p.  41 1. 
la  refignation  a été  admife  à Rome,  11.28. 

fpreto  Paereno , ou  feulement  du  jour  de  On  ne  peut  changer  la  forme  d’une 
la  prife  de  pofiefiion  par  le  Réfignataire  Eglilé  pour  la  rendre  Collégiale,  ou  lui 
ou  Coperroutant  ? La  plus  nouvelle  donner  une  autre  forme , lans  le  con- 
Jurifprudence  feroit  peut-être  fur  cette  fentement  des  Patrons  : mais  les  Pré- 
queftion , contraire  à l’ancienne  , qui  bendes  de  Patronage  Laïc  ne  font  point 
ne  fermoit  la  porte  du  regrès  au  Picfi-  exceptées  des  Loix  pour  l’établiflemenc 
gnant  , qu'après  !a  prile  de  polTeffion.  des  'Théologaux  , pas  même  celles  qui 
Voyez  à ce  fujet  les  Mémoires  du  Cler-  font  à la  collation  du  Roi.  Mémoires  du 
gé,  tom.  12.  pag-  >65.  & fuiv.  Au  fur-  Clergé,  tom.  p.  1 142.  tom.  <5.  pag. 
plus,  rien  n’empêche  que  le  Patron  xÿp.  ÿsS.  V.  T^eelog.il. 
ne  donne  fan  confentemenc  après  la  rcfi-  Au  refte  , nous  avons  des  Patrons  en 
gnaticn  , & ne  la  ratifie  dans  les  quatre  Fr  tnce  qui  n’ont  pas  Iculcmcnc  le  droit 
mois.  Bibliotli.  Canoiiiq.  tc-m.  a.p.  ipj.  de  préfemer  . ils  donnent  aulfi  des  pro- 
Dans  un  Chapitre  qui  a des  bcnchces  vH  ons.  V'.  Collation  , Préfentation. 
à la  BOOiicaiïo^  , & où  il  y a un  ftatuc  Le  droit  de  Patronage  ne  donne  mê- 
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me  à des  Ecclcfiifliqucs  aucune  Jurif- 
d’ûion  fpiiituelle  fur  les  Curés  ni  fur  les 
Paroilficns  dépendants  des  Cures  en  Pa- 
tronage. V.  l’areijje.  Mémoires  du  Cler- 
gé , tom.  7.  pag.  45^.  & tom.  S.  p.  1 1, 

J 80. 

Les  autres  honorifi  jues  qui  font  dûs 
au  Patron  dans  les  Eglifes , font  ceux 
dont  il  eft  parlé  lous  le  mot  Droits  hent- 
rifi^uts , avec  des  ohlervaiioos  qui  nous 
difpcnfcnt  d’en  parler  ici.  Nous  répéte- 
rons feulement  que  c'efl  l’opinion  com- 
mune des  Jurifconlultcs  François  , que 
les  dillinélions  & prérogatives  préten- 
dues par  les  Fondateurs  & les  Patrons 
Laïcs , dans  les  Eglifes  de  leur  Patrona- 
ge, ne  doivent  pas  etre  regardées  com- 
me des  ferviiudes  odieules  , ainlî  que  le 
prétendent  certains  Canon i fies  ; mais 
comme  une  julle  reconnoiflTance  que  l’E- 
glife  rend  à ceux  donc  elle  a reçu  des  li- 
béralités. Sufris.  Mémoires  du  Clergé , 
tom.  13.  pag.  lOi.&luiv.  \ .Procijfion. 
Cap  nobis  , dt  Jure  patron-  J-  O. 

Les  Canuniiles  ont  voulu  rendre  les 
droits  honotiliques  des  Patrons , par  ces 
deux  vers  ; 

Patrono  dcbttur  honor , mus , molumen- 
tum , 

Prtfemat , profit , defendot , alotur  ege- 
nus. 

11.  Jus  utile.  Le  principal  droit  utile 
qui  cotnpete  au  Patron  dans  fon  Pa- 
tronage , eft  de  pouvoir  être  alimenté 
des  biens  qui  en  dépendent , s’il  n’en  a 
point  d’ailleurs  pour  le  fuftenter.  C’efl  la 
difpofition  de  pluiieurs  textes  du  Droit. 

nobis,  c.  tjuicMmtjut  16.  q.  ’j.c.l^.de 
jur,  patron,  cap.25.eod.  & la  Jurifpru- 
dence  des  Arrêts.  Le  Preflre  , cent.  a. 
«liap.  3<î.  Mais  on  demande,  fi  c’cll 
l’ciprit  des  Loix  citées,  que  tous  les 
revenus  donnés  par  les  Fondateurs  des 
bcnciiccs  leur  loient  rendus,  s’ils  en  ont 


befoin  dans  leur  milére,  ou  feulement 
qu’en  confervanc  ce  qui  efl  néccllïirc 
pour  entretenir  l’œuvre  de  piété  qu’ils' 
ont  fondée  , on  leur  donne  ce  qu’on  peut 
en  retrancher  ? L’opinion  des  Canonif- 
tes  cfl  que  fi  la  fondation  n’efl  fuffifante 
que  pour  faire  entretenir  le  Service  Di- 
vin & les  Miniflres  de  l’Eglife,  en  ce  cas 
elle  n’ell  point  obligée  de  fournir  les  ali- 
ments aux  Patrons  ou  à leurs  familles  ; 
Tantùne  Ecclejîa  debet  alimenta  Patrono 
pauperi , fi  fuperefi  , tJira  id  quod  necejfa- 
rium  eft  ad  Dei  cultum  (ÿ-  Miniftrorune 
alimenta.  Birbofa  , de  jur.  Ecclef.  lib.  3. 
cap-  13.  n.  217. 

Si  le  cas  lé  prefentoie  aujourd’hui 
dans  nos  Tribunaux,  on  jugeroit  par 
la  qualité  des  Patrons  & les  circonftan- 
ces  de  la  fondation  , fuivant  ces  termes 
de  la  Glof.  in  diÜ.  e.  2j.  de  jur.  patron. 
Habita  refpeüu  ad  facultates  Ecclef  0 , (j- 
ad  qualitatcs  perfono  lO.  q.  5.  c.  ult.  fi 
c’c'il  le  Fondateur  même  , (es  héritiers 
ou  defcendints.  Mémoires  du  Clergé  , 
tom.  la.  pag.  131.  Sefuiv. 

III.  Jus  anerofium.  Quant  aux  charges 
& devoirs  des  Fondateurs  & autres  Pa- 
trons des  bénéfices , nos  Auteurs  diftin- 
guenc  différentes  fortes  de  Patrons.  Il  y 
en  a qui  font  Fondateurs  des  bénéfices,  & 
d’autres  qui  font  en  polfelfion,  lorfquclei 
bénéfices  viennent  à vaquer , de  nom- 
mer des  Sujets  pour  les  remplir  , quoi- 
qu'ils ne  les  aient  ni  dotés  ni  fait  bâtir.. 
Ils  ne  font  que  Patrons  nominatcurs. 
Parmi  ces  Patrons , il  y en  a qui  per- 
çoivent une  partie  des  revenus  de  la 
dotation  des  bénéfices  do  leur  Patro- 
nage , tels  que  font  les  Curés  primi- 
tifs à l’égard  des  bénéfices  qu’ils  font 
delfervir  par  des  Vicaires  perpétuels  , 
d'autre*  n’en  perçoivent  aucune  partie. 

Ces  diflinélions  font  nécefl'aires  pour 
lavoir  fi  les  dîmes  & autres  reveou* 
d’une  Cure  ou  autre  bénéfice',  ctanc 
devenus  inlufrifaccs  pour  l’entretien  du 
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PKron'igc,  les  Patrons  font  oWigcî  de 
l -)urr.ir  le  fupplémcnt  ? DiiTérents  tex- 
tes du  Droit  pirnilTetu  y foumettre  !cs 
Patrons  : mais  ce  n’efî  pas  U Jurif- 
prudencedu  Royaume.  On  ne  voit  au- 
cu.n  ATCt  qni  ait  condamné  les  Pa- 
trons des  Bénéfices , même  à charge 
d’ames  , à fournir  le  fupplcmont  des 
portions  congrues  des  Cures  Je  leur  Pa- 
tronage , lorfquc  les  fonds  qu’ils  ont 
donnés  font  devenus  infulfifants  pour 
la  fuWîllance  des  Titulaires.  On  trou- 
ve au  contraire  des  Arrêts  qui  les  ont 
décharges,  fur  ce  principe,  que  c'eft 
un  droit  des  Evêques  qui  décrètent  les 
fondations  de  cette  nature  pour  l’utilité 
des  Diocefes,  d’examiner  fi  les  fonds  qui 
y font  ddUnés,  fuflifent  ; que  fi  par  le 
malheur  des  temps  les  revenus  diminuent, 
les  Conciles  & les  Ordonnances  ont 
approuvé  des  moyens  d’y  fuppléer,  fans 
devenir  à charge  aux  Patrons.  Il  en  eft 
autrement  des  Patrons  Curés  primicifs , 
ou  même  de  certains  Patrons  qui  pof- 
feJtnt  des  dîmes  dans  les  Paroill'es  ; 
c'eft  à eux  à fournir  la  portion  con- 
grue du  Vicaire  perpétuel,  & à fup- 
plcer  par  confequent  à ce  qui  y man- 
que. V.  l’arr.  2.  de  la  Déclaration  de 
17 ji.  rapportée  fous  le  mot  Curé,  V. 
Tonton  congrue.  11  a été  encore  jugé  que 
les  fimples  Patrons  non  poftsflèurs  des 
dîmes  , font  tenus  à ce  fupplcmcnt, 
quand  il  paroît  que  le  Patronage  a 
été  éiahli  pour  leur  feule  commodité. 
C’eft  ce  qu’on  voit  décidé  fous  le  mot 
Puroijfe.  Mém.  du  Clergé  , tom.  12. 
pag.  363.  & fuiv. 

Mais  quoique  les  Patrons  en  géné- 
ral ne  foient  pis  tenus  parmi  nous 
de  fuppléer  à l’infuftîfanee  des  Patro- 
nages , ils  ont  toujours  cependant  un 
droit  d’infpeilioti  & de  confervation  qui 
les  rend  parties  recevables  à défendre 
les  droits  & les  revenus  defdits  Patro- 
nages. Les  Evêques  ne  peuvent  rien 
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innover  fans  les  appeller,  & meme  quel- 
quefois fans  leur  confentement.  V.  Fon- 
dation , Aliénation , Union. 

Dans  ce  Royaume  , on  a recours  aux 
Juges  Royaux  pour  toutes  les  matières 
de  Patronage  , contre  la  difpofition  du 
Concile  de  Trente  rapportée  ci  delTus, 
& la  doi\rine-  des  Canoniftes , fondée 
fur  les  Décrétales  des  Papes.  On  n’ex- 
cepte en  France  que  le  cas  où  il  s’agit 
de  l’adion  purement  pétitoire  ' entre 
perfonnes  Ecclédaftiques , & pour  rai- 
l'on  d’un  Patronage  Eccléliaftique.  Mai* 
ce  cas  eft  prehjue  imaginaire  , parce 
que  toutes  les  conteftaiions  formées  fur 
le  Patronage,  font  toujours  imentées 
par  la  voie  de  la  complainte  & de 
la  maintenue  en  poflTelIion.  Mém.  du 
Clergé,  tom.  12.  pag.  583.  & fuiv, 
chap.  31.  cauf.  16.  q.  7.  , 

Il  n’eft  pas  nécelTiire  d'.avertir  lei 
Patrons,  qu’un  de  leurs  devoirs  eft  de 
ne  rien  exiger  de  leurs  Préfentés , & 
de  ne  faire  jamais  à pérfonne  U 
moindre  promefle  de  préfentaiion  avant 
la  vacance  du  hénéfice.  Ce  feroic  fe 
rendre  dans  l'un  & l'autre  cas  coupa- 
ble de  fimonie.  C.  fteut , de  fupl.  negï. 
Frdlat.  c.  praterea , de  jur.  patren.  c.  fi», 
de  concejf.  pnb. 

+ 

Nous  n’avons  point  d’obftrvation  plu* 
particulière  à faire  que  celle  que  nou* 
avons  faite  ci-dclfus.  Nous  avons  traité 
la  matière  de  cet  article  dans  les  prio- 
eipes  les  plus  fréquents  en  pratique  ; 
fans  entrer  dans  un  détail  , où  nous 
n'aurions  pu  fuivre  les  Canoniftes  , 
qu’cH  palTant  les  bornes  que  nous  pref- 
crit  cet  Ouvrage. 

4.  Diffebbncf.s  entre  les  droit* 
DES  Patrons  Laïques  et  Ecclésias. 
TIQUES.  Les  Patrons  Laïques  & Ecclé- 
fia^ques  ont  entre  eux  bien  des  chofes 
communes  & prefque  routes  relative- 
ment aux  droit*  honoriliqucs , utiles  St 


Digitized  by  Google 


PAT 

cnéreux  en  général , autant  que  la 
différence  de«  deux  états  peut  le  com- 
porter : mais  par  rapport  aux  droits 
particuliers  de  préfentation  ou  nomina- 
tion aux  bénéfices  dépendants  du  Patro- 
nage : on  a pu  remarquer  par  tout 
ce  qui  vient  d'être  dit  fous  le  para- 
graphe précédent , que  le  Patron  Laïc 
a dans  l’exercice  de  ce  même  droit  des 
prérogatives  qui  lui  font  particulières, 
on  les  a exprimées  par  ces  deux  vers  : 

Clericiii  & Ldtcus  difiant  per  pleera  paerv- 
ni. 

Pœnitet  (fr  tempMS  , fubjeÜit , panama* 
ftrfati. 

Ce  qui  fignifie  i°.  que  le  Patron 
Laïc  a le  pouvoir  de  varier  que  le  Pa- 
tron Eccléfiaftique  n’a  pas , par  les  rai- 
fons  que  nous  avons  déjà  couchées. 

tet. 

a®.  Que  le  temps  accordé  pour  la 
préfentation  , a été  fixé  à quatre  mois 
pour  le  Patron  Laïc  , & à fix  mois 
pour  le  Patron  Eccléfiaftique  j on  a vu 
aufli  ci-devant  pourquoi  tempus. 

5°.  Que  le  Patron  Laïc  n’cft  pat 
affujetei  à la  Prévention  du  Pape  , à 
fes  dérogations  , ni  aux  réfignarions  & 
permutations  libres  des  Titulaires  , 
comme  le  Patron  Eccléfiaftique  fnbjee- 
tie.  CUm.  plures  de  jnr.  pair, 

4'^.  Que  le  Patron  Laïc  n’eft  pas 
privé  de  fon  droit  de  préfentation  ou 
nomination  , fur  la  même  vacance  lorf- 
qu’il  nomme  un  indigne  ou  incapable, 
comme  l’eft  le  Patron  Eccléfiaftique 
peena^ae  forfan. 

En  Patronage  mixte , les  Copatrons 
Laïcs  & Ecclèiiaftiques  fc  communi- 
quent réciproquement  leurs  privilèges , 
le  Laïc  a fix  mois  pour  prcféiiter  , 
& l’Eccléfiaftique  en  ce  cas  ne  peut 
être  prévenu  par  le  Pape.  Mais  fi  ces 
différents  Patrons  ac  coiicoureuc  pas 


conjointement  à la  préfentation  , & que 
chacun  ufe  feparcmonc  & alternative- 
menc  de  fon  droit , ce  droit  de  Pa- 
tronage n’eft  point  cenié  mixte  ; il  eft 
cenfé  pur  Laïc  dans  le  tour  du  Patroa 
Laïc,  Sc  pur  Eccléfiaftique  dans  le  tour 
du  Patron  Eccléfiaftique.  Les  choies 
vont  alors  leurs  cours  ordinaire  pour  le 
délai  de  préfentation  & pour  les  pré- 
ventions & réfignarions.  On  obferve 
aulFi  que  lorfquc  par  concomitance  le 
Laïc  à fix  mois  pour  préfenter,  fiifant 
alors  fonAion  de  Patron  Eccléfiaftique, 
il  perd  la  faculté  de  variation.  Caic- 
lan  , liv,  1.  ch.  i. 

Il  y a encore  ur.e  différence  eflcntielle 
dans  la  nature  même  des  deux  Patrona- 
ge?; c’eft  que  celui  du  Laïc  peut  devenir 
Eccléfiaftique,  en  tombant  dans  les 
pofTeffions  de  l’Eglife , au  lieu  que  le 
Patronage  Eccléfiaftique  une  fois  tel 
par  la  nature  de  fes  biens  , ne  peut  le 
convertir  en  Patronage  Laïc. 

j.  5.  Comment  SE  perd  et  s'étf.iht 
lE  Patronage  p Les  Canoniftes  mar- 
quent les  caufes  qui  donnent  lieu  à 
l’extinAîon  ou  privation  du  droit  de 
Patronage  : i®.  Si  l'Eglife  vient  à être 
entièrement  détruite,  ou  fi  tous  les  biens 
du  Patronage  dépériffent.  jdr^.  §...  fin. 
inflh.  de  ttfufr.  V.  ci  deffus.  2°.  Si  le 
Patron  fouffre  fans  proteftation  qu’on 
érigé  l’Eglife  de  fon  Patronage  en  Col- 
légiale ou  en  Monaftere , cap.  nthh  de 
jnr,  patron.  }°.  Quand  la  caufe  pour 
laquelle  quelqu’un  étoit  Patron  vient 
à ceffer.  Lambertitms , lit.  j.  7.  art. 
I.  4°.  Par  la  mort  & l’extinétion  des 
perlbnnes  ou  parents  d'une  famille  à qui 
appartenoit  le  Patronage  ; ce  qui  auroit 
également  lieu  par  l'extinélion  d’une 
Communauté  ou  Confrairie  C.  eam  fe- 
CMfidttm , de  jur.  patron.  J®.  Si  le  Patron 
a tué  ou  mutilé  malicieufemcnt  le  rec- 
teur ou  un  autre  Clerc  de  fon  Eglifa 
C.  in  qttibttfdâm , §.  Saertt  ç,  ad  aura  d$ 
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partis.  Le  Patronage  pafl'e  alors  k Cette  flfis  Egllfcs  de  fondation  Royale  , ou 
même  Eglifc.  6".  Si  le  Patron  tombe  dont  le  droit  de  fucccllipn  eft  pafle  au 
dans  l’Hcréfie  , dans  l’Apollafie  ou  Roi  , comme  nous  difons  ci-dcflus , par 
dans  le  Schifme,  s’il  croupit  même  plus  voie  de  fucceffion.  La  maxime  que  la 
d’un  an  dans  un  état  d’excommunica-  fondation  meme  donne  le  Patronage 
tion.  C.  Jî».  de  hiref.  Barbofa,  loc.  ch.  au  Fondateur  lans  ftipulation  eft  incon- 
n.  260.  7^.  S’il  tombe  dans  le  crime  tertable  à l’égard  des  Souverains.  Dès 
de  Simonie.  8“.  S'il  cfl  ingrat  envers  que  le  Prince  fonde,  il  cil  indubita- 
l’Eglife.  P’.  S’il  s’arroge  la  perception  blcment  Patron , fans  qu’il  l’oit  nécef- 
ou  la  jouiflance  des  fruits  du  Patro-  faire  de  referve  à cet  égard  : Ipfi  jure 
nage.  Kcgleni.  du  Concile  de  Trente,  es  debeinr  {jus  patron. )'eti«mji  non  petat , 

10®.  Le  Patronage  s’éteint  lorfque  le  vel  in  paÜHrrs  deducat.  M.  du  Clergé, 

Patron  devient  le  Collateur  du  bcnc-  toin.  12.  p.ag.  137J.  & fiiiv.  Nos  Au- 
fice  dont  il  avoir  la  lîmple  nomination , teur»  eflimenc  même  que  ce  droit  de 
ce  que  les  Canonilles  appellent  Confo-  Patroiuge  ne  pafle  aux  acquéreurs  du 
lidaeio  allationis  ty-  prajentationis,  11".  Roi,  que  quand  les  bénéfices  font  peu 
Enfin  par  l’union  V.  Union  j la  pref-  confidérables , & que  le  Roiaconfenti 
cription  & la  tranfmillion.  V.  ci-dejfns.  exprefiement  au  tranfport  & cotlcelfion 
4*  d’icclui.  A l’égard  du  Patronage , qui 

Dans  la  pratique  du  Royaume,  il  donne  à nos  Rois  droit  dénomination 
n’y  a que  quelques  unes  de  ces  caufes  aux  Prélaiures,  il  ell  inaliénable.  Tour- 
qui  éteignent  le  Patronage  , ou  qui  en  net , lett.  P , ch.  ip.  20.  21.  Cet  Au- 
privent  le  P.ttron  ; d’abord  à l’égard  teur  rappelle  en  cet  endroit  les  diflé- 
de  la  Simonie  , les  Conciles  ont  fait  rentes  Églifcs  & Monafteres  que  nos 
des  Réglements  contre  les  Patrons  qui  Rois  ont  fondés , & dont  ils  ont  par 
exigent  de  l’argent  ou  autres  chofes  conféquent  le  Patronage  : on  peut  y 
pour  prix  de  leur  préfentation  ; mnis  joindre  les  Prébendes  & autres  pe:i;s 
ils  ne  paroilTent  pas  clairement  pronon-  bénéfices  , compris  dans  la  lille  rap- 
cer  la  privation.  M.  du  Clergé,  tom.  portée  fous  le  mot  Nomination. 

12.  p.  572.  ySy.  Par  rapport  aux  héré-  C’eft  une  queftion  décidée  en  faveur 
tiques,  fans  rappeller  la  plus  ancienne  du  Roi,  qu’une  terre  ayant  pafle  au 
Jurifprudence  , la  plus  nouvelle  cfl  que  Fifc  par  droit  de  confilcation  , déshé- 
Ics  hérétiques  ne  perdant  pas  par  l’hé-  rence  ou  autre  voie  de  cette  nature,  le 
léfic  le  Patronage  réel , font  exclus  des  droit  de  Patronage  des  bénéfices  qu'on 
Droits  Honorifiques  dans  les  Eglifcs , y a attaché  pafls  au  Roi  avec  le  fonds. 

& du  droit  de  préfentation  tant  qu’ils  Mémoires  du  Clergé , tom.  1 1.  page 
en  font  profeflion.  V.  Proteftant.  11  en  1122.  & fuiv, 

eft  de  même  d’un  La'ic  excommunié  Le  Roi  n’eft  point  aflujetti  aux  Loix 
ou  interdit , pendant  le  temps  de  l’ex-  qui  obligent  les  Patrons  L a'ics  à dif- 
cominunication  ou  de  l’interdit,  loc.  pofer  des  bénéfices  de  leur  Patronage 
ch.  pag.  401.  & fuiv.  dans  quatre  ou  fix  mois.  La  Cure  de 

S.  6.  P.xTRoSAGE  Royal  , Nop.man-  Gaineville , au  Diocefe  de  Rcauen  , donc 
DIE.  Le  Roi  dl  en  général  le  Patron  le  P.4tronago  appartient  au  Roi  , com- 
6c  le  protcéleur  de  toutes  les  Eglifcs  me  dépendante  d’une  terre  du  Doinai-  i 

de  fon  Royaume  j mais  il  l’eft  d’une  ne  de  la  Couronne,  ayant  vaqué.  Sa 
fnaniere  plus  particulière  pour  cen.ii-  Majcfté  y nomma  le  ficur  Sirop  ; celui-  • 
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c'i  ne  prie  point  le  vifj  dans  les  fis 
mois  de  la  vacance  ; les  Grands- Vicai- 
res du  Diocefe , Sede  viicantt  , la  con- 
férèrent : d’où  naquit  une  complainte 

Îui  fut  portée  au  GranJ-Confeil.  Par 
.rrêt  du  tj  Juin  17*4.  le  Nommé  du 
Roi  fut  maintenu , fur  le  fondement 
que  l’intention  de  l’Eglife  n’a  point 
été  de  comprendre  le  Roi  dans  les  Loix 
qui  ont  limité  le  temps  donné  aux  Pa- 
trons. Mém.  du  Clergé,  tom.  ii.  p. 
IJZS.  V,  CtlUthn , Dévolution, 


ttunnott. 

C’eft  une  queftion  , fi  lorfqu’iin  Pa- 
tron ne  peut  exercer  fon  Patronage  , 
fo«  droit  patle  au  Roi , comme  Sei- 
gneur Souverain  des  Fiefs  , ou  à l’Evé- 
que  ? On  trouve  cette  queftion  avec 
toutes  fes  diflîcultcs  dans  les  Mém.  du 


Clergé,  tom.  1 1.  pag.  1x97. 

Par  Arrêt  du  Conléil  d’Etat  du  Roi , 
du  20  Mars  17J4.  revêtu  de  Lettres- 
Patentes  , cnrcgillrces  au  Grand-Con- 
fcil  le  19  Avril  17 J4-  le  Roi  déclara 
que  p.ar  la  révocation  prononcée  par 
1 Edit  du  mois  de  Mai  1715.  de  tou- 
tes les  aliénations  faites  en  exécution 
de  l’Edit  du  mois  d’Avril  1702.  ou  au- 
tres , des  droits  de  Patronage  & de 
préfenration  aux  bénéfices- cures  ou  au- 
tres , de  quelque  nature  ou  qualité  qu’ils 
foient  , elle  a entendu  rentrer  dans  le 
Patronage  de  la  Cure  du  Mefnil,  fous 
l’Ifle-Bonne,  ainli  que  dans  tous  les 
kutres  Patronages  aliénés  , en  exécu- 
tion dudit  Edit  du  mois  d’Avril  1702. 
ou  autres , & Déclarations  rendues  en 
conféquence. 

A l'égard  des  droits  du  Roi  fur  les 
bénéfices  en  Patronage , pendant  la 
Régale  , V.  Régale. 

Le  Roi  jouit  en  Normandie  de  deux 
différems  droits,  qu'on  appelle  droits 
de  litige  & de  garde.  Nous  avons  omis 
d’en  faire  mention  fous  les  mots  Lite** 
& piormahdie  , parce  que  nous  D’avoos 
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Jamiis  eu  en  idée  que  d’en  parler  fous 
ce  mot  Patronage. 

i".  Le  droit  de  litige  eft  un  drok 
dépendant  de  laCiuronne,  par  lequel 
le  Roi  peut  préfenter  aux  bétiéfices  fi- 
tiiés  dans  cette  Province , vacants  pen- 
dant que  le  litige  dure  entre  deux  Pa- 
trons, foit  Ecclciiaftiques , foit  Lr'es, 
L’étendue  de  ce  droit  eft  expliquée 
dans  ces  cinq  articles  de  la  Coutume 
de  Normandie,  70.  71.  72.  75.  74. 

Suivant  l’art.  70.  il  ell  ncccflaire  que 
quatre  cliofes  concourent  pour  donner 
ouverture  à la  nomination  du  Roi  à 
titre  de  litige  pour  droit  de  Patronage  : 
i“.  Que  celui  qui  prétend  être  Patron, 
ait  obtenu  Briefàc  Patronage  pour  fai- 
re régler  fa  prétention,  a*.  Que  ce  pré- 
tendant ait  fait  fignifier  ce  Brief/i  ceuï 
qui  lui  conteftent  ce  droit,  j”.  Que  ca 
même  Prétendant  en  conféquence  leur 
ait  fait  donner  alTignation.  4”.  Qu’en- 
fuite  de  cette  affignation  , il  y ait  entre 
les  Parties  concellation  en  caufe,  c’ell-à,- 
dire,  fuivant  la  JurifpruJence  Je  cette 
Province,  préfentation  , defenfes  & ap- 
pointement  loit  à écrire,  à produire  ok 
informer.  Mém.  du  Clergé,  tom.  ti, 

* ‘77--'  i8o- 

11  a été  décidé  que  le  droit  du  Roi 
à cet  égard  a lieu  en  toutes  fortes  de 
vacances  de  fait  & de  droit.  .M.  du 
Clergé,  tom.  11.  pag.  1279.  lîSo. 

Suivant  les  difpoütions  delà  Coutu- 
me , deux  conditions  font  nécefTiires 
pour  faite  finir  le  litige.  La  première , 
qu’il  y ait  un  jugement  définitif.  La 
léconde,  que  l’amende  foit  payée.  On 
peut  y ajouter  que  le  jugement  doit 
être  rendu  avec  les  Gens  du  Roi & 
qu’il  ne  fuflîroit  pas  que  le  litige  eue 
été  terminé  par  un  fiinple  Traité.  Loc. 
cic.  pag.  j2So.  Bafnagc  , fur  lus  art. 

72.  & 7?. 

Suivant  l'art.  71.  le  Bailli  Royal  eft 
fcul  compétent  de  totmoîttc  de  ce  litigii 
Tome  lll.  1 i i i 
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mais  en  vertu  de  l’Edit  du  Roi  Henri 
IL  dû  mois  de  Septembre  ij5i- 
attribue  au  Grand-Coiifeil  la  connoif- 
fance  de  tous  les  procès  mus  pour  béné- 
fices de  U nomination  du  Roi , on  y 
évoqua  d’abord  les  cauies  bénébciales 
qui  le  prélewtoient  en  Normandie  pour 
l’exécution  de  la  nomination  du  Roi  à 
titre  de  Patronage  en  litige.  Bafnage 
obl'erve  que  pour  arrêter  ces  évocations, 
le  Procureur  Général  au  Parlement  de 
Rouen  obtint  use  Déclaration  eu  i554> 
où  le  P\oi  declire  que  Ibn  intention 
n’étoit  pas  de  comprendre  dans  cet  Edit 
les  bénehees  auxquels  il  a droit  de  nonô- 
mer  à titre  de  linge  & de  garde  noble. 
Suivant  cette  oblervation  , la  connoif* 
fance  de  cet  caufes  a été  conlervée 
aux  Juges  de  cette  Province,  de  même 
qu’ils  en  cor  noifloient  avant  U Décla- 
ration de  ijj2.  Cela  n’empêche  pat 
qu’il  n'y  air  encore  bien  des  évocations. 
M.  du  Clergé,  tom.  ii.  pag.  1187. 

On  a formé  différentei  queftions  tou- 
chant ce  droit  du  Koi  , & il  a été  jugé 
ou  décidé  ; i“.  Que  le  procès  étant  ter- 
miné par  un  Arrêt  déhnitif , une  Re- 
quête Civile,  ne  proroge  point  l’aélion 
Cl  le  cours  de  la  nomination  Royale 
au  litre  & droit  de  litige.  2'^.  La  pé- 
remption de  l’inllancen’ellpas  un  moyen 
furïiiant  pour  terminer  le  procès  du 
Patronage  , d’une  maniéré  qui  fafle 
ccfler  le  droit  de  nomination  Royale. 
3".  L’appel  interjette  par  le  prétendu 
Patron  qui  a luccombé , perpetue  au 
prulic  du  Roi  l’exercice  du  droit , juf- 

Ïu’à  ce  que  l'appel  ait  été  jugé.  4°, 
,e  droit  du  Roi  s’applique  aux  Pa- 
tronages qui  donnent  la  pleine  colla- 
tion , comme  à ceux  qui  n'ont  que  la 
préfeiiiation.  y.  Lorfque  dans  un  pro- 
cès pour  Patronage,  l’un  des  Patrons 
rcconnuiirrnt  la  polfelfion  de  l’autre  qui 
piéteod  être  Patron,  ae  coDteftc  que 


PAT 

la  propriété  du  Patronage  , le  Roi  ne 
perd  pas  pour  cela  les  droits.  6®.  Sur 
la  qnellion  , fi  le  Pape  ou  l’Evéque 
peut  nommer  après  que  le  Roi  n’a  pas 
nommé  au  titre  de  litige  dans  les  lix 
mois , ou  que  celui  que  Sa  Majellé 
à nommé  n'a  pas  pris  fes  provibone 
de  l’Evéque  dans  les  fix  mois  ; les  Au- 
teurs appliquent  l’extenfion  qu’on  donne 
aux  droits  du  Hoi  dans  les  vacances 
en  Régale.  M.  du  Clergé,  tom.  1 1. 
pag.  1282.  & fuiv.  pag.  2071.  & fuiv. 

2*.  Le  droit  de  Carde  , dont  jouit  le 
Roi  en  Normandie , eft  fondé  fur  l'art. 
315.  de  la  Coutume  de  cette  Province. 
On  a eilime  que  la  dirpolition  des  fruits 
des  Fiefs  que  cette  Coutume  donne  au 
Roi , comprend  celle  des  bénéfices  qui 
en  dépendent.  L’on  voit  fous  le  mot 
G/trdt,  en  quoi  confifle  la  G<rde-Rôya- 
le  ; c’efl  un  droit  l'pécial  qui  appartient 
au  Koi , pour  railon  des  Fiefs  nobles 
tenus  immédiateincnt  de  lui. 

Pour  tomber  en  Garde  Royale  , il 
faut  être  mineur  en  bas  âge , deilituô 
de  pere  & de  niere  , & que  ce  mineur  au 
Fief  mouvant  du  Koi,  La  Garde-Noble 
finit  à vingt  ans , & la  Royale  à vingt- 
un  ans  accomplis , avec  Lettres-Paten- 
tes de  main-levée , régiflrées  ù la  Cham- 
bre des  Comptes.  Les  Lettres  de  dilpen. 
lé  d’âge  que  le  Roi  accorde  , ne  préju- 
dicient point  à Ion  droit  de  Garde  , 
parce  qu'elles  ne  font  accordées  que  pour 
donner  aux  mineurs  l’adminiflration  de 
leurs  biens.  Le  Donataire  du  Roi  de  la 
Garde  Royale  n’a  point  le  droit  de  pré- 
lénter  aux  bénéfices , fi  le  Roi  ne  le  lui 
a concédé  exprellément.  11  efl  à l’inflar 
des  Eiigagifles.  La  Garde-Royale  étant 
ouverte  par  la  minorité  du  ValTal,  & le 
Koi  n'ayant  que  la  moindre  portion  qui 
y donne  lieu  , cette  portion  donne  au 
Roi  la  Garde  du  Fief  entier  & l’exercice 
des  Patronages  qui  y lont  attachés, 
quoique  ce  Fi&f,  pour  la  parue  U plut 
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confiJcrablc,  foit  mouvant  d*unSei;»nMir 
Suzerain.  11  y a toujours  quelque  faveur 
pour  les  filles  mineures  qui  font  en  Gar- 
de. Voyez  fur  toutes  ces  dccifions  les 
Mémoires  du  Clergé,  t.  a.  p.  laSp.  & 
fuiv.  & le  Recueil  de  Jurilprudeuce  Ca- 
nonique , verh.  Garde. 

Au  furplus , le  temps  pour  préfenter 
de  la  part  des  Patrons  en  Normandie , 
eft  toujonrs  de  fix  mois , fans  diflinguer 
les  Patrons  Laïcs  des  Patrons  Ecciéliaf- 
tiqucs.  L’on  vok  fous  le  mai  Gradme’s , 
quels  font  les  droits  des  Gradues  dans 
cette  Province.  Sous  le  mot  Partage  , on 
Voir  aulTi  quelle  eft  la  forme  du  partage 
des  fruits  des  Cures  , l’année  du  décès  des 
Curés.  Nous  parlons  fous  le  mot  Dejen , 
de  certains  droits  appartenant  aux  Ar- 
chidiacres Si  Doyens  Ruraux  de  Nor- 
mandie. V.  auffi  Lagernem,  Curés,  lu- 
cempatfiitiee' , où  il  ell  fait  particuliére- 
ment mention  de  la  Province  de  Nor- 
mandie. 

PAUVRE,  PAUVRETÉ.  Nouspar- 
lons  fous  les  mots  Asesteiae , Biens  d' Egli- 
fe,  des  prétentions  qu’ont  les  pauvres  fur 
les  biens  J’Eglife.  On  voit  fous  les  mots 
Mendiasses,  Péestle , Veut , la  nature  de  les 
effets  du  vccu  de  pauvreté  de  la  part  des 
Religieux  : nous  ne  parlerons  donc  ici 
que  de  certaines  faveurs  que  la  pauvreté 
reçoit  dans  l’expédition  des  affaires,  & 
flous  ferons  ci-après  un  article  fépaté 
des  pauvres  mendiants  fie  vagabonds , 
&c, 

S.  I.  Pauvres,  Faveurs.  Ça  tou- 
jours été  l'ufâgeà  Rome  d’accorder  des 
expéditions  aux  pauvres , ou  gratuite- 
ment , ou  à moins  de  irais  qu'aux  ri- 
ches : mais  comme  cette  faveur  que  la 
charité  chrétienne  doit  toujours  entre- 
■tenir  dans  la  Chancellerie,  donnoit  lieu 
à des  abus  qui  bleffoient  la  Juflice  , 
Corradus  nous  apprend  qu’on  a exigé 
comme  une  condition  de  ceux  qui  y 
prétendent , qu’ib  joig  niffent  la  qualttc 
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de  miférable  è celle  de  pauvre  ; Dummo- 
do  passperes  dr  smi/irabiles  exiflant.  Qui 
eft  pauvre  eft  bien  milérablc,  dit  le 
même  Auteur,  ex  texe.  c.  (.  de  po(lt:L 
mais  le  mot  miferabilis  lignifie  ici  quel- 
que chofe  de  plus  que  celui  de  pauvre  ; 
puifqu’on  peut  appeller  pauvre , non- 
leulement  celui  qui  n’a  pas  de  quoi 
vivre,  mais  auffi  qui  manque  des  cl-o- 
fes  convenables  à fon  état.  11  fignifie 
auffi  autre  chofe  que  ce  qu’on  entend 
par  miferabUes  perfostt,  quand  on  parle 
de  veuves  , d’orphelins  , de  vieillards  , 
d'infirmes  , d'incorablcs , d’etrange-rs  , 
d’infames , de  prifonniers , fit'. 

IjC  même  Auteur  dit  qu’on  expé'^îe 
auffi  à la  Chancellerie  les  difpenlés  gra- 
tuitement , c’eft-è-dire , inftrsesa  pasepe- 
rurst , fur  une  atieftation  de  pauvreré  de 
l’Ordinaire  ou  de  fon  Official  ; fit  que 
lorfqu’il  s’agit  de  vérifier  la  difpenfe , 
l’Evêqae  vérifie  auffi  encore  une  fois  la 
teneur  de  fon  atteftation.il  ajoute  que, 
quand  ces  difpenfes  font  pour  la  Fran- 
ce, on  y infère  le  claufe  fuivante  : 
Veinie  Jî  venLasn  à ti  petitrint  impojîta, 
tis  pro  modo  culp>t , petnitentia  filutarl  i 
receptoque  ai  eis  juramento  , quoi  ealia. 
deinerps  non  eommittent  neque  committen- 
eibus  prtejhtiunt  auxiliun , conjilium  vtl 
favorem  , ipjos  ab  ineejlùt  rtatu  , ex- 
cossimumcationls , aliifque  Ecclejlafiicis 
ftnteneiis , cen  furie  & pcenis  Kccltjîajïicis 
Ô'  ttmporalibus  , tàm  à jure  quàm  ab 
homme  , contra  Jitrtilla  perpétrâmes  pra- 
mulgatis  incurrerunt  in  utroque  foro  ai- 
folvtrc  J &c,  de  difpenf.  lib.  ér , cap.  S.  n. 
6~  8.  &Jeq. 

L’Auteur  des  Conférences  de  Paris , 
dit  qu'à  Rome  on  accorde  plutôt  dif. 
penfc  prt  cepstla  aux  pauvres  gens  qu’aux 
riches  , parce  qu’on  f'uppofe  moins  de 
dérèglement  dans  ceux-ci.  Mais , dans 
l’ufage  , plufieurs  impétrants  ne  fuivenc 
pas  toujours  le  (èns  de  ces  deux  termes, 
pastper  dr  tnifirabilis , pauvre  Si  digne 
de  compaÜioQ.  Le  lavant  Auteur  cité 
liiiR 
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des  Confér.  de  Paris,  r,  3.  liv.  5.Conf..4‘ 

-J.  dit  que  quelques  perfonnes  très- 
edairces  lont  d’avis  que  l'ulageprcfent 
de  la  Cour  de  Rome,  eft  d’accorder  des 
difpenfcs  infcrmn  faupernm  , à des  gens 
qui  li'ont  point  de  biens  en  fonds  , ou 
qui  n’en  ont  préciféinent  que  pour  vivre 
Mob  leurraiffance.  Dans  ce  dernier  cas, 
on  peut  douter  du  fentiment  de  ces  per- 
fonr.es  éclairées:  rien  ne  lcroit  plus  lufeep- 
tible  de  fraude.  Voici  comment  s’expri- 
me M.  de  Sainte-Beuve,  tom.  3.  chap. 
ijî.  Puuper  cjl  qui  non  aliundt  niji  tx 
juo  laiore  vivere  va.Ut , ftd  labor  votcjl 
tjjft  locuplex.  Si  ita  ej} , pauper  ejt  , J'ed 
non  ijl  perfona  mifcrabilis  , ^ potcjl  fol- 
y ere  Jur,i  ; miferabilis  dickttr  ai  cujus 
commijeratiomm  nos  natura  inclinât. 

Quoiqu’il  en  foit  , l’Evêque  ou  fon 
Vicaire  attdle  les  facultés  de  l’impé- 
trant , telles  qu’on  les  lui  rapporte.  Le 
même  Auteur  des  Conférences  de  Pa- 
ris , hc.  cit.  dit  que  , quand  des  pauvres 
défirent  obtenir  une  dilpenfe  pour  un 
empécliemcnt  , in  forma  pauperttm  , ils 
doivent  faire  expofer  fur  l’atteftation 
qu'ils  obtiendront  de  l’Ordinaire  ou  du 
Grand- Vicaire  , ou  de  l’Oflicial  de  leur 
Diocele  , la  Paroifle  où  ils  demeurent , 
le  garçon  depuis  cinq  ans , & la  tille 
depuis  deux;  qu’ils  fout  pauvres,  & 
qu’ils  ne  vivent  que  de  leur  travail  ; 
Tanperes  miftrakiltt  ex  fuis  labore 
Cp-  indujiria  tantum  vivere  : ou  qu’ils 
n’ont  du  bien  que  pour  vivre  félon  leur 
qualité.  Si  cela  efl:  vrai , ajoute-t-il , 
leur  difpenfo  eft  bonne  & valide.  Si  ce- 
la eft  faux  , elle  eft  fubrepticc  & nulle,, 
par  la  taifon  que  ce  n’eft  pas  l’inten- 
tion du  Pape  d’accorder  des  grâce»  à des 
perfonnes,  fans  leur  impolér  quelques 
aumônes  ou  componende  , quand  ils  les 
peuvent  payer.  Voici  une  Formule  d’at- 
teftation  de  véritable  pauvreté 

N.Ojfcielis  , &c.  Vniverjis  , efr.  Ho- 
tum  facunus  d’ attejlamurjcxf.de  di^na- 
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ri/OT  virorum  teflimonio  d rclatu  nohiff^ 
confiitijfe  N,  Leticum,  d mulierem  i& 
Parochia  N.  dicccejîs  N.  criundos  ejfe  , 
aut  ibi  habitantes  CathoUcos  d'fidti  or- 
thcéoxet  cultorcs,  pauptres  tamen  d boni  t 
fortuna  def  itutos  ,ut  fuiore  yultùs  fui , 
tabore  d indttflria  brachiorum  fuorunt 
yitam  queerere  cogantur.  In  quorum  Ji~ 
dem  , de. 

En  Provence , les  pauvres  ont  le  droit 
de  porter  leurs  caules  au  Parlement  en 
première  inftance,  nonobftant  tout  con— 
lentement  & toute  conteftation  devant 
les  premiers  Juges.  Leurs  procès  font 
jugés  par  préférence , tant  en  première 
qu’en  derniere  inftance,  tans  épices  ni 
droits  de  Greffier.  11  y a , dans  ce  mê- 
me Parlement , trois  Audiences  publi- 
ques pour  les  procès  des  pauvres  , avant 
Nol-1  , avant  Pâques , & avant  la  Saint 
Jean.  Les  Arrêts  i’Expleie  y font  définir 
tifs , & ne  peuvent  être  rabattus  comme 
aux  Audiences  du  Rôle.  Précis  des  Or- 
donnances , par  M.  Barrigue  de  Mont- 
vallon  , verb.  Pauvres.  Cet  illuftre  Au- 
teur ajoute  dans  fes  notes , qu’il  y a 
dans  Aix  un  Confeil  charitable  qui  n’ae- 
corde  aux  pauvres  le  fecouts  ncccflaire  ,, 
que  fur  les  atteftations  de  pauvreté  des 
Confuls  ou  du  Curé  , & après  avoir  exa- 
miné leurs  prétentions  , & oflèrt  à leurs. 
Parties  des  accommodements  convena- 
bles. Eft-il  un  ufago  plus  digne  de  l’hur 
inanité Boniface,  tom.  i-,  liv.  i.  tir.. 
I}.  n.  3.  tom.  3.  liv.  i.  tit.  J.  chap.  8.- 
Bonnet , part.  ult.  tit.  3.  p.  37-  D^lpcif- 
fes,  tom.  3.  pag.  17 1-  n.  11. 

Nous  n’avons  aucune  obfervation  plui 
particulière  à faire  fur  la  matière  de  c» 

K. 

f.  2.  Pauvres  mendiants  et  vaga- 
bonds. 11  cil  defeodu  par  les  Conciles, 
de  demander  l'aumône  dans  les  Eglilès  : 
ils  permettent  feulement  aux  meiidiancf 
de  fe  tenir  à la  porte  : Curabttnt  ciijlodtf 
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£ectejîdrum , tie  mtndici  p?r  Fcehfam  va- 
jrcntur  , 4Kt  Choram  irtrroeant.  PtttndA 
tleerm>linA  prétexta  , Div'inh  Orteils  vel 
toncienis  tempore , fed  in  feribus  Ecclejia- 
ram  eleemojiiias  expedent.  Concile  de 
Bourges  tenu  en  i Concile  d’Aix  en 
15s/. 

+ 

Par  la  Déclaration  du  Juillet 
1700.  art.  î.  il  e(l  défendu  de  donner 
l’aumône  aux  mendiants  valides  , aux 
Eglifes,  rues  ou  portes,  ft  ce  n’eil  aux 
pauvres  honteux.  Cette  même  Déclara- 
tion 5c  plufieurs  autres  impofent  des 
peines  féveres  aux 'mendiants  vagabonds 
& valides  ; 5c  par  l’art.  73.  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins , chaque  Ville  ou  Vil- 
lage eft  obligé  d’entretenir  fci  pauvres. 

Ces  Réglements  , dont  l’inexécution 
a produit  plulîeurs  maux , ont  été  renou- 
vellés  par  ceux  qui  fuivent. 

Lh-claration  du  Roi  , concernant  Us  J ”a. 

pabunds  (>  Gens  Juns  aveu.  Donnée  à 

Compiepne  , /e  } yioât  i yS 4. 

LOUIS,  pir  li  Gticc  de  Dieu,  Roi  de 
Prancc  8c  de  Navitte  , A tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes  Lettres  verront;  Salut.  Les  plaintes  que 
nous  recevons  fans  celfe  des  défoedres  commis 
dans  les  dilfèrcntes  Provinces  de  notre  Royau- 
me , par  les  Vagabonds  8c  Gens  fans  aveu  , 
dont  le  nombre  patoît  fe  niuliipUer  chaque 
^ jour  , nous  ayant  paru  mériter  toute  notre  at- 
tention , Nous  nousfommes  fait  rendre  compte 
des  difpofitions  des  Ordonnances  qui  ont  été 
données  fur  cette  inaticte  , foie  par  Nous  , 
luit  par  les  Ruts  nos  prcdéceireurs  ; 8c  Nous 
avons  reconnu  que  la  peine  du  bannilfcment 
tfeToit  pas  capable  de  contenir  des  gens  dont 
la  vie  ell  une  efpecc  de  banniiremenr  volon- 
lairc  Sc  perperuel,  Je  qui  chalTcs  d'une  Province 
palfent  avec  indifférence  dans  une  autre  , od 
lins  changer  d'état  , ils  continuent  à commet- 
Ite  les  memes  excès.  C'ert  pour  temediet  efti- 
cacement  à un  fi  grand  mal,  que  nous  avons 
réfolu  de  l'attaquer  julqucs  dans  fa  fource  , en 
fublltituant  à la  peine  du  b.tnniircraent,  celle  des 
Calcrcs  à temps  pour  les  valides,  8c  celle d'etre 
renfermés  pendant  le  même  terme  , pour  ceux 
que  leur  àgc  ou  leurs  infirmités  , ou  leur  fexe 
ne  permettrouc  pas  de  condamner  aux  Galères, 
Cette  tiguctu  nous  a paru  d'autant  plut  necef- 
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faire,  que  ee  n'.ft  que  p.ir  la  févf;itê  d.s 
peines  que  Ion  peut  eljrrer  de  tsteiiir  ceux 
que  Poiiivfté  8c  la  fainéantife  pouitoient  enga- 
ger à continuer  ou  à cmbrallet  un  genre  de 
vie  qui  n’eil  pas  mains  contraire  à la  reli- 
gion te  aux  bonnes  mcriirs  , qu'au  repos  Sc  à 
la  trtnquillité  de  nos  Sujets.  A ces  caufes , 

Sc  autres  à ce  nous  mouvant , de  l'avis  de 
notre  Confeil  , Sc  de  notre  certaine  fcicnce  , 
pleine  puilfance  8c  autorité  royale  , nous  avons 
dit  , déclaré  Sc  ordonné  ; Sc  pat  ces  Ptclén- 
tes  fïgnces  de  notre  main  , dilons , deeltrons  8C 
ordonnons , voulons  Sc  nous  plait  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Les  Vagabonds  & Gens  lansaveu, 
mendiants  ou  non  mendiants  , feront  arté-tés  Sc 
conduits  dans  les  prifoxs  du  lieu  où  fc  trouvera 
ét.abii  le  Siège  de  la  Maréchaullec  d'où  déj  endra 
la  Brigade  qui  en  aura  fait  1a  capture  ; Sc  le  ut 
procoa  leur  fera  fai;  Sc  parfait  en  dernier  retforc 
p.ar  les  Prévôts  de  nos  Coufius  les  Maréchaux 
de  France  ou  leurs  Lieutenants  , 8c  en  leut  ab- 
f«ncc  pat  les  Airelfeucs  en  la  Maréchaufice  , 8c 
par  eux  juges  conjointemeul  avec  les  Uificiers 
des  Bailliages  ou  Sénéchauilccs  dans  le'Rclfort 
defqucls  elt  fitué  ledit  Siégé  de  Maréchaullec  „ 
le  tout  confotmé-ment  à notre  Déclaration  du 
5 Février  i7ji  , Sc  fans  prcjudicict  à la  com- 
pécence  des  Prcfidiaitx  concccnant  Icfdits  Va- 
gabonds Sc  Gens  fans  aveu  , fuivant  les  difpo- 
litions  des  atlicics  VII  . Vllt  , S:  IX  de  notre 
dite  Déclaration,  lefqucls  feront  exécutés  fui- 
vant leur  forme  Sc  teneur. 

II.  Seront  réputés  vagabonds  8c  gens  fans 
aveu  , 8c  condamnés  comme  tels , ceux  qui 
depuis  fix  mois  révolus  n'auront  exercé  ni  pro- 
fclfion  ni  métier.  Se  qui  n'ayant  aucun  état  ni 
aucun  bien  pout  fublillcc  , ne  pourront  être 
avoués  , ou  faire  ceriilier  de  leurs  bonne  vie 
8c  mœurs  pat  p rri'onnes  dignes  de  foi. 

III,  Les  Vagabonds  8c  O'ens  fans  aveu  qui  ' 
feront  arrêtés  dans  les  deux  mois  , à compter 
du  jour  de  la  publication  de  notre  ptéfcnre  Dé- 
claraiion,  feront  condamnes  aux  peines  portées 
par  nos  précédentes  Ordonnances  8c  Dédara- 
rations  ; & à l'égard  de  ceux  qui  feront  arrê- 
tés, palfe  ledit  délai  , ils  feront  condamnés 
encore  qu'ils  ne  fulfcnt  ptés’enus  d'aucun  au- 
tre crime  ou  délit , favolr  , les  hommes  valides 
de  feize  ans  Se  au-defi'us , jufqu'à  foixance-dix 
ans  commeneçs  , à trois  .années  de  Gaietés  Se 
ceux  de  foixaatc-dix  ans  Se  au  dcilus,  ainfioue 
les  infirmes  , les  filles  ou  femmes  , à être  en- 
fermes pendant  le  même  temps  de  trois  années  , 
dans  l'Hôpital  le  plus  prochain,  le  tout  fans 
ptejudiee  de  plus  grande  peine  , fuivant  l'exi- 
gence des  cas  : A l'égard  des  enfants  qui  n'au- 
toient  pas  atteint  fige  de  feize  ans , ils  feront 
envoyés  dans  lefdits  Hôpitaux  pour  y ttte  inf- 
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vruics  , ^Ie»^s  te  nourris  , fins  néanmoins  (jn'ils 
puiliirnt  être  mis  en  libertés  que  pat  nos  orrlrei. 

IV.  Lelciits  VigabonJs  te  gens  fans  areu  , 
de  l'un  te  de  l’autre  feue  , Ictoni  tenus  , i l'ei- 
piration  du  terme  de  leur  condamnation  , de 
cboiiir  un  domicile  fixe  & certain  , & par  pté- 
fcccnce  celui  de  leur  naili'ance  , te  de  s'jr  occu- 
per de  quelque  méiiet  -ou  ttatail  qui  les  mette 
en  état  de  fublillet , fans  neanmoins  qu'ils 
fuilTent  s'établir  dans  notre  bonne  tille  de 
Taris  Sc  à dix  lieues  de  notre  rélidencc , aux 
peines  portées  par  nos  Otvlonnanccs. 

V.  Dans  les  cas  où  Irldits  particuliers  fe- 
roienc  arretés  de  nouveau  , êc  convaincus  d'a- 
voir repris  le  meme  genre  de  vie  , ils  feront 
condamnés , favoit , les  hommes  valides  au- 
deflous  de  loisantc-dix  ans , à neuf  années 
de  galcres  , te  en  cas  de  lécidive  aux  giltres 
à petpetuité , te  les  hommes  de  foixante-dix 
ans  te  au-delTus . les  inriimes  , femmes  te  filles 
à être  enfcimés  pcndaiu  le  même  temps  de 
neuf  années  , dans  l’Hôpital  le  plus  prochain  , 
Si  en  Cis  de  récidive  , i perpétuité. 

VI.  l'outtont  les  feptuagénaites  dont  le  ter- 
me de  la  détention  lcra  expiré  , demander  ù 
relier  dans  les  Hôpitaux  où  ils  auront  été 
B.itf-més  , auquel  cas  Us  ne  poonont  être  con- 
gédiés. 

VU.  Les  hommes,  femmes  te  filles  , te  les 
enfants  de  Tun  fit  de  l'autre  fexc  , qui  auront 
été  renfermés  ou  placés  dans  les  Hôpitaux  , 
c«  vertu  de  notte  prefente  Déclaration  , & les 
feptuagénaites  qui  auront  demandé  i y rlemeu- 
ret , Ictont  nourris  te  entretenus  aux  trais  des 
ilôpitaux  de  la  l'rovince  où  ils  auront  été  airc- 
tés  ou  jugés,  au  cas  qu'il  y dans  Icîdits 
Hôpitaux  , m.-iifon$  de  force  fit  de  coireélion 
acluellcmcot  eiillantes.  ^ 

VIII.  A l'egard  des  Provinces  ou  il  n'y  aura 
pas  de  maifons  de  force  ^ lefdirs  vagabonds^ , 
gens  fans  aveu  ^ autres , condamnes  pat  Arrct 
ou  Jugement  en  dernier  tellort  , à être  rentet- 
tnés , feront  reçus  dans  les  Hôpitaux  de  cha- 
rité ou  maifons  de  force  des  Provinces  les  plus 
voifincs , fit  ils  y feront  nourtis  fit  entretenus 
8 nos  frais.  Voulons  en  conféquence  que  le 
montant  de  leur  dépenfe  foit  payé  fit  rembout- 
fé  de  trois  mois  en  trois  mois  auidits  Hopi- 
taur  oii  maifons  de  force  » pâi  les  Feimicrs 
de  notre  Domaine  » en  vertu  des  etécuioitcs  qui 
feront  expédias  au  nom  du  Receveur  ou  Tr».* 
forier  défaits  Hôpitaux,  par  les  Inrendanrs 
êL  CommilTaites  d6p.utis  de  noire  Conleil  dans 
2cs  Provincei.  Si  donnons  , &c. 

^rtrétit  des  Rsgtfires  du  ConfiH  d Etat* 

Le  Koi  ctanc  inionné  que  f*  De^claraiion 
du  Août  ,ï7^4. , concernant  les  Vagabonds 
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8t  Gens  fans  aveu , n'ell  pas  exécutée  complè- 
tement fie  avec  l'csacliiudc  que  fon  utilité  exi- 

f croit , fous  le  prétexte  que  dans  la  plùparc 
es  Provinces  , les  Hôpitaux  ne  font  pas  fuffi- 
lammcnc  rentés  , 8c  qu'ils  n'ont  pas  de  lieux 
de  force  alfcz  fûts  pour  recevoir  ceux  des  Va- 

fabonds  qui,  aux  termes  de  la  Loi,  doivent 
ire  condamnés  ù y erre  renfermés  : Ouï  le 
rapport  du  (îeut  De  l'Averdy  , ConfetlUt  ordi- 
raite  , te  .au  Confeil  Royal  , Contrôleur  géné- 
ral des  Finances  i le  Roi  étant  ro  lôtr  Conleil 
a ordonné  le  «rdoiini;  : 

Art.  I.  Que  la  Déclaration  concernant  les 
Vagabonds  fie  Cens  fans  aveu,  du  j.  Août 
t7<4- , fera  exécutée. 

II.  Qu'en  conféquence  il  fera  préparé  te  éta- 
bli , dans  les  dillercntes  Généralités  du  Royau- 
me , des  maifons  fulKrammcnt  fermées  pour  y 
retcBir  les  Vagabonds  Se  Gens  fans  aveu  qui , 
conformément  à ladite  Déclaration  , feront 
condamnés  à erre  renfermés. 

III.  Que  ceux  qui  feront  détenus  dans  lif- 
dites  Maifons  y feront  nourris  fit  entretenus  aux 
frais  de  Sa  Majcflé  , ainfi  qu'ii  cil  prefetil  par 
l'article  VIII.  de  ladite  Déclaration  ; fit  ce, 
fuivant  les  ordres  particuliers  qui  feront  donnés 
d ce  fujeraux  lptend.ans  fit  Cciiiqiinaires  Dépar- 


tis. 

IV.  Qu'il  fera  établi  dans  chacune  defditcf 
Maifons  un  Concierge,  qui  tiendra  un  régiUrs 
en  forme  , contenant  les  noms  fie  fumonis  de 
ceux  qui  auront  été  conduits  dans  Icfdites  Mai- 
fons  , te  un  bref  extrait  des  jiigcmfats  qui  les 
ont  condamnés  , lequel  fera  tenu  de  donner  un 
reçu  de  leur  petfunne  aux  Officiers  ou  Cava- 
liers de  MatcchaulTée  qui  les  y conduiront. 

V.  Qu'il  fera  arrêté. au  Confeil  un  état  des 
Châteaux  , Maifons  fit  autres  Lieux  , qui  feront 
dellinés  à retenir  ceux  qui  auront  été  condam- 
nés i la  peine  d'y  être  renfermés , duquel  état 
il  fera  envoyé  un  extrait  à chacun  des  Com^ 
milfaircs  Départis  , fit  aux  Prévôts  généraux  det 
Maréchauflées.  Enjoint  ?a  Maiellé  aux  Inten- 
dants St  COmmilfaires  Départis , de  tenir  U 
main  à l'exécution  du  préltnt  Arrêt.  Fait  att 
Confeil  d'Etat  du  Hoi , Sa  Majefic  y étant  , 
tenu  à Fontaincbleiu  le  ti.  Oclobre  17S7, 

Signé , PHtiTrtAOX. 

PAYS.  V.  P8i>. 

PECHEUR  PUBLIC.  Les  Théolor 
giens  regardent  comme  pécheur  public  , 
lin  homme  dont  le  crime  eft  notoire, 
i“.  Par  l'évidence  du  l'ait , tels  font  les 
ufurien , les  concubinaires , les  voleurs 
publics.  2°.  Par  une  Sentence  Eccléfiaf- 
tique  ou  Séculière.  3“.  Par  la  propre 
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eonfeffion  & U jaftanca  du  crlmire!  lui- 
même  : Ut  autem  Jciatur  çuinam  fublici , 
tjutnam  occulti  ftccatorts  habitidi  fini, 
dicit  D,  Thomas  ^ q.  8 o.  art,  6\  tos  ejft 
manifijlos  qicccatorcs  , quorum  yeccata 
innoiucrunt  ycr  evidentiamfaâi , qualtt 
Jo.nt  yublici  ufurarii , publici  concub  'tna- 
rii , publici  raptores  : vel  quorum  inno- 
tmrunt  peccata  per  publicum , Jive  Lccle- 
JiaJhcum  , Jive  fitculare  judiciun  : his 
adjun^itur  tertLum  notorietatis  gtnus , 
quaiido  ipfe  peccator  de  Juo  Je  crimine 
jaüai  t Ô'pajfiin  ac  manifejU  iLlud  confi- 
tetur,  Caballuf.  praxis  , itb.  J.  cap,  y. 


n.  J. 

üoit-on  refufer  la  communion  aux 
pécheurs  publics  ? Les  doit-on  alTujcttir 
a la  pénitence  publique  ? W,CemmMnim, 
Sacrements,  Pénitence, 


•ir 

On  doit  conférer  la  matière  de  ce 
mot  avec  les  principes  expoiés  lous  le 
mot  Netorie'té. 

PÉCULE.  En  Droit  Civil , le  pécule 
s'entend  du  bien  que  poflede  le  tlls  de 
famille  en  puilfance  de  fan  pere,  ou 
l’elUave  en  puiffance  de  Ibn  maitre. 
Régulièrement  tout  ce  qu’acquiert  le 
EIs  de  famille  appartient  au  pere,  Ibus 
la  puilTance  duquel  il  fe  trouve.  Il  en  eft 
de  même  de  l’efclave  par  rapport  à fon 
maître.  Mais  on  diftingue , à l'égard 
du  ftls  de  famille  , le  pécule  callrenlë  & 
quafi  callrenlë,  le  pécule  adventice  & 
profeétice.  Ce  n’ell  pas  ici  le  lieu  d'en 
parler,  voyez  le  Didtionnaire  de  Droit 
Civil.  Nous  traiterons  feulement  ici  du 
pécule  des  Religieux, lelquels,  au  moyen 
de  leur  voeu  de  pauvreté,  fe  font  mis 
dans  un  état  où  tout  ce  qu’ils  acquièrent 
ëft  acquis  au  Monallerc  : QHÎdqutd  ae- 
qnirit  Mmachut  , acquirit  Menafterio. 
C’ell  auifi  par  identité,  & à l’exemple 
du  pécule  oes  Els  de  familles  & desef. 
clavcs,  qu’on  appelle  de  ce  nom  le  peu 
de  bien  dont  ils  jouilfcnt  en  particulier  : 
Ptculium  didum  ejl  quaji  pujilla  peeu- 
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nia  , Jive  fujîllum  patrirnonlum,  Ulp.  in 
L.  dtfojiti  S.  ult,  if.  de pecul. 

LEglile  a toujours  fait  des  Régle- 
ments pour  empêcher  que  les  Religieux 
ne  violallênt  leur  vœu  de  pauvreté,  par 
des  polTelfions  & des  pécules  particu- 
liers. Les  ancie.s$  Canons  du  Décret  ont 
été  renouvellés  par  les  Décrétales , cel- 
les-ci par  le  Concile  de  Trente  , de  Clé- 
ment VIII.  pir  fa  Bulle  du  6.  Mai 
idoo.  a confirmé  & ordonné  l'exécution 
des  Décrets  du  Concile  de  Trente  fur 
cette  matière  : les  Réglés  & Inftituts 
des  Ordres  Religieux  font  encore  plus 
précis  à cet  égard.  Ce  ieroit  donc  témé- 
rairement que  les  Religieux  ioutien- 
droient  que  le  pécule  ne  détruit  point  le 
vau  de  p.auvreté;  parce  que  les  beloins 
naturels  le  rendent  néceiraire,  ou  qu'il 
n’elt  qu’une  modification  du  vœu  que 
l’Eglile  toléré  & autorife.  Qu’ils  jugent 
eux-mêmes  la  quellion  fur  les  termes  de 
ces  deux  Loîx  ; Prohibemus  quoque  difi, 
triâè  in  virtute  obedicntia  , fub  obsijla- 
tiom  divini  judicii,  ne  quis  A'fonacho- 
rum  proprium  , aliquo  modo  pojjideat , 
feiji  quis  aliquid  habeat jroprù  , toium 
in  continenti  njignct  -,  fi  vero  pofl  hoC 
proprietarem  aiiquam  fuerit  deprehenfus 
hnbere  , regulari  rnonitione  prœmijfa  , de 
Monajlerio  expellatur  , nec  recipiatur 
uhcriut  nlfi  prtniteat  , flcunium  monaf. 
tic.im  di/ciplinam.  Quoîfiproprietasapuâ 
qncmquam  inventa  fuerit  in  morte  , ipf'a 
cum  eo  infignum  perditionis  , extra  Mo- 
najlerium  , tn  flirquilinto  Jubttrretur  \ 
ftcundum  quod  B.  Gregorius  narrat  in 
dialogo  fi  ficiffe.  Unàe  Ji  quicquam  ail- 
cui  fuerit  J’pecialiter  dejUnasum  , non  prie- 
fumât  ilLud.  accipere  , fed  Æbati , vel 
Priori , vel  Cellerario  affigiietur.  Cap, 
cum  ad  Monaflerium  , de'jlat,  Monac.’i. 

Ce  Réglement  fur  fait  par  le  Pape  In- 
nocent 111.  fur  celui  qu’avoit  déjà  pu- 
blié le  Concile  de  Latran  en  ces  termes  : 
Qui  vero  peculium  habuerit  , nifi  ab  Mb- 
bote  fuerit  ei  pro  injunâa  admira  firatio- 
ne  ptrntijfum , i communione  removeatuf 
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air  jri  , C?"  rjui  in  extremis  cum  pcculio 
ini  cntiis  fuirit , (>  digne  non  panituerit , 
rrec  ob’itio  pro  eo  fiat  , nec  inter  fratres 
accipiat  fepuituram  : quod  etiam  de  uni- 
yerjis  Religiojis  priteipimus  obfervari, 
C.  2 . eod,  lit, 

Quelquos  Cinonillcs , donc  le  ccle- 
hre  Navirre  eft  du  nombre  , ont  avan- 
cé que , par  ces  termes  nifi  «b  Abbate  , 
fec.  le  Concile  permettoit  le  pécule  aux 
Religieux  qui  ne  le  poilcdoicnt  que  du 
gré  de  leurs  Supérieurs  : on  a été  mê- 
tne  jufqu’à  dire  que  la  rigueur  des  Loix 
qui  condamnent  le  pécule,  ne  doit  avoir 
lieu  que  pour  les  Religieux  qui  font 
Oi  élieris  Rej^iiU  , & non  pour  les  autres 
à qui  il  elt  permis  e$miventibus  ocuUs  , 
d’avoir  des  réferves  & des  épargrcs,  qui 
font  velftli  ptcHlinm  tfuod  efuift^ue  parci- 
tnonik  fuk  çp  penium  fréudando  compar*- 
nit.  Arg.  L.  peculium-  ff.  de  pecul. 

Mais  Fignan,  in  dibl.  cap.  i.  de  flat. 
/.fertach.  ODl'crve  que  la  permiüion  de 
l’Abbé  , dont  parle  le  Concile  de  La- 
tran  , ne  s’applique  qu’aux  Officiers 
aJminiftratcurs , qui  font  comptables 
ad  tnttum.  Ce  qui  s’accorde  avec  le  Dé- 
cret du  Concile  de  Trente  donc  voici 
les  termes  ; „ 11  ne  fera  donc  permis  à 
nuis  Religieux  de  l'un  ni  de  l’autre  fexe, 
de  tenir  ou  pofieder  en  propre,  ni  même 
au  nom  du  Couvent,  aucuns  biens  meu- 
bles ou  immeubles  , de  quelque  nature 
qu’ils  foient , & de  quelque  maniéré  que 
ce  (bit , qu’ils  aient  été  par  eux  acquis  : 
mais  de  tels  biens  feront  incontinent 
remis  entre  les  mains  du  Supérieur,  & 
incorporés  ao  Couvenr  ; & ne  pour- 
ront non  plus  dorénavant  les  Supérieurs 
accorder  à nul  Régulier  aucun  biens  en 
fonds , non  pas  même  pour  avoir  fimple- 
ment  Tulufruit  ou  l’ufage , ni  pour  en 
avoir  l'admiiiillration.  L’adminiftration 
des  biens  des  Monalleres  ou  Couvents 
appartiendra  feulement  aux  Officiers 
dcidites  Maifons , qui  feront  delluuable* 
(cloa  la  volonté  des  Supérieurs.  • 
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A l’égard  des  meubles  , les  Supé- 
rieurs en  perirettront  Tufage  aux  parti- 
culiers , de  telle  maniéré  que  tout  ré- 
ponde à l’état  de  pauvreté  qu’ils  ont 
vouée  , & qu’il  n’y  ait  rien  de  fuperflu  : 
mais  que  rien  du  iiécelTaire  ne  leur  foie 
auffi  refufé.  Q,ue  fi  quelqu’un  efl  rccon- 
nu  & convaincu  pofleder  quelque  chofe 
autrement  que  de  cette  maniéré  , il  fer* 
privé  pendant  deux  ans  de  voix  adive  & 
palfive  , & puni  de  plus  fuivant  la  Règle 
& les  Conllitutions  de  fon  Ordre. 
Sejf.‘2j.  cap.  2.  de Regul. 

La  Bulle  de  Clément  VIII.  explique 
& ordonne  l’exécution  de  ce  Décret 
en  toute  rigueur.  Elle  dit  : Nu!U  iju»- 
rumcumtjuc  St/periorttmdifpenfatio , nul- 
la  licenttu  , quantum  ad  bona  immobilia, 
vcl  mobilia  fratres  exctifare  poffît , quo- 
minus  culpee  & pama  ab  ejujie  'm  Concilii 
Vecretis  impojitx  , & ipfo  faâo  incurren- 
dcc  obnoxii  jtnt  ,etiamji  Superiores  a fue- 
verunt  hujujmodi di/penjationcs  aui  liccn- 
tias conceJere pojfe  : quihus  in  tare  fidern 
minime  adhiheri  volumus.  Les  paroles  de 
cette'  Bulle  s’accordent  avec  celles  du 
P.ipe  Innocent  III.  in  c.cum  ad  .\IonaJIe~ 
rium  de  fiai.  .Monach.  in  fin.  nec  afiimet 
Ahbas  quod  fu per  habenda  proprietate  , 
pojfit  cum  aliquo  Monacho  di)pcnfare  , 
quta  abdicatio  proprietatis  , ficut  (>  cufl 
todia  cafiitatis , adeo  cjl  annexa  Reguhf 
Mon.ichali  ut  contra  eam  nec  Summus 
Pontifex  pt'Jfit  licentiam  indulgere,  V, 
f'isu.  Fagnan , i-7  d/fé.  cap.n.dy. 

Le  Concile  de  Trente  veut  que  l’ad- 
roinilîration  des  biens  des  Monafterej 
foit  donnée  à des  Officiers  dcllitiia- 
bles  : mais  quand , par  la  nature  des 
Offices  claullraux , devenus  bénéfices 
dans  p’.ufieurs  Ordres , ces  Officiers  ne 
peuvent  être  dellitués  fans  caufe  , qu’ils 
ne  vivent  pas  mémo  en  conventualité , 
le  pécule  leur  efl-il  alors  défendu  fous 
les  peines  des  Conciles  ? Dans  les  Con- 
grégations réformées  de  S.  Maur,  de 
S.  Vannes  & de  Cluny  , on  a pourvu  à 
ce  eus , en  obligeaut  les  Religieux  Cu- 
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ré»  on  pofTefTcurs  d’autres  bénéfices , de 
palTer  une  procuration  au  Syndic  ou 
Procureur  Général  de  l’Ordre , pour 
qu’il  adminillre  & perçoive  les  revenus 
defdits  bénéliceî.  V.  Religieux.  Mais , 
dans  les  Congrégations  non  réformées 
& autres , oîi  les  Religieux  bénéficiers 
Tivent  indépendants , & perçoivent  par 
eux-mêrats  les  revenus  ae  leurs  bénefi- 
ces , on  ne  peut  dire  que  leur  pécule  5c 
la  jouiflTance  qu’ils  en  ont , les  rendent 
indignes  de  la  fépulture , parce  qu’ils 
font  au  cas  de  ces  Officiers  dont  parle  le 
Concile.  On  les  regarde  comme  des  ad^ 
sniniftrateurs  , qui  , placés  de  l’autorité 
de  leurs  Supérieurs,  doivent  appliquer 
les  revenus  dont  ils  jouifl'entà  leur  delfi- 
nation  : Liber Amhabene pecHlUfeHredditis 
eedminijirtuiotum.'T  ournet,  let.  R.  ch.  ii6. 
M.  duCl.r.  4.  p.  i39<5.  456.  334.  defuiv. 

Nous  avons  dit  ci-delfus  que  le  Re- 
ligieux n’ acquiert  que  pour  fon  Monaf- 
tere  ; e’eft  une  maxime  fondée  fur  les 
mêmes  autorités  : mais  à cet  égard , V. 
Succeffion. 

Rien  n'empêche  au  furplus  que  les 
Heligieux  en  corps  de  Communauté , 
r’acquierent  ôc  ne  poffedenc  des  biens. 
V.  Afendiant , Ac<juifieion. 

Q;'ant  au  pécule  des  Clercs,  Voyez 
^Hcceffion,  Tejlameut. 

+ 

M.  Bignon  , Avocat  Général,  por- 
tant la  parole  dans  une  caufe  le  z6. 
Avril  1(53  J.  obferva  qu’en  ce  qui  regar- 
•dc  le  pécule  des  Religieux,  il  faut  fe 
jnefurer  félon  nos  meeurs  6c  notre  façon 
de  vivre.  Que  la  plupart  des  Religieux 
ayant  beaucoup  relâché  de  l’oblérvance 
.&  de  l’auftérité  de  leurs  Réglés,  fur  tout 
à l'égard  de  la  propriété  & de  la  poflfef- 
fion  , on  la  leur  a permife  tacitement  , 
quand  on  leur  a laitTé  la  jouilTtnce 
entière  & fcparce  des  bénéfices  parti- 
culiers.- Delà  vient  autfi  qu’on  per- 
met aux  Religieux  Bénéficiers  de 
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donnsr  de  leur  pécule  par  donation 
entre  vifs  , quoiqu’ils  ne  puiffienc  en 
difpofer  par  difpofition  teflamentairc. 
Ce  qui  les  a fiiit  comparer  par  cer- 
tains Auteurs  , à ces  fortes  d’eféiaves 
affranchis , que  les  Loix  Romaine,  ap- 
pellent Leetini  , lefquels  vivoient  com- 
me des  perfonnîs  libres,  mais  mouroienc 
néanmoins  en  efclaves , & .avoient  pour 
héririors  néceffaircs  les  maîtres  qui  les 
avoient  afl'ranchis.  Sur  quoi  nous  remar- 
querons que  la  fuccelGon  de  ces  fortes 
de  Religieux  fe  réglé  diverlement  dans 
les  dilferents  Parlements  du  Royaume. 
V.  C'vte-morte , SuccejJiim.  Mémoires  du 
Clergé  , tom.  4.  pag.  1372. 

PED.VGOGIE.  Dans  l’ancien  cours 
des  Etudes , on  appclloit  à Paris  Péduga^ 
gie  ce  qu’on  y appelle  aujourd’hui  pen- 
lion.  Le  Pédagogue  étoit  ce  qui  eft  au- 
jourd’hui un  Principal  de  College.  M. 
Piales,  en  fon  nouveau  Traité  de  l’Ex- 
pedative  des  Gradués,  explique  parfai. 
rement  l’ancien  état  de  ces  Pédagogies 
5c  Pédagogues , tom.  i.  part.  i.  ch.  14. 

PElNEb.  On  dillingue  dans  le  D.'oit 
Canonique  deux  fortes  de  peines , les 
fpirituclles  5c  les  temporelles.  Les  pre- 
mières comprennent  les  cenfurcs  Ecclé- 
fialliques,  les  irrégularités,  la  dépolit  ion  , 
la  dégradation  , certains  exercices  de 
piété  qu’on  impofe  à un  Eedéfiaftique  , 
pour  tâcher  à le  faire  revenir  de  quel- 
que mauvaife  habitude. 

Lus  peines  temporelles  font  les  aumô- 
ne: , les  amendes , la  privation  du  rang 
dans  une  BgUfc , de  la  voix  dans  un  Cha- 
pitre, des  fruits  d’un  bénéfice,  la  prifon, 
iebanni(Tement,la  queftion,  le  fouet,  les 
galères  , l’amende  honorable.  L’on  peut 
voir  chacun  de  ces  mors  en  particulier:  il 
n’en  cil  point  où  nous  ne  remarquions  file 
Juge  d’F.glifê  peut  les  infliger.  L’on  doit 
voir  aulfi  particuliérement  les  mors  Ex~ 
communie atian , Délit,  Procédure.  Févrer, 
liv.  S.  cil.  4. 

Jomc  Ut.  K k k k 
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S.  I.  Pocvoîr.  DE  i’Lut.tJE  EN  rr.TTn 
matierr.  L’on  prétend  que  rE;;!iie 
ayant  toujaun  eu  l’autorité  d’inipofcr 
des  peines  <m pénitences , luivant  laqua* 
lité  des  crimes  & la  condition  des  péni- 
tents , elle  n’a  procédé  pendant  les  onze 
premiers  fiecles  contre  les  criminels  & 
les  péclieurs , que  relativement  au  for 
intérieur  & pénitenriel , & que  c'ell  la 
dillinélinn  qui  le  fit  vers  le  douzième 
liccle  du  for  extérieur  , qui  a donné  lieu 
d'impoiér  par  forme  Je  peine  & parSen- 
teiice  du  jujc  Eccléfiaftique , pour  la 
TerjTcsrre  pul  lique  , les  pétdtem.es  qui 
é'oiv  nt  impofées  au  for  intérieur. C’eft  aui- 
li  de  làqu’tftvenu  par  fuccelfion  de  temps 
le  changement  de  la  difeipline  touchant 
l’iinpolition  des  peines,  V.  Pénittnee.  Mo- 
rin. deadmini!}.  S/terAm  panit  ltb.  lO  cap. 
ç).  (fr  lO,  Van  Elpen  , jnr.  Eccltf.  unie, 
part.}  lit.  cap.  l.Hecuell  dejurlfprud. 
Canonique  , verb.  Veine. 

L’on  voit  lous  le  mot  Irre'fularite' , 
<]ue  l’Eglilc  abhorre  le  fang.  Les  peines 
' que  peut  infliger  un  Evêque  ou  nn  Of- 
iicial  , ne  doivent  donc  jamais  aller 
jufques-là  ; on  peut  s’on  convaincre  par 
ce  qui  ell  dit  fous  le  mot  cité.  Quand 
le  crime  ell  énorme  & tel  qu'il  mérite 
une  peine  alHiclive  ou  corporelle,  le 
Juge  d’Egüîe  après  avoir  iinpofé  la 
plus  forte  des  p^-ines  Ecclélialliques , 
qui  c(l  la  dépofition  éc  la  privation 
des  bénéfices , doit  recourir  au  Bras 
Séculier  : Vt  rets  ultionem  inférât  leaibai 
tonprHttuem.  Miivell.  122.  c.  21.  C’dl 
dtii  qu'efl  venue  parmi  nous  l.i  dif- 
tipdion  des  délits  communs  & privilé- 
giés. V.  Délit, 

L’on  voit  fous  les  mots  Inejn'f.tiert , 
Irrégularité  , OjJicial , que  le  Pape  dif- 
penle  , ou  peut  difpenlcr  les  Ecclélraf- 
liques  qui  par  les  obligations  de  leurs 
charges  le  voient  dans  la  nécellîié  de 
condamner  à des  peines  alHiilives. 
Quand  ia  peine  du  délit  commis  eA 
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prononcée  par  la  Loi  ou  le  Canon,  on 
n’en  invente  pas  d’autres  j mais  foit  que 
les  Canons  n’aient  pas  prelcrit  des  pei- 
nes pour  toutes  les  fortes  de  crimes , 
loit  que  les  circoiillances  en  changent 
l’cfpece,  la  punition  des  criminels’ell 
fouvent  arbitraire  : fi  toi»,  futrit  neg^o- 
tium  tjnod  certa  exinde  poena  in  Canetti^- 
bus  exprimât  ur  eumdem  infiigas  , aiiocjui 
pro  delitli  qualiiate  punire  procures.  C. 
de  caufis  S.  illii  etiam  de  rjf.c.  deleg.  M. 
d’Auboux  dit  qu’un  Official  doit  con- 
lidérer  en  l’impofition  des  peines:  j'^. 
La  coutume  du  lieu  on  du  Diocèlc.  1®. 
Les  Statuts  Synodaux  au  défaut  de» 
Loix  & des  Cinons.  3“.  Les  Statut» 
Provinciaux.  4°.  Les  Starurs  & ufages 
des  Diocèlés  voiiins.  5“.  Si  tout  cela 
manque  , il  doit  confiJércr  les  circonf» 
tances  énoncées  dans  le  ch.ap.  ficut  dig- 
nam  de  hcmicidia  , où  il  ell  dit  : In  e.v~ 
cejfibus  fiitgulorum  ntn  foliim  tjuantitas  c?" 
ejualitas  delilli /une  attendenda  , fed  atus  , 
Jcienii.s  , fexus  cenditi»  deli/ujaentis  , lo- 
cus , ttmpus  Ht  poena  dtbeat  indici , cuuo 
idem  excejfus  fit  plus  in  uno  tjuam  in  aligr 
puniendus,  Can.  boni»  di[t.  40.  c.  qui  emtut 
14.  q.  I. 

Le  Juge  Royal  devant  qui  l’inftruie 
le  procès  d’un  Clerc  pour  un  cas  privi- 
légié, peut  & doit  le  condamner,  le 
cas  échéant , de  même  qu’un  Séculier 
fans  aucune  difiinidion  de  la  peine  que 
mérite  le  crime.  Traité  des  Mar.  Cri- 
luin.  part.  2.  chap.  6.  feél.  5.  où  l’on 
voit  un  Arrêt  du  17.  Février  1742.  qui 
préjuge  qu’un  Olîicial  peut  pour  un 
délit  commun  , enjoindre  à un  Bénéfi- 
cier de  fe  démettre  de  fon  bénéfice  , 3s 
non  le  déclarer  privé  de  droit.  V.  Priver 
tien. 

L’art.  13.  du  fit.  2 J.  de  l’Ordonnance 
de  1670.  a réglé  ainlî  l’ordre  des  pei- 
nes : ,,  «après  la  peine  de  ki  mort  natu- 
relle , la  plus  rigouceule  eA  celle  de  lu 
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queftion,  avec  U rclerve  des  preuves  en 
leur  enrier , de»  galeres  perpécuellcs , du 
l'annifl'ement  perpéiucl , de  li  qudlion 
lans  rélerve  de»  preuves  , de  galères  à 
temps , du  fouet , de  l’amende  honora- 
ble & du  banniirement  à temps.  ,, 
Lorlque  dans  un  Jugement  Eccléfiaf- 
tique  contre  des  Clercs  féculiers  & ré- 


dans  tm  fait  qui  ne  peut  s’exécu  cr 
„ que  dans  un  territoire,  qui  ne  peut 
„ même  avoir  d’effet , que  par  le  mi- 
„ nillere  de  celui  qui  eil  chargé  de 
„ l’cxé-'ution  des  peines  capitales,  a 
,,  été  rélérvee  de  tout  temps  aux  J igcs 
„ léculiers  , auxquels  toutes  les  Ordon- 
„ iianccs  en  ont  commis  le  foin  „ Art. 


puliers,  il  peut  échcoir  quelques-unes 
de  ces  peines, ou  telle  autre  qui  emporte 
infamie , le  cas  eft  incomdlablemenc 
privilégié,  & par  conféquent  le  Juge 
Royal  y doit  «écenr.iircment  intervenir. 
V.  Délit.  & le  nouv.  Comment,  de  l’art. 
33-  des  Lib.  M.  Joly  de  Fleury  , Avo- 
cat Général  portant  la  parole  fur  l’Ar- 
rêt du  premier  Avril  1710  rapporté  dans 
la  Colleélion  des  Lib.  de  l’Eglife  Gal- 
licane , fit  une  oblérvation  qui  mérite 
d’être  rapportée,  pour  être  jointe  ici 
à nos  principes  fur  la  matière  de  ce 
mot.  Il  s’agilToit  de  l’appel  comme  d’a- 
bus d’un  Bref  du  Pape  contre  le  Man- 
dement de  M.  l’Evêque  de  S.  Pons  & 
un  autre  livre  , que  S.  S.  enjoignoit  de 
faire  brûler.  „ C’dl , difoit  ce  grand 
Migiftrat ,,  à ces  Inquiliteurs  & aux 
„ Ordinaires  des  lieux  que  ce  Bref 
P,  commet  le  loin  de  faire  brûler  les 
,,  Exemplaires  de  ces  ouvrages  , lorf- 
y,  qu’ils  leur  feronr  remis  entre  les  mains. 
,,  Mais  une  telle  difpofition  ne  peut  être 
„ confidétee  que  comme  une  cncreprife 
f,  contre  la  Juril'didion  Royale  , & par 
une  conféquencc  nécefiaire  , contre 
P,  l’autorité  du  Roi.  Li  Jurifdidion  Ec- 
cléfiallique  n’a  jamais  eu  dans  le 
Royaume  le  droit  de  faire  brûler 
P,  des  livres,  quelque  fcandaleux  qu’ils 
„ aient  été.  Nous  avons  appris  de  ceux 
,,  qui  nous  ont  précédé  dans  les  places 
que  nous  occupons  , & nous  ne  crain- 
,,  drons  pas  de  nous  tromper,  en  fiii- 
,,  vaut  leurs  lentiments  , que  vous  avez 
• „ confacrés  par  vos  décifions  : que  la 
f,  peine  du  feu  conlillont  uniquement 


33-  31-  Libertés  nouv-  Comment.  & 
plus  particuliérement  les  Arrêts  duCon- 
feil  des  10.  Mars,  30.  Juillet  17? i. 
24.  Mai  \’j66..  rapponés  dans  le  lome 
4.  de  la  nouvelle  CoHedion  des  Liber- 
tés de  l’Eglil'eGallicanc.Oii  trouve  dans 
ces  Arrêts  des  cdairciflements  & des 
dillinétions  t tés-fat isUifantci  fur  les  ef- 
fets des  peines  fpirituellcs  , telles  que 
les  Cenfures  , relativement  à la  nature 
de  li  puifTance  dont  elles  émanent. 

§.  Peines  Monastiques.  Les  pei- 
nes monailiques  s'entendent  du  toutes 
celles  qui  s’impofent  aux  Religieux  dam 
Pintéricur  des  Cloitres  5c  qui  font  plus 
ou  moins  fcvercs  , félon  que  le  délie 
monaflique  eft  plus  ou  moins  grave. 
Elles  jfont  aulfi  dift'érentes  iélon  la  dif- 
férenije  des  réglés  que  l’on  fuit  dans  les 
ordres  religieux,  ce  qui  nous  Jifpcnfc 
d’en  propofer  ici  aucune  de  finguliere; 
il  fulfira  d’oblerver  relativement  à nos 
ufages , que  les  Supérieurs  réguliers 
n’ont  de  pouvoir  de  punir  leurs  Reli- 
gieux , que  parce  qu’ils  le  tiennent  de 
la  réglé  même  que  le  Roi  a autorifee, 
& donc  il  a bien  voulu  permettre  l’ob- 
fervance  dans  l’étendue  de  fes  Etats , 
ce  qui  par  r.ipporc  à la  punition  des 
Religieux  de  li  parc  de  leur  Supérieur , 
eil  borné  aux  peines  portées  par  ladite 
réglé  & pour  les  délits  commis  dans 
l’enceinte  des  Monaftercs  ; car  pour 
ceux  que  les  Religieux  commettent  hors 
de  leur  Cloître , c’eft  à l’Evéque  à les 
en  punir , comme  il  eft  dit  fous  les  mots 
ylhbé , Ojfcial,  & même  lorfque  p.ir  les 
délits  couiHUi  , imra  cUuJirj  , il  s'agic 
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de  peines  plus  fortes  que  celles  prcf- 
criies  par  la  règle  , & telles  qu’elles 
foient  corporelles  ou  infamantes  , le 
Supérieur  régulier  ne  peut  alors  juger 
le  cas  que  luivant  les  Ordonnances  & 
de  la  maniéré  expliquée  fous  les  mots 
Ojfscittl  régulier,  que  fi  le  Supérieur  régu- 
lier s’écartoit  de  eette  réglé  en  pareille 
circonftance , le  Religieux  coupable 
feroit  en  droit  d'implorer  la  puüTTince 
léculiere,  fuivant  l’art.  55  des  Liber- 
tés de  l’Eglifc  Gallicane , dont  il  faut 
voir  à ce  lujet  les  Preuves  & les  Com- 
mentaires : mais  fi  le  Supérieur  régulier 
pour  éviter  le  fcaniale  , & par  d’au- 
tres confidérations  louables  jugeoit  né- 
ceffairc  que  ce  même  Religieux  ne  fût 
ni  jugé  hors  du  Cloître  , ni  cependant 
épargné  au  dedans  , il  eA  de  Ion  de- 
voir d’en  informer  MM.  les  Gens  du 
Roi , afin  que  de  leur  avis  & fous 
l’autorité  de  la  Cour  , fi  befoin  eA  , 
on  pourvoie  au  jugement  & à la  pu- 
nition du  coupable,  de  la  maniéré 
la  plus  convenable  : c’eA  même  la 
difpofition  des  derniers  Arréti  du 
Parlement  de  Paris , rendus  dans  cer- 
taines caufes  jaigées  à huit  clos. 

PELERINAGE.  M.  Fleury  en  fon 
Difeours  fur  l’HiAoire  EccléliaAique , 
depuis  l’an  5ii.  jufqu’à  l’an  1 100,  nous 
apprend  l’origine  & les  effets  des  Pèleri- 
nages , c’eA  - à - dire  , des  voyages  de 
piété  entrepris  pour  vifiter  telle  & telle 
Eglifc.  Ce  judicieux  Ecrivain  dit , que 
les  Pèlerinages  furent  une  fuite  de  la 
vénération  des  lieux  Saints  & des  Reli- 
ques, principalement  avant  l’ufage  de 
les  tranlërer.  Que  ce  fut  bientôt  la  dévo- 
tion urivcrfclle  des  Peuples  & des  Rois, 
du  Clergé  , des  Evêques  & des  Moines  , 
& qu’on  finit  après  bien  des  abus  par  en 
faire  une  pénitence  aux  pécbeurs  ; ce 
qui  donna  lieu  à ces  fameufes  Croifa- 
des  dont  on  ne  fauroit  trop  reipeelex 
lus  motiis  & déplofcr  les  fuites. 
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Comme  les  pèlerinages  bien  réglés  Sc 
faits  dans  l’efprit  & l’intention  qu’a  tou- 
jours eue  l’Eglife  quand  elle  les  a defi- 
rés,  n’ont  rien  que  d’édiliant  pour  les 
peuples  , & d’utile  pour  ceux  qui  les 
font  , on  en  a toujours  vu  quelques 
exemples  , plus  ou  moins  fréquents , foie 
à Rome  , à Lorette  , à S-  Jacques  da 
Galice  ou  ailleurs.  L’Fglile  les  approu- 
ve , pourvu  que  les  Pèlerins  n’entre- 
prennent ces  voyages  qu’avec  la  per- 
miffion  par  écrit  de  leur  Fivéque  Dio- 
cefain.  C’eA  le  Réglement  du  Concile 
de  Bourges  en  1584.  V.  Exeut.  Voici 
une  Formule  de  cette  pcrmilfion  de 
l’Evêque  pour  un  pèlerinage  à Romo 
ou  ailleurs. 

Jf>4nne>,  Ce,  Vienrius  , uxiverfit  , Ce.f»- 
lutem  in  Domino  j Kotum  fxeimus  ^ quod  eunt 
diltilui  noJ}tr  , N.  f.nior  Paroehit  de  K.  Dioe- 
cefis  Parijùnfn  noliis  expofuerit  fut  ejfo  devo- 
liouis  tX  intentionii , Tccltfinm  Béait  Maria 
de  Loreta  , nee  non  Remt  limina  SS,  Pétri  C 
Pauli  jipojlelorufn  ac  Sepulerum  Domini  il» 
Hitrufaltm  aliaipiie  pia  loea  , Deo  favente  , 
adiré  C vijltare  . ideo  à nobii  de  fua  fi, le  C 
Religione  Calholica  , nee  non  C tnorum  prt^ 
iietee,  liteerai  tefiimonialtt  pcfiulavtrie  : ojut 
Voto  C preeibus  annuentet , bas  prefentet  Lit^^ 
ferai  eoneejfimui , efuihus  lefiamur  prtdiêiun» 
à bonii  moribui  imbutum  , pium  , Catholieum  y 
nulla  htrrfii  labe  infeSum  nee  utto  exeommie- 
nicationii  vinruto  ligatum  , tpttominut  Saera- 
menta  Leelefiafiica  pofitnt  illi  admwifirari:ideo~ 
que  iltam  omnibus  C fineulit  Re-vertndifiimis  D. 
D.Àrehiepifeopii  C etterisZeelefiarum  Prélat ie, 
eorumqae  rieariii.nee  non  C illufiribut  quaruno- 
eumque  einjitatum  , oppiiorum  C locorum  Dy 
minii  Relioribui  C Tribunii  ad  quoi  ipfum  da* 
etinare  eoneioerit  , piurimum  in  Domino  nof- 
tro  pre  fiuo  aeeejfu  , ingrtjfu  , habitatione  Or 
reeejfn  , C atiii  piis  orga  eum  operibui  exer- 
cendii  eommeniiamus  : nos  ad  fimitia  C maja- 
ra  paratos  exhibentes  dignur».  Ce, 

+ 

Nos  Rois  pour  obvier  aux  abus  dont 
les  pèlerinages  hors  le  Royaume  l'ortf 
lufceptibles  , ont  défendu  à leurs  Sujets 
d’en  faire  fans  leur  permillion  & celle 
de  l’Eveque.  U y a eu  à cet  égard  la 
Dedaration  du  mots  d’Août  1071.  celle 
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da  7 Janvier  i6S(5.  U une  nouvelle  du 
I.  Août  1798.  Par  cette  dernicre , le 
Roi  veut  qu’aucuns  de  fes  Sujets  ne 
puifTeiit  aller  en  pèlerinage  & autres 
lieux  hors  du  Royiume  taus  fa  permil- 
fion  exprclTc  , lignée  par  un  des  Secre- 
taires  d’Etat  & de  les  cnmmandemen'S, 
fur  l’approbation  de  l’Evêque  Diocé- 
fain  , à peine  de  galeres  à perpétuité  , 
contre  les  hommes , & de  telle  peine 
affliélive  contre  les  femmes  qui  fera 
eftimée  convenable.  Enjnint  à fes  Juges, 
Migillrits,  Piévôts  des  Miréchaux  , 
Vice  - Sénéchaux  , leurs  Lieutenants , 
Exempts  & autres  Officiers,  Maires, 
Confuls , Echevins  , Jurais , Capitouls 
& Syndics  des  villes  iSt  bourgs  des  fron- 
tières du  Royaume  , dans  lefqiielles  paf- 
feront  lelJits  Pèlerins , un  mois  après  la 
publication  des  préfentes  , de  les  arrêter 
& conduire  dans  les  prifons  defdites 
villes  bourgs  , & s’ils  font  arrêtés  à 
la  campagne  dans  celles  de  la  ville  la 
plus  prochaine  pour  leyr  être  le  procès 
fait  & parfait  comme  à gens  vagabonds 
& fans  aveu  , par  les  Juges  des  lieu* 
où  ils  auront  etc  pris  en  première  inf- 
lancc  & par  appel  ès  Cours  de  Par- 
lement. M.  du  Clergé,  rom.  J.  pig. 
1 S']6.  & fuiv.  rom.  6.  p.  1 248.  V.  l’art. 
13.  des  Lib.  & Ion  nouv.  Comment. 

PENITENCE.  La  Pénitence  eft  un 
Sacrement  par  lequel  l'abfolutiun  des 
péchés  commis  après  le  Baptême , cil 
accordée  à ceux  qui  ont  un  véritable 
repentir , & qui  s’en  font  confcirés  avec 
la  volonté  au  moins  d’y  fatisfaire. 

Le  Concile  de  Trente  explique  en 
plulieurs  chapitres  & Canons  la  Foi 
& la  Doélrine  de  l’Eglife  concernant 
le  Sacrement  de  Pénitence.  V.  CtKfcJfum. 
î^ous  ne  rapporterons  ici  que  ce  Dé- 
cret : „ fi  quelqu’un  dit  que  ces  paro- 
les de  Notre  Seigneur  <?c  Sauveur  , 
rectvez,  U S.  Effirit  : les  péchés  feront 
remis  * (tux  à qui  vous  les  romttirtx,,  çj- 
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feront  rettnut  ù ceux  a qui  vous  les  re- 
tiendrez. , ne  doivent  pas  éire  entendues 
de  la  puiffanec  de  remettre  & de  retenir 
les  péchés  dans  le  Sacrement  de  Péni- 
tence, comme  l’Eglile  Catholique  les  a 
toujours  entendues  dès  le  commence- 
ment , mais  ccutre  l’inffituiion  de  ce 
Sacrement  , détourne  le  fens  de  ces  pa- 
roles , pour  les  appliquer  au  pouvoir 
de  prêcher  l'Evangile  : qu’il  foit  ana- 
thème. „ Can.  5.  lelf.  24.  D.ff'crr.  poft- 
hum.  de  M.  de  .Marca  , du  Sacr.  de 
Pénitence. 

Nous  übfervons  fous  le  mot  Confelfion  , 
qu'on  diftingue  deux  fortes  de  confelfion 
de  fes  péchés  , l’une  privée  , l’autre  pu- 
blique. Celle  - ci  qui  n’eft  pas  de  pré- 
cepte Divin , ainfi  que  l’enfeigne  le  Con- 
cile de  Trente,  ne  doit  pas  être  confon- 
due avec  la  Pénitence  Canonique  & pu- 
IJique  , anciennement  en  uiage  dans 
l'Eglile.  Depuis  long-temps  on  n’ufe  que 
rarement  de  cette  forte  de  Pénitence. 
Voyez  le  quatrième  Difeours  de  Fleury, 
n^.  pénult.  Le  Concile  de  Trente  fuiv i 
par  plufieurs  Conciles  Provinciaux  , n’a 
pas  laiffe  que  d’y  foumettre  les  pécheurs 
publics , avec  cette  rellridion  néan- 
moins, que  l’Evêque  pourra  , quand 
il  le  jugera  expédient  , changer  cette 
maniéré  de  Pénitence  publique  en  une 
fecrette  : Epifeopus  tattsen  publicx  hoc 
pjnitentiee  p^enus  , iu  ulited  fecretnm  po- 
terie commutare , quundo  tut  rnngis  ju- 
dicaverit  expedire.  Üef.  24.  cap.  8.  de  ref. 
M.  du  Ciergé  , tom.  i.  p.  ip6.  & fuiv. 

Autrefois  cette  Péni'ence  publique 
étoit  rude  il  falloir  piffêr  pir  ces  qua- 
tre différents  états  Je  pleurants  , d‘éccn- 
ta/its , de  projiernés  & de  confijunrts , pour 
être  admis  à l.i  partK'ijiation  dî  l’Eu- 
ch.arillie.  Les  G.-ccs  appelloient  tout  le 
corps  des  divers  exercices  de  cette  Péni- 
tence , Exomohfefe. 

Piul.curs  '1  n.ologicns  dilent  qu’il 
n’étoit  pas  uccclLue  autrefois  qa’ua 
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péché  fût  public  ou  notoire,  pour  obli- 

f'LT  les  pécheurs  à fe  foumeure  à la 
’énitcBce  publique.  Voyez  le  Duftion- 
B4irc  Théologtl.  verà.  Pémtenct.  La 
Pifcipl.  du  P.  Thom.ilT.  part.  4.  liv.  i. 
fh.  7j.  part.  i.  liv.  1.  ch.  19.  & ces 
Textes  du  Droit  Can.  fed  iîlud  45.  dijl. 
Cil»,  fi  peccsvtrit  S.  tr>»  2.  tf.  i.  c.  t. 
de  peenie.  dr  rimiff.  c.  pat;iitentet  é"  C- 
tapit e d?  fi^-  difi.  j O.  Kcbüfle  , i»  ad- 
dit.  Regul.  Canceli.  de  uidMlgeatiis.  Cet 
Auteur  définit  ainfi  la  Péniaence  publi- 
que : Seiemnis  efi  ilia  njHt  fiule.ymiter  im- 
fenhur  ale  Eoifiopo  cam  praiiejteris  epui 
ealpa  tnedam  noverum  pr»  crimme  gravifi- 
fimo  , tjxcd  tatam  commovit  «rbern  fecnn~ 
dum  fermarn  J diÜ.  c.  /»  capite  d}fi.  50. 
dnftir.  du  Dr.  Can.  liv.  a.  tit.  j.  §.  j. 

M.  tis  hiarca  , dans  la  Diflertatinn 
pofthume  fur  le  Sacrement  de  Péni- 
tence , dit  à cet  égard.  „ L’on  doit  dc- 
5,  rocurer  d’accora  que  l'Eglife  a re<;u 
,,  de  Jefus-Clirill , le  pouvoir  de  lier  les 
„ péchés  par  des  pénitences  prtapor- 
y,  tisnnccsaux  crimes,  que  les  pénitents 
„ confcllent  , & qu’elle  a le  pouvoir 
J,  de  délier  & remettre  les  péchés , mais 
y,  le  droit  divin  n’a  pas  expliqué  ni  la 
p,  inclure  de  la  pénitence,  ni  l’ordre, 
„ ni  le  temps  pour  la  pratiquer.  Com- 
,,  me  aiilli  il  n’a  pas  déterminé  le  temps 
„ auquel  l’.'.hlolution  des  péchés  devoir 
„ être  donnée.  Toutes  ces  choies  ont 
„ été  réfervées  à la  difpofition  libre,  & 
„ à la  diferétion  de  l’Eglife.  Elle  en  a 
ordonné  diverfement  luivant  les  occa- 
,,  lions;  tantôt  avec  plus  de  rigueur  & 
,,  d’auflérité,  comme  aux  temps  de  la 
,,  perlccution  des  Tyrans  : tantôt  avec 
„ plus  de  douceur  & de  bénignité.  Red- 
dft.t  pacc  EceUfijt , ainfi  qu’a  rcmar- 
que  le  Pape  Innocent  I.  ,, 

11  n’y  a que  l’Evêque  ou  fon  Péni- 
fCF.cicr  qui  puilTe  impolcr  cette  forte  de 
l’énitence.  Ihid.  V.  ci-après  Pénittneerit. 
^ Quant  à la  Pénitence  privée , elle  cil 
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ordonnée  dans  la  Confeflion  (êcrerte, 
dont  il  eft  parlé  ailleurs.  V.  Cmfejfian, 
jdpprobatigH  , Cat  réfierve's.  Voici  quel- 
ques formules  de  pcrmiÜion  pour  Ojn- 
feffer. 


Permidlon  fimple  de  ConfeflTer. 

tadjvkui  -jlnteaius  , (ye.üamat.  Magifr* 
fiinriro  Préihtcrê  Dtœcrfi 

Do(J*ri  in  utr»<*ue  Jttrg  ^ iieoitum  txcifiendi 
confriftonet  Tidclium  in  Pdrorhix  S.  Crrmunt 
^Ittjjiodcrenfis  n no/ird  Dueefis  loris 

( cctrc  cl*iU'e  s'ou'.ct  û la  pcrmiiTion  cft  dé- 
terminée pour  une  feule  Paroiilè  ) «r  ytrhum 
Vei  AttnftntiAndi  de  ecnfeufu  Keciorum  vel  Sio* 
ferioruitt  lororum  fctAt  vero  filri  hoc  infirumen^ 
10  non  conferri fncHltMtem  rxnpiendi  cêMfeffio^ 
nés  MoninHunt  t ahc  cfuemtjMAm  n^folvcndi  À 
CAfi^Hs  df/ei  nshis  fsnt  refcrvsii  nec  h fe  poffe 
horum  Alterurrum  prjcjtAri  , j*rjî  id  if>Ji  À neois 
ffeeiatim  fit  fcripîo  ccucejfntn  frAfenttbus  Lifte- 
ris  aH  Annum  vel  hienninm  VAiifuris  dAfnm, 

Permiffion  d’abfoudre  des  Cas  réfervé*. 

Ludovieus  Antonius  , tre»  DAmus  , (S‘c.  /i- 
centiAm  excipttndi  eonfifiiones  l'ideVtum  , C'e* 
fum  fAcuîîAte  nifolvendi  À CAfibns  nohis  refer^ 
VAfis  , ^ Verbxm  Dei  AnnufittAndi  ^ (Te.  Com* 
me  dans  1a  pcrmiHion  d-deflus, 

Permifllon  de  confelTer  les  Religieufef 
& d’abfoudre  des  Cas  réfervéï. 

Ludovicus  Antenins , tsrc,  Demsts  , (*"e»  lU 
ctnttAm  excipiendi  confejfiones  Tidelium  in  Pm- 
TcrhtA  S,  PahU  Parifiu  AlitCaue  noflrt  Diaerefit 
loris  cuiH  facfiitsse  audirnds  eonfejfiomes  Me- 
iilnlifim  , Ù"  sb/otvendi  a CAfibus  neits  refervA- 
tis  , ©*  Verb:*m  Dei  AnnunttAndi  de  ronfenftp  , 
CTe.  comme  dans  la  pcnmflion  ci-deirus, 

Permiffion  de  confefTer  & d’être  Vicaire 
de  Paroiilè. 

Ludü’iHtus  Ar.tonitts  , {S‘e»  Dnsrsts , Crr.  /#- 
CtnttAm  excipiendi  confijfionts  Fidei/Mm  in  Pa- 
rorhiA  Sencti  S.«.  PArifiis  AÜifijne  noflre  Diae- 
ce.Jis  loris  cnnt  fArulixce  munus  l'ieAni  indidA 
pAvochtA  y exercendi  y nec  non  Audundi  con- 
frjfif'nes  MontAlinm  , C Alefolvcyidt  à cAfibstf 
nebis  refervAtts  , Ç?*  yerhscm  Dei  Amuiuîsands ^ 
CTt*.  comme  dans  la  pernulîion  ci-dcülw. 
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P E N'  T T E N C E K 1 1; , r ENÎTEN- 
ClEIl.  Oii  peut  entendre  p.ir  le  mot  de 
J'tniititcerit , li  Dignité  ou  rC)liice  ds 
rtruentier  , ainli  ou’unTiüiLiî.l  qu’on 
appelle  à Uorrte  la  rcni  encerie. 

Le  Pere  ïliomitlin , en  l'on  Triité 
de  la  Dikiplinc,  parle  de  l'Oflive  de 
l’tmieneier  ditii  un  grand  détail  que 
nous  ne  pouvons  fuivre.  il  nous  lulîira 
d’olilervcr  que  du  temps  des  perlécu» 
lions,  au  rapport  de  Socrate,  les  Evê- 
ques, qui  juiqties-Ià  avoient  entendu 
jeuls  les  «onf'elfions  des  Ptêtrrs  iSc  celles 
des  peuples , étai'ürcnt  dans  leurs  Dio- 
tcles  des  Prêtres  Pénitenciers  ; afin  que 
ceux  qui  croient  tombés  dans  le  crime 
depuis  le  Baptême,  le  confcliairvrit  à 
eus  de  leurs  pèches.  1!  arriva  fous  le  Pon- 
iifteat  de  Ncdtaire,  dans  Conftantino- 
ple , qu’une  Dime,  après  s’être  con- 
ItlfLC  au  Prêtre  Pénitencier , le  conklfi 
enluite  en  public  d’avoir  péché  avec  un 
Diacre,  pendant  qu’elle  étoit  dans  l’E- 
giife  pour  accomplir  la  pénitence  qu'on 
lui  avoit  inipofce  : ce  qui  obligea  Nec- 
taire , dit  le  même  Auteur , d’abolir  & 
la  pénitence  & le  Prêtre  Pénitencier, 
Toutes  les  Fgliles  d'Orient  fuivirent 
l’esemple  de  celle  de  Conflamiiiople. 

Mais  ce  Décret  ne  regardoit  que  la 
pénitence  publique  pour  les  péchés  ca- 
chés ; puifqu’it  paroît  par  tous  les  Ecri- 
vains de  l’EglifeGrccquc^dcpuis  ce  temps- 
là  que  les  Canons  Pémtemkux  y font 
toujours  en  vigueur.  r 

En  Occident , cette  même  pénitence 
publique  pour  les  pcchc;  cachés  le  pra- 
tiqua jufqu’au  douzième  lîecle.  ThomalE 
part,  1.  liv,  r.  ch-  ip- 

Le  Concile  de  Latran  fous  Innocent 
III.  oïdonne  que  les  lùéqiies  ét.jbliront 
d.tn$  les  Eglilés  Cithcdralvs  & les  autres 
Conventuelles,  des  perfonnei  capables 
qui  les  puillênt  foulager,  non- feulement 
d.ins  le  devoir  de  la  prédication  , mais 
ciicure  J<uu  celui  d’uuk  les  cockHionj  ^ 
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& d’impofer  les  pér.iterces.  Cxp.  tmer' 
cf.:trA  , de  ojjic.Jud.  Ord.  §.  unde.  C’ell- 
là  , di:  M.  Éicuty,  Inllituiions  Eecléiia- 
llujues,  l’origine  du  Prêtre  Pcnitcnciec 
ou  ConfelTeur  Céner.al  ( tel  qu’il  elt  à 
prêtent  ) fur  qui  les  Evêques  fe  font  dè- 
tha’gés  enfuite  des  confeflîoits  qu’.îs 
avoient  accoutumé  d’ouir  en  perfonnei 
t’ell-k-dirs , de  toutes  celles  dcsPrétrcj 
& de  celles  des  Laïcs  pour  les  cas  rclér- 
vés  t car , pour  les  cas  ordinaires , cha- 
cun fe  contelToit  a fin  Curé.  11  paroît 
cependant,  pir  un  Gincile  d’Yotk  tu 
1 ip4-  que  , dès  av.int  le  Concile  de  Li- 
tran  , on  connoiHiiit  dans  les  Diocelcs 
un  Conlefleur  General  > puilqu’il  y db 
dit  que , fi  les  parjures  cxcommuniei 
loue  touillés  d'un  véritable  repentir  , 
l’Evéque  ou  , en  foti  a'L.fence  , le  Coti- 
telteur  Cénerai  du  Diocefe,  leur  im-t 
paiera  la  pénitence  canonique,  'l'hom  ui'. 
pari.q.  liv.  j.  ch.  6p.  Cet  ufagedes  Pé- 
nitenciers, auxquels  fe  cor.fclîoient  par-- 
tieuliércment  les  Prêtres,  l'ublilloit  en- 
core lorfque  le  Concile  de  Trente  érigea 
l.i  Péiiitcuccric  en  titre  de  bénéfice  & de 
dignité  en  ces  termes  : „ Dans  toutes 
„ les  Cathédrales , où  il  le  pourra  fairo 
„ cctnmodcmcnt , l’Evêque  établira  un 
„ Pci.KencKT,  en  uniffant  à cette  fonc- 
,,  lion  la  première  Piébendequi  viendra 
y,  à vaquer.  11  choifira  pour  cette  placo' 
,,  quelque  Maître,  eu  Dotleur  , ou  Li- 
„ ceatié  enThéüIogie,oa  enDroitCinon, 
„ de  l'uge  de  quarante  ans,  ou  telleautre 
,,  perltiane  qu’il  trouvera  la  plus  propre  à- 
„ cet  emploi , félon  le  lieu  ; & pendant 
,,  que  ledit  Pénitencier  fera  occupé  à en- 
„ tendre  les  confetfions  dans  l’Egliie  , il 
,,  fera  tenu  prêtent  dans  le  Choeur.  Stjf. 
aq.  eup.  S.  de  refarm.  Mémoires  du  Cler- 
gé, cm,t.  J pag.  ip6. 

A Home  les  Péiutenciers  ont  toujours 
é'é  très-.onfidérés , & il  paroît  que  c'eft- 
à l’exemple  de  ceux-là  qu'on  a ir.troduic 
eut  Qtlkier  dans  les  autres  EglUcs  d'Ou- 
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cideut.  Gomsz  , in  Proeem.  Rfj^iil.  CkhccÏ. 
en  parle  comme  d'une  digniié  qui  a 
reçu  des  grandes  prérogatives  ; on  jr 
diltingue  aujourd’hui  un  Grand- Péri- 
tercter , qui  a Tous  lui  certains  OiÜ- 
ciers. 

Benoît  XII.  fir  de  la  Pénitencerie  un 
efpece  de  Tribunal , où  les  Papes  ren- 
voyèrent dins  la  fuite  un  grand  nombre 
d’affaires  très-importantes  : Poemtenria- 
riis  olim  gravi»  mgotia  commit ttbantur. 
Comejius  , loc.  cit.  Cet  Auteur  remarque 
au  même  endroit  U variation  des  fonc- 
tions attachées  à cet  Office,  ainli  qu’à 
celui  de  la  Kote.  Suivant  Odavien  , en 
fl  Pratique  de  la  Cour  de  Rome,  le 
Grand- Pénitencier  de  Rome  difpenfe 
aujourd’hui  des  mariages  défendus , 
mais  contraélés  fuivant  les  conflitu- 
tions  humaines  ; des  légitimations  d’en- 
fants , du  défaut  d’âge  ou  des  membres 
pour  les  Ordres  & les  béitëfices  , même 
de  la  pluralité  des  bénéfices  avec  jufle 
caufe.  Sur  quoi  Rebuffe  , inprax.  de  dif- 
penf,  ad  plttr.  benef.  obferve  qu’il  y a ces 
diifcrences  entre  les  difpenfes  du  Pape  & 
celles  du  Grand-Pénitencier  ; i°.Q,ueles 
pretniercs  n’ont  p is  befoin  d’approbation 
comme  les  autres.  2®.  Les  grâces  du  Pé- 
nitencier ne  peuvent  jimais  être  que  fui- 
vant le  Droir.  CUm.  ne  Romani,  de  elebl, 
feeus  in  Papa  (jni  fnpra  Jus  eft , nec  Jure 
tenetur.  C.  propofml  , de  concejf,  Prabend. 

La  puilTance  du  Pape  le  prouve  par 
PEvangile  même  , celle  du  Pénitencier 
eft  fouraife  à des  vérifications.  4®.  La 
puilTance  du  Pape  s’étend  fur  toutes  for- 
tes d’objets.  C ^HodcxmtjHe  24.  ejiiafi.  i. 
Celle  du  Pénitencier  ne  le  rapporte  prin- 
cipalement qu'à  des  abfffutions  decon- 
fctence.  5®-L'difpenfedu  Pénitencier  por- 
telcfccau,  celledu  Papeleplomb.C.^«4»» 
gravi , c.  licet , de  crim.  fa!fi  in^° . L a lim- 
ple  fignaturede  la  part  du  Pape  fi  ftit  fans 
Bulle  pour  mettre  le  difpenfé  en  (ùreté 
{le  conicience  : Quod  non  ejl  in  Summo 
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Panitentiario.  Le  Pape  Pie  V.  a réfoN 
iné  par  une  nouvelle  Conftitution  bien 
des  choies  dans  le  Tribunal  de  la  Péni- 
tcncerie. 

+ 

Ce  que  nous  venons  de  dire  a deux  oI> 
jets  : rOificedePénitencierengénéral,& 
le  Tribunal  de  la  Pénitencerie  de  Rome. 

A l’égard  des  Pénitenciers,  le  Décret 
rapporté  du  Concile  de  Trente  n’a  été  a« 
dopté  en  France  que  par  l’ufage  ; la  Dé- 
clarât ionde  Charles  IX.  du  aa.Janv.  1 574-' 
& l’Edit  de  I art.  2.  qui  en  parlent, 
n’ont  point  été  cnregiftrés.  Ce  n’eft 
que  par  les  foins  des  Evêques  , 8f 
conformément  aux  Décrets  de  divers 
Conciles  Provinciaux  tenus  dans  le 
Royaume  , qu’on  y voit  des  Péniten- 
ciers dans  les  Cathédrales  : quoique 
plufieurs  datent  leur  établiTcment  d’u- 
ne époque  antérieure  même  au  Con- 
cile de  Latran  : telle  eft  celui  d'Amiens 
créé  en  1218.  La  Pénitencerie  n’efl: 
donc  pas  fur  le  même  pied  dans  tou- 
tes les  Eglifes  : elle  eft  Dignité  dans 
les  unes,  & fiinple  Prébende,  fans 
rang  d’honneur  d.ins  les  autres.  Il  y 
a même  encore  des  Eglifes  dans  le 
Royaume  où  il  n’y  a point  de  Péni- 
tencier en  titre  de  bénéfice  ; les  Evê- 
ques ont  léulemenc  le  foin  d’y  en 
nommer  un  , qu’ils  révoquent  ou  peu- 
vent révoquer  ad  nmum  , de  la  mê- 
me maniéré  que  les  autres  Grands-Vi- 
caires. Un  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  27.  Juin  i6S5.  ordonne,  con- 
formément à l'efprit  du  Concile  de 
Trente  , d’établir  une  première  Pré- 
bende vacante  pour  le  Penitencier  dans 
chaque  Eglifè  Cathédrale.  Mémoires 
du  Clergé  , tom.  5.  pag.  j^6.  & luiv. 
Tous  ces  Pénitenciers  gagnent  francs 
leurs  diftriiiuiions  , quand  ils  enicndenc 
les  confelfions. 

Puifque  nous  n’avons  aucune  Ordon- 
nance eurégillréc  qui  ordonne  l’éiablif- 

Icmenc 
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feeMftt  del  PéniteiKiets  dans  leHoyao* 
me,  il  n’en  eft  point  aulti  qui  requiev 
le  précifémenc  des  grades  pour  exer- 
cer cet  Office  ; mais , par  une  fuite 
des  Décrets  des  G)nciles  cités  ^ on  eA 
en  ufage  dans  les  Eglifes  oii  la  Péni- 
lencerie  eft  un  titre  de  bénéfice , de 
demander  des  degrés  en  înéologie  ou 
en  Droit  Canon  pour  la  pofifeder  , 
quand  même  ce  bénéfice  n'aurait  pas 
titre  de  Dignité.  Mémoires  du  Cler- 
gé , ton».  10.  p.  aty. 

L’art,  s.  de  l'Edit  de  IS9S.  donné 
fur  les  remontrances  du  Clergé,  exemp- 
te le  Pénitencier  de  toutes  le  grâces 
expeâatires,  & en  particulier  d’être 
4'u)ee  aux  Gradués , de  même  que  les 
Dignités  en  font  exemptes.  Mais  cet 
Edit  ne  fût  pas  enrégiftré  i & l'on 
«Aime  que  la  rénitencerie  n’eA  aAraii- 
chie  de  l’expeâative  des  Gradués  que 
quand  elle  a été  érigée  en  Dignité  , 
conformément  à ce  qui  eA  établi  fous 
le  mot  Grtdmtt.  La  Pénitencerie  de 
l’Eglifo  de  Rbeims,  Créée  par  Paul 
JH.  en  f 547-  ifi’étant  que  fimple  Pré- 
tende , fut  déclarée  fujette  à l^xpec- 
tative  des  Gradués  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  14.  Février  i5yo. 
Ce  bénéfice  ayant  vaqué  au  mois  de 
Janvier  174^.  par  le  décès  du  Sieur 
E'remyn,  M.  l’Archevêque  de  Kheims, 
tilànr  de  fa  liberté  fur  les  bénéfices  à 
charge  d'ames , le  conféra  au  Sieur 
Xihambort , Doéleur  & Profclfeur  ea 
'4'hcologie , & Gradué  nommé. 

Le  Sieur  Charles  Batteux  , auffi 
podeui*  eh  Théologie  , Régent  lepté- 
fiaSre  ès  Arts , & Gradué  nommé  , re- 
quit ce  même  bénéfice , que  M.  l’Ar- 
chevêque de  Rheinis  he  put  s’empê- 
cher de  lui  Conférer^ 

S(  n moyen  étoit  que  , par  la  Dé- 
claration du  2.  Oélobre  1740.  un 
Gradué  nomnoé , qui  eA  etr  mêraé 
itmps  Régent  fepténaire  ,èi  Arts^  doit 


a7oîr  fa  préférence  fur  tous  les  autres 
pour  les  bénéfices  qui  ne  font  pas  à 
charge  d’ames. 

La  réponfe  du  Sieur  Chambort  étoic 
que  la  Pénitencerie  étant  bénéfice  à 
charge  d’ames,  le  privilège  de  Régent 
feprenaire  n’avoit  pu  gêner  la  liberté 
de  M.  l’Archevêque  de  Rhéims , fui. 
vant  la  Déclaration  de  1745.  Qui  éta- 
blit cette  liberté  , nohobAant  fa  con- 
currence des  Gradués  plus  anciens  où 
plus  privilégiés. 

Le  Sieur  Chambort  établit  que  là 
Pénitencerie  eA  un  vrai  bénéfice  à 
charge  d’ames  ; parce  qu’elle  donne 
par  elle- même  le  pouvoir  de  lier  5c 
de  délier  : ce  qui  eA  le  caraftere  le 
plus  propre  à ces  fortes  de  bénéfices  : 
Prepriè  ctirdtum  btmficiiim  imelli^e  , 

Îuand»  cHTdm  hdiet  f«ri  fatn'tttmialis. 

lebuffe , in  frnx.  p.  179.  V.  Céar« 
d'dm*/.  Il  rapporta  le  témoignage 
Auteurs  qui  difent  que  le  ^niteOder 
a une  Jurifdidion  ordinairê , 5e  qu'il 
eA  le  premier  Curé  du  Diocefé  ; gwe- 
fi  PdroehnJ  tatint  Diettfis.  Enfin  uuè 
le  fitre  de  Réniteneier  eA  fi  étendu  , 
que  les  Conciles  particuliers  rapportés 
par  le  Peré  Thomaflin , Uc.  cit.  en  ont 
conclu  ; 1*.  Qu'il  étoit  le  Confeffeur 
Général  du  Diocefe.  2°.  Q^e  l'Evëquè 
ayant  été  , jufqu’à  l’^ablifTemcni  du 
Pénitencier  par  le  quatrième  Concile 
général  de  Lâtran , le  Confeficur  ordL 
n.iite  du  Clergé,  c’ccolt  à lui  que  les 
Curés  eux- mêmes  dévoient  s’adrcAer. 

Que  l’Evêque  étant , par  fa  quali- 
lité  , le  Dodeur  de  tout  les  Prêtres  de 
fon  Diocèlè,  pour  la  décifion  des  caa 
de  confeienee  5c  la  conduite  des  âmes', 
c'étoit  au  Pénitencier , qui  tient  la 
place  de  l’Evêque  en  cette  partie , 
que  cous  les  doutes  5c  toutes  les  diffi- 
cultés des  ConfcAeurs  du  Di'ocefe  .dé- 
voient être  référées.  4”.  Que  l'Evéqqe 
étant  le  probrin$  fdttrdas  , par  une  coa- 
Téw  /U.  1 1 1 1 ' 
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fcquence  néceflaire  , le  Pénitencier  l'é-  7.  pag.  2;  $.  & fuiv.  Kccueil  de  Jurifpra- 
toi:  aufli.  3°.  Que  l’Evêque  pouvant  feul  dence  Canonique , verb.  pénitencitr, 
abfoudre  des  cas  qu’il  s’eft  rcfervés  , 2*.  Quant  à la  Pcniteticerie  deRome, 

tous  les  cas  réfervés  doivent  être  por-  l’on  tient  conftamment  en  France  que 
tés  au  Pénitencier.  Van-Eipen  ,j»r.  Ec-  toutes  les  grâces  qui  s’y  expédient  ne 
eltf.  miv.  7,.  tit.  iz-  C4p.  9.  n.  14.  peuvent  avoir  lieu  que  pour  les  fautes 
Fagnan  , tn  cap.  grave , de  Prahend.  Ce  cachées  , & par  rapport  au  for  intérieur 
dernier  Auteur  dit  : Poenitentiariut  Ca-  de  la  confcience,  fuit  pour  l’ahfolution 
thedralis  habet  jari/diSionem  audiendi  des  cas  réfervés  au  Pape  , foit  pour  les 
cotfrjpones  omnium  Diaecefanerum , non  ex  cenfures  , foit  pour  lever  les  empêche- 
commijffione  Ipifcopi , Jed  à Lege  , Qr  ideo  ments  des  mariages  fecrets  ou  contradéi 
habet  ordinariam.  fans  difpenfe  : enfortc  que  les  abfolu- 

De  tout  cela  il  réfuhe  , difoit  M.  rions  & les  difpenfes  accordées  en  vertu 
Delamonnoye , Défcnfeur  du  Sr.  Cham-  des  Lettres  de  la  Pénitencerie , ne  peu- 
bort  : i“.  Que  la  Pénitencerie  eft  nccef-  ^vent  jamais  fervir  dans  le  for  extérieur, 
rement  du  nombre  des  bénéfices  que  la  quoique  l’Impétrant  foit  d'ailleurs  en 
Déclaration  de  1745.  a renfermés  dans  fureté  de  conl'cience  pour  lés  délits  ca- 
la chfle  des  bénéfices  à charge  d’ames , chés.  La  raifon  qui  rend  ainli  cesexpé. 
comme  très-importants  : Sic  diÜum  , ditions  de  la  Pénitencerie  fans  valeur 
par  Sentence  de  la  fécondé  Chambre  dans  nos  Tribunaux,  c’eft  qu’elles  éma- 
des  Requêtes  du  Palais  du  13.  Mai  nent  du  Grand-Pénitencier  même , dont 
1747.  dont  le  Sieur  Batteux  ne  jugea  on  ne  reconnoît  pas  l’autorité  dans  le 
pas  à propos  d’interjetter  appel.  Traité  Royaume.  Les  François  ne  reconnoiflene 
de  l’Expeftative  des  Gradués  , par  M.  abfolument  à Rome  qu’une  feule  autori- 
Piales  . tom.  4.  part.  4.  ch.  19. 14.  tom.  té,  qui  eft  celle  du  Pape.  Augeard, 
a.  part.  2. ch.  4.  Mémoires  du  Clergé,  tom.  1.  n.  173.  nouvel.  Edit.  V.  Congrt- 
tom.  ! O.  p.  357-  & fb*''.  gation , Conceffitm. 

Selon  nos  maximes , un  peu  contrai-  Quoique  les  expéditions  ou  les  grâces 
rer  aux  principes  établis  par  Fagnan  , de  la  Pénitencerie  de  Rome  ne  foient  pas 
inc.cum  Ecclefia  vuleerana , de  eleH.  un  reçues  en  France,  quant  au  for  exté- 
Eceléfiaftique  peut  être  pourvu  delà  rieur  , l’intérêt  de  la  confcience  les  rend 
Pénitencerie  (_  en  titre  ~)  par  télignation  cependant  néctlTiires,  & par  conféquent 
en  faveur,  ou  par  d’autres  voies  qui  en  très-fréquentes.  On  peut  voir  ce  qu’en 
rendent  la  collation  néceflaire , & qui  ont  écrit  les  favans  Auteurs  des  Confé- 
ne  laiflent  pas  aux  Evêques  une  entie-  rentes  Eceléfiaftiques , par  rapport  aux 
re  liberté  fur  le  choix.  Mém.  du  Clerg.  empêchements  des  inari.tges  & autres 
tom.  10.  objets.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  rien 

On  ne  fouffriroit  pas  en  France  qu’un  ajouter  à ce  que  nous  avons  dit  fur  cette 
Pénitencier  fût  en  même  tetnps  Pro-  matière  lous  le  mot  Empêchement.  Le 
moteur,  Vice -Gèrent  ou  Olîîcial  de  for  intérieur  n’eft  pas  de  notre  reflbrt, 
l’Evêque  ; on  craindroit  que,  parla  voie  non  plus  que  du  plan  de  cet  Ouvrage, 
de  la  lonfeflion,  un  Pénitencier  fût  trop  Nous  remarquerons  feulement  que  les 
il  ftruir  pour  exercer  ces  divers  Offices  expéditions  de  ce  Tribunal  fe  font  toutes 
dans  la  Jurifdiélion  extérieure  & conten-  gratis  , & qu’on  peut  fc  les  procurer  par 
lieufe.  Voyez  les  Arrêts  rendus  à ce  fu-  toutes  fortes  de  voies , fans  recourir  au 
)ct  dans  les  Mémoires  du  Clergé  , tom.  mimÜere  de  nos  Banquiers , quoiqu’on 
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fpir  dins  l’ufage  de  s’adreffer  k eux  pour 
cela  comme  pour  le  refte , à caule  de 
leur  correfpondane  à Rome.  C’eft  mê- 
me une  nécelTité  de  prendre  cette  voie, 
quand  la  matière  du  reflbrt  de  la  l’éni- 
tenceris  fe  trouve  tant  foit  peu  liée 
avec  une  autre  qui  doit  palTer  par  la 
Datiirie.  Mais  le  Bref  de  Pénitencerie 
cft  toujours  adreflè  à un  Doêfeur  en 
Théologie  , approuvé  par  l’Evêque 
pour  entendre  les  confelîions,  fans  en 
défigncr  aucun , ni  par  Ton  nom  , ni 
par  l'on  emploi  : il  eft  au  choix  de 
l’Impétrant.  Dans  l’ufage,  on  fait  fou- 
vent  adrelTer  le  Bref  à un  limple  Prêtre 
iifcrcto  virt  tx  «fprthtu'u,  & cela  donne 
chotx  parmi  tous  les  Prêtres  approuvés 
& non  gradués.  Les  Religieux  Mendiants 
font  même  difpenfés  de  droit  du  grade 
requis.  Le  Grand-Pénitentier  de  Rome, 
au  nom  duquel  le  Bref  e(l  expédié  , lui 
enjoint  d’abloudrs  du  cas  exprimé  , 
après  avoir  entendu  la  confellion  fa- 
cramenrale  de  celui  qui  l’a  obtenu , 
en  cas  que  le  crime  ou  l'empêchement 
de  mariage  foit  fccret , & pour  le  for 
de  1a  confcience  feulement.  On  lui  or- 
donne enfuite  de  déchirer  le  Bref,  aufll- 
tôt  après  la  confeflinn  , fous  peine  d'ex- 
communication ; fans  qu’il  foit  permis 
de  le  rendre  à la  partie.  Voici  une  for- 
mule de  ces  Brefs , telle  que  l’a  donnée 
M.  Collet  , avec  des  explications  que  les 
Confenfeurs  doivent  lire  au  moins  dans 
l’occafion , en  fon  Traité  desDifpenfes, 
liv.  J.  ch.  2. 

Vifrreta  Viro  K.  ConfeffArio  , Theflj^U  Jlf#- 

ro  y ( vel  Dscret&rnm  Doilori , ) ex 
iis  Mb  OrdinMrie  y per  Lutoremy  vel  Lstrirem 
pxniref^tm  elifendoyMd  sn^rMfcriptMfpectMliter 
UcpHtM'.e  y fuiut.^m  in 

1.x  pM^te  Lxcerii  Prt^entiu/n  nohis  cblnta  pe^ 
litt9  eontinebitt  , ^lihd  t‘>fe  de  mMtrimonio  cân~ 
irnhendo  trnilMvit  enm  msdiere  , e^UMtn  £5* 
jm  mMTrcm  €Arn,\Uter  rofnrvit.  Cum  Mutem 
eAÀem  petido  fnljungebAt , ditiM  cMmnlts 
eegniti»  euiJt  pr^fAtM  tmtUeris  mafrefii  ûeenlt,ty 
tf  nifi  LMter  çum  diiïâ  mMUiri  msfrimjnittm 
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antrâhât  y periculum  imminent  fenniMleram  s 
ideb  m4  did*  fcMndMlA  evitAndé  , cr  pre  fum 
eonfeientinquitte  , eupit  per  Sedem  ApeflelicMm 
Mbfolvi  fecumque  difpet:fMri  ; quMre  fupplicMvii 
frumiliter  ut  f.bi  ftiper  hec  de  ehportune  remedi» 
protide  re  di^nMrtmur,  Nés  dijererieni  tué  cem- 
mittimus  y qMMtensésfi  itÀ  e/l  , dicium  Ldterfm^ 
MuditM  priits  ejus  fMcrMmentMli  cùnfejjtone , mc 
fublntM  occM/ione  Mwplius  peccandi  eum  di^M 
mstHeris  mMtre , Mb  ineejlH  Cf  exce/f$bus  ku- 
jnfmedi  MdfelvMS  bne  vice  in  fermM  Ecclejis 
cenfxetM  injunéiM  ei  pro  tMm  tnermis  libidinh 
exee/fu  , gnfvi  ^œnitenti*  faîutMrs  , Cf  mIUs 
que.  de  jure  fuersnt  injun^enda.  Demum  y dum^ 
modo  impedimentum  ex  prAmiJ/îs  prexfeniens  ec~ 
cultmm  pt  y tr  Mlistd  CMnenictsm  nen  ebjlet  y 
eum  eedem  LMtore  y qued  prÂmiJJis  nen  $b/lMn-> 
tibusy  mMtrimenium  cum  didn  msdiere  , Cf 
Hterque  inter  fe  public}  y fervMtd  fermd  Cen» 
cilii  Tridentini  eentrMhere  , Cf  in  ee  p»Jlmo^ 
dum  remanere  licite  'vnlene  mifericerditer  dif- 
penfes:  prelem  fufeipiendMm  exinde  legstim.zm 
prenunàando  in  foro  eonfeientià  y Cf  in  ipfe 
ndu  facrMmentMÎis  cenfejftonis  tantitm  , Cf 
non  MÜter  neqne  ulU  mUo  mode  j itn  quod 
hujufmodi  Mbfolutio  Cf  difpenfMtiù  in  for$ 
jtidtciMrio  nulUtenus  fuffragentssr,  Nutîis  fn- 
per  his  ndhibitis  te/lihus  y MUt  Liiterit  d^tis  y 
feu  proe./pbus  confeciis , fed  prefentibus  UcerA- 
rit  y quMs  fub  pœnM  exeommunicMtioàis  Utà  fen^ 
tentU  UntMre  tenenrit  y neque  exs  LMtori  rejli^ 
tuMS  y qued  fi  reflitueris , nihil  et  prefentts 
Littert  fufi'rMgentur,  DMtum  Romt, , Cff. 

Apres  l*ibîolution  ordinaire  , le  Pretre  comi- 
rue  de  cette  forte  : Ee  infuper  Muderitntt 
ApoflelicMy  mihi  fpecsMÎieer  dele^MtM  y difpenfe 
teeum  fuper  impedimento  , prime  {vel  fecundi , 
vel  primi  (S’  fecundi  ) ^rndûs  ex  cepuU  à te 
illicir}  hMbitM  cum  mxtre , vel  serore  mulieris 
eum  quM  centrubere  intendis  , prrweniente  , ut 
prâ/ste  impedimento  nenobJlMnte ymMtrimonium 
cum  dilÏM  mufiere  public} , fervMtâ  fermm  Cen~ 
cilii  Tridentini  y canttMhere  y cenfummure  y Cf 
in  ee  remaaere  licite  pejps  Cf  vaUms,  In  nemi^ 
ne  Tntris , Cfr. 

Infuper  endem  MucleritMte  ApofioîicM  prelem  , 
quMm  ex  mxtrimenie  fmfeeperis , leficimjsmfore 
nuntte  (f  declnre.  In  nemine  PMtris , Cfe.  Enf- 
fie  Domini  nefiri  J.  C,  Cff. 

PÉNITENTS.  Nous  entendons  ici 
par  ce  mot,  les  Fidcles  qui,  dans  les 
Provin;-es  méridionales  du  Royaume, 
fe  réduifent  en  Confrairie , pour  rem-’ 
plir  certains  devoirs  de  dévotion  5c  de 
charité,  coraule  de  chanfer  les  Ofti-cs 
LIlia 
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Divin?  une  Chapelle  qui  leur  cft 
propre  , d’enfevclir  les  mort? , d’atniler 
Icj  m»lad«  , de  fiire  des  procédions  à 
l’honneur  de  Dieu , &c.  Ces  Pénitents 
font  revêtus  d'un  fac  blanc , bleu  , noir , 
sriolet , gris  ou  rouge  , félon  la  couleur 
affeftéc  s chacune  de  ces  Confrairies, 
dont  le  nombre  dépend  de  celui  des  ha- 
lirants  de  chaque  Ville. 

Telle  que  foit  l’origine  des  Confrai- 
ties  de  Pénitents  , & en  fuppofant  mê- 
oic  qu'elles  viennent  de  ces  impodeurs 
d'Ecoffe,  qui  parurent  avec  un  habit 
Wine  en  sjpS.  { Fleury  , liv.  9.  n.  32.  ) 
Dans  l'état  oh  nous  les  voyons,  & oh 
le  Roi  les  foudre  dans  le  Languedoc  & 
la  Provence,  elles  font  très-utiles  pour 
Il  fépulture  gratuite  des  morts , & les 
fecours  des  pauvres  & malades.  Q.uand 
les  Evêques  s’apperçoivent  que  les  mem> 
bres  de  ces  Confrairies  ne  s’acquittent 
pas  dans  leur  Chapelle  des  CKercices 
de  piété,  avec  la  décence  qui  convient, 
ils  en  ordonnent  la  cedation  en  vifiie  ou 
autrement. 

Tournet , lettre  C,  ch.  169.  rapporte, 
avec  le  Plaidoyer  de  M.  Servin,  Pro- 
cureur Général , un  Arrêt  du  7.  Juin 
idoi.  qui  déclare  illicite  une  Congrér 
gation  de  perfonnes  qui  fe  difoienc 
Confrères  fous  le  titre  de  Saint  Jérôme 
ou  de  Pénitents  bleus,  érigée  à Bour- 

?es  : fait  inhibitions  & defenfes  aux 
uiets  du  Roi , taiK  de  la  Ville  de  Buor- 
gei  qu’autres  du  redore , de  les  conti- 
nuer, i peine  d’être  atteints  & convain- 
cus du  ciime  de  Iczc-Majedé  : ordonne 
que  les  Maire  de  Echevins  de  la  Ville  de 
Bourges  , jouiront  du  lieu  contentieux  , 
& en  feront  un  Hôpital  pour  les  pauvres, 
Freuv,  de  Part.  14.  des  Libertés , bouv. 
Comment. 

Le  Plaidoyer  de  M.  Servin  apprend 

2u’il  entroit  dans  les  Statuts  de  ces  Con- 
eres  des  impiétés  qui  fe  redeinoient 
4ci  uoubkt  du  (cnpt  : ce  qui  douta 
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lieu  an  Reglement  que  fit  cec  Arrêr,. 
Mais  dans  les  provinces  oh  ces  mêmer 
Confrairies  de  Pénitems  fiibfiflent  enco- 
re , les  Parlements  n’oiu  pas  eu  occafion' 
de  réprimer  de  pareils  abus  : ils  ont  été' 
au  contraire  obligés  quelquefois  de  les 
traiter  favorablement , par  le  bien  qui 
s’y  fait , Sc  le  bon  ordre  qui  y régné.  V. 
CiiffMrie.  Les  Pénitents  blancs  de  la  ville 
de  Montpellier  méritèrent  une  dillinûion- 
particulière,  par  lezele  qu’ils  ont  montré' 
dans  leur  foodacisi)  pour  le  J.  Janvier  de 
chaque  anaée  à perpétuité.  La  délibé- 
ration qu’ils  prirent  à ce  fujet  le  DU 
manche  6.  Février  1757.  eft  gravée  eir 
lettres  d'or  fur  ene  plaque  de  cuivre , Sc 
attachée  au  mur  de  leur  Sacriûie.  Enr 
conféquence , le  Roi  leur  a donné  ua 
Sutfife  à fil  livrée,  pour  afllfter  à toutes 
leurs  cérémonies  , & des  Lettres  Pa-' 
tentes  en  confirmation  de  l’écablifle- 
ipent  de  la  Confrairie , du  mois  do* 
Juillet  i7jS.  cnrégiArées  au  Parlemeno 
de  Touloufe.  11  faut  obferver  que  cecter 
fondation  foc  exécutée  en  préfence  der 
MM.  des  Etats  de  la  Province  de  Lan^ 
guedoc  , & des  CommiAaires  du  Roi  ^ 
qui  y ailiAeretK  avec  leurs  habits  dtf 
cérémonie.  M.  l’Evëqus  de  MontpeU 
lier  y officia  poncificalemeot.  Les  Etats' 
firent  enfiiite  l’honneur  à ces  Pénitent» 
de  s'aggréger  à leurs  prières  5c  bon- 
nes œuvres , par  une  Délibération  dv 
7.  Février  I7fî. 

PENITENTE.  V.  betfl», 

PENITENTIEL.  C’eA  un  Recueil 
de  Canons  qu’on  appelle  pénitentiaux, 
Ce$  Canons  ne  font  autre  chofe  que-* 
des  Réglements  faits  par  les  ancien» 
Conciles  , fur  les  divers  genres  de  Pé- 
nitence qu’on  impofoit  pour  certain» 
crimes.  La  févérité  de  ces  Canons  fub- 
fiAa  dans  l’Eglifc  jufqu’au  temps  des 
Croifades.  Vers  l’onzieme  iîecie,  01» 
commença  à fe  relâcher  , comme  01» 
l'a  VU  ci  de0uj , Au  l’impolîtica  def 
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|>enl(enc:s  can  ni^ust,  eu  égard  ^ la 
foiblelTs  des  Clirctiens  ; on  les  chan- 
gea en  des  aumônes  , des  prières , 
& U réeicatinn  d’un  certain  nombre 
de  Pfeaumei  ; ce  qui  fe  pratique  gé- 
néralement ^ prélént.  Ces  Canons 
Pénitenciaux  font  rapportés , avçc  la 
citation  des  Textes  du  Droit , à la  fin 
du  Decret  de  Gratien. 

PENSION.  Nous  n’entendons  par- 
ler ici  que  des  pendons  Eccléfiaftiques 
établies  fur  les  bénéfices , de  que  les 
C^n  nilles  déiininenc  ainfi  : Pmfi»  efl 
tertét  patti»  tx  menf*  vel  ktntji- 

eiê  *x  etuf»  xd  timpHt  »»»  in  ptrpt- 
tmum  , fepxrxtn.  Laur.  in  cUm.  i.  de 
fnpl.  nej^lfg-  Prxixt.  Gigu  , de  penfitnib. 

1.  etnfi»  dititnr  n,  pende*  petidei  , 
^min  pendet  benefici»  x ^ne  detrxhitur 
feut  ufnifrniln}  x prtprietxte.  C ifnienne- 

I a. If.  J.  c.fin.  1 6.  f.  I.  c.  fin.  de pign. 
e.  fignificxvit  de  cetijik.  Hebulléi  depxçif. 

"■  93-  &fil- 

S.i.Oaigime  et  nature  pes  Pensions 

anciennes  et  ttOUVELLES  , CAUSES  DB 

XEUR  Établissement.  E’ufage  des  pen- 
fioDS  fur  les  bénéfices  n‘dl  pas  nouveau 
dans  l'Eglilê  : on  en  cite  des  exemples 
auifi  refpeâables  par  leur  ancienneté, 
que  par  les  caufes  de  leur  premier  éca^ 
fclilTement.  Domnos , Evêque  d'An  io- 
che  , ayant  été  dépofé , Maxime  , qui 
fut  mis  à fa  pUtte,-  demanda  lui-mcme 
au  CoBcile  de  Calçédoine  , qu’il  lui  fût 
permis  de  lailTer  à foP  préiécellcur  u.ie 
partie  des  revenus  de  l’Eglil'e  d’Aniio- 
ehe  pour  fon  entretiera.  Les  Peres  du 
Concile  3c  les  Magidrats  fécu’iers  qui 
S'y  trouvoient , louèrent  la  générofité 
de  Maxime , & le  lailTerent  maîjre  de 
donner  à Domnus  ce  qu’il  jugeroit  ^ 
propos  pour  Ca  nourriture.  Le  même 
Concile , après  avoir  dépofé  les  deiw 
prétendus  Evêques  d’Ephefe,  leur  lailTa 
ihéanmoias  U Dignité  Epifcopale , & 
toi  hoDuêce  emreiiea  fut  cette  Eglifçf 
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qm  fut  taxe  par  les  Migiftrars  Impé- 
riaux , à la  fomme  de  deux  cents  IbU 
d'or  : ce  qui  fait  environ  feize  cents  li- 
vres de  notre  monnoie.  Enfin  ce  Con- 
cile garda  encore  le  même  tempéra- 
ment dans  le  différent  entre  Sabinien 
é{  Athanafe,  pour  le  Siégé  de  Pfrrhà , 
feff  10.  IX.  & iq.  Jean  Diacre  dit  que 
le  Pape  S.  Grégoire  faifoit  donner  de* 
penfions  aux  Evêques , lorfque  la  guerre 
les  obligeoir  de  quitter  leur  Eglife , 
eu  quand  des  maladies  incnrables  le* 
obligeoient  de  demander  un  Succeffeur. 
Le  même  Pape  ne  bornoit  pas  aux 
Evêques  la  faveur  de  ces  penfioni.  U 
l’étendoic  aux  Prêtres  & aux  autre* 
Clercs , même  dans  des  cas  qui  fem- 
bloient  Içs  en  rendre  indignes.  Quand 
ces  Prêtres  ou  Clercs  éroient  convain- 
cus d’incontinence  eu  d’autres  crimes , 
S.  Grégoire  les  envoyoit  dans  des  Mo- 
nafferes , où  il  leur  faifoit  payer  une 
penfion  poux  leur  entretien,  par  l’Eglife 
d’où  ils  écoienc  fonis.  Saint  Perpétue, 
Evêque  de  Tours,  défendit  par  foi» 
tellament  de  rétablir  deux  Curés  qu’il 
avoir  dépofos  : mats  il  ajouta  qu’il  fal- 
loir que  l’Eglife  les  affilât  dans  leur 
indigsn  e.  Thomaff  Dilcipl.  part.  2, 
liv.q.c.  18.  part.  3.  liv.  4,  ch.  18.  Fleu- 
ry, Hift.  liv.  SS.  n.  Ji.  in  fin. 

L’t  n voit  m.tnit'eftemcnt  , par  ce* 
exemples  & par  tous  les  autres  rappor- 
tés par  l'Auteur  cité,  que  cei  penfion* 
n’avoient  abfo'umenc  pour  caufe  que 
le  befüin  de  ceux  à qui  en  les  accor- 
doir.  Kicn  de  plus  jufte  Sc  même  de 
plus  conforme  à la  deffination  des  re- 
venus Ecdéfiifliques , que  de  les  appli- 
quer à la  nourriture  des  Miniffres  dff 
l’Eglife  ; foir  qu’ils  exercent  aduclle- 
ment  les  fonélions  du  miniflcre,  foie 
qu’il  ne  tienne  pas  à eux  de  les  exer- 
cer. Ce  n’eft  point  fans  doute  de  cee 
ufage  dont  on  s'eff  plaint  dans  la  fuite, 
«’eA  de  l’abus  qu'on  en  a fait  par  le* 


Digitized  by  Google 


L 


PEN 

Ceux  V qui  les  Vicnres  payoîent  le’ 
cens  ou  la  pcnfion , imaginèrent  d’imi- 
ter les  autres  Curés  pnmirifs  par  la 
réunion  des  revenus  à la  menle  Capi- 
tulaire ou  Abbatiale  : car  ces  Curés  pri-  . 
mitifs  écoient  alors  prcfque  tous  des 
Communautés  féculieres  ou  régulières  ; 
enforte  que  les  Vicaires  devenant  eux- 
mémes  penlionnaires  par  cette  voie  , 
les  cens  dont  il  ell  tant  parlé  dans  les 
Décrétales  avec  11  peu  d’application 
aux  ufages  préfents , ( tit.  Je  cenfthns ,) 
furent  entièrement  éteints.  Il  n’en  relie 
que  quelques  traces  dans  certaines  re- 
devances que  font  des  bénéfices  infé- 
rieurs à ceux  dont  ils  dépendent.  . 

Dans  ce  même  temps  régnoit  aulTi 
l'abus  de  la  feétion  des  bénéfices , c’eft- 
à-dire  l’abus  de  donner  un  même  béné- 
fice à deux  Titulaires.  V.  Sedion.  Tan- 
dis que  d'autre  part  on  fouflfroit  qu’un 
feul  Titulaire  eût  plufieurs  bénéfices; 
l’on  fit  contre  ce  dernier  abus  , les 
Loix  que  l'on  voit  fous  le  mot  Jneempdti- 
bilité  -,  mais  la  cupidité  toujours  fertile 
en  expédients , fut  en  éluder  la  difpo- 
fition.  Lorfqu’un  Eecléfiaftique  fe  trou- 
voit  pourvu  de  bénéfices  incompatibles , 
il  faifoit  cefler  l’incompatibilité  par  des 
réfignarions,  m.iis  il  n’en  faifoit  pas  cel- 
fer  le  vice.  11  fe  réfervoit  tous  les  fruits  du 
bénéfice  réfigné , ou  une  grande  partie 
en  forme  de  penfion  , ce  qui  étoit  direc- 
tement contraire  au  Réglement  du  Con- 
cile de  Latran  rapporté  ci-delTus,  & aux 
Loix  qui  défendent  la  feftion  des  bénéfi- 
ces les Canoniftes  dilent  même,  que  ces 
réferves  des  fruits  ou  de  pcnfions  font  ab- 
folumcnt  condamnées  par  la  maxime,  nt 
Eccltfidflicd  bentficid  fine  dimindtiene  cen- 
ferdrudr . bien  qu'innocent  111.  Auteur 
de  la  Décrétale  , ut  nejlrum prtdedt  , tit. 
mt  Eccltjidfiicd  bentf.  fjre.  paroilTe  ne 
L'appliquer  qu’aux  Patrons  & Colla- 
teurs.  ThomalT.  part.  x.  liv.  4.  ch.  18. 
B.  p.  & 10.  . . • . 
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"Mais  quoiqu’il  en  fuir  à cet  égard, 
les  Titulaires  qui  fe  démettent  de  leurs 
bénéfices , n’jr  ont  pas  plus  de  droit 
que  les  Collateurs  ; ils  f»nt  égalemrnc 
fimoniaques  quand  ils  accompagnent 
leur  démiflion  des  paéles  & réferves  , 
que  les  Canons  réprouvent.  Le  Pape 
Innocent , dans  la  Décrétale  citée  , n'ex- 
cepte que  le  cas  où  la  réferve  des  fruits 
auroit  été  faite  avec  jufie  caufe  & an- 
térieurement à la  démillîon  ou  collation  : 
par  où  l’on  juge  du  progrès  qu’avoic 
fait  alors  , l’ufage  de  ces  réferves , 
puifque  les  Papes  les  mieux  inAruits  & 
les  plus  xélés  ufoient  encore  de  condef- 
cendance  à ce  fujet.  Mais  l’abus  rede- 
vint bien  plus  enraciné  pendant  le  fehif- 
me  d’Avignon.  Les  Cardinaux  de  cha- 
que-obédience  , maîtres  de  tous  les 
bénéfices  , crurent  beaucoup  faire  de 
céder  à d’autres  les  titres  des  bénéfices , 
en  fe  réfervant  les  fruits.  On  ne  vit 
plus  dès- lors  que  des  fermiers  plutôt 
que  des  defTervants  dans  les  Eglifes. 
11  faut  voir  la  peinture  que  fait  de  ces 
dél'ordres  le  Moine  de  S,  Denis  dans. 
l’HiAoire  de  Charles  VI.  lib.  1.  cdp.  1 1. 
Ce  même  Roi  en  fut  fi  touché , qu’il 
ordonna  par  un  Edit  du  6.  Oélobre 
1385.  que  toutes  ces  rélérves  & pen- 
fions  feroient  faifies  & miles  fous  fa. 
main.  Cela  fut  encore  inutile  ; les  Con- 
ciles même  de  Confiance  & de  Bâle 
n’empécherent  pas  qu’on  ne  continuât 
de  réfigner  fous  la  rélèrve  de  tous  les 
fruits  ; & ce  qui  efi  encore  plus  furpre- 
nanc , on  autorifoit  à Rome  ces  réfigna- 
tions , tandis  que  nos  Parlemens  les 
foudroyoient , comme  on  le  voit  par 
deux  Arrêts  célébrés  rapportés  dans 
les  preuves  des  Libertéi  de  l’Eglife 
Gallicane,  cli.  36.  n.  13.  l’un  du  Par- 
lement de  Paris,  6c  l’autre  du  Parle-, 
ment  de  Touloufe.  Mais  ces  Arrêts 
ne  flifuient  que  condamner  l’abus  de 
la  lélerve  totale  des  fruits  ; Qiarles  DL 
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voulut  faite  abolir  par  le  Coficite  de 
Trente,  l'ulage  de  toutes  les  réfetves 
des  penfions  quelconques  ; & M.  de 
Lan  lac  Ibn  Ambafladeur , en  lîr  la  pfo- 
polition,  ainf)  conçvie  dans  l’inllruftion 
qu’on  lui  remit  ; “ que  dorénavant  ne 
J'e  piiilïe  tenir  penlîoDS  fur  les  bénéfices 
que  l’on  rélignera  , ni  pareillement 
les  conftituer  fur  les  bénéftees  pour 
droit  prétendu.  „ Cette  demande  ne 
fut  pas  plus  écoutée  que  beaucoup 
d’.iutres  qui  bielToienc  les  intérêts  des 
Officiers  de  la  Cour  de  Rome.  Les  Pe- 
res  du  Concile  s'accommodant  aux  cir» 
conftances  & aux  malheurs  des  temps, 
fe  bornèrent  au  Décret  fuivant  ; “ au 
refte  toutes  lefdices  EgHIes  Cathédra- 
les , dont  le  revenu  annuel  félon  la 
iofte  évaluation,  n^excede  point  la 
ibmme  de  mille  ducats , & les  paroif- 
ftales  qui  ne  paflènt  pas  de  meme  cent 
(ducats , ne  pourront  être  chargées  à 
l'avenir  d’aucanes  penfions  ni  réfèrves 
dé  fruits.  Sef.  aq.  cifp.  IJ* 

Pie  V.  fit  une  Bulle  pour  obliger  tous 
ceux  qui  ont  des  peufions  fur  les  bé- 
réfices  à réciter  l’Office  de  la  Sainte 
Vierge  tous  les  jours , i porter  la  ron- 
fure  & l’habit  Écclcfr-ifliquc.  Paul  IV. 
avoir  déjà  déclaré  qu’il  n’y  avoir  que 
le  Pape  qui  pût  admettre  les  penfions. 

Aux  penfions  réfervées  que  laiflé  lub- 
Cflcr  le  Concile  de  Trente  , & qui 
avoient  pour  caufe  ou  pour  prétexte 
l’entretien  du  Réfignant , & d’autre» 
caufes  dont  nous  allons  parler , s’éroit 
|r)inc  l’ahus  des  penfions  fans  caufe  , 
qui  étoir  de  la  part  du  Pipe  , une  luire 
de  ce  grand  principe  que  nous  dévelop- 
pons fous  le  mot  Rtferve  ; favoir  , que 
le  Pape  étant  maître  de  tous  les  be- 
réfices  & du  bien  de  IT.glife  , peut  en 
difpofer  à fon  gré.  Cette  maxime  que 
l’on  cil  éloigné  de  regarder  comme 
abüfive  dans  les  pays  d’obédience  , 
peut  s’autoïifer  à l’égard  des  penlioos , 
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de  qnelqaef  anciens  exemples  aoilî  Jef- 
tes  que  ceux  dont  nous  avons  parlé.  L« 
Pape  S.  Grégoire  manda  anx  Evêques 
d’ElcUvonie  ^ de  faire  une  penfion  fur 
les  revenus  de  leur  Eglife  , fuivant  l’or- 
dre qu’ils  avoient  reçu  de  l’Emperanr  , 
aux  Evêques  qui  avoient  été  chaffés 
de  leurs  fieges  par  les  ennemis  de  PE- 
tar.  Thomalf.  /«c.  ch.  Mais  il  s'en  faut 
bien  que  dans  la  fuite  on  ait  pris  cet 
exemple  à Rome,  pour  la  fenle  réglé 
de  l'établilfemenc  des  penfions.  Sans 
parler  encore  du  temps  du  fehifrae, 
i’ufage  s'y  eft  conferyé  long-temps  d’eq 
établir  en  faveur  des  Familliers  du  Pa- 
pe ôç.  des  Cardinaux , & en  faveur  d« 
tous  autre» , à quoi  Pon  s^eft  oppofé 
dans  ce  Royaume , comme  on  voit  en 
Part.  y»,  des  Libertés.  Pie  V.  corri- 
gea l’ulage  de  donner  des  penfions  fur 
les  bénéhees , à tous  les  Officiers  de 
la  Cour  de  Rome  Laïcs  ou  Clercs  ia« 
diBinélement. 

+ 

M.  d’Héricourt  dit  que  cet  ofage  de 
la  Cour  de  Rome  donna  occafion  à nos 
Rois , quand  ils  eurent  obtenu  la  nomi- 
nation des  bénéfices  confiftoriaux  , de 
mettre  des  réferves  de  penfions  dans  les 
Rrevets.  L’Ordonnance  de  i6tp.  porte 
qn’dlcs  ne  font  accordées,  ptur gf*n- 

dit  ctnfidétMÎitis  *n  favitir  des  fSrpm- 
ni  s Ecslt'j!  eft  i pies  fenltmtnt  ; avec  de  pa- 
reilles conditions , dit-il , on  ne  doit  pas 
les  défjpprouver  ; car  l’pglifc  qui  dif- 
penlé  fes  revenus  Aiivant  certaines  réglés, 
ne  condamne  point  les  changements  qui 
fe  font  pmir  un  plus  grand  bien.  Loix 
Eccléf.  ch.  des  penfions , in  prine. 

Les  penfion»  fe  divilént  donc  aujour- 
d’hui en  cortvemionnelles  ou  avec  caufe^ 
& non  conventionnelles  ou  fans  caufe. 

Les  penfions  avec  caule  ou  conven- 
tionnelle», font  cdles  qui  ont  lieu  ea 
faveur  de  ceux  qui  pofifédant  des  béné- 
fices, ou  y ayant  un  droit , les  réli- 
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•gnent  ou  cedenc'  leur  droit,  avec  une  «oit  en  litige,  répûiiûit  qu’une  traii- 
réferve  eaprelT;  de  penlioii.  fadiun  fiiptr  re  fiicrs  dr  litigiof» , qui 

Lei  peniîoni  l'ans  caule  ou  non  con-  le  feroit  lÊlifm»  dato  vtl  rttemt  fcn  pr»- 
vencionnelles,  font  accordées  à ceux  qui  miff'a , ne  feroit  pas  exempte  de  fiinonie: 
n'ont  point  ptilTeié  le  bénétice  lar  le-  Sptciem  crtdimus  liAkere  fimtnijt , e.  ftt- 
quel  la  peiilion  eft  établie  , & n’y  ont  ptr  dt  tr/infiill.  Innocent  lll.  in  e.  nifi 
eu  aucun  droit.  Nous  allons  expliquer  tjjint  dt  prttb.  approuve  la  voie  qu’a- 
ces  deux  délinitions  l'uiuant  les  prioci-  voient  pris  des  arbitres , de  donner  à 
pet  de  notre  Jurifprudence.  l’un  des  deux  contendants  le  titre  du 

i*’.  Les  penlions  conventionnelles  ont  bénétice  , de  à l’autre  une  peofion.  Mais 
pour  objet , ou  l’uiiliié  de  l’Eglifedirec-  cette  approbation  efl  conçue  dans  des 
tement , comme  font  les  penlions  pour  termes  qui  ne  p«mettent  pas  de  douter , 
caufe  d’union  : ou  elles  ont  pour  objet  que  dans  l’intention  même  du  Pape , 
principal  l’avantage  des  particuliers , elle  ne  fût  contre  les  réglés , & d'une 
de  indirectement  l’utilité  de  l'Eglife  ; dangereufe  conféqoence  , comme  en  ef- 
dans  lequel  cas  , on  ne  reconnoît  en  fec  on  s’en  eft  prévalu  dans  la  fuite  pour 
France  que  trois  caulês  qui  puilTent  l’écablilTement  des  penfions. 
donner  heu  à l'établillâment  d'une  pen-  Quoiqu'il  en  foit , les  penfions  pr» 
fion  iur  un  bénéfice.  La  première , pr«  Inno  pdcit  font  reçues  en  France  l»us 
bono  pacit , ou grntin  toncordu  , ou  prop-  ces  deux  conditions  : i^.  Que  celui  qui 
ttr  eoncordUm.  La  Seconde , enttfa  r^-  fe  réferve  la  penlïon  ait  un  jufte  droit 
^ndtionit , ou  propttr  tnprtjfnm  intentio-  au  bénéfice  fur  lequel  elle  eft  impo- 
mm  rejignnmh.  La  troilieme , eduftpor-  fée  ; ce  qui  lignifie  qu'il  doic  avoir  été 
rmttéttionis  , ou  no  mminm  refignnns  pA-  pourvu  du  bénéfice , dt  que  le  titre  qu’il 
tiatnr  difptndium.  Art.  $o.  des  Lib.  fes  en  a obtenu  , doit  être  au  moins  coloré. 
Preuv.  & les  Comment.  a®.  Que  le  litige  qui  s'eft  élevé  entre 

1°.  La  penfton  créée  pr»  bono  ptoeis  , les  deux  Pourvus  foit  férieux,  c’eft-à- 
ou  propttr  contordinm  a lieu  lorlqu’un  dire,  exempt  de  collufion  & de  fraude, 
bénéfice  a été  conféré  à deux  Sujets,  Mais  la  penlïon  feroit  ég.ilement  régu- 
& que  l’un  & l’autre  prétendant  y avoir  li«e  & qualifiée  pre  btnepAcis , fi  le.  pro- 
un  droit  légitime,  conviennent  enfsm-  cès  n’étant  point  intenté,  étoit  prêt  à 
ble  , foie  avant  d'avoir  intenté  com-  l’être:  d'où  viennent  les  Concordats 
plainte  l'un  contre  l’autre , foit  pen-  lût  mttn  mu  litis  dirimendt  enufa  , ^ 
dint  l’inftruftion  du  procès  , que  l'un  lût  mevtnJ*.  V.  Ctntoritt.  Quelquefoit 
le  défiftera  de  fon  droit  & le  réfignera  Lorfque  le  procès  n’ell  pas  encore  in- 

en  faveur  de  l’autre , à la  charge  que  tenié , on  prend  la  voie  de  la  rélîgnaé 

celui-ci  confentira  à la  création  d’une  lion  en  faveur  fous  penfion.  V.  ci  npret. 
penfion  fur  le  bénéfice  au  profit  du  On  a demandé  11  depuis  l’Edit  de 

premier,  c’eft  à-dire,  du  réfignant  ou  1671.  rapporté  ci  delTous , on  peut  fe 

cédant.  réferver  des  penfions  fur  les  Cures  & 

L’efpece  de  cette  caufe  paroît  d’un  les  Prébendes  pro  bono  pneis , fans  avoir 
côté  réprouvée  par  le  Pape  Alexandre  deffervi  ces  bénéfices  le  temps  requis  ? 
III.  & autorifée  de  l’autre  par  le  Pape  Un  Arrêt  du  9 Janvier  171 1.  qu’on  lit 
.Innocent  111.  Le  premier  confulté  Iur  dansBri\\on,vtrb.Pti^on,Precès,{em~ 
la  queftion  de favoir,  s’il  éteit  permis  de  ble  avoir  jugé  l’afllrmative  ; mais  mat- 
tranfiget  fur  le  titre  d’un  bénéfice  qui-  gré  ce  préjugé  que  l’on  fuit  afièz  com< 

T»nH  JU<  Mtnmm 
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ir.unément  dans  l'iila^e  , il  rori  tocjours 
prudent  d’obtenir  du  Koi  des  Lettres  dé- 
rogatoires à l'Edit  ; quand  ce  ne  icroit 
que  pour  rendre  la  penfion  réelle  contre 
le  SuccelTcur  abitum.  Trait,  des  Col- 
lât. &c.  par  M.  Piales  , tom.  5-  chap. 
J).  »■»  JIn. 

2^.  La  fécondé  caufe propter  txprtjfam 
imerttionem  Refip^ntouis  , tll  moins  fa- 
vorable que  les  autres  , parce  qu’elle 
cft  plus  lufceptible  de  cet  abus  con- 
tre lequel  on  a tant  crié.  Cependant 
comme  il  cft  jufte  qu'un  Bénéficier 
qui  a deftervi  long-temps  fon  Eglife, 
en  retire  de  quoi  s’entretenir  , quand 
fon  grand  Sge  ou  fes  infirmités  ne  lui 
permettent  plus  de  continuer  fon  fer- 
vice  , on  a confidéré  qu’une  réi'erve 
de  penfion  n’auroit  en  ce  cas  rien  que 
de  légitime  & même  de  conforme  aux 
anciens  exemples  que  nous  avons  rap- 
pellés.  Cette  confidéraiion  a fait  tolé- 
rer les  réfignations  fous  penfion  en  fa- 
veur des  Kéfignans.  On  laifle  aux 
particuliers , dit  M.  d’Héricourt , Ut. 
fit.  à examiner  s’ils  fe  trouvent  dans 
le  cas  , dans  lequel  les  anciens  Ca- 
nons auroient  approuvé  les  penfions. 
Mais  ils  doivent  fe  fouvenir  de  ce 
qu’ils  expliquetu  dans  la  Supplique, 
qu'ils  n’ont  point  d’ailleurs  de  quoi 
fubfifter  honnêtement  félon  leur  état. 
Ajoutons  avec  Dumoulin  , de  piiilic. 
n.  277.  que  le  Pape  ni  quelque  autre 
Supérieur  Eccléfiaftique  que  ce  foit , 
ne  peuvent  créer  une  penfion  fur  le 
bénéfice  réfigré  , même  du  confentc- 
ment  du  Héügnant  ou  du  Piélîgna- 
laire , au  profit  d’une  perfonne  qui 
n'a  aucun  droit  à ce  bénéfice. 

J°.  La  troifierac  caufe  ne  grfvt 
dJfpendiitm  p/tti/Unr  , peut 
s'appliquer  au  cas  où  un  Héfignant  , 
après  avoir  réfigné  fon  bénéfice  n’a 
pas  de  quoi  vivre , comme  la  caufe 
prévtcictue.  Mais  dans  l’uf.ige  on  l’en- 
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tend  d’une  permutation  de  deux  bé- 
néfices inégaux  , in  cafn  perntutiuienit 
htneficii  tennit  cum  pingui.  On  permet 
alors  au  Titulaire  du  meilleur  des  bé- 
néfices permutés  , de  fe  rélerver  une 
penfion  pour  mettre  l’égalité  dans  la 
permutation  ; enforte  que  fi  les  béné- 
fices étoient  égaux  en  revenus  , la 
penfion  ne  pourrait  avoir  lieu  , non, 
plus  que  IÎ  elle  étoit  établie  fur  le 
bénéfice  de  moindre  revenu. 

L'origine  des  permutations  avec  ré- 
tention de  penfion  pour  caufe  d’inéga- 
lité , doit  être  la  même  que  celle  des 
réfignations  fous  la  même  réferve.  Le 
chiip.  5.  de  rer.  permut.  où  le  Pape  Ur- 
bain 111.  dit  que  ces  penfions  renfer- 
ment un  vice  de  funonie  , feroit  pen- 
fer  qu’elles  n’étoient  pas  tolérées  ouver- 
tement du  temps  de  ce  Pape. 

2®.  Les  penfions  non  convention- 
nelles ou  fans  caufe  font  de  trois  fortes; 
la  première,  quand  un  Bénéficier  de 
fon  propre  mouvement  confent  à la 
création  d’une  penfion  fur  fon  bénéfice, 
en  faveur  d’un  Particulier.  Cela  n’eft 
point  d’ufage. 

La  fécondé , lorfque  le  Roi  admet- 
tant la  rélignation  d’un  bénéfice  de  là 
nominal  ion  , outre  la  penfion  réfervee 
au  Réfignant , Sa  Majefté  veut  aulfi 
qu'il  foit  chargé  d’une  penfion  en  fa- 
veur d’un  tiers. 

La  troifieine  , lorfque  S.  M.  veut 
qu’un  bénéfice  vacant  par  mort  ou  de 
plein  droit  Ibit  chargé  d’une  ou  de 
plufieurs  penfions  à fa  collation  , à quoi  ■ 
l’on  peut  joindre  le  cas  propofé  par. 
M.  d’Héricouit  , on  voit  ci  - après 
dins  quelle  forme  fe  fait  cet  étabhfle- 
ment. 

On  peut  encore  faire  une  diftinc- 
tion  des  penfions , en  perfonnelics  & 
réelles:  les  premières  ne  raftent  pas  la 
perfonne  du  premier  penfionnaire  ; au 
lieu  que  les  autres  font  comme  atta.- 
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cliées  au  bénéfice,  & paiTenc  à tout  Suc- 
cefTeur. 

Eolin  il  y a encore  fuivant  le  Aile 
de  la  Chancellerie,  les  penfions  éven- 
tices  in  eventum  ; telles  font  les  pen- 
fions réfervées  par  le  Titulaire  d’un 
bénéiiee  déjà  chargé  de  penfion  , avec 
la  claufe  qu’il  n’ea  jouira  qu’après  le 
décès  du  premier  Penfionnairc.  On  don- 
ne le  même  nom  , mais  par  une  raifon 
contraire  , à la  pcnfion  qu'un  des  Co- 
permutants  retient  fur  le  bénéfice  qu’il 
a permuté,  jufqu’à  ce  que  fon  Coper- 
mutant  lui  ait  fait  conférer  un  bénéfi- 
ce dont  le  revenu  foit  égal  à la  pen- 
Jlon  qui  avoit  été  rélervée  par  la  per- 
mutation. L’on  peut  mettre  au  rang 
des  penfions  évent ices  , celle  que  fe  ré- 
ferve  un  Kéfignant  fur  un  bénéfice  en 
litige  pour  en  jouir  , quand  le  Réfigna- 
taire  fera  en  paifible  polfellion.  V.  ci~ 
ifrèi. 

Nous  avons  déjà  obfervé  que  le  Pape 
ne  peut  créer  des  penfions  fans  caulé 
fur  le»  bénéfices  du  Royaume , même 
du  confcnteincnt  des  Titulaires.  Nos 
Libertés  réfiAent  à cet  égard  aux  prin- 
cipes Ultramontains  , art.  Jo.  On  ef- 
time  aulfi  eommunémeut  en  France 
contre  l’opinion  de  plufieurs  CinoniAes, 
•&  l’ufage  même  de  la  Cour  de  Rome, 
que  les  penfions  fur  les  bénéfices  dcù- 
vent  être  confidérées  comme  un  droit 
purement  temporel , & nullement  com- 
me bénéfice  ; d’où  l’on  conclut;  i®. 
Q_ue  ce  droit  peut  cefler  par  la  con- 
vention des  Parties  intércAces  , comme 
il  cefle  pir  la  mort  du  Penfionnaire  ; 
à la  ditTérence  du  bénéfice , lequel  de 
fa  nitu'e  forme  un  titre  perpétuel, 
qui  fubfüle  après  le  décès  du  Titulaire, 
& indcpcndaminent  de  toutes  les  con- 
ventions qu’il  peut  faire.  2°.  Qu’une 
penfion  ne  peut  êtve  fufccptiblc  de 
permutation  avec  un  bénéfice,  parce 
qu’il  ell  nécclTaire  qu’il  y ait  une  cf- 
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pece  d’égalité  entre  les  chofes  permu- 
tées. Qu’elle  ne  peut  être  réitgnée 
en  faveur  , puifqu’elle  s’éteint  par  U 
mort  du  Penfionnaire.  40.  Que  dans 
l'impétration  d’un  bénéfice  , on  n’eA  pas 
obligé  de  faire  meniion  des  penfions. 
J**.  Que  le  Penfionnaire  n’cA  tenu  à 
aucune  rélidcnce  ni  à aucun  Oifiee  ni 
Service,  Enfin , qu’un  Laïc  en  eA 
capable, & que  les  penfions  ne  font  point 
comprifes  fous  la  dénomination  de  bé- 
néfices. C’eA  dans  Flaminius  meme  de 
rrfignet.  bintf.  lib.  2.  if.  que  l’oq 
trouve  toutes  ces  conféquences  adoptées 
par  RebufTe  , in  Trait,  de  pacif.  n 100. 
& f“J.  N.n  tntm  ejt  beneficiitm  Ecelefiaf- 
ticHm , nec  mllam  habet  fpiritualnatem  in 
fe,fcd  ejhjiiid  merè  temparale.  Aini'i  parle 
Guimier  fur  la  Pragmatique , tit.  de 
ctllat.  §.  item  tjuod  nniverfitatis  , verb. 
Btfieficiorem.  Piobus  reflreint  cette  prt>- 
pofition,  en  CCS  termes;  £^od  penjîe 
refervata  fnper  frutlibm  btnrpcii  ratiunt 
cefflonis  aut  ilüus  refignatioms , fit  qnH 
temparale,  falfnm  eft. 

Le  fentunent  de  Probus  qu’il  avoue 
lui-même  être  contraire  à celui  d’une 
infinité  d’autres  n’eA  donc  pas  le  plus 
commun;  mais  il  a été  jufqu’à  préfent 
le  mieux  fuivi  dans  la  pratique,  pour 
exclure  les  Laïcs  dos  penfions  fur  béné- 
fices. Miis  V.  la  maiiero  du  dernier 
Paragraphe. 

S.  i.  Sur  quels  Bénéfices  on  peut 

ÉTABLIR  DEsPen.IOSS,  ET  QUEL  EST 
LE  Taux  et  la  Forme  de  leur 
Paiement  f Lorfqu’on  a vu  da.is  l’E- 
glife  que  l’ufage  des  penfions  ne  pou- 
voit  celTer,  on  a cherché  à le  rendre 
plus  tolérable,  foie  en  exemptant  cer- 
tains bénéfices  de  toutes  charges  de 
penfions  , foit  en  fi,xant  la  quotité  de 
ces  penfions , & en  réglant  la  forme  de 
leur  écablifTemenr. 

Régulièrement  un  bénéfice  qui  exige 
des _ fouillons  perfonnelles,  ne  peu:  être 
Mm  mm  i 
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chargé  de  penfion  , lortque  tons  les  re-  moderne  de  la  Chancellerie.  Le  tnetw  ' 
venus  qui  y font  attacliés , font  nécef-  Auteur  ihiA.  ^it  , qu'on  obferve  très- 
laires  pour  la  fubliftance  du  Titulaire,  exaâemem  à Rome  le  Réglement  du 
C'cll  fur  ce  principe  qu’a  été  fait  le  Cotteile  de  Trente  par  rapport  auK 
Décret  du  Concile  de  Trente  rappor-  penfions  fur  les  Evêchés.  Le  Concile  de- 
té  ci-detrus , & qu’on  a inféré  en  con-  Larran  fous  Léon  X.  fit  un  Réglement 
léquence  à Rome  cette  claufe  dans  qui  ne  permettoit  les  penfions  fur  les 
les  fignatorcs  de  penfions  fur  les  Cures  : Menfes  Epifcopales  que  pour  caufe  de 
Itummod»  *x  frM'tlmt  Aiil*  Ecclefid  , réfignations  , ou  pour  d’autres  eaufes 
ttnntm  imcttti  liberi  fr*  illtus  Redore,  licites  & honnêtes  reconnues  par  le 
fro  tempere  oxifteme  xmmotêm  retna-  Confiftoire  fecret  ; d'où  vient  que  le 
neam.  La  Congrégation  du  Concile  a Pape  en  créant  de  pareilles  penfions  » 
décidé  que  ces  cent  ducats  dévoient  ne  manque  jamais  de  déroger  d'une 
s’entendre  félon  l’ufage  de  chaque  pays , maniéré  expreffe  , fpecifici  derogeaiom,. 
d’une  fomme  fuffifante  pour  l’honnête  à cette  Conflitu'ion  conciliaire , com- 
entretieti  du  Curé.  Barbofa  , de  e^e.  d-  me  parlent  les  Canoniftes. 
fotefi.  Pxroth.  cAf.  2p.  n.  if.  fe^.  Le  Pape  Innocent  Xll.  fit  en  i<5p2. 
Van  Elpen  , fmrt.  2.  fit.  at.  cxp.  6,  un  Décrer  par  lequel  il  déclaroit  qu'il 
B.  4.  n’admettroit  aucune  réfignatioB de  Cure 

Autrefois  dans  la  Chancellerie  de  Ro-  ou  autre  bénéfice  à charge  de  penfions 
me  , fuivant  ce  que  nous  apprend  & pronençoit  la  nullité  de  toutes  les- 
Flaininius  , d*  rejign.  lib.  6.  y.  i.  n.  23.  penfions  qui  pourroient  être  obienuet.- 
& fil-  une  penfion  étoit  ellimée  jufte  Honris  , tom.  i.  cb,  *.  q.  23. 
par  rapport  è la  quotité,  quand  elle  *!• 

n’excédoit  pas  le  tiers  des  revenus , fans  Suivant  l’ancienne  Jurifprudence  du- 
didir.ction  de  bénéfices-cures  ou  fim-  Royaume  , on  ne  pouvoir  impofer 
pies.  Depuis  le  Concile  de  Trente,  on  des  penfions  fur  les  Cures  t pas  même,, 
a fuivi  à l’égard  des  Cures , la  réglé  dit  M.  Dupui , ftir  l’art.*  Jo.  des  Lib. 
des  cent  ducats  quittes  de  toutes  char-  dans  les  trois  cas  exceptés,  ni  fur  les 
ges  , & de  la  moitié  des  fruits  à l'é-  Prébendes  Théologales  , quand  le  Théo- 
gard  des  bénéfices  ûmples  : Hedie  tue-  logalpouvoiteiicorcfaireparluimème- 
tem  de  ftyU  dxtmr  bis  regedtriter  uf<]xe  xd  les  fondions  de  fa  dignité.  On  éioie 
medietMem.  Que  fi  le  revenu  n’excede  auffi  dans  l’ufigc  de  réduire  en  géné- 
pas  la  valeur  de  24  ducats  , la  penfion  ne  ral  les  penfions  au  tiers  des  revenus, 
peut  avoir  lieu.  Si  c’eft  un  Cinonicat,  fuivant  une  ancienne  Ordonnance  de 
l'ufige  de  la  même  Chancelleiio  eft  de  Charles  VI.  Ces  deux  réglés  n’étoiem  pat. 
n’admettre  les  penfions  , que  quand  ces  cependant  fi  générales  ni  même  fi  cer- 
bénéfices  qui  demandent  refidence  , font  raines , qu’on  ne  s’en  écartât  poinc 
■d’un  revenu  de  plus  de  cent  ducats  en  quelquefois.  Tournet  rapporte  des  Ar- 
«fpece  ou  en  argent,  les  difitibutions  rêis  pour  & contre  la  première,  par 
<juotidicnnes  non  coinprifcs:  rapport  aux  Cures,  lett.  P.  chap.  yd. 

petiji»  firprr  diflribeuiombme  efxotidimtit  *71.  & l’on  exigea  dans  la  fuite,  pour 
VM»  cenftnuitmr  , nom  penjie  filvitMr  de  qu’un  Curé  put  fe  réfetver  une  pen- 
frxüibxï  , & di/lribntionej  pmotiditmd  fion  en  réfignant  fa  Cure  , qu’il  eut 
Tun  fnm  frxdiu.y . Diftribxtion.  Cepoint  devers  lui  une  delferte  de  dix  ou  vingt 
làu’eil  pas  (lop  bien  iuivi  dans  le  fiylc  acs , ou  qu'd  fût  infinae.  L’arc, 
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r£iit  de  1^)7.  nous  prouve  d’^iiieoT» 
que  Ve  tiers  du  revenu  des  bénéfices 
n’étoit  pas  toujours  le  feul  taux  que 
l’on  fuivit  dins  les  difTerents  Ttibu- 
nauDC  du  Royaume.  Le  Grand-Conléil 
«oJifii  cet  article  par  l’Arrêt  d’enré- 
^iflreaient  du  ij..  Août  i6y8.  en  telle 
lotte  que  rien  ne  fût  affuré  dans  ce 
Trjbuttal,  julqu’au  célébré  Arrêt  qu’il 
rendit  le  lo.  Janvier  \66~j.  portant, 
que  , qu.ind  la  penfîon  conftiiuéc  fur 
PO  bénéfice  fimple  excede  le  tiers  des 
revenus , le  Rélignataire  ou  celui  qui 
ticnr  là  place , en  vertu  d’une  réfigna- 
lion  en  faveur  ou  d'une  permutation  , 
PC  peut  detnauder  la  réduéliun  de  la 
penfion  au  tiers  > mais  que  celui  qui 
a été  pourvu  du  bénéfice  par  la  more 
du  dernier  Titulaire  , eft  en  droit  de 
lôrracr  cette  demande.  Enfin  , pour  ne 
pas  patoître  autorifer  l’ingratitude  fie 
la  perfidie  des  lléfignaiaires , on  avoit 
établi  pour  maxime  générale  , qu’ils 
étoient  tenus  de  remplir  les  engago- 
mems  qu’ils  avoient  coniraftcs  envers 
leurs  Réfignants.  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  J.  pag.  177.  & fuiv. 

Tout  cela  avoir  occafionné  différents 
Réglements  que  le  Roi  trouva  bon  de 
réduire  en  Lot  générale , par  fort  Edit 
du  mois  de  Juin  1671.  régiflré  au  Par- 
leraem  le  2j.  & au  Grand-Confcil  le 
15.  Juillet  idyi.  dont  voici  la  teneur: 
„ Louis,  par  la  grâce  de  Dieu, 
„ Roi  de  France  & de  Navarre  : A 
„ cous  préfencs  & à- venir  , Lluc.  Bien 
„ que  la  création  des  penfions  fiir  les 
„ bénéfices , Cures  & Prébendes , qui 
„ requièrent  une  réftdence  & un  fervi» 
„ ce  aéfuel  fie  continuel , foit  contraire 
„ à l’ancienne  Dilcipline  de  l’Eglife  fie 
„ à la  pureté  des  Canons , fie  qu’elles 
„ n’aient  été  tolérées  dans  la  fuite  des 
^ temps  que  pour  de  très- )u (les  confia 
délations  , parciculiéremenc  à caupc 
du  graodige  finale  i’icErmùc  de.qettt 
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,,  qui  avoient  dîüervi  long-temps  leurs- 
,,  bénéfices , & ne  le  treuvoient  plus  en 
„ état  d’en  fai'e  les  fonélions  : néan- 
,,  moins  cet  uf:ige  favorable  en  fon 
„ origine  , a depuis  dégénéré  en  de 
„ grands  abus  , par  l’ouverture  qu’il  a 
„ donné  à un*  cfpece  de  commerce 
„ dos  Cures  & Prébendes , en  les  fai- 
,,  fant  paffer  en  différentes  mains  , avec 
„ rétention  de  penfions  excefftves  & 
„ beaucoup  au-dtlà  d’une  légitime  pro- 
,,  portion  ; ce  qui  a mis  les  Titulaires 
,,  hors  d’état  de  les  lêrvir  avec  l’affidui- 
„ té  & la  décence  qu’ils  doivent , fie 
„ donné  lieu  à plufieurs  conteAations 
,,  fuiviw  de  differcnis  Arrêts,  tant  de 
„ notre  Confeil , que  des  autres  Coin- 
„ pagnies  de  notre  Royaume  ; ce  qu’é- 
„ taiK  diredement  contraire  à l’erpric 
„ des  Canons  , des  Conciles  fie  des  Dé- 
„ ctétales  , comme  aufli  aux  Libertés 
„ de  l'Eglife  Gallicane,  nous  avons 
„ eftimé  nécefl’aire  de  retrancher  les 
„ abus  qui  s’y  font  gli6es,  en  renbu- 
„ vellant  les  difpofitions  faites  par  les 
,,  Canons,  Aces  caufés,  fie  autre»  con- 
„ fidérations  à ce  nous  mouvants,  de 
„ l’avis  de  notre  Confeil , fit  de  notre 
„ certaine  fcience,  pleine  puiflanec  fie . 
„ autorité  Royale  , nous  avons  dit , 
„ ftatuc  & ordonné  , fie  par  ces  pré^ 
„ fcnia  figriéei  de  notre  main  , difons 
„ llatuons  fit  ordonnons  , voulons  & 
„ nous  plaît,  que  cbapràs  les  Titulaires 
„ pourvus  de  Cures  , de  Prébendes  ordî- 
„ nairwou  théologales  dans  les  EgÜfes 
,,  Cathédrales  ou  Collégiales , ne  pou r- 
„ font  les  réfigner  avec  réferve  de  pen^- 
„ fions , qu’après  les  avoir  aduellemcnc- 
„,  deflêrvies  pendant  le  temps  fie  efpace 
„ de  quinze  années  emieres  , fi  ce  n’eft 
„ pour  caufe  d*  maladie  ou  d’infirmi* 
„ té,  connue  fie  approuvée  de  l’Or- 
„ dinaire  , qui  les  mette  hors  d’état  le 
„ refte  de  leurs  jours  de  pouvoir  conti- 
^ jmu  cU  Étire  lej  ibnâioui  Ii  deScD' 
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„ vir  leur»  bénéfices  ; & fans  néanmoins 
,,  qu’auiic  cas  les  penfions  que  les  Ré- 
„ fignants  retiendront  , puiirenc  excé- 
,,  dcr  le  tiers  du  revenu  de4’dires  Cu- 
„ re$  & Frébcnies  : le  tout  fans  dimi- 
,,  nucion  ni  retranchement  de  U fom- 
,,  me  de  trois  cents  livres  , qui  demeu- 
,,  rera  aux  Titulaires  defdiies  Cures  & 
„ Prébendes  pour  leur  fubfiftance  par 
„ chacun  an  , franche  & quitte  de  tou- 
„ tes  charges , fans  comprendre  en  la- 
„ dite  fomme  le  cafuel  & le  creux  de 
„ l’Eglife  , qui  appartiendra  pareille- 
„ ment  aux  Curés , enfemblc  les  diflri- 
,,  butions  manuelles  qui  appartiendront 
„ aux  Chanoines  ; & quant  aux  pen- 
„ fions  qui  fe  trouveront  avoir  été  ci- 
„ devant  créées  fur  les  Cures  & fur  les 
„ Chanoinies  & Prébendes  des  Eglifes 
„ Cathédrales  eu  Collégiales  en  faveur 
„ des  Réfignants , nous  voulons  & or- 
„ donnons  qu’elles  foienc  réduites  au 
„ tiers , fans  diminution  defdices  trois 
„ cents  livres , ainfi  qu'il  eft  e^rimé 
„ ci-deffus  , nonobftant  tous  Traités 
,,  & Concordats  pour  caufe  de  procès, 
„ réfignations  , permutations  , demnn- 
,,  des  en  regrès , faute  de  paiement  def- 
,,  dites  pcnùons,  &toui  cautionnements 
,,  defquels  nous  avons  déchargé  & dé- 
„ chargeonslesobligés.  Si  donnons,  &c. 

Après,  la  publication  de  cet  Eiic , 
précédé  déjà  d’un  autre  fcmblablc  du 
4.  Oétobre  \6~jo.  les  Titulaires  des 
bénéfices  fujets  à réfidence,  de  char- 
gés de  penlîons  cxcellives , ne  nunque- 
iciit  pas  d’en  demander  la  réduélion. 
Les  penfionnairei  fur  les  lunples  Pré- 
bendes ne  pouvoieni  refufer  de  confenr 
tir  à cette  réduiiion.  Mais  les  pcnlion- 
Biires  fur  les  Dignités,  Perfonnats  , 
Semi-prébenJes,  Chapelles  &.  autres  bcr 
néfices  non  Cutes , oc  néanmoins  Jujeis 
à réfidence  , prétendirenc  que  leurs 

i renflons  ne  pjüvoieiit  être  réduites. 
!s  fonioiçnt  leur  prétcatujti  for  çe.quc 
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dans  l’Edit  il  n’eft  parlé  nommément 
que  des  Cures  de  des  Prébendes.  Par  oîi 
lis  concluoient  qu’on  ne  devoir  pas  en 
étendre  la  difpoliiion , au-delà  des  cas 
qui  y font  exprimés.  C’eft  ce  qui  donna 
lieu  à la  Déclaration  du  p.  Décembre 
1673.  régillrée  au  Grand-Confeil  le 
1 J.  des  mêmes  mois  de  an  , 6c  au  Par- 
lement le  5.  Février  1674.  donc  voici 
la  teneur  : 

,,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu; 
„ Roi  de  France  8c  de  Navarre  : A 
„ tous  ceux  qui  ces  préléntes  Lettres 
„ verront  , falur.  Nous  aurions , par 
,,  notre  EJit  du  mois  de  Juin  1571, 
,,  ordonné  que  lesTituUires  pourvus  des 
„ Cures  ou  de  Prébendes  ordinaires 
,,  ou  Théologales  dans  les  Eglilés  Ca- 
„ thédrales  ou  Collégiales  , ne  pour- 
„ ront  les  réfigner  avec  rêferve  de 
„ penfioiis , qu’apiès  les  avoir  aétuel- 
„ lement  d-jflervias  pendant  le  temps 
„ & efpace  de  quinze  années  ; fi  ce  n’eft 
„ pour  caufe  de  mal.adie  de  d’infirmité 
„ connue,  lans  que  leldiies  penfions 
„ puilTent  excéder  le  tiers  du  revenu 
„ defdites  Cures  6c  Prébendes , fans 
,,  diminution  de  la  femme  de  trois 
„ cents  livres,  qui  demeurera  au  Ti- 
„ tulaire,  franche  6t  quitte  de  toutes 
„ charges  : Et  quant  aux  penfions  qui 
„ fe  trouveront  avoir  été  ci  - de- 
„ vant  créées  , qu’elles  feroient  aulîi 
,,  réduites  au  tiers,  fans  diminution 
„ dtidites  trois  cents  livres.  Et  quoi-. 
,,  que  le  motif  principal  de  cette  Dé- 
j,  datation  ait  été  d’empêcher  que 
„ les  bénéfices  qui  requièrent  uiie  ré- 
„ fidence  6t  fervicc  adutl  & cuniinuei, 
„ ne  foient  chargés  de  pcf.lions  excef- 
„ fives , & beaucoup  au-delà  d'une  lé- 
„ gicime  proportion  : en  forte  que  les 
I,  Titulaires  les  pu; iTent  deflêtvir  avec 
,,  l’aifiduité  & la  décence  convenable  -, 
,,  néanmoins  Nous  avons  été  informés 
^qae,  i'ous-pic.e...Le  que  les  Dignités  | 
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V,  Perfonnats  & autres  bénéfices  fujets  k 
„ des  fondions  perlbnncUes  & léplécs 
,,  dans  les  Eglifcs  Cathédrales  & Collé- 
„ giales , n*  font  pas  nommément 
„ compris  dans  ledit  EJit  , quel- 
„ ques  Penfionnaircs  fur  Icldites  Digni- 
„ tes  prétendent  que  leurs  penfions 
„ ne  l'ont  pas  réduftives  au  termes 
,,  dudit  Edit  , & empêchent  par  ce 
,,  moyen  que  l'Eglife  reçoive  le 
,,  fruit  que  nous  avons,  entendu  lui 
,,  procurer.  A ces  caulés , & autres 
„ confidérations  à ce  Nous  mouvants  ; 
„ de  l’avis  de  notre  Confeil , qui  a vu 
„ notre  Edit  du  mois  de  Juin  1671.  donc 
,,  copie  collationnée  cil  ci  - attachée 
„ fous  le  contre-feel  de  notre  Chan- 
„ cellerie  ; & de  notre  certaine  fcicn- 
,,  ce  » pleine  puiflam  e & autorité  Roya- 
,,  le , Nous  avons  dit  & déclaré  , & 
t,  par  ces  Préfentes  lignées  de  notre 
„ main  , difons  & déclarons , en  inter- 
,,  prêtant  ledit  Edit , que  notre  inten- 
„ tion  a été  qu’il  ait  lieu,  tant  pour 
„ les  Prébendes  ordinaires  ou  ïhéolo- 
„ gales , que  pour  toutes  les  autres 
,,  Dignités,  Perfonnats , Semi-Prében- 
„ des  , Vicairics,  Chapelles  & autres 
„ bénéfices  des  Egliles  Caihédralcs  & 
,,  Collégiales  , qui  requièrent  réliden. 
„ ce,  de  telle  dénomination  & qualité 
„ qu'ils  puilTent  être  : Ce  faifam,  que 
y,  les  penfions  ci  devant  créées , qui  le 
„ feront  ci-après  fur  les  bénéfices  de  la 
„ qualité  fuldite  , feront  réduites  au 
,,  tiers  des  revenus , fans  diminution  de 
„ la  fomme  de  trois  cents  livres,  qui' 
„ demeurera  aux  Titulaires  dcfdKSibé-; 
„ néfices  pour  leur  fubfiAance , fraivclie, 
„ & quitte  de  toutes  charges.  Comme! 
^ auffi  qtic  les  Réfignants  ne  pourront 
y,  fe  réfervçr  leldites  penfions,  qu’ils 
„ n’aient  dctïcrvi  lefdits  bénéfices  l’cf- 
„ pace  de  qiiinze  années  , fuivant  & au 
„ défit  dudit  Edit  du  mois  de  Juin 
„ 1671.  lequel  nous  voulons  eueexé- 
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■,7  euté  fclon  fa  forme  & lenenr.  Si  don- 
„ nons , &c. 

Ces  deux  Réglements  ont  toujours 
eu  leur  exécution  1 mais  il  cA  bon  de 
remarquer , i*’.  Que  ne  parlant  pas  des 
bénéfices  Amples,  les  choies  font  encore 
à cet  égard  comme  elles  écoient  ancien, 
nement  ; c’eA-à-dire,  qu’au  Grand- 
Confeil  dont  on  a vu  ci-deflus  l’Arrêt 
de  Réglement  du  10.  Janvier  \66-j, 
ces  penfions  font  rédudtibles  au  tiers 
en  faveur  du  SuccclTeur  fer  otiiium  , fi 
elles  n’ont  pas  été  hoinologuécs.  Dans 
les  autres  Cours  & Tril'unaux  du  Royau- 
me , on  détermine  quelquefois  cette 
quotité  félon  les  circonAances  : mais 
l’opinion  commune  cA , qu’elle  peut 
aller  jufqu’à  la  moitié  du  revenu,  & 
non  au-delà.  Louet  , lett.  C.  fom.  30, 
Traité  de  M.  Piales,  chap.  23.  n.  i. 
chap.  ip.  n.  p.  Ce  dernier  Auteur , dans 
fes  Additions  au  Traité  des  Comman- 
des , voudroit  que  , pour  un  plus  grand 
bien  , on  réduifit  les  penfions  for  béné- 
fices fimples  au  tiers  comme  les  autres. 
M.  du  Roiiifeau  de  Lacombe  , après 
avoir  obfervé  qu’au  Grand-Confcil  mê- 
me , il  n’eA  pas  certain  qu’on  reçoive 
toujours  la  réduâion  des  penfions  fur 
bénéfices  Amples  au  tiers  du  revenu  , 
ajoute  qu’il  feroit  à foijhaiter  que , 
p:ir  une  Déclaration  du  Roi , la  dcci- 
fifin  lût,  rendue  uniforme  dans,  tous  les 
Tribunaux  du  Royaume  : la  différence 
arbitraire  de  Jurifprudcnce  étant  une 
difformité  bien  odieufe  & bien  préju- 
diciable aux , Sujets. du  Roi.  Jurifprud. 
Çanorviq.  verk.  Penjîon  feil-  J.  n.  p. 

.,2".  C’eA  aujourd’hui  une,  mpAiuie^ 
inviolable  ,„que  les  i .penfioBSj  éialjlifS 
dans  les  cas  dont  parlent  les  Déclari-^ 
lions  rapponée.Sv,  iOBt  toujours  réJui- 
ics  lorAjü'elles  excédent  le  tiers,, pu 
lorfque  n’t-xcédaot  pas  le  tiers  du  re- 
venu, le  Réfignaiaife  juAifa?  que,  la 
penfion  acquittée , fil, aie  lui  «A;; 
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une  portlrto  congrue  de  500.  livres , faire  entendre  à cet  égard  le  vrai  fens 
fins  y comprendre  le  creux  de  l’EgU-  de  U Loi , que  les  termes  de  l’Arrêt  du 
lé,  li  e’etl  une  Cure;  & la  même  aa.  Mai  1674.  rapporté  dans  le  Jour- 
îoinme  indépendamment  des  diftribu-  nal  du  Palais,  rom.  1.  „'*dt  pour  Tâ- 
tions , (i  c’rft  une  Prébende.  . venir  .ordonne  que  ledit  Proft, 

Par  cal'uel  on  creux  de  TEglife,  on  ra»w,  aura  & recevra  par  chacun  an 
entend  les  rétributions  accidentelles  la  lomme  de  300.  liv.  lur  les  fruits 
que  reçoivent  les  Curés  dans  leurs  Pa-  & revenus  de  ladite  Prébende  6t  Cha- 
roiffes , dans  les  eas  exprimés  au  Tarif  noinie , en  ce  non  compris  les  diftri- 
rapporié  fous  le  mot  ObUtie» , ce  qui  butions  extraordinaires , manuelles  & 
ell  indépendant  de  la  portion  congrue  caluelles  qui  lis  font  par  chaque  joue 
de  des  fondat  ions.  Sans  doute  qu'une  & Heures  Canoniales , lelquelles  appar- 
Curc  qui  n’a  ahl'olument  que  300.  Iiv.  tiendront  entièrement  audit  Proft  ; St 
de  congrue  & le  caluel  , ne  peut  être  le  furplus  des  gros  fruits,  enlèmble  le» 
grevée  de  penfion  ; quand  même  U dtllributions  certaines  A ordinaires  qui 
pftiiion  cong.uî  confilleroit , non  en  fe  paient  par  table,  par  femaine , par 
urgent,  mais  en  héritages  ou  dîmes,  mois  & autres  temps,  baillés  & déli» 
qui  auroienc  été  abandonnées  au  Curé  vrés  audit  Decouleurs , Réfi^na^t , juf- 
par  les  gros  Déciinatcurs , pour  lui  te-  qu'à  concurrence  , fur  & tant  moins  de 
nir  lieu  de  portion  congrue  ; & que  ce»  1»  penfion  de  300.  liv.  réfervée  fut 
héritages  ou  dîmes  produiroienc  un  icelle,  le  reliant  deiquelles  diftribu- 
revenu  plus  conlidérable  que  la  lomrae  tK>ns  certaines  & ordinaires  appartien- 
de  300.  liv.  fixée  par  la  E>éclarauon  dront  au  Sieur  Proft  , fi  aucun  y a s 
de  i66i.  C’eft  la  difpoficion  du  te-  & à faute  par  lui  de  téfidence,  faire, 
lebre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  les  funâions,  & afiifter  au  Service  ao 
pour  la  Cure  de  Ëreteoil  du  Juin  cudlemeot , s’il  n’a  empêchement  lé- 
r7j(5.  gitirae  : ce  qui  fera  rayé  des  diftribu- 

Mai»  lorfque  tes  revenus  de  la  Cure  tione  certaines  A ordinares , lui  fera  im- 
confiâent  en  obtts , fondation  ou  dî-  puté  fur  ladite  fnmme  de  300.  liv.  par 
mes  novales  , ou  même  en  un  cafitel  an,  à lui  ordonnée  per  le  prélèm  Arrêt.  ** 
fi  conlidérable  qu’il  furpalTe  de  beat!-  V.  DiftrUtmtiDitt. 

coup  le  revenu  des  Cures  ordinaires,  3^<  Le  Titulaire  d’urte  Cure  o« 
coitMUe  eft  celui  des  Cures  des  gran-  d’une  Prébende , qui  n’ayant  pas  def> 
des  villes , la  penfion  eft  alors  légirh  fervi  fon  bénéfice  pendant  Telpace  de< 
saemenc  établie  au  taux  du  tiers  ou  quinze  années , veut-  pourtant  le  rél>- 
de  la  portion  congrue,  franche  de  ligner  avec  penfion,  s’adrefle  au  Roi 
toutes  charges.  Duperrai-,  'Traité  de»  pour  en  obtenir  un  Brevet  dérogatoire. 
Portions  congrue» , ch.’  2*,  n.  n.  tt‘  a-  TEdit.  Ce  Brevet  ne  s’accovae  que 
fuiv.  Loix  Eccléfiaftiques , ch.  des  Pen-  pour  qüelqoe  jnfte  rai  fon  qu’on  aile- 
fions,  n.  10.  Œuvres pofthum.  toffi.  i.  gue.  ŒUe  d’un  fervice  de  quinze  an.- 
313.  ' . ^es  en  différeeres  Cure»,  teroit  tré»- 

A l’égard  des •'Cdnofticat* , ©n  fait  capable  de  déterminer  le  L^ifiateur-è 
auin  des  diftinâriont  touchant  la  r»atu-  cette  dérogation, 
re  de*  diftributipris  que  TEdit  'a  voalu  Si  le  Titulaire  étoit  malade  & abfo- 
n’êtse  point  comprife  dans  l’évaluation  loment  hors  d^état  de  deffervir  fon  bé- 
la  penfion.  Rien  ne  fèrvira  miettx  à néficc,  fit  dérogation  feroit  comme  de. 

juIUce  : 
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Jiiftîce  ! mais  je  ne  crois  pas  q'.ie  ce  le  condamna  même  aux  arrérages  (ju'il 
•jût  là  une  raifon  pour  s'en  paffer  ; avoir  perçus  depuis  fa  pille  de  poiref- 
,c’eft  à-dire,  pour  fe  rclêrver  une  pen-  fion  de  ce  nouveau  Ijc-iéfice,  On  cite 
fion  fans  difpenfe  du  Koi , lorfque  le  un  aurrt  Arrêt  fcmblible  du  20.  Juil-  ' 

malade  n’.uiroit  pas  devers  lui  les  quin-  1er  1726.  rendu  fur  les  convlufions  de 
ze  ans  Je  lervice  ; ce  feroic  donner  lieu  M.  d’Agueffeau  , Avocat  Général , con- 
?■  la  fraude,  en  rendant  comme  arbi-  tre  une  Chanoine  d’Auxerre  qui  ay.:nc 
traire  l’interprétation  de  la  Loi.  Le  été  pourvu  d’une  Prébende  de  l.t  Sainte 
Roi  feul  doit  donc  juger  du  mérite  Chapelle  de  Bourges  , depuis  la  réfigna- 
de  l’exception  ; i5c  aün  que  fa  religion  lion  de  fon  Canonicat , avec  réferve  de 
lie  (oit  furprilè  p.ar  de  faux  expofés,  100,  liv.  de  pcnfion  , ’en  fut  privé  fur 
le  Brevet  de  dérogation  doit  être  vé-  les  phinies  de  fon  Kélignataire,  à caulb 
rifié  dans  le  cours , & dans  l’année  de  Ion  nouveau  benéhee.  Mais  cette 
même  de  fl  dire.  Ordinairement  on  fait  t«g'u  ne  s’applique  point  aux  penftons 
Bueller  les  caufes  de  difpenfe  nu  de  dé-  établies  entre  Copermutantspr»  tnr^iva. 
rogation  par  l’Evêque  Piocélàiu,  V.  //r.trr  : elles  doivent  être  payées  au 
Ordres.  Penlionmire  par  tous  les  fuccefl'eurx 

4“.  Dans  toutes  les  penfions  que  l’on  de  ion  Copermutant , quoiqu’il  aie 
autorife , l’on  fuppofe  toujours  que  le  d’ailleurs  de  quoi  vivre  par  le  béné- 
Pcnfionnaire  n’a  pas  d’ailleurs  de  quoi  vi-  ficn  qu’il  poifede.  Ainfi  jugé  le  n, 
vre  ; & de-là  vient  que  par  le  Réglement  M irs  17J3. 

du  Parlement  de  Paris  du  16.  Juin  1664.  Avant  le  changement  introduit 

il  cft  défendu  à ceux  qui  rélignent  pour  dans  la  jurifprudcnco  par  l’Edit  de 
taule  d’incotTipatihilàté , de  le  rcicrver  1671.  & par  les  Reglements  qui  l’a- 
aucunes  penlions.  Ce  qui  a lieu  , quand  votent  précédé,  le  Kéfgnaiaire  d’un 
même  le  Rtiignant  alléguernit  un  fer-  bénéfice  régulier  étoic  non-leulemcnc 
vice  de  quinze  années  , ou  qu’il  produi-  obligé  de  payer  la  totalité  de  la  pen- 
joit  des  Lettres  dérogatoires  à l’EJit  fion  dont  iL  avoir  confenti  la  creatum, 
de  tdyi.  c’t. il  une  maxime  reçue  à Rome  quelque  cxcclfive  qu’elle  fût  : mais  fon 
tomme  en  pranee.  Les  provilions  de  fuecelfeur,  meme  ptr  olmunt , n’etoie 
celui  qui  obiienc  eu  Cour  de  R.nme  pas  recevable  à en  demander  la  réduc- 
uii  béiieiicc  incompatible , contiennent  cion.  Prelentcmcnt  la  Jutifprudenco 
toujours  la  claufc  diniiiters  erpstino  ten$-  pour  les  Cures  & les  autres  benéfi- 
tur  : à quoi  le  Roi  n’pncend  point  dé-  ces  réguliers  , cft  la  même  que  pour 
roger  par  des  difpenfe*.  Ainfi  jugé  par  les  bénéhccs  féculiers.  V.  fous  le  moc 
divers  Arrêts.  Duperrai  , Traité  des  P.e^rul-  SeguUrib.  <ÿc.  l’ufage  particulier 
reniions,  tom.  1.  cL  10,  p.  175.25^.  i^e  la  Congrégaiioii  de  S.  Maür,  & 
tx  fuiv.  Moy.  Can.  tom.  j.  ch.  22.  n.  24,  de  quelques  autres  touchant  les  refer- 
& 2 J.  Journal  des  Audiences.  Y . incom-  vos  des  fruits  ou  des  penfions.  V.  auffi  , 
t/uibihtt.  f >us  les  mots  Incempatibilité  , A-îen- 

Par  Arrêt  du  ,9.  Août  171  S.  l’ancien  diant , fi  une  penfion  dont  jouit  un 
Curé  d’Entragues  fut  privé  de  la  pen-  Religieux , lui  tient  lieu  de  bénéfieo 
Bon  do  300.  liv.  qu’il  s’étoit  réfervee  incompatibls  avec  tout  autre.  V.  ci- 
iar  fa  Cure  en  la  rclignant;  pyee  que  apres. 

ptoAérieurement  à fa  relignation,  il. avoir  Sous  le  mot  Re^al.  Regularib.  oii 

Clé  pourvu  d’une  a^itre  Çute;  U Cour  nous  venons  de  renvoyer,  ou  voit  ua 

Tome  UI,  ' M n 11  a ' • 
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cal  pirticuUer  où  la  réferve  de  tous 
les  t'iuics  cil  permife.  Celui-là  n'ell  pas 
le  fcul  : on  tient  que  cette  même  réfer- 
ve des  fruits  ou  d'une  peniïon  égale 
à la  totalité  des  fruits  , ell  permife 
lorfque  le  Titulaire  fe  démet  ou  ré- 
figne  fou  bénéfice  pour  l'utilité  de 
l’Eglife  : par  exemple , en  faveur  d'une 
union.  Louet,  lett.  P.  fom.  ji. 

7*.  Autrefois^  comme  noos  l'avons 
dit,  la  raifon-de  perfidie  ou  d’ingra- 
titude rendoit  un  Réfignataire  non  re- 
cevable à demander  la  réduilion  d’u- 
ne penfion  cxcelîive.  La  maxime  con- 
traire ell  aujourd’hui  fuivie  inviolable- 
ment  depuis  les  Edits  rapportés.  Il  n’y 
auroit  qu’une  perfidie  caraAérifée,  telle 
que  celle  dont  il  ell  quellion  dans  l’Ar- 
rêt du  Parlement  de  Bordeaux  du  lo. 
Décembre  17115.  rapporté  parLapeyre- 
re  , verb.  Ptnjicn,  qui  pût  en  faire  écax- 
ter  les  Juges. 

Nous  obi'ervons  fous  le  mot  C««ror- 
dtu , que  les  aftes  de  concorde  pallès 
lur  litige  font  valides  , indépendamment 
de  l’homologation  du  Pape  entre  le 
Rifignint  & le  Réfignataire  , w edimm 
fcrfidi*  dr  rn^ntitudimi  : d’où  il  s’en- 
luit  que  le  Concordat  ne  peut  être 
révoqué  avant  cette  même  homolo- 
gation. Cette  déciftorv  appuyée  des 
Arrêts  rapportés  par  Brodeau , & du 
ferviment  des  Auteurs  , n’eû  jufte  que 
dans  le  cas  où  l’aéle  de  concorde  ne 
con  ient  aucune  réferve  de  petiiion  „ 
nuis  feulement  une  ctlTion  de  droit 
comme  en  l’efpste  des  formules  rappor- 
tées fous  le  même  mot.  Si  les  parties 
‘avoient  llipulé  une  penfion  dans  le 
concordat  en  faveur  du  cédant , l'aéle 
IcroK  alors  indivifiWe  i & à railon  de 
k penfion  qui  l’infufte  d'une  tache  de 
fimonie  que  le  Pape  feul  peut  ôter 
les  parties  peuvent  fe  dégager  jufqu'à 
l'homologation  de  3a  Sainteté  s lans 
^u'il  feivlt  de  rien  d'alléguer  la  per- 
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fiJie  3t  l'ingratitude  du  Repenratiri 
Telle  ell  la  Jurifprudeacc  aéluellc 
que  cette  diRindion  piaroù  concilier 
avec  l'ancienne  dont  nous  venons  de 
parler.  Cardan  & Vedel , liv.  1.  ch.. 
54.  Dumoulin  , di  injirm.  n.  x.  Jurif- 
prudence  Canonique , verf.  Ptnfian 
îeél.  Z.  n.  [.  in  fin.  Tournée,  lettre 
P.  n.  SL~Traité  de  M.  Piales  , loe. 
ch.  1 3.  V.  ci-après. 

C'ell  une  maxime  facrée  dans 
ce  Royaume , que  les  bénéfices  de 
eollation  & nomination  Royale  , de 
quelque  qualité  qu’ils  foienc,  à char- 
ge d'ames  , fujsis  à réfidence  ou  fim« 
pies  , (cculiers  ou  réguliers , ne  peu- 
vent être  chargés  de  penfion  , fans  uQ' 
confentement  exprès  du  Roi.  Tournée^ 
lettre  P.  n.  66.  V.  Pravifims,  Rejîjrnatiaiu 

Les  bénéfices  en  Patronage  laïc  ou- 
mixte  jouiuent  du  même  privilège  j. 
ils  ne  peuvent  être  chargés  de  penfioa* 
que  du  confeniemenc  exprès  du  Patron  ^ 
ou  de  celui  qui  a l’exercice  du  draic 
de  Patronage.  Tourner , lettre  P.  n. 
60.  7ÿ.  Mémoires  du  Clergé, tom.  il- 
p.  no.  1Ô4.  V.  ci-après. 

Enfin  , quand  la  fondation  porte' 
que  le  bénéfice  ne  pourra  être  char- 
gé de  penfion  au  profit  d’un  ancicn- 
Titulaire  , elle  doit  être  exécutée  fous- 
peine  d’abus , même  dans  le  cas  d’une 
penfion  pr«  bono  p»tis.  On  prétend  aufli 
«tue  l’aftédaiion  leule  du  bénéfice  à- 
une  perfonne  de  telle  qualité ,,  empê- 
che qu'un  pourvu  de  ce  bénéfice 
fans  cette  qualité-,  ne  puilT:  faire  une 
ceffion  de  lès  droits , avec  réferve  de 
penfion  , pour  la  même  caulè  de  la 
pai.Y.  La  raifon  qu’on  donne , cR  que 
dans  ce  cas  ce  pourvu  n'a  pas  même 
un  titre  coloré , chofe  abfolument  né- 
cclfaire  pour  pouvoir  fe  réièrver  une- 
penfinn^lur  un  bénéfice.  Ballêt  , tom,. 
I-  Plaidoyer  ^ Tiaité  de  JléL 

Ftales , ûe.  (Îk  cb> 
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5>®.  Le  Roi  ne  charge  pis  ordinal- 
xement  les  bénéüccf  Confifloriaux  d’u- 
ne penfion  qui  excede  le  tiers  du  re- 
venu. Mais  la  Jurifpraidencc  du  Grand- 
Confeil  a toujours  été  que  les  penfions 
i'ur  les  bénéfices  Confidoriaux  n’ccoienc 
pas  rédudibles , ni  par  rapport  au  pre- 
mier, ni  par  rapport  au  lècond  Bréve- 
taire,&  que  le  bénéfice  chargé  d’une  pen- 
ilondcvoit  l’acquitter.  La  raifon  de  cette 
Jurifprudence,  eft  que  les  Cours  ne  peu- 
vent déroger  aux  Brevets  émanés  de  l’au- 
torité du  Roi , & que  s’il  y avoit  quelque 
chofe  à y changer,  on  ne  pourroit  y pour- 
voir que  devant  Sa  Majeflé,  à qui  feule 
appartient  d’expliquer  fa  volonté.  Ad- 
dit.  au  Traité  des  penfions  , par  M. 
Ptales , en  (on  Trak.  des  Commend. 
lom.  J.  p.  238. 

lo'TLet  Lettres  Patentes  du  ^ Juin 
1748.  confirmatives  du  Contrat  paffé 
cette  même  année  entre  le  Roi  & le 
Clergé  portent:  „ Voulons  que  toutes 
perfonnes  qui  jouinfent  ou  jouiront  des 
penfions  fur  les  bénéfices  , & qui  doi- 
vent contribuer  du  quart  de  leurs  pen- 
fions , pour  raifon  de  leurs  impofitions 
pour  les  années  171?.  1734.  1735. 
1745.  I74<î.  continuent  de  payer  & 
Contribuer  à l’avenir  dudit  quart  de  leurs 
penfions  , tant  pour  lefdites  anciennes 
impofitions  que  pour  ledit  emprunt  de 

feize  millions & qu'ils  payent  ledit 

quart  de  leurs  penfions  nonobfiant  les 
claufes  oppofées  dans  leurs  Brevets , 
fignatures  & Concordats  de  création 
deidites  penfions  : & encore  qu’il  foit 
porté  en  iceux  que  lefdites  penfions  fe- 
ront franches  & quittes  de  toutes  char- 
ges , à l’exception  néanmoins  de  ceux 
qui  ont  réfigné  des  Cures..,.,  lefqucls 
ae  paieront  rien  fur  lefdites  penfions  à 
U décharge  des  Titulaires.  . . 

Sur  rétablilTemeot  de  ce  quart  de 
contribution  pour  les  charges  ordinaires 

eauaordiiuires  , il  t’cA  élevé  quel- 
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quefols  des  conteftations  entre  les  Pen- 
fionniires  & les  Titulaires  donr  M. 
Piales  fait  mention  dans  fon  Trafic  des 
Commendes  en  l’endroit  cité.  Elles  pa- 
roilTent  toutes  rouler  fur  la  quefiion  de 
favoir , fi  le  Réfignant  qui  s’eft  réfervé 
une  penfion  fur  un  bénéfice  (impie , & a 
(lipulé  qu'elle  lui  feroit  payée  fans  au- 
cune déduéiion  pour  les  charges  ordinai- 
res &excraordinaires,décimes,  dons  gra- 
tuits, 5cc.  peu: , nonobftiot  les  délibéra- 
tions du  Clergé,  & la  teneur  des  Lettres 
Patentes  dont  elles  font  revêtues , exiger 
la  totalité  de  la  penfion  ? L’Auteur  ci- 
té dit  que  cette  queftion  s’étant  pré- 
fentée  en  1731.  & en  175^.  les  plus 
célébrés  Avocats  confuUés,  ont  décidé 
que  la  procuration  4d  r^^rrxrxfirMS , où 
les  parties  avoient  pu  par  une  claufe 
exprc(Te  déroger  à la  difpofition  de  la 
Loi , faifoit  la  réglé  du  paiement  de  la 
penfion  ; fauf  à fe  pourvoir  en  réduc- 
tion , fi  dans  la  fuite  les  nouvelles  char- 
ges rendoient  la  penfion  excelTivc.  Vail- 
lant , i»  rtgul  de  public,  n.  289,  Henris , 
tom.  1.  liv.  I.  ch.  3.  q.  24.  Défin.  C^n. 
vtrb.  FenfieniTa.  20.  Je  croirois  que  la 
(lipulaiion  d’éxémption  dans  un  Con- 
cordat fur  litige,  fût  plus  favorablement 
reçue  dans  les  Tribunaux,  que  celle 
d’un  Réfignant  avec  fon  Réfignataire. 
V.  De'citun. 

II”.  On  ne  peut  fe  réfenrer  au  lieu 
d'une  penfion , une  partie  des  revenus 
du  bénéfice  ou  les  collations  qui  en  dé- 
pendent ; cela  approcheroit  trop  de  la 
divifion  du  titre  qui  e(l  de  fa  nature  io- 
divifible:  Q^ma  effet  dividere  bentficium 
«jued  tfl  prehibitum  , c.  mujeribut  de  preb. 
Rebuffe  , de  pucif.  n.  1 04.  V.  Seüieu. 
On  ne  peut  non  plus~cédcr~  le  droit  de 
collation  d’on  bénéfice , moyennant 
une  penfion.  M.  du  Clergé , tome 
p.  S14S. 

S.  3.  FoKMB  DB  L’ETABLISSEMEItr 
OBS  PBMtloMS  i C’eft  une  vérité  recoa- 
N an  n a 
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nue  qu3  les  Evêques , & même  tous 
les  Colbteurs  orjiniircs  pouvoiciic  an- 
cicnncincnt  de  leur  ausotitc  créer  des 
peufioiis  fur  les  bénéfices  de  leur  colla- 
lioo  ; il  n’en  ûut  pss  d’autres  preuves 
que  la  Dé.'iécale  d.ée  ci-dellas  d’iu- 
nocent  III.  in  c.  ni{i  tjfent  d€  prxbeni. 
fiîi  le  premier  cxeinple  des  penfions , 
telles  qu'elles  font  aujourd’hui,  eft  don- 
ré  par  des  (impies  arbitres , qui  n’é- 
toient  ni  Evê:iues  ni  Collateurs.  Le  mê- 
me ul'ige  & peut  être  les  mêmes  cau- 
fes  qui  ont  .attribué  au  Pape  le  droit  de 
recevoir  c.'cclulivcinenc  les  réfignations 
en  faveur  , de  conférer  par  dévolut  , 
&c.  lui  ont  f>it  aulîi  referver  le  droit 
d'autcrilcr  les  pcnfions  fur  les  bénéfi. 
CCS.  Nous  avons  dit  ci-deffus  que  le 
Pape  ne  peut  créer  des  penfions  fans 
caufe  fur  nos  bénéfices,  & que  nous  ne 
reconnoririons  ce  pouvoir  que  dans  no.^ 
tre  Souverain.  11  ne  s’agit  donc  ici  que 
de  cette  formalité  d’homologation  des 
penfions  établies , C partb 

culiers  pour  l’une  des  trois  caufes  que 
l’on  a vu  , foie  par  le  Roi  dans  les 
cas  également  fpécifié , ) que  nous  re- 
gardons aujourd’hui  dans  ce  Royaume  , 
comme  ahfolument  récelTaire  pour  la  va- 
lidité ou  pour  la  réalité  d'une  penfion. 
Nous  allons  parler  fuccelTivemcnc  de  la 
formalité  de  cette  homologation  de  la 
part  du  Pape  dans  tous  ces  dilTcrcnts 
cas  ; mais  obfervons  auparavant  que 
les  Evêques  ne  font  pas  encore  fi  abfo- 
lumcnt  dépouillés  de  leurs  droits  , au 
lujet  de  cet  étahlilTement  de  penfions , 
qu’ils  ne  puifTent  auli»  en  créer  pour 
des  jufics  caufes , telles  que  pour  une 
union  , poar  l’ent retien  d’un  pauvre 
Bénéficier  infirme  qui  fe  démet  de  Ion 
bénéfice,  fans  avoir  d'ailleurs  de  quoi 
s’entretenir,  pour  le  bien  de  la  paix,, 
pour  l’égalité  d’une  permutation.  A la 
xérité,  dans  tous  ces  cas,  l’Evéque  ne 
peut  , luivaat  le  plus  grand  uombre  des 
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C.tnoniHeç  , ufer  de  ce  pouvoir , s’if  nô' 
le  fait  ex  ntera  ejficio  , & s’il  y a ta  moin- 
dre padion  entre  les  parties,  D.ans  ce 
dernier  cas  il  faut  recourir  au  Pape  à’ 
qui  feul  il  ell  réfervé  , difent  les  Caro- 
r.illes,  de  purger  les  Actes  du  fcupç<'ti 
de  fimonic , que  certaines  flipulaiinn? 
y répandent  : Convtmianes  antem  partiiim' 
de  penjîone  prxjianda  liçitè  reddamter  , cr’ 
pHrgatnr  omnis  fn/picio  fimenit , acciden- 
té , voluntate  (ÿ*  confenfn  IKtpx.  G lof  iti 
c.  enm  pridem  de  p.iüis  ve>h.  Licite. 
Gigas  , de  penjîonihfts , ejuxfi.  6.  Kebuffe,- 
de  pacif.  n.  105.  C’eft  aulii  lur  ce  prin- 
cipe quela”^upart  des  Canonillcs  one 
cru  que  l’homologation  des  penfion** 
réfervées,  a pafie  au  Pape  exdufive- 
ment  ; ils  ajoutenr  que  comme  par  le* 
Canons  il  efl  enjoint  aux  Collateurs  do' 
conférer  les  bénéfices  fans  diminution 
Mt  Eccleliaflica  bénéficia  fine  diminutitni 
ctnferantnr  , les  Rélignans  en  faveut' 
font  au  cas  de  cette  réglé  ; enfortc-' 
qu’ils  ne  peuvent  fe  réferver  des  pcr.- 
fions  fans  difpenfe  du  Pape. 

Ces  deux  raifonS  ont  Icrvi  de  fonde-' 
ment  à l’Ancien  Arrêt  du  P.arlsmcnè 
de  Paris , rendu  fur  les  Conclufions  de*^ 
M.  SeguicT  Avocat  Général-,  le  i£ 
Décembre  1588.  & rapporté  par  M.' 
Louet , letr.  C.  fom.  par  Chopirf 
en  fa  Police  Ecclcf.  liv.-^.  tir,  2.  n.  17.- 
& par  Chenu , dans  fes  notes  fur  Pa- 
pon  , liv.  £.  ch.  ^ n.  i.  lequel  fait? 
des  défenfes  k tous  Juges  d’avoir  au*< 
cun  égard  aux  Crncordats  porranc 
création  de  penfions , s’ils  n’ont  été 
homologués  en  Cour  de  Rome.-  Mais- 
cela  i^e  s'entend  que  dans  les  cas  admis 
dans  le  Royaume  ; pour  les  * réfçrve» 
de  penfions  tels  que  nous . les  avons 
expliqués.  On  no  reçoit , dit  l’Armo- 
taieur  de  Févret , tom.  a.  liv. 

^ pag.  37:}.  colon.  ^ la  création  des 
penfions  dans  le  Royaume  ,■  que  dans 
les  cas  du  Droit  préreinemenc  eu  ufa*j 
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/ Sc  on  rejvtio  toucï":  ccl'cî  qn!  fin; 
Jnll'cck-s  de  lirnf>nie.  A l’cjird  de  !.i 
demguinn  nii\  Ciniiii'; , o:i  t-.e  croie 
p.is  que  le  l’.ipe  puille  déroger  à ccuie 
qui  font  reçus  d uiî  le  Royaume.  Lorl- 
qu’ii  y a de  jullcs  caulés  de  dil'pcnfa , 
les  Evêques  peuvent  les  accorder  dans' 
leur  Diocefe,  l’uppofc  que  l Eglife  n’aie 
pis  rélcrvéce  pouvoir  aux  autres  Supé- 
rieurs. Mais  11  véritable  railbn  pour- 
quoi on  A recours  à Rome  pour  au:o- 
rilêr  les  perdions , eft  que  pir  l’ulagc 
le  Pape  ell  reconna  pour  Ordinaire  à 
l'exdulion  des  Evêques  dans  ces  cas  là  , 
Comme  dans  plulicurs  auercs  qui  dé- 
pendent de  la  jurildiélion  volontaire. 
En  eflet , comme  l’a  très-bien  remar- 
qué M.  Piales  , l’approbation  du  Pape 
ne  rend  pas  licite  ce  qui  de  fa  nature 
feroit  criminel  ou  illicite.  Le  Pape 
par  l’homologation  d’un  Concordat , 
ne  fait  que  déclarer  qu’il  ne  contient 
rien  qui  (bit  abfolument  illicite  & con- 
traire aux  bonnes  meçurs.  Ainfi  quand 
fin  dit  qu'il  purge  la  fimonie  t)U  plu. 
tôt  le  foupçon  de  limonie , il  faut  enten- 
dre qu’il  juge  qu’une  convention  qui 
avoit  quelque  apparence  de  fmionic , 
n'cft  pas  réellement  tacliée  de  ce  vice. 
De  là  vient  que  fi  , par  l'urpriie  , des 
Particuliers  réutfiilent  à faire  homolo- 
guer des  Concordats  véritablement  fi- 
moniaques,  il  y a lieu  d'en  interjetter 
appel  comme  d'abus  , & d’en  empê- 
cher l’exécution  en  les  faifant  déclarer 
nuis  '<  abufîfs  par  les  Cours  Sviuve- 
raines.  Traité  des  Collations  avec  ré- 
ferve  de  penfion , chap.  13.  Baflec  , 
lec,  cii.  ■ 

. Van-Efpen  , jus  Eccltf.  univ.  fart.  2.' 
tit.  itS.  eap.  5.  n.  ta  & IJ.  nous  a^ 
prenîT^que  lis. , Evêques  di^ Pays- Bis 
fe  font  iniintenas  dans  Pancietma  pof- 
feirion  de  créer  .des  penfions  fior  les 
fccnéfices, , & qu’ils  ne  font  ms  les 
^uià:  pat  VVU*  i^ïâûli  Ç^DÎite  6QU,' 


, PEN 

ejat  qucPEglifo  ne  regarde  point  com- 
me fimoniaqucs  .toutes  les  perlions  que 
les  Bénéficiers  fa  réfcrvcnt  par  la  ré- 
lignaiion  de  leurs  bét  éfcts  , & qu’il 
n’eil  pas  nccclliirc  <;uc  l'autorité  du 
Siège  Ap  illoliqiic  iiuervieune  pour  pur- 
ger la  fimonie,  d^mt  les  Auteurs  Ul- 
tramontains prétendent  que  ces  penfions 
lotit  lufpedcs.  Mais  quoiqu’il  en  foit  , 
Pufigc  du  Royaume  cil  tel  qu’on  s’a- 
circlle  ordinairement  au  Pape  ou  au 
Vice-Légat  pour  toutes  les  {lenfions. 
On  elHme  même  qua  fi  penfion  établie 
par  l’Evêijue  dans  l’un  des  cas  on  il 
a ce  pouvoir , n’efl  que  pcrfonnellct' 
au  premier  Titulaire , & ne  piffe  point 
à les  SuccclTeurs  : nouvelle  raifon  pour 
ne  s’adrcflcr  qu’au  Pape.  En  ce  cas’ 
comme  aux  autres,  le  pouvoir  du  Vice- 
Légat  touchant  l’établifTement  des  pen- 
fions eft  expalc  ailleurs.  V.  Concordat  f 
Vict  Lc^ac  i V.  aulfi  Lé^at. 

On  luit  à Rome  le  meme  ordre  de' 
formalités  pour  les  fignaturcs  de  créa- 
tion de  pcnlions  , que  pour  les  fign.a- 
tures  de  proviliotis  de  bénéfices.  Voy. 
Frovljionf.  Le  Banquier  de  France  fait 
feulement  un  mémoire  particulier  en- 
fnitc  de  celui  de  la  réfignarion  qu’on 
f'ippofc  avec  la  condition  do  la  pen- 
fioo. 

Cette  diftinéiion  de  la  penfion  d’avec 
la  rélignation  , vient  de  te  que  le  P.ipe 
peut  admettre  la  rélignation  & rejot- 
ter  la  Penfion  ; ce  qui  n’cft  pas  reçu 
en  France  , où  l’on  regarde  ces  dcuic 
ciiofes  comme  teUemen-:  inféparablcs  ,■ 
que  fi  le  P ipe  rc  vouloir  pas  autorilef 
la  penfion , .après  avoir  admis  la  réfi- 
gnation,  on  occlarcroic  nulles  les  pro-' 
vilions  qu’on  obtiendroit  en  conféquen- 
ce.  Journal  des  .Audiences , tom.  ^ livv 
II.  chip.  12.  Flamin.  lib.  t.ij'.  j.  M.- 
Pîâlcs , hc.  cit.  chap.  1 5-  oîiTl  elÉpar-- 
lé  du  Décret  d’Innoce^XlI.  cité  ci- 
dêlTujli  k’à  Bàr. 
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s’atcomirvodint  au  tlüe  de  la  Chancel- 
lerie , & pour  fournir  un  titre  à cha- 
cune des  l’irties,  font  leur  mémoire 
frparé  pour  la  ponlion,  en  «es  fermes  : 
ï.xfeditVHr  fifnxturd  diÜd  penfitnis  atm 
claufn'h  dtrogétntihus  opporlunit.  AVr  nem 
de  cenfenfu  juxts  dt^nm  mandjitum 

Ces  dermers  mots  fe  rapportent  au 
confentement  prêté  par  le  Titulaire  qui 
doit  fupporter  la  penfion  ; enforte  que 
fl  ce  Titulaire  n’avoit  pas  encore  con- 
femi  à la  penfion  le  Barqitier  mettroit 
tiee  non  eum  dero^atione  requit,  de  prefldtt- 
do  coiifenfH.  Nous  avons  parlé  de  cette 
réglé  fous  le  mot  Acceptation  , ainfi  que 
du  cas  particulier  de  la  rclignation  fous 
réferve  de  penfion , d'un  bénéfice  en  li- 
tige. Les  Auteurs  difent  qu'en  ce  cas, 
la  dérogation  à la  réglé  ne  peut  avoir 
lieu  : mais  comme  tes  fortes  de  pen- 
Jlons  ne  font  ftipulces  que  pour  avoir 
lieu  lors  de  la  paifiblc  pofiTeifion,  ce  qui, 
comme  nous  avons  dit , les  rend  com- 
me éventfees , un  Banquier  nous  a aflu- 
ré  que  la  dérogation  à la  réglé  auroit 
.également  lieu. 

Le  Mémoire  étant  donc  arrivé  à 
Home  conjointement  avec  celui  de  la 
réfignaiion,  le  Correfpondanc  fait  le 
fien  , & y inféré  en  même  temps  la 
penfion  & la  rélignaiion  ; de  maniéré 
que  la  date  qui  le  retient  fur  ce  Mé- 
pnorial  fert  pour  la  penfion  comme 
pour  la  réfignation  , meme  pour  les 
penfions  réfervées  fur  la  noininatinn 
du  Roi.  Le  relie  des  formalités  fe 
fait,  comme  nous  avons  dit,  de  la 
même  maniéré  que  pour  les  provi- 
lions  : ü n’y  a de  différence  que  pour  le 
corps  de  la  fignaturc  & pour  la  dif- 
tribution  aux  abréviareurs  de  majoré 
ou  de  minori  parco.  La  Supplique  pour 
la  réfignation  je  fait  au  nom  du  Ré- 
fignataire,  3c  celle  pour  la  penfion  au 
pom  du  Rélîgnanr.  Traité  de  1a  Pra- 
iL|ue  de  la  Cour  de  Rome , de  Pétard 
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Callel  , tome  premier , page  147. 

Les  claufes  qui  forment  le  corps  de 
la  fignature  de  penfion  , ou  plutôt  de 
la  Bulle  oh  elles  font  étendues , font 
difiérentes  de  celles  qui  font  dans  la 
fignature  des  prowifions.  Voyez  en  la 
formule  foui  le  mot  Signaenre. 

La  première  de  ces  claufes  ne  ex 
réfignation*  , &c.  marque  que  le  Pape 
n’a  point  intention  d'accorder  des  pen- 
fions à ceux  qui  auroient  d'ailleurs  de 
quoi  vivre  , ni  au  préjudice  de  ce  qui  cH 
néceffiire  au  Titulaire  pour  fa  nourri- 
ture & pour  fon  entretien.  D’où  vient 
que  dans  quelques  fignatures  de  créa- 
tion de  penfion  , on  exprime  la  va- 
leur annuelle  des  fruits  & revenus  du 
bénéfice  qui  doit  être  chargé  de  pen- 
fion ; afin  qu’il  paroill’c  que  le  béné- 
fice n’eft  p.is  furchargé  , & que  la 
penfion  payée,  il  reliera  au  Titulaire 
un  revenu  fuj^fanc  pour  vivre  , & ac- 
quiteer  les  autres  charges  du  bénéfice. 
Ce  qui  , fuivant  Fiaminius  , JH>.  6.  ç.  2, 
m^-éioit  fixé  anciennement  au  Tiers”: 
Dummodo  tertiani  partem  non  excedat. 
Van-Efpen  , part.  2.  tit.  28.  cap.  8.  n.  3. 
fait  de  ceci  une  fécondé  cîâufe. 

3“.  Etiamfi , (fc.  fignifie  que  la  pen- 
fion aura  lieu  , quand  même  le  béné- 
fice feroit  déjà  chargé  d'une  autre  pen- 
fion : ce  qu’il  ell  néceffaire  d’exprimer 
dans  la  Supplique  , fous  peine  d’obrep- 
tion  3c  de  nullité. 

4°.  Ab  omnibus  oncribut  , Cette 
claufc  porte  exemption  des  charges , 
&c.  L’on  voit  ci  deffus  quel  *11  l’ufa- 
ge  du  Royaume  à cet  égard. 

S°.  Si  les  parties  n'avoient  fixé  au- 
cun terme  pour  le  paiement  de  la 
penfion  , fuivant  le  ftyle  de  la  Cour 
de  Rome,  elle  devroit  être  rayée  en 
deux  termes  égaux  qui  écnéroient, 
l’un  à Noël , 3c  l'antre  à la  S.  Jean. 

6°.  La  fixieme  claufe  porte  que  û 
le  débiteur  de  la'  penfion  ne  paye  pa# 
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jours  marqués , ou  au  pîus  car  J 
dans  les  trenie  jours  qui  l'uivcnt  , il 
«ncourra  li  peine  d’excomrouniGation  , 
dont  il  ne  pourra  être  abfous  que  piêi- 
lahlement  il  ii’ait  fati^ùit  le  Penfioii- 
fiaire  ; ou  bien  feulement  à l’article 
de  la  mort.  Les  Ulcraroontains  regar- 
dent cette  claufe  comme  une  (impie 
aaenace  d’excommunication  , & diiénc 
que  la  cenfure  ne  peut  être  encourue 
qu’il  n'y  ait  Sentence  rendue  à la 
ourfuite  du  Peniionnaire  ; in.iU  en 
rance  on  l’eftime  abfolument  abufive. 
Traité  de  l’Abus , toin.  u liv.  a.  ch.  ^ 
B.  2^  V.  PrtMnci,ui»n. 

7“.  L-i  kptieme  claufe  ordonne  la 
privation  du  bénéfice  tt  ipfe  , après 
un  cenain  temps  de  non  paiement  de 
ta  peiilion  , & permet  le  regrès  Je  la 
propre  autorité  du  Jdéiignant.  Cene 
citéfe  tcroii  en  i’rance  encore  plus 
abu  five  que  la  précédente.  Voyez  ci- 
»p.ès. 

8°.  La  huitième  claufe  défend  la  ré- 
dudtion  de  la  penfion  : ce  qui  ne  pro- 
duit aucun  effet  dans  le  Royaume  dans 
cous  les  cas  de  légitime  réduction. 

ÿ“.  Li  neuvième  claufe  porte  que  la 
jrenlion  doit  être  p.iyce  au  Réfignant 
mtair.fi  anlUm  jm  ti  ctmpitat.  Rien  de  fi 
abütif  en  France  où  , comme  l'on  a vu  , 
l’on  tient  pour  maxime  , que  le  Pape 
ne  peu:  créer  ni  conlliiuer  une  penfion 
au  profit  d’une  perforine  qui  ne  peut 
prétendre  aucun  droit  au  bcncTwc  fur 
lequel  la  penfiou  feroic  conffituée , 
quand  nièiue  cette  conffiiution  fe 
feroit  du  confenteinetu  du-  Titulaire. 
Dumt'ulin  , de  public.^  n.  177.  Fevret , 
iec.  cit.  n.  11.  I(ebuffe  ,He  pacif.  n.  \ o6. 

10®.  ETa  dTxieme  claufe  concerne  Pcx- 
prclliim  du  temps , pendant  lequel  on  a 
deffervi  le  bénéfice.  Cette  exprefiion  n’eft 
pas  rcquife  de  droit  : mais  fi  le  béné- 
fice eff  à charge  d’ames  ou  fujet  à refi- 
dcnce , l«s  Ofiieiers  de  la  Dateric  fuivanc 
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le  nouveau  (lyle,  font  diflîculté  d’ad- 
mettre U rélignaiioiv,  fi  la  Supplique 
ne  fait  mentiou  depuis  quel  temps  ce 
Réfignant  étort  en  poffelfion.  Autrefois 
ils  exigeoient  fepe  ans  de  réfidcnce  , 
ils  paroiffetu  le  contetrer  à préicnc  de 
trois.  L'iin  a vu  ci-delfus  que  la  Difci-i 
pline  de  l’Eglil’e  de  France,  auioii.'ée 
par  les  Ordonnances  , eff  beaucoup  plus 
lévere  à cet  égard. 

Nous  ne  parlons  des  deux  claufeS' 
qui  regardent  , l'une  la  dérogation  à la 
réglé  de  prejtando,  (ÿ-s.  & i’Iiutre , la 
trinfinilfion  de  la  chirpre  de  la  penlioti 
aux  Succeffeurs  du  premier  Titulaire. 
Nous  avons  déjà  parle  de  la  première,- 
& l’on  va  voir  l’effet  de  l’autre  en  ce' 
Royaume. 

Lts  Réfignants  pour  fe  mieux  afTu-- 
rer  le  paiement  de  leurs  psnfions,  onc 
imaginé  d’ériger  une  caution  de  leurs 
Réfigivataire?.  Les  Canoniffes  n’onc 
rien  trouvé  d’illicite  dans  cette  condi-' 
tion  : rien  ne  la  prouve  mieux  que  ce' 
que  dit  a ce  fujec  Sanleger , in  traSl'.  de' 
penfienib:  cap-,  30.  n.  6y.  i;.  2 1.  n.  Cec 
Auteur  établu~qïïë~irie  Tûülâirc  réfi- 
gne  le  bénéfice  liir  ieq-ael  la  penfion' 
eff  créée,-  le  FiJéjuffcur  eff  dcciurpé,- 
à moins  qu’il  n’eû:  été  flipulé  que  le 
Titulaire  ne  pourroit  réfigner  qu’à  la' 
charge  de  h part  du  pourvu  fur  la  ré- 
fignation,  dè  fournir  une  p treille  eau-- 
tion,  Auifi  l-.*s  Cours  ne  ib  font -elles, 
pas  une  petne  d’autorifer  l’ufige  des 
cjutitmr.  Mais  le  Grand  Confeil  paroîc 
en  avoir  condamné  l’ufagc  , en  interpré- 
tation de  l'article  de  l’Edit  du  Con-- 
trôle  , qui  déclare  nulles , de  nulle  e.ffec 
£c  valeur,  toutes  obligations  de  pleigec 
& cautions,  dans  le  cas  où  le  Rcfi- 
gmnt  fe  lèroit  rélervc  une  penfion 
qui  excéderoie  la  moitié  des  fruits  du- 
béncfice.  La  mênae  dilpofition  ne  fuc 
pas  répétée  dans  la  Déclaration  de  = 
mais  l’Edit  de  enrégiffiê- 
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su  Parlcmçnr  , dtfcr.Jic  ces  cantionne- 
anc'iis  dars  le  cas  où  les  pcnfions  ex- 
céderoicnc  le  tiers  des  fruits  des  béné- 
fices à charge  d'ames  <'«  fujcis  à refi- 
dciice,5cc.  Quclcjues  Aii'curs  ont  pré- 
tendu , fur  le  fondement  de  cet  Edit , 
que  le  Parlement  en  avoir  fait  la  mê- 
me imerpretatit  II  que  le  Grani-Con- 
4eil  de  l'Edit  du  Contrt'jle,  & que  par 
cniEqutnt  on  y avoit  changé  depuis 
de  Jurifpiudence,%;  réprouvé  les  flipu- 
lm<  nî  de  caution  prur  le  paiement  des 
penlion.-.  Mais  les  Arrêts  ruiius  depuis 
prouvent  le  contraire,  qui  eft  rendu 
cneore  plus  fenlible  par  les  exemples 
journaiierf.  Duperrai  , Traité  de  la  Ca- 

Iucité  , liv.  4.  ch.  4.  n.  S°-  & M. 
i’iaies, /ec.  c7r,  ch. Tjj 
La  maxime  nut  ccdM  aut  /chat , efl 
reçue  en  France.  Le  KéUgnant  peut 
d’autorité  de  Jullicc  ren  rer  dans  frn 
Lenchee  , quin.i  le  llcfi  ..niiaire  ne  lui 
paie  pas  fi  penüon  , (l>  von  /jlntiincut 
ptr.f.oKh.  Toute  la  dillèrencc  iju’il  y a 
entre  l'ancienne  & la  nouvelle  Juri!- 
prudence  , c’ell  qu’aucrclois  le  Reii- 
gnant  qui  exerçoit  ce  regres , étoit 
iibligé  de  prendre  de  nr  uveltes  provi- 
iions  fur  une  rctrocdîioo  que  lui  f.ti- 
loir  le  dé'uiteur  de  la  penlion:  au  lieu 
qu’à  préfent  ces  provilions  ne  font  pas 
Dccefliirus, 

I C’eft  une  queftion  , fi  celui  qui  a 
itfignc  ua  bénéfice  Cure  ou  fujee  à ré- 
fiduncc , fous  la  réferve  d'urte  penfion, 
parce  que  les  infirmités  l’ont  mis  hors 
d'état  d’en  exercer  les  fondions,  peut 
nu  défaut  de  paiement  de  la  penfion, 
demander  le  regrès.'’  M., Piales  a re- 
marqué que  deux  Auteurs  modernes 
font  fur  ce  point  d’un  avis  contraire, 
L’Annotateur  de  Fevret,  liv.  ^ chap. 
il  £1:  2i  Uoufi'eau  de  Lacombe , 

ilecueil  de  Jurifprudcncc  Canonique  , 
"verb.  Vchfion  , leil.  4.  n.  1,  Celui  des 
Meus  qui  tkpt  pour  Ta“r.égu;i\  c , cgu,s 
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paroîr  mieux  fonde;  parce  que  là  où 
il  y a du  bien,  on  ne  manque  jamais 
de  moyens  en  bonne  Jaflice  pour  fe 
faire  payer. 

Au  furplus , le  débiteur  de  la  pen- 
fion que  le  Rélîgnant  a alfigné  en  re- 
grès  , eb  non  foluticnem  penfonh , peut 
toujours  purger  la  demeure  par  des 
oiTres  réelles  & eff.dtves , à deniers  dé- 
couverts, jufqu'à  l’Arrêt.  Duperrai, 
de  la  Capaei'e,  lav.  ^ ch.ap.  4.  n.  27. 

Il  y a des  Parlemenrs  dans  le  Royau- 
me , ou  conformément  à la  claufe  des 
fignaruies  despenfions , l’on  rient  poux 
maxime,  que  toutes  pcnlions  fur  béné- 
fices font  réelles  : de  ce  nombre  efl  le 
Parlement  de  Touloufe.  D’autres  où  l’o^ 
dillingue  les  per.fions  fur  les  Cures  d’a- 
vec les  autres  , efliminc  les  preinicrej 
r '..'"on ne! les  ou  fxulcment  réelles  à l’é- 
g.ard  d’un  SuccelTcur  .par  réfignation  , Si 
non  per  ctiimni  celui-ci  ;ie  tenant  pas, 
comme  l’r.u  re  , Ion  droit  du  llélign.nnt , 
iion  a Refi^nante  fs.l  à CclLicoïe.  T'-'ls 
font  les  Paiîcmcnts  de  Paris  & de 
provcr.ee.  làonifacc , tom.  liv.  ^ tir, 
£.ch.  I.  ^2- tom.  liv.  6.  tic.  ^ ch.  ^ 
2^  M.  PAvocat  Général , Xrly  de  picu- 
ry , pori.int  la  parole  d:.ii5  la  caufe 
de  l’Arrêt  du  a_t  oepreinbie  1^97.  éta- 
blit pour  m ixiiiic  , que  , p<  ur  ren fre 
réelle  une  pctifion  fur  un  bcnéfice-curç 
ou  fujet  à réi;dencc , il  falloir  , ou  des 
Lettres-Patentes  dueir.ent  vérifiées,  ou 
que  la  fignature  de  créatir<i  fût  ho- 
mologuée au  Parlement , du  confenie- 
in'cnc  de  Î>L  le  Procureur  Général  ; Sç 
que  fins  cela , quoique  la  fignature 
contint  la  claulè  ad  Succcjfores , la  pen- 
fion n’étoic  pi'iift  due  par  le  pourvu 
par  mort.  L’Arrêt  fut  conforme  à ces 
conclufions.  Journal  des  Audiences.  Du- 
perrai , loc.  cit.  9.  61. 

Sur  ce  principe,  il  n’efl  point  de 
penlionnaire  qui  ne  remplillè  cette  for- 
piuEié  dans  lus  Parlements,  où  on  Ij 

regarde 
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ïcgarde  comme  nécL-ffaire , pour  ren- 
dre le*  penfioni  réelles  ; c’eft-à-dire  , 
arrachées  au  bénéfice  même , & paya- 
bles par  tous  ceux  qui  le  polTedenr  indif- 
cinélemenr  jufqu'à  la  mort  du  penfion- 
naire.  Mémoires  du  Clergé , rom.  j. 
pag.  - 

Tout  ce  que  nous  venons -de  dire 
s’applique  en  général  à la  création  de 
routes  fortes  de  penfions  fur  héné''- 
lices  à Collation  ou  Patronage  Ecclé- 
iiaftiquei.  A l’égard  de  ceux  qui  font 
en  Patron  ige  Laïc  ou  à la  nomination 
d y a certaines  formalités  par- 
ticulières à obferver. 

L’on  voit  ci-delfiis  quelles  font  les 
penfions  que  nous  appelions  fans  caufe 
dans  ce  Royaume.  Il  y en  a de  trois 
fortes  : mais  la  forme  de  l’écablilK;raenc 
.dilferc  cntr’elles. 

Si  l’on  veut  faire  créer  en  Cour  de 
Pome  une  peufion  de  la  première  & 
de  la  lecondc  efpece  , avec  le  confen- 
tement  du  Roi  , il  faut  payer  la 
Componende , qui  efl  de  la  valeur 
d’une  année  du  revenu  de  la  penfion. 
Sur  quoi  nous  remarquerons  que  le 
l’eüeticr,  en  fon  Traité  de  la  Pratiq. 
,dc  la  Ch.in  ellerie  , ch.  fecommnn- 
dc  fort  d’exprimer  le  revenu  des  béné- 
Tees , & fur-tout  la  valeur  des  penfions 
iujettes  à Componende , en  ducats  d’or 
de  la  Chambre,  tant,  dit-il,  pour  la 
facilité  de  l’expédition,  que  parce  qu’ex- 
primant le  prix  des  penfions  en  livres, 
de  cliaquo  cent  livres  que  l’on  veu- 
droic  faire  créer  fur  les  fruits  & re- 
venus d’un  bénéfice , la  Componende 
prenJroic  pour  ion  droit  feuf  vingt- 
huit  ducats  ; au  lieu  que  pour  vingt- 
huit  ducats,  elle  ne  prendroit  que  vingt- 
huit  ducats  : JJiUiUHm  pro  dnc<tio.  On 
évalua  les  ducats  exprimés  à dix  livres 
de  notre  monnoie , luivant  l’.ancienne 
valeur.  Cent  ducats  feroient  dot  e mille 
J^vieà  de  peofioa  ; mais  daus  les  comp- 


tes de  la  Chancellerie,  on  réduit  enïli^ 
la  valeur  de  ces  ducats , fuivant  une 
rauque  qu’il  n'eft  gueres  poffible  de 
len  éclaircir  que  fur  les  lieux. 

Au  furplus,  les  penfions  avec  caufe 
ne  paient  aucune  Componende  ; & 
telles  qu’elles  foient,  les  frais  n’en 
font  pas  plus  confidérablcs  que  ceux 
de  la  fignature  de  provifion. 

A l’égard  des  penfions  fans  caufe 
de  la  troifieme  efpece,  c’eft-i-dire 
lorfquc  le  Roi  accorde  une  penfion  fur 
un  bénéfice  de  fa  nomination,  vacanc 
par  mort  ou  de  plein  droit,  elle  n’cll 
point  fujette  à la  Componende.  Le  nom- 
mé par  le  Roi  eft  obligé  de  pafler  pro- 
curation pour  confentir  à la  création 
de  la  penfion.  Par  le  moyen  de  cette 
procuration , on  prévient  toutes  les  mau- 
vaifes  chicanes  des  Officiers  de  la  Chan- 
cellerie. Mémoires  du  Clergé,  tom  n 
p.  850.  — 

i>i  l’on  vouloir  faire  referver,  dit 
Duperrai  , une  penfion  fans  caufe  fur 
les  bénéfices  qui  Ibnc  de  Patronage 
EccléfiiAi([ue  , il  faudroit  des  Lettres- 
Patentes  de  dérogation  aux  Libe  tés 
de  l’Eglife  Gallicane,  dont  le  Roi  eft 
le  Proieéleur , avoir  le  confentemenc 
du  Titulaire , celui  du  Patron  t a Col- 
lateur , & obtenir  Arrêt  fur  les  Condu- 
fions  de  M.  le  Procureur  Généra!. 
Quand  une  telle  penfion  a reçu  tou- 
tes CCS  formes , elle  paflê  à tous  les 
Succelleurs  du  bénéfice  , & devient  ' 
réelle.  Traite  de  la  Cap.  liv.  4.  chap.  4. 
IL  M.  “ * ^ 

Sur  la  queftion , fi  la  Régale  étant 
ouverte  , le  Roi  peut  conférer  des  bé- 
néfices fur  des  réfignatijns  en  faveur 
avec  rclerve  de  penfion  ? Nos  Auteurs 
f.ançois  clhmcnt  qu’il  le  p ur , fui- 
vaiit  nos  maximes  ; miis  depuis  M.  ' 
Duvair  , Evêque  de  Lizieiix , qui  fut 
Garde  dts  Sceaux  , on  a inféré,  dans  les 
provifions  que  le  Roi  donne  (ur  ces  ré- 
'J'QffK  IIL  O ü 0 O 
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fignationi , cette  daufe  : A U ch/irjrt 
tjue  la  penjïon  fera  créée  en  Cour  de  Rome. 
In  c^H»  fatis  non  eji  laudanda  Régis  ptetas  , 
^HSd  cnm  htc  fellio  beneficiomm  Jure  Ca- 
Ttonico  meriià  improbel  ter  fnper  eaa  Summo 
Pontifice  difpeMfiuidiim.\  aiWinr , inreoiel.de 
infrm.  n,  416.  & lui'/.  17  î.  Il  en  dl  de 
même  3ës  pcnlions  t]'je  le  Roi  alllgne 
fur  l’s  bénélices  dont  il  a la  pleine 
collation  , à autre  titre  que  celui  de 
la  Régale  •.  quoique  , comme  il  eft  die 
fous  le  mot  Provifions , le  Roi , dans  la 
forme  de  fes  collations , ne  foit  point 
aflreint  aux  réglés  impol'ées  par  le  Droit 
aux  Collareurs  en  général  ; cependant, 
par  un  elTet  de  la  piété , il  renvoit 
aufli  dans  ce  cas  les  penfionnaires  à 
l’approbation  du  Pape  , arnli  que  pour 
les  penfions  établies  fur  les  Evêchés  : 
Hodie , dit  le  même  Auteur , ibid.  n. 
IJ.  Re.v  pjtefl  refei-vitre  pet  for, es  fiiper 
Bpifcop.vibns  , licet  otim  h<e  penfienes  vix 
toleraremnr  : fed  regia  volientas  tjuee  pro 
loge  habetier  , harem perfionum  nfnmpotefi 
facere  te^iiimum  , modo  fnmmi  Pontificis 
ajfenfes  acced.it.  . , . penfiones  ejua  a Rege 
Jiiper  fratlibas  Abb.iti.irum  aut  aliorunt 
Beneficiorum  confftoriAium  referv.intur  , 
non  iijdem  legibus  regumur  ac  e jeter  a pen~ 
Jîoties  ci"  varié  fiatutiim  eJi  hoc  ujcjue  in 
magno  Regis  Concilio  fnper  his  penÇtombus  , 
licet  Regis  ptetati  conformé  vidtaïur  ut 
ha  penfones  nitmjuam  legitimunt  modum 
txcedtvie.  Sed  ejus  ef  interpretari  cujus  eft 
condere.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  ii_j_ 
p.  828.  Pinftsn  , inC.  ^de  Colluf.  deie- 
gendâ  net.  Moiin.  On  rapporte  divers 
Arrêts  fur  lefquels  l’Auteur  du  Recueil 
de  Jurifprudence  Canonique  a cru  pou- 
voir établir  que  les  penftons  fur  les 
bénéfices  conliltoriaux  fe  paient  du  jour 
du  Brevet  du  Roi , s’ il  elT;  exprimé 
dans  le  Brevet , ou  du  jour  de  l’ho- 
mologation en  Cour  de  Rome,  fui- 
vant  la  dûTérente  Jurifprudence  des 
XnbuDaux  où  cette  quciUon  ell  agt- 
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téc.  Il  ell  certain  que  lorfqu’on  juge 
que  les  penftons  doivent  n’être  payées 
que  du  jour  de  l’homologation  en  Cour 
de  Rome  ; quoique  le  Brevet  porte 
qu’elles  feront  payées  du  jour  rnêmu 
dudit  Brevet,  on  préfume  que  l’imen- 
tinn  du  Roi  a été  que  foi)  Bievet  fùc 
fuivi  des  formalités  ordinaires.  On 
pourroit  faire  aulTi  une  diftinélion  à cec 
égard  , entre  les  penfions  établies  fue 
les  Evêchés , & celles  qui  font  établies 
fur  les  Abbayes  & autres  bénéfices  cob- 
fiftoriaux,  conformément  aux  Obferva-- 
lions  de  Vaillant.  L’un  des  Arrêts  ci- 
tés a jugé  que  le  Titulaire  eft  en  droit 
de  _^déduire  .fur  la  penfion  les  frais  de" 
l’Economat  au  prorata,  quoique  le  Bre- 
vet de  ladite  penfion  poriâcqu'elle  feroic 
payée  Cranche  & quitte  de  toute  char- 
ge- 

Au  furplus  les  penfions  fur  les  bé- 
néfices conliftoriaux  s’expédient  à Ro- 
me par  une  cédule  coniilloiiale  qui  cfc 
un  abrégé  du  rapport  fait  en  Confiû 
toire , pour  apprendre  au  Cardinal 
Vice-Chancelier  , que  les  provifions  ont 
été  accordées  par  le  Pape,  avec  les 
conditions  & Décrets  contenus  dans  la 
cédule.  Remarques  nouvelles  fur  les 
Définitions  Canoniques,  verb.  Penftons , 
pag.  diy. 

„ Le  confcnrcmenc  donné  par  le  Pa- 
tron Laïc,  dit  Forget  , en  fon  Traité 
des  Penfions  bcncficiales , inféré  dans  la. 
Bibliothèque  Canonique  de  Bouchel  , 
tom.  ^ pag.  204.  ; le  confenteihent  don- 
né par  le  Patron  Laïc  , foit  à la  créa- 
tion de  la  penfion  bénéficialc  , ou  bien 
afin  qu’elle  aie  lieu  , peut  arriver  en 
plufieurs  maniérés.  La  première,  dès- 
lors  du  concordat  ou  paélion  privée 
faite  entre  le  Titulaire  & le  Réfigna- 
taire  futur.  La  fécondé,  par  l’aéte  de 
la  nomination  au  bénéfice  vacant , ca 
venu  de  la  rélignation  , ou  démiiTio» 
furedé  iimple,  La  croilieuae , quand  le 
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Patron  pa(Te  pour  cet  effet,  avant  l’es- 
pédition  de  la  fignature,  une  procure 
déclarative  de  fa  volonté.  Et  la  qiia. 
trieme  , lorfqu’après  l’expédition  de  la 
fignature,  il  ratifie  & tient  pour  agréa- 
ble la  penfion  déjà  conflituée.  Vrai  ell , 
que  cette  chofe  advient  rarement.  Mais 
réanraoins  , fous  confidération  que  le 
Patron  Laïc  Icul  a intérêt  à cela  , ft  n 
conléntemeat  le  priveroit  en  après  d'u- 
1er  de  variation  ou  complainte. ,,  Tour- 
net  , lettre  P.  mSo. 

4* 

Nous  avons  traité  la  matière  de  cet 
article  fuivant  les  principes  de  notre 
Jurifprudence.  Les  principes  oppofès 
des  Canonilles  que  l’on  y voit , nous 
difpenfent  du  détail  où  ils  entrent  fur 
cette  matière , l’une  des  plus  amples , 
concernant' les  bénéfices  : nous  ne  pou- 
vons donner  ici  U formule  de  tous  ces 
diflërents  actes  néceffaires  pour  la  créa- 
tion de  penfions  en  tous  les  differents 
cas  que  l'on  a vu  ; il  fuffît  de  voir  à 
ce  fujec  la  formule  propolée  fous  le 
mot 

§.  ^ Comment  finissent  les  Pen- 
sions. Notisavonsditci-deffus  qu’on  ne 
regardoit  pas  en  France  les  penfions 
comme  des  bénéfices , cependant  elles 
ai’en  different  pas  à beaucoup  d’égards, 
iC'eft  un  principe  certain  , qu'à  l’excep- 
tion de  quelques  cas  dont  nous  allons 
parler,  les  mêmes  caufei  qui  font  va- 
quer les  bénéfices,  font  pareillement 
éteindre  les  penfions  défavorables  de 
leur  nature.  Défin.  Can.  vtrb.  Penfions , 
P.  34- 

1®.  Une  penfion  efl  éteinte  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  du  penfion- 
Tuire. 

2®.  Le  ebangement  d’état  produit 
le  même  effet  ; ainfi  le  Penfionnaire 
perd  fa  penfion  par  le  mariage , par 

Profclfion  Religieul'e,  par  le  porc 
t’armes. 
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On  r.e  fait  en  France  d’exception  à 
cetre^regle  qu’en  faveur  des  Chevaliers 
de  Milthe  & de  S.  Lisare  , qui  nonob- 
flant  le  porc  d’armes , peuvent  poffeier 
des  penfions  fur  les  bénéfices  par  les 
Bulles  de  Pie  & de  Paul  V.  des  an- 
nées ijfîy.  i6o8.  Il  y a même  une 
exception  particulière  en  faveur  des  Che- 
valiers de  S.  Lazare , lef]uels  peuvent 
conferver  les  penfions  qu’ils  fe  font  ré- 
lervées  , ou  qui  leur  ont  éré  accordées, 
nonobllant  rengagement  poflérieur  dans 
l’état  du  mariage.  Ce  dernier  privilège 
fut  pleinement  dilcuté  au  Grand-Ctm- 
feil  dans  l’cïpecc  d’un  Arrêt  du  mois 
de  Juillet  u^i6.  qui  le  confirme.  M. 
Pules  l’a  rapporté  dans  le  Traité  des 
Penfions , ch.  24.  Ce  privilège  cft  d’au- 
tant moins  fiirprenanc  dans  ce  Royau- 
me , que  le  Roi' accorde  quelquefois, 
bien  que  rarement , des  pcnlions  clé- 
ricales à des  purs  Laï.s.  Telle  fut  celle 
que  Sa  Majetlé  accorda  à M.  de  Mar- 
fan  fur  l'Evéché  de  dahors.  V.  le  nou- 
veau Commentaire  de  l’article  |o.  des 
Libertés.  Dcfin,  Canon,  verb.  Penfions. 

— 5 ?• 

C^iit  du  mois  d’Avril  1722.  cn- 
régiftré  au  Grand-Conléil  le  ^ des 
mêmes  mois  & an,  lequel  unit  à l’Or- 
dre de  Notre-Dame  de  Mont-Carmel  & 
de  S.  Lazare , les  biens  de  l’Hôpital  & 
Rglife  de  S.  Jacques  de  Paris , porte  : 
„ A ces  caulés , &c.  en  qualité  de  Sou- 
verain Chef,  Fondateur  & Protedeur 
dudit  Ordre  , avons,  par  notre  préfent 
Edit  perpétuel  & irrévocable  , confir- 
mé & confirmons  ledit  Ordre  de  No- 
tre-Dame de  Mont- Carmel  3c  S.  La- 
zare, dans  la  poffelfion  3c  jouiffancc  de 
tous  3c  chacuns,  les  biens,  droits, 
Commandcrics , Prieurés  , Hôpitaux  & 
autres  revenus  qui  leur  appartiennent, 
fuivant  3c  conformément  aux  Lettres- 
Patentes  3c  Déclarations  de  nos  Rois 
DOS  Prcdéccffcurs , Bulles  des  P.ipes  3t 
O 00 O î 
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leurs  Légâtf  en  notre  Royantns,  en- 
femble  de  tous  les  privilèges  ,, exemp- 
tions , facultés,  prérogatives  & préé- 
minences qui  appartiennent  de  droit 
ou  p»r  concedion  auxdits  Ordres,  tant 
au  fpirituel  qu’au  temporel  i notam- 
ment dans  la  faculté  de  tenir  par  eux, 
quoique  mariés , des  pcnfions  fur  toutes 
fortes  de  bénéfices , foit  qu’ils  fe  les 
fuient  tcfervécs,  ou  qu’elles  leur  aient 
été  accordées  devant  ou  après  avoir 
fait  profellion  dans  ledit  Ordre  , &c.  „ 

Q-jeK]ucMins  de  nos  Auteurs  ont  cru 
que  la  î’rofelfion  Keligieufe  ne  faifoit 
perdre  la  ponfinn  , que  quand  on  la 
faifoit  dans  un  des  Ordres  Mendiants. 
Tallor  , de  benef.  lib.  ^ tit.  ^ n. 
contre  Solier,  cetitnerium  vëriu}  e(l  , 
dit  ce  dernier , t^ma  fer  prof tjfientm  cujuf- 
lits  Ordinis  vdcMt  benef  eue  fj-  covfcrrt 
poffunt.  Duperrai , Traité  de  la  Capaci- 
té , liv.  ^ thap.  ^ n.  ell  du  même 
avis  , 3t  nous  de  méïne,  par  deux  rai- 
fons  : Tous  les  Religieux  font  vàu 

de  pauvreté.  2".  U n’ell  pas  ordinaire 
qu’un  Régulier  puifle  conferver  une 
penfion  fur  un  bénéfice  fcculier , qu’il 
a obtenue  comme  féculicr.  StcuUri* 
Sttularibeu , Jle^ul.  Re^ul. 

Quant  au  port  d’armes , V.  ydrmei. 

9*.  C’eft  une  queftion , fi  un  Penfion- 
naire  peut  encourir  une  privation  de 
plein  droit  de  fa  penfion  ? On  n'a  au- 
cun préjugé  à cet  égard  ; & peut-être 
que,  fi  le  cas  fe  préléntoit  , on  con- 
fidéreroit  qu’aucune  Loi  ne  décerne  cet- 
te peine  contre  les  Pcnlionnaires , & que 
dans  quelque  faute  que  tombe  un  Ec- 
cléfiaftique,  on  lui  doit  des  aliments, 
comme  le  prouvent  les  exemples  de  S.. 
Grégoire  cités  ci-dciTus. 

4".  C’eft  une  grande  maxime  en 
France , oppolée  à la  pratique  ultra- 
montaine , que  le  Penfionnaire  ne  peut 
faire  pafiTcr  fa  penfion  à un  autre , 
quand  même  il  £e  lêroit  léfervé  cette 


P E N, 

faculté.  On  rejette  enticremenr  dati2 
le  Royaume  toute  tranflation  de  pen- 
fion ; une  fignauire  de  création  de  pen- 
fion feroit  déclarée  abufive,  fi  elle 
donnoit  pouvoir  au  Penfionnaire  de 
transférer  fon  droit.  Flaminius  parle 
de  ces  tranflations  de  penfions  dans 
fon  Traité  des  Réfignarions.  Il  dit  que 
le  Penfionnaire  peut  en  ufer,  quand  il 
s’en  cft  réfervé  la  faculté  : mais  il  con- 
vient que  la  faculté  de  ces  traollatious 
ne  s’accorde  par  le  Pape,  que  pour  des 
raifons  à lui  bien  connues , & à des 
gens  diftingués , parce  qu’elles  font 
très-odieufes.  Lrb.  f>.  17.  4.  n.  ij.  1^. 

y".  La  per.fion”clt  ctêiïïië7 quand  îe 
PeiiîTonnaire  la  remer  purement  & fiirv 
plement , ou  que  le  Titulaire  la  réd«- 
ine  : c’efi-à-dire , quand  il  anticipe  l« 
paiement  des  arrérages  ,de  pluficurs  an- 
nées. Ce  nombre  d'années , dont  oi' 
peut  anticiper  le  paiement , n’cft  dé- 
terminé , ni  par  aucune  Loi , ni  par  au-« 
eun  ufage.  Communément  il  ne  va  pas 
au  delà  de  cinq  années.  Comme  ce  ra- 
chat , per  amicip/uiotten»  folutionis  termi- 
tioriiin,ie  fait  par  des  padtions  lulpedcs  de 
fimonie,  on  doit  recourir  au  Pape  pous 
le  faire  homologuer.  Le  lemiment  do 
quelques  Auteurs , contraire  à celui, 
d’un  plus  grand  nombre  d’autres  qui 
érabüifent  la  néccfllté  de  cette  bomo- 
logaiioa  , n’a  pas  été  adopté  dans  la. 
Jurifprudence.  Les  Parlements  n'ap- 
prouvent pas  que  des  Particuliers  en- 
treprennent d’éteindre  les  penitons  do 
leur  propre  -autoritc.  Bardet  , tom.  i- 
liv.  I.  ch.  17.  Van  Efpen , p<»rf.  2.  tttZ 
28.  cap.  9.  n.  26.  M.  Piales , lec.  cit.  ch- 
2T  fuiva'ïïtTë'nôuvel  Arrêt. 

iMiis  cette  derniere  réglé  n’a  pas- 
lieu  dans  le  cas  où  le  Penfionné  re- 
met purement  & firopltnicnc  la  pen-- 
fion  établie  en  fa  faveur,  parce  qu’il 
n’y  a là  ni  paéle , ni  paiement  : Fiera 
feri  potefl  ftU  volant  atc  Fontifeik 
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Défînlt.  Can.  verh.  Penjiont.  n.  nou- 
velles Remarq. 

6".  Dans  la  fignarare  de  l’homolo- 
gation du  concordat  où  l'cxiinftion  de 
la  penfion  eft  Ripulée , le  Pape  inlerc 
cette  claulc  , dummodo  !pfe  alin»de  Iht- 
teat  , Mi:de  vivere  cernmeàè  pofjtt.  Cette 
claufe,  nous  l’avons  déjà  dit , n’eft  pas 
fuivie  en  France.  Dans  ce  cas  ni  dans 
aucun  autre,  on  n’a  pas  égard  aux  fa- 
cultés du  Kéfignant  ou  du  Réfigna. 
taire  ; on  fuit  leiilement  lesclaul’es  éven- 
tiecs  ftipulvcs  dtns  le  concordat  ou  dans 
la  procuration  ad  rtfgnandum.  A'hcrr  , 
tierb.  ]^cnf«>i , Arrêt  2.  V ci  devant 
l’Arrêt  contre  le  Ci>  c d’Enrragues  ,■ 
fuivant  leq  tel  la  per  li  >n  leroit  éteinte 
par  l’adoption  d’un  nouveau  bénéfice 
qui  donne  fufliljmmeut  de  quoi  vivre. 
C'etie  régie  cil  la  plus  conlornie  aux 
Canons , quoiqu’elle  ne  foie  pas  iiidif- 
tniiftement  reçue. 

7 . lin  Italie , où  les  penfions  fur 
Fcncficcs  font  confidérées  comme  des 
elpeces  de  titres  de  bénéfices,  on  tient 
qu'elles  font  éteintes  pat  la  promo- 
tion à l'Epifeopat.  Telle  elt  la  déeifion 
de  deux  Bulles , l’une  de  Léon  X.  & 
l'autre  de  Clement  VH.  En  France, 
rn  pcnie  & on  juge  le  contraire. 
Journal  des  Audiences,  tom,  1.  liv.  i. 
chap.  X.  Mémoires  du  Clergé,  tom.  2. 
p.  26$.  & luiv.  On  eflinie  aulli  dans  ce 
Royaume , qu’il  n’y  a point  d’incom- 
patibilité entre  une  penlion  & un  béné. 
fice  , de  quelque  qualité  que  foie  ce 
liénefice.  Les  Arrêts  font  à eet  égard 
cordonnes  au  lentimenr  des  plus  célè- 
bres Canonifles.  Flaminius,  lib.  2. 
n.  17.  Goinez  , de  trfrift,  (j.  16.  Gonza- 
les, ^d  rt^.  Céncel.  Clefi  5-  n-  14.  Rebulî! 
depacijic.  n.  92.  l’annrm.  in  c.  ad  aadieu- 
tiam , de  rt/iript.  M.  Piales , lec.  ch. 
chap.  19, 

Cette  réglé  ne  fouffre  d’exception 
que  contre  les  Religieux,  à l’cgaid 


defqueli  tout  eft  incompatible,  foie 
bénéfice,  foie  penfisn.  C.  enm 
de  prg.b.  in  6°,  D’où  vient  que  le  Reli- 
gieux eft  toujours  obligé  dans  fes  impi> 
trarions , d’exprimer  les  penfions  qu’il 
poflede,  & d’obtenir  difpenfe.  Sur  quoi 
nous  remarquerons  que  cette  difpenfe 
eft  du  nombre  de  celles  qui  , étant 
communes  & ordinaires , doivent  être 
nécciraircment  accordées  par  le  Pape, 
ainli  qu’il  a été  jugé  par  divers  Arrêts! 

Enfortc  que  le  Religieux  Penfionna ire, 
qui  impétreroit  un  bénéfice  fans  dii- 
pciife,  ne  leroit  pas  privé  de  fa  pen* 
i\or\  , ipfo  jure  n'i  vice  verfà , de  foa 
buielice.  Al.  Piales,  lec.  ch.  ch.  ÿc. 

8”.  Les  arrérages  de  la  penfion  nâ 
puveiit  commencer  à courir  que  du 
jour  que  le  Refignataire  débiteur  dd 
la  penfion , entre  en  jouilFance  du  bé- 
néfice réfigné , quel  que  foit  d'ailleurs 
le  terme  du  paiement  de  la  penfion  , 
ftipulé  dans  le  concordat  ; ainit  ju<ré 
par  divers  Arrêts.  Socfve , tom.  i.  cent. 
2.  c.  57-  C eft  une  autre  maxime  que 
les  arrérages  de  la  penfion  impolée  fuc 
un  bcnefiec  j*  Tonc  dus  3c  doivent  ctrâ 
payés  par  les  Titulaires,  chacun  au 
pmrata  du  temps  de  fa  jouilTancc  ; 
enlorte  qu’a  près  la  mort  du  Bcnéfil 
cier  , le  Penfionnaire  doit  s’adrellcr  à les 
hériticrs,poiir  être  payé  des  arrérages  é- 
chus  au  jour  du  décès.  11  ne  peut  s’adref- 
fer  au  nouveau  Titulaire  que  pour  les 
penfions  à venir.  V.  alrrer^jres , Dettes. 
A 1 egard  des  penfions  créées  fur  de» 
Prebendes  dont  les  Titulaires  ne  rcfi- 
dent  pas , les  Canoniftei  décident  que 
les  Chapitres  qui  profitent  de  tous  les 
fruits  6c  des  diftributions  des  abfents  , 
doivent  acquitier  leurs  penfions.  San- 
ieger.  de  ptnf.  cap.  41.  n.  24.  Gircias,. 
de  benef.part.  i.  cap.  5.  n.  204.  Catelan,. 
tom.  I,  liv,  chap.  jo. 

9 \ On  demande , fi  le  Réfignanc 
ao.U  ecre privé  de  la  penfion,  toutes  les 


Digitized  by  Google 


fou  qu*  f éfignation  eft  nulle  ? Q.ilsnd 

cette  queftien  le  traite  vis-à-vis  d’un 
Dévolutaire  , on  diftingue  fi  le  dévolue 
cft  fondé  fur  une  nullité  radicale  de  la 
féfignation , ou  fur  une  incapacité  ou 
irrégularité  contraftée  par  le  Réfigpa- 
taire  depuis  qu’il  eft  en  pofleHion  du 

Jjcnéfice.  , t-v-  , 

• Dans  ce  dernier  cas , le  Dévolutaire 
feroit  mal  fondé  à conteller  la  penfion 
jiu  Réfignant. 

Dans  l'autre , on  diftlngue  encore. 

Il  y a des  nullités  qui  procèdent  du 
crime  commun  au  Rélignant  & au  Re- 
fignataire  , & qui  mfeaent  tellement  la 
provifton  du  Réfignataire , qu’elle  ne 
peut  jamais  former  un  titre  coloré.  Tout 
eft  nul  dans  ces  fortes  de  rélignation , 
iins  que  ni  le  Réfignant , ni  le  Réfigiu- 
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taire  pulilcHt  s’aider  du  Decret  de  p4- 
cifîeis, 

il  y a des  nullités  qu’on  ne  peut  im- 
puter, ce  femble  , aux  Réfignints,  quoi- 
qu’elles foient  radicales  : telles  font 
celles  qui  procedens  des  nullités  de 
forme. 

A l’égard  des  nullités  produites  par 
les  défauts  dans  la  perfonne  du  Réfi- 
gnataire , comme  c’cfl  au  Réfignant  k 
faire  un  bon  choix  , peut-être  que  les 
Cours  refuferoienc  en  ce  cas  le  regrès 
au  Réfignant;  Biblioih.  Can.  tom.  2.  p. 
& fuiv.  M.  Riales , loc.ctt,  cb.  16, 
4* 

Nous  n’avons  pas  d’obfervation  plus 
particulière  à faire  fur  la  matière  de  ce 
S,  que  nous  avons  traité  dans  les  prin- 
cipes communs  k notre  Jurilprudencç, 


Fin  du  Tome  Troijleme. 
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CORRECTIONS,  ADDITIONS  ET  SUPPLEMENT 

duTome  Troljlcmc, 

I 


I N D U L T. 

P Age  1.  Col.  1,  car  à , liiez  , 

ccyaidtint  à l'egard  de  ces  derniers  , ic 
ertaetz  plus  Kisccs  mots,  mime  dans 
les  induits  des  L'ardtnuux.  Au  Itirphir, 
voyez  U temnir  du  Compact  li.in,  la 
nouvelle  colkdion  des  Libenés  de 
l'I-gUle  G.allicane. 

Pag.  If.  Col.  1.  d . /Curial , pour  d’yîu- 

figeureux  , pour  rigourctifi, 

Pag.  11.  Col.  i.  fes  J pour  cës  dijfc- 
reru  es  y t^c, 

Pag,  11.  Col.  1.  Pomerue  , ‘pour  Pome. 
rcu  dijeutés , pour  difcutèes, 

. . 1 N'  F A M I E. 

Pag.  46.  Col.^  I.  tju’un  innocent  fait 
capable  , liiez  , /oit  incapable. 

INFEODATION. 

lag.  f4.  Col.  I.  pour  fes  Preuves 
Jes  Comment. 

INFIDELE. 

Pag.  Col.  I.  Liv.  8o.  n.  11. , ajout, 
i'we  le  Pape  écrivant. 

injure. 

Pa.g.  61.  Col.  I.  voj/e^  le  Dictionnaire  de 
Droit  Civil , ajoutez  j &c  notre  Com- 
mentaire lur  le  titre  : De  injtiriis  Cf 
damna  dat.  au  quatrième  Livre  des 
Inrtit.  du  Droit  Can. 

I N Q.  U 1 S I T I O N. 

Pag.  66.  Col.  1.  II  y a ici  une  gentina- 
tion  de  phrafes  que  le  Lccleur  cor- 
rigera , en  ôt<nit  celle-ci  : divers  Au- 
teurs , d-c. 

insinuation. 

P-'E;  79"  Col.  Z.  tom.  i.  Confiilt.  t ÿ. 

ajoutez  , V.  Kéquijâtion  in  fin. 

Pag.  80.  Col.^l.  en  ja  collation  , liiez  , 
tfija  collcüton,,^  Ibtd,  Part.  z\  pour 
part.  2..,.  dans  doute  fans  doute. 


institution. 

P.ig.  84.  Col.  I.  les  faims  MyfUreS  y 
pour  le  faim  Minifiere. 

I N*T  E R S T I C E S. 

Pag.  of.  Col.  1.  n'en  déférent  , pour  ne 
déférent. 

JUIF. 

Pag.  lio.  Col.  1.  il , pour  elle  peut , é'C. 

J U R l S D I C T I O N. 

P.ig.  III.  Col.  i.  audient  vos  , pour  ait- 
dierit  vos. 

Pag.  119.  Col.  I.  voye^  le  Alanucl  , 
liiez  , voyci  le  mot ‘Flandres & fes 
additions. 

Pag.  If  f.  Col.  I.  d-  l'on  agit  j pour  d> 
l'on  agite. 

LEGS. 

Pag.  178.  Col.  l.art.  des  Fibertés  jUCtz. 
art.  J Z ,6'o.  des  Lib. 

LIBELLE. 

Pag.  190.  Col.  i.  e/l  cas  , ajoutez,  Jlo- 
yale  j d*  par  corifequent. 

L I B K R T F.  . . 

Pag.  191.  Col.  1.  dit  Langlois  > pour 
dit  Langlct  , dans  Ja  , Cfc, 

Pag.  194.  Col.  1.  dans  ,pour  dont  tous  les 
autres,  d-c....  on  le  vit  , pour  on  la 
vit. 

Pag.  I9f.  Col.  1.  & l'Abbé  Langlois  , 
pour  l'Abbé  Lenglct....  édition  de 
pour  de  z Sj^. 

I ag.  114.  Col.  I.  repues  , pour  reçusi 

Col.  Z.  collation  , pour  collection - 

letran/crire  ici  , ajoutez  , ou  n' ayant 
mis  , &c. 

Pag.  zif  .Col.  I.  de  , pour  des  matieret..,,- 
que  par  leurs  Confrères  même , lifcz  , ' 
que  par  leurs  Confrères  . rnîtni 
Bour,  Ox, 
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••  livres*. 

Pag.  il}.  Col.  X.  H ordonna  J ajoutez  , en 
l ^41  que  ,<>c. 

Pag.  xi6.  CüL  X.  Voyez  laPéelaration 
ilu  10  M.ai  17x8  fous  le  mot  Imprime- 
• rie  , lifez  , fous  le  mot  imprejfion  , Sc 

voyez  ce  dernier  mot  ci-devant  en  ces 
additions. 

LOGEMENT. 

Page  XX9.  Col.  1.  un  , pour  au  lo- 
gement. 

P.ig.  X.30.  Col.  X.  le  cahier  j mettez  ces 
mots  en  ligne. 

LORRAINE. 

Nous  n’avons  pas  dit  cxpicllcinent  fous 
ce  mot  , que  la  Lorraine  üc  le  Bar- 
rois  ont  Clé  réunis  à la  Couronne  , 
par  la  mort  du  Roi  Stantllas,  arrivée 

le Notre  Souverain  n'a  rien 

change  en  conféquence  d.ans  Icsulâges 
de  cette  Province  en  matières  Ecclc- 
JîalHques  . au  moins  par  des  dilpoli- 
tions  générales  ";  ce  qui  rend  nos 
inftvucHons  fous  ce  meme  mot  né- 
ccflaires  & toujours  utiles.  Ajoutons- 
y le  nouvel  Edit  du  Roi  du  mois  d’ Août 
1769  , touchant  la  régie  des  bénéfices 
vacants  dans  les  Duchés  de  Lorraine 
& de  Bar.  Voyez  dans  la  nouvelle 
• colleélion  des  Libertés  , les  Preuves 

ifc  Commentaires  des  articles  44,  45. 
& le  dernier  volume,  ês  années  170$ 

& 1769* 

iidit  du  Roi  , portant  etabliffement  d'un 
Econome  - Sequefre  des  bénéfices  va- 
cants dans  les  Duchés  de  Eorrainc 
O*  de  Bar.  ' ] 

Pon.nc  à Compiegne  , au  mois  d’Août 
1769 

Enrcgiftrée  en  la  Cour  Souveraine  de 
tiancy  ,le  24  du  meme  mois. 

LOUIS  . P>t  I»  gt»sr  ûc  Ditu  , Roi  de  France 
St  d Kivaiie,:  A lou^  ptéfens  K i Tenir , 
Salut.  Le  Djc  Charles  III  , pat  un  Régie. 
Bitnt  du  mge  quatre  Jiirvicr  mil  cinq  cent 
qr.ïtrc-Tingt  dii-renf , 4c  le  Dite  ChstleS  IV. 
. psr  une  Orlonnauce  du  cinq  M»i  mil  lir  ceut 

vingt- ociiI,«Toi.nt  autotiréles  Officiers  Rojraiiià 
^txtlii  des  ncidieas  aux  Réaefices  qui  vaquoicu 


(ïani  leur  reflort , & ces  Gardien!  adminiilioleac 
des  bieuf  dépendant  derditf  Bénéfices,  4c  ceuz 
des  Succciriuiis  des  précedens  Titulaires  r mais 
le  changement  .des  circonffances  aroient  fait 
juger  néceliaire  i feu  noir»  très  cher  4c  très  amé 
Frète  4c  Beau-Fere  le  Koi  de  Folognc,  Duc  de 
Lorraine  St  de  Bar , d'écablit  par  un  Arrêt  de  !oa 
Con  cil  du  diZ'fept  Mai  œil  Icpt  croc  q larantc- 
ctuii , un  Econome  Sequeltce  , pour  Tcilicc  i la 
régie  4c  garde  des  revinus  des  Bénéfices  de  fa 
iiuminanon  , pendant  leur  vacance  ; 4c  l'acten. 
tion  que  Nous  avu.-u  i ia  eoiifcrvatioit  du  tem- 
porel des  Bénéfices  de  notre  Royaume  , 4c  pai- 
ttculiétcnirot  de  ccua  qui  font  tous  notre  garde 
fpéciale,  comme  craitt  i ttoiic  nomination  , atr.fi 
que  l'importance  dont  il  dt  pour  les  hékitiets  net 
'riiulaitcs  dcfdi.s  Bc.ncfices , de  procurer  la  libé- 
ration des  rucccllinns,  Nous  déterminent  à pour- 
vi'it  à CCS  objets  , pal  une  loi  qui , en  éteiidanc 
Ui  dÜpofiiions  du  Réglement  4<  de  l'Ordon- 
nance de  mil  cinq  cent  quacte-Tinge-dix  neuf, 
St  de  mil  fri  cerii  vingMieuf,  fupplée  à ce 
qui  mai  quoit  aux  dilpofuioai  dudit  Atréc 
du  dix-fcpr  Mai  mil  lepr  cent  quarante  trois. 
Si  en  euniénucnce  à auinrifer  le  Sr.  Marchai 
de  Sanifcy  , notre  Econome  Sequeffte  Général  éi 
Bénéfices  vacans  de  noue  R-yaume  , 5c  le  Sr, 
Marchai  fou  Ei.s  , fan  A-joinc , i commettre  Sc 
fLindet  de  leurs  procuiarioni  un  ou  p'ufieuts  Fié- 
polés  dans  nofdiit  Duchés  , felqucls  feront  tenus 
de  fe  cunfo  mer  pour  l’exercice  de  leuis  fonc- 
tions aux  mfpolitions  qui  fuivent.  A ces  Caul'cs  , 
4c  autres  à ce  nous  mouvant , rie  l'avis  de  notre 
( onleil  , Si  dé  notre  ecreai  le  fcience  , pleine 
puifrairce  ic  Autorité  Royale  , nous  avons  dit  , 
flatiié, ordonné  , 4c  par  le  prélcnt  Edit  peq>éiuef  4c 
irrévocable  , dilons  , ffatuons  4c  ordonnons  , 
voulons  4é  nous  plaîi  ce  qui  fu  t. 

' L Les  Abbayes,  Prieuns  couvemucls  , Pré. 
votés  4c  autees  Fcéiatutes  a notre  nomination  , 
Ccués  dans  nos  Duchés  de  Lorraine  4c  Barcois  , 
feront  régis  4c  admir.tffiés  pcudaiit  leur  vacance, 
quant  au  tenipnrif  i pat  un  ou  plufîeuis  Fté- 
polés  porteurs  de  la  ptncuia'-ion  d l'Eeoiionic. 
Scqu.-ftrc  Cenéial  ci-delfus  no'imé  , pour  être 
les  fruits  4e  revenus  chus  pen  tant  ladite  va- 
cance , appliqués  aux  mêmes  ufages  que  ceu|; 
des  autres  Fcclatut.'s  de  notre  Rayuume. 

IL  Celui  ou  ceui  qui  leroni  puiteurs  difdites 
procurations,  feront  tenus  de  les  faire  enrégif. 
trer  au  Gtiifé  de  notre  Cour  5io  iv-'iaine  de  Lor- 
raine 4c  Bartois , (c  de  fc  coufotener  à ueirc  pte- 
Lent  Edit.  “ 

III.  Voulons  qu'aufü  rôt  aptes  la  vacance  des 
Abbayes  , Pticurés  conventuels  , St  auttes  Pré. 
laïutcs  4c  Bénéfices  de  notre  nomination  par  mort, 
démifTivn  ou  autrement , les  fcellrs  foicni  appo- 
lis  i 11  Re.iuct«  dudit  Econome  Ccuétal,  pour. 
. /uit« 
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folie  ft  diligrnee  4*00  Pi^poKi,  pet-  1el  maint  dodii  Pt ^pefii  > tantet  oppoliiions  à 

tout  cü  beïom  irta  , tint  à U Ville  que  Mii-  U Hcquéie  det  héiitiers  oo  IcgiiaKos  , cr^in, 
foQ  de  caiTipjguc  , tTième  dans  les  licua  di-  ciets  St  auties  ptctcodints  dioit  , IdqiiiliM  op- 
pendints  d.  ldits  béncficcs  où  il  le  trou-  poliûoiis  , ipiét  aroit  d<é  Tildes  par  ledit  £(0- 
Teta  drs  meubles  & eftcts  appartenaots  aux  ptd-  no  ne  picpelé  , fetont  jugées  pic  les  Jui;es 
eéleuis  Tiiulaiics  , te  Ipécialetucoi  lue  les  Hopiux  oïdinaires  des  lirus;  eniie  Iciditi  tic- 
Acchives  des  I éné-6ces  , le  tout  par  les  Jugts  tiiiets  oi  les  légataires  , te  les  cré-auciecs  oppo. 
Hoyaux  des  lieux  , fins  qu'il  puilTc  êire  pùlld  laiits  ou  autres  picicudants  dtail. 
cuite  à aucune  autie  piocéduie , nia  l'inTui-  VI.  Le  Succdicac  au  Bcncbce , pour  raift  ii 
laite,  pendant  un  i.iois,  à compter  du  jour  des  ceparatious  d'ieelui , aura  ptivilegc  ut  Ks 
de  l'appolnion  dcidiis  Icellés  , pendant  Icqicl  fiuiis  Se  ceTcnus  dudit  bdncliee  , échus  jurqu'm 
temps,  lî  les  hcritiets  naturels  dudit  piccéucut  jnat  de  la  mort  du  piéccdeni  Tiiulaiie  , Sc 
Tiiulaite  ptéreiilenc  une  caution  pour  le  mon-  qii.-ii’.t  aux  meubles  Sc  cfFecs  mcbiliets  , ledit 
tant  des  réparations  Sc  autics  dioiis  du  béne»  fuccclleur  n'y  aura  droit  qu'au  mate  ha  livic  , 
lice , elle  leta  reçue  ptoTifoirement  reulemeoc  , arec  les  autres  cicaocieis. 
te  en  fairaiii  pat  ladite  caution  fa  roumilTioa  Vil.  L'Econome  Scqiicilre  lëra  teno  de  rendra 

au  Grrtfe  de  nnicediie  Cour  fourecaine  Ctaiid-  compte  pjtderant  noldits  Juges  , tant  des  de- 
Chambre  , pour  le  montiat  de  deux  années  cicri  ptovenancs  de  la  fucckllion  , que  d. s le- 
du  prix  du  bail  couiaul  de  la  rtclaïute  ou  venus  Sc  ftulis  échus  araiit  la  vacance  du  Bé- 
Bénclîce  i Sc  dans  I:  cas  où  il  auioic  été  mis  néüce  i Sc  qu’il  ii'autoit  reçu  que  comme  (IFeis 

en  régie  par  ledit  ptécéd.nt  Titnlaite , pour  le  aélifs  de  la  ruccclTian  , pour , lut  le  vu  du.iic 

montant  du  prix  des  deux  anncei  du  bail  pré-  compte , Se  ap'cs  le  jugement  de  décharge 
cèdent , Sc  au  défaut  de  iipréicmation  d’ieelui,  des  réparations  , êcte  le  reliquat  dillcibuc  , 
pour  la  fsmme  qui  leta  Hsée  par  nottedite  linli  qu'il  fera  par  iiofdits  Juges  ordonné. 

Cour  Souveraine  G:anü’^ha.ubtc  , fuivanl  la  VIII  Pouironc  les  heritiers  rllifter  aux  invea* 

commune  renommée,  Sc  cn^failant  en  outre  laites  te  crtimations  des  effets,  fans,  pour 
par  ladite  cauliou  la  loumjfliun  au  Greffe  , ce,  prétendre  aucunes  vacations , ni  pour  eux  , 
comme  ci  dclfus , de  luppicer  ÿudic  prix  deldiles  ri  pour  leurs  Procureurs  , Sc  ils  iaont  reçus  , 
deux  années  , où  à ladiie  (omme  arbitrée,  Sc  de  apres  l'inTcnraire  , te  ians  que  1rs  autres  pro- 

parfaite  tout  ce  à quoi  monrccom  les  répara-  cédurei  en  fuiflenc  (tic  terateiees  ni  fufpeoducs  , 

• ions  de  ladite  Fiéiature  ou  Bénéfice  , Sc  de  à demander  dérte  rnioyés  en  polTcffioii  de  la 
Tes  dépendances,  fans  auauoe  exccptloi  | Sc  fuccrllion  en  réc.ac  oi  elle  fe  trouvera,  en  of- 
après  que  ladite  caurion  aura  é#  Isçac  prori.  frant  bonne  Sc  fuifirante  caution  pour  un  quarc 
loiremeiit  par  Arict  eonttadiéfoite  avec  ledit  en  fus  du  rnoctam  de  l'inïentairc  Sc  «ftirnation, 

ïcono.T»c  Sequeftie  , Sc  que  l.-dit  Arrêt  de  ré-  les  droits  fur  les  immeubles  acquit  par  le  Ti- 

cepiion  d'icelle  lui  aura  éié  lignifié,  il  fera  tulaite  depuis  Ton  entrée  en  polTtflion  de  la  Pié- 
icnu  de  fe  retirer  , fans  pouvoir  pré:endte  lature  ou  Bénéfice  vacant,  dimcutanr  rcleivct  i 
d'aaitcs  droits  que  le  icniboutlerr.rnc  de  les  laquelle  camion  reta,ainfi  qu’il  eff  porte  par 
frais.  Scie  pa  ement  de  les  vacr.tions.  l'Aiticie^II.  ci- defTus  uçue  en  notteGtand'Cham- 

IV.  Après  rcipiraiioo  diidii  delai  d'un  mois,  bre  de  iiotredite  Coût  SouvciaiiiC  , eonttad.éhoi- 
l'Econome  Sequrlfre  demeurera  laifi  de  la  lo.  ment  avec  l'Econome  , qui , dans  ce  cal  , fera 
taillé  de  la  lucccITion  , Sc  il  fera  pcccéJé  à fa  tenu  de  remettre  aux  héritiers  la  fuccelEon  , Sc 

requête , poutfuiic  Sc  diligence  de  ccim  de  fef-  ne  pourra  prétendre , outre  fes  frais  te  vaca- 

dits  Piépofes,  qui  anca  fait  faire  l'appofiiien  tioni,  fes  dro'ts  , que  fur  les  objets  qui  au. 

des  fcellés  , Sc  en  pteicnee  du  Stbnitui  de  notre  rokni  déjà  été  vendus,  Sc  fut  les  deuieis  pee- 

Piocurcuc  Général , dans  le  cas  o i les  hé'iticri  ç js. 

raturejsdu  ptécédetii  Titulaire  fero  ent  abf.uti,  Sc  IX.  S'il  y a oppofition  à l’envoi  eapofleffion 
u’auroient  point  envoyé  de  piocuraiion  à la  re.  de  la  fucccflion  du  piéccdcot  Titulaire , requis 
conaoiiJance  Sc  levée  dcidtts  fcellés  . par  les  parles  héritiers,  loit  avant,  foie  après  l'invcn- 

Juges  Royaux  qui  les  auront  appolcs  , Se  à taire,  avec  l'offre  de  la  caution  , réglée  par 

l'inveniaiie  Sc  à la  vente  des  mtubks  le  effets  l'aiticlc  IIH  ci-defTas , lerdiies  oppoCttons  feront 
mobiicfs , Sc  les  deniers  en  provenamt  , feront,  jugées  en  la  maniéré  accoutumée  , Sc  fi  la  veme 
leroii  par  les  Huiffters  , ou  autres  , entre  les  des  c^ets.  de  la  lucctlTion  eff  ordonnée  , les 
mains  de  celui  dudit  Pcépofé  de  l'Econamc  Gé-  deniers  en  proveoanti , ainfi  que  l'atgeut  eoirp- 
néral.quoi  fai'ant , leldics  Huilliecs  ou  autres,  tant,  ne  pourioncécre  mis  en  fcqueflre  en  d'auiiei 
ta  demeureiont  déchargés.  mains  que  celles  dudit  Econome  ou  de  Ion  Pié- 

V,  Foutront  ctte  vaUblcmcai  formées  entre  poli. 

Tjotx  Ul.  Tpep 
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X.  Dani  tooi  !m  cai , le  Piéfofé  pit  PEc»- 
Dor.ic  péK  -ral  adminidtcrâ  te  perecTra  , du 
jour  ir.cTte  de  la  tacance , touî  le$  fruits  <c 
icTfmu  échus  te  à écheoit  ; lui  enjoignons  en 
conté:)iience  de  taire  , inconlii  ent  apres  le  dé- 
cès des  Piclais  Bénéticiers  memionnés,  procéder 
par  TOie  de  lailie  entre  les  mains  des  Receseuts 
Bc  Fermicri , (ut  tous  les  deniers , sins , grams 
le  fruits  procédants  du  tevenu  du  bénéSce  qui 
fe  ttouTeront  pat  eux  dus  , te  auidits  Rece- 
Teuis  te  Fermiers , d'en  xuidec  leurs  mains  eo 
celles  dudit  F.conome  , à la  charge  par  lui 
d'en  tenir  compte,  & de  les  délixcer  i qui  il  ap- 
partierdta. 

XI.  l’Adminiftration  de  l'Econome  certera  du 
jour  de  la  piife  de  polkdion  canonique  te  ci- 
■xile  en  vertu  d’Atict , perfor.neile  ou  par  procu- 
lation  du  fuccclTcut  au  bénéfice  , laquelle  pii(e 
de  patî.rtion  ne  pourra  a'oit  lieu  qu'en  venu 
d'Aiict  de  notredite  Cour  Souveraine  , tendu 
fit  le  vu  des  tiuesde  nomination  ou  inflitution 
au  B.ncficc,  te  contbrmément  aux  ufages  au- 
ei.ns  & accoutumés  de  notredite  Cou-, 

XII.  Ledit  Eennome  pr  poié  tiendra  deux  re- 
gilfres , eans  l'un  dclqiiels  il  écrira  (a  tcceite 
te  déteure  , Se  da.is  l'auite  il  fna  memioa  par 
carrait  de  chaque  aéle  qu'il  aura  fait  St  paflî  , ou 
qui  lui  aura  éic  (ignilié,  concernant  its  fonâloni 
tie  fa  co.niniflîon  , St  il  gardcia  U-s  expéditions 
dtldiis  aéies  , pour  les  leptcleiiiet  à qui  pat  Juf- 
tice  lin  a oïdonnc. 

XIII.  Les  feuillets  defdiis  regiUtet  feront  cotés 
f'iaT.'<phrs  pat  le  Lieutenant  général  de  noire 
r>iU  ia«e  de  Nancy  , do.nt  fera  fait  procès-ver- 
bal tn  la  pieinitrc  p-nge  de  chacun  derdits  Rc- 
gidt.s  , St  pour  fon  dioit  d'avoir  esté  Se  pa- 
rc; l-.é,  il  lui  fêta  payé  quatre  livies  cours  du 
Rcjauiue  par  chacun  dddits  Riglnres. 

XIV.  Les  Baux  i feune  ou  de  loyer»  pafles 
p .t  le  dernier  pvllilleut,  feront  eniceicnus  pat 
l'icrnomc  , ptndai.t  l'année  coufanie  du  décès 
ou  ttémlUloii  du  Titu'aitei  St  aptes  la  tévolmioo 
d-  l-ioiic  année , il  Ura  tenu  oc  les  cocti.oucr  , 
O I d'en  faire  de  nouveaux  pour  une  année  pour 
l.s  objets  que  le  Bentliciet  f.iiluir  valoir , St 
puut  la  tutaiité  des  biens  du  Bénchcc  , pour  itois 
ou  (il  annets. 

XV.  Scia  tenu  ('Econome  Prépofé  pendant  le 
te  n]  5 de  fon  adminiftration  , d’acquitter  toutes 
Us  cniipes  ütoit.aias  du  Bénéfice  vacant  , (ut 
les  tt venus  en  dépendants  , fpccialement  celles 
oui  concernent  l’einttrieo  du  Service  Oivin , 
Us  ai-môucs  , les  penfions  des  ReUgieur,  telles 
créées  en'  our  eie  J'eomc,  les  Décimes  ordinai- 
le.  fc  extraordinaires,  la  taxe  du  don  gratuit, 
les  pr  irions  Ce»i  grues , St  géréialeoicnt  rouies 
ici  auc..i  frdtatious  aucicuiics  & accuaru- 


tuméesi  ne;  pourra  non  plus  éeuptr  des  tr» 
bres  de  (utaic  , ou  balivaux  fur  laiilis , lou- 
ches au  quart  mit  en  réfcive  , ni  rien  entre, 
prendre  an-deli  des  coupes  •tdinaites  te  réglées  , 
Ions  les  peines  de  droit. 

XVI.  Les  vifires  des  Biens  8c  Bâtiments  des 
Bénéfices,  ainfi  que  les  rcpaiationt  à y iaiic  , 
ne  poutiont  éite  otdonné.s  te  faites  que  ton- 
cradiétoiremenr  entre  le  dernier  Titulaire  ou  fei 
bétitiets  , St  le  (uccedeur  au  Bénéfice  , te  l'E- 
conome Sequedte  fera  tenu  de  délivrer,  fur  les 
démets  qu'il  aura  entre  fes  mains  , confbriné- 
ment  à l’ Article  VL  ci  deiius , le  montant  des  Ad- 
judications derdites  réparations  foires  judiciaire- 
ment , Sc  ce  à tai(un  d’un  tiers  en  commençant , 
un  fccond  tiers  lorfque  Iciditcs  tepararions  (e- 
ronr  à moitié , Se  le  ttoifien  e Se  dernier  tiers  en 
tappottani  audit  Econome  le  procès-verbal  de 
icceptiont  delnites  tepatationt , dûment  cntdtinéi 
pourra  tiéanmoiat  ledit  Econome  prépofé  , dé- 
iivret  le  montant  delditcs  réparations  aux  hé- 
tiiicts , luriqu'ils  lui  tappoiietont  un  confentc- 
mc.nr  du  iuccefiêur  duement  homologué  par 
notieditc  Cour  Souveraine  ütand’Ciiambte. 

XVil.  Toutes  les  inifonces  auxquelles  p'oum 
domict  lieu  l'eiécaitun  de  notre  ptclent  tdir, 
leiunt  poitées  pardevaiii  les  Juges  ordinaires  , 
te  pat  a,->pcl  en  notre  Cour  louveraine  Grand'- 
Cliambre. 

XVlll.  I a poutfuite  des  infiances  commencées 
au  jour  du  deces  du  piécédeut  Titulaire  , con- 
cernant le  Brnchce  ,*  dcmeureia  fulpcndue  pen- 
dant 1a  vacanclg  St  toutes  les  ch-jlcs  demeu- 
reronr  en  ciat  (ulqu'a  la  pri(e  de  poliéliion  du 
T iiulairc  Juccclleur  , Se  aucune  îulrance  nou- 
vehe  ne  pourra  erre  initoduitc,  le  tout  s'il  cl 
étoii  a’atrcn'.cnc  ordonné  pour  lailon  d'uu  oit 
plulieiiis  dddits  Bénéfices  vacanrs. 

XtX-  Les  lécolres  lormanr  le  prix  principat  du 
rtï.nii  des  Bénéfices  , l'année  béneheiaite  (cta 
comptée  .'(u  pteiiv.et  Janvier  au  dernier  Décem- 
bre, nonal-ltant  les  icrmei  des  paiements  ifipu- 
lés  pai  iccoi. 

XX.  Ledit  Econome  rendra  compte  i notre 
CtHifcil  , <(ant  ta  (orme  qui  (e  pratique  pour 
tout  le  telle  de  noire  Royaume  , de  tous  tes 
revenus  échus  pmdar.r  la  vacance  ; 8c  à l'égard 
d'S  denieis  de  la  (uccciFion  Sc  revenus  échus 
avant  la  vacance  du  bénéfice  , foifant  rftets 
aélrfs  d.  s liic.'cflions , il  en  tendra  compte  , 
cc'tiime  <1  c(t  tégle  par  les  articles  ci  deiTus,  aux 
hiriiicrsou  ayant  droit. 

XXI.  Accordons  audit  Econome- Seqnefire 
ccnimis  ,"peur  (es  dritits,  deux  (ois  pour  livre 
fur  l.s  revenus  des  bénéfices,  dix . huit  de- 
niers Ilc  le  prix  de  la  vente  des  meubles  Sc 
cüwcs,  arrérages  de  icntci  , penhout  , billets , 
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•büjition»  , Si  aarw»  remHoutfcmentj  Je  con- 
trats , & eifcrj  ailift,  fajiî  «ucone  déi1u£Uon 
dt»  trais  de  Jullice  , paicmenti  ptiTil#giéf  , ni 
autres  qucic«u;jue5  ; uo  Col  pour  il»,  lut  la  »aif- 
Irile  d’.ir^cnt  , ou  (ur  le  prit  qui  en  fera  lub- 
ftituC  i &.  eufiii  trois  deniers  pour  litres  des  de- 
niers comptants,  leCquels  drutis  de  rem iCe  ledit 
£euiiomc  pourra  employer  dans  ia  dépenCe  ne 
lès  comptes  , te  qui  lui  fetoiii  pallïs  ûnt  dif- 
fic  lire. 

XXIf.  Et  afin  que  ledit  Econome  commis  ne 
pudle  être  dircrti  de  les  fondions  , voulons 
qu'il  (oit  exempt  de  tout  logements  de  gens  de 
guerre  , guet  de  garde  , tuteCe  * curatelle  , 
te  auttes  charges  publiques  dooi  le  dilpcn- 
f ns  , lui  de  ceux  qui  ierouc  commis  dans  la 
Cuire. 

N'entendons  au  (urplus  déroger  à nos  Lettres- 
patentes  du  5.  Août  176t.  concernant  l'adnii- 
nidtation  des  bénéfices  unis  aux  Colleges  éta- 
blis dans  noldits  Duchés. 

Si  donnons  en  Mandement  à nos  amés  & 
Ccaux  Cuulcillers , les  Gens  tenant  notre  Cour 
Souveraine  de  Lorraine  ie  Bartoii  , que  notre 
prclent  Edit  ils  aient  i faite  lire  , publier  de 
tegiftrcr , ôc  le  contenu  en  icelui  gaidcr,  oî>- 
leivct  8c  eiécut  t Itlon  fa  ferme  Sc  leneur  : Cat 
tel  c(l  noitc  platlit  ( te  ail»  que  ce  (oit  choie 
ferme  ,8c  ftablc  i toujours  , nous  y avons  fait 
nuitre  notre  (cel.  Douuc  à Compiegne  au  mois 
d'Août  , l'an  de  grâce  17s»  , te  de  notre 
segne  le  cinquante- quatrième.  S/^»é  , LOUIS. 
]’ar  le  Roi  , le  Duc  de  Choiieul.  rij»  , D s 
Kl  A U r X O U. 

L»  , fullié  ©•  rtpjlri , a»i  c»  Xeqirér««/  /» 
Trtcuriur  Uinittl  du  Rvi , feur  iirt  txiemti  fs- 
lên  jm  firme  tsr  teneur  , gr  eepiee  eellatiennées 
enveyéet  nux  BÂitiinges  fy  etutres  Sécget  du 
Te^ett  de  lu  Cour  , feur  y (ire  teee$  , fukliées 
Cf  rtgijlréet  ; enjnnt  »ux  Subptutt  du  treeu- 
leur  iSéuerxl  du  &ei , d'y  tenir  U mtein  , (y 
d'en  eemfier  U Ceur  dnni  le  imie.  A Sency, 
Audttuee  puilijue  tenunt  , le  n Aeùt  lyty. 
Signé  , F.  Lacaoix. 


Pag.  C70.  Coi.  i,  leur  , pour  lui  ler- 
mettroit , (>c. 

MOINES. 

Pag.  Col,  1.  On  les  nomme  Frères 
prêcheurs  , ajourez  , comme  dans 
un  Chapitre  general  tenu  l'an  1220. 
ils  renoncèrent  à tous  biens  cJ*  pof~ 
fejjions  , on  les  mit  dans  lu  fuite  au 
rang  des  Religieux  Mendiants  , dont 
iis  forment  le  premier  Ordre. 

M O N I T O I R E S. 

Pag.  5 ? f.  Col.  1.  fes  Preuves  & Corn, 
ment  air  CS  , ajoutez  ; tout  récenimcnt 
le  1 aricmciu  tic  üm  Je,uux.  .u  ordonné 
par  An  êt  du  1 5 1 evrier  rendu  fur  le 
rcquiiicoirc  du  Procureur  Général  du 
Roi  , que  l’article  iS  de  l'Ordonnance 
d’Orléans  du  mois  de  Janvier  iféc. 
&:  l'.-uticle  16  de  l'Edit  de  169  f fcronc 
exécutes  fuiyant  leur  forme  èt  teneur. 
Ce  hiillint , fait  inlnb'tioivs  &:  dci'cni'es 
à tous  Juges  du  rt-llbrt  de  la  Cour, 
d’ordonner  en  m.iticrc  criminelle  I.i 
publication  des  Monitoires  pour 
d’auties  crimes  , que  pour  des  crimes 
graves  & fcamiales  publics. 

Pag-  35®-  *•  Mémoires  du  Clergé  , 

tome  j.pag.  10^2,  a\ouccz , de  plus, 
notre  precedente  dijlinaion  u été  re- 
jettée  au  Parlement  de  Bretagne  par 
un  yirrét  rendu  en  forme  de  Rcglemeni 
le  s 4 Murs  t y 5 9 , fuivant  letjucl 
il  n'eji permis  qu'aux  feuls  Officiaux 
de  décerner  Monitoires  , defenjes  aux 
Evéçues  d*  à leurs  Grands  yicaires 
de  s'en  mêler, 

Pag.  559.  col.  i.Im  mêmes  Ordres  , voyez 
ci-devant  l’Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux. 


MALTHE.  V,  ci-apres  Portion  congrue. 
Pag.  Zfq.  Col.  Z.  au-defus  , pour  au- 
deffous  de  Jeife  ans. 

MANDAT. 

Pag.  léS.  Col.  i.  Grégoire  XÎII.  pour 
Gregorie  IX. 

M E N S E. 

Pag.  ibiy.  Col.  Z.  à s'entretenir  , pour 
a s‘en  tenir. 


Pag.  540.  Col.  Z.  pulffe  être  augmenté , 
ajourez  , par  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Bretagne  du  zz  Août  1741.  Il  cil 
(ait  défenfes  aux  Orticiaux  , Reéleurs 
& Curés  de  rien  pre.ndrc  pour  expé- 
dition ou  public.ition  de  Monitoires 
dans  les  eau  fes  où  les  Procureurs  du 
Roi  ou  des  Seigneurs  font  feuls  Par- 
ties, Journ.  de  te  Parlement  , tom. 

ch.  78.  p.  548. 

■ Pppp  * 
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pofcr  en  Corps  dans  les  Formes  ordi- 
naires des  terres  incultes  ou  pâturages 
communs  , d*  de  délibérer  , s’il  leur 
cjl  plus  utile  de  les  faire  défricher  , 
ejue  de  les  latjfer  dans  leur  état 
aSucl. 

Pareil  ÀrrH  du  Parlement  de  Be- 
fançon  rendu  fur  le  requijttoire  du 
Procureur  Général  u Roi  le  2 j Jan- 
vier i y 6 ^ 

Ibid,  col.  1.  incroyable  ,po\il  inévitable, 
col.  X.  les  uns  O"  les  autres  , pour  les 
unes  Ô'  les  autres,,,,,  ferrant  à fa  def- 
tination  , liiez  , fervant  à régler  la 
iicjiinuttôn, 

NOURRICE. 

Pag.  411..  col.  I.  mil  Jix  cent  quatre- 
vingt-cinq  , ajoutez  , il  eft  bon  d'a- 
jouter à cet  Arrêt  la  nouvelle  Dé- 
claration du  14  Juillet  1769,  quoi- 
qu'elle n'ait  pour  objet  que  la  police 
particulière  de  la  ville  de  Paris  ; ce- 
pendant les  dilpolîtions  peuvent  fervir 
d’exemple  utilf  , & même  de  réglé 
pour  tous  les  pays  du  Royaume. 
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Pig.-  J4f.  Col.  1.  qualités  & demeures  , 
ajoutez  , d>  tel  eft  encore  {fuivant  l’a- 
vis qu’on  nous  a donné  ) l’ufage  en 
Bretagne.  Arrêts  du  Parlement  de 
Rennes  des  Juin  & ÿ. 

Août  Z. 7 2 J.  Mais  ailleurs  on  a 
conclu , Ô'C. 

■ N E U F M E. 

Pag.  jéf.Col.  i.fur  cette  matière  in  fin. 
ajoutez  , le  Neufmc  a été  générale- 
ment aboli  en  Bretagne,  par  un  Arrêt  de 
Reglement  du  9 Juin  lyfo.  conformp 
à plufieurs  Arrêts  précédents , & no- 
tamment à celui  du  10  Janvier  i6y6. 
'‘^rapporté  parLevin.  Sur  quoi  nous  nous 
- permetronsde  remarquer  que  comme 
1 la  nouvelle  Jurifprudence  s’.attacbe 
1 détruire  jufqu’aux  veftiges  des  an- 
ciens abus  ; car  le  Neufme  , nous  l’a- 
vons dit , en  tant  qu'exaélion  de  la 
p.irt  d'un  Pafteur  eft  de  fa  nature  abu- 
lifjles  Cours  font  également  attentives 
à reftitucr  aux  Curés  les  droits  & bon- 
neurs  primitifs,  que  les  Dignités  nou- 
velles leur  ont  ravis  , & dont  la  pri- 
vation fait  que  les  Pafteurs  étant  moins 
relpedés  de  leurs  peuples  , ceux  - ci 
ne  font  pas  fi  dociles  à leurs  voix. 

N O M 1 N A T 1 O N. 

Pag.  577.  Col.  I.  quant  à l’ujage préfent 
du  Royaume  de  France  , ajoutez  , 
il  eft  réglé  par  le  Concordat  , au 
lit. , &c. 

Pag.  55  J.  Col.  l.  Il-',  pour  n. 

N OVALES, 

Pag.  411.  Col.  I.  voyci  aux  additions  , 
verb.  îéosalcs  , a)outez  , une  autre 
firnblable  Déclaration  a été  faite  pour 
le  Dauphiné  le  z8  Novembre  t y(i  S 
ib' enregifirée  le  2 S Avril 
au  Parlement  de  cette  Province  , le- 
quel  a ordonne  par  un  arrêt  particu- 
lier du  Juin,  fuivant  que  cette  même 
Declaratiori  étanf  exécutée  fuivant  Ja 
^ forme  teneur  , il  ferait  défendu.  , 
Jous  telle!  peines  qu’il  appartiendra  , 
à toutes  fortes  de  perfonnes  , autres 
que  les  Propriétaires , d'entreprendre 
des  défrichements  dans  des  terres  in- 
cultes  „fauj  aux  Commun, tûtes  àd.f- 


Declaration  du  Roi  , concernant  les 
Recommandarcjfes  Nourrices  , d» 
l’etabitjfement  d'unBureau  général  dans 
la  yUle  de  Paris. 

Donnée  ' à Compiegne  , le  14  J uillet 
»769- 

Regijlrée^en  Parlement  le  2 S Juillet 

i y6\ÿ- 

LOUIS  y par  la  grâce  de  Dûu , Rai  de  Ffanec 
& de  Navarre  ; A tous  cem  oji  cet 
cei  LeTtreb  verront  » Uluc.  L'cubüifcment  des 
Recomrrandaredes  dars  noter  bonne  Vîtlc  de 
Taris  turoit  toujjuts  paru  fi  in^ponant  , pat 
U|.port  au  bicu  de  TF'ai , toujours  intérHÎè  i 
U confervatioa  & i Tcducation  dos  enfants, 
<|i.i  le  feu  Roi  , notre  ti  et- honoré  Seigneur  Sc 
U :aï.ul  y autoit  jugé  nccetJâue  , par  fa  Dcda* 
ration  du  Janvier  17  i W former  fui  cct 
nbjtt  divrri  articles  dj  llégienient  > auxquels 
nous  aurions  cru  nout*n  éuu'S  devoir  en  ajoutée 
de  nouveaux  par  notre  Déclaration  du  premiff 
Mars  1717  , dans  U vue  de  perfcct’onner  de* 
tt\  plus  un  vtabli(rcm:nt  aulli  utile  » n'aû 
q-dcKjjifa tantale  q^ue  le  Fub.k  en  ait  tcuie 
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^'1  ptéfcnt , neut  aaiioai  cependant  reconsa 
que  ce  fucccs  n'aeoit  pas  encore  répondu  i ce 
que  nous  aurions  pu  nous  en  promettre,  (oit 
parce  que  les  Bureau  des  RccommandarcfTcs 
le  crouTant  litués  dans  des  lieux  trop  fenés , 

U eu  rdrulroit  un  préjudice  pour  la  lanté  des 
nourrices  te  pour  celle  de  leur  noorrilToai , Toit 
parce  que , Ici  nourrices  ctanc  l'oueent  dans  le 
cas  d'aitcndre  pendant  long  temps  le  paicmrnc 
de  leurs  mois  de  nourruate  , pat  les  obflacles 
qui  Te  teoconrroieot  dans  les  recouvrements , 
011  s'app.rceToit  de  joue  eu  jsut  de  la  dimi- 
nution dans  le  nombre  de  celles  qui  éioienc 
dans  l'ulage  de  venir  le  charger  de  nourrilfuns  , 
loit  enfin  parce  que  , les  petes  te  mères  n'ayant 
que  rarement  des  nouvedes  de  leurs  enfants  , 
ils  n'étoient  pas  infoinics , ni  alTeZ  tôt  , ni 
aflez  fréquemment  , de  Iruts  bcloins , pour  pou- 
voir y lillrvaait  -,  c'cH  ce  qui  nous  auroit  dé- 
terminé , d’un  côté  de  lubllituec  aux  quatre 
Bureaux  de  Recommandarellèt , ci-devant  éta- 
blis par  nos  Déclarations , un  (enl  Bureau  Gé- 
néral, qui  pat  fa  ficuation  tr  par  Ton  étendue, 
putfle  procurei  des  logements  également  lains 
te  commodes  pour  les  nourrices  te  pour  les 
enfants  qui  lent  (ont  confiés , t:  d'un  autre 
côté  de  charger  les  D cetteurs  ptépofes  pour 
la  DiiecVion  de  ce  Bureau,  non-léulcmmt  de 
faire  aux  nourrices  des  avances  de  leurs  mois 
de  nourtirutes , fauf  leurs  recours  contre  les 
pères  ic  meres  defdits  enfants , ruais  même 
d'entrcteiiit  entre  les  nourrices  te  IcMirs  pciea 
te  meres  une  cortcfpondance  continuelle  qui  les 
mette  en  état  de  concourir  cous  également  à 
la  fureté  des  jours  de  leurs  enfants  ; te  vou- 
lant expliquer  nos  intentions  i ce  fujet , nous 
avons , pat  ecs  Pr  (entes  (ignées  de  notre  main  , 
dit  , déclare  te  ordonné . difons  , déclato-is  te 
ordonnons , vonloni  te  nous  plaii  ce  qui  luit  : 

Akt.  I.  Les  quatie  Bureaux  de  R comman- 
daiefiês , établis  paftnotre  Déclaration  du  tf. 
Janvier  17 1)  feront  te  demeureront  fupptimés, 
à compter  , du  ptemtet  Janvier  1770. 

II.  11  fera  éiabli  dans  notre  bonne  V Ile  de 
Paris  nn  B iirau  G néial  pout  les  Recomman 
datefies , cap  .ble  de  contenir  avec  ordre  te 
propreté  toutes  tes  femmes  de  la  campagne , 
qni  y viendront  lever  des  naur-illons. 

III.  Pour  la  Ditcéï  on  dunit  Buiean , il  fera 
ptépofé  par  le  Lieutenant  • G ncial  d;  Police 
deux  Direéleuis  tc  d.ox  RccommadaielTes  , lc(-  , 
qaels  prêierotu  letmcnt  devant  lui  de  bien  t( 
hdellement  s’acquitter  de  leurs  fonélioni.  , 

IV.  Les  deux  P.cc -minandatelLs  feront  te- 
nues de  loger  toutes  les  noutticcs  ; & à cet 
effet,  elles  auront  une  quantité  liiClante  de 
lits  St  de  berceaux  , po.ir  coucher  Icidites  nout- 
Hces  fie  leurs  O'.'  iiilfous  ; elles  le  conforme 


! 
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tont  ta  furplut  i tout  ce  qui  eft  pteferit  pac 
nos  Déclarations  des  if.  Janvier  171  {.  & pre- 
tniet  Mats  1717. 

V.  Les  mois  de  nourrituies  St  autres  fommet 
durs  aux  noutticcs  pat  les  boutgeois  de  notie 
boqpe  ville  de  Paris  , qui  auront  loué  lelditci 
nourrices  aux  Bureaux  dcfd  tes  Recommanda- 
rclJcs , ne  fetout  plus  à l'avenic , à coiameti- 
cet  du  premier  Jnnvict  1770.  petç.ii  defditt 
boutgeois  pat  les  Meneurs  St  Meneufrs  -,  mail 
le  recouvrement  en  (eri  fait  pat  vingt  deux 
ptépofé» , qui  feront  à ce  commis  St  nommé* 
par  le  Lieutenant  • Gé-  éral  de  Police  , fut  la 
piéfiniaiion  des  Dtteédeurs  ; favoir , ua  poux 
chacun  des  vingt  quaitreri  de  la  Ville  Sc  Faux- 
bouigs  de  Paris  , te  deux  pour  la  banlieue  Sc 
environs  d’iceilc  ; en  conléquence  défendons 
auxdirs  Meneurs  Sc  Mcneules  de  s’immlfcei  au- 
dit jour  premier  Janvier  1770.  Sc  par  la  fuite, 
i faite  ladite  perception  , St  aux  bourgeois  ds 
payer  en  d'amics  roaioi  qu’ea  celles  defdits 
Piepoféi. 

VI.  LefJiM  Ditedeots  feront  la  recette  def- 
ditt mois  de  nourritures  i St  en  conféq  icnce  , 
ils  autour  une  eailTe  où  lefdits  Pii-yiléj  v.r- 
leioiit  jojt  pat  joui  les  fommet  qu'ils  au!o,-ît 
recouvrées, 

VII.  Pour  parvenir  ' au  recouvrement  de* 

lommes  dues  aux  nourtices , lefdits  Di  .ft-tirl 
Ictont  tenus  d'atrctci  mois  pat  mois , St  le  don- 
ic  de  chaque  mois  , an  rôle  pout  chaque  qisat- 
tier , ai'  li  que  pour  chacun  des  deux  dépar- 
tements de  la  ban  ieue  . lequel  lôle  cotitiendra 
les  noms,  ptoLlIions  Sc  dcmeuies  des  peres  Sc 
Sc  mi  tes  , les  noms  des  nourtürons , les  noms 
fie  demeures  d't  mitis  des  nouiricet . St  le  prix 
Sc  échéance  du  mois  exigible  ; ce  tôle  (eia  vé- 
rifié Sc  tc.idu  exécutoire , à .a  lequilîtion  du 
buoAicüt  de  notre  Prncurcur  • Gé.iéral , par  le 
Lieuitoant-i.ériétal  de  Police  1 Sc  foi  O doiiran- 
ee.de  lii  (ignée  ainfi  que  durit  S .bUirut,  fer» 
nonobAant  apucl  ou  oppofiiion  , Sc  (ans  uéan-* 
inoins  y pié’udiciec,  exécutée  (ans  fiais  à la  di- 
ligence dcidits  Ditefteurt , pat  toute  voie  due 
Sc  lailom.abie , S;  mêlbe  pac  corps  , auquel  cas 
la  capiute  fe  fera  confo.iné»nein  Si  aux  terme* 
de  1'.  rret  de  notre  Coui  de  Parlement  d i i*. 
Juin  1737.  aptes  néannaoins  qj'il  nuta  été  dé- 
livré pat  Icldics  Prépofét  deux  a -ertîire.-ticntt  d’y 
laiist.iicc  , en  téié  du  dernier  de  quels  av.-ct:^ 
(ements  d y fatisfaite , fera  tranfctit  pat  extrait 
ledit  rôle,  ainfi  que  ,'Utuonnance  d'cxécuiian 
d'rcclut.  . , 

VIII.  Les  reg-ûres  de  q-iartie'  ou  d.cpartemeut 
des  Prcpoféi , aii.li  que  ics  reg'Ares  fommiers  de 
tcccttcs  8é  dcpenlcs , leioat  cotés  Sc  parapîiés 
par  pretaut  S:  decni.t  lùul'et  p t te  Lieuie  iait- 
Gcocol  de  Poiiee , fit  æ leut  ù.-uis  i-ui-ct!  o'jC 
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1m  nirffleart,  qa'  feront  rnoa»  <le  compter  de 
Irur  niiinuteiiiioii  detam  le  L'einenant-Gcnét»! 
<te  l’olice  , loucej  les  fois  qu'ili  en  feront  pat 
ki  icquii. 

■ IX.  11  fêta  délivré  p.at  les  Oittré>enrs  à chaque 
Meneur  &■  Meneale,  aulfi-lôl  qu'ils  fe  ptélente- 
loiit  au  ïiireau  Ion  àc  leur  arrivée  à Pans , « le 
teui.le  d’otere,  qui  connendta  auta.it  d atiicles 
qu'ils  ont  de  msurtillnos  infcrits  lut  leur  reuiftte. 
Celte  f^u'liî  lcra  divilée  en  treize  coiouiies  , 
(font  les  lix  otemteres  é(  la  dernvete  feront  rem- 
plies pat  leMits  tliicftciirs  , avant  qu'ils  la  to- 
Ifieitent  ausdits  Meneuri  it  Mencults.  l.a  pie- 
iTiicre  de  c<$  colonnes?  Itrapo-t  y maïqucr  le 
numéro  fous  lequel  lî  tiuurr'ilûn  aura  etc  eti. 
réoiOré  an  Bureau  i la  dtusietoe>  l’année  de  Ion 
enrépinrttneiit  audit  Bureau-,  la  ttoilieœe.  Ion 
nom  de  laniillet  la  quaiiienie  , le  fol.  du  tc- 
fiftte  des  Mencors  St  Mencu.es  , lut  lequel  il 
aura  été  inlctit  ; ta  cinquième  , le  nom  du  niati 
de  la  rouiiice  : la  fiiieme  , l’échéance  dn  der- 
nier mois  pavé  par  les  Direéleurs  i dans  la  fep- 
fitme  , Us  Meneurs  & Mcneulis  marqueront  le 
nombre  t’as  mois  qu'ils  auront  reçus  depuis  la- 
dite échéance  ; dans  la  huitième  . ils  feront  note 
des  ordres  nue  les  rerfs  & métis  leur  d-. nneront, 
foit  pour  rapporter  les  enfants  ou  leurs  hardes  , 
cm  autrement  ; dans  la  ticuvieme , ils  dateront 
le  jour  de  leur  tranfport  Sc  vUite  chez  les  nour» 
riccs  ; dans  la  dixième,  ils  porteront  Us  fom- 
mes  qu’ils  auront  pavées  aux  nourrices  ; dans 
la  onzième , ils  feront  nn  détail  fuccint  de  l’e 
rat  dn  nourriflon  ; & dans  la  douzième , i.s 
éerirom  les  diffctenies  demandes  que  les  nourri, 
ces  auront  faites , foit  pour  les  hardes  ou  auitei 
befoins  des  eiifanis  ; eiiKn  dans  U treizième  , 
les  D rerteuit  tnarqiietont  le  rom  de  la  Pamiire 
de  chique  noititice  , au  dePbus  duquel  le  Cuté, 
Vicaire  ou  Dilletiaiit  , Matguillier  ou  Sjcdic 
mettra  fon  vifa. 

X.  la  feuille  d'ordre  remplie  en  partie  & 
reinife  par  les  nùctlcuts  auxdits  Meneurs  Si 
Meneufes,  cas  dttrdcts  feront  tenus  d’aller,' 
pend.ant  Uur  féjour  à Paris  , chez  tous  Us  pe. 
ICS  k metes  des  nouitiflons  pour  communiquer 
la  feuille  de  leur  prcicnSu  voyap , laquelle 
contictrdra  note  de  l'érat  des  enfants  Si  des 
drmandcs  des  noumcesi  & en  même  temp'n 
pont  recevoir  des  pttes  & metes  ici  ordres' 
qu’ils  auront  à donner  aux  nourrices  de  kut'l 
enfants  , à l’cirei  de  quoi  ils  feront  note  def. 
dite  ordres  fut  !a  nouvelle  fvii’Hc. 

XI.  Seront  anfli  tenus  lefoirs  Meneurs  H 
Mcnen'es  , lots  de  leui  tianfpoit  & vihtc  chez 
1rs  nourrices , de  f.iite  part  anxdites  nooniccs 
des  ordres  des  peret  Si  merci  , Si  de  marquer 
fur  ladite  feui.ie  le  jour  de  leur  vifitc,  l’itat 
ÿu  aoutairons  & Us  deraand-s  des  nouiiicas 


pour  Ici  différents  befoini  des  enfants.  I^ut 
enjoignons  de  faite  vifer  ladite  feuille  par  Ici 
Curés,  Vicaires  ou  Delletvaiîts  , Matguillicta 
ou  Syndics  des  ffaïuiflcs  , en  même. temps  qu'ils 
leur  feront  fignet  fut  leur  tcgiftte  l’atulfatioa 
du  paiement  des  mois. 

XII.  Lcfdits  Meneurs  St  Meneufes  tcpiéfentc- 
lont  , avaiii  leur  dep'att  de  Paris,  aux  Ditec. 
leurs.  Unité  feuille  d'oidte  qui  leur  aura  été 
ttmile  au  Bureau  , St  de  même  à leur  tciout  à 
Pans  , afin  i|u'cllc  foit  eilcc  au  Buicau , Je 
que  leldiis  Diiccfcurs  ou  leurs  Commis  foier.c 
en  état  de  vcrifiet  fi  leldiis  Meneurs  Je  Meneu- 
fes cm  laiisfaic  aux  diipolilions  des  précédents 
atitclei  , auxquelles  lelaiis  Menems  Je  Meocu- 
les  leicHVt  tenus  de  le  confutmer  , fous  peine 
de  cinquante  livres  d'amende  , meme  de  derti- 
lutiaii  Je  d'cmpnlunr.emcnt , eu  cas  de  tcci- 
divr. 

• XIII.  Etijnignons , fous  les  memes  peines,, 
aux  Mriicuis  Je  Mcrealcs , de  vtfiir  dcpoléc 
au  Bureau , avant  leur  départ  de  Paris , U 
fenilie  d'ordre  de  leur  piccCdent  voyage  , afin 
que  les  peres  Sc  metes  , qu’ils  n'auroicnc  pu 
lencomtct  chez  eux  pendant  leur  Icjour,  puifl. 
fent  en  venir  prendre  communieatiun  pont  la- 
voir l'état  de  leurs  enfants,  laquelle  conniiuiU. 
cation  leut  fera  donnée  fans  frais. 

XIV.  Il  fera  ptepolé  pat  le  Lieutenant. Gé. 
nétal  de  Police  un  ou  plulieuri  Inlpetleuti  de 
tournée  , qui  fe  iranipotieront  dans  tous  les 
endroits  ou  il  y aura  des  nouciilToni  de  Paris  , 
à l'eflet  d'y  vifiter  les  nourrilfons  , Jr  d’exé- 
cuter tout  ce  qui  leut  fera  ordonne  par  IcdiC 
Uieutcntnt  Génctal  de  Police. 

■ XV.  Lcidites  deux  Rccommanditeffes  jouiront 
des  droits  qui  leut  lont  attribués  pat  notre  De- 
ciaiation  du  premier  Mais  17x7.  lelijucis  droits , 
à railon  de  trente  fols,  cuatinucruai  de  leur 
être  payés  pat  les  pries  Si  meres  ou  autres 
pctfoiiiies;  pour  ch.vque  nontiilfoo  dont  ils  char, 
geront  les  nourrices. 

XVI.  Maintenons  lefdits  Mineurs  Jr  Meneufes 
dans  la  jouillance  du  droit  de  fol  pom  livre  , 
qui  le  it  a été  atuibué  par  l'article  ii.de  110. 
tte  Déclaration  do  premier  Mars  1717.  lequel 
droit  continuera  d'cite  payé  p.at  les  pttes  Si  mê- 
les, de  la  meme  inanicrc  Ji  pat  les  mêmes  voies 
que  I;i  mois  d'allaiteBv-nts  Jt  nourticutes, 

XVII.  Les  deux  Ditccfeurs  feioiii  garants  en- 
vers les  pères  Je  metes  Je  les  nourrices  de  la  re- 
cette Je  gellion  des  vtngt-dcux  prepofes,  ainfi  que 
de  celle  Oe  tous  les  Meneurs  Je  Meneulcs^  ils  re- 
nu'iito„t  auidits  Meneurs  J(  Meneufes , à chaque 
vcÿàge  qu’ils  feront  à Pans , outre  le  fol  pour 
livre  mentionné  en  l'aiticlc  piécédcni , .toutes  les 
iommes  qui  leiont  dues  aux  aoutriccs  pour  leurs 
mots  d aiiaiceineuis  U àc  uuurcituiej , quand  tse- 
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hie  i!»  ne  les  luroient  pu  eneore  reçu!  del 
pere»  & maef.  Ii»  (efont  chaig^s  de  tons  les 
fni«  de  Icut  i^Rte  & des  appoiniemenu  do  Pré- 
po  Ils  ne  pourront  répéter  aucun  frai»  dei 
piniiruîtes  <)U'il$  feront  contre  1er  peier  & 
nieres , pour  defaut  ou  retatd  de  paiement . & 
pour  lo  meit  e en  état  de  fatisfaite  aux  char- 
ges cl-ddiiis  , Sc  de  les  indemnifet  des  pertes  te 
retards  qu’ils  pouttoient  elTivet  dans  les  tecou- 
Trtments  des  deniers  dont  ils  font  obliges  de 
faire  l'aeance  , il  fera  perçu  un  drott  "de  fol 
pour  lieie  , lequel  fera  retenu  par  lefdits  Dircc- 
leuts  fur  rott-s  les  fommes  qui  feront  eerfées 
dans  leur  c.ii'ié  pour  être  délirtées  aux  Nour- 
rices . d duélion  préalablement  faite  (uc  icelles 
du  loi  pour  Ime,  aiittbué  aux  Meneurs  Sc 
Meneules. 

XVIII.  Seront  tu  furpîai  nos  D'clatations  des 
as.  Janrict  ipip.  ât  picnsiet  Mars  1717.  Sc  les 
Réglrmerts  tendus  à ce  fujet , exécutés  fulTant 
Icut  foime  ic  teneur , en  ce  qui  n’ell  pas  rlé- 
nrç;é  pat  la  préfente.  Si  donnons  en  mandement 
d nos  âmes  Sc  féaux  Conleilleis  les  Gens  tenant 
notie  Cour  de  Paclement  à Paris , que  ces  Pré- 
fentes  ils  ayent  à faire  regiftret , Se  le  contenu 
en  icelles  garder  , ob'etrer  & exécuter  félon  leur 
forme  Sc  teneur , cellànt  Sc  faifant  celTet  tous 
Xtoubles  Sc  cmpcchc.-nenr* , St  nonubftant  tou'el 
«holts  i ce  contraires  i*Cat  tel  eft  notre  plai- 
Cc  I en  témo'n  de  quoi  nous  arons  fait  mettre 
notre  fccl  à celdites  Picfentci.  Donné  à Com- 
pïègne le  viugi-quatricmc  jour  de  Juillet,  fao  de 
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grâce  mi!  fepteent  loltanie-neuf , Sc  de  notre  te  - 
gne  le  cinquante- quattieme.  Signé,  LOUIS.  Et 
flut  far,  Pat  le  Roi,  Phhypeaux.  Ec  fcellé 
du  gland  fceau  de  cire  jaune, 

Rtgijlrti  , tuï , h tnfuirnnt  le  Tretureur. 
Cinérei  du  Roi  , pour  être  txëtmie  ftlm  f»  fermé 
£f  ttniKT  , fuivunt  l'Arrh  de  ce  jeur.  A Eurii  , 
«>»  Fortement  , les  Grxnd'Ch/imtre  Cf  Teurmellt 
Ujfemhlies , le  al.  Juillet  ipdf. 

Signé,  TsxtiAU. 

OBLATIONS. 

Pag.  4}i.  col.  i.  difoieiu  > ’poüt  difoiu 
Pag.  4J4.  coi.  rendre,  pour  rendu. 

OFFICIAL, 

Pag.  466.  Col.  I.  ajifeliees  J pour  ep- 
pellés, 

O F F I C I A L l T E. 

Pag.  4S4.  Col.  Z.  Dioccji  de  Tours  > 
f'^unnes  en  Bretagne.  On  nous  a donné 
avis  depuis  cette  imprclEon  , tjue  les 
Delègues  de  Tours  font  établis  , C^* 
tiennent  leur  Siégé  à Rennes , oit  efl 
le  Parlement , ne  l’ayant  eu  autrejois 
ai  R'annes , que  parce  que  le  même 
Parlement  y avait  été  transféré. 

OPPOSITION. 
PagC4pi.  Col.  1.  rédige  , pour  rédigea. 


Fin  des  CorrecUonj  & Additions  du  Tome  Troljîeme. 
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